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DISCOURS  PRÉLIMIIN  AIRE 


Les  ouvrages  contenus  dans  ces  trois  vo* 
lûmes  ’ ne  sont  qu’une  partie  de  ceux  que  j'ai 
rédigés  d'après  les  manuscrits  de  M.  Bentham» 
et  que  j'avais  annoncés,  ü y a cinq  ans,  dans  la 
bibliothèque  britannique.  J’ai  continué  les  mêmes 
travaux  et  les  ai  amenés  au  point  de  pouvoir 
les  faire  paraître  successivement. 

Si,  en  travaillant  sur  ces  manuscrits,  j'avais 
pu  me  renfermer  dans  une  simple  traduction, 
je  serais  plus  tranquille  sur  le  succès;  mais  je 
ne  suis  pas  dans  une  position  si  propre  à iu’iri* 
spirer  de  la  confiance.  Je  dois  au  public  de  ne 
point  dissimuler  ce  qui  n’esl  que  de  moi  dans 
leur  rédaction;  je  dois  à l'auteur  de  déclarer 
qu'il  ne  les  a cédés  qu'aux  sollicitations  de 
l’amitié,  et  qu'il  me  livrait  souvent  à regret 
des  ouvrages  incomplets,  et  quelquefois  des 
matériaux  informes. 

En  donnant  une  idée  générale  de  ce  qui  me 
concerne  plus  particulièrement  dans  cette  en- 
treprise, je  commence  par  une  déelaratiou  qui 
<Ioit  me  mcltrc  à l’abri  de  tout  reproche  injuste, 
comme  de  tout  éloge  pénible  pour  moi,  parce 
qu’il  ne  serait  pas  mérité.  Je  déclare  que  je  n'ai 
aucuue  part,  aucun  titre  d'associali >n  dans  la 
composition  de  ces  divers  ouvrages;  ils  appar- 
tiennent  tout  entiers  à l'auteur,  et  n'appar- 
tiennent  qu'à  lui.  IMus  je  les  c.stime,  plus  je 
m'empresse  à désavouer  un  honneur  qui  ne 
serait  qu’une  usurpation  aussi  contraire  à la 
foi  de  l'amitié  qo'à  mon  caractère  personnel. 
Celle  déclaration,  que  je  me  dois  à moi-méme, 
serait  superflue,  je  le  sais,  s'il  n'y  avait  que 
des  lecteurs  philosophes:  de  tels  lecteurs  re- 
connaîtront bien  d'eux-mémes,  dans  la  diver- 
sité de  ces  écrits,  l’empreinte  de  la  même  main, 
runilé  de  plan,  le  génie  original,  analytique 

' C«  tiisrours  préliminaire  a pbeé  . p.ir  M.  Dumont 
>le  Grnéve , en  (été  dos  irot*  premiers  voiiiin>rs  <(a*il  a tra- 


ct profond  dans  l'ensemble  du  dessein  comme 
dans  rcxéculion  des  parités. 

Mon  travail,  d’un  genre  subalterne,  n’a  porté 
que  sur  des  détails.  Il  fallait  faire  un  choix 
parmi  un  grand  nombre  de  variantes,  sup- 
primer les  répétitions,  éclaircir  des  parties 
obscures,  rapprocher  tout  ce  qui  appartenait 
au  même  sujet,  et  remplir  les  lacunes  que 
l'aiilcur  avait  laissées  pour  ne  pas  ralentir  sa 
cumposition.  J'ai  eu  plus  à retrancher  qu'à 
ajotiter,  plus  à abréger  qu'à  étendre.  La  masse 
de  manuscrits  qui  énl  passé  entre  mes  mains, 
et  que  j'ai  eu  à déchUîrer  et  à comparer,  est 
considérable.  J'ai  eu  beaucoup  à faire  pour 
riiniformité  du  style  et  la  correction,  rien  ou 
très-peu  de  chose  pour  le  fond  des  idées.  La 
profusion  de  ces  richesses  ne  demandait  que 
^■les  soins  d’un  économe.  Intendant  de  celle 
' grande  fortune,  je  n'ai  rien  négligé  pour  la 
faire  valoir  et  la  mcllre  en  circulation. 

Les  ehangemeiils  que  j'ai  eu  à faire  ont  varié 
scion  la  nature  des  manuscrits.  Lorsque  j'en  ai 
trouvé  plusieurs  relatifs  au  même  sujet,  mais 
composés  à différentes  époque.s  et  avec  des  vues 
dilférentcs,  ü a fallu  les  concilier,  cl  les  incor- 
porer de  manière  à n'en  faire  <(u'un  tout.  L'au- 
teur avait-il  rais  au  rebut  quelque  ouvrage  de 
circonstance,  qui  ne  serait  aujourd’hui  ni 
intéressant  ni  même  intelligible;  je  n’ai  pas 
voulu  qu'il  fût  perdu  eu  entier,  mais  j’ai , pour 
ainsi  dire,  déménagé,  comme  d'une  maison 
ahamlonnêe,  tout  ce  quiétaîlsuscepUblcd'étrc 
conservé.  S’élail-il  livré  à des  abstractions  trop 
profondes,  à une  métaphysique  je  ne  dirai  pas 
trop  subtile,  mais  trop  aride;  j'ai  e.ssayé  de 
donner  plus  de  développement  aux  idées,  de 
les  rendre  sensibles  par  des  applications,  des 

(tuils  lit  CiMitham,  §nns  le  Ulre  île  Trailè  di>  LégUlaOon 
civile  K't  t>énale.  {ÈtUfeurs  de  BruxciU-t.) 
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faits,  des  exemples,  cl  je  me  suis  permis  de 
semer  avec  discrélion  quelques  ornements. 
J'ai  eu  même  des  chapitres  à faire  en  entier, 
mais  toujours  sur  les  imlicaliuus  et  les  notes 
de  l'auteur,  et  la  diûieuUé  de  le  suppléer  m'au- 
rait ramené  à un  sentiiiu'ul  modeste  de  moi- 
même  si  j'avais  eu  la  teulalion  de  m'en  écarter. 

Son  /ntro</uf/»ort  aux  Princijtes  de  morale  et  de 
Ifyislalion  , considérée  par  un  petit  nombre 
d'appréciateurs  éclairés  comme  une  de  ces 
productions  originales  qui  font  époque  et  révo- 
lution dans  une  science,  malgré  son  mérite 
philosophique,  ou  peut-être  par  ce  mérite 
même,  ne  fit  aucune  sensation  et  resta  presque 
ignorée  du  public,  qiioiqu'cu  Angleterre,  plus 
qu’ailleiirs,  on  pardonne  à un  livre  utile  de 
n’élre  pas  un  livre  facile  cl  agréable.  En  em- 
ployant plusieurs  chapitres  de  cet  ouvrage 
pour  en  former  les  Principes  gènérûux  de  Lrgis- 
lotion,  j'ai  du  éviter  ce  qui  avait  nui  à son 
succès,  les  formes  trop  scienlinqm  s,  les  sub- 
divisions trop  multipliées  et  les  analyses  trop 
abstraites.  Je  n'ni  pas  traduit  les  mots,  j'ai 
IrudiiU  les  idées:  j'ai  fait  à quelques  égards 
un  abrégé,  et  à d’autres  un  commentaire.  Je 
me  suis  guidé  sur  les  conseils  et  les  indica- 
tions de  railleur  dans  une  préface  poÿérieiire 
de  plusieurs  années  à l'ouvrage  même;  et  j'ai 
trouvé  dans  ses  papiers  toutes  les  additions 
dcquclqiic  importance. 

En  considérant  combien  cette  entreprise, 
que  je  croyî  is  borner  à deux  ou  trois  volun>os, 
s’est  étendue  par  degrés,  et  quelle  vaste  car- 
rière j'ai  parcourue,  je  regrette  que  ce  travail 
ne  soit  pas  tombé  eu  do  meilleures  mains,  mais 
j'ose  pourtant  m'applaudir  de  ma  persévérance, 
convaincu  que  ces  manuscrits  seraient  restés 
longtemps  enfouis  dans  leur  masse,  cl  que 
l’auteur,  toujours  porté  en  avant,  n'aurait  ja- 
mais eu  ni  le  loisir  ni  te  courage  de  sc  livrer 
au  travail  ingrat  d’une  révision  générale. 

Colle  ardeur  h produire,  ctcclteindiirérence 
à publier,  celte  persévérance  dans  les  plus 
grands  travaux , et  cette  disposition  à les  aban- 
donner au  moment  de  les  ünir,  olTrenl  une 
singularité  qui  a besoin  d'èlrc  expliquée. 

Dès  que  M.  Uenlham  eut  trouvé  les  grandes 
divisions,  les  grandes  elassifîcations  des  lois, 
il  embrassa  la  législation  dans  son  cn.scmble, 
et  conçut  le  vaste  projet  de  la  traiter  dans 
toutes  scs  parties.  Il  la  considéra  moins  eoimne 


composée  d’ouvraget  détachés , que  comme 
formant  un  ouvrage  unique.  Il  a.vait  sous  les 
yeux  la  carte  générale  delà  science,  et  avait  ' 

formé  sur  ce  modèle  les  cartes  particulières  de  i 

tous  ses  départements  : aussi  le  caractère  le  j 

plus  frappant  de  ses  écrits  , c’est  leur  parfaite 
concordance.  J'ai  trouvé  les  premiers  pleins  de 
renvois  à des  traités  qui  étaient  simplement  en 
projet;  mais  dont  les  divisions,  les  formes,  les 
idées  principales  existaient  déjà  sur  des  ta- 
bleaux séparés.  C’est  ainsi  qu'ayant  subordonné 
toutes  scs  matières  à un  plan  général,  chaque  'I 

branche  de  législation  occupe  une  place  qui  lui 
est  propre,  et  qu'aucune  ne  se  trouve  répétée 
dans  deux  divisions.  Cet  ordre  suppose  né'ces- 
saircment  un  auteur  qui  a considéré  longlcmp.s 
son  sujet  dans  tous  ses  rapports,  qui  le  domine 
tout  entier,  et  qui  n'a  pas  eu  la  puérile  impa- 
tience de  la  renommée. 

Je  l’ai  vu  suspendre  un  ouvrage  à peu  près 
fini,  et  cil  composer  un  nouveau,  uniqm nient 
pour  s'assurer  de  la  vérité  d’une  seule  proposi- 
tion qui  lui  paraissait  douteuse,  l'u  problème 
eu  Gnancc  l'a  ramené  sur  toute  l'écouomic  po- 
litique. Des  questions  de  procédure  lui  lirenl 
sentir  la  nécessité  de  s’interrompre  jusqu'à  ce 
qu'il  eut  traité  de  l'organisation  judiciaire. 

Tout  ce  travail  préparatoire,  ce  travail  dans  les 
mines,  est  immense.  A moins  de  voir  les  ma- 
nuscrits mêmes,  les  catalogues  et  les  Uibicaiix 
synoptiques,  ou  uc  saurait  s'en  former  aucune 
idée. 

Mais  ce  n’est  pa.s  un  panégvTique  que  je  fais. 

Il  faut  bien  a>ouer  que  le  soin  d'arranger  cl  de 
polir  a peu  d’attraits  pour  le  génie  de  railleur. 

Tant  qu’il  est  poussé  par  une  force  créatrice,  il 
ne  sent  que  le  plaisir  de  la  composition  ; s'agit- 
il  de  donner  des  formes,  de  rédiger,  de  finir,  il 
n'en  sent  plusque  U fatigue.  Que  l'ouvrage  soit 
interrompu,  le  mal  est  irréparable  : le  charme 
disparait,  le  dégoût  succède,  et  U passion 
éteinte  ne  se  rallume  que  pour  un  objet  nou- 
veau. 

La  même  disposition  l’a  éloigné  de  contri- 
buer à la  rédaction  que  je  donne  au  public;  je 
n’ai  pu  obtenir  que  rarement  les  cela  ire  is.ve- 
inenls  et  les  secours  dont  j’avais  besoin  ; il  lui 
en  contait  trop  de  suspendre  le  cours  actuel  <le 
scs  idées  pour  revenir  sur  d'anciennes  traces 

Mais  c’est  peut-être  à ce  genre  de  diflictillés 
«|iiej'ai  dû  lua  |MTsévérance.  Si  je  n'avais  eu 
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qti  a Iraduiru  . une  làch<^  uiiirormu  el  pénible 
m'eût  bicnlûl  lassé  : au  lieu  qu*un  travail  libre 
sur  des  manuscrits  llatlc  par  une  espèce  d'illu- 
sion (|ui  dure  tant  qu'elle  est  utile,  cl  sc  dissipe 
quand  l’ouvrage  est  üni. 

Je  ne  saurais  mieux  donner  une  idée  géné- 
rale de  ce  recueil , qu’en  présentant  d'abord  le 
simple  catalogne  des  difl'érenls  traités  qui  le 
composent. 

{.  Principes  ^rnérrtuj:  de  législation. 

2.  Pr/nciffes  du  droit  civil  et  du  code  j>énai 

3.  Théorie  des  peines. 

1.  Code  penal. 

5.  Théorie  des  récompenses. 

(5.  De  l'organisation  judiciaire. 

7.  De  la  procédure  : 

I"  Des  preuves;  des  dilTérenls  buts  qu’on 
doit  SC  proposer;  3“  dCvS  démarches  juridiques 
depuis  le  commencement  de  l'action,  jusqu'à 
l’exécution  de  la  sentence;  i"  examen  du  jury. 

8.  Manuel  d'économie  politîgue. 

9.  Tactique  des  assemblées  politiques  : c’esl-à- 
dirc«  priucipes  Mtr  la  manière  de  former  un 
arrêté  dans  une  assemblée  politique,  de  pro- 
poser, de  délibérer,  de  voler  et  d’élire. 

Outre  CCS  ouvrages  principaux,  il  en  est 
d'autres  moins  considérables,  dont  quelques- 
uns  même  ne  sonique  des  opuscules. 

1 . Examen  critique  de  la  déclaration  des  droits 
de  l'homme. 

2.  Des  ciri'onstances  de  temps  et  de  lieu  à consi- 
dérer dans  l'établissement  des  lois. 

3.  Des  délits  contre  la  religion:  délits  commis 
par  l'abus  de  la  sanction  religieuse. 

•i.  De  l'invention  en  matière  de  législation. 

5.  Du  panoptique:  maison  d’inspection  cen- 
trale pour  remplacer  les  prisons  ordinaires. 

6.  De  la  promulgation  des  lois,  et  d'une  promut- 
gation  séparée  des  motifs  ou  des  raisons  des  lois. 

On  sera  étonné  qu’une  collection  si  vaste 
n'offre  aucun  traité  sur  la  constitution  poli- 
tique, ou  la  forme  du  gouveruemenl.  L’auteur 
a-t-il  regardé  toutes  ces  formes  comme  indilfé* 
renies,  ou  a-l  il  pensé  qu'il  ne  {icnt  y avoir 
aucune  certitude  dans  la  lluk)rie  des  pouvoirs 
politiques?  Il  ne  serait  guère  probable  qu'une 
telle  opinion  pût  exister  dans  l'esprit  d’un  phi- 
losophe anglais,  et  je  puis  dire  quelle  n'est 
point  celte  de  M.  Benlhani  : mais  il  est  bien 
loin  d’allachcr  une  préférence  exclusive  à au- 
ctinc  forme  de  gouvemeinent.  Il  pense  que  la 


meilleure  constitution  pour  un  peuple  est  celle 
à laquelle  il  est  accoutumé.  U pense  que  le 
bonheur  est  l’unique  but,  l'unique  objet  d’une 
valeur  intrinsèque,  elque  la  lU>erlé  politique 
n'est  qu!un  bien  relatif,  un  des  inuvcns  pour 
arriver  à ce  but.  11  pense  qu’un  peuple,  avec 
de  bonnes  lois,  même  sans  aucun  pouvoir  poli- 
tique, peut  arriver  à un  haut  degré  de  bon- 
heur ; el  qu’au  contraire,  avec  les  plus  grands 
pouvoirs  politiques,  s'il  a de  mauvaises  lois, 
il  sera  nécessairement  malheureux. 

Le  vice  fondamental  des  théories  sur  Icscoii 
stitulions  politiques,  c’est  de  commencer  par 
attaquer  celles  qui  existent,  el  d’exciter  tout 
au  moins  des  inquiétudes  et  de.s  jalousies  de 
pouvoir.  Une  telle  disposition  n’est  point  favo- 
rable au  perrectionnement  des  luis. 

Le  seule  époque  oii  l’on  puisse  entreprendre 
ave<!  succès  de  grandes  réformes  de  législation , 
est  celle  où  les  passions  publiques  sont  calmes, 
el  où  le  gouvernement  jouit  de  la  stabilité  la 
plus  grande. 

L'objet  de  .M.  Bentham,  en  cherchant  dans 
le  vice  des  lois  la  cause  de  la  pluparl-des  maux, 
a été  constamment  d'éloigner  le  plus  grand  de 
tous,  le  bouleversement  de  raulorilc,  les  révo- 
lutions de  propriété  cl  de  pouvoir.  Le  gouver- 
nement existant  est  rinstrumcnl  môme  par 
lequel  il  cherche  à opérer,  et  en  nionlranl  à 
tous  les  gouvernements  les  moyens  de  s'amé- 
liorer, il  leur  indique  ceux  de  prolonger  cl 
d’assurer  leur  existence.  Ses  résultats  sont 
applicables  aux  monarchies  comme  aux  répu- 
bliques. 11  ne  dit  point  aux  peuples  : < Kmparez- 
vousde  l’autorité,  changez  la  forme  de  TLial.  » 
Il  dit  aux  gouvernements  : « Connaissez  les  ma- 
ladies qui  vous  atraibtissenl,  éludiez  le  régime 
qui  peut  les  guérir;  rendez  vos  législations 
conformes  aux  besoins  cl  aux  lumières  de  votre 
siècle;  f.iitcs  de  bonnes  lois  civiles  et  pénales  ; 
organisez  les  tribunaux  de  manière  à inspirer 
la  confiance  publique  ; simplifiez  la  procédure  ; 
évitez  dans  les  Impôts  la  contrainte  el  les  non- 
valeurs;  encouragez  votre  commerce  par  les 
moyens  naturels.  N'avez-vous  pas  tous  le  même 
intérêt  à perfectionner  ecs  hranche.s  d'admi- 
nistralinn?  Apaisez  les  idées  dangereuses  qui 
se  sont  répandues  parmi  vos  peuples,  on  vous 
occujiant  de  leur  bonheur.  Vous  avez  l'inilia- 
live  di»s  lois,  et  ce  droit  seul,  bien  exercé, 
peut  devenir  la  sauvegards  de  tous  les  autres  : 
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c’est  en  ouvrant  une  carrière  aux  espérances 
légitimes  que  vous  arrêterez  la  débauche  des 
es]»érances  illégales.  > 

Ceux  donc  qui  cherchcraieut  dans  ces  écrits 
des  principes  exclusifs  contre  telle  ou  telle  | 
forme  de  gouvernement  seraient  trompés  dans  | 
leur  attente.  Les  lecteurs  qui  ont  besoin  des  i 
stimulants  de  la  satire  et  de  la  déclamation  ne  i 
trouveront  rien  ici  qui  les  satisfasse.  Conserver  ; 
en  corrigeant;  étudier  les  circonstances;  me-  i 
nager  lc.s  préjugés  dominants,  même  déraison- 
nables; préparer  les  innovations  de  loin,  de 
manière  qu’elles  ne  semblent  plus  être  des 
innovations;  éviter  les  déplacements,  les  se- 
cousses, soit  de  propriété,  soit  de  pouvoirs  ; 
ne  pas  troubler  le  cours  des  espérances  cl  de# 
habitudes;  réformer  les  abus  sans  blesser  les 
intérêts  actuels:  tel  est  l’esprit  constant  de 
tout  l’ouvrage. 

La  première  partie  de  ce  recueil,  intitulée 
Principes  généraux  de  Ugi>lat\on,  est  la  seule  qui 
soit  rédigée  en  partie  d'après  des  manuscrits, 
cl  en  partie  d’après  un  ouvrage  imprime  par 
l'auteur  : c’e^tl  une  introduction  générale  qui 
renferme  les  principes  fondamentaux  de  tous 
ses  écrits.  Si  on  la  possède  bien , tous  les  autres 
n’en  paraîtront  qu’une  conscfpience  naturelle. 
Le  titre  que  j’aurais  voulu  lui  donner,  cl  dont 
je  me  suis  dé[>arli  d’après  des  objections  peut- 
être  bien  fondées,  c’est  celui  de  Logique  de 
iégisUitinn.  Elle  contient  le  principe  du  raison- 
nement; elle  enseigne  l'art  de  s'en  servir;  elle 
présente  de  nouveaux  instruments  d’analyse  et 
de  calcul  moral. 

Dans  les  sciences  physiques,  la  découverte 
d’un  nouveau  moyen  d'opérer  est  toujours 
répo<{uc  d'un  nouveau  progrès:  c'est  ainsi  que 
l’invention  du  télescope  accéléra  celui  de  l’as- 
tronomie. Eu  général,  quand  l'esprit  humain  i 
s'arrête  longtemps  au  même  point,  c’csl  qu’il 
a épuisé  tout  ce  qu'il  peut  par  les  nioyeus  qu'il  ' 
a en  sa  possession , et  qu’il  attend  du  génie  ou 
du  hasard  la  découverte  d'un  nouvel  instrument 
qui  étende  scs  opérations  et  ajoute  à sa  puis- 
sance. 

Mais  qu'est  ce  qu'un  tjM/rumrn(  dans  les 
sciences  morales?  C'est  un  moyen  de  rappro- 
cher et  de  comparer  des  idées:  c’csl  une  nou- 
velle méthode  de  raisonnement.  Socrate  en 
avait  une  qui  lui  était  propre,  et  qui  était  une 
espèce  d’analyse.  Aristote  y joignit  des  classifi- 


cations; il  inventa  le  mécanisme  du  syllogisme, 
si  ingénieux,  mais  si  peu  utile.  Ces  méthodes 
ne  sont  pas  moins  des  instruments  pour  la 
raison,  que  le  compas  pour  la  main  ou  le  mi- 
croscope pour  les  yeux.  Quand  Bacon  donnait 
h son  grand  ouvrage  le  litre  singulier  de  Aoeuw 
organutn,  il  considérait  celle  méthode  philoso- 
phique comme  une  machine  spirituelle,  comme 
un  métier  logique  qui  devait  perfectionner  l’art 
du  raisonnement  cl  la  fabrique  des  sciences. 

M.  Bentham  s'csl  fait  de  même  un  appareil 
logique,  qui  a son  principe,  ses  tables,  se 
catalogues,  scs  classiGcalions,  ses  règles;  et 
au  moyen  duquel  il  me  parait  convertir  en 
science  des  branches  de  morale  et  de  législation 
qui  avaient  été  jusqu'à  présent  le  domaine  de 
l'érudition  , de  l’éloquencG  et  du  bel  esprit. 

L’auteur  lui  même  est  bien  loin  de  penser 
qu'il  ne  doive  rien  à scs  prédécesseurs. 

Toute  science  est  nécessairement  l'auivrcdu 
temps.  On  commence  par  des  conjectures  va- 
gues. On  observe  des  railsdélachés.  Il  se  fait  un 
dépôt  d'érudition,  dans  lequel  le  vrai  et  le  faux 
sont  mêles  ensemble.  Lorsque  la  suite  des  évé- 
nements a fourni  à l'observation  un  grand 
nombre  de  faits,  on  aperçoit  des  analogies,  on 
essaye  de  les  réduire  en  systèmes. C’est  le  règne 
de  l’imagination  cl  de  l'esprit  qui  précède  celui 
de  la  raison  cl  de  la  science.  Il  a fallu  que  Des- 
carlcs  ail  fait  des  romans  ingénieux  sur  la 
physique  générale,  avant  que  ^ewlo^  l’ail 
soumise  à des  principes  rerlains.  11  a fallu  que 
Leibnitz  cl  Malebranchc  aient  élevé  leurs  châ- 
teaux aériens  de  métaphysique  , avant  que 
Locke  ail  pu  déterminer  les  premiers  fails  qui 
ont  fourni  une  base  solide  a celle  science. 
Platon  cl  Aristote  ont  dù  précéder  Bodin,  Gro- 
tius, Harrington,  Hobbes  et  Puircndorf.  Tous 
ces  degrés  étaient  nécessaires  pour  arriver 
jusqu’à  VEsprit  des  lois , et  l’Espri/  des  lois 
n'est  lui-même  qu’un  intermédiaire  jusqu'au 
point  où  la  législation  sera  devenue  un  sys- 
tème complet  et  simple. 

L'aulcur.dansnn  essai  intcrcs.sanl,a  indiqué  la 
marcheei  l'acquisition  de  scs  principales  idées. 

« Ce  n'csl  pas,  dit-il , dans  les  livres  de  droit 
que  j’ai  trouvé  des  moyens  d'invention  et  des 
modèles  de  méthode  : c'est  plutôt  dans  les 
i ouvrages  de  métaphysique,  de  physique,  d’his- 
toire naturelle,  de  médecine.  J'étais  frappe, 
i en  lisant  quelques  traités  modernes  de  celle 
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science,  (Je  la  classificalion  des  maux  et  des 
remèdes.  Ne  pouvait-on  pas  transporter  le 
meme  ordre  dans  la  législation?  Le  corps  poli- 
tique ne  pouvait-il  pas  avoir  son  anatomie,  sa 
physiologie,  sa  nosologie,  sa  matière  médicale? 
Ce  que  j'ai  trouvé  clans  les  Tribonicn,  les 
Cocceius,  les  Blackstone,  les  Vallel,  les  Potier, 
les  Domat,  est  bien  peu  de  chose  : Hume,  Hel- 
vétius, Linné,  Bergman,  Culleii,  m'ont  été 
bien  plus  utiles.  » 

Il  fallait  d'abord  chercher  un  principe  gé- 
néral qui  fût  comme  un  point  fixe  auquel  on 
pût  attacher  toute  la  chaîne  des  raisonnements. 
Ce  point  fixe  il  le  nomme prtnripr  d'utilUé;  mais 
ce  n'est  rien  encore,  parce  que  chacun  peut 
appeler  tout  ce  qui  lui  plail , et  qu'on 

n'a  jamais  rien  fait  ni  rien  proposé  sans  avoir  I 
en  vue  quelque  utilité  réelle  ou  imaginaire-  Il 
fallait  donner  à ce  terme  une  signifîcalion  pré- 
cise, et  c'est  là  une  tâche  neuve. 

L’auteur  a ensuite  séparé  ce  vrai  principe , 
d’avec  dntx  principes  faux  qui  lui  font  concur- 
rence, et  sur  lesquels  on  a élevé  tous  les  systèmes 
erronés  en  morale  cl  en  législation.  Au  moyen 
d’une  seule  distinction  facile  à saisir , on  se 
trouve  en  état  de  signaler  l'erreur  et  la  vérité 
avec  un  degré  de  certitude  qu'on  n'avait  pas 
encore  obtenu. 

Pour  avoirune  connaissance précisedu  prin- 
cipe de  rulilité,  il  a fallu  composer  une  table 
de  tous  Us  plaisirs  et  de  toutes  ies  peines.  Ce  sont  là 
les  premiers  éléments,  les  chilTi'cs  du  calcul 
moral.  Comme  en  arithmétique  on  travaille  sur 
des  nombres  qu'il  faut  connaître,  en  législation 
on  travaille  sur  des  plaisirs  et  dos  peines,  dont 
il  faut  avoir  une  exacte  énumération. 

Il  s'agissait  ensuite  d'indiquer  le  procédé  à 
suivre  pour  mesurer  la  valeur  d’un  lot  de  plaisirs 
ou  de  peines,  afin  de  les  comparer  avec  jus- 
tesse. Ici  toute  erreur  serait  de  la  plus  grande 
conséquence.  Ce  calcul  revient  aux  premières 
opérations  de  l'arithmétique  : évaluer  une  ac- 
tion, c'est  additionner  tous  les  biens,  tous  les 
maux  qui  en  résultent,  et  trouver  ce  qui  reste 
lorsqu'on  a soustrait  telle  somme  de  plaisirs  ou 
telle  somme  de  peines. 

Mais  ce  qui  complique  ce  calcul , c'est  que  la  I 
sensibilité  des  boiunies  n’est  pas  uniforme  : les 
mêmes  objets  les  aflectent  plus  ou  moins,  ou  ' 
même  les  aflTecleDt  dilTércmmcnt. 

L'âge,  l’éducation,  le  rang,  la  fortune , la  ^ 


religion,  le  climat,  le  sexe,  et  beaucoup  d'au- 
tres causes,  ont  une  influence  marquée  et  pour 
ainsi  dire  conslante.  Il  a fallu  faire  une  table 
I exacte  de  ces  circowmncw  qui  font  varier  la  sen- 
sibilité, afin  d’assortir  les  moyens  de  la  législa- 
tion, autant  qu'il  est  possible,  à la  diversité 
des  impressions  que  revivent  les  individus. 

A l’aide  du  calcul  des  biens  et  des  maux,  il 
n'était  pas  difÜcilc  de  trouver  le  vrai  caractère 
du  délit  : il  fallait  encore  mesurer  la  gravité  de 
chaque  délit.  C’est  ce  que  l'auteur  a fait  en  ana- 
lysant le  progrès  ou  la  marche  du  mal , c'est-à- 
dircen  observant  comment  il  affecte  les  indi- 
vidus, comment  Use  répand  du  premier  souffrant 
jusqu'à  d'autres  personnes,  comment  il  s'at- 
ténucdaiis  certains  cas  en  sedivisant,  comment 
dans  d’autres  cas  il  se  multiplie. 

Après  avoir  posé  ces  principes  pour  ostimer 
la  gravité  des  délits  , il  se  présentait  une  clas‘ 
sification  aussi  nouvelle  que  féconde.  Dans  celle 
classification,  on  voit  d’un  coup  d'œil  ce  qu’ils 
ont  de  commun , ce  qu'ils  ont  de  différent  ; on 
découvre  des  maximes  générales  qui  s'appli- 
quent sans  exception  à tel  genre  de  crimes  et 
à Ici  autre.  Le  chaos  cesse,  la  lumière  sc  répand, 
et  l'on  entrevoit  le  plan  du  législateur...  Je 
pourrais  multiplier  ces  exemples , mais  ceux-là 
suffisent  pour  expliquer  ce  que  j'entends  par 
ces  instruments  logiques,  nécessaires  à la  législa- 
tion, cl  qui  lui  ont  manqué  jusqu'à  présent. 
Cesanalyses,  ces  catalogues,  ces  classilicalions, 
sont  autant  de  moyens  d'opérer  avec  certitude, 
de  ne  rien  omettre  d'essentiel,  de  no  point  s'é- 
carter de  scs  propres  principes  par  inadver- 
tance, et  de  réduire  meme  des  travaux  difficiles 
à une  e^èce  do  mécanisme.  C'est  ainsi  qu'en 
parcourant  le  tableau  des  affinités  chimiques,  le 
physicien  ralfermit  l'enchainemcnl  de  ses  idées 
cl  gagne  di^lcmps  par  la  promptitude  des  com- 
pariisons  çt  4ps  réminiscences. 

L’unité  de^ids  et  de  mesures  peut  me  servir 
d'objet  do  '^mparaisoo  pour  donner  une  idée 
plus  claire  du  buldeM.  Bentham.  11  a senti  la  né- 
cessité d'établir  un  principe  invariable  qui  pût 
servir  de  base  à une  mesure  commune  en  morale, 
et  donner  celle  unité,  le  plus  important,  mais 
le  pins  difficile  de  tous  les  problèmes  de  la  phi- 
losophie. 

Ce  que  j’appelle  variété  de  poids  et  de  tnesures 
en  morale,  c'est  la  double  diversité  qui  existe, 
l'une  dans  les  jugements  des  hommes  sur  tes 
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actions  rëpulécs  bonnes  ou  mauvaises , Taulrc  | 
dans  les  principes  mêmes  sur  lesquels  ces  juge-  } 
nienU  sont  fondes.  Il  s’ensuit  que  les  actions  j 
humaines  n'ont  point  de  tarif  authentique  et 
certain,  que  restimnlion  morale  varie  chez 
tous  les  peuples  et  dans  toutes  les  classes,  et 
que  n’ayant  point  de  règle  commune,  ceux  qui 
s’accordent  sont  toujours  prêts  à se  diviser, 
ceux  qui  disputent  ne  tendent  point  à se  réunir  : 
chacun  n’ayant  que  sa  raison  personnelle,  ne 
gagne  rien  sur  son  antagoniste,  et  raccusalion 
réciproque  d'opiniâlrclc  ou  de  mauvaise  foi 
termine  presque  toujours  une  controverse  d’o- 
pinion par  une  antipathie  de  sentiment. 

S'il  existe,  comme  on  n'en  peut  douter,  un 
commun  dans  les  sociétés  nationales  cl 
dans  la  grande  société  du  genre  humain,  l’art 
d’établir  Tunité  de  poids  cl  de  me«tires  en 
morale  ne  sera  quoTarlde  découvrir  cet  intérêt 
commun , et  l’art  du  législateur  consiste  à le 
rendre  dominant  par  l’emploi  des  peines  cl  des 
récompenses. 

Cet  intérêt  commun  no  peut  se  manifester 
que  par  l'étude  approfondie  du  cœur  humain. 
Comme  on  cherche  les  vérités  physiques  dans  ' 
l’observation  des  phénomènes  de  la  nature,  il 
faut  chercher  les  vérités  morales  dans  les  sen- 
timents de  riiommc.  Cette  recherche  ex|H*ri- 
mcntalo,  conduite  mélhoiUquoment,  produirait 
deux  nouvelles  sciences:  l’une,  qucM.  Dentham 
appelle  pathologie  mentale,  l'autre,  dynantûjue 
spirituelle.  * 

La  pathologie  mentale  consiste  iu  étudier  la 
sensibilité  de  l’homme  considéré  comme  être 
passif,  c’est  a diré  comme  soumis  à rinlhience 
de  divers  objets  qui  lui  font  éprouver  des  im- 
pressions de  plaisir  ou  de  peine.  L'auteur  a jeté 
les  fondements  de  celte  science  dans  le  cata- 
logue des  peines  et  des  plaisirs,  et  dansccliii  des 
circonstances  qui  inniienl  sur  la  sensibilité. 

La  dynamique  est  la  science  de.s  forces  mo- 
trices : la  dynamique  spirituelle  serait  donc  la 
science  des  moyens  d’agir  sur  les  facultés  actives 
do  l’homme.  L’objet  du  législateur  étant  de 
déterminer  la  conduite  des  citoyens,  U doit 
connaître  tons  les  ressorts  de  la  volonté;  il  doit 
étudier  la  force  simple  et  composée  <le  tous  les 
motifs;  il  doit  savoir  les  régler,  les  combiner, 
les  combattre,  les  exciter  ou  les  ralentir  k son 
gré.  Ce  sont  les  leviers,  les  puissances  dont  il 
se  sert  pour  l’exéculion  de  ses  rlesseint. 


Ces  deux  sciences  ont  une  correspondance 
marquée  dans  la  médecine.  Il  faut  d’abord  étu- 
dier l’être  passif,  l'étal  physique  de  riioramc,  et 
toutes  les  variations  que  celle  machine  animée 
peut  éprouver  par  rinfluence  des  causes  iu- 
Icrnes  ou  externes.  Il  faut  ensuite  connaître  les 
principes  actifs,  les  fo^c^^s  qui  résident  dans 
l’organisation , pour  ne  pas  les  contrarier,  pour 
ralentir  celles  qui  seraient  nuisibles,  pour  ox- 
eiler  celles  qui  sont  propres  à amener  les  chan- 
gements favorables. 

A considérer  cet  ouvrage  dans  son  ensemble, 
il  me  parait  renfermer  un  antidote  nécessaire 
contre  deux  espèces  de  poison.s  politiques;  l’un 
répandu  par  les  sceptiques,  l’autre  par  les  <log~ 
matùtes. 

J’entends  par  sceptiques  ceux  qui  pensent 
qu’il  n’y  a point,  en  législation,  de  principes 
sûrs  et  universels,  <juc  tout  est  conjectural, 
que  la  tradition  est  le  guide  unique  , qu’il  faut 
laisser  les  lois  comme  elles  sont,  et  qu’eu  un  mot 
i les  écrivains  politiques  ne  sont  que  des  roman- 
ciers dangereux  qui  peuvent  toujours  détruire, 
mais  qui  ne  peuvent  rien  établir,  parce  qu’il 
n’y  a point  de  base  de  certitude  morale. 

Celle  décourageante  doctrine,  si  favorable  à 
l'égoïsme  et  à la  paresse,  ne  sc  soutient  que 
par  dos  idées  vagues  et  des  termes  mal  définis  ; 
car,  dès  qu’on  ré^luil  l’objet  des  lois  à une  ex- 
pression unique,  — prévenir  un  mal,  i\  en  ré- 
sulte que,  la  nature  humaine  étant  la  même 
partout,  soumise  aux  mêmes  maux,  dirigée 
par  le.s  mêmes  motifs,  U doit  y avoir  des  prin- 
cipes généraux  qui  seront  la  hased’unesciencc. 
Ce  ({ii'on  a fait  prouve  ce  qu'on  peut  faire. 
L'empire  du  mal  n’a-t-il  pas  été  soumis  en  par- 
tie, resserré,  affaibli  par  les  conquêtes  suc- 
cessives de  la  prudence  et  de  l’expérience? 
jN’a-l-on  pas  vu  la  législation  suivre  à pas  buils 
les  progrès  de  la  civilisation,  sc  développer, 
s’adoucir,  reconnaître  s<»  méprises,  s’améliorer 
par  le  temps?  Pourquoi  les  erreurs  dans  celle 
carrière  prouveraient-elles  plus  que  dans  les 
autres? 

Tous  les  arts,  tontes  les  sciences,  ont  eu  les 
mêmes  gradations.  La  vérilable  philosophie  ne 
fait  que  de  naître.  Locke  est  le  premier  qui  l’ait 
I appliquée  à l'élude  de  l'hoinme,  Beccaria  à 
I quelques  branches  de  législation , et  M.  Ben- 
: tham  â son  système  entier.  Dans  l'étal  mVla 
I science  parait  aujntird'hiii , munie  d’instru- 
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mcnLs  i)Ouveau:(,  avec  des  déHiiiliuiis,  des  no- 
mcuclaliircs,  des  classificalions,  des  méthodes, 

U ne  faut  plus  la  comparer  avec  ce  qu’elle  étnil 
dans  son  rial  de  bégayement,  de  pauvreté, 
d’incei'liludc  ; lorsqu’elle  n'avait  pas  même 
une  division  générale,  lorsque  ses  dilVércnles 
parties  étaient  confondues  les  unes  dans  les 
autres,  et  que  les  délits,  ces  premiers  éléments 
de  la  loi,  élaîcnt  entassés  pèlc-mêic  sous  les 
dénominations  les  plus  vagues. 

Quant  aux  dogmaiittei,  ils  forment  des  sectes 
nombreuses,  cl  par  conséquent  des  sectes  eU' 
nemics  : mais  ce  sont  tous  en  politique  des  es- 
pèces d'inspirés  qui  croient,  qui  commandent 
de  croire,  et  qui  ne  raisonnent  pas.  Ils  ont  des 
mots  magiques;  tels  qii’égalUé,  liberté,  obéis- 
sance passive , droit  divin,  droits  de  l'iiomme, 
justice  politique,  lot  nalurelle,  contrat  social. 
Ils  ont  des  maximes  illimitées,  des  moyens 
universels  de  gouvernement,  qu'ils  appliquent 
sans  egard  au  passé  et  au  présent,  parce  que 
du  haut  de  leur  génie  ils  considèrent  l’espèce 
et  non  les  individus,  et  i|tic  le  boiilieiir  d'une 
génération  ne  doit  pas  être  rots  en  balance 
avec  un  système  sublime.  Leur  impatience 
d’agir  est  en  proportion  de  leur  impuissance  h 
douter,  et  leur  intrépide  vanité  les  dispose  à 
mettre  autant  de  violence  dans  les  mesures 
qu’il  y a de  despotisme  dans  leurs  opinions. 

Rien  de  plus  opposé  à cet  esprit  dogmatique 
et  trancbanl  que  le  système  de  M.  Ucnlhain  ; 
c’est  lui  qui  le  premier  a rangé  les  .sympathies 
et  les  aiilipatliies  parmi  les  faux  principes  de  : 
raisonnement;  qui  u enseigné  le  procédé  d'une  | 
arithmétique  morale,  où  l'on  fait  entrer  toutes  | 
les  peines,  tous  les  plaisirs,  loulcs  les  circon- 
stances qui  influent  sur  la  sensibilité;  qui  ne 
veut  admettre  aucune  loi  dont  on  n’assigne 
clairement  la  raison;  qui  a réfuté  tous  les  so- 
phismc.s  par  lesquels  on  veut  sacrifier  des  inté- 
rêts présents  cl  inviduels  à désintérêts  éloignés 
et  abstraits;  qui,  enfin,  ne  laisse  pas  tomber  i 
un  atome  de  mal  sur  le  plus  odieux  des  malfai-  t 
leurs  sans  en  justifier  expressément  la  ncces-  { 
silé.  Il  est  si  peu  absolu,  si  persuadé  qu’on  ne  I 
peut  jamais  tout  prévoir,  qu’en  parlant  des  lois  { 


qu’il  csüme  les  meilleures,  les  plus  inconlcs- 
tableniciit  utiles,  il  refuserait  de  les  rendre  im- 
muables pour  une  période  fixe,  et  d’usurper 
sur  les  droits  de  l'avenir.  Aussi  ce  système,  tou- 
jours modéré,toujours  raisonné,  a moinsd'éclat, 
moins  d’énergie  apparente  que  ceux  des  écri- 
vains dogmatiques  Il  ne  flatlc  pas  l'ainour- 
propre  oisif  (]ui  veut  tout  apprendre  dans  une 
formule,  tout  concentrer  dans  quelques  traits 
sailianls.  Il  est  pou  nllrayant  pour  les  passions 
actives  qui  n aiment  point  l’opération  Icnlcdc  la 
balance  cl  du  compas;  cl  il  soulèvera  contre  lui 
tous  les  4nfaillibles  en  démasquant  leurs  mots 
magistraux.  Que  de  choses  dans  une  toi!  dit-il  en 
terminant  son  introduction;  et  certes,  on  ne 
l'aura  pas  compris , on  n’aura  pas  saisi  scs  prin- 
cipes, si  on  ne  répète,  après  l'avoir  lu,  avec  une 
persuasion  intime  : Que  de  choses  dans  unehi! 

Ainsi,  quelque  grande  que  soit  rinlluence 
qu'on  puisse  attendre  de  ses  écrits , il  n'csl  pas 
probable  qu’ils  jouissent  d'un  succès  de  vogue. 
Us  enseignent  une  nouvelle  science,  mais  ils 
en  montrent  les  ditUcultés.  Us  donnent  de  la 
certitude  aux  opérations  du  jugement,  mais 
iU  exigent  une  étude  réiléchie.  U faudrait, 
pour  remplir  leur  objet,  trouver  des  disciples  ; 
et  dans  l'art  de  la  législation  on  ne  trouve  mal* 
heurcuscinenl  que  des  maîtres. 

Ilonreux  ceux  que  rétiulc  de  cet  ouvrage 
rendra  plus  circonspects,  plus  lents  à se  pro- 
duire! Leurs  méditations  longtemps  concen- 
trées auront  acquis  de  la  substance  et  de  la 
vigiieu  r. 

La  facililé  est  le  piège  des  hommes  médio- 
cres, et  ne  produit  jamais  rien  de  grand.  Ces 
météores,  créations  subites  d'une  atmosphère 
enflammée,  brûlent  un  instant  ci  s'éteignent 
sans  laisser  de  trace.  Mais  celui  qui  se  délie  de 
ses  premières  concepUons,  et  qui  ne  s’évapore 
pas  de  bonne  heure,  donne  à son  talent  tout  ce 
qu’il  refuse  aux  jouissances  précoces  de  la  va- 
nité; et  ce  respect  qu’il  témoigne  pour  le  juge- 
ment des  hommes  éclairés  est  un  garant  siirdo 
celui  qu'il  méritera  pour  lui-même. 

' Plat  fecH  tfuijuHicium  abslutit  quàm  qui  meruU . 

Sl^i. 
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PRINCIPES 


LÉGISLATION. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DU  PRINCIPK  DE  L'UTtLlTÉ. 


Le  bonheur  public  doit  être  Pobjet  du  législa- 
leur  : gêndrale  doit  être  le  principe  du 

raisonnement  en  lè{>:isIa(ion.  Connaître  le  bien  de  la 
communauté  dont  les  intérêts  sont  en  question, 
ruilàce  qui  consllltir  la  science  ; trouver  les  moyens 
de  le  réaliser,  voila  ce  qui  constitue  Part. 

Ce  principe  de  VuUUté f énonce  vajjuement , est 
peu  contredit  : il  est  même  envisage  comme  une 
espèce  de  lieu  commun  en  morale  et  en  politique. 
Mais  cet  assentiment  presque  universel  n’est  qu’ap- 
parent. On  n'attadie  pas  à ce  principe  les  mêmes 
idées  ; on  ne  lui  donne  pas  la  même  valeur  ; il  n'en 
résulte  pas  une  manière  de  raisonner  conséquente 
et  uniforme. 

Pour  lui  donner  toute  PefRcacité  qu’il  devrait 
avoir,  c’e»t-à-dirc,  pour  en  faire  la  base  d’une  raison 
commune,  il  y a trois  conditions  h remplir  : 

La  première  est  d'attacher  à ce  mot  utüité , des 
notions  claires  et  précises  qui  puissent  être  exacte- 
ment (es  mêmes  pour  tous  ceux  qui  ('emploient. 

La  seconde  est  d’établir  Pumte',  la  souveraineté 
de  ce  principe,  en  excluant  rigoureusement  ce  qui 
n'est  pas  lui.  Ce  n’est  rien  que  d'y  souscrire  en  gé* 
néral;  il  faut  n’admeltre  aucune  exception. 

La  troisièoie  est  de  trouver  les  procédés  d'une 
arithmétique  morale,  par  laquelle  on  puisse  arriver 
à des  résultats  uniformes. 

Les  causes  de  dissentiment  peuvent  se  rap]K>rler 
à deux  faux  principes  qui  exercent  une  influence 


tantôt  ouverte  et  laulôt  cachée  sur  les  jugements 
des  hommes.  Si  un  peut  parvenir  â les  signaler  et  :i 
les  exclure,  le  vrai  principe  restera  seul  dans  sa 
pureté  et  dans  sa  Force. 

Ces  trois  principes  sont  comme  trois  roules  qui 
SC  croisent  souvent,  et  dont  une  seule  mène  au  but. 
Il  n'est  {>oinl  de  voyageur  qui  ne  se  soit  souvent 
détourné  de  Pune  à l'autre , et  n’ait  perdu  dans  ces 
écarts  plus  de  la  moitié  de  son  temps  et  de  scs 
forces.  La  bonne  route  est  pourtant  la  plus  facile; 
elle  a des  pierres  milliaires  qu’on  ne  saurait  trans- 
poser; elle  a des  inscriptions  inelfaçables  dans  une 
langue  uuiversclle,  tandis  que  les  deux  fausses 
roules  n’ont  que  des  signaux  contradictoires  et  des 
caractères  énigmatiques.  Mais  sans  abuser  du  lan- 
gage de  ('allégorie,  eherchons  à donner  des  idées 
claires  sur  le  vrai  principe  et  sur  ses  deux  adver- 
saires. 

La  nature  a placé  l'homme  sous  l’empire  du 
plaisir  et  de  la  douleur.  Nous  leur  devons  toutes 
nos  idées;  nous  leur  rapportons  tous  nos  juge- 
ments, toutes  les  dclerminalioiis  de  notre  vie.  Celui 
qui  prétend  se  soustraire  à cet  assujettissement  ne 
sait  ce  qu'il  dit  ; il  a i>our  unique  objet  de  chercher 
le  plaisir,  d'éviter  la  douleur,  dans  le  moment 
même  où  il  se  refuse  aux  plus  grands  plaisirs , et 
où  il  embrasse  les  plus  vives  douleurs.  Ces  senti- 
ments éternels  et  irrésistibles  doivent  être  la  grande 
étude  du  moraliste  et  du  législateur.  Le  principe 
deVutUité  subordonne  tout  à ces  deux  mobiles. 

L'tilité  est  un  terme  abstrait.  Il  exprime  la  pro- 
priété ou  la  tendance  d'une  chose  à préserver  de 
quelque  mal  ou  à procurer  quelque  bien.  Mal^  c’est 
peine,  douleur  ou  cause  de  douleur.  Bien^  c'est 
plaisir  ou  cause  de  plaisir.  Ce  qui  est  cônfornic  à 
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l'ulililc  ou  ù TinlériH  «riin  iiiilivjdu,  cVsl  ce  ijui 
leml  à auginenlor  h »umnic  lolalt*  de  ^on  l»ii*n-être. 
Ce  ijui  csl  conforme  à l ulilMé  ou  à l’imerfl  d’une 
communauté^  c'esl  ce  qui  tentl  à augmenter  la  somme 
totale  du  hieri-étre  des  individus  <|in  la  composent. 

Un  principe  est  une  idée  première  dont  on  fait 
le  commencement  ou  la  base  de  se»  raisonnements. 
Sous  une  image  sensible  , c’est  le  point  fixe  ampiel 
on  attache  le  premier  anneau  d’une  chaîne.  Il  faut 
»|ue  le  principe  soit  évident  ; il  suffit  de  Veclaircir, 
lie  Vexpliquer  j*our  le  faire  reconnaître.  Il  est 
comme  les  axiomes  de  matbéinatiques  : ou  ne  les 
prouve  pas  directement,  mais  on  montre  <iu’on  ne 
peut  les  rejeter  sans  tomber  dans  l'absurde. 

Lnlogique  de  consiste  à partir  du  calcul, 

ou  de  la  comparaison  des  peines  et  des  plaisirs  dans 
toutes  les  opérations  du  jugement,  et  à n’y  faire 
entrer  aucune  autre  idée. 

Je  suis  partisan  du  principe  de  l'utUiié  lorsque 
je  mesure  mon  a]q>rol>atiuii  ou  ma  désapprobation 
«l’im  acte  privé  ou  public  sur  sa  tendance  à produire 
des  peines  et  <Ic.s  plaisirs;  lorsque  J'emploie  les 
termes  injuste  y tnoraly  immoral  y bon  y 

maurais,  comme  des  termes  collectifs  qui  renfer- 
ment des  idées  de  certaines  peines  et  de  certains 
plaisirs,  sans  leur  donner  aucun  autre  sens  : liien 
entendu  que  je  prends  ces  mots,  />e/>ie  et  p/nisiry 
dans  leur  signification  vulgaire,  sans  inventer  des 
définitions  arbitraires  pour  donner  l'exclusion  à 
certains  plaisirs  ou  pour  nier  rcxistericedecerlaines 
peines,  l'oint  de  siiblililé.  point  de  métaphysique; 
il  ne  faut  coiisullcr  ni  Platon,  ni  Aristote.  Veine  et 
plaisiry  c’est  ce  que  chacun  sent  comme  tel;  le 
paysan  ainsi  que  le  prince,  l’ignorant  ainsi  que  le 
philosophe. 

Pour  le  partisan  »lu  principe  de  l'utiHtc  la  vertu 
li'est  im  bien  qu'à  cause  des  plaisirs  qui  en  déri- 
vent : le  vice  n'est  un  mal  qu’à  cause  des  peines  qui 
en  sont  la  suite.  Le  bien  moral  n’est  bien  que  par 
sa  tendance  à produire  des  biens  physii|ucs  : le  mal 
mural  n'est  w«/quc  par  sa  tendance  à proiiuirc 
des  maux  |diy»tqncs;  mais  quand  je  dis  pbpsiquesy 
j’entends  les  jfH'itus  et  les  plaisirs  »le  l’àine  aussi 
bien  que  les  peines  et  les  plaisirs  des  sens.  J'ai  eu  uie 
Tboinme  tel  qu’il  est  dans  sa  constitution  actuelle. 

Si  le  partisan  du  principe  de  l'utilité  trouvait , 
dans  le  catalogue  banal  des  vertus,  une  action  dont 
il  ré.suU;U  plus  de  peines  que  de  plaisirs,  il  ne  ba- 
lancerait pas  a rcganler  celte  prétendue  vertu 
comme  un  vice;  il  ne  s'en  laisserait  point  imposer 
par  l’erreur  générale;  il  ne  croirait  pas  Icgëremeiil 

* Atcèbfme  , pjr  non  élyinologic , cjrerc/ce  .• 

e'Htti  uu  mut  a|i[iliqué  sut  momci,  pour  dciigncr  leur* 
r«i*nue<  pi  xliqucs  rte  dévotion  et  dr  péoüeiico. 


<]u’on  suit  fondé  à employer  de  fausses  vei  lus  pour 
le  maintien  des  véritables. 

S'il  trouvait  aussi  dans  le  catalogue  banal  des 
délits  quelque  action  indifférente,  qucl<|ue  plaisir 
innocent,  il  ne  balancerait  pas  à transporter  ce 
prétendu  délit  dans  la  classe,  des  actes  légiiimcs;  il 
accorderait  sa  pitié  aux  prétendus  criminels , et  il 
réserverait  son  indignation  pour  les  prétendus  ver- 
tueux qui  les  persécutent. 


CIIAPITUK  II. 

PRINCIPE  1»E  l'ascétisme 


Ce  principe  est  précisément  le  rival,  ranlagoiiiste 
de  celui  que  nous  venons  d’exposiT.  Ceux  qui  le 
suivent  ont  horreur  des  plaisirs.  Tout  ce  qui  flatte 
les  sens  leur  parait  odieux  ou  rnminel.  Ils  fondent 
la  morale  sur  les  privations,  et  la  vertu  sur  le  re- 
noncement à soi-méiue.  Kn  un  mot , à l'invcrsc 
des  partisans  de  r7////iVc‘|  ils  approuvent  tout  ce  qui 
tend  à diminuer  les  jouissances,  ils  blâment  tout  cc 
qui  tend  à les  aiignienlrr. 

Ce  princi{>c  a été  plus  ou  moins  suivi  ^>ar  deux 
classes  d’hommes,  qui  d'ailleurs  ne  se  ressemblent 
guère,  et  qui  même  affectent  de  sc  inépristT  réci- 
pro(]uemcnt.  Les  uns  sont  des  philosophes,  les  au- 
tres des  dévots.  Les  philosophes  ascétiques , animés 
par  l'espérancedes  applaiidisseinrnls.se  sont  flattés 
de  paraître  au-dessus  de  riiumanité  en  dcdaignaiil 
les  jtlaisirs  vulgaires.  Ils  veulent  être  payés  en  répu- 
tation et  en  gloire  de  tous  les  sacrifices  qu'ils  |>a- 
rai.sseiil  faire  à la  sévérité  de  leurs  maximes.  Les 
dévots  ascétiques  sont  des  insensi’s,  lourinentés  de 
vaines  terreurs.  I.'boiume  n'est  à leurs  yeux  qu'un 
être  dégénéré  qui  doit  se  punir  sans  cesse  du  crime 
de  sa  naissance,  et  ne  distraire  jamais  sa  pensée  de 
ce  gouffre  éternel  de  misères  ouvert  sous  ses  pas. 
Cependant  les  martyrs  de  ces  opinions  folles  ont 
aussi  un  fonds  d'espérances.  Inilepemlamment  des 
plaisics  metedains  attncliés  à la  réputation  de  sain- 
teté, ces  pieux  atrabilaires  se  flattent  bien  que 
chaque  instant  de  ;>eine  volontaire  ici-bas  leur  vaudra 
un  siècle  de  iKuiheur  dans  une  autre  vie.  Ainsi  le 
principe  ascétique  repose  sur  quelque  idée  fausse 
d'utilité.  Il  n'acquiert  du  l’ascendant  qu'a  la  faveur 
ü'iiiie  méprise 

t Celle  (Di-pi  tse  coiitinlc  à reprèu-iiier  lUeu  ni  lurolci . 
coiuutc  uu  éU-e  (le  tiieniciUance  luriute , tandis  que,  dan» 
•et  défemet  et  menace»,  lit  »u{qi0irnl  imii  ce 


WlINCIPI-:  I»K  SYMPATIMK  VA  b ANTIPATlIIi:. 


I.es  «tévols  ont  |>oussé  rascêtismc  |)liis  loin  quo 
Ivs  })hilo}»o|>}ir8.  Lr  pnrli  pliiloso|>lii(|uc  s'esl  horné 
à censurer  les  plaisirs  ; les  sectes  religieuses  ont 
fait  nu  (Icfüir  de  s'infliger  des  peines.  Les  stoïciens 
ont  dit  que  la  douleur  n était  ^loiut  un  mal  : 1rs  jan- 
scnisles  ont  avancé  qu’elle  ëlait  un  Inen.  Le  jiarti 
philosophique  n'a  jamais  réprouvé  les  plaisirs  en 
masse,  mais  seulenienl  ceux  qu'il  appelait  gros* 
siers  et  sensuels,  tandis  qu’il  exaltait  eeux  du  sen- 
liment  et  de  l'esprit  : c'éUil  plutôt  préférence  pour 
les  uns , qii'exclusion  totale  des  aiilirs.  Toujours 
dédaigne  ou  avili  sous  son  nom  propre,  le  plaisir 
était  reçu  et  applaudi  sous  ceux  iV/ionnéieltff  de 
gloire,  *le  réputation , ù'es/ifne  lie  soi-mômey  et 
de  bicnsdancc. 

Pour  n'ètrc  pas  accusé  <}'oulrer  l’absurilité  des 
ascétiques,  je  chercherai  l’origine  la  moins  dérai- 
sonnalde  qu'un  puisse  assigner  à leur  syslèinc.  On 
a reconnu  de  bonne  heure  <|ue  l’attrait  des  plaisirs 
pouvait  être  séducteur  dans  certaines  circonstances, 
c'est-à-dire,  porter  à des  actes  |HTi)icieux,  à des 
actes  dont  le  bien  n'etail  pascqnivuleiil  au  mal.  Dé- 
fendre res  plaisirs  en  considération  de  ces  mauvais 
effets,  c’csl  l’objet  de  la  saine  nioraie et  des  bonnes 
luis;  mais  les  ascétiques  ont  fait  une  méprise,  ils 
sr  sont  attaqués  au  plaisir  lui-méme , Ils  l’ont  con- 
damné en  général,  ils  en  ont  fait  l'objet  d'une 

peut  ailenUre  d'im  être  implscstile  qui  ne  se  sert  de  sa 
toule-puissancc  que  pour  saliifalre  sa  malteiliance. 

Ou  peut  demander  aux  (hêolofiicns  asecliques  à quoi  ta 
vie  serait  bonne,  si  ce  n'vlail  |Miiirles  plaisirs  qu'elle  nous 
procure,  et  quels  nous  pourrions  atoirde  la  bonté  de 
Dieu  dans  une  aaire  vie,  nous  avait  défendu  tes  plaisirs 
dans  celte  ci. 

* il  n'est  pas  besoin  de  citer  des  etcmp'c*  d'ascétisme 
religieux  ; mais  pour  faire  mieux  compremlre  ce  qu'on  en- 
iciid  par  ateititme  phHotuphUfuey  je  lran«crirai  quelques 
palaces  de  Pline  le  iialiiialisle  et  de  Sénèque.  — Pline, 
qui  n'aiirail  <ld  chercher  d>>ot  Péiiide  de  la  nature  que  des 
moyens  d'élrndre  les  jouivsan  ci  des  hnmmrs.srrohle  penver, 
auconirairc.qiie  tout  usage  agiéahic  de  set  productions  esl 
lin  abus  et  même  un  crime.  iKMUaiit  des  parfum*,  il  dé- 
clamcrontre  l’emploi qu'oncMB^ç’e^t  un  plaisir  hornhie. 
un  goût  monitrucux.  Il  i acoOtiq|iîj)in  Plolmt , proicril  par 
1rs  Iriiimvirt,  fut  décelé  dans  sa  retraite  p.vr  l'odeur  de  ses 
l•arfll^)s.  et  il  ajoute  ces  mots  extravagants:  m Une  telle 
U infamie  absout  la  proicripimn  enliète;  de  tris  bomiiifs 
U ne  méritaient-ils  pas  de  |)értr  ? » ( Quo  dedecore  tota 
absotuta  protcriplio.  Çuft  enim  nom  mento  judicei 
pcriisie  (a/es  f 1.  tui.  c.  5.) 

Voici  une  autre  pensée  digne  de  lui  ; Pessimum  vttie 
scelus  fecit  çui  aurum  primus  induU  digitis,  I.  xxxtit, 
c.  1.  K Celui  qui  a mit  le  premier  une  bague  d’or  à son 
« doigt  a commis  le  plus  affreux  de  tous  les  crimes,  h 

Il  s'irrite  ailleurs  de  ce  que  les  Égyptiens  ont  inventé  Part 
de  composer  des  liqueurs  furies  avec  un  extrait  de  grains. 
V Étrange  raffinement  du  vicel  on  a trouvé  le  secret  d'eni- 
« vrer  même  avec  Peau.  » Heu  ! mira  vliiurum  solcrlla  t 
invenium  et/  qucmadmodüm  aqun  quoque  inebriaret. 


IA 


prohibition  iiülvcrsdle , le  .signe  «rune  nature  ré- 
prouvée, et  ce  n'est  que  par  égard  pour  la  faiblesse 
humaine  qu’ils  ont  eu  riuilulgence  (raccorder  des 
exemptions  particulières 


CHAPITKK  III. 


SECTION  I. 

PRIVCIPE  ARBIT1IAIRE,  OU  PiUSCIPK  DE  SVNFATHIE 
ET  d’ASTIFATHIK. 

Cepi'incIpeconsi.Hteàapprotiver  ou  à blâmer  par 
sentiment,  sans  admettre  aucune  autre  raison  de 
cpjugenienlqttele  ju8Ciiu*nl  m^me.  J'aime,  je  bais, 
voilà  le  pivot  sur  l((pifl  porte  ce  principe.  Tntî 
action  est  jugée  houiie  ou  mauvaise , non  parce  ! 

((u'elle  esl  conforme  ou  contraire  à riiilérët  de  ceux  * 

(iuiil  il  s'agit , mats  parce  qu'elle  plaît  ou  déplait  h 
celui  qui  juge.  Il  prononce  suuveraincmmt  : il  \ 

n'mimet  aucun  appel  : il  ne  se  croit  pas  oblige  de 
justifier  son  sentiment  par  quelque  considération 
relative  au  bien  de  la  société.  « Cest  ma  persuasion 
H intérieure;  c'est  mn  conviction  intime;  je  sens  ; 

Sénèque  n'cil  pas  toujours  ascétique,  ma<t  il  Pesi  souvent. 

Il  est  rempli  de  pensées  |Miériict  et  fausse*.  Qui  croirait  que, 
sous  te  règne  île  IXéron,  il  lui  t'estait  le  loisir  tie  s’indigner 
contre  l'ioveotion  récente  de  conserver  la  glace  et  la  neige 
Jusqu'au  milieu  de  Pété?  Voyez  d.ins  ses  Questions  naiu- 
reUes,  liv.  iv,  c.  15.  quelle  profusion  d'éloquence  amère 
sur  ta  perversité  de  boire  à la  glace  dans  les  ardeurs  de  la 
canicule.  «L'eau  que  la  nature  donnait  gratuitement  à tout 
*r  le  monde  , est  devenue  un  objet  de  luxe , elle  a un  prix 

• qui  varie  comme  celui  du  blé  ; il  y a des  cnirepreoeurs 
<■  qui  iasendenten  grosromme  les  autrcsdcniéeslOlioniet 
«I  à pudeur!  — Non  ce  n'esi  pas  une  soif , e'esi  une  fièvre, 

« une  fièvre  qui  n'est  p.n  dans  le  sang , mais  dans  nos  dé-  | 

• tlr«.-.l.cliixc  a détruit  tout  ce  qu'il  y avait  de  tendre  dans 
«I  nos  cœurs.ei  les  a rendus  plus  durs  que  la  glace  mèoe.n 

Diderot  avait  laisicette  liaison  entre  Pascélisme  relïgiciii 
et  l'ascétisme  philosophique:»  D'oii  sienl.dit-il,  Pinlojérance 
dcsslulnens?  de  la  niéoie  source  que  celle  des  dévots  outrés. 

Ils  ont  de  l'humeur,  parce  qu'ils  luUcnt  contre  la  nature, 
qu'ils  se  privent  et  qu’ils  souffrent.  S'ils  voulaient  s'ioier- 
ruger  de  lionne  foi  sur  la  haine  qu'ils  porteol  b ceux  qui 
professent  une  mor.sie  moins  austère  , ils  s'avoueraient 
qu’elle  naît  do  la  jalousie  secrète  d’un  bonheur  qu'ils  en- 
vient, et  i|u'ils  se  sont  interdit  sans  cioireaux  récompenses 
qui  les  déilommagcraieDt  de  leur  sjcrtfice.  » — P'ie  de 
Sénèque,  p.  443. 

a Le  stoïcien  était  valétudinaire  toute  sa  vie.  Sa  philosophie 
était  Irop  forte.  Céiait  une  esjiècedc  profession  relificuve 
qu'on  n'cmhrassait  que  parenthousiasme,  un  état  d'apath;** 
auquel  on  tendait  de  louiei  set  foicet,  et  sous  le  noviciat 
«iuquel  00  mourait  sans  être  proies,  è'énèque  se  désct|>ète 
de  rester  homme.  » — 7è..  p.  114- 
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» le  sentiment  ne  consulte  personne  : malheur  û 
» qui  ne  pense  pas  ainsi  ! ce  n'est  pas  un  homme  « 
» c’est  un  monstre  à figure  humaine.  » Tel  est  le 
Ion  despotique  de  ses  sentences. 

Alais,  dira-l-on  , ya-t-il  des  hommes  assez  dérai* 
sonnahles  pour  dicter  leurs  sentiments  particuliers 
comme  des  lois , et  s’arroger  le  privilège  de  Tinfail- 
lihilité?  Ce  (lue  vous  appelez  principe  <ie  sympn- 
thie  et  d'antipathie  n'est  point  un  principe  de 
raisonnement;  c’est  plutôt  la  négation,  l'anèantis- 
sement  de  tout  principe.  Il  en  résulte  une  vcritahle 
anarchie  d'idées,  puisque  chacpie  homme  ayant  le 
niéine  droit  qu'un  autre  de  donner  son  sentiment 
pour  règle  des  sentiments  de  tous,  il  n’y  aurait  plus 
tle  mesure  commune,  plus  de  tribunal  universel 
auquel  on  pOl  en  appeler. 

Sans  doute,  l'alisurditc  de  ce  principe  est  mani- 
feste. Aussi  un  homme  ne  s’avise  pas  dédire  ouver- 
tement : Je  veux  que  rous  pensiez  comme  moi, 
sansme  donner  la  peine  de  raisonncrarec  vous. 
('hacun  se  révolterait  contre  une  prétention  si  folle; 
mais  on  a recours  à <!iverses  inventions  pour  la  dé* 
giiiser  ;on  voile  ce  despotisme  sous  quelque  phrase 
ingénieuse.  I.a  plupart  des  systèmes  de  philosophie 
morale  en  sont  la  preuve. 

Un  homme  vous  dit  qu’il  a en  lui  quelque  chose 
qui  lui  a été  donné  pour  lui  enseigner  ce  qui  est 
bien  et  ce  qui  est  ma!  ; et  cela  s’appelle  on  con- 
science, ou  sens  moral:  ensuite,  travaillant  â son 
aise,  il  décide  que  telle  chose  est  bien,  telle  autre 
est  mal  ; — pourquoi  ? parce  que  le  sens  moral  me 
le  dit  aiuM,  parce  que  ma  conscience  l'appraiivc 
ou  la  désapprouve. 

Un  autre  vient  et  change  la  phrase  : ce  n’est  plus 
le  sens  mural,  c’est  le  sens  commun  qui  lui  ap- 
prend ce  qui  est  bien  et  ce  qui  est  mal  : ce  sens 
commun  est  un  sens , dit-il , qn!  appartient  à tout 
le  genre  humain  : bien  entendu  qu’il  ne  fait  entrer 
c-n  ligne  de  compte  aucun  de  ceux  qui  ne  sentent 
pas  comme  lui. 

Un  autre  vous  dit  que  ce  sens  moral  et  ce  sens 
commun  sont  des  rêveries,  mais  que  Ventendemont 
détermine  ce  qui  c^l  bien  et  ce  qui  est  mal.  Son 
entendement  lui  dicte  telle  et  iellc  chose  : tous  les 
hommes  bons  et  sages  ont  un  entendement  fait 
eomme  le  sien.  Quant  à ceux  qui  ne  pensent  pas  de 
la  même  manière,  tant  pis  pour  eux  : c’est  une 
preuve  que  leur  entendement  est  défectueux  ou 
corrompu. 

Un  autre  vous  dit  qu’il  y a une  règle  éternelle 
et  immuable  de  droit;  que  celle  règle  ordonne  de 
telle  et  de  telle  façon  : après  cela  . il  vous  débile  ses 
sentiments  particuliers . que  vous  êtes  obligé  de 
recevoir  comme  autant  de  branches  tle  la  règle  éler- 
nelle  de  droit. 


Vous  entendrez  une  multitude  de  professeurs , 
de  Juristes,  de  magistrats,  de  philosophes,  qui 
feront  retentir  à vos  oreilles  la  loi  de  la  nature: 
ils  se  disputent  tous,  il  est  vrai,  sur  chaque  }>oint 
de  leur  système;  mais  n’importe;  chacun  d'eux 
procède  avec  la  même  intrépidité  de  eonRance,  et 
vous  débite  ses  opinions  comme  autant  decbapitres 
de  la  loi  de  la  nature.  I.a  phrase  est  quelquefois 
(iiodiRée  : on  dit  le  droit  naturel,  Véquitê  natu- 
relle, les  droits  de  l'homme,  etc. 

Un  philosophe  s'est  avisé  de  bôtir  un  système 
moral  sur  ce  qu't!  appelle  la  vérité  : selon  lui , il 
n’y  a point  d’autre  ma)  an  monde  que  de  dire  un 
mensonge.  Si  vous  tuez  votre  père,  vous  commettez 
un  crime,  parce  que  c'est  une  façon  particulière  de 
dire  que  ce  n’était  pas  votre  père.  Tout  ce  que  ce 
philosophe  n’aime  pas,  il  le  desapprouve,  sous 
jirclexle  que  c’est  une  espèce  de  mensonge.  C’est 
comme  si  on  disait  qu’on  doit  faire  ce  qui  ne  doit 
pas  être  fait. 

I.es  plus  ingénus  de  ces  despotes,  ce  sont  ceux 
qui  disent  ouvertement  : » Je  suis  du  nombre  des 
élus  ; et  Dieu  prend  soin  d’informer  ses  élus  de  tout 
ce  qui  est  mal  ou  bien.  C’est  Itii-mème  qui  sc  révèle 
â moi  et  qui  parle  par  ma  bouche.  Ainsi  vous  tous 
i|iii  êtes  dans  le  doute , venez  à moi;  Je  vous  rendrai 
les  oracles  de  Dieu  même.  » 

Tous  ces  systèmes  et  beaucoup  d'autres  ne  sont 
au  fond  <}ue  le  principe  arbitraire,  le  principe 
de  sympathie  et  d'anlipathie , masqué  sous  dllfé- 
rentes  formes  de  langage.  On  veut  faire  triompher 
scs  sentiments  sans  lesconqiarer  à ceux  des  autres: 
ces  prétendus  princliws  servent  de  prétexte  et  d’ali- 
ment au  despotisme,  du  moins  à ce  desjiolismc  en 
disposition  , qui  n’a  que  trop  de  pente  èi  sc  déve- 
lopper en  pratitpie  quand  il  le  peut  impunément. 
Ce  qui  en  ivsulte,  c'est  qu’avec  les  intentions  les 
plus  pures,  un  homme  se  tourmente  lui-mèine  et 
devient  le  fléau  de  ses  semblables.  S’il  est  d'un 
caractère  mélancolique,  Il  tombe  dans  un  chagrin 
taciturne  et  dcjdore  amèrement  la  folie  et  la  dépra- 
vation des  hommes.  S’il  est  d’un  nature)  iras- 
cible, il  déclame  avec  furie  contre  tous  ceux  qui  ne 
pensent  pas  comme  lui.  C’est  un  de  ces  ardent*  per- 
sécuteurs qui  font  le  mal  saintement,  qui  soufflent 
les  feux  du  fanatisme  avec  la  malfaisante  activité 
que  donne  la  persuasion  du  devoir,  et  qui  flétrissent 
du  reproclie  de  perversité  ou  de  mauvaise  foi  ceux 
qui  n’adopleut  pas  aveuglément  des  opinions  con- 
Racrées. 

Cependant  il  est  essentiel  d’observer  que  le  prin- 
cipe de  sympathie  et  d'antipathie  doit  coïncider 
suiiveiil  avec  le  principe  d'utilité.  Prendre  en  affec- 
tion ce  qui  nous  sert,  en  aversion  ce  qui  nous  miil  « 
est  une  disjmsiliun  du  cœur  humain  qui  est  iinivcr- 
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sdle.  Aussi , d'un  bout  du  monde  à l'aulre  on  trouve 
des  sentiments  communs  d'approbation  ou  d'im- 
probation pour  des  actes  bienfaisants  ou  nuisibles. 
La  morale  et  la  jurisprudence , conduites  par  cette 
espèce  d'instinct,  ont  le  plus  souvent  atteint  le 
grand  but  de  l'utilité,  sans  en  avoir  une  idée  bien 
nette.  Mais  ces  sympathies,  ces  antipathies,  ne  sont 
point  des  guides  sûrs  et  invariables.  Qu'un  homme 
rapporte  ses  biens  ou  scs  maux  h une  cause  ima- 
ginaire , le  voilà  sujet  à des  affections  et  des  haines 
sans  fondement.  La  superstition,  la  charlalanerie, 
l’esprit  de  secte  et  de  parti  reposent  presque  en- 
tièrement sur  des  sympathies  et  des  antipathies 
aveugles. 

IvCS  incidents  tes  plus  frivoles,  une  différence 
dans  les  modes,  une  légère  diversité  dans  les  opi- 
nions, une  variété  dans  les  goûts,  suffisent  pour 
présenter  un  homme  aux  yeux  d'un  autre  sous 
l'aspect  d'un  ennemi.  L’histoire,  qu’cst-elle,  sinon 
le  recueil  des  animosités  les  plus  absurdes,  des  per- 
sécutions les  plus  inutiles?  Un  prince  conçoit  une 
antipathie  contre  des  hommes  qui  prononcent  cer- 
taines paroles  indifférentes;  il  les  appelle  ariens, 
protestants , sociniens,  déistes.  On  dresse  pour  eux 
des  échafauds.  l.es  ministres  des  autels  préparent 
des  bûchers  : le  jour  où  ces  hérétiques  périssent 
au  milieu  des  flammes  est  une  fête  nationale.  N'a- 
t-on  pas  vu  en  Russie  une  guerre  civile,  après  une 
longue  controverse  sur  le  nombre  des  doigts  dont 
il  fallait  se  servir  en  faisant  le  signe  de  la  croix? 
N’a-t*on  pas  vu  les  citoyens  de  Rome  et  de  Constan- 
tinople se  diviser  en  factions  implacables  pour  des 
histrions,  des  cochers,  des  gladiateurs?  £l  pour 
donner  de  l'importance  à ces  honteuses  querelles, 
ne  prétcndail-on  pas  que  les  succès  des  reris  ou  des 
àleus  présageaient  l'abondance  ou  fa  disette,  les 
victoires  ou  les  revers  de  l’empire? 

L'anlipalbie  peut  se  trouver  unie  avec  le  principe 
de  rmilité;  mais  elle  n'est  pas  même  alors  une 
bonne  base  d’action.  Que  par  ressentiment  on  pour, 
suive  un  voleur  devant  les  tribunaux,  l'action  est 
certainement  bonne,  le  motif  est  dangereux.  S'il 
produit  quelquefois  des  actes  ufiles , i!  en  produit 
plus  souvent  de  funestes.  La  seule  base  d'action  tou- 
jours bonne  cl  sûre  c’est  la  considération  de  l'uli- 
lilé.  On  peut  faire  souvent  le  bien  par  d’autres 
motifs,  on  ne  peut  le  faire  constamment  qii'cn  s’at- 
tachant à ce  principe.  L'antipathie  cl  la  sympathie 
doivent  se  soumettre  à lui  pour  ne  pas  devenir 
malfaisantes  : mais  il  est  à lui-mèmc  son  propre 
régulateur  ; il  n'en  admet  point  d’autre,  et  il  est  im- 
possible de  lui  donner  trop  d’étendue. 

Résumons.  Le  principe  de  rasaUtsme  heurte  de 
front  celui  de  ru/é/iYé.  he  principe  de  sympathie  ne 
le  rejette  ni  ne  l’admet , il  n'en  lient  aucun  compte , 
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il  flotte  au  hasard  entre  le  bien  et  le  mal.^L’ascé* 
Usine  est  tellement  déraisonnable,  que  ses  plus 
insensés  sectateurs  ne  se  sont  jamais  avisés  de  le 
suivre  jusqu’au  bout.  Le  principe  de  sympathie  et 
d’antipathie  n’empècbe  pas  scs  partisans  de  recourir 
à celui  de  l’utilité.  Ce  dernier  seul  ne  demande  et 
oc  souffre’aiiciine  exception.  Qui  non  sub  mCf 
contra  me  : voilà  sa  devise.  Selon  ce  principe , la 
législation  est  une  affaire  d’observation  et  de  calcul  : 
selon  les  ascétiques , c'est  une  affaire  de  fanatisme  : 
selon  le  principe  de  sympathie  et  d'antipathie,  c’est 
une  affaire  d’humeur,  d'imagination  cl  de  goût. 
Le  premier  doit  plaire  aux  philosophes  ; le  second 
aux  moines;  le  troisième  au  peuple,  aux  beaux 
esprits,  au  vulgaire  des  moralistes  et  aux  gens  du 
monde. 

SECTION  IL 

DES  CAUSES  D’AXTirATUie. 

Ce  principe  exerce  un  si  grand  ascendant  en 
morale  et  en  législation,  qu'il  est  important  de  re- 
monter aux  causes  secrètes  qui  lui  donnent  nais- 
sance. 

pREMiÈEB  CAUSE.  Répugnance  des  setis.  Rien 
n’est  plus  commun*  que  la  transition  d'une  anti- 
pathie physique  à une  antipalliie  morale,  surtout 
dans  les  esprits  faibles.  Une  foule  d'innocents  ani- 
maux souffrent  une  persécution  continuelle,  parce 
qu’ils  ont  le  malheur  de  nous  paraître  laids.  Tout 
ce  qui  est  inusité  peut  exciter  en  nous  un  sentiment 
de  dégoût  cl  de  haine.  Ce  qu’on  appelle  un  monstre, 
n’est  qu’un  être  (|ui  n’est  pas  conforme  comme  tous 
ceux  de  son  espèce.  Les  hermapbrmiites , qui  ne 
savent  à quel  sexe  iis  appartiennent , sont  regardés 
avec  une  sorte  d'horreur,  uniquement  parce  qu'ils 
sont  rares. 

Seco?cdb  cause.  Orgueil  blessé.  Celui  qui  n’a- 
dopte pas  mon  opinion  déclare  indirectement  que, 
sur  ce  point,  il  fait  peu  de  cas  de  mes  lumières. 
Une  pareille  dédaration  offense  mon  amour-propre, 
et  me  montre  un  adversaire  dans  un  homme  qui 
non-seulement  me  témoigne  ce  degré  de  mépris, 
mais  encore  qui  propagera  cc  mépris  à proportion 
lie  ce  qu'il  fera  triompher  son  opinion  sur  la 
inieouc. 

Troisième  cause.  Puissance  repoussée.  Quand 
notre  vanité  ne  souffrirait  pas,  nous  sentons  par  la 
différence  des  goûts,  par  la  résistance  des  opinions, 
par  le  choc  des  inlérèis,  que  notre  puissance  est 
limitée,  qu’en  plusieurs  occasions  nous  sommes  rc- 
diiilsà  céder,  que  notre  domination,  que  nous  aime- 


Digitized  by  Google 


10 


l'niNCII»E  iJi:  SYMl’ATIIIK  KT  D ANTIPATHIE. 


l ions  à êlciulrc  partout , est  au  contraire  bornée  ilc 
toutes  parts.  Ce  qui  nous  ramène  à sentir  nuire 
iaiblrssc  est  une  |»eine  secrète,  un  germe  de  iiiécun> 
teiitemeut  contre  les  autres. 

llüATRJtMKCAVSE.  Cnufiancc  (latis  les  procèd<^s 
futurs  des  hommes  ^ affaiblie  ou  détruHe.  Nous 
aimons  â croire  que  nos  sembbdiles  sont  tels  qu'il 
nous  conviendrait  pour  notre  bonheur  : tout  acte 
de  leur  part  qui  tend  à «liniiiiuer  notre  conHancc  en 
eux,  ne  peut  que  nous  donner  un  déplaisir  secret. 
Un  exemple  de  fausseté  nous  fait  voir  que  nous  ne 
pouvons  pas  compter  sur  ce  (jti'ils  nous  disent  ou 
nous  ]>romellent  : un  exemple  d'absunlite  nous 
ii)S]>ire  un  doute  général  sur  leur  raison,  et  par 
eonsequent  sur  leur  conduite.  Un  exemple  de  caprice 
et  de  légèreté  nous  faitcondiirequenousnc devons 
pas  nous  reposer  sur  leurs  affections. 

r.ixytm:uBCAi;sE.  Desh  de  runanimilè trompé. 
I.'unanimilé  nous  plaît.  Oite  barmoriie  entre  les 
sentiments  d'uutnii  et  les  iiAlres,  est  le  seul  gage 
que  nous  puissions  avoir  hors  de  nous  de  la  vérité 
«le  nos  opinions  et  de  l'ulililé  des  procédés  qui  en 
sont  la  suite.  D'ailleurs,  nous  aimons  à nous  entre- 
tenir sur  les  objets  de  nos  goûts  : cVst  une  source 
«le  souveiiii  s ou  «Pesiufranees  agréables.  La  conver- 
sation des  personnes  qui  ont  avec  nous  cette  con- 
formité de  guiVs,  augmente  ce  fonds  de  plaisirs, 
en  fixant  notre  attention  sur  ces  oiqels,  et  en  nous 
les  présentant  sous  de  nouvelles  faces. 

Sixième  cause.  Venrie.  Celui  qui  jouit  sans 
nuire  à persoiine,  ne  devrait  pas,  ce  semble,  avoir 
d'ennemis  : mais  on  «lirait  (|ue  sa  jouissance  appau- 
vrit ceux  qui  ne  la  partagent  pas. 

C’est  une  obscrsalion  commune  que  l'envie  est 
plus  forte  contre  des  avantages  récents,  <|iie  contre 
ceux  dont  la  possession  est  ancienne.  Aussi  le  mol 
parvenu  a toujours  une  acception  injurieuse.  Il 
suffit  qu'il  exprime  un  succès  nouveau  : l'envie 
ajoute,  comme  idées  accessoires,  des  souvenirs 
humiliants  cl  un  mépris  simulé. 

I/emie  conduit  à l'ascétisme  : tous  les  hommes 
ne  peuvent  pas  avoir  des  jouissances  égales,  vu  la 
différence  des  âges,  des  circonstances  et  «les  ri- 
chesses \ mais  la  sévérité  des  privations  poiii  rail  les 
meure  tons  an  même  niveau.  L’envie  nous  fait  donc 
pencher  vers  les  s|>érnlalions  rigides  en  morale, 
comme  un  moyen  «le  réduire  le  taux  des  plaisirs  : 
on  a dit  avt  c raison  qu’un  homme  qui  serait  né  avec 
un  organe  «le  plaisir  de  {>lus  que  les  autres  aurait 
été  poursuivi  comme  un  niunslrc. 

Telle  est  l'origine  des  antipathies  :tel  est  le  fais- 


! eeau  de  sentiments  divers  dont  elles  se  eomposent. 

1 Pour  en  nio«léiTr  la  violence,  il  faut  sc  rappeler 
[ qu’il  ne  peut  point  exister  de  conformité  parfaite 
I entre  deux  individus;  «pie  si  on  sc  livre  à ce  sen- 
I liment  insocialde,  il  ira  toujours  en  croissant,  et 
I rclréeira  «le  plus  en  plus  le  cercle  «le  notre  Mcn- 
I veillancc  et  de  nos  plaisirs  ; qu'en  général  nos  anli- 
palhics  réagissent  contre  nous,  et  qu'il  est  en  notre 
pouvoir  de  les  affaiblii',  de  les  éteindre  même  en 
éloignant  de  notre  esprit  la  pensée  des  objets  qui 
les  excitent.  Heureusement  les  causes  de  sympathie 
sont  constantes  et  naturelles;  les  causes  d’antipathie 
sont  accidentelles  et  passagères. 

Ün  peut  ranger  les  écrivains  moraux  en  deux 
classes  : les  uns  qui  travaillent  à extirper  les  plantes 
véncntiises  de  raiilipalhie,  les  autres  qui  cherchent 
â les  propager.  Les  premiers  sont  sujets  à être  ca- 
lomniés , les  seconds  se  font  respecter , parce  q«i’ils 
servent  sons  un  voile  sj>écleiix  la  vengeance  et  l’cu- 
vie.  Les  livres  le  plus  promptement  célèbres  sont 
ceux  qui  ont  été  faits  sous  la  dictée  du  démon  de 
raïUipalbie  , libelles,  ouvrages  de  parti , mémoires 
satiriipies  , etc.  l.e  Télémaque  ne  dut  ses  succès 
éclatants  ni  à sa  morale , ni  au  charme  du  style, 
mai.*i  à l’opinion  générale  qu'il  contenait  la  satire 
de  Louis  XIV  et  de  sa  cour.  Lorsque  Hume,  dans 
son  histoire,  voulut  calmer  l’esprit  de  partiel  traiter 
les  passions  comme  un  ciiimisle  qui  analyse  les  poi- 
sons, il  souleva  contre  lui  le  peuple  des  lecteurs  : 
les  hommes  ne  voulaient  pas  qu'on  leur  prouvât 
qu'ils  étaient  plus  ignorants  que  méchants,  et  «pie 
les  siècles  passés,  loiijuiirs  vantés  pour  déprécier  le 
présent , avaient  été  pins  féconds  ru  malheurs  et 
en  crimes. 

Heureux  pour  lui-même  , heureux  l’écrivain  qui 
sc  livre  aux  deux  faux  principes  : à lui  appartient 
le  champ  «le  l’clo«pience , l’emploi  des  figures  , la 
vehémence  du  style,  les  expressions  exagérées,  et 
toute  la  nomenclature  vulgaire  «les  passions.  Toutes 
ses  opinions  sont  des  «logmes,«ies  vérités  éternelles, 
immuables,  inébrnnlal)le8  comme  Dieu  et  comme 
la  nature.  Il  exerce,  en  écrivant , le  pouvoir  d’un 
«lespote , et  proscrit  ceux  qui  ne  |>ciisent  pas  comme 
lui. 

Le  parlisnii  du  principe  de  rutililé  nVsl  pas  . à 
Iteaucoup  près,  dans  une  position  si  favorable  à 
reloqiipuce.  Ses  moyens  diffèrent  comme  son  objet. 
H ne  peut  ni  dogmatiser,  ni  éblouir,  ni  surpreinlre  : 
il  s'oblige  à définir  tous  les  tirmes,  à employer  le 
même  mot  dans  le  même  sens.  H est  longtemps  à 
s'établir,  Â s'assurer  de  ses  bases,  à pr«‘parer  ses 
instruments,  et  il  a tout  à «'raindre  «le  rim|iatience 
qui  se  lasse  de  scs  préliminaires  , et  veut  «l’abord 
arriver  auxgrands  résultats.  Cependant  celtfmarche 
lente  et  préc<iulionnée  est  la  seule  qui  mène  au 
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hiil  ; cl  s'il  c$l  lionne  à l'éloquence  de  répandre  les 
vérités  dans  la  muUilude,  c'esl  à l'analyse  seule  qu'il 
est  réservé  de  les  découvrir. 

JS'on  fumum  ex  fulgore  ted  ex  fumo  dare  lucem 
Cvgilat. 


CH  VPITRE  IV. 

OPJ^R  VTIOM  DF.  CFS  PRINCIPES  EN  U ITifeRE  PF.  lY-ClSLATlON. 


Le  principe  de  l'utilité  n'a  jamais  été  ni  bien  dé- 
veloppé ni  bien  suivi  par  aucun  législateur  : mais, 
comme  nous  l’avons  déjà  dit , il  a pénétre  dans  les 
lois  par  son  alliance  occasionnelle  avec  le  principe 
de  sympathie  et  d’antipathie.  lies  idées  générales 
de  vice  et  de  vertu , Fondées  sur  des  sentiments 
confus  de  bien  et  de  mal,  ont  été  assez  uniformes 
pour  ressenliel.  Les  législateurs,  en  consultant 
ces  idées  populaires,  ont  fait  les  premières  lois, 
sans  lesquelles  les  sociétés  n'auraient  pas  pu  sub- 
sister. 

Le  principe  de  l'ascétisme , quoique  embrassé 
avec  chaleur  par  ses  partisans  dans  leur  conduite 
privée , n’a  jamais  eu  lieaucoiip  d'influence  directe 
sur  les  ot>éralions  du  gouvernement.  Chaque  goii- 
viTiJCinent , au  contraire , a eu  pour  système  et  pour 
objet  de  travailler  à ac<]iiérîr  de  la  force  et  de  la 
prospérité.  Le  mal  qu'ont  fait  les  princes,  ils  l’ont 
fait  par  de  fausses  vues  de  grandeur  et  de  puissance, 
ou  par  des  passions  particulières  dont  les  malheurs 
publics  étaient  le  résultat,  mais  non  pas  le  but.  Le 
régime  de  Sparte,  qu’on  a si  bien  appelée  un  cou- 
vent  guerrier  y était  relatif  aux  circonstances  de 
celle  cité,  nécessaire  pour  sa  conservation,  on  du 
moins  jugé  te)  par  son  législateur,  et  conforme,  sous 
cet  aspect , au  principe  de  rulilité.  Les  États  eliré- 
llens  ont  permis  l'étaldissemcnt  des  ordres  monas- 
tiques, mais  les  vœux  étaient  censés  volontaires. 
Se  tourmenter  soi-même  était  une  œuvre  méritoire  ; 
tourmenter  un  autre  individu  contre  son  gré  était 
un  crime.  Saint  Louis  portait  le  cilicc,  et  n’obligea 
pas  ses  sujets  à le  porter. 

Le  principe  qui  a exercé  la  plus  grande  influence 
sur  le  gouvernement , c’est  celui  de  sympathie  et 
d’antipathie.  En  effet,  il  faut  rapporter  à ce  prin- 
cipe tout  ce  qu'on  poursuit  sous  les  noms  les  plus 
sjwcieux,  sans  avoir  le  bonheur  pour  olijet  uni(|uc 
et  indé|K'ndant,  bonnes  mœurs  , égalité,  liberté, 
justice  , puissance  , commerce  , religion  même  : 
objels  respectables,  objets  qui  doivent  entrer  dans 
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les  vues  du  législateur,  mais  qui  l'égarent  trop 
souvent,  parce  qu'il  les  considère  comme  but, 
et  non  pas  comme  moyen.  Il  les  substitue  au 
lieu  de  les  subordonner  à la  recherche  du  bon- 
heur. 

Ainsi , dans  Téconomic  politique,  un  gouverne- 
ment, tout  occupe  de  commerce  et  de  richesse,  ne 
voit  plus  la  société  que  comme  un  atelier,  n’envisage 
plus  les  hommes  que  comme  des  machines  proiluc- 
tives,  et  s’embarrasse  peu  de  les  tourmenter,  pourvu 
qu'il  les  enrichisse.  Les  douanes , les  changes,  les 
fonds  publics  absorbent  toutes  scs  pensées.  Il  reste 
indilférciU  sur  une  foule  de  maux  qu’il  pourrait 
guérir.  Tout  ce  qu’il  veut , c'est  qu’on  produise 
beaucoup  d’instruments  de  jouissance,  tandis  qu’il 
met  sans  cesse  de  nouve^aux  obstacles  aux  moyens 
de  jouir. 

D'autres  ne  savent  chercher  le  bonheur  public 
que  dans  la  puissance  et  la  gloire.  Pleins  de  dédain 
pour  CCS  États  qui  ne  savent  qu'être  heureux  dans 
une  paisible  obscurité,  U leur  faut  à eux  des  intri- 
gues, des  négociations,  des  guerres,  des  comiiiêles. 
Ils  ne  considèrent  pas  de  quelles  infortunes  celte 
gloire  SC  compose,  et  combien  de  victimes  préparent 
ses  sanglants  triomphes.  L'éclat  de  la  victoire,  l'ac- 
quisition de  quelque  province,  leur  cachent  la  dé- 
solation de  leur  pays,  et  leur  font  méconnaître  le 
vrai  but  du  gouvernement. 

Plusieurs  ne  considèrent  pointai  un  État  est  bien 
administré , si  les  lois  protègent  les  biens  et  les 
personnes,  si  le  peuple  enfin  est  heureux.  Ce  qu'ils 
veulent  ]>ar-dessus  tout , c'esl  la  liberté  politique, 
c’est-à-dire  la  distribution  la  plus  égale  qu’on  puisse 
imaginer  du  pouvoir  politique.  Partout  où  ils  ne 
voient  pas  la  forme  de  gouvernement  à laquelle  ils 
sont  attachés,  ils  ne  voient  que  des  esclaves  ; cl  si 
ces  prétendus  esclaves  se  trouvent  bien  de  leur  état, 
s’ils  ne  désirent  pas  de  le  changer  , ils  les  méprisent 
et  les  insultent.  Ils  seraient  toujours  prêts,  dans 
leur  fanatisme,  à jouer  tout  le  bonheur  d’une  nation 
dans  une  guerre  civile,  pour  transporter  les  pou- 
voirs dans  les  mains  de  ceux  qui , par  l’ignorance 
invincible  de  leur  état,  ne  sauraient  jamais  s’en 
servir  que  pour  se  détruire  eux-mêmes. 

Voilà  quelques  exemples  des  fantaisies  qu’on  sub- 
stitue dans  la  poliliqueà  la  véritable  recherche  du  bon- 
heur. Ce  n’est  pas  par  opposition  au  bonheur  même, 
mais  par  inadvertance  et  par  méprise.  On  ne  saisit 
qu’une  )>elite  portion  du  plan  de  rulilité  : on  s’at- 
tache exclusivement  à celte  partie  : on  travaille 
contre  le  bonheur,  en  poursuivant  quelque  branche 
particulière  de  bien  public  : on  ne  songe  pas  que 
tous  ces  objels  n’oiil  qu’une  valeur  relative,  cl 
que  le  bonheur  seul  possède  une  valeur  intrin- 
sèque. 
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RÉPONSE  AUX  OBJECTIONS. 
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CH.VP1TRE  V. 

BCLAlBCIBSEMEtlT  VLTÉMEUK. 
OBJECTIONS  RÉSOLCCS  TOCCD.^yr  LE  PRINCIPE  DE  l'oTILITÉ. 


On  peut  élever  de  |>etils  scrupules,  de  petiles 
difficultés  verbales  contre  le  principe  de  VutilHé; 
mais  on  ne  peut  lui  opposer  aucune  objection  réelle 
et  distincte.  Kn  effet,  comment  pourrail-on  le  com- 
battre, sinon  par  des  raisons  tirées  de  ce  principe 
même?  Dire  qu'il  est  dan0rereux,  c'est  dire  qu'il 
peut  être  contraire  â l'utilité  de  consulter  l'utilité. 

L'embarras,  sur  cette  question,  tient  à une  es- 
pèce de  perversité  dans  le  langage.  On  a coutume 
de  représenter  la  rertu  en  opposition  à Vutilité. 
La  vertu,  dit-on,  est  le  sacrifice  de  nos  intérêts  à 
nos  devoirs.  — Pour  exprimer  des  idées  claires,  il 
faudrait  dire  qu'il  y a des  intérêts  de  différents  or- 
dres, et  que  divers  intérêts,  dans  certaines  circon- 
stances, sont  incompatibles.  I.a  vertu  est  le  sacrifice 
d’un  intérêt  moindre  à un  intérêt  majeur,  d'un  intérêt 
momentané â un  intérêt  durable,  d'un  intérêt  dou- 
teux à un  intérêt  certain.  Toute  idée  de  vertu  qui  ne 
dérive  pas  de  celte  notion  est  aussi  obscure  que  le 
motif  en  est  précaire. 

Ceux  qui,  par  accommodement,  veulent  distin- 
guer la  poltliqiicet  la  morale,  assigner  pour  principe 
à la  première  l'uliltté,  à I.i  seconde  la  jtisUce,  n'an- 
noneent  que  des  idées  confuses.  Toute  la  différence 
qu'il  y a entre  la  politique  et  la  morale,  c'est  que  l’une 
dirige  les  opérations  îles  gouvernements, l'autre  ili- 
rige  les  proerdésdes  individus;  mais  leur  objet  com- 
mun, c'est  le  lK>nheur.Cequi  est  politiquement  bon 
ne  saurait  être  moralement  mauvais,  à moins  que 
les  règles  d'arilbmetique , qui  sont  vraies  pour  les 
grands  nombres  , ne  soient  fausses  pour  les  petits. 

On  peut  faire  du  mal  en  croyant  suivre  le  prin- 
cipe  de  Vutilité^  Un  espi  il  faible  et  borné  se  trompe 
en  ne  prenant  en  consiilération  qu'une  petite  partie 
des  biens  et  des  maux.  Un  homme  passionné  se 
trompe  en  mettant  une  importance  extrême  à un 
bien  qui  lui  dérobe  la  vue  de  tous  les  inconvénients. 
Ce  qui  constitue  le  méchant,  e'esl  l'habilmle  de 
plaisirs  nuisibles  aux  autres  ; et  cela  même  suppose 
l’absence  de  plusieurs  espèces  de  plaisirs.  Mais  on 
ne  doit  pas  rejeter  sur  le  principe  les  fautes  qui  lui 
sont  contraires,  et  que  lui  seul  peut  servir  à recti- 
fier, Si  un  homme  calcule  mal , ce  n'est  pas  l’aritb- 

i Celle  snccdoie  ne  vaut  la  peine  d*élre  cMéc  que  pour 
éclaircir  le  lens  des  moli,  caria  fauueté  est  démoairée. 

( /'oxez  Midfori,  Wit.  de  la  Crèce.  ) Plutarque,  qui  voit- 


métique  qui  est  en  défaut,  c'est  lui-même.  Si  les 
reproches  qu’on  fait  à Machiavel  sont  fondés,  ses 
erreurs  ne  viennent  pas  d’avoir  consulté  le  prin- 
cipederutilité ftciîï\%  d’enavoir  fait  des  applications 
fausses.  L'auteur  «le  r^n/i-.Voc/i/are/ l’a  bien  senti. 
Il  réfute  le  Prince , en  faisant  voir  que  ses  maximes 
sont  funestes,  et  que  la  mauvaise  foi  est  une  mau- 
vaise politique. 

Ceux  qui , d’après  la  lecture  des  Offices  de  Cicé- 
ron, et  des  moralistes  platoniciens,  ont  une  notion 
confuse  de  Vutilef  comme  opposé  à V honnête, 
cilcnl  souvent  le  mot  d’Aristide  sur  te  projet  dont 
Thémistocle  u'avail  voulu  s'ouvrir  qu'à  lui  seul. 
« Le  projet  de  Thémistocle  est  très-avantageux, 
« dit  Aristide  au  peuple  asscinblé,  mais  iVef/ fréjr- 
M injuste.  » On  croit  voir  là  une  opposition  décidée 
entre  rutile  et  le  juste;  on  se  trompe  : ce  n'est 
qu'une  comparaison  de  biens  et  do  maux,  injuste 
est  un  terme  qui  présente  la  collection  de  tous  les 
maux  résultant  d'une  situation  où  les  hommes  ne 
peuvent  plus  se  fier  les  uns  aux  autres.  Aristide 
aurait  pu  dire  : « Le  projet  de  Thémistocle  serait 
U utile  pour  un  moment  elniiisihlepourdes  siècles; 
« ce  qu'il  nous  donne  n'est  rien  en  comparaison 
B de  ce  qu'il  nous  ôte  *.  » 

Ce  principe  de  Vutiïitê,  dira-t-on,  n’est  que  le 
renouvellement  de  répicurisme;  or  on  sait  les 
ravages  que  cette  doctrine  fit  dans  les  mœurs;  elle 
fut  toujours  celle  des  hommes  les  plus  corrompus. 

Épicure,  il  est  vrai,  a seul,  parmi  les  anciens, 
le  mérite  d'avoir  connu  la  vérilahle  source  de  la 
morale;  mais  supposer  que  sa  doctrine  prête  aux 
conséquences  qu'on  lui  impute,  c'est  supposer  que 
le  bonheur  ]>eiit  être  ennemi  du  bonheur  même. 
Sic  praesentibus  utaris  roluptatibus  ut  futuris 
non  noceas.  Sénèque  est  ici  d'accord  avec  Épicure: 
et  que  peiil-on  désirer  de  plus  pour  les  mœurs, 
que  le  retranchement  de  tout  plaisir  nuisible  à soi- 
même  ou  aux  autres?  Or  cela  même,  ii'esl-ce  pas 
le  principe  ile  Vutilité? 

■ Mais,  dira-t-on  encore,  chacun  se  constitue 
H juge  de  Sun  utilité;  toute  obligation  cessera  donc 
U quand  on  croira  n'y  plus  voir  so/i  intérêt.  » 

Chacun  se  constitue  juge  de  son  utilité;  cela  est 
et  cela  doit  être  ; autrement  l’homme  ne  serait  pas 
un  agent  raisonnable  : celui  qui  n'est  pas  juge  de 
ce  qui  lui  convient  est  moins  qu'un  enfant,  c'est 
un  idiot.  L'obligation  qui  enchaîne  les  hommes  à 
leurs  engagements,  n'est  antre  chose  que  le  senti- 
ment d’un  intérêt  d’une  classe  supérieure  qui  l’em- 
porte sur  'un  intérêt  suhordunné.  On  ne  tient  pas 

lait  honorer  Ici  A Lbéaieos  . aurait  été  bien  emUarraMé  de 
concilier  arec  ce  noble  •enlimenl  de  juiUce  la  plui  grande 
partie  de  leur  hiiloire. 
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les  hommes  uniqitemcnl  par  riilililc  particulière 
(le  tel  ou  tel  engagement  ; mais  dans  les  cas  où  ren- 
gagement devient  onéreux  à l'une  des  parties,  on 
les  tient  encore  par  rutililè  générale  des  engage- 
ments , par  la  conHance  que  chaque  homme  éclaire 
veut  inspirer  pour  sa  |>arulc,  ahu  d'ètre  considéré 
comme  homme  de  foi,  eide  jouir  des  avantages  atta- 
ches à la  prohilé  et  à IVstinie.  Ce  n'est  pos  l'engage- 
ment qui  constitue  robligalion  par  Iiii-mémr;  car  il  y 
a des  engagements  nuis,  il  y en  a d'ilicgilimes.  Pour- 
quoi? parce  qu'on  les  considère  comme  nuisibles. 
C'est  donc  rmitité  du  contrat  qui  en  fait  la  force. 

On  peut  réduire  aisément  à un  calcul  de  biens  et 
de  maux  tous  les  actes  de  la  vertu  la  plus  exaltée. 
Ce  n'est  ni  l’avilir  ni  l’alFaiblir  que  de  la  représenter 
comme  un  effet  de  la  raison , et  de  l’expliquer  d’une 
manière  intelligible  et  simple. 

Voyez  dans  quel  cercle  on  se  jette  quand  on  ne 
veut  pas  reconnaître  le  principe  de  l'utilité.  — Je 
dois  tenir  ma  promesse.  Pourquoi?  parce  que  ma 
conscience  me  le  prescrit.  Comment  savez-vous  que 
votre  conscience  vous  le  prescrit  ? parce  que  j'en  ai 
le  sentiment  intime.  Pourquoi  devez-vous  obéir  à 
votre  conscience  ? parce  que  Dieu  est  l'auteur  de 
ma  nature , et  qu'obéir  à ma  conscience  c’est  obéir 
à Dieu.  Pourquoi  devez-vous  obéir  à Dieu  ? parce 
que  c'est  mon  premier  devoir.  Comment  le  savez- 
vous?  parce  que  ma  conscience  me  le  dit,  etc. 
Voilà  le  cercle  éternel  d’où  l’on  ne  sort  jamais  : 
voilà  la  source  des  opiniâtretés  cl  des  invincibles 
erreurs,  (^r  si  l'on  juge  de  tout  par  le  sentiment, 
il  n’y  a plus  moyen  de  distinguer  entre  les  injonc- 
tions d'une  conscience  éclairée  et  celles  d’iine  con- 
science aveugle.  Tous  les  persécuteurs  ont  le  même 
titre.  Tons  les  fanaiii|ucs  ont  le  même  droit. 

Si  vous  voulez  rejeter  le  principe  de  l'utilité^ 
parce  qu'on  peut  l'appliquer  mal , qu'est  ce  que 
vous  lui  substituerez?  (^hiclle  règle  avez-vous  trou- 
vée dont  on  ne  puisse  pas  abuser  ? où  est  celte 
boussole  infaillible? 

Lui  suhslituerez-voiis  quelque  principe  des  poliqiic 
qui  ordonne  aux  hommes  d'agir  de  telle  cl  telle  ma- 
nière. sans  savoir  pourquoi,  par  pure  obéissance? 

Lui  substituerez-vous  quelque  principe  anar- 
chique et  capricieux,  uniquement  fondé  sur  vos 
sentiments  intimes  et  particuliers? 

Dans  ce  cas,  quels  sont  les  motifs  que  vous  pré- 
senterez atix  hommes  pour  les  déterminer  à vous 
8uivre?seronl-ils  indépendants  de  leur  intérél?S’iIs 
ne  s'accordent  pas  avec  vous,  comment  raisonnerez- 
vous  avec  eux,  conimeut  parviendrez-vous  à les 
concilier?  Où  citerez-vous  toutes  les  sectes,  toutes 
les  opinions , toutes  les  contradictions  qui  couvrent 
le  monde,  sinon  au  trihiinalde  l'intcrét  commun  ? 


Il) 

Les  plusopini.àtres  adversaires  du  principe  de  rmi- 
lilé  sont  ceux  qui  se  fondent  sur  ccqu'ilsappdlent 
le  principe  religieux.  Us  professent  de  prendre  la 
volonté  de  Dieu  pour  règle  unique  du  bien  et  du 
mal.  C'est  la  seule  règle,  disent-ils,  qui  ait  tous  les 
caractères  requis,  qui  soit  infaillible  , universelle, 
souveraine,  etc. 

Je  réponds  que  le  principe  religieux  n'est  point 
un  princi|»e  distinct;  c'est  l’un  ou  l'autre  de  ceux 
dont  nous  avons  parlé  qui  se  présente  sous  une 
autre  forme.  Ce  qu'on  appelle  la  volonté  de  Dieu  ne 
peut  être  que  sa  volonté  présumée,  vu  que  Dieu  ne 
s'explique  point  à nous  par  des  actes  immédiats 
et  des  révélations  particulières.  Or,  comment  un 
homme  présuinc-t-ü  la  volonté  de  Dieu?  D’après  la 
sienne  propre.  Or  sa  volonté  particulière  est  tou-  # 
jours  dirigée  par  l'un  des  trois  principes  susdits. 
(Comment  savez-vous  que  Dieu  ne  veut  pas  telle  ou 
telle  chose?  « C’est  qu'elle  serait  préjudiciable  au 
H bonheur  des  hommes,  répond  le  partisan  de  Cuti- 
V lité.  — C'est  qu'elle  renferme  un  plaisir  grossier 
« cl  sensuel,  que  Dieu  réprouve,  répond  l’ascé- 
« tique.  — C’est  parce  qu’elle  blesse  la  conscience, 

U qu’elle  est  contraire  aux  sentiments  naturels,  et 
•<  qu'on  doit  la  détester  sans  se  permettre  de  l’cxa- 
u miner  : » tel  est  le  langage  de  l'antipathie. 

Mais  la  révélation,  dira-t-on,  est  l'expression 
directe  de  la  volonté  de  Dieu.  Il  n'y  a rien  là  d'arbi- 
traire. C'est  un  guide  qui  doit  l'emporter  sur  tout 
raisonnement  humain. 

Je  ne  répondrai  pas  indirectement  que  la  révéla- 
tion n'est  point  universelle  ; que,  parmi  les  peuples 
chrétiens  mêmes,  beaucoup  d'individus  neratimet- 
teiU  pas,  et  qu'il  faut  bien  quelque  principe  commun 
de  raisonnement  entre  tous  les  hommes  : mais  je 
dis  que  la  rerolalioii  n’est  point  un  système  de  poli- 
tique ni  de  morale;  que  tous  ses  préceptes  ont  be- 
soin d'ètre  expliqués , modifiés,  limités  les  uns  |)ar 
les  autres  ; que,  pris  dans  le  sens  littéral,  ils  boule- 
verseraient le  monde,  anéantiraient  ta  défense  de 
soi-mème,  rindiislrie  , le  commerce,  les  attache- 
ments réciproques;  que  l’bisloire  ecclésiastique  est 
une  preuve  ineonleslable  des  maux  affreux  qui  ont 
résulté  de  maximes  religieuses  mal  entendues. 

Oiielledifférence  entre  les  théologiens  protestants 
et  les  catholiques,  entre  les  modernes  et  les  an- 
ciens! La  morale  cvangéltcpie  de  i'aley  n'est  pas  la 
morale  évangélique  de  Nicole.  Celle  des  jansénistes 
n'était  pas  celle  des  jésuites.  Les  interprètes  de 
l'Écriture  SC  divisent  eux-mêmes  en  trois  classes. 
Les  uns  ont  pour  règle  de  critique  le  principe 
de  l'iitilité  ; les  autres  suivent  l'ascétisme;  d'autres 
encore  suivent  les  impressions  confuses  de  sympa- 
thie et  d'antipathie.  Les  premiers,  bien  loin  d’ex- 
clure les  plaisirs , nous  les  donnent  en  preuve  de  la 
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bonté  (le  Dieu.  Les  ascéliijues  en  sont  enueniis  : 
mortels  : s'ils  les  permettent , ce  n’est  jamais  pour 
CDX-mémes,  mais  en  vue  d’un  certain  but  néces- 
saire. I.es  derniers  les  approuvent  ou  les  condam- 
nent, selon  leur  fantaisie,  sans  être  déterminés 
par  la  considération  de  leurs  consé(|uences.  La 
révélation  n'est  donc  pas  un  princi|>e  à part.  On  ne 
peut  donner  ce  nom  qu'à  ce  qui  n'a  (»as  Itesoin  | 
d'étre  prouvé,  et  qui  sert  à prouver  tout  le  reste.  I 


CHAPITRE  VI. 

Pts  DIFFéntNTF.S  ESPtCF.S  DE  PLVISIRS  ET  PE  PEINES. 


Nous  éprouvons  sans  cesse  une  variété  de  per- 
ceptions qui  ne  nous  intéressent  pas , qui  glissent , 
pour  ainsi  dire,  sur  nous,  sans  fixer  notre  atten- 
tion. Ainsi , la  pl(ii>art  des  oI»jcts  qui  nous  sont 
familiers  ne  produisent  plus  une  sensation  assrx 
forte  pour  nous  causer  de  la  peine  ou  du  plaisir. 
On  ne  peut  donner  ce  nom  qu'aux  perceptions  inté- 
ressantes, à celles  qui  se  font  remarquer  dans  la 
foule,  et  dont  nous  désirons  ou  la  durée  ou  la  fin. 
Ces  perceptions  intéressantes  sont  simples  ou  com- 
plexes : simples,  si  on  ne  peut  pas  les  décomposer 
en  plusuiirs;  complexes,  si  elles  sont  composées 
de  plusieurs  plaisirs  ou  de  plusieurs  peines  simples , 
ou  même  de  plaisirs  et  de  peines  tout  à la  fois.  Ce 
qui  nous  détermine  à regarder  plusieurs  plaisirs 
comme  un  plaisir  complexe,  et  non  pas  comme 
plusieurs  plaisirs  simples,  c'est  la  nature  de  la  cause 
qui  les  excite.  Tous  les  plaisirsqui  sont  produits  par 
l’action  d'une  même  cause,  nous  sommes  |>or(és  à 
les  considérer  comme  un  seul.  Ainsi  un  spectacle 
qui  flatte  en  même  temps  plusieurs  de  nos  facultés 
sensibles  par  La  luauté  des  décorations,  la  musi((UP, 
la  compagnie,  les  parures.  le  jeu  des  acteurs, 
constitue  un  plaisir  complexe. 

Il  a fallu  un  grand  travail  aualj’tiquc  pour  dresser 
un  catalogue  complet  des  plaisirs  et  des  peines 
simples.  Ce  catalogue  même  est  d’une  aridité  qui 
rebutera  bien  des  lecteurs;  car  ce  n'est  pas  l'ou- 
vrage du  romancier  qui  cherche  â plaire  cl  à émou- 
voir, c'est  le  compte  rendu,  l'inventaire  de  nos 
sensations. 

SECTION  I. 

PLUSntS  SIMPLES. 

Plaisirs  des  sens:  ceux  qui  se  rapportent 
immédialemeiil  à nos  organes,  indiqienJammeiit 


de  toute  association  , plaisirs  i\M  goût,  l'odorat, 
de  la  rue,  de  Vouie,  du  toucher;  de  plus,  le  hien- 
êlrc  de  la  santé,  ce  cours  heureux  des  esprits,  ce 
sentiment  d'une  existence  légère  et  facile,  qui  ne 
se  rajiporte  pas  à un  sens  particulier,  mais  à toutes 
les  fonctions  vitales  : enfin , les  plaisirs  de  la  nou- 
veauté, ceux  que  nous  éprouvons  lorsque  de  nou- 
veaux objets  s'appliquent  à nos  sens.  Ils  ne  forment 
pas  une  classe  dilfémile;  mais  ils  jouent  un  si 
grand  rAIe,  qu'il  faut  en  faire  uuc  mention 
expresse. 

2®  Plaisirs  de  la  richesse  : on  entend  par  là  ce 
genre  de  plaisir  que  donne  à un  homme  la  posses- 
sion d'une  chose  qui  est  un  instrument  de  jouissance 
ou  de  sécurité,  plaisir  plus  vif  au  moment  de  l'ac- 
quisition. 

ô®  Plaisirs  de  Vadresse  : ce  sont  ceux  qui  ré- 
aiillent  de  quelque  difficulté  vaincue,  de  quelque 
[icrfection  relative  dans  le  maniement  et  l’emploi 
des  inslriimenlsqui  servent  à des  olijels  d'agrément 
ou  d'utilité.  L'nc  personne  qui  touche  du  clavecin, 
par  exemple,  éprouve  un  plaisir  parfaitement  ilis- 
tinct  de  celui  (|u’elle  aurait  à entendre  la  méffic 
pièce  de  musique  exécutée  par  une  autre. 

4®  Plaisirs  de  Vnmitié  : ceux  i|ui  accompagnent 
la  )>ersuasiou  de  posséder  la  hienvcillancc  de  tel  ou 
tels  individus  en  particulier,  et  de  pouvoir,  en  con- 
séquence, attendre  de  leur  part  des  seruces  spon- 
tanés et  gratuits. 

5®  Plaisirs  d'une  bonne  réputation  : ce  sont 
ceux  qui  acconipagneiit  la  persuasion  d’acquérir 
ou  de  posséder  l'estime  et  (a  bienveillance  du 
monde  qui  nous  environne,  des  personnes,  en 
général,  avec  qui  nous  pouvons  avoir  des  relations 
ou  des  intérêts  ; cl  pour  fruit  de  cette  disposition  , 
de  pouvoir  espérer  de  leur  part,  au  besoin,  des  ser- 
vices volontaires  et  gratuits. 

6*  Plaisirs  du  pouvoir  : ceux  qu’éprouve  un 
homme  qui  sc  sent  les  moyens  de  disi>oscr  les 
autres  à le  servir  par  leurs  craintes  ou  leurs  espé- 
rances, c'est-à-<iire , par  ta  crainte  de  quelque 
mal  ou  l’espérance  de  quelque  bien  qu’il  pourrait 
leur  faire. 

7"  Plaisirs  de  ta  piété:  ceux  qui  accompagnent 
la  persuasion  d’acquérir  ou  de  posséder  la  faveur 
(le  Dieu,  et  de  pouvoir,  en  conséquence, en  attendre 
des  grâces  particulières,  soit  dans  cette  vtc,  soit 
dans  une  autre. 

8®  Plaisirs  de  la  bienveillance:  ceux  que  nous 
sommes  susceptibles  de  gofiter  en  considérant  le 
bonheur  des  personnes  (|ue  nous  aimons.  On  peut 
les  appeler  encore  plaisirs  de  sympathie,  ou  plai- 
sirs des  affections  sociales.  Leur  force  est  plus 
ou  moins  expansive:  ils  {>euventse  concentrer  dans 
un  cercle  étroit  ou  s'étendre  sur  l’huniaiiité  entière. 


Digilized  by 


G. 


<i< 


PLAISIRS  ET  PEINES. 


il 


l«a  hieiiTeillance  s’applique  aux  animaux  dont  nous 
aimons  les  espèces  ou  les  imtiviilus:  les  si^jnes  de 
leur  bien-èlrc  nous  afTeclcnl  a[;rcal»lcment. 

9^  Plaisirs  de  la  tnalreillanve  : ils  résultent  de 
la  vue  ou  de  la  pensée  des  |»einr8  (lu’endurent  les 
êtres  que  nous  rratraons  pas,  soit  hommes,  soit 
animaux.  On  peut  les  appeler  exicate plaisirs  des 
passions  irascibles  y de  l'antipathie,  des  affections 
antisociales. 

1 (P  Lorsque  nous  appliquons  les  Facultés  de  notre 
esprit  à acquérir  de  nouvelles  idées,  et  que  nous 
découvrons  ou  que  nous  croyons  découvrir  des 
vérités  intéressantes  dans  les  sciences  morales  ou 
physiques,  le  plaisir  que  nous  cprou^on8  |>eut  s'ap- 
peler plaisir  de  rinlelligence.  I.e  transport  de 
joie  d'Archimède  après  la  solution  d’un  problème 
difficile  est  Facilement  compris  par  tous  ceux  qui 
se  sont  appliqués  à des  études  abstraites. 

Il**  Lorsque  nous  avons  goûté  tel  ou  tel  plaisir, 
ou  même,  en  certains  cas,  lorsi]iie  nous  avons  souf- 
fert telle  ou  telle  peine,  nous  aimons  â nous  les 
retracer  exactement,  selon  leur  ordre,  sans  en 
altérer  les  circonstances.  Ce  sont  les  plaisirs  delà 
mémoire.  Ils  sont  aussi  variés  que  les  souvenirs 
qui  en  sont  l’objet. 

12"  Mais  quelquefois  la  mémoire  nous  suggère 
l’idée  de  certains  plaisirs  que  nous  rangeons  dans 
un  ordre  different,  selon  nos  désirs,  et  que  nous 
accompagnons  des  circonstances  les  plus  agréables 
qui  nous  ont  fra]>pés , soit  dans  notre  vie , soit  dans 
la  vie  des  autres  liommes.  Ce  sont  les  plaisirs  de 
i imagination.  Le  peintre  qui  copie  d'après  nature, 
représente  les  opérations  lie  lu  mémoire.  Celui  qui 
prend  çà  et  là  des  groupes  et  les  assemble  à son 
gré,  représente  celles  de  l'imagination.  Les  nou- 
velles idées  dans  les  arts,  dans  les  sciences,  les 
découvertes  intéressantes  pour  la  curiosité , sont 
des  plaisirs  de  l’imagination  qui  voit  agrandir  le 
champ  de  ses  jmiissauces. 

13®  L’idée  d'un  plaisir  futur,  accompagné  de  la 
croyance  d’en  jouir,  constitue  le  plaisir  de  l'espé- 
rance. 

Plaisirs  d'association.  Tel  objet  ne  peut 
donner  aucun  plaisir  en  lui-même;  mais  s’il  s’est 
lié  ou  associé  dans  l'esprit  avec  (]uel<{ue  olijet 
agréable,  il  participe  à cet  agrément.  Ainsi  les 
divers  incidents  d'un  jeu  de  hasard , quand  on  joue 
pour  rien,  tirent  leur  plaisir  de  leur  association 
avec  le  plaisir  de  gagner. 

Enfin  il  y a des  plaisirs  fondés  sur  des  peines. 
Lorsqu'on  a souffert,  la  cessation  ou  la  diminution 
de  la  douleur  est  un  plaisir,  et  souvent  très-vif.  On 
j>eut  les  appeler  plaisirs  du  soulagement  ou  de 
la  délivrance.  Ils  sont  susceptibles  de  la  même 
variété  que  les  |>eines. 


Tels  sont  les  matériaux  de  toutes  nos  jouissances. 
Ils  s'unissent , sc  combinent , sc  modifient  de  mille 
manières;  en  sorte  qu'il  faut  un  peu  d'exercice  et 
d’attention  pourdcmèler,  dans  un  plaisir  complexe, 
tous  les  plaisirs  simples  qui  en  sont  les  éléments. 

l.c  plaisir  que  nous  fait  ra.spect  de  la  campagne 
est  composé  de  différents  plaisirs  des  sens,  de 
l'imagination  et  de  la  sympathie.  La  variété  des 
objets,  les  fleurs,  tes  couleurs,  les  belles  formes 
des  arbres,  les  mélanges  d’ombre  et  de  lumière 
réjouissent  la  vue  ; l’oreille  est  flattée  du  chant  des 
oiseaux , du  murmure  des  fonlaîties , du  bruit  léger 
que  le  vent  excite  dans  les  feuillages  ; l'air  embaumé 
des  parfums  d’une  fraîche  végétation  porte  à l’odorat 
des  sensations  agréables , en  même  temps  que  sa 
pureté  et  sa  légèreté  rendent  la  circulation  du  sang 
plus  rapide,  et  l'exercice  plus  facile.  L'imagination, 
la  bienveillance  embellissent  encore  celte  scène, 
en  nous  présentant  des  idc«‘S  de  richesse,  d’abon- 
dance , de  fertilité.  L’innocence  et  le  bonheur  des 
oiseaux,  des  troupeaux,  des  animaux  domestiques, 
contrastent  agréaldement  avec  le  souvenir  des  fati- 
gues et  des  agitations  de  notre  vie.  Nous  prêtons 
aux  habitants  des  campagnes  tout  le  plaisir  que 
nous  éprouvons  nous-mêmes  par  la  nouveauté  de 
ces  objets.  Enfin , la  reconnaissance  |K>ur  l'Être 
suprême,  que  nous  regardons  comme  l'auteur  de 
tous  CCS  bienfaits,  augmente  notre  confiance  et 
notre  admiration. 

SECTIO.N  II. 

l’EtNCS  SIMPLES. 

1®  Peines  de  privation  : elles  correspondent  à 
tout  ]>laisir  quelconque  dont  l'absence  excite  un 
sentiment  de  chagrin.  Il  y en  a trois  modifications 
principales.  1®  Si  l'on  souhaite  un  certain  plaisir, 
mais  que  la  crainte  de  le  manquer  soit  plus  grande 
que  l'espérance  de  l’avoir,  ta  peine  qui  en  résulte 
se  nomme  peine  du  dfsir  ou  désir  non  satisfait.^ 
2®  Si  l’on  a forleraenl  esjiéré  d’en  jouir,  et  que  tout 
d'un  coup  l’es]>érance  soit  détruite,  celte  privation 
est  une  peine  d'attente  trompée  y ov  en  un  seul^ 
mot  qu’il  serait  bon  de  rétablir  dans  la  langue  fran- 
çaise, désappointement.  S®  Si  l'on  a joui  d’un  bien, 
ou  ce  qui  revient  au  même,  si  l’on  a compté  fer- 
mement sur  sa  possession,  et  qu'on  vienne  à le 
penlre,  le  sentiment  qui  en  résulte  se  nomme  re-^ 
gret.  Quant  à celte  langueur  de  l’âme  caractérisée 
par  le  nom  iXennui,  c'est  une  peine  de  privation 
qui  ne  se  rapporte  pas  à tel  ou  tel  objet,  mais  à 
l'absence  de  tout  sentiment  agréable. 

2®  Peines  des  sens.  Elles  sont  de  neuf  espèces  ; 
eelles  de  la  faim  et  de  la  soif;  celles  du  goût,  de 
Vodorat,  du  toucher,  produites  par  l'application 
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lies  substances  qui  excitent  des  sensations  dés* 
a^éables;  celles  de  Youie  et  de  la  rue,  produites 
par  les  sons  ou  les  images  qui  blessent  ces  organes, 
independammeut  de  toute  association  ; Vexcés  du 
Froid  ou  de  la  chaleur  (à  moins  iju'oii  ne  rapporte 
cette  peine  au  toucher);  les  tMuladics  de  tout 
genre;  enfin,  la  fatigue  j soit  de  l'esprit,  soit  du 
corps. 

3°  Peines  de  la  maladresse  : celles  qu’on 
éprouve  quelquefois  dans  des  tentatives  infruc- 
tueuses, ou  des  clforts  difficiles  pour  apjdiqucr  à 
leurs  différents  us;iges  luiilcs  les  espèces  d’outils  üU 
d'instruments  des  plaisirs  ou  des  besoins. 

4®  Peines  de  Pinimilié  : celles  qu’un  homme 
ressent  lorsqu'il  se  croit  l’objet  de  la  malveillaiire 
de  tel  ou  tels  individus  en  particulier,  et  qu'en 
conséquence  il  peut  être  exposi‘  à souffrir  de  leur 
haine,  en  quelque  façon  que  ce  soit. 

U®  Peines  d'une  mauvaise  r^pulation  : celles 
qu'un  homme  ressent  quand  il  sc  croit  actuelle- 
ment l'objet  de  la  malveillance  ou  du  mépris  du 
monde  qui  l’environne,  ou  exposé  à le  devenir. 
Cest  ce  qu’on  peut  appeler  aussi  peines  du  des- 
honneur,  peines  de  la  sanclion  populaire. 

6®  Peines  de  la  piété.  Elles  résultent  de  la 
crainte  d’avoir  offensé  l’Ètrc  suprême,  et  d’encourir 
ses  châtiments , soit  dans  celle  vie,  soit  dans  une 
vie  à venir.  Si  on  les  juge  bien  fondées,  on  les 
appelle  craintes  religieuses  ; si  on  les  juge  mal 
fondées , on  les  appelle  crainles  superstitieuses. 

7®  Peines  de  la  bienveillance.  Ce  sont  celles  que 
nous  éprouvons  par  l'aspect  ou  la  pensée  des  souf- 
frances, soit  de  nos  semblables,  soit  des  animaux. 
Les  émotions  de  la  pitié  font  couler  nos  larmes 
pour  les  maux  d’autrui  comme  pour  les  nôtres.  Un 
peut  les  appeler  également  peines  de  sympathie  y 
peines  des  affections  sociales. 

8®  Peines  de  la  malveillance.  C’est  la  douleur 
qu’on  éprouve  en  songeant  au  bonheur  de  ceux 
qu’on  hall.  On  peut  les  appeler  peines  d'antipa- 
thiCy  peines  des  affections  antisociales. 

9®,  10®,  11®.  Les  peines  delà  mémoire,  celles  de 
Vimagination , celles  de  la  crainte,  sont  exacte- 
ment le  revers  et  la  contre-partie  des  plaisirs  de  ce 
nom. 

Lorsqu’une  même  cause  produit  plusieurs  de 
ces  |>eines  simples,  on  les  considère  comme  une 
seule  peine  complexe.  Ainsi  l’exil,  l’emprisonne- 
incnt , la  confiscation , sont  autant  de  peines  com- 
plexes qu'on  peut  décomposer  en  suivant  ce  cata- 
logue des  peines  simples. 

Si  le  travail  de  dresser  ces  catalogues  est  aride, 
en  récompense  il  est  d’une  grande  utilité.  Tool  le 


I système  de  la  morale,  tout  le  système  de  la  législa- 
tion portent  sur  cette  base  unique,  la  connais- 
sance des  peines  et  des  plaisirs.  C'est  le  principe 
de  toutes  les  idées  claires.  Quand  ou  parle  de  vices 
et  de  vertus,  d’actions  innocentes  ou  criminelles, 
j de  système  rcmuncratoirc  ou  pénal,  de  quoi  s’agil- 
j il? de  peines  et  de  plaisirs,  et  pas  autre  chose,  lin 
I raisonnement  en  morale  ou  en  législation , qui  ne 
I ;>eul  pas  sc  traduire  par  ces  mots  simples  peine  cl 
plaisir,  est  un  raisonnement  obscur  et  sophistique, 

; dont  on  ne  peut  rien  tirer. 

Vous  voulez,  par  exemple,  étudier  la  matière  des 
délits , ce  grand  objet  qui  domine  toute  la  législa- 
I tioii.  Celle  étude  ne  sera  au  fond  qu’une  com|>a- 
I raison , un  calcul  de  peines  et  de  plaisirs.  Vous 
considérerez  le  crime  ou  le  mal  de  certaines 
actions,  c'esl-à-ilin-  les  peines  qui  en  résultent  pour 
tels  ou  tels  individus  ; le  mo/z/du  délinquant,  c’est- 
à-dire  l’attrait  d’un  certain  plaisir  qui  Ta  porté  à le 
commettre  ; le  profit  du  crime,  c’est-à-dire  l’ac- 
quisition  de  quelque  plaisir  qui  en  a été  la  con- 
séquence; la  punition  légale  à infliger,  c’est-à- 
dire  quelqu'une  de  ces  mêmes  peines  qu’il  faut 
faire  subir  au  coupable.  Celte  théorie  des  peines 
et  des  plaisirs  est  donc  le  fondemmt  de  toute  la 
science. 

Elus  on  examine  ces  deux  catalogues,  plus  on  y 
trouve  la  matière  première  de  la  réflexion. 

Je  vois  d'abord  qu'on  peut  diviser  les  plaisirs  et 
les  peines  en  deux  classes  ; plaisirs  et  peines  re- 
latifs à autrui;  — plaisirs  et  peines  purement 
personnels.  Ceux  ilc  bienveillance  et  de  malveil- 
lance composent  la  première  classe  : tous  les  autres 
upparlienneiil  a la  seconde. 

J'ohsene,  en  second  lieu  , que  plusieurs  espèces 
de  plaisirs  existent  sans  avoir  des  peines  corres- 
pondantes : 1®  les  plaisirs  de  la  nouveauté  : la 
vue  des  objets  nouveaux  est  une  source  de  plaisirs , 

I tandis  que  la  simple  absence  d'objets  nouveaux  ne 
sc  fait  pas  sentir  comme  une  peine.  2®  l.es  plaisirs 
de  l'amour  : leur  privation  n'entraine  point  de 
]>eines  positives,  lorsqu'il  n'y  a pas  de  désir  trom{>é  : 
quelques  tempéraments  pourraient  en  soulfrir, 
mais  la  continence , en  général , est  une  disposition 
au  plaisir,  qui  n'est  rien  moins  qu’un  étal  pénible. 
3®  Les  plaisirs  de  la  richesse  et  de  Vaeguisition  ; 
ils  n'ont  j>oint  de  peines  correspondantes,  lorsqu’il 
n’y  a pas  d’attente  trompée  : acquérir  est  toujours 
un  sentiment  agréable;  la  simple  non-acquisition 
I n’est  pas  sentie  comme  une  peine.  4®  Les  plaisirs 
' du  pouvoir  sont  dans  le  même  cas.  Leur  posscs- 
I ston  est  un  bien  ; leur  simple  absence  ii’est  pas  un 
mal  ; elle  ne  peut  se  faire  sentir  comme  un  mal  que 
I par  quelque  circonstance  parlicultèrc , telle  que  la 
! privation  ou  l'attente  trompée. 
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ÜKS  SANCTIONS  DE  LA  MORALE. 


CHAPITRE  VIL 

DES  PEINES  ET  DES  PLAISIRS  CONSIDÉRÉS  COMME  SANCTIONS. 


On  ne  peul  influer  sur  la  volonlé  que  par  ries 
motifs,  et  qui  dit  motif  dit  peine  ou  plaisir.  Un 
(ïlre  à qui  nous  ne  pourrions  faire  éprouver  ni 
peine  ni  plaisir,  serait  dans  une  entière  tmlépeo- 
dance  à notre  égard. 

La  peine  ou  le  plaisir  qu’on  attache  à l’observa* 
lion  d’une  loi,  forment  ce  nu’on  appelle  la  sanction 
de  cette  loi.  Les  lois  d'un  Etat  ne  sont  pas  lois  dans 
un  autre,  parce  qu'elles  n'y  ont  point  de  sanction, 
point  de  force  obligatoire. 

On  peut  distinguer  les  biens  et  les  raaux  en 
quatre  classes  : 

1»  Physiques. 

2**  Moraux. 

3”  Politiques. 

4*^  Religieux. 

On  peut,  par  conséquent,  distinguer  quatre  sanc* 
lions,  en  considérant  ces  biens  et  ces  maux  sous  le 
caractère  «le  peine  et  de  récomiiense  attachées  à 
certaines  règles  de  conduite. 

1*  Les  peines  et  les  plaisirs  qu’on  peut  éprouver 
ou  attendre  dans  le  cours  ordinaire  de  la  nature , 
agissant  par  clle-roéme  sans  intervention  de  la  part 
des  hommes , composent  la  sanction  physique  ou 
naturelle. 

S**  I.C8  peines  ou  les  plaisirs  qu’on  peut  éprouver 
ou  attendre  de  la  part  des  hommes,  en  vertu  de 
leur  amitié  ou  de  leur  haine , de  leur  estime  ou 
de  leur  mépris,  en  un  mot,  de  leur  disposition 
S()ontanée  à notre  égard , composent  ta  sanction 
fnorale.  On  peut  l’appeler  encore  sanction  popu-^ 
lairCf  sanction  de  l’opinion  publique  y sanction 
de  V honneur t sanction  des  peines  et  des  plaisirs 
de  sympathie  *. 

3*  Les  peines  ou  les  plaisirs  qu’on  peut  éprouver 
ou  attendre  de  la  part  des  magistrats,  en  vertu  des 
lois,  com|K)sent  la  sanction  politique  : on  peut 
l’appeler  également  sanction  légale. 

4”  Les  peines  et  les  plaisirs  qu’on  peut  éprouver 
ou  attendre , en  vertu  des  menaces  et  des  pro- 
messes de  la  religion , composent  la  sanction  reli- 
gieuse. 

Un  homme  a sa  maison  détruite  par  le  feu.  Est-ce 
par  l’elfet  de  son  imprudence?  c’est  une  peine  qui 
dérive  de  la  sanction  naturelle.  Est-ce  par  une  sen- 
tence du  juge?  c’est  une  peine  de  la  sanction  poli- 

* Les  peÎDC*  cl  les  plaisirs  de  sympathie  pourraical  être 

coosldércs  comme  formant  une  sancUon  distincte. 
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tique.  Est-ce  par  la  malveillance  de  ses  voisins? 
c’est  une  peine  de  la  sanction  populaire.  Suppose- 
t-on  que  c’est  un  acte  immédiat  de  la  Divinité 
oflensée?  ce  sera  une  peine  de  la  sanction  reli- 
gieuse, ou,  vulgairement  parlant,  un  jugement  «le 
Dieu. 

On  voit,  par  cet  exemple,  que  les  mêmes  peines 
en  nature  appartiennent  a toutes  les  sanctions.  La 
différence  n’est  que  dans  les  circonstances  qui  les 
produisent. 

Cette  classification  sera  d’une  grande  utilité  dans 
le  cours  de  cet  ouvrage  : c’est  une  nomenclature 
facile  cl  uniforme,  absolument  nécessaire  pour 
séparer,  pour  caractériser,  par  une  dénomination 
propre,  les  diverses  espèces  de  pouvoirs  moraux , 
de  leviers  intellectuels  «jui  constituent  la  mécanique 
du  cœur  humain. 

Ces  quatre  sanctions  n’agissent  pas  sur  tous  les 
hommes  «le  la  même  manière,  ni  avec  le  même 
degré  de  force  ÿ elles  sont  quelquefois  rivales , 
quelquefois  alliées  et  quelquefois  ennemies  : quand 
elles  s’accordent,  elles  opèrent  avec  une  force  irré- 
sistible ; quand  elles  se  combattent,  elles  «loirent 
s’affaiblir  réciproquement;  quand  elles  sont  en  ri- 
valité, elles  doivent  produire  des  incertitudes  et 
des  contradictions  dans  la  conduite  des  hommes. 

On  peut  imaginer  quatre  corps  de  lois  qui  cor- 
respondraient à ces  quatre  sanctions.  Tout  serait 
au  plus  haut  point  «le  perfection  possible,  si  ces 
quatre  cor{)S  de  lois  n’en  formaient  qu’un  seul. 
Mais  ce  but  est  encore  bien  loin  de  nous,  quoiqu'il 
ne  soit  pas  impossible  de  l'atteindre.  Cependant  le 
législateur  doit  se  souvenir  sans  cesse  «{u'il  ne  dis- 
pose immédiatement  que  de  la  sanction  politiipie. 
Les  trois  autres  pouvoirs  seront  nécessairemeut  ses 
rivaux  ou  ses  alliés,  scs  antagonistes  ou  ses  mi- 
nistres. S'il  les  néglige  dans  ses  calculs,  il  sera 
trompé  dansses  résultats  ; mais  s'il  les  foitconcourir 
â ses  vues,  U aura  une  force  immense.  On  ne  (>eut 
espérer  de  les  réunir  que  sous  l’étendard  de  l’uli- 
lilé. 

La  sanction  naturelle  est  b seule  qui  agisse  tou- 
jours , la  seule  qui  opère  d’cDc-même , la  seule  qui 
soit  immuable  «lans  ses  principaux  caractères  : 
c’est  elle  qui  ramène  insensiblement  à soi  toutes 
les  autres,  qui  corrige  leurs  écarts,  et  qui  produit 
tout  ce  «}u’il  y a d’uniformité  dans  les  senlimenU 
et  les  jugements  des  hommes. 

La  sanction  populaire  et  la  saaclion  religieuse 
sont  plus  mobiles,  plus  changeantes,  plus  «lépen- 
dantesdes  caprices  de  l'esprit  humain.  La  force  de 
la  sanction  populaire  est  plus  égale,  plus  continue, 
plus  sourde  et  plus  constamment  d’accord  avec  le 
principe  de  rulililc.  l.a  force  de  la  sanction  reli- 
gieuse est  plus  inégale,  plus  variable,  selon  les 
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lemps  cl  les  indiviilus , plus  sujette  à des  écarts 
dangereux.  Elle  s'alTaiblit  dans  le  repos,  elle  se 
relève  par  l’opposition. 

La  sanction  politique  l'emporte,  à certains 
égards,  sur  toutes  les  deux  : elle  agit  avec  une 
force  plus  égale  sur  tous  les  hommes , elle  est  plus 
claire  et  plus  précise  dans  ses  préceptes  ; elle  est 
plus  sdre  et  plus  exemplaire  dans  ses  opérations  ; 
enfin,  elle  est  plus  susceptible  d’èlre  perfectionnée. 
Chaque  progrès  qu'elle  fait  influe  immétliatement 
sur  le  progrès  des  deux  autres,  mais  elle  n'em- 
brasse que  des  actions  d’une  certaine  e$|iéce  ; elle 
n'a  pas  assez  de  prise  sur  la  conduite  privée  des 
individus;  elle  ne  peut  procétler  que  sur  des 
preuves  qu'il  est  souvent  impossible  d’obtenir,  et 
on  lui  échappe  par  le  secret,  la  force  ou  la  ruse. 
Ainsi , soit  qu'on  examine  dans  ces  différentes 
sanctions  ce  qu'elles  font  ou  ce  qu'elles  ne  peuvent 
pas  faire,  on  voit  la  nécessité  de  n'en  rejeter  au- 
cune, mais  de  les  employer  toutes,  en  les  dirigeant 
vers  le  même  but. 

Ce  sont  des  aimants  dont  on  détruit  la  vertu  en 
les  présentant  les  uns  aux  autres  par  leurs  pôles 
contraires , tandis  qu’on  la  décuple  en  les  unissant 
par  les  pôles  amis. 

On  peut  observer,  en  passant,  que  les  systèmes  qui 
ont  le  plus  divisé  les  hommes,  n’ont  été  fondés 
que  sur  une  préb'rence  exclusive  donnée  à l'une 
ou  à l'autre  de  ces  sanctions.  Chacune  a eu  ses  par. 
tisans  qui  ont  voulu  l’exalter  au-dessus  des  autres. 
Chacune  a eu  ses  ennemis  qui  ont  cherché  à la  dé- 
grader, à en  montrer  les  côtés  faibles,  à en  exposer 
les  erreurs,  à dévelop[»er  tous  les  maux  qui  en 
ont  été  les  résultats , sans  faire  aucune  mention 
de  ses  bons  effets.  Telle  est  la  vraie  théorie  de  ces 
paradoxes,  où  l'on  élève  tour  à tour  la  nature 
contre  la  société,  la  politique  contre  la  religion, 
la  religion  contre  la  nature  et  le  gouvernement , et 
ainsi  de  suite. 

Chacunedeces  sanctions  est  susceptible  d'erreur, 
c’est-à-dire  de  quelque  application  contraire  au 
principe  de  rulilité;  or,  en  suivant  la  nomencla- 
ture qu'on  vient  d'expliquer,  il  est  facile  d’indiquer, 
par  un  seul  mot,  le  siège  du  mal.  Ainsi,  par  exemple, 
l'opprobre  qui , après  le  supplice  d'un  coupable , 
rejaillit  sur  une  famille  innocente,  est  une  erreur 
de  la  sanction  populaire.  Le  délit  de  l'usure , c'est- 

( Quelques  persoaaet  terool  éioooées  qu'eo  parlaot  dee 
sanctions  de  la  morale  on  ne  nomme  pas  la  conscience.  Une 
raison  suffisante  pour  ne  pas  employer  celte  dénomination, 
c*esl  qu'elle  est  vague  et  confuse.  Dans  le  sens  le  plus 
ordinaire , elle  exprime  ou  la  réunion  des  quatre  sanc- 
tions, ou  la  prééminence  de  l.i  sanction  reiigteuie;  mais 
n'avoir  qu'un  seul  et  même  terme  pour  exprimer  qua- 
tre sortes  de  |K>uvoirs  moiaiix  Irèi-distincls , et  souvent 


à-dire  de  l'inlérèt  au-dessus  de  l’intérêt  légal , est 
une  erreur  de  la  sanction  politique.  L'hérésie  et  la 
magie  sont  des  erreurs  de  la  sanction  religieuse. 
Certaines  sympathies  ou  antipathies  sont  des  erreurs 
de  la  s.inclion  naturelle.  Le  premier  germe  de  la 
maladie  est  dans  l'une  de  ces  sanctions , d’où  elle 
se  répand  ordinairement  dans  les  autres.  Il  importe, 
dans  tous  les  cas , d'avoir  démêlé  l'origine  du  mal 
avant  de  choisir  et  d’appliquer  le  remède  L 


CHAPITRE  VIII. 

DE  L'eSTIXXTIOM  DES  PLAISIRS  ET  DES  PEL'iËS. 


Des  plaisirs  à répatulre , des  peines  à écarter, 
voilà  i'iiniqiic  but  du  législateur  : il  faut  donc  que 
leur  valeur  soit  bien  connue.  Des  plaisirs  et  des 
peines,  voilà  les  seuls  instruments  qu'il  ail  à em- 
ployer : il  faut  donc  qu'il  ait  bien  étudié  leur  force. 

Si  on  examine  la  valeur  d'un  plaisir  consUléré  en 
lui-roèmc,et  par  rapport  à un  seul  individu,  on 
trouvera  qu'elle  dépend  de  quatre  circonstances. 

t®  Son  intensité. 

2”  Sa  fiurée. 

3*  Sa  certitude» 

4*  Sa  proximité. 

La  valeur  d'une  peine  dépend  des  mêmes  cir- 
constances. 

Mais , en  fait  de  peines  ou  de  plaisirs,  il  ne  suffit 
pas  d'en  examiner  la  valeur  comme  s'ils  étaient 
isolés  et  indépendants  : les  peines  et  les  plaisirs 
peuvent  avoir  des  conséquences  qui  seront  elles- 
mêmes  d'autres  peines  et  d’autres  plaisirs.  Si  donc 
on  veut  calculer  la  tendance  d'un  acte  dont  il  ré- 
sulte une  |veine  ou  un  plaisir  immédiat,  il  faut  faire 
entrer  dans  rcslimation  deux  nouvelles  circon- 
stances. 

3®  Sa  fécondité. 

6*  Sa  pureté. 

Plaisir  fécond  i — celui  qui  a la  chance  d'ôlrc 
suivi  de  plaisirs  du  même  genre. 

Peine  féconde  : — celle  qui  a la  chance  d’être 
suivie  de  peines  du  même  genre. 

oppoAéi,  c'cit  i«  cooUaroner  à de>  dupulea  iDiermiaablet. 

Dao*  ta  morale  pratique  et  xeotimenlalc,  il  est  d’usage 
de  personnifier  la  conscience  : elle  ordonne  , elle  défend , 
cite  récompense,  elle  punit,  elle  se  réveille,  elle  s'éteint,  etc. 
hans  le  langage  philosophique,  il  faut  rejeter  ces  expres- 
sions figurées,  et  siihstiluer  les  termes  propres,  c'esl-b-dii  o 
l'impression  des  ireines  et  des  plaisirs.qui  émanent  de  telle 
ou  telle  sanction. 


O.MSES  DES  DIFFÉRENCES  DANS  LA  SENSIBILITÉ. 


Plaisir  pur  : — celui  qui  n'a  pas  la  chance  de 
produire  des  peines. 

Peine  pure  : — celle  qui  n’a  pas  la  chance  de 
produire  des  plaisirs. 

Lorsqu’il  s'agit  de  Faire  cette  estimation  par 
rapport  à une  collection  d'individus,  il  faut  ajouter 
une  autre  circonstance. 

7®  L'étendue  : c’est-à-dire  le  nombre  de  per- 
sonnes qiiidoivent  SC  trouver  afFeclées  par  ce  plaisir 
ou  par  cette  peine. 

Veut'on  évaluer  une  action?  il  faut  suivre  en 
detail  toutes  les  opérations  <|iie  l’on  vient  d'indi- 
quer. Ce  sont  les  éléments  du  calcul  moral , et  la 
législation  devient  une  alTaire  d’arithmétique.  Mal 
qu’on  inflige,  c’est  la  dépense  : qu’on  fait 

naître,  c’est  la  recette.  Les  règles  de  ce  calcul 
sont  les  mêmes  que  de  tout  autre. 

C’est  là  une  marche  lente,  mais  sdre  : au  lieu 
que  ce  qu’on  appelle  sentiment  est  un  aperçu 
prompt,  mais  sujet  à être  fautif.  Au  reste,  il  ne 
s’agit  pas  de  recommencer  ce  calcul  à chaque  occa- 
sion : i{uand  on  s’est  familiarisé  avec  ces  procédés, 
quandon  aacqitisla  justesse  d'espritqui  en  résulte, 
on  compare  la  somme  du  bien  et  du  mal  avec  tant 
de  promptitude , qu’on  ne  s’aperçoit  pas  de  tous 
les  degrés  du  raisonnement.  On  fait  de  l’arithmé- 
tique sans  le  savoir.  Cette  mclhoilc  analytique 
redevient  nécessaire  lors<{u’il  se  présente  quelque 
opération  nouvelle  ou  compliquée,  ou  lorsqu’il 
s’agit  d’éclaircir  un  point  contesté  , d’enseigner  ou 
de  démontrer  des  vérités  à ceux  qui  ne  les  con- 
naissent pas  encore. 

Celte  théorie  du  calcul  moral  n'a  jamais  été  clai- 
rement exposée;  mais  elle  a toujours  été  suivie 
dans  la  pratique,  au  moins  dans  tous  les  cas  où 
les  hommes  ont  eu  des  idées  claires  de  leur  intérêt. 
Qu’esl-ce  qui  fait  la  valeur  d’un  fonds  de  terre , 
par  exemple?  n’est-ce  pas  la  somme  des  plaisirs 
qu’on  peut  en  retirer?  tk^tle  valeur  ne  varie-t-elle 
pas  selon  la  durée  plus  ou  moins  longue  qu’on 
peut  s’en  assurer,  selon  la  proximité  ou  la  distance 
de  ré{>oque  où  l'on  doit  entrer  en  jouissance , 
selon  la  cerlitii<!e  ou  l'incertitude  de  la  possession  ? 

Les  erreurs  d.ins  la  conduite  morale  des  hommes 
ou  dans  la  législation,  se  rapportent  toujours  à 
l’une  ou  à l'autre  de  ces  circonstances  qui  ont  été 
méconnues,  oubliées,  ou  mal lOppréciées  dans  le 
calcul  des  biens  et  des  maux. 

1 Quoique  biea  dei  philosophes  De  reconoaisteot  qu’uoe 
subilaoce,  el  regardent  cette  division  comme  purement 
nominale,  Ils  noua  accorderont, au  moins,  (|uc  si  l'esprit  est 
une  partie  du  corps,  c'est  une  partie  d'une  nature  bien  dif- 
férente des  antres.  Les  altérations  considérables  du  corps 
Frappent  les  sens,  les  plus  grandes  altérations  de  l'esprit  ne 
les  fra|>peDt  point.  D'une  ressemblance  d'organisation  on 


CHAPITRE  IX. 

DES  C1RCONST1.NCES  QU  IXELCETT  SIR  l..\  SENSIBILITÉ. 


Toute  cause  de  plaisir  ne  donne  pas  à chacun  le 
même  plaisir  : toute  cause  de  douleur  ne  donne  pas 
à chacun  la  même  douleur.  C'est  en  cela  <|uc  con- 
siste la  différence  de  sensibilité.  Celte  tlifférencc 
est  dans  le  degré  ou  dans  l’espèce  : dans  le  degré  , 
qiiaml  l’impression  d'une  même  cause  sur  plusieurs 
individus  est  uniforme,  niais  inégale:  dans  l'espèce, 
quand  la  même  cause  fait  éprouver  à plusieurs 
individus  dos  sensations  opposées. 

Cette  düTérencc  dans  la  sensibilité  dépend  de  cer- 
taines circonstances  qui  influent  sur  l’état  physique 
ou  moral  des  individus , et  qui , venant  à changer , 
produiraient  un  changement  analogue  dans  leur 
manière  de  sentir.  C'est  là  une  vérité  d’ex]>érience. 
Les  choses  ne  nous  affectent  pas  de  la  même  manière 
dans  la  maladie  et  dans  la  santé,  dans  l’indigence 
et  dans  l’ahondancc,  dans  l'enfance  ou  dans  la 
vieillesse.  Mais  une  vue  aussi  générale  ne  suffit  pas: 
il  faut  entrer  plus  profondément  dans  l’analyse  du 
cœur  humain.  Lyonel  flt  un  volume  in  4°  sur  l'ana- 
tomie d’une  chenille  : la  morale  n’a  pas  encore  eu 
d'investigateur  si  patient  et  si  philosophe.  Le  cou- 
rage me  manque  pour  l’imiter.  Je  croirai  faire 
assez  si  j’ouvre  un  nouveau  point  de  vue,  et  si  je 
donne  une  méthode  plus  sûre  à ceux  qui  voudront 
poursuivre  ce  sujet. 

V*  La  hase  <le  tout  est  le  tempérament  ou  la 
constitution  originelle.  J'entends  par  là  celte  dis- 
position radicale  et  primitive  qu’on  apjvorte  en 
naissant, qui  dépend  de  l’organisation  physique  cl 
de  la  nature  de  l'esprit 

Mais  quoique  cette  constitution  radicale  soit  le 
fondement  de  tout  le  reste,  ce  fondement  est  si 
caché  qu’il  est  bien  difficile  d'arriver  jusque-là  , et 
de  séparer  ce  qui  appartient  à cette  cause  dans  la 
seiisihüilé,  d'arec  ce  qui  appartient  à toutes  les 
autres. 

Laissons  aux  physiologistes  à distinguer  ces  tem- 
péraments, à en  suivre  le  mélange,  à en  tracer  les 
effets.  Ce  sont  des  terres  trop  peu  connues  jusqu’à 
présent,  pour  que  le  moraliste  ou  le  législateur 
osent  s’y  établir. 

ne  peui  point  conclure  à une  ressemblance  intellectuelle. 
Lei  émotions  tlu  corps  sont  regardées,  il  est  vrai , comme 
des  iodicalious  probables  de  ce  qui  se  passe  daus  l'ime, 
mais  celte  conclusion  serait  souvent  trompeuse.  Combien 
d'hommes  peuvent  revêtir  toutes  les  apparences  de  la  sensi- 
bilité lana  rien  sentir'  Cromwell,  cet  homme  Inaccessible  à 
la  pitié,vcrsail,  àson  commandcmcoi,des  torrents  do  larmes. 
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2**  La  santé.  On  ne  peut  guère  la  ilèfiuir  que  > 
négativement.  CVst  l'absence  de  toutes  les  sensa-  1 
lions  de  i'K?ine  et  de  malaise,  dont  on  peut  rappor- 
ter le  premier  siège  à quelque  partie  du  corps. 
Quant  à la  sensibilité  en  général,  on  observe  que 
rbomme  malade  est  moins  sensible  à l’influcoce 
des  causes  de  plaisir,  cl  qu'il  l'est  plus  à celte  des 
causes  de  douleur  que  dans  un  étal  de  santé. 

3*  La  force.  Quoique  lice  avec  la  santé,  la  force 
est  une  circonstance  à part,  puisqu'un  homme  jurut 
être  faible,  dans  la  proportion  des  forces  moyennes 
de  l’espèce,  sans  être  malade.  Le  degré  de  force  est 
susceptible  d'élre  mesuré  avec  assez  d'eiactilude 
par  les  poids  qu'on  peut  soulever,  ou  par  d’autres 
épreuves.  La  faiblesse  est  tantôt  un  terne  négatif, 
signifiant  l'absence  de  force;  tantôt  un  terme  rela- 
tif, exprimant  que  tel  individu  est  moins  fort  que 
tel  autre  auquel  on  le  compare. 

4®  1^8  imperfections  corporelles.  J'entends 
par  là  quelque  ddfurmilé  remarquable,  ou  la  pri-  i 
valion  de  quelque  membre  et  de  quelque  faculté 
dont  jouissent  les  personnes  communément  bien 
organisées.  Les  eifels  particuliers  sur  la  sensibilité 
dépeniient  du  genre  d'imperfection.  I/efFet  général 
est  de  diminuer  plus  ou  moins  les  impressions 
agréables , et  d'aggraver  les  impressions  doulou- 
reuses. 

5®  Le  degré  de  lumières.  On  entend  par  là  les 
connaissances  ou  bridées  que  possède  un  indi>idu, 
c'est-à-dire  les  connaissances  ou  les  idées  intéres- 
santes, celles  qui  sont  de  nature  à influer  sur  son 
bonheur  et  celui  des  autres.  L'homme  éclairé  est 
celui  qui  possède  beaucoup  de  ces  idées  impor- 
tantes : Xignoranty  celui  qui  en  possède  peu  et  de 
peu  d'importance. 

force  des  facultés  inlellectueltes.  Le  degré 
de  facilité  à sc  rappeler  des  idées  acquises  ou  à en 
acquérir  de  nouvelles,  constitue  la  force  de  l'intel- 
ligence. Différentes  ((ualités  de  l'esprit  ]>euTent  se 
rapporter  à ce  chef,  telles  que  l'exacliuidc  de  la 
mémoire,  la  capacité  de  l'attention,  la  clarté  du 
discernement , la  vivacité  de  l’imagination,  etc. 

7®  La  fermeté  de  Vùme,  On  attribue  celte  qua- 
lité à un  homme,  lorsqu'il  est  moins  affecté  par 
des  plaisirs  ou  des  peines  immédiates  que  par  de 
grandi  plaisirs  ou  de  grandes  peines  éloignées  ou 
incertaines.  Quand  Turennne,  $é«luil  par  les  prières 
d'une  femme,  lui  dévoila  le  secret  de  l’État,  il  man- 
qua de  fermeté  d'âme.  Les  Jeunes  Lacédémoniens 
qui  se  laissaient  déchirer  de  verges  à l'autel  de 
Diane,  sans  pousser  un  cri,  prouvaient  que  la 
crainte  de  la  honte  et  Tcspcrance  de  la  gloire 

i l.et  qusirecircoQvUncet  luiraolei  ne  ionique  dei  lub- 
«iiviiioni  de  ce  chef;  ce  »ont  le»  inclinationi , le»  panion» 


avaient  plus  d'empire  sur  eux  que  la  douleur  actuelle 
la  plus  aigue. 

8®  La  persévérance.  Celte  circonstance  se  rap- 
porte au  temps  durant  lequel  un  motif  donné  agit 
sur  la  volonté  avec  une  force  continue.  On  dit  d'un 
homme  qu'il  manque  de  persévérance , lorsque  le 
motif  qui  le  faisait  agir  perd  toute  sa  force,  sans 
qu'on  puisse  assigner  ce  changement  à quelque 
événement  extérieur,  à quelque  raison  qui  ail  dil 
l'affaiblir,  ou  lorsqu’il  est  susceptible  de  céder  tour 
à tour  à une  grande  variété  de  motifs.  C'est  ainsi 
que  les  enfants  se  passionnent  et  sc  lassent  de  leurs 
juuels. 

9*  La  pente  des  inclinations.  Les  idées  que 
nous  nous  formons  d'avance  d'un  plaisir  ou  d'une 
peine  influent  beaucoup  sur  la  manière  dont  nous 
sommes  affectés,  quand  nous  venons  à éprouver  ce 
plaisir  ou  celte  peine.  L’effet  ne  répond  pas  tou- 
jours à l'aUenle,  mais  il  y répond  dans  les  cas  les 
plus  ordinaires.  Le  prix  de  la  possession  d'une 
femme  ne  jieut  pas  s'estimer  par  sa  beauté,  mais 
par  la  passion  de  son  amant.  Connalt-on  les  pen* 
chants  d'un  homme?  on  peut  calculer  avec  une 
espèce  de  certitude  1rs  peines  ou  les  plaisirs  qu'un 
événement  donné  lui  fait  éprouver  ‘. 

10“  Les  notions  {Pltonneur.  On  appelle  hon- 
neur la  sensibilité  aux  peines  cl  aux  plaisirs  qui 
dérivent  de  l’opinion  des  autres  hommes,  c'est-à-dire 
de  leur  estime  ou  de  leur  mépris.  Les  idées  d'hon- 
neur varienl  beaucoup  chez  les  peuples  et  chez  les 
individus.  Il  faut  doue  distinguer,  premièrement, 
la  force  de  ce  motif,  et  secondement,  sa  direction. 

\\’‘Les  notions  de  religion.  On  sait  à quel  point 
le  système  entier  de  la  sensibilité  peut  être  altéré 
ou  amélioré  selon  les  idées  religieuses.  C'est  à 
l'époque  de  la  naissance  d'une  religion  qu’on  voit 
ses  plus  grands  effets.  Des  peuples  «loux  sont  deve- 
nus sanguinaires,  des  peuples  pusillanimes  sont 
devenus  intrépides,  des  nations  esclaves  ont  repris 
leur  liberté,  des  sauvagt^s  ont  reçu  le  Joug  de  la 
ciOlisalion;  il  n’est, en  un  mot,  aucune  cause  qui 
ail  proiluit  des  effets  si  prompts  et  si  extraordi- 
naires sur  les  hommes.  Quant  aux  biais  particuliers 
que  la  religion  peut  donner  aux  Individus,  ils  sont 
d'une  diversité  étonnante. 

12“  Les  sentiments  de  sympathie.  J'appelle 
sympathie  la  dispQsition  qui  nous  fait  trouver  du 
plaisir  dans  le  bonheur  des  autres  êtres  sensibles, 
et  compatir  à leurs  peines.  Si  celle  disposition 
s'applique  à un  seul  individu,  on  l'appelle  amitié; 
si  elle  s'applique  à des  personnes  souffrantes,  elle 
reçoit  le  nom  de  pitié  ou  de  compassion  ; si  elle 

considérée»  par  rapport  à cerla-D>  plaiiir»  el  à cerlaiac» 
pcioe»  détermioée». 


CAL’SES  DES  DIFFÉKENCES  DANS  I.A  SENSIBILITE. 


27 


embrasse  une  classe  subordontiée  d’indiviilus  « elle 
constitue  ce  qu’on  appelle  esprit  de  corps,  esprit 
de  parti;  &t  elle  embrasse  toute  une  nation  « cVst 
esprit  public  y patriotisme  ; si  elle  s’éleaid  à tous 
les  hommes,  c’est  humanité. 

Mais  l’cspêce  de  sympathie  qui  joue  le  plus  çrand 
rôle  dans  la  vie  commune,  c’est  celle  qui  fixe  les 
afFeetiuiis  sur  des  individus  assignables , tels  que 
des  parents,  des  enfants,  un  mari,  une  femme,  îles 
amis  intimes.  Son  effet  général  est  d’augmenter  la 
sendibilité,  soit  pour  les  peines , soit  pour  U*s  plai* 
sirs.  Le  ;/io/ acquiert  plus  d’eteiidue,  il  cesse  d’étre 
solitaire,  il  devient  collectif.  Un  vit,  pour  ainsi  dire, 
â double  dans  soi  et  dans  ceux  qu’on  aime,  et 
même  il  n’est  pas  impossible  de  s’aimer  mieux  dans 
les  antres  que  dans  soi-méme , d'étre  moins  sen- 
sible aux  événements  qui  nous  concernent,  par 
leur  effet  immédiat  sur  nous,  que  par  leur  impres- 
sion sur  ceux  qui  uous  sont  attachés;  d’éprouver, 
par  exemple,  que  la  partie  la  plus  amère  d'une 
affliction,  c’csl  la  douleur  qu’elle  doit  causer  aux 
personnes  qui  nous  aiment,  et  que  le  plus  grand 
charme  d’un  succès  persomiel,  c’est  le  plaisir  qui 
nous  revient  de  leur  joie.  Tel  est  le  phénomène  de 
la  sympathie.  Les  sentiments  reçus  et  rendus  s’aug- 
mentent par  cette  communication,  comme  des 
verres  disposés  de  manière  à se  renvoyer  les  rayons 
de  lumière,  les  rassemhleiit  dans  un  foyer  commun, 
cl  produisent  un  degré  de  chaleur  beaucoup  plus 
grand  par  leurs  rcAels  réciprixpies.  La  force  de  ces 
sympathies  est  une  des  raisons  qui  ont  fait  préfé- 
rer par  les  législateurs  les  hommes  mariés  aux  céli- 
bataires, et  les  pères  de  famille  à ceux  qui  n’ont 
poiut  d’enfants.  La  loi  a bien  plus  d’empire  sur 
ceux  qu’on  peut  atteindre  dans  une  plus  grande 
sphère  ; et  d'ailleurs,  intéressés  au  bonheur  de  ceux 
qui  doivent  leur  survivre,  ils  unissent  dans  leurs 
pensées  le  présent  à t'avenir,  tandis  que  U^s  hommes 
qui  n’ont  pas  les  mêmes  liens , n'ont  d’inlérèl  que 
dans  une  possession  viagère. 

Sur  la  sympathie  produite  par  des  relations  île 
parenté , il  faut  observer  qu’elle  peut  agir  indépen- 
damment de  toute  affection.  L’honneur  acquis  par 
le  père  se  répand  sur  le  fils  ; la  honte  du  fils  réfléchit 
sur  le  père.  J.es  membres  d’une  fsmvUe  , quoique 
désunis  d’intérêts  et  d’inclinations,  ont  une  sensi- 
bilité commune  pour  tout  ce  qui  tient  à l'honoeur 
de  chacun  d’eux. 

15*  Les  antipathies.  C’est  l'opposé  de  tous  les 
senlin^aUexpansifs  et  affectueux  dont  nous  venons 
de  parlBf«J|lais  il  y a des  sources  de  sympathie  na- 
lurellei^tH^èonstanles  : on  les  retrouve  partout , 
dans  tous  les  temps,  dans  toutes  les  circonstances; 
tandis  que  les  antipathies  ne  sont  qu'accidentelles  , 
et,  par  conséquent , passagères  : aussi  elles  varient 


selon  les  temps,  les  lieux,  les  événements,  les 
{versonnes , n'ayant  rien  de  fixe  et  de  déterminé. 
Cependant,  ces  deux  principes  se  correspondent 
quelquefois  et  s’entr'aideut.  L’humanité  peut  nous 
rendre  odieux  des  hommes  inhumains  : l'amitié 
nous  porte  à haïr  les  adversaires  de  nos  amis  ; et 
l’antipathie  elle-même  devient  une  cause  d'union 
entre  deux  personnes  qui  ont  un  ennemi  commun. 

14"  La  folie  ou  dérangement  d'esprit.  Les  im- 
perfections d’esprit  peuvent  se  réduire  à l’ignorance, 
— la  faiblesse,  — l’irritabilité,  — l’inconstance. 
Mais  ce  ((u’on  appelle /b//e  est  un  degré  d'imperfec- 
tion extraordinaire , aussi  frappant  pour  tout  le 
monde  que  le  défaut  corporel  le  plus  marqué  : non- 
seulement  elle  proiluit  toutes  les  im|>erfecliuns 
susdites  et  les  porte  à l’excès  , mais  encore  elle 
donne  aux  inclinations  une  tournure  absurde  et 
dangereuse. 

La  sensibilité  du  maniaque  devient  excessive  sur 
un  certain  point , tandis  qu’elle  est  nulle  à d’autres 
égards  : il  parait  avoir  une  défiance  excessive,  une 
malignité  nuisible , une  cessation  de  tout  sentiment 
de  bienveillance  : il  n’a  plus  de  respect  pour  lui- 
même  ni  pour  les  autres , il  brave  les  bienséances 
et  les  égards  ; il  n’est  pas  insensible  à la  crainte  ni 
aux  bons  traitements  ; on  le  subjugue  par  la  fer- 
meté , en  même  temps  qu'on  l'apprivoise  par  la 
douceur;  mais  il  n'a  presque  point  d'avenir  dans 
l'esprit,  et  l'on  n’agit  sur  lui  que  par  des  moyens 
immédiats. 

Les  circonstances  pécuniaires.  Elles  se  com- 
posent de  la  somme  totale  àtsmoyensy  comparée  à la 
somme  totale  des  besoins. 

Les  moyens  comprennent  1"  la  propriété  , ce 
qu’on  possède  indépendamment  du  travail;  3"  les 
profits  résultant  du  travail  ; 3*  les  secours  pécu- 
niaires qu'on  peut  attendre  gratuitement  de  ses 
parents  ou  de  ses  amis. 

Les  besoins  dépendent  de  quatre  circonstances  : 
1*  des  habitudes  de  dépense;  au  deU  de  ces  habi- 
tudes est  le  superflu,  en  deçà  sont  les  privations  : 
la  plupart  de  nos  désirs  n'existent  que  par  le  sou- 
venir de  quelque  jouissance  antérieure  ; S*  des 
personnes  ilont  on  est  chargé  par  les  lois  ou  par 
l’opinion,  des  enfants  , des  parents  pauvres,  de 
vieux  serviteurs  ; 3"  des  besoins  imprévus  : telle 
somme  peut  avoir  beaucoup  plus  de  valeur  dans 
tel  moment  qu’en  tel  autre  ; par  exempte,  si  elle 
est  nécessaire  pour  un  procès  important,  pour  un 
voyage  dont  dépend  le  sort  d’une  famille  ; 4*  des 
expectatives  d'un  profit,  d’un  héritage,  etc.  Il  est 
évident  que  des  espérances  de  fortune,  à proportion 
de  leur  force  , soûl  de  vrais  besoins,  et  que  leur 
perle  |>eul  affecter  presque  autant  que  celle  d’une 
propriété  dont  on  aurait  eu  la  jouissance. 
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SECTION  II. 

aRCO.’<STA:<CCS  i»ECOXDAIIIF.<i  QCI  INFLLXNT  SFB  LA 
SLNSIBIUTÉ. 

Les  auteurs  qui  ont  voulu  rendre  compte  des  dif- 
férences dans  la  sensibilité , les  ont  rapportées  à 
des  circonstances  dont  nous  n'avons  pas  encore 
fait  mention  : ces  circonstances  sont  le  sexe  , l’âge, 
le  rang , l’éducation , les  occupations  habituelles , 
le  climat,  la  race,  le  gouverncmenl,  la  religion  : 
toutes  choses  très-apparentes,  très-faciles  à obser- 
ver, très-commodes  |>our  expliquer  les  divers  phé- 
nomènes de  la  sensibilité.  Mais  cependant  ce  ne 
sont  là  que  des  circonstances  secondaires  ; je  veux 
dire  qu'elles  ne  rendent  pas  raison  par  elles-mêmes, 
qu’on  a besoin  de  les  expliquer  par  les  circonstances 
premières  qui  s’y  trouvent  représentées  et  réunies, 
chacune  des  circonstances  secondaires  contenant 
en  elle-même  plusieurs  des  circonstances  premiè- 
res. Ainsi , parlc-l-on  de  l’influence  du  sexe  sur  la 
sensibilité , c’est  pour  rappeler , par  un  seul  mot,  les 
circonstances  premières  de  force,  de  lumière  , de 
fermeté  d'âme,  de  persévérance,  des  idées  d’hon- 
neur, des  sentiments  »Ic  sympathie,  etc.  Parle-t-on 
de  l’influence  du  rang?on  entend,  j>ar  là,  uncertain 
assscmblage  des  circonstances  premières,  telles  que 
le  ilcgré  de  connaissances , les  idées  d’honneur , les 
liaisons  de  famille,  les  occupations  haltUuelles,  les 
circonstances  pécuniaires.  Il  en  est  de  même  de 
toutes  les  autres  ; chacune  de  ces  circonstances  se- 
condaires peut  se  trailuire  par  un  certain  nombre 
des  premières.  Celle  distinction,  quoique  essentielle, 
n’avait  pas  encore  clé  analysée.  Passons  à un  examen 
plus  détaillé. 

1**  Le  sexe.  La  sensibilité  des  femmes  parait  plus 
grande  que  celle  des  hommes.  Leur  santé  est  plus 
délicate,  lldalivemcnl  à la  force  du  corps , au  degré 
de  lumières,  aux  facultés  iutolleclurlles,  à la  fer- 
meté d’âme  , elles  sont  communément  inférieures. 
La  sensibilité  morale  et  religieuse  est  plus  vive,  les 
sympathies  et  les  anlipatliies  ont  plus  d'empire  sur 
elles;  mais  riionneur  de  la  femme  consiste  plus 
dans  la  chasteté  et  la  pudeur,  celui  de  l’homme  dans 
la  probité  et  le  courage;  la  religion  de  la  femme 
dérive  plus  aisément  vers  la  superstition,  c’est-à- 
dire  vers  des  observances  minutieuses  ; ses  affec- 
tions sont  plus  fortes  pour  scs  propres  enfants 
durant  toute  leur  vie,  et  pour  tous  tes  enfants,  en 
général , durant  leur  première  jeunesse.  Les  fem- 
mes sont  plus  compatissantes  pour  les  malheureux 
qu'elles  voient  souffrir , et  s'attachent  par  les  soins 
mêmes  qu'elles  leur  donnent , mais  leur  bienveil- 
lance est  resserrée  dans  un  cercle  plus  étroit , et 
moins  gouvernée  par  le  principe  de  rutililé.  Il  est 


rare  qu’elles  embrassent  dans  leurs  affections  le 
bien-être  de  leur  pays  en  généra! , encore  moins 
celui  de  rburoanité;  et  l’intérêt  même  qu’elles  pea- 
vent  prendre  à un  parti  dépend  presque  toujours 
de  quelque  sympathie  privée.  Il  entre  dans  leurs 
attachements  et  leurs  antipathies  plus  de  caprice  et 
d'imagination  , tandis  que  l’homme  a plus  d’egard 
à l’intérêt  |>crsonneI  ou  à Tutilité  publique.  Leurs 
occupations  habituelles  du  genre  amusant,  sont 
plus  paisibles  et  plus  sédentaires.  En  résultat  gé- 
néral, la  femme  vaut  mieux  pour  la  famille  , mais 
l'homme  est  plus  propre  aux  affaires  d’État.  L’éco- 
nomie domestique  est  mieux  placée  entre  les  mains 
de  la  femme,  et  l'administration  principale  entre 
les  mains  de  l’homme. 

â**  L’dge.  Chaque  période  de  la  vie  agit  diffé- 
remment sur  la  sensibilité  : mais  il  est  d’autant 
plus  difficile  d’en  rendre  compte  que  les  limites  des 
divers  âges  varient  selon  les  individus,  et  sont  même 
arbitraircsà  l’égard  de  tous.  On  ne  peut  dire  que  des 
choses  vagues  et  générales  sur  l’enfance,  l'adoles- 
cence , la  jeunesse  , la  malurilé,  le  déclin , la  décré- 
pitude, en  les  considérant  comme  des  divisions  de 
la  vie  htima:ne.  Les  différentes  imperfections  de 
l’esprit,  dont  nous  avons  parlé,  sont  si  frappantes 
dans  l’rnfance,  qu'elle  a l>esoin  d’une  protection 
vigilante  et  continuelle.  Les  affections  de  l’adoles- 
cence et  de  la  première  jeunesse  sont  promptes  et 
vives,  mais  peu  gouvernées  par  le  principe  delà 
prudence.  Le  législateur  est  obligé  de  garantir  cet 
âge  contre  les  écarts  où  i’enlralneraient  le  défaut 
d'expérience  et  la  vivacité  des  passions,  (^iiaut  à la 
décrépitude,  elle  est , à plusieurs  égards , le  retour 
des  imperfections  de  l'entaocc. 

Le  rang.  Celte  circonstance  dépend  tellement, 
pour  ses  effets,  de  la  constitution  politique  des 
Étals,  qu’il  est  presque  impossible  de  faire  aucune 
proposition  univcrselUinenl  vraie.  Ou  ]ieul  dire , en 
général,  que  la  somme  de  la  sensibilité  est  plus 
grande  dans  les  conditions  supérieures  que  dans 
les  dernières  classes  ; surtout  les  idees  d’iiunneur  y 
sont  plus  dominantes. 

4'*  L'éducation.  On  peut  rapporter  a l’éducation 
physique  y la  santé,  la  force,  la  robusticHé  : à 
l’éducalion  intelfeciuetic , la  quantité  des  connais- 
sances, leur  qualité  , et  jusqu’à  un  certain  point, 
la  fermeté  de  l'âme,  la  persévérance  : à l’éducation 
morale  y la  )>ente  des  incliiiatious  , les  idées  d'hon- 
neur, de  religion,  les  sentiments  de  sympathie , etc. 
On  {>eut  rap|K>rler  à toute  l'éducation  en  général, 
les  occupations  habituelles  , les  amiisc:]icnts  , les 
liaisons,  les  habUudes  de  dépense,  les  ressources 
l>écuniaircs.  Mais  quand  on  parle  d’éducation  , il 
ne  faut  pas  oublier  que  son  influence  est  niodifiét' 
à tous  égards  , soit  par  un  concours  de  causes  ex- 
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(ëricMires,  soit  par  une  ilisposilion  naturelle  qui  en 
rend  les  efFcls  incalculables. 

5®  Les  occupations  habiluetles^  soit  de  profit» 
soit  d'amusement  et  de  choix.  Elles  influent  sur 
toutes  les  autres  causes»  santé  , force»  lumières  , 
inclinations»  idées  d'honneur, sympathies»  antipa* 
thies,  fortune,  etc.  Aussi  voit-on  des  traits  communs 
de  caractère  dans  certaines  professions  , surtout 
dans  celles  qui  constituent  un  état  à part,  ecclé- 
siastiques, militaires,  matelots,  avocats,  magis- 
trats» etc. 

G®  Le  climat.  D'abord  on  a fait  jouer  à celle  cause 
un  trop  grand  rôle,  ensuite  on  l’a  réduite  à rien. 
Ce  qui  rend  cet  examen  difficile»  c’est  qu'une  com- 
paraison de  nation  à nation  ne  peut  s’établir  que 
sur  de  grands  faits  qu'on  peut  expliquer  de  diffé- 
rentes manières. Il  parait  incontestable  que,  dans  les 
climats  chauds , les  hommes  sont  moins  forts»  moins 
robustes  : ils  ont  moins  besoin  de  travailler»  parce 
que  la  terre  est  plus  fertile  : ils  sont  plus  portés  aux 
plaisirs  de  l'amour  » dont  la  passion  se  manifeste 
plus  tdt  et  avec  plus  d'ardeur.  Toutes  leurs  sensi- 
bilités sont  plus  exaltées,  leur  imagination  est  plus 
vive»  leur  esprit  plus  prompt»  mais  moins  fort, 
moins  persévérant.  Leurs  occupations  habituelles 
annoncent  plus  d'indolence  que  d'activité.  Ils  ont 
proI>ablement » à leur  naissance,  une  organisation 
physique  moins  vigoureuse»  une  trempe  d'âme 
moins  ferme  et  moins  constante. 

7®  La  race.  Un  nègre  né  en  France  ou  en  An- 
gleterre est  un  être  bien  différent»  à plusieurs 
égarils»  d’un  enfant  de  race  française  ou  anglaise. 
Un  enfant  espagnol  né  au  Mexique  ou  au  Pérou 
est  » à l'heure  de  la  naissance  , bien  différent  d'un 
enfant  mexicain  ou  péruvien.  La  race  peut  influer 
sur  le  fonds  naturel  qui  sert  de  base  à tout  le  reste. 
Dans  la  suite,  elle  opère  bien  pins  sensiblement  sur 
les  biais  moraux  et  religieux , sur  les  sympathies  et 
les  antipathies. 

8*  gouvernement , Cette  circonstance  influe 

de  la  même  manière  que  l'éducation.  Le  magistrat 
peut  être  considéré  comme  un  instituteur  national; 
et  même,  sous  un  gouvernement  prévoyant  et  at- 
tentif» le  précepteur  particulier,  le  père  lui-même, 
n'est»  pour  ainsi  dire»  que  le  député,  le  substitut 
du  magistrat  » avec  celle  dilferencc  que  l'autorité 
du  premier  a son  terme,  et  que  celle  du  dernier  sc 
prolonge  sur  toute  la  vie. 

I.'influcnce  de  celte  cause  est  immense  : elle 
s'étend  presque  à tout»  ou  plutôt  elle  embrasse 
tout,  excepte  le  lcm[>éramcnt , la  r.ice  et  le  climat  ; 
car  la  santé  même  peut  en  dépendre  à plusieurs 
égards»  en  vertu  de  la  police»  de  l'abondance,  du 
soin  d’écarter  les  causes  uuisibles.  La  manière  de 
diriger  l'éducation , de  disposer  des  emplois,  des 


récompenses,  des  peines,  déterminera  les  qualités 
physiques  et  morales  d'un  peuple. 

Sous  un  gouvernement  bien  constitué  ou  seule- 
ment bien  administré,  quoique  mal  constitué,  on 
verra  généralement  que  les  hommes  seront  plus 
gouvernés  par  l'honneur»  et  que  l'honneur  sera 
placé  dans  des  actions  plus  conformes  à l’utilité 
publique.  La  sensibilité  religieuse  sera  plus  exempte 
de  fanatisme  et  d'intolérance,  plus  libre  de  supersti- 
tion et  de  respect  servile.  Il  se  formera  un  senti- 
ment commun  de  patriotisme.  Les  hommes  s’aper- 
cevront de  l’existence  d’un  intérêt  national.  Los 
factions  affaiblies  auront  de  la  peine  à retrouver 
leurs  anciens  signaux  de  ralliement.  Les  affections 
populaires  seront  dirigées  vers  le  magistrat  plutôt 
que  vers  des  chefs  de  partis»'  et  vers  la  patrie 
entière»  préférablement  à tout  le  reste.  Les  ven- 
geances privées  ne  sc  prolongeront  pas  et  ne  se 
communiqueront  point  : les  goills  nationaux  se- 
«lirigeronl  vers  des  dépenses  utiles,  des  voyages 
d’instruction»  de  perfectionnement»  d’agriculture» 
les  sciences,  les  embellissements  de  la  campagne. 
On  apercevra  même,  dans  les  productions  de  l’esprit 
humain»  une  disposition  générale  à discuter  avec 
calme  des  questions  Importantes  au  bonheur  pu- 
blic. 

0®  La  profession  religieuse.  On  peut  tirer  de 
là  des  indices  assez  concluants  par  rapport  à la 
sensibilité  religieuse»  aux  sympathies,  aux  antipa- 
thies» aux  idées  d'honneur  et  de  vertu.  On  peut 
même,  en  certains  cas»  préjuger  les  lumières,  la 
force  ou  la  faiblesse  d’esprit»  et  les  inclinations 
d’un  individu  , d’après  la  secte  à laquelle  U appar- 
tient. Je  conviens  qu’il  est  commun  de  professer 
en  public,  par  bienséance  ou  par  convenance, 
une  religion  dont  on  n’csl  point  persuadé  intérieu- 
rement; mais  son  influence»  quoique  affaiblie, 
n’est  pas  nulle.  La  force  des  premières  habitudes» 
les  liens  de  société,  la  puissance  de  l'exemple» 
continuent  à opérer,  même  après  que  le  principe 
de  tout  cela  n'existc  plus.  Tel  homme  qui,  au  fond 
du  cœur,  a cessé  d’être  juif,  quaker,  anabaptiste, 
calviniste  ou  luthérien  » ne  laisse  pas  d’entretenir 
une  certaine  partialité  pour  les  personnes  de  la 
même  dénomination»  et  une  antipathie  propor- 
tionnelle pour  les  autres. 


SECTION  ni. 

ai'VLIcatiq:v  efUTiQCc  or  cette  th^oxie. 

Comme  on  ne  peut  calculer  le  mouvement  d’un 
vaisseau  sans  connaître  les  circonstances  qui  in- 
flucut  sur  sa  vitesse,  telles  que  la  force  des  vents. 
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la  résistanre  île  l'etiii , la  coit|>c  du  bâtiment,  le 
pouls  (lésa  charge,  etc.,  de  m^me,  on  ne  peut 
opérer  avec  sûreté,  en  matière  de  législation,  sans 
considérer  toutes  les  circonstances  ({ui  influent  sur 
la  sensibilité.  i 

Je  me  borne  ici  à ce  qui  concerne  le  code  pénal  ; 
il  exige  dans  toutes  ses  parties  une  attention  scru>  ' 
]>uleiise  à celte  dirersité  de  circonstances.  i 

1*  Pour  craluer  le  mol  d'un  délit.  En  effet, 
le  même  délit  nominal  nVsl  pas  le  même  délit  réel,  . 
lorsque  la  sensibilité  de  l’individu  lésé  n't^t  pas  la 
même.  Telle  action,  par  exemple,  serait  une  insulte  ’ 
grave  envers  une  femme  , tandis  qu’elle  est  indiffé- 
rente envers  un  homme.  Telle  injure  corporelle,  ; 
qui,  faite  à un  malade,  met  sa  vie  en  danger,  n’a 
point  de  conséquence  pour  un  homme  en  pleine 
santé.  Une  imputation  i|ui  peut  ruiner  la  Fortune 
ou  l'honneur  de  tel  individu,  ne  ferait  aucun  tort 
à tel  autre. 

Sr  Pour  donner  une  satisifaclion  contenable 
à l'individu  lésé,  l.a  même  satisfaction  nominale 
n'est  pas  la  même  satisfaction  réelle,  lorsque  la 
sensibilité  diffère  essentiellement.  Une  satisfaction  ^ 
pécuniaire  pour  un  affront , pourrait  être  agréable 
ou  offimsanlf , selon  le  r.ing  de  la  personne  . selon  | 
sa  fortune,  selon  les  préjugés  reçus.  Suis-je  insulte? 
un  pardon  demandé  publiquement  serait  une  satis- 
faction suffisante  de  la  part  de  mon  5U(>éririir  ou  | 
de  mon  égal,  mais  non  pas  de  celle  de  mon  infé- 
rieur. 

3*  Pour  estimer  la  force  et  l'impression  des 
peines  sur  les  délinguanls.  l.a  même  peine  no- 
minale n’est  pas  la  même  peine  réelle,  dans  les  cas 
où  la  sensibilité  diffère  esseiUiellemenl.  Le  bannis- 
sement ne  sera  pas  une  peine  égale  i>our  un  j(?iine 
homme  ou  pour  un  \icilbrd,  pour  un  célibataire  ; 
ou  pour  un  père  de  famille , pour  un  artisan  qui 
n'a  |>as  de  moyens  de  subsister  hors  de  son  pays, 
ou  pour  un  homme  riche  ipii  ne  f.iit  (juc  changer 
la  scène  de  ses  plaisirs,  l/emprisonnemcnl  ne  sera  i 
pas  une  peine  égale  pour  un  homme  ou  pour  une  > 
femme,  |iour  une  personne  en  santé  ou  pour  une  i 
personne  malade  . pour  un  riche  dont  la  famiilc  ne  ^ 
souffrt*  p.is  de  son  absence , ou  pour  un  homme  qui 
ne  vit  que  de  son  travail  et  tpii  laisse  la  sienne  dans  ■ 
la  pauvreté.  > 

4“  Pour  transplanter  une  loi  d’un  pays  dans 
un  aulrc.  l.a  même  loi  verbale  ne  serait  pas  la  ; 
même  lui  réelle,  lorstpie  la  sensibilité  des  deux 
peuples  serait  rssrnliellcment  differente.  Telle  loi 
d'Europe  qui  fait  le  bonheur  d(‘5  familles,  trans- 
portée en  Asie,  détiendrait  le  flé.m  de  la  société. 
I.es  femmes,  en  F.uroi>e,  sont  accoutumées  à jouir  i 
de  la  lil>erté  et  même  de  l'empire  domestique  : les  j 
femmes,  en  Asie,  sont  préparées,  par  leur  édu- 


cation , à la  cfôliire  d’un  sérail,  et  même  à la 
SiTvitude.  I.e  marbgc  en  Europe  et  dans  l’Orient 
n’est  pas  un  contrat  de  la  même  espèce  : si  on 
voulait  le  soumettre  aux  mêmes  lois,  on  ferait 
évidemment  le  malheur  de  toutes  les  parties  inté- 
ressées. 

Les  mêmes  peines,  dit-on  , pour  les  memes 
délits.  Cet  nd.ige  a une  afiparencc  de  justice  et 
d'impartialité  qui  a séduit  tous  les  esprits  superfi- 
ciels. Pour  lui  donner  un  sens  raisonnable , il  Faut 
déterminer  auparavant  ce  qu'on  entend  par  mêmes 
peines  et  mêmes  délits.  Une  loi  inflexible,  une  loi 
qui  n’aurait  égard  ni  au  sexe,  ni  à l’âge,  ni  à la 
fortune,  ni  au  rang,  ni  à l’éducation,  ni  aux  pré- 
jugés moraux  ou  religieux  des  individus,  serait 
doublement  vicieuse,  comme  inefficace  ou  comme 
tyrannique.  Trop  sévère  pour  l’un  , trop  indulgent 
pour  l’autre,  toujours  péchant  par  excès  ou  par 
défaut,  sous  une  apparence  d’égalité  elle  cacherait 
l’inégalité  la  plus  monstrueuse. 

Lorsqu’un  homme  d’une  grande  fortune  et  un 
autre  d’une  condition  médiocre  sont  condamnes  à 
la  même  amende,  la  peine  esl-elie  la  même?  souf- 
frent-ils le  même  mal?  L'inégalité  manifeste  de  ce 
traitement  n'cst-elle  pas  rendue  plus  odieuse  par 
l’égalité  dérisoire?  et  le  but  de  la  loi  n’est-il  pas 
manqué,  puisque  l'un  peut  perdre  jusqu’aux  res- 
sources de  son  existence,  tandis  que  l’autre  échappe 
en  triomphant?  (,)irun  jeune  homme  robuste  et  un 
debile  vieillard  soient  condamnés  tous  deux  à traîner 
des  fers  pour  un  mi'^me  nüml>re  d’années,  un  rai- 
sonneur, habile  à obscurcir  les  vérités  les  plus 
évidentes,  pourra  soutenir  l'égalité  de  cette  peine; 
mais  le  peuple,  qui  ne  sophistique  pas  sa  raison, 
le  peuple , Adèle  à la  nature  et  au  sentiment , éprou- 
vera ce  murmure  intérieur  de  l'âme  a l'aspect  de 
i'injiisticc;  et  son  indignation,  changeant  d'objet, 
j>assera  du  criminel  au  juge,  et  du  juge  au  légis- 
lateur. 

Je  ne  veux  pas  dissimuler  des  objections  spé- 
cieuses. « Comment  est-il  ]>u$sil>le  de  faire  entrer 
<i  en  ligne  de  compte  toutes  ces  circonstances  qui 
<•  influent  sur  la  sensibilité  ? Comment  pcul-on 
U apprécier  des  dispositions  internes  et  cachées. 
« telles  que  la  force  d'es}>rit,  le  degré  des  lumières, 

H les  inclinations,  les  sympathies?  Comment  peut- 
M on  mesurer  des  qualiiés  différentes  dans  tous  les 
« êtres?  Un  père  de  famille  peut  consulter  ces  dis- 
« positions  intérieures,  ces  diversités  de  c.iraclèrc 
c dans  le  traitement  de  scs  enfants;  mais  un  insti- 
■ luU’iir  public , eharge  d’un  nombre  limité  de  dis- 
« ciples  ne  le  i>eut  ]>as.  Le  législateur,  qui  a en 
« vue  un|>euple  nombreux,  est,  à plus  forte  raison, 

» obligé  de  s'en  tenir  à des  lois  generales , el  même 
X il  doit  craindre  de  les  compliquer  en  descendant 
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•>  à des  cas  particuliers.  S'il  laissait  aux  juges  le 
Il  droit  de  varier  l’application  des  lois  selon  cette 
« diversité  infiniede  circonstances  et  de  caractères, 
« il  n'y  aurait  plus  de  limites  à l'arbitraire  des  juge- 
U mrnts  : sous  prétexte  de  saisir  le  véritable  esprit 
K du  législateur,  les  juges  feraient  des  lois  rinstrii* 
« ment  de  leurs  prévarications  et  de  leurs  fantai- 
•I  sies,  Sed  aliter  teges^  aliter  pMhsophi  tolluni 
« aêtuiiai  : leges  guatenüs  manu  tenere  pos~ 
« sunt;  phihsophi  qualenits  ratione  et  intelti' 
« gentiû.  De  Off.  5. 17.  « 

Il  ne  s'agit  pas  de  répondre,  mais  d'éclaircir: 
car  tout  cela  renferme  moins  une  objection  qu'une 
difficulté;  ce  n'est  pas  le  principe  qu'on  nie,  c'est 
son  application  qu'on  croit  impossible. 

1*  Je  conviens  que  la  plupart  de  ces  dilfércnces 
de  sensibilité  sont  inappréciables , qu’il  serait  im- 
possible d'en  constater  l'existence  dans  les  cas  indi- 
viduels, ou  d'en  mesurer  la  force  et  le  degré  ; mais, 
beureusement,  ces  dispositions  intérieures  et  cachées 
ont , si  je  puis  parler  ainsi , des  indices  extérieurs 
et  manifestes.  Ce  sont  les  circonstances  que  j'ai 
appelées  secondaires  : aeare,  tige,  rang,  race, 
climat,  gourernement , éducation,  profession 
religieuse;  circonstances  évidentes  et  palpables 
qui  représentent  les  dispositions  intérieures.  Voilà 
le  législateur  soulagé  de  la  partie  la  plus  difficile.  Il 
ne  s'arrête  pas  aux  qualités  mélaphysiipies  ou  mo- 
rales. il  ne  se  prentl  quVi  des  circonstances  ostensi- 
bles. Il  ordonne,  par  exemple,  la  modification  de 
telle  peine,  non  |>as  à cause  de  la  plus  grande  sen- 
sibilité de  l’individu,  ou  à raison  de  sa  persévérance, 
de  sa  force  d’âme,  de  ses  lumières,  etc.,  mais  à 
raison  du  sexe  ou  de  l’âge.  Il  est  vrai  que  les 
présomptions  tirées  de  ces  circonstances  sont  su- 
jettes à être  en  défaut.  Il  se  peut  qu'un  enfant  de 
quinze  ans  soit  plus  éclairé  qu’un  homme  de  trente  ; 
il  se  peut  que  telle  femme  ait  plus  de  courage  ou 
moins  de  pudeur  que  tel  homme  ; mais  ces  présomp- 
tions auront,  en  général,  toute  la  justesse  néces- 
saire pour  éviter  défaire  des  lois  tyranniques,  et 
surtout  pour  concilier  au  législateur  les  siilFragcs 
de  l'opinion. 

2*  ù'S  circonstances  secondaires  ne  sont  pas  seu- 
lement faciles  à saisir  : elles  sont  en  petit  nombre, 
elles  formentdes  classes  générales.  On  peut  en  tirer 
des  bases  de  justification , d'exténuation  , oti  d'ag- 
gravation pour  les  différents  délits.  Ainsi  la  com- 
plication disparait,  tout  se  ramène  aisément  eu 
principe  de  la  simplicité. 

3®  II  n'y  a pas  d'arbitraire  : ce  n’est  pas  le  juge, 
c'est  la  loi  même  (|ui  modifie  telle  ou  telle  peine, 
selon  le  sexe,  l'âge,  la  profession  religieuse,  etc. 
Pour  d’autres  circonstances,  dont  il  faut  absolument 
laisser  l’examen  au  juge,  comme  le  plus  ou  moins 


dans  le  dérangement  d'esprit , le  plus  ou  moins 
dans  la  force , le  plus  ou  moins  dans  la  fortune , 
le  plus  ou  moins  dans  la  parenté,  le  législateur  qui 
ne  peut  rien  prononcer  pour  les  cas  individuels, 
dirige  les  tribunaux  par  des  règles  générales,  et 
leur  laisse  une  certaine  latitude . afin  qu'ils  puissent 
proportionner  leur  jugement  à la  nature  particu- 
lière de  la  circonstance. 

Ce  qu'on  recommande  ici  n'est  pas  une  idée  uto- 
pieone.  Il  n'y  a point  eu  de  législateur  assez  barbare 
ou  assez  stupide  pour  négliger  toutes  les  circon- 
stances qui  influent  sur  la  sensibilité.  Ils  en  ont  eu 
un  senliment  plus  ou  moins  confus  qui  les  a guidés 
dans  rétablissement  des  droits  civils  et  )>oliliqiie$  ; 
ils  ont  montré  plus  ou  moins  d'égard  à ces  circon- 
stances , dans  l’institution  des  peines;  de  là  les  dif- 
férences admises  pour  les  femmes , les  enfants , les 
hommes  libres,  les  esclaves,  les  militaires,  les 
prêtres,  etc. 

Dracon  parait  être  le  seul  qui  ait  rejeté  toutes  ces 
consûiéraiions , au  moins  en  matière  penale  : tous 
les  délits  lui  ont  paru  égaux,  parce  qu’ils  étaient 
tous  des  violations  de  la  loi.  Il  a condamné  tous  1rs 
délinquants  à mort  sans  distinction.  Il  a confondu , 
il  a bouleversé  tous  les  princi|>e8  de  la  sensibilité 
humaine.  Son  borrible  ouvrage  n'a  pas  duré  long- 
temps. Je  doute  que  ses  lois  aient  jamais  été  suivies 
au  pied  de  la  lettre. 

^ns  tomber  tians  cet  extrême , que  de  fautes 
n'a-l-on  pas  Faites  dans  le  même  sens!  Je  ne  fini- 
rais pas  si  j'en  voulais  citer  des  exemples.  Croi- 
rait-on qu'il  y ait  eu  des  souverains  qui  ont  mieux 
aimé  perdre  des  provinces,  ou  Faire  couler  des  flots 
de  sang  humain,  que  de  ménager  une  sensibilité 
particulière  d'un  peuple,  de  tolérer  une  coutume 
indilFércnlc  en  elle-même,  de  respecter  un  ancien 
préjugé,  un  certain  habillement,  une  certaine  For- 
mule de  prières? 

Un  prince  de  nos  jours,  actif,  éclairé,  animé 
par  le  désir  de  la  gloire  et  du  bonheur  tic  ses 
sujets  *,  entreprit  de  tout  réformer  dans  ses  États, 
et  souleva  tout  contre  lui.  A la  veille  de  sa  mort, 
repassant  tous  les  chagrins  de  sa  vie,  il  voulait 
qu'on  gravât  sur  sa  tombe  <|u'il  avait  été  malheu- 
reux dans  toutes  ses  entreprises.  11  aurait  fallu  y 
graver  aussi,  pour  l'instruction  de  la  postérité, 
qu'il  avait  toujours  ignoré  l’art  de  ménager  les 
pciiclianls , les  inclinations , la  sensibilité  des 
hommes. 

Lorsque  le  législateur  étudie  le  cœur  humain, 
lorsqu'il  se  prèle  aux  dilfércnts  degrés,  aux  diffé- 
rentes espèces  de  sensibilité  par  des  exceptions, 
des  limitations,  des  adoucissements,  ces  lcmi»é- 
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raments  du  |>ouvoir  nous  charment  comme  une 
condescendance  palernelle  : c’est  le  fondement  de 
cette  apprubalion  ijue  nous  donnons  aux  lois, 
sous  les  noms  un  peu  vai^iies  d'humanité , d'éqiiitc , 
de  convenance,  de  modération  , <le  sagesse. 

Je  trouve  en  ceci  une  analogie  frappante  entre 
l'art  du  législateur  et  celui  du  médecin.  Ce  cata- 
logue des  circonstances  qui  influent  sur  la  sensi- 
bilité , est  nécessaire  à ces  deux  sciences.  Ce  qui 
distingue  le  médecin  de  l’empirique,  c’est  celte 
attention  à tout  ce  qui  constitue  l’clat  particulier  de 
rindividii.  Mais  c'est  surtout  dans  les  maladies  de 
l’esprit . ilans  celles  où  le  moral  est  affecté , lorsqu’il 
s’agi!  de  surmonler  des  habitudes  nuisibles  et  d’en 
former  de  nouvelles , qu'il  est  nécessaire  d'éludier 
tout  ce  qui  influe  sur  les  dis|>ositions  d’un  ma- 
lade. Une  seule  erreur  à cet  égard  peut  changer 
tous  les  résultats,  et  aggraver  le  mal  par  les  re- 
mèdes. 


CHAPITRE  X. 

AMLVSF.  ne  niF,N  ET  t}V  MAL  POUTIQI  E.  — CnMME>T  ILS 
SE  BÉPANDENT  DANS  LA  SOCIÉTÉ. 


Il  en  est  du  gouvernement  comme  de  la  méde- 
cine; sa  seule  affaire  est  le  choix  des  maux.  Toute 
loi  est  un  mal,  car  toute  loi  est  une  infraction  à la 
liberté  : mais,  je  le  répète,  le  gouvernement  n’a 
que  le  choix  des  maux.  Kn  faisant  ce  choix,  quel 
doit  être  l’objet  du  législateur?  11  doit  s'assurer  de 
deux  choses;  que, dans  chaque  cas, les  incidents 
qu’il  s’efforce  de  prévenir,  sont  réellement  des 
maux;  et  2*  que  ces  maux  sont  plus  grands  que 
ceux  qu’il  emploie  pour  les  prévenir. 

Il  a donc  deux  choses  à observer,  le  mal  du  délit 
et  le  mal  de  la  loi  : le  mal  de  la  maladie  et  le  mal 
du  remède. 

Un  mal  vient  rarement  seul.  Un  lot  de  mal  ne 
peut  guère  tomber  sur  un  individu,  sans  s’étendre 
de  là  comme  d'un  centre.  Dans  le  cours  de  sa 
marche,  nous  le  verrons  prendre  différentes  formes  ; 
nous  verrons  un  mal  d’une  espèce  sortir  d'un  mal 
d'une  autre  espèce;  et  même  le  mal  provenir  du 
bien,  et  le  bien  du  mal.  Tous  ces  changements  sont 
importants  à connaître  et  à distinguer;  c’est  même 
en  ceci  qu'est  l’essence  de  la  législation.  3Iais  heu- 
reusement CCS  moiiiflcations  du  mal  sont  en  petit 
nombre , cl  les  ilifférences  sont  fortement  mar- 
qucps.ll  nous  suffira  de  Iroisdislinctions  principales 


et  de  deux  subdivisions  pour  résoudre  les  problèmes 
les  plus  difficiles. 

Moi  du  premier  ordre» 

Mal  du  second  ordre. 

Mal  du  troisième  ordre. 

Mal  primitif , — Mal  dérivatif. 

Mal  immédiat.  — Mat  consétjuentiel. 

Mat  ej’tensif.  — Mat  répartible. 

Mal  pennanent.  — Mat  évanescent. 

Voilà  les  seuls  termes  nouveaux  dont  nous  aurons 
hc.soin  pour  exprimer  la  variété  des  formes  que  le 
mal  peut  prendre. 

Le  mal  résultant  d’une  mauvaise  action  peut  se 
tiivjser  en  deux  lots  principaux  : 1<*  celui  qui  tombe 
immédiatement  sur  tel  ou  tels  individus  assignables, 
je  l’appelle  mal  du  premier  ordre;  2“  celui  qui 
premi  sa  source  dans  le  premier,  et  se  ré]>aml  sur 
la  commiinaiilc  entière,  ou  sur  un  nombre  indéfini 
d’individus  non  assignables,  je  l'appelle  mal  du 
second  ordre. 

Le  mal  du  premier  ordre  peut  se  distinguer  en 
deux  branches  : 1**  le  mal  /’/7>/</Vf/qui  est  parti- 
culier à l’individu  lésé,  au  premier  soiiflranl.  à 
celui,  par  exemple,  qui  est  battu  ou  volé;  2^  le  mal 
dérivatif  J cette  portion  vie  mal  qui  tombe  sur  des 
individus  assignables,  en  conséquence  du  mal  souf- 
fert par  le  premier,  à raison  vie  quelque  liaison  entre 
eux,  soit  d'intérêt  pcrsonnvd,  soit  ilc  sympathie. 

Le  mal  du  second  ordre  |>vmt  également  se  ilistin- 
gucr  en  vieux  branches  : 1®  l’ff/rtrwe,  2“  le  danger. 
L’alarme  est  une  peine  positive,  |Hine  d'apprehen- 
sion, appréhension  de  souffrir  le  même  mal  dont  on 
Tient  de  voir  un  exemple.  Le  danger  est  la  chance  que 
le  mal  primitif  ne  produisv'  vies  maux  du  même  genre. 

Les  vieux  branches  vlu  mal  du  svTond  ordre  sont 
ctruilemenl  liées,  mais  cependant  elles  sont  telle- 
ment  distinctes,  qu’elles  peuvent  exister  séparé- 
ment. L'alarme  peut  exister  sans  le  vlanger;  le 
danger  peut  exister  sans  l'alarme.  On  peut  être  dans 
l'effroi  pour  une  conjipiration  purement  imaginaire; 
oD  peut  être  ilans  la  sécurité  au  sein  vl’une  conspi- 
ration prèle  a éclater.  Mais  ordinairement  l’alarme  et 
le  danger  vont  ensemble commeeffels  nalurelsdela 
même  cause.  Le  mal  arrivé  fait  attendre  des  mauxdu 
même  genre  en  les  renvlant  probables.  Le  mal  arrivé 
fait  naître  le  danger  ; la  pei^spective  du  danger  fait 
naître  l’alarme. Une  mauvaise  action  entraîne  un  dan- 
ger par  l'exemple  relie  pevil  préparer  les  voles  à une 
autre  mauvaise  action,  1"  en  suggérant  rivlëc  vie  la 
commettre,  2°  en  augmentant  la  forceile  la  tentation . 

Suivez  ce  qui  peut  se  passer  dans  l'esprit  de  tel 
on  tel  individu , lorsqu'il  entend  parler  d'un  vol  <[ui 
a réussi.  Il  ne  connaissail  pas  ce  moyen  de  subsister, 
ou  il  n’y  pensait  pas  : l’exemple  agit  comme  une 
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instruction,  et  lui  fait  concevoir  la  première  ûlée 
(le  recourir  au  même  expédient.  Il  voit  que  la  ciiose 
est  possible,  pourvu  qu'on  s'y  prenne  bien  ; exé- 
cutée par  un  autre , elle  lui  parait  moins  difficile  et 
moins  périlleuse.  C'est  une  trace  qui  le  guide  dans 
un  sentier  où  il  n'aurait  pas  osé  se  hasarder  le  pre- 
mier. Cet  exemple  a un  autre  e/Fct  non  moins  re- 
marquable sur  son  esprit  : c'est  d'alfaiblir  la  puis- 
sance des  motifs  qui  le  retenaient;  la  crainte  des 
lois  perd  une  p.irtie  de  sa  force  tant  que  le  coupable 
demeure  impuui  ; la  crainte  de  la  honte  diminue 
egalement . parce  qu'il  voit  des  complices  qui  lui 
offrent , pour  ainsi  dire , une  association  rassurante 
contre  II*  malheur  du  mépris.  Cela  est  si  vrai,  que 
partout  où  les  vols  sont  fréquents  cl  impunis,  ils  ne 
causent  pas  plus  de  houle  que  toute  autre  manière 
dacijuérir.  Les  premiers  Grecs  n’en  concevaient 
aucun  scrupule.  Les  Arabes  d’aujourd’hui  s’en  font 
gloire. 

Appliquons  celle  théorie.  — Vous  avez  été  battu, 
blessé,  insulté,  volé.  La  masse  de  vos  peines  per- 
sonnelles considérées  en  vous  seul,  forme  le  mal 
primitif.  Mais  vous  avez  des  amis  : la  sym|>athie  les 
fait  participer  à vos  peines.  Vous  avez  une  femme, 
des  cufaiils,  des  parents  : une  partie  de  la  honte 
dont  vous  a couvert  l’affront  que  vous  avez  subi, 
rejaillit  sur  eux.  Vous  avez  des  créanciers  : la  perte 
que  vous  avez  faite  vous  oblige  de  les  faire  attendre. 
Toutes  CCS  personnes  souffrent  un  mal  plus  ou 
moins  grave  dérivé  du  vôtre;  et  ces  deux  lots  de 
mal,  le  vôtre  et  le  leur,  composent  ensemble  le 
vwl  du  premier  o/v/rc. 

Ce  n’csl  pas  tout.  La  nouvelle  de  ce  vol  avec  ses 
circonstances  se  répand  de  bouche  en  bouche. 
L'idée  du  danger  se  réveille,  et  par  conséquent 
l'alarme.  Cette  alarme  est  plus  ou  moins  grande, 
scion  ce  qu’on  a appris  du  caractère  des  voleurs, 
des  mauvais  traitements  qu’ils  ont  faits,  de  leur 
nombre  et  de  leurs  moyens  ; selon  qu’on  est  plus  ou 
moins  près  du  lieu  de  l’événeinent , qu’on  a plus  ou 
moins  de  force  et  de  courage,  qii’oii  voyage  seul 
ou  avec  une  femme,  qu’on  porte  avec  soi  plus  ou 
moins  d'elFets  précieux  , etc.  Le  danger  et  celte 
alarme  constituent  le  mal  du  second  ordre. 

Si  le  mal  qu’on  vous  a fait  est  de  nature  à se 
propager;  par  exemple,  si  on  vous  a diffamé  par 
une  imputation  qui  enveloppe  une  classe  [dus  ou 
moins  nombreuse  d'individus , il  ne  s’agit  plus  d’un 
mal  simplement  privé,  mais  d’un  mal  extensif.  Il 
est  augmenté  à proportion  du  nombre  de  ceux  qui 
y participent. 

Si  la  somme  qu’on  vous  a volée  appartenait  non 
à vous,  mais  à une  société  ou  à l'Élat,  la  perle  se- 
rait un  mal  réparlible  ou  divisible.  Au  contraire 
du  cas  précédent,  le  mal  se  trouve  Ici  diminué  h 
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proportion  du  nombre  tie  ceux  qui  y participent. 

Si,  en  eonscquence  de  la  l»lcssure  (juc  vous  avez 
reçue,  vous  soulfi-ez  «juelque  mal  tout  à fait  distinct 
du  premier,  comme  (l’a[»andonncr  des  affaires  lu- 
cratives, de  manquer  un  mariage,  de  ne  pas  obtenir 
un  poste  avantageux,  c'est  ce  qu'on  peut  appeler 
îital  conséi/uculiet. 

Le  mal  permanent  est  celui  qui,  une  fols  fait, 
ne  peut  plus  se  changer  : par  exemple,  une  in- 
jure personnelle  irr(*parable,  une  amputation , la 
mort,  etc.  Le  mal  passager  ou  évanescent  est 
celui  i]ui  est  susceptible  de  cesser  tout  à fait,  comme 
line  maladie  qui  se  guérit  ou  comme  une  perte  qui 
peut  être  coinpIétemciU  compensée. 

Ces  distinctions,  quoique  en  partie  nouvelles, 
ne  sont  rien  moins  que  des  subtilités  inutiles.  Ce 
n’est  que  par  leur  moyen  qu’on  peut  apprécier  la 
différence  de  malignité  entre  différents  crimes,  et 
régler  la  proportion  des  peines. 

Celle  analyse  nous  fournira  un  critérium  moral, 
un  moyen  (le  décomposer  les  actions  humaines, 
coniine  on  décompose  les  métaux  j>our  reconnaître 
leur  valeur  inlrinsè<pic  et  la  quantité  précise  d'al- 
liage. 

Si  parmi  les  actions  mauvaises,  ou  réputées  telles, 
il  en  est  qui  ne  produisent  point  iVa/armCf  quelle 
différence  entre  ces  actions  et  celles  qui  en  produi- 
sent! L’objet  du  mal  primitif  est  un  seul  individu; 
le  mal  dérivatif  ne  {>eut  s’étendre  qu’à  un  petit 
nombre.  Mais  le  mal  du  second  ordre  peut  em- 
brasser la  société  tout  entière.  Qu'un  fanatique , par 
exemple,  commette  un  assassinat  pour  cause  d'hé- 
résie, le  mal  du  second  ordre,  l’alarme  surtout, 
peut  valoir  plusieurs  millions  de  fois  le  mal  du  pre- 
mier ordre. 

II  y a une  grande  classe  de  délits,  dont  tout  le 
mal  consiste  en  danger.  Je  parle  de  ces  actions  qui, 
sans  blesser  aucun  individu  assignable,  sont  nui- 
sibles ù la  société  entière.  Prenons  pour  exemple  un 
délit  contre  la  justice.  La  mauvaise  conduite  d'un 
juge,  d’un  accusateur  ou  d’un  témoin,  fait  absoudre 
un  coupable.  Voilà  un  mal  sans  doute,  car  voilà  un 
danger,  le  danger  d’enhardir  par  rimpunilé  le  dé- 
linquant lui-méme  à réitérer  ses  crimes;  le  danger 
d’encourager  d’autres  délinquants  par  l'exemple  et 
le  succès  du  premier.  Cepenilanl  il  est  probable  que 
ce  danger, tout  grave  qu’il  peut  être,  aura  échappé 
à l’alteation  du  public,  et  que  ceux  qui,  par  l'hu- 
biUide  de  la  réflexion  , sont  capables  de  le  démêler, 

: n’en  concevront  point  d’alarme.  Ils  ne  craignent 
' pas  de  le  voir  se  réaliser  sur  personne. 

Mais  rim(H)rtünce  de  ces  distinctions  ne  |>eul  se 
faire  sentir  que  dans  leur  développement.  Nous  en 
verrons  bientôt  une  application  particulière. 

Si  nous  portons  la  vue  encore  plus  loin,  nous 
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découvrirons  un  nuire  m.d  qui  peut  résuUer  d'un 
délit.  Qu.ind  l’atarnu'  arrive  A un  cviiain  point, 
quand  elle  dure  longtemps,  son  effet  ne  sc  borne 
pas  aux  facultés  passives  de  l'homme  ; il  passe  jus- 
qu'à ses  facultés  actives,  il  les  amortit,  il  les  jette 
dans  un  état  d'ahatteinent  et  de  torpeur.  Ainsi, 
quand  les  vexations,  les  déprédations  sont  deve- 
nues liahitiiellcs,  le  laboureur  découragé  ne  tra- 
vaille plus  que  pour  ne  pas  mourir  de  faim  ; il  clierdic 
dans  la  paresse  la  seule  consolation  de  ses  maux  : 
l’industrie  tombe  avec  IVspérance,  et  les  ronces 
s’emparent  des  terrains  les  pins  fertiles.  Celle 
branche  du  mal  |>eut  s’appeler  le  mal  du  troisième 
ordre. 

le  mal  arrive  par  le  fait  d’un  homme,  ou 
qu’il  résulte  d’un  événement  purement  physique, 
toutes  ces  distinctions  seront  également  appli- 
cables. 

llcurousemenl , ce  n’est  |ms  an  mal  seul  qu’il 
appartient  de  se  propager  et  <le  sc  répamire.  Le  bien 
a les  mêmes  prérogatives.  Suivez  l’analogie  : vous 
verrez  sortir  tl’une  bonne  action  un  bien  du  pre- 
mier ordre , également  <li\isible  en  primitif  cl  iléri- 
vatif;  et  un  bien  du  second  ordre  qui  produit  un 
certain  degré  de  confiance  cl  de  sûreté. 

Le  bien  du  troisième  ordre  sc  manifeste  <lans 
celle  énergie, celle  gaieté  de  cœur, celle  ardeiird'agir 
qu'inspirent  les  motifs  rémunératoires.  L’homme, 
anime  par  ce  sentiment  de  Joie,  trouve  en  lui-même 
des  forces  <|u’il  ne  se  connaissait  pas. 

propagation  du  bien  est  moins  rapide,  moins 
sensible  que  celle  du  mal.  l'n  grain  de  bien,  si  J’ose 
parler  ainsi , est  moins  productif  en  espérances 
qu'un  grain  de  mal  ne  l’est  en  alarmes,  ^lais  celte 
différence  est  abondamment  compensée;  car  le  bien 
est  un  résultat  nécessaire  de  causes  naturelles  qui 
opèrent  toujours,  tandis  que  le  mal  ne  se  produit 
que  par  accident  et  par  inlervalle. 

La  société  est  tellcmeiil  constituée,  qu’en  tra- 
vaillant à notre  bonlu-ur  particulier,  nous  travail- 
lons pour  le  bonheur  général.  On  ne  peut  augmenter 
ses  propres  moyens  de  jouissance  sans  augmenter 
ceux  d'autrui.  Deux  peuples,  comme  deux  indi- 
vidus, s’enrichissent  par  leur  commerce  récipro<iue, 
et  tout  échange  est  fondé  sur  des  avantages  res- 
l>ectifs. 

ilcurcuscment  encore,  les  effets  du  mal  ne  sont 
pas  lütijours  un  mal.  Ils  revêtent  souvent  la  qua- 
lité contraire.  /\insi,  les  peines  juridiques , appli- 
quées aux  délits,  quoiqu'elhs  prudiiisenl  un  mal 
du  premier  ordre,  cessent  tlans  la  société  d’être 
regardées  comme  un  mal , parce  qu’elles  produisent 
un  bien  du  second  ordre.  Klles  entraînent  de 
l’alarme  et  du  danger  ; niais  pour  qui  ? ce  n’est  que 
pour  une  classe  d'hommes  malfaisants , (pii  veulent  < 


bien  s’y  exposer  : qu’ils  soient  tranquilles,  il  n’y  a 
plus  pour  eux  ni  danger  ni  alarme. 

Nous  n’aurions  jamais  pu  |wrvenir  h subjuguer 
jitsipi’à  un  certain  point  ce  vaste  empire  du  mrd , si 
nous  n'avions  appris  ù nous  servir  de  tpielqucs  maux 
pour  en  combaUi  c d'autres.  Il  a fallu  façonner  des 
auxiliaires  parmi  les  |»eines,  pour  les  opposer  à 
d’autres  peines  qui  fondaient  sur  nous  de  toutes 
parts.  C'est  ainsi  «pie , dans  l'art  de  guérir  une  autre 
classe  de  maux,  les  poisons  bien  ménagés  sont 
devenus  des  remèdes. 


CILAPITRE  XL 

R.VISONS  rom  IvRIC.m  certains  actes  en  délits. 


Nous  avons  fait  l’analyse  du  mal  ; celle  analyse 
nous  niontrc  qu’il  y a des  actes  dont  il  résulte  plus 
de  mal  (pie  de  bien  : ce  sont  les  actes  de  cette  na- 
ture, ou  du  moins  ceux  qui  ont  été  réputés  tels, 
que  les  législateurs  ont  pruliilæs.  Un  acte  prohibé 
est  ce  qu'on  ap]>ellc  un  dètit.  Pour  faire  respecter 
ces  peuhihilions , il  a Falhi  instituer  Av&fwincs. 

Mais  convient-il  d'ériger  certaines  actions  en 
délits?  ou.  en  d’autres  termes,  convient- il  de  les 
suunurllre  à des  peines  légales? 

Quelle  question  ! Tout  le  monde  n’est-il  pas  d’ac- 
cord? doit-on  chercher  à prouver  une  vérité  re- 
connue, une  vérité  si  bien  établie  dans  l’espril  des 
hommes? 

Tout  le  monde  est  d’accord  ; soit.  Mais  sur  quoi 
est  fondé  cet  accord?  lU-matulez  à chacun  ses  rai- 
sons. Vous  verrez  une  cliangc  diversité  de  sen- 
timents et  vie  principes  ; vous  ne  la  verrez  pas  seule- 
ment parmi  le  peuple,  mais  parmi  les  philosophes. 
Ksl*cc  du  temps  perdu  que  de  chercher  une  hase 
uniforme  de  coiisenleœent  sur  un  objet  si  essen- 
tiel? 

L’accord  qui  existe  n’est  fondé  que  sur  des  pré- 
jugés, cl  ces  préjugés  varient  selon  les  Imips  et 
les  lieux,  selon  les  opinions  et  les  coutumes.  On 
m'a  toujours  dit  que  telle  aéliun  était  un  délit , 
et  je  pense  qu'elle  est  un  délit  : voilà  le  guide 
du  peuple  et  même  du  législateur.  Mais  si  l'iisage 
a érige  en  délits  des  actions  inuocentos , s'il  a 
fait  considérer  comme  graves  des  délits  légers, 
comme  légers  des  ilélils  graves,  s’il  a varié  par- 
lotu,  il  est  clair  (|u’il  faut  rassujciiir  à une  règle, 
cl  non  pas  le  prendre  pour  règle  lui- même. 
Appelons  donc  ici  le  principe  de  l’iililité.  11  con- 
firuiera  les  arrêts  du  priqugé  partout  où  ils  sont 
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ju»U‘s;ü  le»<imiuIera|>aiiuulotiils  sont  )icrnicieux. 

Je  me  suppose  étranger  à toutes  nos  dénomina- 
tions de  vire  ou  de  vertu.  Je  suis  appelé  à consi- 
dérer les  actions  humaines  imli|iiemcnt  par  leurs 
elFels  en  bien  ou  en  mal.  Je  vais  ouvrir  deux 
comptes.  Je  passe  au  protU  [uir  tous  les  plaisirs; 
Je  passe  en  perle  toutes  les  peines.  Je  pèserai  Hdèle- 
ment  les  intérêts  de  toutes  les  parties;  l’hornine 
que  Je  préjugé  flétrit  comme  vicieux,  celui  qu’il 
préconise  comme  vertueux  sont  pour  le  moment 
égaux  devant  moi.  Je  veux  juger  le  préjugé  même, 
et  peser  dans  celte  nouvelle  balance  toutes  les 
actions,  afin  de  former  le  catalogue  de  celles  qui 
doivent  être  permises  cl  de  celles  qui  doivent  être 
defendufs. 

Celle  opération,  qui  parait  d’*d>ord  si  compliquée, 
deviendra  facile  au  moyen  de  la  distinction  que 
nous  avons  faite  entre  le  mal  du  premier  ordre,  du 
second  et  du  troisième. 

Ai-je  à examiner  un  acte  attentatoire  à la  sûreté 
d'un  individu?  Je  compare  tout  le  plaisir,  un,  en 
d’autres  termes,  tout  le  profil  qui  revient  de  cet 
acte  à son  auteur,  avant  tout  le  mal  on  tonte  la 
perle  qui  en  résulte  pour  la  partie  lésée.  Je  vois 
d’abord  que  le  mal  du  premier  ordre  surpasse  le 
bien  du  premier  ordre  ; mais  je  ne  m’arrête  pas 
là.  Cette  action  entraîne  pour  la  société  du  danger 
et  de  l’alarme.  Ce  m.il,  qui  ri’élait  d’abord  que 
pour  un  seul,  se  répand  sur  tous  en  forme  de 
crainte.  Le  plaisir  résultant  de  l'action  n’est  tou- 
jours que  pour  un  , la  peine  est  pour  mille,  pour 
dix  mille,  pour  tous.  La  disproportion,  déjà  pro- 
digieuse, me  parait  infinie  , si  je  passe  au  mal  du 
troisième  ordre,  en  considérant  que,  si  l’acte  en 
question  ii  était  pas  réprimé,  il  en  résulterait  en- 
core un  découragement  universel  et  durable,  une 
cessation  de  travail , et  enfin  la  dissolution  de  la 
société. 

Je  vais  parcourir  les  désirs  les  plus  forts,  ceux 
dont  la  satisfaction  est  accompagnée  dos  plus  grands 
plaisirs,  cl  Ton  verra  que  leur  accomplissement, 
lor.sqii'iI  s'opère  aux  dépens  de  la  sûreté,  est  beau- 
coup plus  fécond  en  mal  ipi'en  I>ien. 

I.  Prenons  d’abord  Yinimitié,  C’est  la  c.ause  la 
pins  féconde  des  attentats  contre  riionneur  et  la 
personne.  J'ai  conçu,  n'imporlc  comment,  de  l’ini- 
mitié contre  vous.  I.a  passion  m’égare  : je  vous 
insulte,  je  vous  humilie,  je  vous  blesse.  Le  spec- 
tacle de  votre  peine  me  fait  éprouver  nu  moins 
pour  un  temps  un  sentiment  de  plaisir.  Mais  pour 
ce  temps  même,  peut-on  croire  que  le  plaisir  que 
je  goûte  soit  l’équivalent  de  la  peine  que  vous  souf- 
fre;:? Si  même  chaque  atome  de  votre  peine  pou- 
vait se  |>eindre  dans  mon  esprit,  est-il  probable  que 
chaque  atome  de  plaisir  qui  y correspond  me  parût 


avoir  la  même  intensité?  Kt  cependant  ce  ne  sont 
que  quelques  atomes  épars  de  votre  douleur  qui 
viennent  se  pré>enterà  mon  imagination  distraite 
et  troublée  : pour  vous  aucun  ne  peut  être  perdu  ; 
pour  moi,  la  pins  grande  partie  se  dissipe  toujours 
en  pure  perle.  Mais  ce  plaisir,  tel  qu'il  est,  ne 
tarde  pas  à laisser  percer  son  impureté  nalii- 
relle.  L’biiinanilé,  principe  que  rien  peut-être  ne 
peut  étouffer  dans  les  âmes  les  plus  atroces , 
éveille  un  remords  secret  dans  la  mienne.  Des 
craintes  de  toute  espèce,  crainte  de  vengeance, 
soit  de  votre  part,  soit  de  tout  ce  qui  est  en  liaison 
avec  vous,  crainte  de  la  voix  publique,  craintes 
religieuses,  s’il  me  reste  ((iiplquc  étincelle  de  reli- 
gion, toutes  ces  craintes  viennent  troubler  ma  se- 
curité, et  corrompent  bientôt  mon  triomphe;  la 
passion  est  fanée,  le  plaisir  est  détruit,  le  reproche 
intérieur  luisuccède.  31ais,  de  voire  côté,  la  peine 
dure  encore  cl  peut  avoir  une  longue  durée.  Voilà 
pour  des  blessures  légères  que  le  temps  peut  cica- 
triser. (^)ue  scra-ce  dans  les  cas  où,  par  In  nature 
même  de  l'injure  . la  plaie  est  incurable  , lorsque 
des  membres  ont  été  tronqués , des  traits  défigurés 
ou  des  facultés  détruites?  IVsez  les  maux,  leur  in- 
tensité, leur  durée  , leurs  suites  , mesiirez-Ies  sous 
toutes  leurs  dimensions,  et  voyez  comme  en  tout 
sens  le  plaisir  est  inférieur  à la  peine. 

Passons  aux  clfels  du  second  ordre.  La  nouvelle 
de  votre  malheur  répandra  dans  tous  les  esprits  le 
poison  de  la  crainte.  Tout  homme  qui  a un  ennemi, 
ou  qui  peut  avoir  un  ennemi , (u  nse  avec  elfroi  à 
tout  ce  que  peut  inspirer  la  passion  de  la  haine. 
Parmi  des  êtres  faibles  qui  ont  tant  de  choses  à 
s’envier,  à se  disputer,  que  mille  petites  rivalités 
mettent  sans  cesse  aux  prises  les  uns  avec  les 
autres,  rt-s))iit  de  vengeance  annonce  une  suite  de 
maux  éternels. 

Ainsi  tout  acte  de  cruauté  produit  par  une  p.assion 
dont  le  principe  est  dans  tous  les  cœurs,  et  dont 
tout  le  monde  peut  souffrir,  fera  éprouver  une 
alarme  qui  continuera  jusqu'à  ce  que  la  punition 
du  coupable  ait  transporté  le  danger  du  côté  de 
l'injustice,  de  l’inimitié  cruelle.  Voilà  une  souf- 
france commune  à tous;  et  n’oublions  pas  une 
autre  peine  qui  en  résulte,  cette  (>eine  de  sympathie 
que  ressentent  Ir.s  cœurs  gcuéreux  ù l’aspect  des 
délits  de  celle  nature. 

11.  Si  nous  examinons  maintenant  les  actes  qui 
peuvent  nnitre  de  ce  motif  impérieux,  de  ce  désir 
auquel  la  nature  a confié  la  perpétuité  de  l'espèce 
et  une  si  grande  partie  de  son  bonheur,  nous  ver- 
rons que  lorsqu'il  blesse  In  sûreté  de  la  personne 
ou  la  condition  domestique,  le  bien  qui  résulte  de 
sa  salisfacUon  n’est  pas  à comparer  avec  le  nia!  qui 
en  découle. 
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Je  ne  jwi-Icni  Ici  que  «le  Pallcntal  «|ni  compromet 
in.iiiifeslemenl  Ki  de  In  personne  : le  viol. 

Il  ne  finit  pas,  par  une  plaisanterie  grossière  et 
puérile,  nier  l'existi-nce  «le  ce  délit  et  en  diminuer 
riiorrriir.  Quoi  «lu’on  puisse  dire  à cet  égard,  les 
femmes  les  plus  proiiigues  de  leurs  faveurs  n'aime^ 
ront  pas  qu*une  fureur  brutale  les  leur  ravisse. 
lUais  ici  In  grandeur  de  Talarme  rend  inutile  toute 
discussion  sur  le  mal  primitif.  Quoi  qu'il  en  soit  du 
délit  aetiiel,  le  délit  possiI>le  sera  toujours  un  otijet 
d'effroi.  Plus  le  désir  qui  donne  naissance  à ce 
crime  est  universel , pins  l’alarme  a de  grandeur  et 
de  force.  Dans  les  temps  où  les  lois  n’onl  pas  eu 
assez  de  puissance  pour  le  réprimer,  où  les  mœurs 
n’étaient  pas  assez  réglées  pour  le  flétrir,  ü faisait 
naître  des  vengeances  dont  riiistoire  nous  a con- 
servé quelque  souvenir.  Les  nations  enliêres  s'in- 
téressaiimt  à la  querelle  : les  haines  se  trans- 
mettaient des  pères  aux  enfants.  11  parait  que  la 
sévère  clôture  des  femmes  grecques,  inconnue  dans 
les  temps  d'Homère  , dut  son  origine  à une  époque 
de  trouilles  et  de  révolutions  où  la  faiblesse  «les 
lois  avait  multiplié  les  désordres  «le  ce  genre  et  .é- 
pandii  une  terreur  générale. 

III.  Quant  au  motif  «le  la  cupiditd y en  compa- 
rant le  plaisir  d'aci(iiérir  par  usurpation  avec  la 
peine  de  perdre  , l’un  ne  serait  pas  réipiivalenl  «U* 
i'aiitrc.  Mais  il  y a des  cas  où  , s’il  fallait  s’arrêter 
aux  effets  «lu  premier  ordre,  le  bien  aurait  sur  U; 
mal  nue  prépondérance  incontestable.  Kii  considé- 
rant le  «lelit  sous  ce  }>oint  de  vue  seulement,  on  ne 
saurait  assigner  aucune  bonne  raison  pour  juslilicr 
la  riguem*  «les  lois.  Tout  rouie  sur  le  mal  du  sccomi 
or«lrc  : c’est  ce  mal  qui  ilomie  à l’aelion  le  carac- 
tère de  délit,  c’est  ce  mal  qiti  nécessite  la  peint*. 
Prenons  pour  e\«-mpie  le  désir  physique  qui  a pour 
ohjet  de  satisfaire  la  faim.  Qu'un  indigent,  pressé 
]iarce  hesoin,  vole  dans  une  maison  opulente  un 
pain,  qui  petil'élre  lui  sauve  la  vie,  peut-on  niitti  e 
en  parallèle  le  bien  ipi’il  sc  fait  â lubmème,  et  la 
perte  que  fait  l’homme  riche?  On  peut  applii|uer 
la  même  observation  à des  exempU  s moins  frap- 
pants. Qu’un  homme  pille  des  fonds  publics  : il 
s'enrichit  liii*m«''mc  et  n’appauvrit  personne.  Le 
tort  qu’il  fait  aux  individus  sc  réduit  en  parties 
impalpables.  Ce  nVst  donc  pas  pour  le  mal  «In  pre- 
mier ordre  qu’il  faut  ériger  ces  actions  en  d«dils; 
c’est  à cause  du  mal  du  second  ortire. 

Si  le  plaisir  attaché  à satisfaire  des  désirs  aussi 
puissants  que  rinimitié,  la  lulirieité,  la  faim,  contre 
le  gr«;  des  autres  intéressés,  est  si  loin  «l’égaler  le 
mal  qui  en  dérive,  la  disproportion  paraîtra  bien 
plus  grande  (mur  des  motifs  moins  agissants  et 
moins  forts. 

Ja*  désir  de  la  conservation  de  soî-inôme  est  le 


seul  qui  puisse  demander  encore  un  examen  sé- 
paré. 

S'il  s’agit  il’un  mal  «pie  les  lois  elles-mêmes 
veulent  im|>oscr  à l’individu,  il  faut  que  ce  soit 
pour  quelque  raison  bien  pressante,  telle  que  le 
i»esoin  de  faire  exécuter  les  peines  ordonnées  par 
les  tribunaux,  peines  sans  lesquelles  il  n'y  aurait 
point  «le  si1r«*té.  point  de  gouvernement.  Or,  que  le 
désir  «l'échapper  â la  peine  soit  satisfait,  la  loi  se 
trouve  , à cet  égard , frappée  d'impuissance.  T.e  mal 
qui  résulte  «le  celte  satisfaction  est  «loue  celui  qui 
résulte  de  l'impuissance  «les  lois,  ou,  ce  qui  revient 
au  même , «le  la  non-existence  de  toute  loi.  Mais  le 
mal  qui  résult«-  de  la  non-exislcnce  des  lois  est , en 
effet,  l'assemblage  des  divers  maux  que  les  lois  sont 
élaidics  pour  prévenir,  c’est-à-dire  de  tous  les 
maux  «jue  les  hommes  sont  sujets  à éprouver  de  la 
part  des  hommes.  Il  ne  snflil  pas,  sans  doute, 
«ruti  s«*ul  triomphe  de  cette  esp<“cc,  remporté  par 
rindividii  sur  les  lois,  pour  en  frajqier  le  système 
entier  d'impuissance.  Néamnoiiis  tout  exemple  «le 
ce  genre  est  un  symptôme  «raffaiblissemeiit , un 
pas  vers  leur  destruction.  11  en  résulte  donc  un  mal 
du  second  onire,  une  alarme , tout  au  moins  un 
danger;  et  si  les  lois  cunuivaienl  à celle  évasion, 
elles  seraient  en  contradiction  avec  leui-s  propres 
Ans  ; {«oiir  écarter  un  ]>elU  mal , ell«*s  en  admet- 
traient  un  autre  beaucoup  plus  quVquivalcnt. 

Restent  les  cas  où  riridividn  repousse  un  mal 
auquel  les  lois  n'onl  pas  voulu  l'exposer.  Mais  piiis- 
(ju’elles  ne  veulent  pas  qu'il  subisse  ce  mal,  elles 
veulent  qu'il  ne  le  subisse  pas.  Écarter  ce  mal  est 
en  soi-même  un  bien.  Il  est  possible  qu’eu  faisant 
des  efforts  pour  s'en  préserver,  riiidividii  fasse  tin 
mal  plus  qu  équivalent  à ce  bien.  Le  mal  «ju'il  fait 
poursn  propre  «lefensc  $e  boriie-l-il  à ce  qui  était 
nécessaire  pour  cet  olqcl,  ou  va-t  il  au  delà?  Dans 
quel  rapport  est  le  mal  qu'il  a fait , au  mal  qu'il  a 
écarté?  Bst-il  égal , plus  grand  ou  moins  grand? 
Le  mal  écarté  aiirait-il  été  susceptible  de  «lédom- 
niagemeiil,  si,  au  lieu  «le  s’en  défendre  par  des  voies 
si  coûteuses  , il  eût  pris  le  parti  de  s’y  soumettre 
temporairement?  Voilà  autant  de  questions  de  fait 
que  la  loi  doit  prendre  en  considération  puni  établir 
des  dispositions  de  «lélail  sur  lu  «iéfeiise  de  soi- 
même.  C'est  un  sujet  <]ui  appartient  au  cotic  pénal, 
«Inn.s  l’examen  des  moyens  dcjiistiflcaliuii  «>ii  tl’exlé* 
nualion  |iar  rapport  aux  délits.  H suflit  ici  d'ob- 
server que,  dans  tous  ces  cas,  quoi  ({ii’ii  en  soit  du 
mal  du  premier  ordre,  tout  le  mal  que  peut  faire  un 
individu  dans  la  «lefensc  de  soi-même,  ne  produit 
aucune  alarme,  aucun  danger.  C’est  qu'à  moins 
qu'il  ne  soit  attaqué  et  que  sa  sûreté  ne  soit  com- 
promise, les  autres  hommes  n’onl  rien  a craindre 
de  su  part. 
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CIIAPITIIE  XII. 

I>r.S  LUITES  Qtl  b£f>AItE.M  L.t  MORALE  ET  L.i  LÉGISL.ATION. 


La  morato,  en  général,  est  Tari  <lc  diriger  les 
aelinns  des  hommes,  de  manière  à produire  la  plus 
grande  somme  possible  de  bonheur. 

La  législation  doit  avoir  préciséincnt  le  même 
objet. 

niais  quoique  ces  deux  arts,  oueesdenx  sciences, 
aient  le  nième  but , elles  diffèrent  be.Tiieoiip  (piant 
à rétendue.  Toutes  les  actions , soit  publiques,  soit 
privées,  sont  du  ressort  de  la  morale.  C'est  un  guide 
qui  peut  mener  l'individu,  eomme  par  la  main, 
d.Tii$  tous  les  details  de  sa  vie,  dans  toutes  ses  re- 
lations avec  ses  semblables.  La  législation  ne  le  peut 
pas,  et  si  elle  le  pouvait,  elle  ne  devrait  pas  exercer 
une  intervention  continuelle  et  directe  sur  la  con- 
duite des  hommes.  I.a  morale  prescrit  à ebaqiic 
individu  de  faire  tout  ce  qui  est  à ravanlagcde  la 
cuiiimunaulé,  y compris  son  avantage  p<TsonncI; 
mais  il  y a bien  des  actes  utiles  à la  communauté 
que  la  législation  ne  doit  pas  coniiiiander.  Il  y a de 
même  bien  «les  actes  nuisibles  (prelle  ne  doit  pas 
défendre,  quoique  la  morale  le  fasse.  La  législation, 
en  un  mol , a bien  le  même  centre  que  la  iiiorMe, 
mais  clic  n’a  pas  la  même  circonférence. 

Il  y a deux  raisons  de  celle  dilîérencc  : 1*  la 
législation  ne  (Kml  iulluer  directement  sur  la  eon- 
(liiitc  des  boimnes  que  par  des  peines  ; or  ces  p(‘iiies 
sont  autant  de  maux,  qui  iiesontjiisliHables  qu'aii- 
laiit  qu'il  en  résulte  une  plus  grande  somme  de 
bleu.  Mais  dans  plusieurs  cas  où  Toii  voudr.iit  ren- 
forcer un  précepte  moral  par  une  peine,  le  mal  de 
la  faute  serait  moins  grand  que  le  mal  de  la  peine; 
les  moyens  nécessaires  pour  faire  exécuter  la  loi 
seraient  de  nature  à répandre  dans  la  société  un 
degré  d'alarme  [dus  nuisible  que  le  mal  qu’on  vou- 
drait prévenir. 

La  législation  est  souvent  arrêtée  par  le  danger 
d'envelopfier  rinnocent  en  cherchant  à punir  le 
coupable.  D’où  vient  ce  danger?  de  la  diflioullé  de 
définir  le  délit,  d’en  donner  une  idée  claire  et  pré- 
cise. Par  cxcmjde , la  dureté , l'ingratitude , la  |>ei  - 
hdie,  et  d’autres  vices  que  la  sanction  populaire 
punit,  ne  peuvent  pas  venir  sons  la  puissance  de 
la  lui,  attendu  qu’on  ne  saurait  en  donner  une 
défînilion  exacte,  comme  du  vol,  de  l'homicitle, 
du  parjure , etc. 

Mais,  pour  mieux  dislingtier  les  véritables  limites 
de  la  morale  et  de  la  législation,  il  faut  rappeler 
ici  la  dassificalion  la  plus  ordinaire  des  devoirs 
moraux. 


La  morale  particulière  règle  les  actions  de 
l’iiomme,  soit  dans  la  partie  de  sa  conduite  où  il 
est  seul  intéressé  , soit  dans  celle  qui  peut  affecter 
les  intérêts  d'autres  individus.  Ce  qui  l’intéresse  lui 
seul  compose  une  classe  d’actions  qu’on  appelle  (im- 
proprement  peut-être  ) e/irer#  soi-mrmej 

et  la  qualité  manifestée  par  raccomplissenienl 
de  ces  devoirs,  reçoit  le  nom  de  prudence.  La 
partie  de  sa  conduite  relative  aux  autres  com- 
pose une  classe  d’actions  qu’on  appelle  devoirs  eri‘ 
vers  autrui.  Or  , il  y a deux  manières  de  consulter 
le  bonheur  des  autres  : l’une  négative,  en  s’abste- 
nant de  le  diminuer,  l’autre  }>osiiive,cn  travaillant 
à l’augmenter  : la  première  constitue  la  probité j 
la  seconde  constitue  la  bienfaisance. 

La  morale,  sur  ces  trois  points,  a l»esüin  du 
secours  des  lois  . mais  non  pas  nu  môme  degré , ni 
de  la  même  manière. 

!.  Les  règles  de  la  prudence  se  suffiront  presque 
toujours  à elles-mêmes.  Si  iiii  homme  manque  à 
ses  propres  intérêts , ce  n'est  pas  sa  voluiité  (]ui  est 
en  defaut,  c’est  son  intelligence  ; s'il  se  fait  du  mal, 
ce  ne  pe'Ut  être  que  par  erreur.  La  crainte  de  se 
nuire  est  un  motif  réprimant  assez  fort;  il  serait 
inutile  d'y  njouler  la  crainte  d'une  peine  artiheielle. 

Le  contraire,  dira-t-on,  est  démontré  par  les  faits: 
les  excès  du  jeu  . ceux  de  rinlcm|H*rance , le  com- 
merce illicite  entre  les  sexes,  accompagné  si  souvent 
de  dangers  très-graves,  prouvent  assez  que  les  indi- 
vidus n’ont  pas  toujours  assez  de  prudence  pour 
s’abstenir  de  ce  qui  leur  nuit. 

Pour  ni’cn  tenir  à une  ré|H)nse  générale,  j’o!>scr- 
vorai,  premièrement,  que  dans  la  plu|>arl  de  ces 
cas,  la  peine  , trop  facile  à éluder,  serait  inefficace; 
sccomlement , que  le  mal  produit  ;>ar  la  loi  initiale 
serait  fort  au  delà  du  nwil  de  la  faute. 

Sii)>{K>sez . par  exemple,  <|u'iin  législateur  $e  crût 
bien  fondé  à vouloir  extirper , par  des  lois  directes, 
rivi'ugnerie  et  la  fornication.  Il  faudra  commencer 
par  une  multitude  de  règlements.  Complication  des 
lois,  premier  inconvénienttrès-grave.  Plus  ces  vices 
sont  faciles  à cacher.  |>lus  il  faudra  des  peines  sé- 
vères, afin  de  contre-bahmeer,  par  h lermir  des 
exemples^  l’espoir  toujours  remiissanl  de  l’impu- 
nité. Rigueur  excessive  des  lois , second  inronve- 
nietil  non  moins  grave.  La  difficulté  de  se  procurer 
des  preuves  sera  lidic  qu'il  faudra  encourager  des 
délateurs  et  entretenir  une  armée  de  surveillants. 
Nécessité  de  l’espionnage  , troisième  iucoiirénieut 
pire  que  les  deux  premiers.  Comparez  les  effets  en 
bien  et  en  mal.  Les  délits  de  celte  nature,  si  l'on 
peut  donner  ce  nom  à des  impriideuces , ne  pro- 
duisent aucune  alarme;  mais  le  remède  prétendu 
répandra  un  eifroi  universel  ; innocent  ou  coupable, 
chacun  craindra  pour  soi  ou  pour  les  siens;  les 
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soupçons,  li’s  délations  rendront  la  société  dange- 
reuse; on  se  fuira,  on  cherchera  le  mystère,  on 
redoutera  les  épanchements  de  la  conllance.  Au 
lieu  d’avoir  supprimé  un  vice,  la  loi  en  aura  semé 
de  noiivcnux  cl  de  plus  dangereux. 

Il  est  vrai  ipie  rcxciuplc  peut  rendre  contagieux 
certains  excès,  et  qu’un  mal,  qui  $<^rait  comme  im- 
j»ercepliblc  s'il  ne  s’agissait  que  d’un  petit  nombre 
d’individus,  pourrait  devenir  très-sensible  par  son 
étendue.  Tout  ce  que  peut  faire  le  législateur,  reia- 
tivcmenl  à des  délits  de  celle  es|>ècc  , c’est  de  les 
soumettre  à quelque  peine  légère,  dans  les  cas  de 
notoriété  scandaleuse  : cela  suRit  pour  leur  donner 
une  teinte  d’illégalité  qui  tourne  contre  eux  la 
sanction  populaire. 

C’est  en  ceci  que  les  législateurs,  en  général,  ont 
beaucoup  trop  gouverné.  Au  lieu  de  se  her  à la 
prudence  des  individus,  ils  les  ont  traités  comme 
des  enfants  ou  des  esclaves.  Us  se  sont  livrés  à la 
même  passion  que  les  fondateurs  des  ordres  reli- 
gieux, qui,  pour  mieux  signaler  leur  autorité , et 
par  petitesse  dVsprit.  ont  tenu  leurs  sujets  dans  la 
plus  abjecte  dépendance,  et  leur  ont  tracé  jour  à 
jour,  moment  â moment,  leurs  occiipaliuns,  leurs 
aliments,  leur  lever,  leur  coucher  et  tous  les  de- 
tails lie  leur  conduilc.  11  y a des  codes  célèbres  où 
l’on  trouve unemiillitude  d'entravesdecetteespèce; 
ce  sont  des  gènes  inutiles  sur  le  mariage, des  peines 
contre  le  célibat , des  règlements  somptuaires  pour 
fixer  la  forme  des  habits,  la  diqiense  des  festins, 
les  amcubleinenis  des  maisons,  les  ornements  des 
femmes  ; ce  sont  des  details  infinis  sur  des  aliments 
permis  ou  défendus,  sur  des  ablutions  de  telle  ou 
telle  nature,  sur  des  purifications  de  sauté  ou  de 
propreté,  et  mille  puérilités  semblables  qui  ajoulrnt 
à tous  les  ineouvenieuts  d'une  contrainte  inuliie 
celui  d’abrutir  une  nation,  en  couvrant  ces  absur- 
dités d’un  voile  mystérieux  pour  eu  déguiser  le  ridi- 
cule. 

Mais  plus  malheureux  encore  les  États  où  l'on  a 
voulu  maintenir,  par  des  lois  pénales,  rimiformilé 
des  O|ûnions  religieuses!  Ia‘  choix  d’une  religion 
est  uniquement  du  ressort  de  la  prudence  des  indi- 
vidus. S’ils  sont  persuadés  que  leur  bonheur  éternel 
dét>end  d’un  certain  culleoud’unecertainecroyance, 
que  peut  up|K)Ser  le  législateur  à un  inter^  aussi 
grand?  Jen’at  pas  besoin  li’insisler  sur  cette  vérité: 
elle  est  généralement  rcconmic;  mais,  en  traçant 
les  limites  de  la  législation,  je  ne  pouvais  pas  ou- 
blier celles  qu’il  importe  le  plus  de  ne  pas  franchir. 

Règle  générale.  Laissez  aux  individus  la  plus 
grande  latitude  |>ossible  dans  tous  les  cas  où  ils  ne 
peuvent  nuire  qu'à  eux-mèmes;  car  ils  sont  les 
meilleurs  juges  de  leurs  intérêts.  S’ils  se  lrom|K'nt, 
dès  qu'ils  sentirout  lau*  méprise,  il  est  à présumer 


qu’ils  n'y  itersisleront  pas.  Ne  faites  intervenir  Li 
puissance  des  lois  que  pour  les  em|>èchcr  de  sc 
nuire  entre  eux.  LVsl  là  qu’elles  sont  necessaires  ; 
c’est  là  que  l'application  des  peines  est  vraiment 
utile,  parce  que  la  rigueur  exercée  sur  un  seul 
devient  la  sttrelé  de  tous.  . 

II.  II  est  vrai  qu'il  y a une  liaison  naturelle  entre 
la  prudence  et  la  probité , c’est-à-dire  que  notre 
intérêt  bien  entendu  ne  nous  laisserait  jamais  sans 
motif  pour  nous  alistenir  de  nuire  à nos  semblables. 

Arrêtons-nous  un  moment  sur  ce  point.  Jedi» 
qirindépendamment  de  la  religion  et  des  lois,  nous 
avons  toujours  quelques  motifs  naturels , c’est-à- 
dire  tirés  de  notre  propre  intérêt,  pour  consulter 
le  bonheur  d’autrui  : I*  le  motif  de  pure  bienveil- 
lance, sciiliinent  calme  et  doux  que  nous  aimons 
à éprouver , et  qui  inspire  de  la  répugnance  à faire 
süulfrir;  2"  le  motif  «les  alfeclions  privées  qui  exer- 
cent leur  empire  dans  la  vie  domestique  el  dans  le 
cercle  particulier  de  nos  Ibiisous;  le  désir  de  la 
bonne  réputation  et  la  crainte  du  blâme.  Ceci  est 
une  espece  de  calcul  cl  de  commerce  ; payer  pour 
avoir  du  crédit , être  vrai  twiir  obtenir  de  la  con- 
fiance, servir  pour  être  servi.  C’est  dans  ce  sens 
iju'tin  homme  vresprit  disait  que  si  la  prnbité 
n'ejrislait  pas , il  /audrail  Vinventer  comvic 
moijen  de  faira  fortune, 

Fn  homme  éclairé  sur  son  intérêt  ne  se  permet- 
trait pas  même  un  crime  caché,  soit  j>ar  la  crainte 
de  contracter  une  haliitiide  honteuse  qui  le  trahi- 
rait UH  ou  lard,  soit  parce  que  des  secrets  à déro- 
ber aux  regards  pénétrants  des  hommes  laissent 
<iun$  le  cœur  un  fonds  d'ini|uiélude  qui  conompl 
tous  les  plaisirs.  Tout  ce  qu’il  pourrait  acquérir 
aux  dépens  de  sa  sécurité  ne  la  vaudrait  pas,  et  s’il 
est  Jaloux  de  l’eslime  des  hommes,  le  meilleur  ga- 
rant qu’il  puisse  en  avoir,  c’est  la  sienne  propre. 

Mais  pour  qu’un  individu  sente  celte  liaison  entre 
l’intérêt  d'autrui  elle  sien,  il  faut  un  esprit  éclairé 
et  un  cœur  libre  de  passions  séductrices.  La  plu- 
part des  hommes  n’ont  ni  assez  de  lumières . ni 
assez  de  force  dMme,  ni  assez  de  sensibilité  morale 
pour  que  leur  prubitc  $c  p.assc  du  secours  des  luis. 
Le  législateur  doit  suppléer  à la  faiblesse  de  cet 
intérêt  naturel,  eu  y ajoutant  un  intérêt  artificiel 
plus  sensible  et  plus  constant. 

Il  y a plus  : dans  bien  des  cas , la  fimralc  dérive 
son  existence  de  la  loi,  c’est-à-dirc,  pour  décider  si 
une  action  est  moralement  bonne  ou  mauvaise,  il 
faut  savoir  si  elle  est  (»ermise  ou  défendue  par  les 
luis  : il  en  est  ainsi  de  ce  qui  concerne  la  pro|>rielé. 
Telle  manière  de  rendre  et  d’acquérir  , contraire  à 
la  probité  dans  un  pays,  serait  irréprochable  dans 
un  autre.  Il  en  est  de  même  des  délits  contre  l’Elat. 
L'Étal  n'c.xiste  que  par  la  législation;  on  ne  peut 
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«lünc  établir  les  ilevoirs  île  la  morale  qii’après  avoir 
connu  rinslitulioti  ilii  léQ;islaleur.  Par  exemple,  il 
est  tel  jiays  où  ce  serait  un  crime  de  s’eiirùler  au 
service  d'une  puissance  clrannfère,  et  tel  autre  où 
ce  service  est  légillme  et  honoré  *. 

III.  Oitaiil  à la  bienfaisance,  il  faut  distinguer. 
].a  loi  peut  s'étemlre  assez  loin  pour  des  objets 
généraux,  tels  que  le  soin  des  pauvres,  etc.;  mais 
dans  le  détail , il  faut  s’en  rapporter  à la  morale 
privée.  La  bienfaisance  a ses  mystères,  et  s’exerce 
sur  des  maux  si  imprévus  ou  si  secrets  que  la  loi 
ne  saurait  y atteindre.  D’ailleurs,  c’est  é la  volonté 
libre  de  l'individu  que  la  bienfaisance  doit  son 
énergie  : si  les  mêmes  actes  pouvaient  être  com- 
mandés, ils  ne  seraient  plus  des  bienfaits,  ils  auraient 
perdu  leur  attrait  et  leur  essence-  OVst  la  morale  , 
et  surtout  c’est  la  religion  qui  forment  ici  le  com- 
plément nécessaire  de  ta  législation  et  le  lii  n le  plus 
doux  lie  l'humanité. 

tlcpendanl , au  lieu  d'avoir  trop  fait  à cet  égard, 
les  législateurs  n’ont  pas  fait  assez  ; ils  auraient  drt 
ériger  en  délit  le  refus  ou  roniissioit  d’uu  service 
d'humanité,  lorsqu'il  est  facile  à rendre  cl  qu’il 
résulte  de  ce  refus  quelque  malheur  : ahaiulonncr, 
par  exemple,  une  personne  blessée  dans  une  roule 
solitaire,  sans  lui  chercher  du  secours;  ne  pas 
avertir  quelqu’un  qui  manie  <ies  poisons;  ne  pas 
tendre  la  main  à un  homme  lomlié  dans  un  fossé, 
dont  il  ne  peut  sortir  de  lui-même  : dans  ces  cas 
et  d’autres  semhlables,  pourrait-nn  hhùncr  une 
peine  qui  se  bornerait  ù exposer  le  délinquant  â un 
certain  degré  de  honte,  ou  à le  rendre  responsable 
dans  sa  fortune  du  mal  qu’il  aurait  pu  prévenir? 

J'observerai  encore  qii.-  la  législation  aurait  pu 
s’étendre  pins  loin  qu’elle  ne  l’a  fait , relativement 
aux  intérêts  des  animaux  inférieurs.  Je  n'approuve 
pas  à cet  égard  la  loi  des  ludoiis.  Il  y a de  bonnes 
raisons  pour  faire  servir  les  animaux  à la  nourri- 
ture de  rimmmc , et  pour  détruire  ceux  qui  nous 
incommodent  : nous  en  sommes  mieux,  et  ils  n’en 
sont  pas  j)lus  mal , car  ils  n’ont  point  comme  nous 
CCS  longues  et  cruelles  anticipations  de  l'avenir,  cl 
la  mort  qu’ils  reçoivent  de  nous  |m*iiI  toujours  être 
moins  douloureuse  que  celle  qui  les  attend  dans  le 
cours  inévitable  de  la  nature.  Mais  que  peut-on  dire 
pour  justifier  les  tourments  inutiles  qu'on  leur  fait 
souffrir,  les  caprices  cruels  qu’on  exerce  sur  eux? 
Entre  toutes  les  raisons  que  je  pourrais  donner  pour 
ériger  en  délits  les  cruautés  gratuites  à leur  égani, 


je  me  borne  à celle  qui  se  rapporte  Â mon  sujet  : 
c’est  un  moyen  de  cultiver  le  sentiment  général  de 
bienveillance,  et  de  rendre  b‘s  hommes  plus  doux  , 
ou  du  moins  de  prévenir  cette  dépravation  brutale 
qui,  après  s’ètre  jouée  des  animaux,  a besoin,  en 
croissant, de  s’assouvir  de  douleurs  humaines*. 


CHAPITRE  XIII 

i:\f:nplcs  fausses  m^mères  de  raisox^eh 

Ey  HATfÈRE  DE  LÉUISLATIOX- 


Celte  introduction  a eu  pour  objet  de  donner  une 
Idée  nette  du  principe  de  Vutilitéy  et  <le  la  manière 
de  raisonner  confurmément  à ce  principe.  11  en 
résulte  une  logique  de  législation  qu’on  peut  résu- 
mer eu  peu  de  mots. 

tlu’est-ce  que  donner  une  bonne  raison  en  fait 
de  loi?  c’est  alléguer  des  biens  ou  des  maux  que 
cette  loi  tend  d produire  : autant  de  bleus  , autant 
d’arguments  en  sa  faveur  ; autant  de  maux  , autant 
d’arguments  contre  elle.  Mais  il  ne  Paul  pas  oublier 
que  des  biens  ou  des  maux  ne  sont  autre  chose  que 
des  plaisirs  ou  des  peines. 

Qu’esl-ce  que  donner  une  fausse  raison?  c’est 
alléguer,  pour  ou  contre  une  loi,  toute  autre  chose 
que  scs  effets,  soit  en  bien,  soit  en  mal. 

Hicn  de  plus  simple,  et  cependant  rien  de  plus 
nouveau.  Ce  n’est  pas  le  principe  de  l’utilité  qui  est 
nouveau;  au  contraire,  il  est  nécessairement  aussi 
ancien  (pic  l'espèce  humaine.  Tout  ce  (|iri!  y a de 
vrai  dans  tu  murale,  tout  ce  qu’d  y a de  bon  dans 
les  lois,  cmanr  de  ce  principe  ; mais  il  a été  le  plus 
souvent  suivi  par  instinct,  tandis  qu'il  était  com- 
l>atUi  par  raisonnement.  Si,  dans  les  livres  de  légis- 
lation, il  jette  çà  et  là  quelques  étincelles,  elles  sont 
bicntùl  élouffées  dans  la  fumée  qui  les  environue. 
licccaria  est  le  seul  qui  mérite  une  exception  ; et 
cependant  il  y a encore  dans  son  ouvrage  ipielipies 
raisonnements  tirés  de  fausses  sources. 

H y a près  de  deux  mille  ans  <|u'Aristotc  avait 
entrepris  de  former,  sous  le  nom  de  Sophismes  y 
un  catalogue  complet  des  diverses  manières  de  dé- 
raisonner. Ce  catalogue,  perfectionné  à l'aide  des 
lumières  qu'un  si  long  intervalle  a pu  fournir. 


*■  Ceci  louche  à une  dcnqueslion*  les  plus  diiBciles  ; si  la 
loi  n*c8l  pas  cequVIlc  doil  être,  si  elle  comh.i(ouvcrtetnent 
le  principe  de  rutilîté , fatil-il  lui  oh^ir  7 faitl-ii  la  violer  ? 
faiil-il  rester  neutre  cnin:  la  loi  qui  ordonne  le  mal  et  la 
morale  qui  le  défend?  La  solulion  de  ce  problème  doil  se 
tirer  d'une  considéraltoo  de  prudcoce  et  de  hienvcUiancc  . 


il  faut  examiner  s'il  y a plus  de  danger  à violer  la  loi  qu'à  la 
suiire,  si  les  maux  probables  de  l'otH^issance  sont  moindres 
que  les  maux  probables  de  la  désobéisiaoce. 

* Voyez  f'oj'ayc  de  flrtrroiv  au  cap  de  Bonnr-£spé- 
rance,  et  les  ernaulés  des  colons  hollandais  envers  les 
aoimaiii  ci  envers  les  esclaves. 
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aiirnil  ici  sa  |>lace  et  son  utilité;  mais  cVsl  un  tra- 
vail qui  mènerait  trop  loin  *.  Je  me  bornerai  à pré< 
senler  quelques  chefs  d’erreurs  en  matière  de  légis- 
lation : c’est  une  espèce  de  carte  ré<luite  des  fausses 
routes  les  plus  communes.  Le  princi;>e  de  l’utilité 
sera  mis  dans  un  plus  grand  jour  par  cc  contraste. 

1 . Antiquité  de  la  loi  n*cst  pas  raison. 

L’antiquité  d’une  loi  peut  établir  un  préjugé  en 
sa  faveur , mais  elle  ne  fait  point  raison  par  elle- 
même.  Si  la  loi  dont  il  s'agit  a contribué  au  bon- 
heur public,  plus  elle  est  ancienne,  plus  il  est  aisé 
de  constater  ses  bons  effets  et  de  prouver  son 
utilité  d'une  manière  directe. 

â.  Autorité  religieuse  n'est  pas  raison. 

Cette  manière  de  raisonner  est  devenue  rare  de 
nos  jours,  mais  (tendant  longtemps  elle  a prévalu. 
L’ouvrage  d’Algernon  Sydney  est  rempli  de  cita- 
tions de  V Ancien  Testament  y cl  il  y trouve  de 
quoi  fonder  un  système  de  démocratie,  comme 
Bossuet  y a trouve  les  bases  du  pouvoir  absolu. 
Sydney  voulait  combattre  avec  leurs  propres  armes 
les  partisans  du  droit  divin  et  de  l’obéissance  pas- 
sive. 

Si  on  suppose  qu’une  loi  émane  de  la  Divinité, 
on  suppose  qu'elle  émane  de  la  sagesse  et  de  la 
bonté  suprême.  Une  telle  lot  ne  pourrait  donc  avoir 
pour  objet  que  riitilité  la  jdus  éminente  : or,  c’est 
toujours  cette  utilité  qu’il  faut  mettre  en  évidence 
pour  justifier  la  loi. 

3.  Reproche  d’innorntion  n'est  pas  raison. 

Rejeter  toute  innovation  , c’est  rejeter  tout  pro- 
grès : dans  quel  état  serions-nous,  si  on  eiU  suivi 
ce  principe  jusqu'à  présent?  t'ar  enfin  , tout  ce  qui 
existe  a commencé;  tout  ce  qui  est  établissement 
a été  innovation.  Ceux  qui  approuvent  aujourd'hui  « 
une  loi  comme  ancienne,  l’auraient  blâmée  autre- 
fois comme  nouvelle. 

4.  Dé/inition  arbitraire  n'est  pas  raison. 

Rien  n’est  plus  commun  parmi  les  jurisconsultes 
et  les  écrivains  politiques  , que  de  fonder  des  rai- 
sonnements et  même  deconstruire  delongsonvrages 
sur  des  définitions  purement  arbitraires,  'fout  l’ar- 
tifice consiste  à prendre  un  mot  dans  un  sens  par- 
ticulier, éloigné  de  son  usage  vulgaire,  à employer 
ce  mot  comme  on  ne  l'a  jamais  employé,  et  à dérou* 

* Vo)ci  plu*  loin  le  Traité  des  Sopkismi's  pAitiques. 


ter  les  lecteurs  par  une  apparence  de  profondeur 
cl  de  mystère. 

Montesquieu  lui-même  est  tombé  dans  cc  vice  de 
raisonnement,  dès  le  début  de  son  ouvrage.  Vou- 
lant définir  la  loi , il  procède  de  métaphore  en  mé- 
taphore : il  rapproche  les  objets  les  plus  disparates, 
la  Divinité,  le  monde  matériel  ; les  intelligences 
supérieures,  les  bêtes  et  les  hommes.  On  ap|>rend 
enfin  que  les  lois  sont  des  rapports  y et  des  rap- 
ports étemels.  Ainsi  la  définition  est  plus  obscure 
que  la  chose  à définir.  Le  mot  /oi‘,  dans  le  sens 
propre,  fait  naître  une  idée  passablement  claire 
dans  tous  les  esprits  ; le  mol  rapport  n’en  fait 
naître  aucune.  Le  mol  loi  y dans  le  sens  figuré,  ne 
produit  que  des  équivoques,  cl  Montesquieu,  qui 
devait  dissiper  ces  ténèbres,  les  redouble. 

Le  caractère  d'une  fausse  définition  c’est  de  ne 
pouvoir  pas  être  employée  d’une  manière  fixe.  Un 
peu  plus  loin  (cb.  iii)  railleur  définit  la  loi  au- 
trement ; Im  loi  en  général  y dit-il,  est  la  raison 
humaine,  en  tant  quelle  gouverne  tous  les  peu- 
ples de  ta  terre.  Les  termes  sont  plus  familiers, 
mais  N n'en  résulte  pas  une  idée  plus  claire.  S’en- 
suit-il que  tant  de  lois  coulradictoires,  ou  féroces, 
ou  absurdes,  dans  un  état  perpétuel  de  changeinml, 
soient  toujours  la  raison  humaine?  Il  me  semble 
que  la  raison,  loin  d'être  la  loi,  est  souvent  en 
opposition  avec  elle. 

Ce  premier  chapitre  de  Montesquieu  a produit 
bien  du  galimatias.  On  s’est  creusé  l’esprit  pour 
chercher  des  mystères  métaphysiques  où  il  n’y  en  a 
point.  Beccaria  lui-même  s’esi  laissé  entraîner  par 
cette  notion  obscure  des  rapports.  Interroger  un 
homme  pour  savoir  s’il  est  innocent  ou  coupable  , 
c’est  le  forcer,  dil-il,  de  s’accuser  lui-même.  Cc 
procédé  le  choque,  et  pourquoi?  |>arce  que,  selon 
lui , c’esl  confondre  tous  les  rapports  t.>ue  veut 
dire  cela?  — Jouir,  soiilfrir,  faire  jouir,  faire  souf- 
frir, voilà  des  expressions  dont  je  connais  le  sens  ; 
mais  suivre  des  rapporl.s  et  confondre  îles  rapports, 
c’esl  cc  que  je  n'entends  |mint  du  tout.  Ces  Urines 
abstraits  n’excilenl  en  moi  aucune  idée,  ne  ré- 
veillent aucun  sentiment.  Je  suis  d'une  indiffémicc 
absolue  sur  les  rapports;  — les  plaisirs  et  les 
peines,  voilà  ce  qui  m’intéresse. 

Rousseau  n’a  pas  été  content  de  cette  dcfintlion 
de  Montesquieu  : il  a donné  la  sienne,  (pi’il  annonce 
comme  une  granile  découverte  : La  loi , dil-il . est 
l'expression  de  la  volonté  générale.  M n'y  a «lonc 
point  de  loi  partout  où  le  peuple  en  corps  n'a  pas 
parlé;  il  n'y  a de  loi  que  dans  une  démocratie 
absolue:  il  a supprimé  par  ce  décret  suprême  toutes 
les  lois  existantes,  il  a frappé  de  nullité  toutes  celles 

* Chap.  XII  . De  ta  Question. 
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qui  »c  ffroiil  dans  la  suite  chez  tous  les  peuples  du 
monde,  excepté  peut-être  dans  la  république  de 
Saint-Marin. 

5.  Métaphore  n'est  pas  raison. 

J’entends  ici,  soit  une  métaphore  proprement 
dite,  soit  une  allégorie  dont  on  se  sert  d'almnl  pour 
éclaircir  le  discours  ou  l’orner,  et  qui  peu  à peu  de- 
rient  la  base  d’un  raisonnement. 

Blackstone  U tellement  ennemi  de  toute  réforme 
qu’il  a été  jusqu'à  blâmer  rintro<luclion  de  lu  langue 
anglaise  dans  les  rapports  des  cours  de  justice , n’a 
rien  négligé  pour  inspirer  le  même  préjugé  à ses 
lecteurs.  Il  représente  la  lot  comme  un  château, 
comme  une  forteresse  à laquelle  on  ne  peut  faire  au- 
cun changement  sans  l’affaiblir,  il  ne  donne  pas,  j’en 
conviens,  celte  métaphore  comme  un  raisonne* 
ment  ; mais  |>ourqiJoi  l’emploie-t-il?  pour  s‘em)>arer 
de  l'imagination  , pour  prévenir  ses  lecteurs  contre 
tonte  idée  de  réforme,  pour  leur  donner  un  effroi 
machinal  de  toute  innovation  dans  les  lois.  Il  reste 
dans  l’esprit  une  idée  fausse  qui  produit  le  même 
cfTet  qu’un  faux  raisonnement.  Il  aurait  dû  penser, 
au  moins,  qu'on  pouvait  tourner  cette  allégorie 
contre  lui-même.  Quand  Ma  fait  de  la  loi  un  château, 
n’est-il  pas  naturel  à de.s  plaideurs  ruinés  de  se  le 
représenter  comme  |>eiiplé  de  harpies? 

La  maison  d’un  homme,  disent  les  Anglais,  est 
son  ch.âlcaii.  Une  expression  poétique  n’est  pas  une 
raison  ; car  si  la  maison  d’un  homme  est  son  châ- 
teau de  nuit,  pourquoi  ne  le  serait-il  pas  de  jour? 
Si  c’est  un  asile  inviolable  pour  le  propriétaire, 
pourquoi  ne  le  serait-il  pas  pour  toute  autre  per- 
sonne qu’il  jugerait  â propos  d’y  recevoir? — 
cours  de  la  justice  est  (|iielqurfois  entravé  en  Angle- 
terre par  celte  ptiérile  notion  de  liberté;  il  semble 
que  les  criminels  doivent  avoir  leurs  terriers,  comme 
les  renards,  pour  le  plaisir  des  chasseurs. 

Un  temple,  dans  les  pays  catholiques,  est  la 
fnaison  de  Dteu.  Cette  métaphore  a servi  à établir 
les  asiles  j»our  les  criminels.  Célail  manquer  de 
respect  a Dieu  que  d’arracher  de  force  ceux  qui 
venaient  se  réftq^ier  dans  sa  maison. 

La  balance  du  commerce  a produit  une  mul- 
titude de  raisonnemcnls  fondés  sur  la  métaphore. 
On  a cru  voir  les  nations  s'élever  et  s'abaisser  dans 
leur  commerce  réciproque,  comme  les  bassins  d'une 
balance  chargés  de  poids  inégaux  ; on  s'est  inquiété 
de  tout  ce  qu’on  regardait  comme  un  <léfaul  d'équi- 
libre; on  s’imaginait  que  l'iine  devait  perdre  et 
l’autre  gagner,  comme  si  on  ovail  ôté  d’un  bassin 
pour  ajouter  à l’autre. 

* ôr  Comm.,  ch.  ivu. 


Le  mol  de  mère  patrie  a fait  naître  un  grand 
nombre  de  préjuges  et  de  faux  raisonnements  dans 
toutes  tes  questions  concernant  les  colonies  et  les 
métropoles.  On  imposait  aux  colonies  des  devoirs  , 
on  leur  supposait  des  crimes  tous  également  fondés 
sur  la  métaphore  de  leur  dépendance  filiale. 

6.  Fiction  n'est  pas  raison. 

J’entends  par  fiction  un  fait  notoirement  faux, 
sur  lequel  on  raisonne  comme  s’il  était  vrai. 

Le  célèbre  Cocceius,  ré<lacteurtlu  Code  Frédéric f 
fournil  un  exemple  de  cette  manière  de  raisonner 
au  sujet  des  testaments.  Après  bien  des  ambages 
sur  le  droit  naturel,  ü approuve  que  le  législateur 
laisse  aux  individus  le  pouvoir  de  lester.  Pourquoi? 
— C'est  que  l'héritier  et  le  défunt  ne  sont  qu'une 
même  el  seule  personne^  et  par  conséquent  Phé- 
riticrdoil  continuer  à jouir  du  droit  de  propriété 
du  défunt.  ( Cod.  Fréd.y  part.  II.  I.  IIO,  p.  i;sG.  ) 
Il  est  vrai  qu’il  présente  ailleurs  quelipies  argu- 
ments qui  tiennent  un  peu  au  principe  de  i’iitilité  ; 
mais  c’est  dans  la  préface,  lorsqu’il  ne  faisait  que 
préluder.  La  raison  sérieuse,  la  raison  judiciaire, 
c’est  l'identité  du  vivant  avec  le  mort. 

Les  juristes  anglais,  pour  justifier,  en  certains 
cas , la  confiscation  des  biens,  se  sont  servis  d’un 
raisonnement  assez  st'mblableà  celui  du  chancelier 
du  graml  Frétiéric.  Us  ont  imaginé  une  corruption 
du  sang  qui  arrête  le  cours  de  la  succession  légale  : 
un  homme  a été  puni  de  mort  pour  crime  de  haute 
trahison  , le  fils  innocent  n’est  pas  scnlemeiil  privé 
des  biens  du  |H>rc , mais  d ne  peut  pas  même  hériter 
de  son  grand-père,  parce  que  le  canal  ;>ar  lequel 
les  biens  devaient  passer,  a été  souillé.  O'Ue  fic- 
tion d'un  péché  originel  politique  sert  de  base  à 
tout  ce  )iuint  de  droit.  Mais  pourquoi  s'arrêter  là? 
S'il  y a corruption  de  sang,  pourquoi  nedélruil-oii 
pas  les  vils  rejetons  d’une  tige  criiuinelle? 

Dans  le  septième  chapitre  du  premier  livre, 
Blackstone,  en  parlant  de  l’aulorilé  royale,  s’est 
livré  à toute  la  puérilité  des  fictions.  Le  roi  a ses 
attributs,  il  est  présent  partout,  il  est  loul-i>arfait , 
il  est  immortel. 

('.es  paradoxes  ridicules,  fruits  de  In  servilité, 
bien  loin  de  donner  des  idées  plus  justes  sur  les 
prérogatives  de  la  royauté,  ne  servent  qu’à  éblouir, 
à égarer,  à donner  à la  réalité  même  un  air  de  fable 
et  de  prodige.  Ce  ne  sont  pas  de  sim|Mes  traits 
d'esprit.  Il  en  fait  la  base  de  plusieurs  raisonne- 
ments. Il  s’en  sert  pour  explM|tier  des  prérogatives 
royales  qui  pourraient  être  justifiées  par  de  très- 
bonnes  raisons,  sans  s’apercevoir  qu'on  nuit  à la 
meilleure  cause  lorsqu’on  cherche  à l’étayer  par  des 
argumeiils  fuiHes,— Les  juges,  dit-il  encore,  sont 
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des  miroirs  tiatis  lesquels  rimngcdu  roi  est  rilflt^- 
vhic,  Qndle  puérilité!  nVsl-cepas  exposerai]  rûli- 
eule  les  objets  mêmes  sur  lesquels  on  se  propose  de 
jeter  le  plus  d’éclat? 

Mais  il  est  des  fictions  plus  hardies  cl  plus  impor- 
tantes qui  ont  joué  un  grand  rôle  dans  la  poliliqiie, 
H qui  ont  produit  des  ouvrages  célèbres  ; ce  sont 
les  contrais. 

Le  Léviathan  de  Hobbes,  aujourd’hui  peu  connu, 
et  detesté  par  préjugé  , comme  le  code  du  despo- 
tisme, fait  porter  toute  la  société  politique  sur  un 
contrat  prétendu  entre  le  peuple  et  le  souverain.  Le 
peuple,  par  ce  contrat , a renoncé  à sa  lil>erté  natu- 
relle, qui  ne  produisait  que  du  mal,  et  a déposé 
toute  sa  puiSsSancc  dans  les  mains  du  prince.  Toutes 
les  volontés  contraires  sont  venues  se  réunir  dans 
la  sienne,  ou  plutôt  s’y  anéantir.  Ce  qu'il  veut  est 
censé  h volonté  de  tous  ses  sujets,  t^hiand  David  fil 
périr  ürie,  il  agit  en  cela  par  le  consentenu-nl 
d’IIfie  ; üric  avait  consenti  à tout  ce  que  David  pou- 
vait onlonner  de  lui.  Le  prince,  dans  ce  système, 
|K*ul  pécher  contre  Dieu,  mais  il  ne  peut  pas  pécher 
contre  les  homim  s,  parce  que  tout  ce  qu’il  fait 
procède  du  consentemcnl  général,  ün  ne  peut  pas 
avoir  la  pensce»le  lui  re‘sislcr,  parce  qu’elle  implique 
contradiction  de  se  résister  à sot-mème. 

Locke,  dont  le  nom  est  aussi  cher  aux  partisans 
de  la  liberté  que  celui  de  Hobbes  leur  est  odieux, 
a posé  de  même  la  base  du  gouvernement  sur  un 
contrat.  Il  affirme  qu’il  existe  un  contrat  entre  le 
prince  et  le  jH^uple;  que  le  prince  prend  rengage- 
ment de  gouverner  selon  les  lois  )»our  le  bonheur 
général,  cl  que  le  peuple, de  son  côté,  prend  l’engage- 
ment d’ol>éir  tant  qiie  le  |<rince  demeure  fidèle  aux 
conditions  en  vertu  desquelles  il  a reçu  la  couronne. 

Rousseau  a rejeté  avec  indigjiation  l’idée  de  ce 
contrat  bilatéral  entre  le  prince  et  (e  |»cuple,  Rais 
il  a imaginé  un  Contrat  Socialf  par  ie<piel  tous 
s’engagent  envers  tous,  et  qui  est  la  seule  hase  légi- 
time des  gouvernements.  La  société  n’existe  que  par 
reltc  convention  libre  des  associés. 

Ce  qu'il  y a de  commun  dans  ces  trois  systèmes 
si  directement  opposés,  c'est  de  commencer  toute 
la  théorie  politique  par  une  fiction;  car  ces  trois 
contrats  sont  également  fictifs.  Ils  n'exislent  que 
dons  l’imagination  de  leurs  auteurs.  Non-seulement 
on  n'en  trouve  aucune  trace  dans  l'histoire,  mais 
elle  fournit  partout  les  preuves  du  contraire. 

(^clui  de  Hobbes  est  un  mensonge  manifeste.  Le 
despoti.snie  a été  partout  le  résultat  de  la  violence 
cl  tles  fausses  idées  religieuses.  S’il  existe  un  peuple 
qui  ait  remis,  par  un  .acte  pjihlic,  raulorilé  suprême 
à son  chef,  il  n’est  pas  vrai  que  ce  peuple  ail 
exprimé  qu'il  sc  soumettait  à toutes  les  volontés 
cruelles  on  bizarres  d«i  souverain.  L'acte  singulier 


du  peuple  danois,  eu  IGGO,  renferme  des  clauses 
essentielles  qui  Miniteut  la  puissance  suprême. 

Le  Contrat  Sociai  de  Rousseau  n’a  pas  été  jugé 
St  sévèrement,  parce  que  les  hommes  ne  sont  pas 
difficiles  sur  la  logique  d’un  système  qui  établit 
tout  ce  qu'ils  aiment  le  mieux,  la  liberté  et  l'égalité. 
Mais  où  s'est  formée  cette  convention  universelle? 
quelles  en  sont  les  danses?  dans  quelle  langue  est- 
elle  rédigée?  imurquoi  a-l-elleélé  toujours  ignorée? 
Est-ce  en  sortant  des  forêts,  en  renonçant  à la  vie 
sauvage  qu’ils  ont  eu  ces  grandes  idées  de  morale 
et  de  (Hililique  , sur  lesquelles  on  fait  porter  celte 
convention  primitive? 

Le  Contrat  de  Locke  est  plus  spécieux,  parce 
qu'en  elfct  il  y a des  monarchies  dans  lesquelles  le 
souverain  prend  quchpies  engagements  à son  avè- 
nement au  trône,  et  reçoit  des  conditions  de  la 
part  de  la  nation  qu'il  va  gouverner. 

Cependant  cc  contrat  est  encore  une  fiction. 
L’esscuce  «l’iin  contrat  est  dans  le  consentement 
libre  des  parties  intéressées.  Il  suppose  <pie  tous 
les  objets  de  rengagement  sont  s|vécifi(iues  et 
connus.  Or,  si  le  prioce  est  libre,  à son  avènement , 
d’accepter  ou  de  refuser,  le  peuple  l’esl-il  égale- 
ment? (,)uclques  .'icclamatioiis  vagues  sont-elles  un 
acte  de  consentement  individuel  et  universel?  Ce 
contrat  peut-il  lier  celle  iniillilude  d’individus  qui 
n’en  ont  Jamais  entciiilu  parler,  qui  n’unl  pas  été 
appelés  à le  sanctionner,  et  qui  n’atiraieul  pas  pu 
refuser  leur  consentement  sans  exposer  leur  for- 
tune et  leur  vie?  — D’ailleurs,  dans  la  plupart  des 
monarchies,  ce  contrai  prétendu  n'a  pas  même  cette 
faible  apparence  de  réalité. On  n’aperçoil  pas  l'ombre 
d'un  engagement  entre  les  souverains  et  les  peu|>le$. 

11  ne  faut  pas  faire  dépendre  le  boiiheiirdu  genre 
humain  d’une  fiction.  11  ne  faut  pas  élever  (a  pyra- 
mide sociale  sur  des  fondements  de  salde  et  sur 
une  argile  qui  s’écroule,  (^tu'un  laisse  ces  jouets  à 
des  eiifjuts  : des  hommes  doivent  parler  le  langage* 
de  la  vérité  et  de  la  raison. 

Le  véritable  lien  politique  est  dans  rimmense 
intérêt  des  hommes  à maiiitcuir  un  gouvernement. 
Sans  guiivernemeiit  point  de  sûreté , point  de 
famille,  point  de  propriété,  i>ohit  d’industrie. 
C'est  là  qu’il  faut  chercher  la  base  et  la  raison  de 
tous  les  gouvcruenicnls,  quelles  que  soient  leur 
origine  et  leur  forme;  c’est  en  les  comparant  avec 
leur  but , qu’on  peut  raisonner  solidement  sur  leurs 
droits  cl  leurs  obligations,  sans  avoir  recours  à de 
prétendus  contrats  qui  ne  peuvent  servir  qu’à  faire 
naUre  des  disputes  interminables. 

7.  Raison  fantastique  nest  pas  raison. 

Rien  de  plus  rotumun  que  de  dire  : La  raison 
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triit,  la  rnisnn  l'Iernelte  prescrit,  clc.  ; mai# 
•|uV8l-cc  que  ceUe  raison?  Si  ce  n’csl  pas  la  vue 
(lislincle  d'un  )>ien  ou  iriin  mal , c'est  iiik*  fantaisie, 
un  despotisme  qui  n'annoncc  que  la  |HTsuasion 
intérieure  de  celui  qui  parle. 

Examinons  sur  quel  fondemont  un  jurisconsulte 
célèbre  a voulu  établir  raiilorilé  paternelle.  Un 
homme  il’iin  bon  sens  ordinaire  ne  verrait  point  de 
ditticullé  dans  ex-tte  question  ; mais  un  savant  doit 
trouver  partout  quelque  mystère. 

« Le  droit  d'un  père  sur  ses  enfants,  dit  Cocceiiis, 
« est  fonde  sur  la  raison  ; car,  !•»  les  enfants  sont 
« procréés  d.ins  la  maison  tlonl  le  |»ère  est  le 
U maître  ; â**  Ms  naissent  dans  une  famille  dont  il 
« est  le  chef;  3“  ils  sont  de  sa  semence  et  une 
« partie  «le  son  corps.  » Voilà  les  raisons  dont  il 
conclut,  entre  autres  choses,  qu’un  homme  de 
quarante  ans  doit  atlcmlrc  pour  se  marier  te  con- 
sentement d’un  vieillard  qui  ratlote.  Ce  qu’il  y a de 
commun  entre  ces  trois  raisons,  c'est  qu'aucune 
d’elles  n’a  aucun  rapport  .à  l’intérêt  des  parties  ; 
l'auteur  ne  consulte  ni  l’ulilUé  des  pères  ni  celledes 
enfants. 

Le  droit  d'un  père  est  «l’abord  une  expression 
qui  manque  «le  justesse  : M ne  s’agit  point  «l’iiti 
droit  illimité,  d’un  droit  iiidivUible;  il  y a plusieurs 
cspécesde  droits  qu’on  pourrait  accorderou  refuser 
au  père,  chacune  pour  des  raisons  particulières, 

La  première  raisOn  qu’il  allègue  est  fon«lée  sur 
un  fait  qui  n'est  «rai  que  par  accident.  Otrun  voya- 
geur ait  lies  enfants  qui  naissent  dans  une  auberge, 
dans  un  vaisseau,  dans  la  maison  d'un  ami;  voilà 
donc  la  première  base  «le  l'autorité  paltTnelIt*  qui 
n’existerait  pas  pour  le  père.  Les  «Mjfanls  «l’un  «lo- 
mestiqnc,  ceux  d’un  soldai,  ne  devraient  pas  être 
soumis  à leurs  pères,  mais  à celui  dans  la  maison 
duquel  Ms  sont  nés. 

La  secon«ie  raison  n'a  point  de  sens  déterminé, 
ou  ne  serait  qu’une  répétition  de  la  première. 
1.  enfant  d’un  homme  qni  demeure  «lans  l.i  maison 
de  son  père,  «le  son  frère  aîné  ou  de  son  patron, 
est-M  né  dans  une  fnmMle  dont  son  père  soit  le 
chef? 

]Ai  troisième  raison  est  aussi  futile  que  peu  dé- 
cente. « I.’enfanl  est  né  «le  la  semence  «lu  père  cl 
w fait  partielle  son  corps.  « Si  c’est  là  le  prinei|>e 
d'un  droit,  il  faut  convenir  qu’il  doit  mettre  la 
puissance  «le  la  mère  bien  au-dessus  de  celle  du 
père. 

IlemarquoDS  ici  une  dilTércnce  essentielle  entre 
les  faux  principes  cl  le  vrai.  Le  principe  «rulilité  , 
ne  s’appliquant  qu'à  rinlérèt  des  parties,  se  plie 
aux  circonstances  et  s'.iccommode  à tous  les  besoins. 
Les  faux  prmri|H's,  sc  fondant  sur  «les  choses  clran- 
gères  à luitérèt  des  individus,  seraient  infli'xibles. 


iù 

s'ils  étaient  conséquents.  Tel  est  le  caractère  «le  ce 
prétendu  droit  fondé  sur  la  naissance.  Le  fils  appar- 
tient naUiiTliemenl  au  père,  parce  que  In  matière 
I dont  l«*  fils  est  formé  a circulé  autrefois  dans  le 
sang  du  père:  qu'il  le  rende  malheureux,  n’iin- 
I porte;  on  ne  saurait  anéantir  son  droit,  puisqu'on 
I ne  saurait  faire  que  son  fils  ne  soit  pas  son  fils.  Le 
blé  dont  votre  corps  «‘st  formé  a crû  autrefois  dans 
I mon  champ  ; sc  peul-i!  (pie  vous  ne  soyez  pas 
mon  esclave  ? 

8.  Antipathie  et  sympathie  ne  sont  pas  raison. 

C'est  surtout  en  matière  de  loi  pénale  qn'on  dérai- 
sonne par  anlipaUne  : antipathies  contre  les  actions 
réputées  délits  ; antipathies  contre  les  individus  ré- 
putés dérimpinnls;  antipathies  contre  les  ministres 
de  la  justice  ; antipathies  contre  telle  ou  telle  peine. 
Ce  faux  principe  a régné  en  tyran  dans  celte  vaste 
province  de  la  loi:  Beccariaosalc  premier  l'attaquer 
en  face,  av<‘c  des  armes  d’une  trempe  indestruc- 
Uhlf  ; mais  s'il  fit  beaucoup  pour  détruire  l’usurpa- 
teur. il  fit  trop  peu  pour  le  remplacer. 

L'est  le  principe  «l’antipathie  qui  fait  parler  de 
délit  comme  méritant  une  peine;  c'est  le  principe 
correspomlanl  de  sympathie  qui  fait  parler  de  telle 
action  comme  méritant  mie  récompense;  ce  mot 
mérite  ne  peut  conduire  qu'à  des  passions  et  à «les 
erreurs.  Il  ne  faut  considérer  ipic  les  effets  bons  ou 
mauvais. 

.Mais  quand  je  dis  ipie  les  antipathies  et  les 
sympathies  ne  sont  pas  raison,  j’cnlemls  celles 
du  législateur,  car  les  aiUi|(alliics  et  les  sympathies 
I «les  peuples  peuvent  faire  raison  et  raison  bien 
I puissante.  (,Hic  des  religions,  des  lois,  des  cou- 
I tiiincs  soient  bizarres  ou  pernicieuses,  n'importe, 
I M suffit  (|ue  les  peuples  y soient  attachés.  La  force 
j de  leur  préjugé  est  la  mesure  des  ménagements 
I qu’on  leur  «loit.  Ol«'r  une  jouiss.ince,  une  esj>e> 
I rance,  toute  chimérique  qu'elle  soit,  c'est  faire  le 
i même  mal  que  si  on  ôtait  une  jouissance,  une 
espérance  réelle.  La  peine  «l’un  seul  individu  devient 
j alors  par  syinpalliie  la  peine  de  tous.  De  là  résulte 
une  foule  «le  maux  : antipathie  contre  la  loi  qui 
blesse  le  préjugé  général;  antipathie  contre  le  corps 
des  luis  dont  elle  fait  partie;  antipathie:  rentre  le 
gouvermmient  qui  les  fait  exécuter  ; — disposition 
I à ne  point  coiilrilmer  à leur  exécution;  disposition 
I à s’y  opposer  clandestinement;  disposition  à s’y 
I opposer  ouverlrmeiil  et  par  force;  ilisposition  à 
ôter  le  gouveniemeul  à c«“ux  «jui  sc  roidisscnl 
contre  une  volonté  populaire;  — maux  qu’en- 
Iralnent  les  délits  «loiit  l’ens«'mblc  forme  coli  iste 
composé  qu’on  appelle  rcbeltion , guerre  civile  ; 
maux  «iireiUralncul  les  peines  auxquelles  on  a re- 
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cours  pour  les  fiiire  cesser.  Tel  esl  Penchalnement 
«le  consê<|iU'nee$  funestes,  toiijouis  prêtes  à éclore 
«Tune  fantaisie  contrariée.  Il  faut  ilonc  que  le  légis- 
lateur cède  à la  violence  d'un  courant  qui  empor> 
tcrail  tout  ce  qu'on  lui  oppose.  Cependant  ne 
négligeons  pas  tl’oliserrcr  *(u'ici  ce  ne  sont  pas  ces 
fantaisies  qui  sont  la  raison  déterniinanlc  du  légis* 
laleiir;  ce  sont  les  maux  dont  elles  menacent  si 
elles  sont  comlmltiies.  Mais  le  législateur  doit- il 
cire  esclave  des  fantaisies  de  ceux  qu’il  gouverne? 
non.  Entre  une  opposition  imprudente  et  une 
condescendance  servile  , il  y a un  milieu  hotioraldc 
et  srtr  : c’est  de  combattre  ces  fantaisies  avec  les 
seules  armes  qui  peuvent  les  vaincre  : l'exemple  et 
{'inslniclion ; il  faut  qu’ri  éclaire,  qu'il  s'adresse  à 

I. 1  raison  publique,  qu'il  sc  donne  le  It-mps  de 
démasquer  l'erreur.  Les  vraies  raisons,  clairement 
exposées,  seront  nécessairement  plus  fortes  que 
les  fausses.  31ais  il  ne  faut  pas  (pie  le  législateur  se 
inoutre  trop  directement  dans  ces  instructions,  de 
peur  de  sc  compromettre  avec  rignorancc  publique. 

J. es  moyens  indirects  répondront  mieux  à son  but. 

Au  reste,  trop  de  déférence  pour  les  préjugés 
est  un  défaut  plus  commun  que  l'excès  contraire. 
Les  meilleurs  j>rojets  sur  les  lois  vont  échouer 
contre  cette  objection  banale  : ••  Le  préjuge  s’y 
« oppose  : on  olfeuserail  la  mulUliide.  » — Mais 
comment  le  sait*un?  Comment  a-t-on  consulte 
l'opinion  publique?  Oiicl  est  son  organe?  Le  peuple 
entier  n'a-l-il  <)u'une  façon  de  {>cnscr  uniforme? 
Tous  les  individus  ont-ils  le  même  sentiment, 
y compris  les  dix-neuf  vingtièmes  qui  n’en  oui 
jamais  entendu  parier? — D'ailleurs,  si  la  multi- 
tude s'est  lroni|>ée,  est-elle  condamnée  à rester 
élenu'Ilemcnt  dans  l'erreur?  Les  illusions  <[u'en- 
fanteiil  les  ténèbres  ne  s’évaiiouironl-elles  pas  au 
grand  jour?  Veut-on  que  le  peuple  ait  pu  embrasser 
la  saine  raison  quand  elle  n’élait  connue  ni  des 
législateurs  ni  des  sages  de  la  terre?  •—  N’a-l-on 
pas  l'exemple  d’autres  nations  qui  sont  sorties  de 
la  même  ignorance  et  où  l'on  a triomphe  des  mêmes 
obstacles? 

.Aïirès  tout , les  préjugés  populaires  servent 
moins  souvent  de  motifs  tpiede  prétextes.  C'est  un 
passc-porl  commode  pour  les  sottises  des  liommes 
d'État.  (.'ignorance  du  peuple  est  l’argument  favori 
de  leur  piisiliaiiimité  et  de  leur  paresse , tandis  que 
leurs  vrais  motifs  sont  les  préjugés  dont  eux-mêmes 
n'ont  pu  s'affranchir.  Le  nom  du  peuple  est  une 
.signature  contrefaite  pour  justifier  ses  chefs. 

9.  Pdtitirm  de  princijie  n'eul  pas  raison. 

La  pi'tilion  de  principe  est  un  des  sophismes  (|iii 
ont  été  signales  par  Aristote;  mais  c’est  un  Proiéc 


qui  se  reproduit  sous  plusieurs  formes,  et  sc  cache 
avec  artifice. 

La  pétition  de  principe,  ou  pliilùl  l'usurpation  de 
principe,  consiste  à se  servir  de  la  proposition 
même  en  dispute,  comme  si  elle  était  déjà  prouvée. 

Cette  fausse  manière  de  raisonner  s’insinue  en 
morale  et  en  législation,  sous  le  voile  des  termes 
sentimentaua^  ou  pas.donnés . 

Les  termes  sentimentauj'  ou  passionnés  sont 
ceux  qui,  outre  leur  sens  {irincip.il , emportent 
avec  eux  une  idée  accessoire  d’approbaliuii  ou  de 
blâme.  Les  termes  neutres  sont  ceux  <}ui  expriment 
simplement  la  chose  en  question,  sans  rien  faire 
présumer  en  bien  ou  en  mal , sans  emporter  aucune 
idée  étrangère  de  bl.Dne  ou  d’approbation. 

Or  il  faut  observer  qu'un  terme  passionné  ren- 
ferme ou  enveloppe  une  proposition  non  exprimée, 
mais  soiis-entendue  , qui  accompagne  toujours 
l’emploi  du  mut , à l'insu  de  ceux  qui  remploient  : 
cette  pro(H)sition  sous-entendue  est  de  bldmc  ou  de 
louange,  mats  vague  et  indéterminée. 

Ai-je  besoin  de  lier  une  idée  d’utilité  avec  un  terme 
qui  emporte  eoinimincment  une  idée  accessoire  de 
blâme?  je  parais  avancer  un  paradoxe  et  tomber  en 
contradiction  avec  moi-même. 

Veux-je  dire,  par  exemple,  (|uc  tel  objet  de  luxe 
est  bon?  la  proposition  étonne  ceux  «[ui  sont 
accoutumés  à attacher  à ce  mol  un  sentiment  de 
désapprobation. 

One  dois  je  faire  i>our  examiner  ce  point  particu- 
lier sans  réveiller  cettu  association  dangtTeuse?  Il 
faut  avoir  recours  à un  mol  neutre  ; je  dir.ii , par 
exemple:  Telle  manière  de  dépenser  son  revenu 
est  bonne,  etc.  Celle  tournure  ne  trouve  point  de 
préjugé  contre  elle,  et  jMumet  rexameii  impartial 
de  l’objet  en  que.slion. 

Lorsque  Helvétius  avança  (|uc  toutes  les  actions 
araient  pour  motif  Vinlérétf  on  se  souieia  contre 
lui  sans  vouloir  même  renlciidre.  Pourquoi?  C’est 
que  le  mot  m/érc/ avait  ua  sens  odieux,  une  ac- 
ception vulgaire  dans  laquelle  il  sembiuil  exclure 
tout  motif  de  pur  aU.ichemeul  et  de  bienveillance. 

Combien  dcraisunm  mnits,  en  matière  politique, 
ne  sont  fondés  que  sur  des  termes  passionnés! 

On  croit  donner  une  raison  en  faveur  d’une  loi , 
en  disant  qu’elle  est  conforme  au  principe  de  la 
monarchie  ou  delà  démocratie;  mais  cela  ne  signifie 
l ien.  S'il  est  des  personnes  pour  ijui  ces  mots  soient 
liés  à des  idées  accessoires  d'approltalion , il  eu  est 
d’autres  qui  leur  attachent  des  idees  contraires. 
Que  les  deux  partis  se  meUeiit  aux  prises  , la  dis- 
pute ne  peut  finir  (pie  par  la  lassitude  des  combat- 
lauls;  car  ]>our  commencer  le  véritable  examen,  il 
faut  renoncer  à ces  termes  passionnés,  cl  calculer 
tes  effets  de  la  loi  dont  il  s'agit,  en  bien  ou  en  mal. 
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Blackstone  admire  , dans  ta  constitution  britan- 
nique, la  combinaison  des  trois  formes  de  gouver- 
nement, et  il  en  com  liil  qu’elle  doit  posséder  toutes 
lesqualilés  réunies  de  ta  monarctiie,  de  l’aristocratie 
et  de  la  démocratie,  (boniment  no  voyait  il  pas  que, 
tums  rien  changer  ù son  raisonnement , on  en  pou- 
vait tirer  une  conclusion  diamétralement  opposée 
et  tout  aussi  légitime  : savoir  que  la  constitution 
britanni({ue  devait  réunir  tons  les  vices  particu- 
liers à la  démocratie,  l’aiistocratie  et  la  monar- 
chie? 

I.e  moi  f/tf/tf/vnf/artee  est  uni  à des  idées  acces- 
soires tic  dignité  et  tic  vertu  ; le  mol  dèjyendance 
est  uni  à ties  idées  accessoires  d’infériorité  et  <le 
corruption.  D'après  cela  , les  panégyristes  tic  la 
constitution  britannique  admirent  V indépendance 
des  trois  pouvoirs  qui  composent  la  législation  : 
c’est  à leurs  yeux  le  chef  d'œuvre  de  la  politique, 
le  plus  beau  trait  de  ce  gouvernement.  D'un  autre 
cdté,  les  détracteurs  de  celte  même  constitution 
ne  manquent  pas  d’insister  sur  la  dépendance  de 
l'une  ou  de  l'autre  branche  de  ces  pouvoirs.  Ni  l’éloge 
ni  la  censure  ne  coiiticnnenl  ties  raisons. 

A considérer  le  fait , rimlépcndance  n'est  pas 
vraie.  I.e  roi  et  la  plupart  des  lords  n'onl-ils  pas 
une  influence  directe  dans  réleclion  de  la  chambre 
des  communes?  Le  roi  ii’a-l-il  pas  le  pouvoir  tic  la 
dissoudre  en  un  instant,  et  ce  pouvoir  n’esl-il  pas 
très-efficace?  Le  roi  n’exerce-l-il  pas  une  ififluence 
directe  par  les  emplois  honorifiques  et  lucratifs  qu’il 
donne  et  Ole  à son  gré?  D'un  autre  cùlé,  le  roi 
n’esl-il  pas  dans  la  dépcntlance  ties  tieux  chambres, 
cl  pins  particulièremc'U  des  communes  , puisqu’il 
ne  saurait  sc  maintenir  sans  argent  et  sans  armée , 
et  que  ces  deux  objets  principaux  sont  absoliiiuciU 
dans  la  main  des  députés  de  la  nation?  La  chambre 
des  pairs  est-elle  indépendante,  tandis  que  le  roi 
peut  eu  a^gmenUT  le  nombre  à son  gré,  tourner 
les  su(l'r.iges  en  sa  faveur  par  l'accession  de  nou- 
veaux lords , et  qu’il  exerce  une  autre  iiiHtience  par 
les  perspectives  de  rang  et  tl'avanccnient  dans  le 
corps  de  la  pairie,  et  par  les  promotions  ecclé- 
siastiques dons  le  banc  des  évêques? 

Au  lieu  de  raisonner  sur  un  mot  trompeur,  con- 
sitlérons  les  effets.  Cesl  la  dépendance  réciproque 
de  CCS  trois  pouvoirs  qui  produit  leur  concorde, 
qui  les  assujettit  à des  règles  hxes,  qui  leur  donne 
une  marche  systématique  et  soutenue.  De  là  la  néces- 
sité de  se  respecter,  tie  s’olrserver,  de  sc  ménager, 
de  s’arrêter,  de  sc  concilier.  S’ds  étaient  indépen- 
dants d'une  manière  absolue,  il  y aurait  entre  eux 
des  chocs  continuels.  Il  faudrait  souvent  en  appeler 
à la  force,  et  autant  vaudrait  en  venir  d’abord  à la 
pure  démocratie,  c'est-à-dire  à l’anarchie. 

Je  ne  puis  me  refuser  à donner  encore  deux 


exemples  de  celte  erreur  de  raisuniicmcnt  fondée 
i sur  des  termes  abusifs. 

j Si  on  fait  une  théorie  politique  sur  la  représen- 
I talion  natùmale,  en  s'atlacliantà  tout  ce  qui  parait 
’ une  conséquence  luilurello  de  celle  idée  abstraite , 
on  arrive  bientôt  à prouver  qu'il  faut  établir  un 
droit  de  suff'rage  universel;  et,  de  conséquence 
en  conséquence,  on  arrive  également  à prouver  que 
les  représentants  doivent  être  renouvelés  aussi  fré- 
quemment que  possible,  afin  que  la  représentaliun 
nationale  puisse  mériter  ce  litre. 

Pour  soumettre  cette  question  au  principe  de 
l’utilité,  il  ne  faut  pas  raisonner  sur  le  mot;  mais 
il  faut  regarder  uniquement  aux  elfels.  <^)iiand  il 
s'agit  dVlire  une  assemblée  législative,  ou  ne  doit 
accortler  ce  droit  d’election  tpi'a  ceux  ipii  peuvent 
être  censés  avoir  la  contiaucc  de  la  nation  pour 
l’exercer. 

Des  choix  faits  par  des  hommes  qui  ne  pourraient 
pas  avoir  la  confiance  de  la  nation,  affaibliraient  sa 
confiance  dans  t'assemblée  législative. 

i.es  hommes  qui  n'auraient  pas  la  confiance  de 
la  nation , sont  ceux  on  qui  l'on  ne  saurait  présumer 
l’intégrité  politique  et  le  degré  de  conuaissancc 
nécessaire. 

On  ne  saurait  présumer  l’intégrUé  politique  dans 
ceux  que  le  besoin  expose  à la  tentation  de  se 
vendre , dans  ceux  qui  n'unt  point  de  demeure  fixe  , 
dans  ceux  qui  ont  été  flétris  en  justice  pour  de  cer- 
tains délits  détermitiés  par  la  loi. 

Ou  ne  saurait  f)iésunu*r  le  degré  de  connaissance 
nécessaire  dans  les  femmes , que  leur  condition 
domestique  éloigne  du  maniement  des  atfaires  natio- 
nales, dans  les  enfants  et  les  adultes  au-dessous  d’un 
certain  âge , dans  ceux  qui,  par  leur  indigence,  sont 
privés  des  premiers  éléments  de  l'éducation,  etc. 

C'est  sur  ces  principes  et  tl'aiilres  semblables 
qu’on  pourrait  établir  les  conditions  nécessaires 
pour  être  électeur,  et  c’est  également  d’apres  les 
avantages  et  les  inconvénients  du  renouvellement 
qu'il  f.iut  raisonner  pour  établir  la  duréedes  assem- 
blées législatives,  sans  y faire  entrer  des  considéra- 
tions tirées  d'un  terme  abstrait. 

l.e  dernier  exemple  que  j’ai  à donner  est  pris  des 
contrats  t je  veux  dire  de  ces  différentes  fictions 
politiques  , imaginées  sous  le  nom  de  contrats.  Je 
les  ai  déjà  condamnés  comme  fictions,  je  les  con- 
damne encore  comme  |>élitiun  de  principe. 

t^luaud  Locke  ou  Rousseau  raisonnent  sur  ce 
contrat  prétendu  ; quand  ils  affirment  que  le  contrat 
social  ou  politique  renferme  telle  ou  telle  clause, 
püiirraienl-iis  le  prouver  autremeiU  que  par  l'utililc 
générale  qui  est  supposée  en  résulter?  Accordons- 
leur,  si  l’on  veut,  que  cc  contrat,  qui  ii'est  pas 
même  rédigé,  est  en  pleine  existence.  De  tpioi  dé- 
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jH'ml  toute  force?  n’esl*cc  pas  üe  son  utilité? 
Pourquoi  fatU-il  garder  ses  engagements?  parce  «pie 
la  fui  des  promesses  est  la  hase  «le  la  société.  C'est 
pour  l'avantage  de  tous«|ue  les  promesses  de  chaque 
tndividii  doivent  être  sacrées.  11  n'y  aurait  plus  de 
sûn'tc  entre  les  liummes.  plus  de  commerce,  plus  | 
de  confiance  , il  faudrait  retourner  dans  les  forêts, 
si  les  engagements  n’avaieiil  plus  de  force  obliga- 
toire. Il  en  serait  de  même  de  ces  contrats  poli- 
tiques. C'est  leur  ulililc  qui  ferait  leur  force;  s'ils 
devenaient  nuisibles , ils  n'en  auraient  plus.  Car  si 
le  roi  avait  pris  l’engagt.'incnl  de  rendre  son  peuple 
malheureux,  cei  engagement  serait-il  valide?  Si  le 
)»etip!e  s'elait  lié  à obéir  à tout  événement , serait-il 
tenu  de  se  laisser  détruire  par  im  Néron  on  un 
t^aiigula,  plutôt  que  «le  vioh'r  sa  pronn-sse?  S'il 
l'csullail  du  contrat  «les  effets  universellement  nui- 
sibles. y aurait-il  une  raison  suffisante  pour  le  main* 
tenir?  On  ne  saurait  donc  nier  «|ue  la  validité  «lu 
contrat  ne  suit  au  fond  la  question  de  rutililé,  mi 
peu  enveloppée,  nn  [Hm  «lègiiisée,  et,  par  consc- 
4|ucDt,  plus  susceptible  de  fausses  interprétations. 

10.  Loi  imaginaire  n'est  pas  raison. 

Loi  naturelle  J droit  naturel  : deux  es|»êces  «le 
fictions  ou  de  métaphores,  mais  qui  Jouent  un  si 
grand  rôle  dans  les  livres  «le  législation,  qu'elles 
méritent  un  examen  à part. 

Le  sens  primitif  du  mol  loi,  c'est  le  sens  vulgaire, 
c'est  la  volonté  d'un  législateur,  l.n  loi  de  la  nature 
est  une expicssion  figurée;  on  sc  repr«‘senlc  ta  na- 
turt'  comme  un  être,  on  lui  atlri(m«' telle  ou  telle  «lis- 
position,  qu'on  ap|H.‘lle  figurativement  loi.  Dans  ce 
sens,  toutes  les  inclinations  gcoérales  des  huiiiflK's, 
toutes  (telles  qui  paraissent  exister  iinlependain- 
inenl  des  sociétés  humaines,  et  «pii  ont  dû  précéder 
rélahlisscment  des  lois  politiijucs  et  rivih'S,  sont 
appelées  lois  de  la  nature.  Voilà  le  vrai  sens  de  ce 
mot. 

Mais  on  ne  l'entend  pas  ainsi.  Les  auteurs  ont 
pris  ce  mut  comme  s'il  avait  un  sens  propre,  comme 
s'il  y avait  un  code  de  luis  naturelles;  ils  en  appellent 
à ct^s  lois,  il»  les  citent,  ils  les  opposent  littérale- 
ment aux  lois  des  législateurs,  cl  ils  ne  s'aperçoivent 
pas  que  ces  lois  naturelles  sont  des  lois  «le  leur 
invention,  «pi'ils  sc  contredisent  tous  sur  ce  code 
prétendu,  qu'ils  sont  réduits  à affirmer  sans  prou- 
ver, qu'aillant  d'écrivains  autant  de  sysU'ines,  et  < 
i)u’en  raisonnant  «le  celte  manuTc  il  faut  toujours  j 
recommimiMT,  parce  que  sur  des  lois  imaginaires,  I 
chacun  peut  avancer  tout  ce  «pii  lui  plaît , et  que  les  | 
disputes  sont  inlermiiialdes.  ! 

Ce  qu’il  y a de  naturel  dans  l'homme,  ce  sont 
des  sentiments  «le  peine  ou  de  plaisir,  «les  pen-  ! 


chants;  mais  appeler  ces  sentiments  et  ces  pen- 
chants des  toiSf  c'est  introduire  une  idée  fausse  et 
dangereuse;  c'est  mettre  le  langage  en  opposition 
avec  lui-mênn*  : car  il  faut  faire  «les  /ois,  pr«‘«risé- 
ment  pour  réprimer  ces  penchatils.  Au  li«m  de  l«'s 
regarder  comme  des  lois,  il  faut  les  soumettre  aux 
lois.  C'est  contre  les  penchants  naturels  les  plus 
forts  qu'il  faut  faire  les  lois  les  plus  réprimantes. 
S'il  y avait  une  lui  de  la  nature  «(ni  dirigeât  tous  les 
hommes  vers  leur  bien  comimtn,  h*s  lois  seraient 
inutiles.  Ce  serait  employ«'r  un  roseau  à soutenir  un 
chêne; ce  serait  altuimr  un  (lamheau  pour  ajouter 
à la  lumière  «lu  soleil. 

lllaekstuiir,  en  parlant  de  l'ohligation  des  p.ircnU 
de  pourvoir  à rentretieii  «le  leurs  enf.mis,  dit  que: 
U C’est  un  principe  de  la  loi  naturelle,  un  d«‘voir 
••  imposé  par  la  nature  elle-mèine,  et  par  leur 
n propre  acte  en  les  mcllanl  au  monde...  El  Mon- 
w (esquieii , ajuiite-t-ii,  observe  avec  raison  que 
« l'obligation  naturelle  du  j^Te  «le  nourrir  scs  en- 
••  fanls,  est  ce  qui  a fait  établir  le  mariage  «pii  dé- 
u clare  celui  qui  doit  remplir  cette  obligation.  » 
{Lie.  f,  c/l.  10.) 

Les  parents  sont  disposés  à élever  leurs  enfants  , 
les  parents  doirentèlc^cr  leurs  enfants  : voilà  deux 
projKisiliüns  différentes.  La  première  ne  sup|>osc 
pas  la  seconde;  la  seconde  ne  suppose  pas  la  pre- 
mière. il  y a sans  doute  des  raisons  très-fortes  pour 
inqmser  aux  parents  robligalion  «le  nourrir  leurs 
enfants,  l'ounjttoi  lliackslone  et  )Iontesi{uieu  ne  les 
donnent-ils  pas?  Pourquoi  se  réfèrciU-ils  à ce  «pi'ils 
appellent  la  loi  de  la  nature?  Qu’est-cc  que  celle 
loi  de  la  nature  qui  a besoin  «l'nnc  loi  secondaire 
«l'un  autre  législateur?  Si  cette  obligation  naturelle 
existait,  comme  le  «lit  Moiit«'$qiiieu  , loin  de  servir 
de  fontlement  an  mariage,  elle  en  proiiver.’<it  rhnt- 
lililé,  au  moins  pour  le  luit  «pi’il  assigne.  En  des 
objets  du  mariage  est  précisément  de  suppléer  à 
l'insuffisance  de  l'affiTtloii  naturelle.  Il  est  «b's- 
Itnc  a convertir  en  obligation  «’cUc  inclination  des 
parents,  qui  ne  serait  |«as  toujours  assez  forte  pour 
surmonter  les  peines  et  les  embarras  de  l'éducalion. 

Les  hommes  sont  très-üis]K)se$  à pourvoir  à leur 
propre  entretien;  on  n'a  pas  f.jît  «le  loi  pour  les  y 
obliger.  Si  la  disposition  des  parents  à pourvoira 
rentrclini  de  leurs  eiifanls  était  constamment  et 
universellement  aussi  forte,  il  ne  siTail  jamais  venu 
dans  Prsprit  des  législateurs  d'en  faire  une  obli- 
gation. 

L’exposition  d«‘s  enfants , si  commune  autrefois 
chez  les  Grecs,  l'est  encore  plus  à la  Chine.  Pour 
faire  abolir  cet  usage,  ne  faudrait-il  pas  alléguer 
d'autres  raisons  «;uc  celte  prétendue  loi  de  lu  11.1- 
tiirc  qui  est  évidemment  en  défaut? 

Le  mot  droiljile  imMiic  «)ue  le  mot/oè,  a deux 
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un  sens  propre  el  un  sens  mé(n]»hnrù|iic.  Le 
droit  proprement  4ltl , est  la  rrèalure  <le  la  toi  pro- 
prement dite  : les  lois  réelles  donnent  naissance 
aux  droits  réels.  Le  droit  naturel  est  la  créature  de 
la  lui  naturelle  : c'est  une  métapliore  qui  dérive  son 
origine  d’une  autre  métaphore. 

Ce  (ju’il  y a de  naturel  dans  rbonimc,  ce  sont 
des  moyens  , des  facultés:  mais  appeler  cc.s  muyeiiSf 
ces  facultés,  des  droits  naturels ^ c’est  encore 
mettre  le  langage  en  opposition  avec  lui-tiiénie  : 
car  les  droits  sont  établis  pour  assurer  rexercicc 
des  moyens  el  des  faotiUcs.  Le  droit  est  la  garantie, 
la  faculté  est  la  chose  garantie.  Comment  peut-on 
s’entendre  avec  un  langage  qui  confond  sous  le 
même  terme  deux  choses  aussi  distinctes?  Où  en 
serait  la  nomenclature  des  arts,  si  l’on  donnait  au 
métier  qui  sert  à faire  un  ouvrage,  le  même  nom 
qu’à  l’ouvrage  même? 

Le  droit  réel  est  toujours  employé  dans  un  sens 
légal , le  droit  naturel  est  souvent  employé  dans  un 
sens  anlilégal.  t^tuand  on  dit,  par  exemple,  que 
la  loi  ne  peut  pas  ailer  contre  le  droit  naturel  y 
on  emploie  le  mut  ilroit  dans  un  sens  supérieur  à 
la  loi:  on  reconnaît  un  droit  qui  attaque  la  loi, 
qui  la  renverse  el  l’annule. 

Dans  ce  sens  antilégal,  le  mot  est  le  plus 
grand  ennemi  de  la  raison  et  te  plus  terriidc  destruc- 
teur des  gouvernements. 

On  ne  peut  plus  raisonner  avec  des  fanatiques 
armés  «l’un  droit  naturel  y que  ehacuu  entend 
comme  il  lui  plaît , applique  comme  il  lui  convient , 
4lonl  il  ne  peut  rien  céder,  rien  retrancher,  qui  est 
inflexible  en  même  temps  qu’inintelligible.  <|ui  est 
consacré  à ses  yeux  comme  un  dogme,  el  dont  on 
ne  peut  s’écarter  sans  crime.  An  lieu  d’examiner 
les  lois  par  leurs  enfds,  au  lieu  de  les  juger  comme 
bonnes  ou  comme  mauvaises,  ils  les  considèrent 
par  leur  rapport  avec  ce  prélemlu  droit  naturel  : 
c’est-à-dire  qu’ils  substiliient  au  raisonnement  de 
l’expérience  toutes  les  chimères  de  leur  imaglua- 
natton. 

Ce  n’est  pas  une  erreur  innocente,  elle  se  glisse 
«le  la  spéculalion  dans  la  pratique.  « 11  faut  obéir 
« aux  lois  qui  sont  «l’accord  avec  la  nature,  les 
M autres  sont  nullcs  par  le  fait , et.  au  lieu  d«'  leur 
« obéir,  il  faut  leur  résister.  Dès  que  les  «Iroits  natii- 
ii  reissont  attaqués,  toulcitoyen  verlucux«loitètrc 
« ardent  à les  «lcfen«lre.  Ces  «Iroits  évidents  par 
« eux-mêmes  n’ont  pas  besoin  qu’on  lirs  prouve; 
M il  suffit  «le  les  «Icclarer.  Comment  prouver  l'évi- 
M dcnce?  Le  simple  «loute  implique  un  defaut  tic 
« sens  ou  un  vice  de  l’àme,  etc.  » 

Mais  pour  qu’on  ne  m’accuse  pas  de  prêter  gra- 
tuitement des  maximes  sétiilicuses  à ces  espèces 
«riuspirés  [wlitiques,  je  citerai  un  passage  positif 


de  Blackstone  ; et  Je  choisis  Blackstone , parce  qu’il 
est,  (le  tous  les  écrivains,  relui  qui  a montré  le 
plus  prufun«l  respci'l  pour  l'autorité  des  gouver- 
nements. (i  Comm.  p.  44.)  Lu  parlant  des  préten- 
dues lois  de  la  nature  et  des  lois  «le  la  révélation:  mOii 
•I  ne  doit  pas  souffrir,  «lit-il,  que  les  lois  humaines 
U contredisent  celles-là  ; si  une  loi  humaine  nous 
K ordonne  une  chose  défendue  par  les  lois  natu- 
u relies  ou  divines,  nous  sommes  tenus  de  traris- 
u gresser  cette  loi  humaine , etc.  n 

NVsl-ce  pas  nietlrc  h's  armes  à la  main  de  tous 
les  fanatiques  contre  tous  les  gouveniements?  Dans 
riminense  variété  des  idées  sur  la  loi  naturelle  et  (a 
loi  divine,  chacun  ne  trouvera-t-il  pas  «piebjuc 
raison  pour  résister  à loiiles  les  lois  humaines? 
Y a-t-il  un  seul  Étal  qui  pflt  se  maintenir  un  Jour, 
si  ehariin  se  croyait  «*n  conscience  tenu  d«*  résister 
aux  lois,  à moins  «lu'ellrs  ne  fussent  conformes  à 
ses  idées  particulières  sur  la  lui  ualiirclh*  et  la  lui 
révélée?  Quel  horrihie  coupe-gorge  entre  tous  Ic.s 
interprètes  «lu  code  de  la  nature  et  toutes  les  sectes 
religieuses! 

•I  La  poursuite  du  bonheur  est  un  droit  naturel,  h 
La  poursuite  du  hunheiir  est  certainement  uii  {leri- 
chant  naturel;  mais  |K-ut-on  déclarer  que  c’est  un 
droit?  Cela  dt'pend  du  mode  de  la  poursuite.  L’as- 
sassin poursuit  son  bonheur  par  un  assassinat  : en 
a-t-il  le  droit?  S'il  ne  l'a  pas,  pourquoi  déclarer 
qu’il  l’a  ? Quelle  tendance  y a-t-il , dans  celte  «lécla- 
ration,  à rendre  les  hommes  jdiis  heureux  et  plus 
sages  ? 

Turgot  était  un  grand  homme,  mais  il  avait 
adopté  l’opinion  comimine  sans  rexamincr.  Les 
droits  inaliénables  el  naturels  étaient  le  «lespolisine 
ou  le  dogmatisme  qu’il  >oulait  exercer  sans  s'eu 
apercevoir.  S’il  ne  voyait  point  «le  raison  pour 
«Jouter  «ruiie  proposition , s'il  la  Jugeait  d’une 
vérité  évidente,  il  la  référait,  sans  aller  plus  loin, 
au  droit  naturel,  à la  Justice  éternelle.  Il  s'en  ser- 
vait dès  lors  comme  d'un  article  de  foi  qu'il  n'éUil 
plus  permis  d’examiner. 

l.’ulilité  ayant  été  souvent  mal  appliquée,  en- 
tendue «lans  un  sens  étroit , ayant  prêté  son  nom  à 
«les  crimes,  avait  paru  contraire  à la  justice  éter- 
nelle ; cll«‘  était  dégradt'c , clh*  avait  une  répulatioii 
mercenaire,  el  il  fallait  du  courage  pour  la  remettre 
en  honneur  el  pour  rétablir  la  logique  sur  scs  véri- 
tables bases. 

J'imagine  un  traité  de  conciliation  avec  les  parti- 
sans du  droit  naturel.  Si  la  natures  fait  telle  ou 
telle  loi , ceux  qui  la  citent  avec  tant  de  conflnncc  , 
ceux  qui  ont  pris  modestement  sur  eux  «l'être  ses 
interprètes , doivent  pcns«T  qu’elle  a eu  des  raisons 
pour  la  faire.  Ne  serait-il  pas  plus  sflr,  plus  per- 
su.isif  et  plus  court  de  nous  «lonrier  directement 
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ces  raisons  » que  de  nous  présenter  la  volonté  de  ce 
législateur  inconnu,  comme  Taisant  autorité  par 
elle-niéme  ? 

Il  faudrait  encore  signaler  ici  les  fausses  roules 
où  Ton  est  parliculièmnent  entraîné  dans  les  assem* 
idées  délibérantes,  les  personnalités,  les  imputations 
de  motifs,  les  longueurs,  les  déclamations;  mais 
ce  qu'on  a dit  suttit  pour  caractériser  ce  qui  est 
raison  et  ce  qui  ne  lest  pas  sous  le  principe  de 

rutililè. 

Toutes  ces  fausses  inanières  de  raisonner  peuvent  ' 
toujours  se  réduire  à riin  ou  à raulre  des  deux  faux  j 
principes.  Celte  distinction  fondamentale  est  d'une  | 
grande  utilité  pour  rendre  les  idées  plus  nettes  en  | 
épargnant  les  mots.  Uapporter  tel  ou  tel  raisonne*  i 
ment  à un  des  faux  principes,  c'est  relier  Tivraic 
tn  faisceau  pour  la  jeter  au  feu.  | 


Je  finis  par  une  observation  générale.  Le  langage 
de  l’erreur  est  toujours  obscur,  chancelant  et  va- 
riatile.  t'ne  grande  abondance  de  mois  sert  à cou- 
vrir la  disette  et  la  fausseté  des  itlécs.  Plus  on 
varie  dans  les  termes,  plus  il  est  aisé  de  donner  le 
ch.inge  aux  lecteurs.  Le  langage  de  la  vérité  est 
uniforme  et  simple  : mêmes  idées,  mêmes  termes. 
Tout  se  rapporte  à des  plaisirs  et  à des  pleines.  Un 
évite  tout  ce  qui  peut  masquer  ou  intercepter  cette 
notion  familière  : De  te!  ou  tel  acte  résulte  telle 
impression  de  peine  ou  de  plaisir.  Ne  mVn  croyez 
pas,  croyez-en  rexpérience,  et  surtout  la  v6lrc. 
Entre  deux  façons  d’agir  opposées  ^ roulez- 
vous  savoir  celle  à qui  la  préférence  est  duc  ? 
Calculez  les  effets  en  bien  ou  en  malf  et  décidez- 
vous  pour  ce  qui  promet  ta  plus  grande  somme 
de  bonheur. 
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De  toutes  les  branches  de  la  législation,  le 
droit  civil  est  celle  qui  a le  moins  d’attrait  pour 
ceux  qui  n’étndienl  pas  la  jurisprudence  par 
état.  Ce  n'esl  pas  meme  dire  as.scz  : elle  inspire 
!jne  espèce  d’effroi.  La  curiosité  s’est  long- 
temps portée  avec  ardeur  sur  l’économie  politi- 
que , sur  les  lois  penales  et  sur  les  principes  des 
gouvernements.  Des  ouvrages  célèbres  avaient 
accrédité  ces  éludes,  et,  sous  peine  d'avouer  une 
infériorité  humiliante,  il  fallait  les  connaitre 
cl  surtout  Icsjugcr. 

Mais  le  droit  civil  n'est  jamais  sorti  de  Pen- 
ccinle  obscure  du  barreau.  Les  commentateurs 
dorment  dans  la  poussière  des  bibliothèques  à 
côté  des  controvcrsisles.  Le  public  ignore  jus- 
qu’au nom  des  sectes  qui  les  divisent,  et  re- 
garde avec  un  respect  muet  ces  nombreux  in- 
folio,  cesénormescoropilations  ornées  deslitres 
pompeux  do  Corjft  de  Droit  et  de  Jurii^rudence 
uniter&clle. 

La  répugnance  générale  contre  cette  élude 
est  le  résultat  de  la  manière  dont  elle  a été 
traitée.  Tous  ces  ouvrages  sont  dans  la  science 
des  lois  ce  qu’étaient  dans  les  sciences  natu- 
relles ceux  des  scolastiques  avant  la  philoso- 
phie expérimentale.  Ceux  qui  attribuent  leur 
sécheresse  et  leur  obscurité  à la  nature  même 
du  sujet,  ont  trop  d'indulgence. 

En  effet,  de  quoi  s’agil-il  dans  celte  partie 
des  lois?  Elle  traite  de  tout  ce  qu’il  y a de  plus 
intéressant  pour  les  hommes  : de  leur  sûreté, 
de  leur  propriété,  de  leurs  transactions  réci- 
proques et  journalières,  de  leur  condition  do- 
mestique dans  les  rapports  de  père,  de  fils  cl 


d’époux.  C’est  là  qu’on  voit  naître  les  Droiti  et 
les  Obiigaiiont  : car  tous  les  objets  de  b loi  peu- 
vent se  réduire  à ces  deux  termes,  et  il  n’y  a 
point  là  de  mystère. 

I.ra  loi  civile  n'eslau  fond  quela  loi  pénale  sous 
un  autre  a.specl  : on  ne  peut  entendre  l'une  sans 
entendre  l’autre.  Car  établir  des  droit/»,  c’est  ac- 
corder des  permissions,  c’est  faire  des  défenses, 
c’est,  en  un  mot,  créer  des  délits.  Commettre 
un  délit,  c’est  violer  d’une  part  une  obligation , 
d’autre  part  un  droit.  Commellrcun  délit  privé, 
c’est  violer  une  obligation  où  l'on  est  envers  un 
particulier,  un  droit  qu’il  a sur  nous.  Commettre 
un  délit  public,  c’est  violer  une  obligation  où 
l’on  est  envers  le  public , un  droit  que  le  public 
a sur  nous.  Le  droit  civil  n’esl  donc  que  le  droit 
pénal  considéré  sous  une  autre  face.  Si  j’envi- 
sage la  loi  dans  le  moment  où  clic  confère  un 
droit,  où  elle  impose  une  obligation , c’est  le 
point  de  vue  civil.  Si  j’envisage  la  loi  dans  sa 
sanction,  dans  ses  effets  par  rapport  à ce  droit 
violé,  à CCS  obligations  enfreintes,  c'est  le  point 
de  vue  pénal. 

Qu’enlend-on  par  prinetpr#  du  droit  civilf 
On  entend  les  motif*  des  lois,  la  connaissance 
des  véritables  rai«on«  qui  doivent  guider  le  lé- 
gislateur dans  la  distribution  des  droits  qu'il 
confère  aux  individus  et  des  obligations  qu'il 
leur  impose. 

Dans  celte  bibliothèque  d’écrits  sur  les  lois 
civiles,  on  en  chercherait  vainement  un  qui  ait 
eu  pour  but  de  les  fonder  sur  des  raisons.  La 
philosophie  n’a  jamais  passé  par  là.  La  Théorie 
de*  lois  civiles  de  Linguet,  qui  promettait  beau- 
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coup,  est  bien  loin  Je  remplir  son  lilrc.  C'csl  } 
la  production  d'une  imagination  déréglée  au  ■ 
service  d'un  mauvais  cœur.  Le  despotisme 
oriental  est  le  modèle  auquel  il  voudrait  rame- 
ner tous  les  gouvernemeius  européens,  pour 
les  corriger  des  notions  de  liberté  et  d'huma-  ’ 
nité  qui  semblaient  le  tourmenter  comme  des 
spectres  lugubres. 

Lesdispules  de  lajurisprudenceont  produit, 
dansses  écoles  mémos,  des  espèces  d’incrédules  ! 
qui  ont  douté  qu’elle  eût  des  principes  : selon 
eux,  tout  est  arbitraire;  la  loi  est  bonne  parce  1 
qu'elle  est  loi , parce  qu'une  décision,  quelle 
qu’elle  soit,  produit  le  grand  bien  de  la  paix, 
lly  a dauÀcetteopinion  uii  peu  de  vérité  et  beau- 
coup d’erreur.  On  verra  dans  cet  ouvrageque  le 
principe  de  rutililc  s’étend  sur  cette  partie  des 
lois  comme  sur  toutes  les  autres  : mais  son  ap- 
plication est  dilGcile,  elle  exige  une  connais- 
sance intime  de  In  nature  litimaine. 

Le  premier  Irait  de  lumière  qui  frappa 
M.  Bentham  dans  l’étude  des  lois , c'est  qtie  le 
droit  naturel  t le  parte  originaire»  le  srw<  moral, 
la  notion  du  juste  et  de  l'injuste,  dont  on  se  ser- 
vait pour  tout  expliquer,  n’claient  au  fond  que 
les  idées  innées  dont  Locke  avait  si  bien  dé- 
montré la  fausseté.  11  vit  qu’on  tournait  dans 
un  cercle  vicieux.  Familiarisé  avec  la  inélbode 
de  Bacon  cl  de  Nculun , il  résolut  de  la  trans- 
porter dans  la  législation.  11  en  fil,  comme  je  l'ai 
expliqué  plus  en  détail  dans  le  discours  prélimi- 
naire, une  science  expérimentale.  II  écarta  tous 
les  mots  dogmatiques,  il  rejeta  loulccqui  n'élail 
pas  l’expression  d’une  sensation  de  peine  ou  de 
plaisir  : il  ne  voulut  point  admettre,  par  exem- 
ple, que  la  propriété  fût  un  droit  inhérent,  un 
droit  naturel,  parce  que  ces  termes  n'exjdi- 
<|uaienl  rien,  ne  prouvaient  rien.  Ceux  de  jus- 
(ice  H d'injustice  avaient  à ses  yeux  le  mémo  in- 
convénient de  préjuger  les  questions  au  lieu  de 
les  éclaircir.  Lorsqu'il  pro|»ose  une  loi  à éta- 
blir, U u'affecle  point  d’en  trouver  une  corres- 
pondante dans  lu  loi  naturelle,  et,  par  une  jon- 
glerie commune,  de  présenter  déjà  comme  une 
chose  faite,  la  chose  même  qui  est  à faire.  Lors- 
qu’il explique  les  obligations,  il  ne  s'enveloppe 
point  dans  des  raison.s  mystérieuses,  il  n'ad- 
met  aucune  supposition,  il  montre  neltemenl 
quoloiite  obligation  doit  être  fondée,  ou  sur  un 


service  antérieur  rcyu  par  la  personne  à qui  on 
l’impose,  ou  sur  un  besoin  supérieur  de  la 
part  de  celle  en  faveur  de  qui  on  l’impose,  ou 
sur  un  pacte  mutuel  qui  dérive  toute  sa  force 
de  son  utilité,  .\insi , toujours  guidé  par  l’expé- 
rience  et  l’observation , il  ne  considère  dans  les 
lois  que  les  elfcls  qu'elles  produisent  sur  les 
facultés  de  riiuminc,  comme  être  sensible,  cl 
il  donne  toujours  des  peints  d éciter,  comme  les 
.seuls  argumeiils  d’une  valeur  réelle. 

Les  citiliens  ne  cessent  de  raisonner  sur  des 
fictions,  et  de  donner  à ces  fictions  le  même 
elfel  qu'à  la  réalité:  par  exemple,  ils  admettent 
des  contrats  qui  n'ont  jamais  existé,  des  gtuifi- 
contrats  qui  n’eu  ont  pas  même  l'apparence. 
Bans  certains  cas  ils  admetlcnl  une  mort  civile, 
dans  d'autres  ils  nient  la  nior/  naturelle  : tel 
homme  mort  n’est  pas  mort,  tel  autre  vivant 
n'est  pas  vivant;  tel  qui  est  absent  doit  être 
considéré  comme  présent,  tel  qui  est  présent 
doit  être  considéré  comme  absent.  Une  pro- 
vince n’est  pas  ou  elle  est;  un  pays  n’appar- 
tient pas  à qui  il  apparlienl.  Le.s  hommes  sont 
quelquefois  des  choses , et  en  qualité  de  choses, 
ils  ne  sont  pas  susceptibles  de  droits.  Les 
choses  sont  quelquefois  des  êtres  qui  oui  des 
droits  et  qui  sont  soumis  à de.s  uhligalions. 
Ils  reconnaissent  des  droits  imprescriptibles 
contre  lesquels  on  a toujours  prescrit,  des 
droits  inaliénables  qui  ont  toujours  été  alié- 
nés; et  ce  qui  nest  ptis  est  toujours  plus  fort 
à leurs  yeux  que  ce  qui  est.  Otcz-leur  ces  fic- 
tions, ou  plutôt  ces  mensonges,  ils  ne  savent 
plus  où  ils  en  sont;  accoutumés  à ces  faux 
appuis,  iisncpeuveut  plus  se  soutenir  d’eux' 
inême.s.  M.  Benlbama  rejeté  tous  ces  arguments 
puérils;  il  n'a  pas  une  supposition  gratuite, 
pas  une  définition  arbitraire,  pas  une  raison 
qui  ne  soit  l'expression  d'un  fail,  pas  un  fuit 
qui  ne  soit  tiré  d'un  elfel  de  la  loi  en  bien  ou  en 
mal. 

C’csl  par  celle  manière  de  raisonner,  tou- 
jours conséquente  à son  principe,  qu'il  a fait 
de  la  lui  civile  une  nouvelle  science  : nouvelle 
et  même  paradoxale  pour  ceux  qui  ont  élu 
nourris  dans  les  opinions  des  nucicrines  écoles; 
niais  simple,  naturelle,  et  même  familière, 
pour  ceux  qui  n'ont  pas  été  égarés  par  de  faux 
systèmes.  Aussi  une  Iraduclion  de  ce  livre  au- 
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mil  dans  loulcs  les  langues  le  même  sens  el  la 
même  force,  parce  qu’il  en  appelle  à l’expé- 
rience universelle  des  hommes  ; au  lieu  que  des 
raisons  techniques,  des  raisons  fondées  sur 
des  termes  abstraits,  sur  des  déGnitions  arbi- 
traires, n’ayant  qu'une  valeur  locale,  el  ne  cou- 
sislant  qu’en  mois,  s*évanoui.sscnl  lorsqu'on  ne 
trouve  pas  de  synonymes  pour  les  rendre.  C’est 
ainsi  que  ces  peuplades  africaines  qui  font 
usage  de  coquilles  pour  leur  monnaie,  s'aper- 
çoivent de  leur  pauvreté  des  qu’elles  sortent 
de  leurs  frontières,  et  qu’elles  veulent  oflfrir 
leurs  richesses  de  convention  à des  étrangers. 
Je  dois  ajouter  que  M.  Uenthnm  avait  fait  sur  ‘ 


] les  lois  anglaises  de  fréquentes  digressions  que 
j j'ai  supprimées  : elles  n’avaient  qu'un  intérêt 
j local.  Cependant  il  est  des  cas  où  ses  observa- 
î lions  auraient  manqué  de  base  si  j’avais  omis 
de  inenlionncr  les  lois  particulières  qui  eu 
étaient  l’objet.  En  cherchant,  pour  être  plus 
clair,  à développer  ce  qui  n’élail  souvent  dans 
l’original  qu'une  allusion,  j'ai  pu  faire  quel- 
ques méprises,  qu’il  ne  serait  pas  juste  d’im- 
puter à railleur.  Ces  lois,  en  général,  sont  si 
ditllciles  à entendre,  qu’il  est  dangereux  pour 
lüiil  Anglais  qui  n’est  pas  jurisconsulte,  de  se 
hasarder  à en  parler,  el,  à plus  forte  raison, 
pour  tout  autre  que  pour  un  Anglais. 
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Tous  les  objets  que  le  législateur  est  appelé  à 
«lislribuer  parmi  les  membres  de  la  communauté» 
peuvent  se  réduire  à deux  classes  : 

1"  l/CS  droits. 

2**  Les  obligations. 

I,es  droits  sont  en  eux-mêmes  des  avantages,  des 
bénéfines  pour  celui  qui  en  jouit.  Les  obligations, 
au  contraire»  sont  des  devoirs,  des  charges  oné- 
reuses pour  celui  qui  doit  les  remplir. 

Les  droits  et  les  obligations,  quoique  distincts 
et  opposés  dans  leur  nature,  sont  simultanés  dans 
leur  origine,  et  inséparables  dans  leur  existence. 
Dans  la  nature  des  choses,  la  loi  ne  peut  accorder 
un  bénéfice  aux  uns  sans  imposer  en  même  temps 
quelque  fardeau  à d’autres.  Ou,  en  d'autres  termes, 
on  ne  peut  créer  un  droit  en  faveur  des  uns,  qu'en 
créant  une  obligation  correspondante  imposée  à 
d'autres.  Comment  me  coiifère-t-on  un  droit  de 
propriété  sur  une  terre?  en  imposant  à tous  autres 
que  moi  l'obligation  de  ne  pas  loucher  à ses  pro- 
duits. — Comment  me  confère-t-on  un  droit  de 
commandement?  en  imposant  à un  district  ou  à un 
nombre  de  personnes  l'oldigation  de  m'obéir. 


Le  législateur  doit  conférer  les  droits  avec  |>lai- 
sir,  puisqu'ils  sont  en  eux-mêmes  un  bien;  il  doit 
imposer  les  obligations  avec  répugnance  , puis- 
qu'elles sont  en  elles-mêmes  un  mal.  D'après  le 
principe  de  rutilité,  il  ne  doit  jamais  imposer  une 
charge  que  pour  conférer  un  bénéfice  d’une  plus 
grande  valeur. 

En  créant  des  obligations,  la  loi  relrancbe  de  la 
liberté  dans  la  même  proportion;  elle  convertit  en 
délits  des  actes  qui  autrement  seraient  permis  et 
inipiinissables.  La  loi  crée  iin  délit,  soit  par  un 
commandement  )H>silif,  soit  par  une  prohibition. 

Les  retranchements  des  libertés  sont  inévitables. 
Il  est  impossible  de  créer  des  droits,  d'imposer  des 
obligations  , de  protéger  la  personne,  la  vie,  la  ré- 
putation, la  propriété,  la  siiksistance,  la  liberté 
même , si  ce  n'est  aux  dépens  de  la  liberté. 

Mais  chaque  restriction  imposée  à la  liberté  est 
sujette  à être  suivie  d'un  sentiment  naturel  de 
peine  pins  ou  moins  grand,  indépendamment  d'une 
variété  infinie  d’inconvénients  et  de  souffrances 
qui  peuvent  résulter  du  mode  particulier  de  cette 
restriction.  11  s'ensuit  donc  qu'aucune  restriction 
ne  doit  être  imposée,  aucun  pouvoir  conféré,  au- 
cune loi  coercitive  sanctionnée,  sans  une  raison 
suffisante  et  spécifique.  II  y a toujours  une  raison 
contre  toute  loi  coercitive,  et  une  raison  qui,  au 
défaut  de  toute  autre,  serait  suffisante  par  elle- 
même,  c'est  qu'elle  }>orte  atteinte  à la  liberté.  Celui 
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qui  propose  une  loi  coercitive  tîoU  être  prêt  à 
prouver  non-seulement  qu'il  y a une  raison  sj>éci- 
fique  en  faveur  »le  celte  loi , mais  encore  que  cette 
raison  IVmporte  sur  la  raison  générale  contre  toute 
loi. 

Cette  proposition  claire  jusqu'à  révûlence,  que 
toute  loi  * est  contraire  à la  liberté,  n’csl  point 
Rénèralement  reconnue  : au  contraire,  les  zéla- 
teurs (le  la  liberté,  plus  ardents  qu'éclairés,  se  font 
un  devoir  de  conscience  de  la  combattre  : et  com- 
ment s'y  prennent-ils  ? ils  pervertissent  le  langage, 
ils  ne  veulent  pas  sc  servir  de  ce  mot  dans  son 
acception  commune,  ils  parlent  une  langue  qui 
n'est  celle  de  personne.  Voici  comment  ils  définis- 
sent la  liberté  : La  liberté  consiste  à pouvoir 
faire  tout  cetjui  ne  nuit  pas  à autrui.  Mais  est-ce 
le  sens  ordinaire  de  ce  mot?  La  liberté  de  faire  du 
mal  n’esl-clle  pas  liberté?  Si  ce  n’est  pas  liberté, 
«tirest-ce  donc?  et  quel  est  le  mol  dont  on  peut  $c 
servir  pour  en  parler?  Ne  dit-on  pas  qu’il  faut  ôter 
la  liberté  aux  fous  et  aux  méchants,  parce  qu'ils  en 
abusent? 

D'après  cette  définition,  je  ne  saurais  donc  jamais 
si  j’ai  la  liberté  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  une 
action  , jusqu’à  ce  que  j’eusse  examiné  toutes  ses 
conséquences?  Si  elle  me  paraissait  nuisible  à un 
seul  individu,  quand  même  la  loi  me  la  permet  ou 
même  me  l'ordonne,  je  ne  serais  pas  en  liberté  de 
la  faire  ! Un  olBcicr  de  justice  n'aurait  pas  la  liberté 
de  punir  un  voleur,  à moins  d'étre  sûr  que  cette 
peine  ne  peut  pas  nuire  à ce  voleur.  — Voilà  tes 
absurdités  impliquées  dans  celle  définition. 

nous  dit  la  .simple  raison  ?ChcTchon$,  dès  le 
début , à rédiger  des  propositions  vraies. 

L'unique  objet  du  gouvernement  doit  être  le  plus 
gland  bonheur  pnssilde  de  la  commimaulc. 

Le  bonbeur  d'un  Individu  est  d'aiilanl  plus  grand 
que  ses  souffrances  sont  plus  légères  et  en  plus 
petit  nombre,  et  que  ses  jouissances  sont  plus 
grandes  et  en  plus  grand  nombre. 

Le  soin  de  sa  jouissance  doit  èlrc  laissé  presque 
entièrement  à rindividii.  La  principale  fonction  du 
gouvernement  est  de  protéger  rbomme  contre  les 
peines. 

Il  remplit  cet  obj<  t en  créant  des  droits  qu'il 
confère  aux  individus  : droits  de  sûreté  person- 
nelle; droits  de  protection  pour  rhonneiir;  droits 
de  propriété;  droits  de  recevoir  des  secours  en  cas 
de  besoin.  A ces  droits  corrospondent  les  délits  du 
toutes  les  classes.  La  loi  ne  peut  créer  des  droits 
qu'en  créant  des  obligations  correspondantes  ; elle 

< Il  faut  excepter  lei  loii  par  kK|ucll«*i  ou  révoque  de« 
loi*  re*iricli(e«,de>  lois  qui  permeUent  eeque  d'autres  lois 
avaient  défendu. 

* Créer  uo  délit,  c’est  convertir  un  acte  en  délit,  don- 


ne peut  créer  des  droits  cl  des  obligations  sans  créer 
des  délits  *.  Klle  ne  |>eut  ordonner  ou  défendre  sans 
restreindre  la  liberté  des  individus  *. 

Le  citoyen  ne  peut  donc  acquérir  des  droits  ijuc 
par  le  sacrifice  d’une  partie  de  sa  liirerlé.  Mais 
même  sous  un  mauvais  gouvernement , il  n’y  a pas 
lie  pro|H>rlion  entre  l'acquisition  et  le  sacrifice.  Le 
gouvernement  s'ap|)roche  de  la  perfection  à mesure 
(pH.*  l’acquisition  est  jdus  grande  et  le  sacrifice  plus 
peltl. 


CII.APITRK  IL 

BITS  DISTINCTS  DE  LV  I.Ol  CIVILE. 


Dans  celte  distribution  des  droits  cl  des  obliga- 
tions, le  iégUIafeur,  avons-nous  dit,  aura  pour  but 
le  bonheur  de  la  société  politique  : mais , en  cher- 
chant d'une  manière  plus  dislincle  de  quoi  $e  com- 
pose ce  bonheur,  nous  trouvons  quatre  buts  subor- 
donnes. 

Subsistance. 

Abondance. 

Égalité. 

Sûreté. 

Plus  la  jouissance  A tous  ces  égards  est  parfaite, 
plus  la  somme  du  bonheur  social  est  grande,  et 
nommément  de  ce  bonheur  qui  déju'iid  des  lois. 

On  peut  en  déduire  que  toutes  les  fonctions  de 
la  loi  peuvent  sc  rapporter  à ces  quatre  chefs; 
— Pourvoir  à la  subsistance.  — Entretenir  Talion- 
dance.  — Favoriser  Tégalité.  — Maintenir  la  sûreté. 

Celle  division  n'a  pas  toute  la  netteté,  toute  la 
préciîiion  qu'on  pourrait  désirer.  Les  limites  qui 
séparent  ces  objets  ne  sont  pas  toujours  faciles  à 
déterminer:  ils  se  rapprochent  par  différents  points 
et  sc  confondent  tes  uns  dans  les  autres.  Mais  il 
siiflU,  pour  justifier  cette  division,  qu'elle  soit  la 
plus  complète,  et  qu'on  soit  appelé,  dans  plusieurs 
circonstances,  à considérer  chacun  des  objets  qu'elle 
contient  séparé  cl  distinct  de  chaque  autre. 

La  subsistance,  par  exemple,  est  renfermée  dans 
Tabondance;  cependant,  i)  faut  bien  en  faire  une 
mention  séparée,  parce  que  les  lois  doivent  faire 
pour  la  subsistance  bien  des  choses  qu’elles  ne 
devraient  passe  permellrc  pour  l’abondance. 

La  sûreté  admet  autant  de  distinctions  qu'il  y a 

nrr  par  une  prolisliilioa  la  qualité  de  délit  i un  acte. 

i SI  la  loi  confère  tm  droit,  c'eil  en  donnant  la  qualité  de 
délits  aux  diverses  actions  par  lesquellei  la  jouissance  de  ce 
droit  serait  ioterrompue  oifcoairai  iéc. 
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(Tespèccâ  d’uclions  qui  pcnvcnl  lui  élre  conlraires. 
Elle  SC  rapporte  à la  personne,  à l'Iionncur,  aux 
biens  , à la  condition.  Les  actes  nuisibles  a la  sftrete, 
frappés  (le  la  prohibition  des  lois,  reçoivent  la  qua» 
lilé  de  délits. 

De  CCS  objets  de  la  loi , la  sûreté  est  le  seul  qui 
embrasse  nécessairement  l'avenir  : on  peut  avoir  à 
considérer  la  subsistance , l'abondance , l'égalité 
pour  un  seul  moment  ; niais  la  sûreté  exprime  Tex- 
tension  donnée,  en  fait  de  temps,  à loU)  les  biens 
auxquels  on  l'applique.  La  sûreté  est  donc  l'objet 
prééminent. 

J’ai  mis  l'égalité  comme  un  des  objets  de  la  loi. 
Dans  un  arrangement  destine  à donner  à tous  les 
hommes  la  plus  grande  somme  possible  de  bonheur, 
il  ii'y  a point  de  raison  pour  que  la  loi  cherche  à en 
donner  plus  à un  individu  qu'à  un  autre.  Mais  il  y 
a bien  des  raisons  pour  qu'elle  ne  le  fasse  pas;  car 
l'avantage  acquis  d'une  part  ne  serait  paséqiiivnlcnt 
au  déSiivantage  senti  de  l’autre  part.  Le  plaisir  ne 
serait  que  pour  la  partie;  favorisée  : la  |>cine  serait 
pour  tous  ceux  qui  ne  partagent  pas  la  même  faveur. 

L’égalité  peut  élre  favorisée  , soit  en  protégeant 
celle  qui  existe,  soit  en  cherchant  à la  produire  l.à 
où  elle  n'existe  pas.  .Mais  c'est  ici  qu'il  faut  voir  le 
danger.  Une  seule  erreur  peut  bouleverser  l'ordre 
social  L 

On  s’étonnera  pciil-élre  (|ue  la  liberté  ne  soit  pas 
rangée  parmi  les  objets  principaux  de  la  loi.  Mais 
pour  se  faire  des  notions  claires  , il  faut  la  consi< 
dérer  comme  une  branche  de  la  sûreté  ; la  liberté 
personnelle  est  la  sûreté  contre  une  certaine  espèce 
d’injures  qui  affectent  la  personne,  (liianlà  ce  qu'on 
ap|)elle  liberté  fwliliquey  c'csl  une  autre  branche 
de  la  sûreté:  sûreté  contre  les  injustices  qui  peu* 
Vent  venir  des  ministres  du  gouvernement.  Ce  qui 
concerne  cet  objet  n'appaiiicnl  pas  au  droit  civil, 
mais  au  droit  couslitutiunuel. 


ClI.VNTUi:  111. 

RArPORTS  EXTRE  CCS  BITS. 


Ces  quatre  objets  de  la  loi  sont  très-distincts  pour 
la  pensée,  mais  ils  le  sont  beaucoup  moins  dans  la 
pratique.  La  même  loi  peut  servir  à plusieurs,  parce 
qu'ilssonl  souvent  réunis;  ce  qu'on  fuit,  par  exemple, 

I L'êgalilé  peut  élre  coiiftUiêrée  par  rapport  à tous  tes 
avanijce»  qui  dêpeudeul  Jet  toit:  égalitv  politique,  ou 
^galiléco  fait  Je  droits  poUiiqttCsi  éRaliié  civile,  ou  i^galiid 


pour  la  sûreté,  on  le  fait  pour  la  sidvsistancc  et  pour 
l'abomlrmce. 

Mais  il  est  des  circonstances  où  ces  objets  sont 
impossibles  à concilier,  tellement  qu’une  mesure 
suggérée  par  un  de  ces  principes  sera  condamnée 
par  un  autre.  L’égalité , par  exemple , demanderait 
une  certaine  distribution  de  bleus  qui  est  incompa- 
tible avec  la  sûreté. 

(^)ii.ind  cetlc  contradiction  existe  entre  deux  de 
ces  buts,  il  faut  trouver  quelque  moyen  j»oiir  déci- 
der de  la  prééminence  : autrement  ces  principes, 
au  lieu  de  nous  guider  dans  nos  rccberclics , ne 
serviraient  qu'à  augmenter  la  confusion. 

Dès  le  premier  coup  d'œil,  on  voit  la  subsistance 
et  la  sûreté  s’élever  ensemble  au  même  niveau: 
l'abondance  et  l’égalité  sont  manifestement  d’un 
ordre  inférieur.  En  effet,  sans  la  sûreté,  l'égalité 
mémo  n'aurait  pas  un  jour  de  durée  : sans  la  sub- 
sistance, l'abondance  ne  (>cut  pas  exister.  Les  deux 
premiers  objets  sont  la  vie  même  ; les  deux  derniers 
sont  les  ornements  de  la  vie. 

Dans  la  législation,  l'objet  le  plus  important, 
c'est  la  sûreté;  n'eût-ou  point  fait  de  luis  directes 
pour  la  subsistance,  on  peut  concevoir  que  per- 
sonne ne  l’aurait  négligée.  Mais  si  on  iTavail  pas 
fait  de  lois  directes  pour  la  sûreté,  il  aurait  été  bien 
inutile  d'en  faire  pour  la  subsistance.  Orduunezde 
produire,  ordonnez  de  cultiver,  vous  ne  faites  rien 
encore;  mais  assurez  au  cultivateur  les  fruits  de 
son  industrie,  et  vous  avez  peut-être  fait  assez. 

La  sûreté,  avons-nous  dit,  a plusieurs  brandies: 
telle  branche  de  la  sûreté  doit  céder  à telle  autre. 
Par  exemple  , la  liberté,  (pii  est  une  branche  de  la 
sûreté,  devra  céder  à une  raison  de  sûreté  géné- 
rale, puisqu'on  ne  peut  faire  des  lois  qu'aux  dépens 
de  la  liberté. 

On  ne  peut  donc  arriver  au  plus  grand  bien  que 
par  le  sacrifice  de  quelque  bien  subordonné.  Dis- 
tinguer celui  de  ces  objets  qui,  selon  l’occasion, 
mérite  la  prééminence,  voilà  la  difficulté  de  l’art; 
car  tour  a tour  ils  la  réclament,  et  il  faut  quelque- 
fois un  calcul  bien  compliqué  pour  ne  pas  se  tromper 
sur  la  préférence  duc  à Pun  ou  à l'autre. 

L’égalité  ne  doit  être  favorisée  que  dans  les  cas 
où  elle  ne  nuitjioinl  à la  sûreté,  où  elle  ne  trouble 
point  les  attentes  que  la  loi  a fait  naître,  où  elle 
ne  dérange  point  la  distribution  actuellement  éta- 
blie. 

Si  tous  les  biens  étaient  partagés  également,  la 
conséquence  sûre  cl  prompte , c’est  qu’il  n'y  aurait 
l>lus  rien  à partager.  Tout  serait  bieiitûl  dclriiil. 

eo  fait  dr  droits  civils,  Mail  qu.inJ  oq  emploie  cc  mot  seul, 
on  TentenJ  ordinairement  dans  un  sen«  relatif  à Udistri- 
bidion  des  propriétés. 
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Ceux  qiCoD  aurait  cru  favoriser  ne  sonlTriraicnt  pas  ' 
moins  du  {>arlage  que  ceux  aux  dépens  desquels  il  ' 
se  serait  fait.  Si  le  lot  de  rindusiriciix  nVlait  pas 
meilleur  <pie  le  lut  du  paresseux  , il  n'y  aurait  plus  | 
do  motif  à l'industrie.  | 

Poser  en  principe  que  les  liomtnes  doivent  èlrc  I 
t‘gau.r  en  droits  ^ ce  serait , |>ar  un  enchaînement  I 
de  conséquences  nécessaires,  rendre  toute  législa*  i 
lion  impossilde.  Les  lois  ne  cessent  detaldir  des  | 
inégalités,  puisqu'elles  ne  peuvent  donner  des  droits  i 
aux  uns,  qu'en  imposant  des  ohligalions  aux  autres.  I 
Dire  que  tous  les  hommes,  c'csl-à  dire  tous  les  êtres  | 
de  l'espèce  humaine,  sont  égaux  en  droits,  c’est 
ilire  qu'il  n'y  a plus  de  subordination.  Ainsi  le  his 
est  égal  en  droits  à son  père  : il  a le  même  droit 
lie  gouverner  et  de  punir  son  père , que  son  père 
de  le  gouverner  et  de  le  punir.  Il  a autant  de  droit 
dans  la  maison  de  son  père,  que  son  père  lui* 
même.  Le  maniaque  a le  même  droit  d’enfermer  j 
les  autres,  que  les  autres  de  renfermer.  1/idiot  a 
le  même  droit  de  gouverner  sa  famille,  que  sa 
famille  de  le  gouverner.  Tout  cela  est  pleinement 
renfermé  dans  l'égalité  des  droits.  Elle  signifie  tout 
cela,  ou  elle  ne  signifie  rien  du  tout.  Je  sais  bien 
que  ceux  qui  maintiennent  cette  doctrine  de  I éga- 
lité des  droits,  n'étant  ni  fous  ni  idiots,  n’ont  pas 
intention  d'établir  celle  égalité  absolue  : ils  ont 
dans  leur  esprit  des  restrictions,  des  moiliHcations, 
des  explications.  Mais  s’ils  ne  savent  pas  parler 
d’une  manière  intelligible  et  sensée,  la  multitude 
aveugle  et  ignorante  les  entendra*t  elle  mieux  qu’ils 
ne  s’entendent  eux-mêmes?  El  si  on  proclame  l'io- 
dépendance,  n'est-on  pas  trop  sûr  d'être  écoulé? 


CHAPITRE  IV. 

l>t.S  LOIS  HLLATIVKMLXT  A LA  SI  RSISTAIXCF.. 


Qu’esl-cc  que  la  loi  peut  faire  pour  la  subsistance?  j 
rien  directement.  Tout  ce  qu'elle  pourrait  faire , ce  ! 
serait  de  créer  des  motifs ^ c'est-à-dire  des  peines  I 
ou  des  récompenses,  par  la  force  desquelles  les  i 
hommes  seraient  portés  à se  fournir  la  subsistance 
à eux-mêmes;  mais  ces  motifs.  In  nature  les  a créés  J 
et  leur  a donné  une  énergie  suffîsaiitc.  Avant  qu'on  < 
eût  ri<)ée  des  lois , les  besoins  et  les  jouissances 
avaient  fait  à cet  égard  tout  ce  que  pourraient  faire  . 
les  lois  les  mieux  concertées.  Les  besoins,  armés  ' 
de  toutes  les  peines  et  de  la  mort  même  , cumman-  ' 
daient  le  travail,  uigiiisaieril  le  courage,  inspiraient  ! 
la  prévoyaiiee,  développaient  toutes  les  facultés  | 


♦le  l'homme.  La  jouissance,  compagne  inséparalde 
de  tout  liesoin  satisfait,  formait  un  fonds  inépui- 
sable de  récompenses  pour  ceux  qui  avaient  sur- 
monté les  obstacles  et  rempli  le  but  de  la  nature. 

La  force  de  la  sanction  physique  étant  suffisante, 
l'emploi  de  la  sanction  politique  serait  superflu. 

De  plus  , 1rs  motifs  qui  dépendent  des  lois  sont 
toujours  plus  ou  moins  précaires  dans  leur  opéra- 
tion. Cest  une  suite  de  l'imperfection  des  lois 
mêmes  ou  de  la  difficulté  de  constater  les  faits  pour 
leur  appliquer  la  jH'ine  ou  la  récompense.  L’espoir 
de  rimpiinilé  se  glisse  au  fond  des  coenrs  dans 
tous  ces  degrés  intermédiaires  par  lesquels  il  faut 
passer  avant  d'arriver  à l’accomplissemenl  tie  la 
loi  ; mais  les  effets  naturels , qu'on  peut  considérer 
comme  des  châtiments  ou  des  récomjienses  de  la 
nature,n’admellenl  guère  d’incertitude:  point  d’éva- 
sion; point  de  délai  ni  de  faveur:  l’expérience 
annonce  révéncmcnl , l'expérience  le  confirme; 
chaque  jour  vient  fortifier  la  leçon  de  la  veille,  et 
riiniformité  de  cette  marche  ne  laisse  aucune  place 
au  doute.  Hue  pourrait-on  ajouter  par  des  lois 
directes  à la  puissance  constante  et  irrésistible  de 
ces  motifs  naturels? 

Mais  la  loi  pourvoit  indirectement  à la  subsistance 
en  protégeant  les  hommes  pendant  qu'ils  Iravadlcnl, 
et  en  leur  assurant  les  fruits  de  leur  industrie  après 
qu’ils  ont  travaillé.  Sûreté  j>our  le  travailleur , 
sûreté  pour  le  produit  du  travail,  voilà  le  bienfait 
de  la  loi:  il  est  inestimable. 


CHANTRE  V. 

I»ES  LOIS  nELATIVEHE?«T  A I-'aBOXDANCI:. 


Fera-t-on  des  lois  pour  prescrire  aux  imiividus 
de  ne  pas  sc  borner  à la  simple  subsistance,  mais 
♦le  chercher  rabondancc?  Non , ce  serait  un  emploi 
bien  superflu  des  moyens  artificiels,  lors<|Uc  les 
moyens  naturels  suffisent.  L'attrait  du  plaisir,  la 
succes.sion  des  besoins,  le  désir  actif  d'ajouter  au 
bien-être,  produiront  sans  cesse,  sous  le  régime 
de  la  sûreté,  de  nouveaux  efforts  vers  de  nou- 
velles acquisitions.  Ixrs  besoins,  les  jouissances,  ces 
agents  universels  de  la  société,  après  avoir  fait 
éclore  les  premières  gerlies  de  ble,  élèveront  peu 
à peu  les  magasins  de  l'abondance,  toujours  crois- 
sants et  jamais  remplis.  Les  désirs  s’étendent  avec 
les  moyens;  l’horizon  s'agrandit  à mesure  qu'on 
avance  ; et  chaque  besoin  nouveau  , également 
accompagné  de  sa  |>einc  et  de  son  plaisir,  devient 
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un  nouveau  principe  d'aclion  ; l'opulence,  qui 
n’eat  qu'un  terme  comparaliF,  n'arréte  pas  môme 
ce  mouvement  une  fois  qu'il  est  imprimé  ; au 
contraire , plus  on  a de  moyens , plus  on  opère  en 
grand,  plus  la  récompense  est  grande,  et,  par 
conséquent , plus  est  grande  aussi  la  force  du  motif 
qui  anime  l'homme  au  travail.  Or,  qii'est-ce  que  la 
richesse  de  la  société,  si  ce  nVst  la  somme  de  toutes 
les  richesses  individuelles?  Kt  que  faut-il  de  plus 
que  la  force  de  ces  motii^  naturels  pour  porter  suc- 
cessivement  la  richesse  au  plus  haut  degré  possible? 

On  a vu  que  l'abondance  se  forme  peu  à peu  par 
l'opération  continuée  des  mômes  causes  qui  ont 
produit  la  subsistance.  11  n’y  a donc  point  d’o(>- 
position  entre  ces  deux  buts.  Au  contraire,  plus 
l'abondance  augmente , plus  on  est  sûr  de  la  subsis- 
tance. Ceux  qui  blâment  l'abondance,  sous  le  nom 
de  luxe  , n'ont  jamais  saisi  cette  considération. 

Les  intempéries,  les  guerres,  les  accidents  de 
toute  espèce  attaquent  si  souvent  le  Fonds  de  la 
subsistance,  qu'une  société  qui  u’aurail  pas  du 
superflu,  et  même  beaucoup  de  superflu,  serait 
sujetlc  a manquer  souvent  du  nécessaire.  C'est  cc 
qu'on  voit  chez  les  peuplades  sauvages.  Cest  cc 
qu'on  a vu  fréquemment  chez  toutes  les  nations, 
dans  les  temps  de  l'antique  pauvreté.  C’est  ce  qui 
arrive  encore  de  nos  jours  dans  les  pays  |>eu  favo- 
risés de  la  nature , tels  que  la  Suède , et  dans  ceux 
où  le  gouvernement  contrarie  les  opérations  du 
commerce  au  lieu  de  se  borner  à le  protéger.  Mais 
les  pays  où  le  luxe  abonde,  et  où  l’administration 
est  éclairée,  sont  à l’abri  de  la  famine.  Telle  est 
l’heureuse  situation  de  l’Angleterre.  Avec  un  com- 
merce libre,  un  colifichet  inutile  en  iui-mème  a 
son  utilité  comme  gage  du  nécessaire.  Des  manu- 
factures de  luxe  deviennent  des  Imreaux  d'assurance 
contre  la  disette.  Cne  fabrique  de  bière  ou  d'amidon 
se  convertira  en  moyens  de  subsistance.  Que  de 
fois  n'a-l-on  pas  déclamé  contre  les  chevaux  et  les 
chiens,  comme  dévorant  la  subsistance  des  hommes  ! 
Ces  profonds  politiques  ne  s'élèvent  que  d’un  vlcgré 
au-dessus  de  ces  apôtres  du  désintéressement  qui , 
pour  ramener  l'abondance  des  blés , courent  incen- 
dier les  magasins. 

CHAPITRE  VI. 

rnoïKismoNs  de  patiioi.ogie  si  r i.esqicu-ks  se  ponde 

LE  BIEN  DE  l’ÉGVLITÉ. 

Pathologie  est  un  tenue  usité  en  médecine  ; il  ne 
l'est  pas  dans  la  morale,  où  il  est  également  néceS' 


saire.  J'appelle l'étude,  la  connaiss.incc 
des  sensations,  des  affections,  des  passions  et  de 
leurs  effets  sur  le  bonheur.  La  législation,  qui 
jusqu'ici  ii'a  été  fondée  en  grande  partie  que  sur  le 
terrain  mouvant  des  préjugés  et  de  l'instinct,  doit 
enfin  s'élever  sur  la  base  inébranlable  des  sensations 
et  de  l’eX|>érienre.  Il  faudrait  avoir  un  thermomètre 
moral , qui  rendit  sensibles  tous  les  degrés  de 
bonheur  ou  de  malheur.  C’est  un  terme  de  perfec- 
tion qu'il  est  impossible  d'atteindre,  mais  qu'il  est 
bon  d’avoir  devant  les  yeux.  Je  sais  qu'un  examen 
scrupuleux  du  plus  ou  du  moins,  en  fait  de  peine 
et  de  plaisir,  paraîtra  d'abord  une  entreprise  minu- 
tieuse. On  dir.i  qu'il  faut  agir  en  gros  dans  les 
affaires  humaines,  et  se  contenter  d’une  vague 
approximation.  C'est  le  langage  de  l'indifférence  ou 
de  l’incapacité.  Les  sensations  des  hommes  sont 
assez  régulières  pour  devenir  l’objet  d'une  science 
et  d'un  art.  Et  jus4]uc-là,  on  ne  verra  que  des 
essais  , des  tiUonnements,  des  efforts  iiTégulicrs  et 
peu  suivis.  La  médecine  a pour  base  des  axiomes 
de  |>alliologie  physique.  morale  est  la  médecine 
de  l'âme;  la  législation  en  est  la  partie  pratique: 
elle  doit  avoir  pour  base  des  axiomes  de  pathologie 
mentale. 

Pour  juger  de  l’effet  d'une  portion  de  richesse 
sur  le  bonheur,  il  faut  la  considérer  dans  trois 
états  différents. 

Lorsqu'elle  a toujours  été  dans  les  mains  des 
intéressés. 

2"  Lorsqu'elle  vient  d'en  sortir. 

5*  Lorsqu’elle  vient  d’y  entrer. 

Observation  générale.  Quand  on  parle  de  l'effet 
d'une  portion  de  richesse  sur  le  bonheur , c’est 
toujours  abstraction  faite  de  la  sensibilité  particu- 
lière des  individus  et  des  circonstances  extérieures 
où  ils  peuvent  se  trouver.  Les  différences  de  carac- 
tère sont  inscrutablfs , et  la  diversité  des  circon- 
stances est  telle  qu'elles  ne  sont  jamais  les  mêmes 
pour  deux  individus.  Si  l’on  ne  commençait  par 
écarter  ces  deux  considérations,  il  serait  impossible 
de  faire  aucime  proposition  générale.  Mais  quoique 
chacune  de  ces  propositions  puisse  se  trouver 
fausse  ou  inexacte  dans  tel  cas  particulier,  on  n’en 
peut  rien  conclure  contre  leur  justesse  spéculative 
ou  contre  leur  utilité  pratique.  C’est  assez  pour 
leur  justiflcalion  , 1*  si  elles  approchent  plus  de  la 
vérité  que  toutes  autres  qu'on  pourrait  leur  sub- 
stituer; 2**  si  elles  peuvent  avec  moins  d'incouré- 
nienl  que  toutes  autres  serwr  de  base  au  législateur. 

1.  Passons  maintenant  au  premier  cas.  11  s'agit 
d'examiner  l'effet  d'une  portion  de  richesse  lors- 
qu'elle a toujours  été  dans  les  mains  des  intéressés. 

l . Prop.  Chaque  portion  de  richesse  a une  por- 
tion correspondante  de  bonheur. 
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2.  P.  De  dettr  imfiridus  ù fortunes  hii^gatcsj 
celui  qui  a te  plus  de  richesses  a te  plus  de  bon- 
heur, 

5.  P.  J'excèdant  en  bonheur  du  plus  riche 
ne  sera  pas  aussi  grand  que  son  excédant  en 
richesse. 

4.  P.  Par  les  mêmes  raisons . plus  est  grande,  la 
dispro}>ortion  entre  les  deu»  masses  de  richesses, 
moins  il  est  probable  qu'il  existe  une  dispropor- 
tion  également  grande  entre  les  masses  corres- 
pondantes  de  bonheur. 

5.  P.  Plus  la  profyortion  actuelle  approche  de 
l'égalité plus  sera  grande  la  masse  totale  de 
bonheur. 

Il  ne  faut  pas  borner  ce  ipi'on  «lit  Ici  de  la 
ncAejfeà  lacondilion  de  ceux  qu’on  appelle  riches. 
Ce  mot  a une  signilication  plus  étendue.  Il  embrasse 
tout  ce  qui  sert  à la  subsistance,  comme  à l’abon- 
liaoce.  C’est  pour  abréger  qu'on  a dit  fKirtion  de 
richesse,  au  lieu  de  tS'wc portion  de  la  malict'c 
tle  la  richesse. 

J’ai  dit  que  pour  chaque  portion  de  richesse 
on  avait  une  certaine  jtorlion  de  bonheur.  Pour 
[wrlcr  exaclement,  il  faudrait  dire  une  certaine 
chance  do  bonheur.  Car  refficacitc  d’une  cause  de 
bonheur  est  toujours  précaire,  ou,  en  d’autres 
termes,  une  cause  de  bonbcur  n’a  pas  son  effet 
ordinaire  ni  le  mémo  effet  sur  tous  les  individus. 
C’est  ici  qu’il  faut  a|ipliquer  ce  que  nous  avons  dit 
de  leur  sensibilité  particulière,  de  leur  caractère, 
cl  de  la  variété  des  cii  cuustances  où  ils  sc  trou- 
vent. 

I.a  seconde  proposition  découle  de  la  i)remièrc. 
Entre  deux  individus,  celui  qui  a le  plus  de 
richesses  a le  plus  de  bonheur  ou  de  chance  de 
bonheur.  C’est  une  vérité  de  fait  dont  la  preuve  est 
dans  rexpcrience  de  tout  le  monde.  J’en  atteste  le 
premier  qui  voudrait  en  douter.  donne  ce 
qu’il  a de  superflu  au  premier  venu  qui  le  lui 
demande  : car  ce  supei  flii  dans  son  système  n’est 
que  du  sable  dans  ses  mains,  c’est  un  fardeau  cl  rien 
de  plus.  La  manne  du  désert  sc  corrompait  lors- 
qu'on Cil  amassait  plus  qu'on  ii’eii  pouvait  consom- 
mer. Si  de  même  la  richesse,  passé  uu  certain  point, 
était  nulle  pour  le  bonheur,  |)crsoDiie  n’en  vou- 
drait,cl  le  désir  d’accumuler  aurait  un  terme  connu. 

La  troisième  proposition  sera  moins  contestée. 
Mettez  d’une  part  mille  paysans,  ayant  de  quoi  vivre 
et  même  un  peu  d'abondanec.  Mettez  de  l’autre 
part  uii  roi,  ou,  pour  faire  abstraction  des  soins  du 
gouvernement,  un  prince  bien  a^vanagé,  aussi  riche 
à lui  seul  que  tous  ces  paysans  pris  ensemble.  Je 
(lis  qu'il  est  probable  que  son  bonheur  est  plus 
grand  «pie  le  bonheur  moyen  de  chacun  d’eux, 
mais  non  pas  égal  à la  somme  totale  de  toutes  ces 


petites  masses  de  bonheur;  ou,  ce  qui  revient  au 
même,  je  dis  que  son  bonheur  ne  sera  pas  mille 
fois  plus  grand  *|iic  le  bonheur  moyen  d'un  seul 
d'entre  eux.  Si  la  masse  de  sou  bonheur  se  Irou- 
' vait  dix  fois  et  même  cinq  fois  plus  grande,  ce 
! serait  encore  beaucoup.  1/homnie  qui  est  né  dans 
I le  sein  de  l’opulence,  n'y  est  pas  sensible  comme 
I celui  qui  est  i'arlisan  de  sa  fortune.  C’est  le  plaisir 
d'acquérir,  et  non  la  satisfaction  de  posséder,  qui 
donne  1rs  plus  grandes  jouissances.  Le  premier  est 
un  sentiment  vif,  aiguisé  par  les  désirs,  par  les  pri- 
, valions  antérieures,  i|ui  s’élance  vers  des  biens 
' inconuus  : l’autre  est  un  sentiment  faible,  usé  par 
l'habitude,  qui  n’est  point  animé  par  les  contrastes, 
: et  qui  n’emprunte  rien  de  l'imagination. 

{ II.  Passons  au  deuxième  cas  : examinons  l’effet 
; d’une  portion  de  richesse,  lorsqu'elle  va  entrer 
j pour  la  première  fois  dans  les  mains  d'un  nouveau 
possesseur.  Observez  qu'il  faut  faire  abstraction  de 
l'allenle  : il  faut  supitoser  que  celle  augmentation 
de  fortune  survient  iuo]Muémenl , comme  un  don 
' du  hasard. 

I 1 . Prop.  y/  futxe  d'être  divisée,  une  portion 
; de  richesse  peut  cire  réduite  nu  point  de  ne pro- 
: duire  de  bonheur  pour  aucun  des  coparta- 
I géants.  C’est  ce  qui  arriverait,  rigoureusement 
t parlant,  si  la  portion  de  chacun  était  moindre  que 
la  valeur  de  la  plus  petite  monnaie  connue.  Mais 
il  n'est  pas  besoin  dcjtorler  les  choses  à cet  extrême 
pour  que  la  proposition  soit  vraie. 

2. 1*.  Entre  copartageants  a fortunes  égales , 
plus  ta  distribution  d'une  portion  de  richesse 
laissera  subsister  celte  égalité,  plus  grande  sera 
ta  masse  totale  du  bonheur. 

3.  P.  Entre  copartageants  à fortunes  inégales, 
plus  la  distribution  contribuerait  à tes  uppro- 
cher  de  l'égalité,  plus  grande  serait  ta  masse 
totale  du  bonheur, 

III.  Passons  au  troisième  cas.  Il  s’agit  d’examiner 
l’effet  d’une  portion  de  richesse  qui  va  sortir  des 
mains  des  intéressés.  — Il  faut  encore  faireabslrac- 
lion  de  Patiente,  supposer  la  perle  inopinée;  et 
une  perte  l’est  presipic  toujours,  |>;irec  que  tout 
homme  s’attend  iiatiircllcmcnlà  conserver  ce  qu’il  a. 
Cette  attente  est  fondée  sur  le  cours  ordiuaire 
; des  choses;  car,  à prendre  la  masse  totale  des 
; hommes,  non-seulement  on  conserve  la  richesse 
acquise,  mais  encore  ou  l’augmente.  La  preuve  est 
dans  la  différence  entre  la  pauvreté  primitive  de 
chaque  société  et  la  richesse  actuelle. 

1.  Proj).  Ixj  défalcation  d'une  />ortion  de  ri- 
chesse produira  dans  la  masse  du  bonheur  de 
chaque  individu  une  défalcation  plus  ou  moins 
grande,  en  raison  du  rapport  de  la  partie  dé- 
I fuiquée  à la  partie  restante. 
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Otez-tiii  le  quurl  de  sa  foiiunc,  vous  lui  ôtez  le 
quart  de  son  bonlirui'f  et  ainsi  de  suite 

Mais  il  est  des  cas  où  la  proportion  ne  serait  plus 
la  ni^ino.  Si  en  ra’dtnnt  les  trois  quarts  de  ma  for- 
tune vous  entamez  mon  nécessaire  physique,  et 
qu’en  m’ôtant  la  moitié  vous  laissiez  ce  nécessaire 
intact,  la  <léraIcation  de  hunhcur  ne  sera  pas  sim- 
plement la  moitié  en  sus,  mais  le  double,  le  qua- 
druple, le  décuple  : on  ne  sait  où  s’arrêter. 

2. 1*.  (Cela  posé.)  J /brtunes  égales  y plus  est 
grandie  nombre  de  personnes  entre  lesquelles 
une  perte  donnée  se  trouve  répartie  ^ moins  est 
considérable  la  défalcation  qui  en  résulte  à la 
masse  totale  du  bonheur. 

3.  P.  Parvenu  à un  certain  point,  la  réparti- 
tion rend  les  quotc-parls  impalpables.  Ixt  défal- 
cation faite  a la  massedu  bonheur  devient  nulle. 

4.  V,  A fortunes  inégales  y la  défalcation  en 
bonheur  produite  par  une  défalcation  en  ri- 
chesscy  serait  d'autant  jnoindre  que  la  dislribu- 
lion  de  la  perte  serait  faite  de  manière  à tes 
rapprocher  le  plus  possible  de  Végalité.  (Abstrac- 
tion faite  des  inconvénients  attachés  à la  violation 
de  In  sûreté.) 

I.CS  gouvernements,  profilant  du  progrès  des 
lumières,  ont  favorisé  a plusieurs  égards  les  priii- 
de  régalité  dans  la  répartition  des  perles. 
C'est  ainsi  qu'ils  ont  mis  sous  la  sauvegarde  des 
luis  ces  bureaux  d'assuranccy  ces  contrats  si  utiles, 
par  lesquels  les  particuliers  se  cotisent  d'avance 
pour  faire  face  à des  perles  possibles.  I.e  principe 
de  rassiirance,  fondé  sur  un  calcul  de  probabilités, 
n’est  que  l'art  de  distribuer  les  |)crles  sur  un  assez 
grand  noniI)re  d’associés,  pour  les  rendre  très- 
légères  et  presque  milles. 

Le  même  esprit  a dirigé  les  princes,  lorsqu'ils 
ont  dédommage,  aux  dépens  de  l'Etat,  ceux  de 
leurs  sujets  qui  avaient  souffert,  soit  par  des  cala- 
mités publiques,  soit  par  les  dévastations  de  la 
guerre.  Rien  de  plus  sage  et  de  mieux  entendu  à 
cet  égard  que  l’administration  du  grand  Frédéric. 
C’est  un  des  plus  beaux  points  de  vue  sous  lesquels 
on  puisse  considérer  l’art  social. 

On  a fait  quelques  tentatives  pour  indemniser  les 
particuliers  des  pertes  causées  par  desdélits  de  la  part 
des  malfaiteurs.  Les  exemples  de  ce  genre  sont  en- 
core très-rares.  C’est  un  objet  qui  mérite  l'attention 
des  législateurs, car  c’est  le  moyen  de  ré<lulre  presque  \ 
à rien  le  mal  des  délits  qui  altatpient  la  propriété. 
Mais  ce  système  doit  être  modifié  avec  beaucoup  de 
soin  pour  ne  pas  devenir  nuisible.  11  ne  faut  pasfavo- 

1 Ce*t  à ce  chef  qu’it  faut  rapiK>rlcr  le  mal  Ju  grot  Jeu. 
Que  lc«  cbaoces  eu  fait  d’argenL  toicnt  égales,  les  chances 
eo  fait  de  bonheur  sont  toujours  dcfavorables.  Je  possède 
nulle  hfres.  1/enJen  est  de  cirH|  cenis.  SI  je  perds,  ma  for- 


riser  riudolence,  l'imprudence,  qui  négligeraient 
les  précautions  contre  les  délits,  dans  la  certitude 
d’en  obtenir  un  déilommagemenl  ; cl  il  faut  encore 
plus  redouter  la  frauilc,  les  connivences  secrètes,  qui 
supposeraient  des  délits  et  les  feraient  naître  pour 
usurper  rindemiiilé.  l/utiiilé  de  ce  remède  déjurri- 
dra  donc  de  la  manière  dont  il  sera  ailminislré.  Mais 
il  n’y  a qu’une  indifférence  coupable  qui  puisse 
rejeter  un  moyen  si  salutaire,  pour  s’épargner  In 
peine  d’en  séparer  les  inconvénients, 

I.es  principes  que  nous  avons  posés  pourraient 
également  servir  à régler  la  distribution  d'une  perle 
entre  plusieurs  personnes  chargées  d’une  responsa- 
bilité commune.  Si  leurs  coiilriliutions  respectives 
suivent  la  qiinnlitc  resttectivc  de  leurs  fortunes, 
leur  étal  relatif  sera  le  même  qu’aiiparavanl;  mais 
si  l'on  veut  saisir  cette  occasion  pour  sc  rapprocher 
de  l'égalité,  il  faut  adopter  une  proportion  diffé- 
rente. Les  imposer  tous  également  sans  égard  à la 
différence  de  leurs  fortunes,  ce  serait  un  troisième 
plan,  qui  ne  s’accorderait  ni  avec  l’égalité  ni  même 
avec  la  sûreté. 

Pour  mettre  ce  sujet  dans  un  plus  grand  jour, 
je  vais  présenter  un  cas  composé,  où  il  s'agit  de 
décider  entre  deux  individus,  dont  l’un  demande 
un  profil  aux  déi>ens  de  l’autre.  Il  s’agit  donc  de 
déterminer  relTcl  d’iinc  portion  de  richesse  qui, 
pour  passer  dans  les  mains  d'un  individu  en  forme 
de  gain , doit  sortir  des  mains  d’un  autre  en  forme 
de  perle. 

I.  Prop.  Entre  des  compétiteurs  à fortunes 
égales,  ce  qui  sera  gagné  par  l’un  devant  être 
jyerdu  par  l'autre,  la  disposition  qui  laisserait 
ta  plus  grande  somme  de  bonheur,  serait  celle 
qui  favoriserait  le  défendeur  à Fexclusion  du 
demandeur. 

Car,  1"  la  somme  à fverdre  ayant  un  plus  grand 
rapport  à la  fortune  réduite  que  la  même  somme  à 
la  furtunc  augmentée,  la  diminution  de  bonheur 
pour  riiii  est  plus  grande  que  ne  serait  raugmenta- 
tion  de  bonheur  pour  l’autre.  En  un  mot , l’rgalite 
serait  violée  parla  disposition  contraire. (Toyer  l.i 
note  sur  le  jeu  : le  cas  est  exactement  semblable.) 

2"  l.e  perdant  éprouverait  une  peine  d’attente 
trompée,  l’autre  est  simplement  dans  le  cas  de  ne 
pas  gagner.  Or  le  mal  négatif  de  ne  pas  acquérir 
n’est  point  égal  au  mal  positif  de  perdre.  (S’il  eu 
était  autrement,  chaque  homme  éprouvant  ce  mal 
pour  tout  ce  qu’il  n’acquerrait  pas,  les  causes  du 
malheur  étant  infinies,  l'homme  devrait  $e  trouver 
infiniment  malheureux.) 

tune  evl  diminuée  de  moiUé  : si  je  gagne,  clic  n'est  aug- 
DM-ntée  que  d'un  tiers.  Sup(»osoDS  Penjeu  de  mille  livres,  bi 
je  gagne,  mon  bunhenr  n'est  pas  doublé  avec  ma  fortune  : si 
|a  (K-rds,  mon  bDuhciir  rst  détruit,  je  suis  dans  Pindigcncc. 
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DE  LA  SLRETE. 


S”  l/hommc,  en  t^énernl,  parait  être  plus  scnsiNc 
à la  douleur  ({u’aii  plaisir,  même  à cause  égalé  : au 
point,  par  exemple,  qu'une  perle  qui  diminuerait 
d’un  i|uart  la  fortune  d’un  homme,  Mcrait  plus  à 
son  bonheur  que  n’y  ajouterait  peut-être  un  gain 
qui  l'augmenterait  du  double  *. 

2.  I*.  A fortunes  inégales ^ si  te  perdant  étuit 
te  moins  riche,  te  mal  de  la  perte  serait  aggrard 
par  cette  inégalité. 

3.  I*.  Si  le  perdant  était  le  plus  rtche,  le  mal 
fuit  par  t'atteinte  portée  à la  sûreté  serait  com- 
pensé en  partie  j>ar  le  bien  projyortionné  au 
progrès  fait  vers  l'égalité. 

A l’aido  de  ces  axiomes , qui  ont  jusqu’à  un  cer< 
tain  point  le  caractère  et  la  certitude  des  propo- 
sitions malhéinaliqiies,  on  pourra  produire  enfin 
un  art  régulier  et  conslanl  d'indemnilcs  cl  de  satis- 
factions. Les  législateurs  ont  montré  assez  souvent 
une  disposition  à suivre  les  conseils  de  légalité, 
sous  le  nom  iïéquité,  auquel  on  donne  plus  de 
latitude  qu’à  celui  de  Justice  : mais  cette  idée 
d'équité  vague  et  mal  dévelopjvén,  a plutêl  semblé 
une  affaire  d'instinct  que  de  calcul.  Ce  n’est  qu'avec 
beaucoup  de  patience  et  de  méthode  qu'on  parvient 
à réduire  en  propositions  rigoureuses  une  multi- 
tude iucohcreiUe  de  sentiments  confus. 


CHAPITRE  VIL 

I.A  SIRETÉ. 


Nous  sommes  arrivés  à l'objet  principal  des  lois; 
le  soin  delà  sûreté.  Ce  bien  inesliinablc,  indice 
distinctif  de  la  civilisation,  est  entièrement  l’ou- 
vrage des  lois.  Sans  lois , point  de  sûreté  : par  con- 
séquent, ]>oinl  d'abondance,  ni  même  desubsistance 
certaine.  Kt  la  seule  égalité  qui  puisse  exister  en 
cet  état , c'est  l’égalité  de  malheur. 

Pour  estimer  ce  grand  bienfait  de  la  loi,  il  ne 
faut  que  considérer  rélal  des  sauvages.  Ils  luttent 
sans  cesse  contre  la  famine  : elle  moissonne  quel- 
quefois en  peu  de  jours  des  peuplades  entières.  La 
rivalité  <los  subsistances  produit  parmi  eux  les 
guerres  les  plus  cruelles  , cl  riiomnie  poursuit 
l'homme  comme  les  bêtes  féroces  pour  s'en  nourrir. 
La  crainte  de  celle  horrible  calamité  fait  taire  chez 
eux  les  plus  doux  scniimenis  de  la  nature  : la  pitié 

* I)  De  s’easuit  pat  que  ta  tnrmnc  «lu  mal  l'emporte  sur 
celle  du  b»«D  : noa-tculem«*Qi  le  mal  est  ptiis  rare , mais 
il  eu  accidentel , il  oed«;coule  pas  conmie  le  bien  de  causes 
coastanlet  et  nécessaires  ; et  Jusqu'à  un  certaio  |K>tQt  il  est 


i s’allie  à l’insensibilité  pour  donner  la  mort  aux 
I vieillards  qui  ne  peuvent  plus  suivre  leur  proie... 

Examinez  encore  ce  qui  sc  passe  dans  ces  épo- 
! qiies  terribles  où  les  sociétés  civilisées  rentrent 
pres4[ue  dans  l’étal  sauvage,  c’esl-à-thre , lorsque, 
dans  la  guerre,  les  lois  qui  font  la  sûreté  sont  en 
partie  suspendues.  Chaque  instant  de  sa  durée  est 
fécond  en  calamités.  Â chai|ue  pas  qu’elle  imprime 
! sur  le  globe,  «à  chaque  mouvement  qu’elle  fait,  la 
: masse exist.mle de  la  richesse,  le  fonds  de  l’abon- 
; dance  et  de  la  subsistance,  décroît  et  dépérit.  Les 
j cliaumières  sont  ravagées  comme  les  palais.  Et 
I combien  de  fois  la  rage  ou  même  le  caprice  d’un 
I moment  ii'unt-ils  pas  livré  à la  destruction  le  pro- 
’ dtiil  lent  des  travaux  d’un  siècle? 

La  loi  seule  a fait  ce  que  tous  les  sentiments  na- 
turels n’auraient  pas  eu  la  force  de  faire.  La  loi 
: seule  peut  créer  une  possession  fixe  et  durable  qui 
' mérite  le  nom  de  propriété.  La  loi  seule  peut  accou- 
; tumrr  les  hommes  â courber  la  tête  sous  le  joug  de 
; la  prévoyance  , il’abord  pénible  à porter,  mais  cn- 
. suite  agréable  et  doux.  Elle  seule  peut  les  encou- 
, ragera  un  travail  superflu  pour  le  présent,  et  dont 
ils  Réjouiront  que  dans  l’avenir.  1/économc  a au- 
, l.inld'ennemisqu’ilyâdedissi|>atcurs,  ou  d'hommes 
; qui  veulent  jouir  sans  sc  donner  la  peine  de  pro- 
' duirc.  Le  travail  est  trop  pénible  |>our  la  jwresse  : 

' il  est  trop  lent  pour  l’impatience.  La  ruse  et  l'injiis- 
lice  conspirent  sminlemud  pour  s’en  approprier 
: les  fruits  ; l'insoiencc  cnaudacc  tnédileiU  de  les 
: ravir  à force  ouverte.  Ainsi  partout  la  sûreté  chan- 
; celle;  toujours  menacée , jamais  tranqiiitie,  elle 
vit  au  milieu  des  embûches.  Il  faut  au  législateur 
. une  vigilance  toujours  soutenue,  une  puissance 
toujours  en  action  j)our  la  défendre  contre  cette 
foule  renaissante  d'adversaires. 

I.a  loi  ne  dit  pas  à l’Iiomme  ; Traraille,  et  Je  te 
! récompenserai;  mais  elle  lui  dit  ; Traraille,  et 
les  fruits  de  ton  travail,  cette  récompense  natu- 
relie  H suffisante  que  sans  moi  tu  ne  pourrais 
conserver.  Je  Ven  assurerai  ta  Jouissance,  en 
arrêtant  la  main  qui  voudrait  tes  ravir.  Si  l’in- 
<lu$triecrée,  c'est  la  loi  qui  conserve  : si  au  premier 
monuiit  ou  doit  tout  au  travail,  au  second  moment 
et  à tout  autre,  ou  est  redevable  de  tout  à la  loi. 

Eoiir  se  faire  une  idée  nette  de  toute  retendue 
qu'il  faut  donner  au  principe  de  la  sûreté,  il  faut 
considérer  que  l'homme  n'est  pas,  comme  les  ani- 
maux, borné  au  présent,  soit  pour  soulîiir,  soit 
pour  jouir,  mais  qu'd  est  susceptible  de  peines  et 
de  plaisirs  par  aiiticip.itiun , et  qu'il  ne  suffirait  pas 

en  noire  pouvoir  d'éloigner  le  mal  et  d'allirer  le  bien. 
I Autsi  un  scniimcnt  do  confiance  au  bonbeiir  prévaut  sur  la 
' crainie  dans  la  nature  hutnaiue.On  le  voit  par  le  succès  des 
loieries. 
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DK  LA  PROPRIÉTÉ. 


lie  le  mcltrc  il  l’abri  irunc  perte  actuelle , mais  qu’il 
faut  lui  garantir,  autant  que  (>üssiblc,  scs  posses- 
sions contre  les  perles  futures.  Il  faut  prolonger 
l’idée  de  sa  sûreté  dans  toute  la  perspertire  que  son 
imagination  est  capable  de  mesurer. 

Ce  pressentiment,  qui  a une  influence  si  marquée 
sur  le  sort  de  riiomme,  peut  s’apjK'lcr  attente, 
attente  de  l'avenir.  C'est  par  elle  que  nous  avons  la 
faculté  de  former  un  plan  général  de  conduite; 
c’est  par  elle  que  les  instants  successifs  qui  compo- 
sent la  durée  de  la  vie  ne  sont  pas  comme  des  points 
isolés  et  indépendants,  mais  deviennent  des  parties 
continues  d'un  tout.  \ *atU‘n/e  est  une  chaîne  qui 
unit  notre  existence  présente  notre  existence  fu- 
ture , et  qui  passe  même  au  delà  de  nous  jusqu'à  la 
génération  qui  nous  suit.  La  sensibilité  de  l’homme 
est  prolongée  dans  tous  les  anneaux  de  celte  chaîne. 

Le  principe  de  la  sûreté  comprend  le  iiiaintieri 
de  toutes  ces  altenlcs  : il  prescrit  que  les  événe- 
ments, autant  qu’ils  dé|>endenl  des  lois,  soient 
conformes  aux  attentes  qu’elles  ont  fait  iiaiire. 

Toute  atteinte  portée  à ce  sentiment  produit  un 
mal  di»tinct,  un  mal  spexiai  que  nous  appellerons 
peme  d'aUenle  t/'ompde. 

Il  faut  que  (es  vues  des  jurisconsultes  aient  été 
bien  confuses,  puisqu'ils  n’oiil  jamais  donné  une 
aUeiilion  ]>arliculiêreà  un  sentiment  si  fondamental 
dans  la  vie  humaine.  A jieine  ce  mot  dCattente  sc 
trouve-t-il  dans  leur  vocabulaire.  A peine  trouve- 
rait-on dans  leurs  ouvrages  un  argument  fondé  sur 
ce  ])rincipc.  11$  l’ont  suivi  sans  doute  à beaucoup 
d’égards,  mais  ils  l’ont  suivi  par  instinct  plus  que 
par  raison.  S’ils  avaient  connu  son  extrême  impor- 
tance, ils  n’auraient  pas  manqué  de  le  nommer, 
de  le  signaler,  au  lieu  de  le  laisser  dans  la  foule. 


CHAPITRE  VIH. 

HF.  i.A  pnoPBicTé.. 


Pour  mieux  sentir  le  bienfait  de  la  loi,  cherchons 
à nous  faire  une  idée  nette  de  la  proprkUé.  Nous 
verrons  qu’il  n’y  a point  de  propriété  nalurcHc, 
qu'elle  est  uniquement  l’ouvrage  des  lois. 

La  propriété  n’csl  qu’une  base  d’attente  ; l'at- 
tente de  retirer  certains  avantages  de  la  chose  qu’on 
dit  posséder  en  conséqiieuee  des  rapports  où  l’on 
est  déjà  placé  vis-à-vis  d’elle. 

Il  n’est  point  d’image,  point  de  peinture,  point 
de  trait  visible,  qui  puisse  exprinuT  ce  rapport  qui 
constitue  la  propriété.  C’est  qu’il  n'est  pas  matériel , 
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mais  métaphysique.  Il  appartient  tout  entier  à la 
conception  de  l’esprit. 

Avoir  la  chose  entre  ses  mains,  la  garder,  la  fa- 
briquer, la  vendre.  In  dénaturer,  l’employer,  toutes 
ces  circonstances  physi<iues  ne  donnent  pas  cette 
idée  de  la  propriété.  Une  pièce  d’élotfe,  qui  c.^l 
actuellement  aux  Indes,  peut  m’appartenir,  tandis 
que  l'habit  que  je  porte  peut  n’ètre  pas  a moi.  L’ali- 
ment qui  s’est  incorporé  dans  ma  projire  substance 
peut  appartenir  à un  autre  à qui  j’en  dois  compte. 

J/idée  de  la  propriété  consiste  dans  une  attente 
établie,  dans  la  persuasion  de  pouvoir  retirer  tel 
ou  tel  avantage  de  la  chose  scion  la  nature  du  cas. 

Or,  cette  attente,  cette  persuasion  ne  peuvent  être 
que  l'ouvrage  de  la  loi.  Je  ne  puis  compter  sur  la 
jouissance  de  ce  que  je  regarde  comme  mien,  que 
sur  la  promesse  de  la  loi  <|ui  me  le  garantit.  C’est 
la  loi  seule  qui  nie  periiiel  d'oublier  ma  faiblesse 
naturelle.  C'est  par  die  seule  que  je  puis  enclore 
un  terrain  et  me  livrer  au  travail  de  la  culture,  dans 
l’espoir  éloigné  de  la  récolte. 

Mais,  dira-t-oii,  qu’esl-ce  qui  servit  de  base  à 
la  lui  pour  le  commencement  de  l'opération,  quand 
elle  adopta  les  objets  qu’dle  promit  de  protéger 
sous  le  uum  de  propriété?  Dans  l’etat  primitif,  les 
hommes  n’avaient-ils  pas  une  allciite  naturelle  de 
jouir  de  certaines  choses,  une  attente  qui  dérivait 
de  sources  antérieures  à la  loi? 

Oui , il  y a eu  dès  l'origine , il  y aura  toujours  des 
circonstances  dans  lesi^uelles  un  homme  pourra 
s'assurer  par  ses  propres  moyens  la  jouissance  de 
certaines  choses.  Mais  le  catalogue  de  ces  cas  est 
biiii  Imrné.  Le  sauvage  qui  a caché  une  proie,  peut 
espérer  de  la  garder  pour  lui  seul,  tant  que  sa 
grotte  n'est  pas  découverte,  tant  qu’il  veille  pour 
la  défendre  ou  qu'il  est  plus  fort  que  ses  rivaux; 
mais  voilà  tout.  Combien  cette  manière  de  posséder 
est  misérable  et  précaire!  Supposez  la  moindre 
convention  entre  les  sauvages  }K>ur  respecter  réci- 
proquement leur  butin,  voilà  l'introduction  d’un 
principe  auquel  vous  ne  pouvez  donner  que  le  nom 
de  loi.  line  attente  faible  et  momentanée  peut  donc 
résulter  de  temps  eu  temps  de  circonstances  pure- 
ment physiques,  mais  une  attente  forte  et  perma- 
nente ne  peut  résulter  que  de  la  loi.  Ce  qui  ri’étail 
qu'un  fli  dans  l'état  nature],  est  devenu,  pour  ainsi 
dire,  un  câble  dans  l’état  social. 

La  propriété  et  la  loi  sont  nées  ensemble  et 

mourront  ensemble.  Avant  les  lois  , point  de  pro- 

priélé.  Otez  les  lois,  toute  propriété  cesse. 

Ln  fait  de  propriété,  la  sûreté  consiste  à ne  rect*- 
voir  aucune  secousse,  aucun  choc,  aucun  dérange- 
ment dans  l’attente  qu’on  a fondée  sur  les  lois  de 
jouir  de  telle  ou  telle  {>orlion  de  bien;  le  législa- 
teur doit  le  plus  grand  respect  à ces  attentes  qu’il 
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MALX  IU*:SUI/rANTS  DES  ATTEINTES  l'OUTEES  A LA  !‘aOI“UlETE. 


a fail  nnUie.  (,>uaml  il  ne  les  conlrcJil  point,  il  fait 
l'esscntii'l  le  hüiilu-urite  la  suciêlé.  il 

les  heiiiie,  il  produil  toujours  une  somme  de  mal 
projvortioiinée. 


CHAPITRE  IX. 

iiKH>NSF-  A IM;  OBJ£Cno!<. 


Mais  peut  Être  les  lois  de  la  propriété  sont  lionnes 
pour  ceux  qui  possèdent,  et  oppressives  pour  ceux 
qui  n’ont  rien.  Le  pauvre  est  jicut-êlre  plus  mal- 
heureux qu’il  ne  le  serait  sans  elles. 

Les  lois,  en  créant  la  propriété,  ont  crée  la  ri- 
chesse, mais  |Kir  rapport  à la  pauvreté  : elle  n’esl 
pas  roüvrage  des  lois,  elle  est  rélal  primitif  de  Tes- 
|>èce  humaine  ; i'iiomme  qui  ne  subsiste  que  du 
jour  au  jour,  est  précisément  l'homme  de  la  nature, 
le  sauvage.  Le  pauvre  dans  la  société  n’obtient  rien. 

Je  l'avoue,  que  par  un  travail  {léniblc,  mais  dans 
l’état  naturel  que  peut-il  obtenir  qu'au  prix  de  ses 
sueurs?  La  chosse  n’a-l-elle  pas  ses  fatigues,  la 
pèche  scs  dangers  , la  guerre  scs  incertitudes?  El 
si  riiommc  parait  aimer  cette  vie  aventurière,  s’il  a 
un  instinct  avide  de  celle  espèce  de  périls,  si  le  saii- 
vage  jouit  avec  délices  d’une  oisiveté  si  chèrement 
achetée,  faut-il  en  conclure  qu'il  est  plus  heureux 
que  nus  cultivateurs?  Non  : le  travail  de  ccux-ci  est 
plus  uniforme,  mais  la  récompense  est  plus  assurée,  ! 
le  sort  de  la  femme  est  beaucoup  plus  doux,  l’en-  | 
fance  et  la  vieillesse  ont  plus  de  res.sources,  l’espèce  | 
multiplie  dans  une  proportion  mille  fuis  plus  grande,  : 
et  cela  seul  sufhl  pour  montrer  de  quel  c6lé  est  la 
supériorité  de  bonheur.  Ainsi  le.s  lois,  en  créant  la 
richesse,  .sont  encore  les  bienfaitrices  de  ceux  qui  ' 
restent  dans  la  pauvreté  naturelle.  Ils  participent 
plus  ou  inuins  aux  plaisirs,  aux  avantages  et  aux 
secours  d'une  société  civilisée.  Leur  industrie  ci  leur 
travail  les  placent  parmi  les  candidats  de  la  fortune. 
Et  n’ont-ils  pas  leurs  plaisirs  d'acquisition?  i.'espé- 
rance  ne  se  im'Ie-l-cllc  pas  à leurs  travaux?  I.a 
sArclé  que  la  loi  leur  donne  est-elle  moins  inqmr- 
tante?  Ceux  qui  regardent  de  haut  dans  les  rangs 
inférieurs,  voient  tous  les  objets  plus  petits;  mats 
vers  le  bas  de  la  |iyramidc,  c’est  le  sommet  qui 
s'efface  à son  tour.  Si  loin  de  ces  comparaisons  on 
ne  songe  pas  à en  faire;  on  n’est  jamais  tourmenté 
de  l’impossible.  En  sorte  qu’à  tout  considérer,  la 
protection  des  lois  peut  contribuer  au  bonheur  de 
la  chaumière  autant  qu’à  la  sécurité  du  palais. 

On  est  étonné  qu'un  écrivain  aussi  judicieux  que 


Beccaria,  ail  interjeté,  dans  un  ouvrage  dicté  par  la 
1 plus  saine  philosophie,  un  doute  subversif  de  l'ordre 
social  : Le  droit  de  ta  propriété,  dit-il , est  un 
droit  terrible , et  qui  n*cst  peut-être  pas  néces- 
saire. On  a fondé  sur  ce  droit  des  lois  tyranniques 
et  sanguinaires.  On  en  a fait  un  abus  affreux.  Mais 
le  droit  lui  même  ne  présente  «pic  des  idées  de  plai 
i sir,  il’ahondance  et  de  sûreté.  C’est  ce  droit  qui  a 
vaincu  l'aversion  naturelle  du  travail,  qui  a donné 
à riiomine  l’empire  tic  la  terre,  qui  a fail  cesser  la 
vie  errante  des  peuples,  qui  a forme  l’amour  de  la 
patrie  et  celui  de  la  postérité.  Jouir  prom[Jlemeul , 
jouir  sans  peine,  voilà  le  désir  universel  des  hommes, 
i C’est  ce  désir  qui  est  terrible,  puisqu’il  armerail 
tous  ceux  iiui  n'ont  rien  contre  ceux  qui  ont  quelque 
chose.  Mais  le  droit  tpii  restreint  ce  désir  est  le  plus 
beau  triomphe  de  riiiimanité  sur  elle-même. 


CHAPITRE  X. 

AXALVSE  DES  MAIX  RÉStETAXT»  DES  ATTEINTES  PORTEES 
A LA  PllOriUETÉ. 


Nous  avons  déjà  vu  que  la  subsistance  dépend 
des  lois  qui  assurent  aux  travailleurs  les  produits 
de  leur  travail;  mais  il  contient  d’analyser  plus 
exactement  les  maux  qui  résultent  des  violations  de 
pro]>riété.  On  peut  les  réduire  à quatre  chefs. 

1®  Mat  de  non-possession.  Si  l’acquisition  d’une 
portion  de  richesse  est  un  bien,  il  faut  que  la  non- 
possession  soit  un  mal,  quoique  mal  négatif,  el  rien 
de  plus.  Ainsi , quoique  les  hommes  dans  l'état  de 
pauvreté  primitive  n'aient  pas  pu  sentir  la  privation 
s{)écialede  biens  qui  leur  étaient  inçonniis,  il  est 
clair  qu'ils  oui  eu  de  moins  tout  le  bonheur  qui  en 
résulte,  et  dont  nous  sommes  en  jouissance. 

La  perle  d'une  portion  de  bien,  dût-on  même 
' l’ignorer  toujours,  serait  encore  une  perle.  Si  vous 
détournez  mon  ami  par  des  calomnies  de  me  léguer 
un  bien  que  je  n'attendais  pas,  ne  me  portez-vous 
pas  préjudice?  En  quoi  consiste  ce  préjudice?  dans 
le  mal  négatif  qui  résulte  pour  moi  de  ne  pas  pos- 
séder ce  que  j'aurais  eu  sans  vos  calomnies. 

2®  Peine  de  jyerdre.  Tout  ce  que  je  possètle 
actuellement  ou  que  je  dois  posséder,  je  le  consigne 
' dans  mon  imagination  comme  devant  m'appartenir 
j toujours.  J'en  fais  la  base  de  mon  attente,  l’espé- 
’ rance  tie  ceux  i|ui  dépendent  de  moi , et  le  soutien 
j de  mon  plan  de  vie.  Chaque  {partie  de  ma  propriété 
l>eul  avoir  pour  moi,  outre  sa  Talciir  intrinsèque , 
I une  valeur  d’affection  l ommc  héritage  de  mes  an- 
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cèlrcs,  rêcomiH-nse  île  mon  travail  on  bien  futur  de 
me»  enfants.  Tout  m’y  représente  encore  celle  por- 
tion de  nioi-méme  que  j'y  ai  mise,  ces  soins  . cette 
industrie,  cette  économie  qui  s’est  disputé  les 
plaisirs  présents  pour  les  étendre  sur  l'avenir. 
Ainsi  la  propriété  devient  partie  de  notre  être,  et 
oe  peut  plus  nous  être  arrachée  sans  nous  déchirer  ; 
jiisiprau  vif.  ' 

5*  Crainta  df^  perdre.  Au  rejjret  de  ce  qu’on  ■ 
perdu  se  joint  rinqiiiélude  sur  ce  «pi’on  possède,  et 
même  surce  qu’on  pourrait  acquérir:  car  la  plupart 
des  objets  qui  composent  la  subsistance  et  l’abon- 
dance étant  des  matières  périssables,  les  acquisitions 
futures  sont  un  siipplémmt  Dcccssairc  aux  posses- 
sions présentes. 

(^>uand  rinséciirité  arrive  à un  certain  point,  la 
crainte  de  perdre  empêche  de  jouir  de  ce  qu’on 
possède.  Le  soin  de  conserver  nous  condamne  à 
mille  précautions  tristes  et  pénibles,  toujours  su- 
jettes à se  démentir.  î.es  trésors  fuient  ou  s’en- 
fouissent. I.a  jouissance  devient  sombre,  furtive  et 
solitaire.  Elle  craint  en  sc  montrant  d’avertir  la 
cupidité  de  l’existence  d’une  proie. 

Amortissement  de  i'industrie.  Si  je  déses- 
père de  m’assurer  les  produits  de  mon  travail,  je  ne 
sonj^e  plus  qu'à  subsister  du  jour  au  jour;  je  ne 
veux  pas  me  donner  des  soins  qui  ne  doivent  pro- 
filer qu'à  mes  ennemis.  Mais  d’ailleurs , pour  tra- 
vailler, la  volMté  ne  suffit  pas , il  faut  des  moyens. 
En  nttendahrde  recueillir,  il  f.nul  subsister.  Une 
seule  perle  peut  me  réduire  à l’inipiiissance  d’asir, 
sans  avoir  éteint  l’esprit  d’industrie^  sans  avoir 
paralysé  ma  volonté  même.  Ainsi  les  trois  premiers 
de  ces  maux  aifectent  les  faniUés  passives  tie  l’in- 
dividu , tandis  que  le  quatrième  passe  jusqu’à  ses 
facultés  actives,  et  les  frappe  plus  ou  moins  d'en- 
gourdissement. 

On  voit  dans  celle  analyse  que  les  deux  premiers 
de  ces  maux  ne  vont  pas  au  delà  de  l'individu  lésé, 
mais  que  les  deux  derniers  se  répandent  et  occupent 
dans  la  société  un  espace  indéfini.  Une  atteinte  por- 
tée aux  propriétés  d'im  seul  jette  l’alarme  parmi 
les  autres  propriétaires,  t^e  sentiment  se  commu- 
nique de  proche  en  proche,  et  la  contagion  peut 
enfin  gagner  le  corps  entier  de  l'État. 

Pour  le  développement  de  l'industrie,  il  faut  réu- 
nion de  puissance  et  de  volonté . La  volonté  dépend 
des  encouragenienis,  et  la  puissance  des  moyens. 
Ces  moyens  sont  ce  qu’on  appelle  en  langage  d'écono- 
mie politique,  capital  productif.  (^)iiand  il  ne  s’agit 
que  d’un  seul  individu  , son  capital  productif  peut 
être  anéanti  par  une  seule  perte,  sans  que  son 
esprit  d’industrie  soit  éteint  ni  même  affaibli.  (>uand 
il  s’agit  d’une  iialioti,  l’anéantissemciit  de  son  capi- 
tal productif  est  impossible;  mais  longtemps  avant 


ce  terme  fatal,  le  mal  petit  avoir  atteint  la  volonté, 
et  l’esprit  d’industrie  peut  tomber  dans  un  marasme 
funeste,  au  milieu  des  ressources  natureîles  que 
présente  un  sol  rirheel  fertile. (>|ientlant  la  volonté 
est  excitée  par  tant  de  stimulants,  qu'elle  résiste  à 
bien  des  déeouragcnieiUs  et  des  pertes.  Une  cala- 
mité passagère,  quelque  grande  qu'eiic  soit,  oe 
détruit  pas  l’esprit  d'industrie.  On  le  voit  renaître 
après  des  guerres  dévorantes  qui  ont  appauvri  des 
nations,  comme  un  voit  un  chêne  robuste,  mutilé 
par  une  tempête,  réparer  ses  pertes  en  peu  d’an- 
nées, et  se  couvrir  de  branches  nouielles.  Il  ne  faut 
rien  moins  pour  glacer  l’industrie  que  l'opération 
d'une  cause  domestique  et  (lerraanente,  telle  qu'un 
gouvernement  tyrannique  , une  mauvaise  législa- 
tion , une  religion  intolérante  qui  repousse  les 
hommes , ou  une  superstition  minutieuse  qui  les 
abrutit. 

Un  premier  acte  de  violence  produira  d'abord  un 
certaiu  degré  d’appréhension  : voilà  déjà  quelques 
esprits  timides  d^ouragés.  Une  seconde  violence , 
qui  succède  bientôt,  répand  une  alarme  plus  con- 
sidéral)lc.  Les  ]>lus  prudents  commencent  à res- 
serrer leurs  entreprises,  et  abandonnent  peu  à peu 
une  carrière  incertaine.  A mesure  que  ces  attaques 
se  réitèrent,  et  que  le  système  d'oppression  prend 
un  caractère  plus  habituel , la  dispersion  augmente  ; 
ceux  qui  ont  firi  ne  sont  pas  remplaces;  ceux 
qui  restent  tombent  dans  un  étal  de  langueur. 
CVst  ainsi  qu’à  la  longue  le  cliainp  de  l'industrie, 
battu  par  ces  orages,  peut  enfin  sc  trouver  désert. 

L’Asie  Miueiire,  la  Grèce.  l’Égypte,  les  côtes 
d’Afrique,  si  riches  en  agriculture,  en  commerce, 
en  population,  à l'époi(ue  florissante  de  l'empire 
romain,  que  sont-elles  devenues  sous  l’absurde  des- 
potisme du  gouvernement  turc?  Les  palais  se  sont 
changés  en  cabanes  et  les  cités  en  Ivotiigades.  Ce 
guiiTcrnemenl,  odieux  à tout  homme  qui  pense,  n’a 
jamais  su  qu'un  Etat  ne  peut  s’enrichir  que  par  un 
resficct  inviolable  pour  les  propriétés.  Il  n’a  jamais 
eu  que  deux  secrets  pour  régner  : épuiser  les  peuples 
et  les  abrutir.  Ainsi  les  plus  belles  contrées  de  la 
terre,  flétries,  stériles  ou  presque  abandonnées, 
sont  devenues  méconnaissables  sous  les  mains  de 
ces  barbares  conquérants.  Car  U ne  faut  pas  attri- 
buer ces  maux  à des  causes  éloignées.  Les  guerres 
civiles,  les  invasions,  les  fléaux  de  la  nature  auraient 
pu  dissijier  les  richesses,  mettre  les  arts  en  fuite  et 
engloutir  les  villes  : les  ports  comblés  peuvent  se 
rouvrir,  les  communications  se  rétablissent,  les 
manufactures  renaissent,  les  villes  sortent  de  leurs 
ruines,  tous  les  ravages  se  réparent  avec  le  temps, 
si  les  hommes  continuent  à être  hommes;  mais  ils 
j ne  le  sont  plus  dans  ces  malheureuses  contrées  où 
I le  désespoir,  elfct  tardif,  mais  fatal,  d'une  longue 
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insécurité,  a détruit  toutes  les  facultés  actives  de 
IMme. 

Si  Ton  voulait  tracer  riiistoire  de  cette  conta' 
gion , on  ferait  voir  que  ses  premières  alleliites 
tomlKUil  sur  la  partie  aisée  de  la  société.  I/opiilence 
est  l'ûlijct  <!es  premières  déprédations.  Le  superflu 
apparent  s'évanouit  peu  à peu.  Le  l»esoin  absolu  se 
fait  obéir  malgré  les  obstacles;  il  faut  vivre  : mais 
quand  ou  sc  borne  à vivre,  l'Étui  languit  et  le  Hrmi- 
brau  de  rindiistrie  ne  jette  plus  que  des  étincelles 
mourantes.  D’ailleurs  l'abondance  n'est  jamais  si 
distincte  de  la  subsistance,  qu'on  puisse  blesser 
rime  sans  porter  une  .vtteirite  dangereuse  à raiilrc. 
Tandis  que  les  uns  ne  perdent  que  le  suj>erflu , les 
autres  perdent  quelque  portion  de  leur  nécessaire; 
car  par  le  système  Infiniment  compliqiiédes  liaisons 
économiques,  l'opuicncf*  d'une  partielles  citoyens  4*sl 
riiniqiic  fonds  où  une  partie  plus  nombreuse  trouve 
sa  subsistance. 

Mais  on  pourrait  tracer  un  autre  tabbau  plus 
riant  et  non  inuiiisinslruelifdcs  progrès  de  hsùreic^ 
et  de  la  prosjjérité,  son  Inséparable  compagne. 
l/Amérique  septentrionale  présente  le  contraste  le 
plus  frappant  de  ces  deux  états.  La  nature  sauvage 
y est  à cdté  de  la  nature  civilisée.  L'Intérieur  de  cette 
immense  région  n'olfre  qu'une  solitude  effrayante , 
des  Forêts  impénétrables  ou  des  landes  stériles,  des 
eaux  croupissantes, des  v.i|H*urs  impures,  des  rep- 
tiles venimeux  : voilà  ce  qu'est  la  terre  laissée  à 
elle-même.  Lesliordes  farouches  qui  parcourent  res 
déserts  sans  fixer  leur  babilaliou , toujours  occu- 
pées à poursuivre  leur  proie,  et  toujours  animées 
entre  elles  de  rivalités  implacables,  ne  se  rencontrent 
que  pour  s’altaipier,  et  parviennent  souvent  à s'en- 
tre-détruire. 11  s*en  faut  bien  que  les  bêtes  féroces 
y soient  aussi  dangereuses  pour  riiomme,  que 
l’hoinnie  même.  Mais  sur  les  limites  de  ces  affreuses 
solitudes,  quel  aspect  dilférent  vient  frapper  les 
regards!  On  croit  embrasser  du  même  coup  d’œil 
les  deux  empires  du  mal  et  du  bien.  J.es  forêts  ont 
fait  place  à des  champs  cultivés,  les  marais  sc  des- 
sèchent, les  terrains  s’affermissent,  se  couvrent  de 
prairies,  de  pâturages,  d'animaux  domestiques, 
d'habitations  saines  et  riantes.  Là,  des  cités  nais- 
santes s'élèvent  sur  des  plans  réguliers,  des  routes 
spacieuses  les  font  communiquer  entre  elles;  tout 
annonce  que  les  hommes,  cherchant  les  moyens  de 
se  rapprocher,  ont  cessé  de  se  craindre  et  de  s'en- 
tr'égorger. Là,  des  ports  de  mer,  remplis  de  vais- 
seaux, reçoivent  toutes  les  productions  de  la  terre, 
cl  servent  à l'échaugc  de  loules  les  richesses.  Un 
peuple  inuombrahle , qui  vit  de  son  travail  dans  l\ 
paix  et  dans  l'abondance,  a succédé  à quelques  peu- 
plades de  chasseurs,  toujours  placés  entre  la  giierre 
et  la  famine.  <^>ui  a opéré  ces  prodiges  ? Oui  a renou- 


velé la  surface  de  la  terre?  Oui  a donné  n l'homme 
ce  domaine  sur  la  nature  emhellie,  fécondée  et  per- 
fectionnée ? Ce  génie  bienfaisant,  c'est  la  sûreté. 
Ccsl  la  sûreté  qui  a opéré  cette  grande  métamor- 
phose, Kt  combien  ses  opérations  sont  rapides!  A 
peine  y a-t-il  deux  siècles  que  Guillaume  Penii  vint 
aborder  sur  ces  ciMes  sauvages  avec  une  colonie  de 
vrais  conquérants  ; car  c'étaient  tics  liommes  de  paix 
qui  ne  souillèrent  point  leur  établissement  par  la 
force,  et  qui  ne  se  firent  respecter  que  par  «les  actes 
de  bienfaisance  et  de  justice. 
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Fil  consultant  ce  grand  principe  de  l.i  sûreté,  que 
doit  ordonner  le  législateur  [>our  la  masse  des  biens 
qui  existent  ? 

Il  doit  maintenir  la  distribution  (elle  qu'elle  est 
actiicllcmenl  établie.  C’est  là  ce  qui,  sous  le  nom 
àc  Justice f est  regartlé  avec  raison  comme  son  pre- 
mier devoir.  C’est  tme  règle  génénile  et  simple  qui 
s'applique  à tous  les  États,  qui  s'adapte  à tous  les 
pians,  même  à ceux  qui  sont  les  plus  contraires.  Il 
n’y  a rien  de  plus  diver»iflê  que  l’étal  de  la  pro- 
priété en  Amérique,  en  Angleterre,  en  Hongrie,  en 
Russie  ; généralement , dans  le  premier  de  ces  pays, 
le  cultivateur  est  proprietaire,  dans  le  second  il  est 
fermier,  dans  le  troisième  attaché  à la  glèbe,  dans  le 
quatrième  esclave.  Ciqurndaiil , le  principe  suprême 
de  la  sûreté  ordonne  de  conserver  loules  ces  distri- 
butions, quoique  leur  nature  soit  si  différente,  et 
qu'elles  ne  produisent  pas  la  même  somme  de  bon- 
heur. Mais  comment  feriez-vous  une  autre  distribu- 
tion sans  ôter  à qiiebpi'iin  ce  qu'ila?Commentdé- 
pouillcriez-vous  les  uns  sans  porter  atteinte  à la 
sûreté  de  tous?  (^tiiand  votre  nouvelle  répartition 
sera  dérangée , c'est-à-dire  le  lendemain  de  son 
étaldissemenl,  comment  vous  «lispeiiserer  vous  d'en 
faire  une  seconde?  Pourquoi  ne  corrigerez-vous 
pas  de  même  celle-ci?  Et  en  atleiidant,  que  devient 
la  sûreté?  où  est  te  bonheur?  où  est  l'indiis- 
trie? 

Quand  la  sûreté  et  l'égalité  sont  en  conflit,  il  ne 
faut  pas  hésiter  un  moment.  C'est  l'égalité  qui  doit 
céder.  La  première  est  le  fondement  de  la  vie  : sub- 
sistance, abondance,  bonheur,  tout  en  dépend, 
fi’égalilé  ne  produit  qu'une  certaine  portion  de  bien- 
être;  d'ailleurs,  quoi  qu'on  fasse,  elle  sera  toujours 
imparf.iite  : si  elle  pouvait  exister  tin  jour,  les 
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révolutions  du  Irndemain  raiiruienl  altérée;  leta-  ' 
biissoinenl  «le  rénalilé  n\  st  qu'une  chimère  : Imil 
ce  qu’on  jieut  faire,  cVsl  tic  iliminutT  l'inéga- 
lité. 

Si  de»  causes  violentes,  teîlrs  qu’nnc  révolution 
de  gouvernement,  un  schisme,  une  conquête,  opé- 
raient des  houlcverseincnts  de  propriété,  ce  serait 
une  grande  calamité  ; mais  ell«^  serait  passagère,  elle 
pourrait  s'adoucir  et  même  »y  réparer  avec  le  temps. 
I/industi‘ie  est  une  plante  v^tircusc  (|ui  résiste  à I 
bien  des  amputations,  et  dan»  laquelle  les  premiers 
rayons  dt*  chaleur  font  remonter  la  séve  nourri- 
cière. .Mais  si  on  bouleversait  b propiiclé  dans 
l’intention  tlircele  d'établir  l'égalité  des  fortunes,  le 
mal  serait  irréparable  : plus  de  srtreté,  plus  d’in- 
dustrie, plus  d'abondance;  la  société  rcftxirncrait 
à l’élal  sauvage  d’où  elle  est  sortie. 

Devant  eux  «les  cité»,  derrière  eux  de»  déserts. 

Voilà  riiisloire  des  fanatiques.  En  elfel,  si  l’éga-  \ 
lilé  doit  régner  aujourd’hui,  par  la  même  raison  ! 
elle  doit  régner  toujours.  Elle  ne  peut  se  conserver  ! 
qu’en  réitérant  les  violences  qui  l’ont  étahlie.  Il  lui  j 
faut  nue  armée  d'iriqiiisiteurs  et  de  bourreaux,  i 
sourd»  à 1.1  faveur  cutume  <à  b plainte,  insensibles 
aux  séductions  du  plaisir,  inaccessibles  à i’inlérêt 
personnel,  doués  de  toutes  les  vertus,  «bns  un  ser- 
vice qui  les  détruit  toutes.  Le  nivt'au  doit  rouler  i 
sans  cesse  pour  aplanir  tout  ce  qui  s’élève  au-dessus  j 
de  b ligne  légale.  H faut  une  vigilance  non  inler-  { 
rompue  pour  rendre  à ceux  qui  ont  dissipé  leur  j 
portion , pour  dépouiller  ceux  <]tii , à force  de  | 
travail , ont  augmenté  la  leur.  Dans  un  i>areil  ordre  > 
de  choses,  il  n'y  aurait  qu'un  parti  sage  pour  les  | 
gouvernés,  celui  de  la  prodigalité;  il  n’y  aurait 
qu’un  parti  insensé,  celui  «le  l’Industrie.  Ce  prétendu 
remède,  si  doux  en  apparence,  serait  donc  un  poi- 
son mortel.  C'est  un  cautère  brûlant  qui  consume- 
rait jusqu'à  ce  qu’il  eût  atteint  le  dernier  principe 
de  vie.  l-e  glaive  ennemi , dans  ses  plus  grandes 
fureurs,  est  mille  fois  moins  rcdoutalde.  II  ne  fait 
à l'État  que  des  maux  partiels,  que  le  temps  efface 
fl  que  l'imluslrie  répare. 

On  a vu  de  petites  sociétés,  dansla  première  effer- 
vescence d’un  enthousiasme  religieux,  instituer, 
comme  principe  fondainental , b communauté  des  ' 
biens.  Ci'üit-on  que  le  bonheur  y ait  gagné?  — Au  ' 
mohile  si  doux  de  b récompense,  elles  ont  sub- 
stitue le  mobile  attristant  de  la  peine.  Le  travail  si  i 
facile  et  si  léger  quand  U est  animé  par  l'espoir,  il 
a fallu  le  représenter  comme  une  pénitence  neces- 
saire pour  échapper  à des  supplices  éternels.  Cepen- 
dant, tant  que  le  mobile  religieux  conserve  sa 
force,  tout  le  monde  Iravaine,  mais  tout  le  monde  ; 


gémit.  Cummence*tdl  à s’aCbiblir?  b société  se 
divise  eu  deux  classes;  les  uns,  fanaliques dégradés, 
contractent  tous  les  vices  de  la  superstition  malheii- 
reuse  ; les  autres,  fripons  fainéants,  se  font  nourrir 
dans  une  sainte  oisiveté  par  les  dupes  qui  les  en- 
tourent; et  le  mol  d’égalité  n’«*st  plus  qu’un  pré- 
texte pour  couvrir  le  vol  que  b paresse  fait  à 
rimliistrie. 

Les  per.spcclives  de  bienveillance  et  de  concorde, 
qui  ont  séduit  des  âmes  ardentes,  ne  sont  «lonc , 
<bns  ce  système,  que  des  chimères  de  fimaginalion. 
Où  serait,  dans  la  division  des  travaux,  le  motif 
déterminant  pour  embrasser  Us  plus  pénibles?  Qui 
se  chargcralfde.s  fonctions  grossières  et  rebutantes? 
Qui  serait  coûtent  de  son  lot,  et  ne  trouverait  pas 
le  fanleau  «le  son  voisin  plus  léger  que  le  sien? 
Combien  de  frau«les  pour  rejelcr  sur  autrui  le  tra- 
vail dont  on  vouilrail  s’exempter  soi-même?  El  dans 
les  partages,  quelle  impossibilité  «le  satisfaire  à 
tout,  de  conserver  les  apparences  de  régalilé,  de 
sauver  les  j.ilousies,  les  querelles  , les  rivalités,  le» 
préférences?  Qui  terminerait  ces  innombrables  dis- 
putes toujours  renaissantes  ? Que!  appareil  de  lois 
pénales  ne  faudrait-il  pas  pour  remplacer  b «ioitce 
iilMTté  du  choix  et  la  récompense  naturelle  des 
soins  que  chacun  se  donne  pour  soi-même?  [..a 
moitié  de  b soeû^té  ne  suffirait  pas  pour  régler 
l’autre.  Aussi  cet  inique  et  absurde  système  ne  peut 
se  maintenir  que  par  un  esclavage  polititpie  et  reli- 
gieux, tel  qu'était  celui  des  ilotes  à Eacédétnotie, 
et  des  Indiens  du  Paraguay  dan»  les  établissements 
des  jésuites  : sublimes  invcnlious  de  législateurs, 
qui,  pour  accomplir  un  plan  d’égalité,  fout  deux  lots 
égaux  de  mal  et  de  bien , et  melUnt  toute  b peine 
d’un  côte  et  toute  b jouissance  de  l’autre! 


CHAPITRE  XII. 

smrTÉ.  ÉCAi-irr.  movf.x  pf.  les  coxcilieb. 


Faut-il  donc  qu’entre  ces  deux  rivales,  b sûrcié 
et  Ye'ffa/iféj  il  y ait  ittiè  opposition,  une  guerre 
éternelle?  Ju»qii'.à  un  certain  point,  elles  sont  in- 
compatibles ; mats  avec  un  peu  de  patience  et 
d’adresse,  on  peut  les  rapprocher  par  degrés. 

Le  seul  médiateur  entre  ces  intérêts  contraires  , 
c’est  le  temps.  Voulez-vous  suivre  les  conseils  de 
l'égalité  sans  contrevenir  à ceux  de  b sûrcié?  atten- 
dez l’époque  naturelle  qui  met  fin  aux  espérances  et 
attx  craintes , l'eymque  «le  b mort. 

Lorsque  des  bien»  sont  devenus  vacants  par  le 
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SACniFICES  DE  LA  SÛRETÉ  A LA  SHIETÉ. 


décès  des  propriétaires , la  loi  peut  intervenir  dans 
la  dislribulion  qui  va  s'opérer,  soit  en  limitant  à 
certains  égards  la  faculté  de  tester,  aftn  de  prévenir 
une  trop  grande  accumulation  de  fortune  dans  1rs 
mains  d’un  seul,  soit  en  faisant  servir  les  succes- 
sions â des  vues  d'égalité , dans  le  cas  où  le  défunt 
n'aurait  laisse  ni  conjoint,  ni  parents  en  ligne  droite 
et  n'aurait  pas  fait  usage  du  pouvoir  de  tester.  II 
s'agit  alors  de  ooiivcaux  arqiiérenrs  dont  les  attentes 
ne  sont  pas  formées,  et  l'égalité  peut  faire  le  bien 
de  tous,  sans  tromper  les  es|>érances  de  personne. 
Je  ne  fais  ici  qu'indiquer  un  prinrfpe,  On  en  verra 
les  développements  dans  le  second  livre. 

Lorsqu'il  s'agit  de  corriger  iin  genre  d’inégalité 
civile,  tel  que  l'esdavage,  il  faut  apporter  la  même 
attention  au  droit  de  la  propriété,  se  soumettre  a 
une  opération  lente , et  s'avancer  vers  l'objet  subor- 
donné sans  sacrifier  l'objet  principal.  Les  hommes 
que  TOUS  aurez  rendus  libres  par  ces  gradations, 
seront  bien  plus  capables  de  l'étre  que  si  vous  leur 
aviez  appris  à fouler  aux  pieds  la  justice  pour  les 
introduire  dans  un  nouvel  ordre  social. 

Observons  que  chez  une  nation  qui  prospère  par 
son  agriculture,  ses  manufactures  et  son  com- 
merce, il  f a un  progrès  continuel  vers  l'égalité. 
Si  les  lois  ne  faisaient  rien  pour  la  conibaUre,  si 
elles  ne  maintenaient  pas  de  certains  monopoles, 
si  elles  ne  gênaient  pas  l’industrie  et  les  échanges, 
si  elles  ne  permellaicol  pas  les  substitutions,  on 
verrait  sans  effort,  sans  révolution  , sans  secousse, 
les  grandes  propriétés  se  sulxliviser  peu  à peu  , et  un 
plus  grand  nombre  dliommes  pa  rticiper  aux  fa  veu  rs 
modérées  de  la  fortune.  Ce  serait  le  résultat  naturel 
des  habitudes  opposées  qui  se  forment  dans  l'opu- 
lence et  dans  la  jwuvrelc.  La  première,  prodigue 
çj  vaine,  ne  demande  qu’à  jouir  sans  rien  faire  : la 
seconde,  accoutumée  à l'obscurité  et  aux  priva- 
tions, trouve  ses  plaisirs  dans  son  travail  et  dans 
son  économie.  De  là  le  changement  qui  s'est  fait 
«lans  l’Kurope.  par  le  progrès  des  arts  et  du  com- 
merce, malgré  (es  obstacles  des  lois.  Ils  ne  sont 
pas  bien  loin  de  nous  ces  siècles  de  la  féodalité , où 
le  mon<)e  était  divisé  en  deux  classes,  quelques 
grands  proprietaires  qui  étaient  tout , et  une  niiil- 
titiide  de  serfs  qui  n’élaieot  rien.  Ces  baiiteiirs  pyra- 
midales ont  disparu  ou  se  sont  abaissées;  et  de 
leurs  débris  répandus  partout,  les  hommes  indus- 
trieux ont  formé  ces  établissements  nouveaux  ,donl 
le  nombre  Infini  atteste  le  bonheur  comparatif  de 
la  civilisation  moderne.  Ainsi  l'on  peut  couciure 
que  la  sùrelé,  en  conservant  son  rang  comme  prin- 
cipe suprême,  conduit  indirectement  à procurer 
ré^o/i7é,  tandis  que  celle-ci,  prise  pour  base  de 
l'arrangement  social,  détruirait  la  sûreté  en  se  dé- 
truisant elle-même. 


CHAPITRE  XIII. 

sxr.nincEs  oc  lx  a la  siar.ré. 


Ce  titre  parait  d'abord  énigmatique  ; mais  le  sens 
de  l'énigme  est  facile  à trouver. 

Il  y a une  distinction  importante  à faire  entre  la 
}>crfeellon  idéale  de  la  sûreté  cl  la  perfection  prtrti- 
cal>!e.  La  pmnière  exigerait  que  rien  ne  fût  jamais 
ûlé  à personne.  La  seconde  est  accom|>lie  si  l’on 
n’ôte  rien  au  delà  de  ce  qui  est  nécessaire  pour  la 
conservation  du  reste. 

Ce  sacrifice  n'est  pas  une  atteinte  à la  sûreté  : 
c'est  simpl«*ment  une  défalcation.  L'atteinte  est  un 
choc  imj>révu  , un  mai  qu'on  ne  peut  pas  calculer, 
une  irrégularité  qui  n'a  point  de  principe  fixe  : elle 
semble  mettre  tout  le  reste  en  péril,  elle  produit 
une  alarme  générale.  Mais  la  défalcatfbn  est  une 
déduction  fixe,  régulière , nécessaire,  à {a<|uetlc  on 
s’aUend , qui  ne  produit  qu'un  mal  du  premier 
ordre,  mais  point  de  danger,  point  d'alarme,  point 
de  découragement  pour  l’industrie.  Une  même 
somme  d'argent,  selon  la  manière  dont  elle  sera 
levée  sur  le  peuple,  aura  Tun  ou  l’autre  de  ces 
caractères,  et  produira  en  conséquence,  ou  les 
effets  amortissants  de  l'insccurité,  ou  les  effets  vivi- 
fiants de  la  confiance. 

(gluant  à la  nécessité  de  ces  défalcations,  HIe  est 
évidente.  Travailler  et  garder  les  travailleurs  sont 
deux  opérations  différentes  et  pour  un  temps  in- 
comjtatibles.  Il  faut  donc  que  ceux  qui  font  naître 
les  richesses  par  le  travail , en  détachent  quelque 
portion  pour  fournir  à l'entretien  des  gardiens  de 
i Élal.  La  richesse  ne  peut  donc  se  défendre  qu'A 
ses  propres  dépens. 

La  société  attaquée  par  des  ennemis,  soit  étran- 
gers, soit  domestiques,  ne  peut  se  maintenir  qu'aux 
dépens  de  la  sûreté  , non-seulement  de  ces  mêmes 
ennemis , mais  encore  de  ceux  mêmes  qu'il  s’agit  de 
protéger. 

S'il  y a des  hommes  qui  n'aperçoivcnl  pas  cette 
liaison  nécessaire,  c’est  qu'à  cet  égard  comme  à tant 
d'autres  , le  besoin  du  jour  éclipse  celui  du  lende- 
main. Le  gouvernement  tout  cntiLT  n'est  qu'un 
tissu  de  sacrifices.  Le  meilleur  est  celui  où  la  valeur 
de  ceux-ci  est  réduite  à sou  moindre  terme.  La  per- 
fection pratique  de  la  sûreté  est  une  quantité  qui 
tend  sans  cesse  à s'approcher  de  la  )>erfcclion  idéale 
sans  pouvoir  jamais  y atteindre. 

•I  II  ne  faut  point  prendre  au  peuple  sur  ses 
M besoins  réels  , pour  ties  besoins  de  l'État  iinagi- 
M noires. 

« Les  besoins  iniaginaire‘5  sont  ce  que  demandent 
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B les  passions  et  les  fai!)Icsscs  ilc  ceux  qui  gott» 

« rerncnl,  le  diarrae  d’un  prajel  extraordinaire, 
H l’envie  malade  d’une  vaine  gloire,  et  «ne  cerlaioe 
« impuissaneedVsprilcüutre les  fantaisies.  Souvent 
•I  ceux  (}iii  avec  un  esprit  inquiet  étaient  sous  le 
•*  prince  i la  tète  des  affaires , ont  pensé  ipie  les 
« besoins  de  l’État  étaient  les  besoins  de  leurs 
« petites  dînes  *.  ■ 

L’auteur  «les  Lettres  Persanes  a trop  fait  de 
chapitres  dans  des  Lois.  Qu’esl-ce  qu’on 

appi  eml  dans  cette  desci^iun  satirique  ? Si  Mon- 
tesquieu avait  condescendu  à faire  une  énumération 
simple  des  vrais  besoins  de  TÉt^,  on  aurait  mieux 
compris  ce  qu’il  entendait  par., des  besoins  imagt* 
naires. 

Je  vais  donner  un  catalogue  des  cas  où  le  sacrifice 
de  quelque  portion  de  1a  sûreté  en  fait  de  propriété, 
est  nécessaire  pour  en  conserver  la  plus  grande 
masse. 

1 . Besoins  généraux  de  l’Étal  pour  sa  iléfensc 
contre  les  ennemis  extérieurs. 

2.  Besoins  généraux  de  l’Étal  pour  sa  «léfense 
cüiilre  les  délinquants  ou  ennemis  inlérieurs^^ 

ô.  Besoins  généraux  de  l’État  pour  subvenir  aux 
calamités  jiliysiques. 

4.  Amendes  à la  charge  des  délinquants,  à titre 
de  peine  ou  à litre  d’indemnités  en  faveur  «les 
parties  lésées. 

1$.  fe^pictement  sur  les  propriétés  des  particu- 
liers pour  le  dévcl^q>enienl  des  pouvoirs  à exercer 
contre  les  maux  susdits , par  la  justice , la  police  cl 
la  milice. 

6.  Limitation  des  droits  de  la  propriété,  ou  «le 
Tusage  que  chaque  propriéliM(e  fera  de  ses  propres 
biens,  pour  l'cmpècher  de  nuire , soit  aux  aytres,  ! 
soit  à liii-inéioe 

La  nécessité  dans  tous  ces  cas  est  trop  palpable 
pour  avoir  b^Mii  de  preuves.  Mais  il  faut  observer 
qqe  les  niènfet  réserves  s'appliqueront  également 
aux  autres  branclu^  «le  ta  sùrctq^Ou  ne  peut,  par 
exemple,  maintenir  les  droits  de  la  personne  et  de 
l’honneur  que  par  des  lois  pénales,;  cl  les  lois 

* Esprit  des  LoiSt  liv.  xiti,  c.  i.  ^ 

* On  |)Os»èüe  un  droit  général  de  projirtélé  sur  une  chose 
quand  on  peut  l'aiipliqucr  à (oui,  excepté  i certains  usages  ' 
qui  sont  inieriiits  par  des  raisous  spéciales.  Ces  raisona  i 
peuvent  ic  rapporter  à trois  chefs. 

I • Déirinicni  privé,  lorsque  tel  usage  dt  la  chose  nuirait 
à quelque  autre  iodiviiiu,  soit  dans  sa  fortune,  soit 
autrement.  Sic  utere  iuo  ul  aiittm  non  Urdas  — sic 
tstere  tuo  ut  atienum  non  teedas. 

9°  Détriment  public  , celui  qui  |>ourrait  résulter  pour 
la  communauté  en  général.  Sic  utere  tuo  ut  rem  pu- 
à/ieam  non  Icedsu. 

S"  tiétrimeat  «le  IModirtdii  Ini-méme.  Sic  utere  tuo  xtl 
temetipsum  non  lœdas. 


I pénales  ne  s’exercent  guère  qu’aux  dépens  de  la 
personne,  ou  de  riionneiir. 


CHAPITRE  XIV. 

DE  QIELQLU  CAS  SUJETS  A CONTESTATION. 


T)oil-on  ranger  parmi  les  besoins  de  l'État, 
aiixipiels  il  faut  pourvoir  par  «les  coDtrihntious 
forcées,  le  soin  des  indigents,  le  culte  public,  la 
culture  des  sciences  et  des  arts? 

SECTION  I. 

DE  L'l.SDti;eMCE. 

D.ms  le  plus  haut  état  de  prospcrilc  sociale,  la 
plus  grande  masse  des  citoyens  n’aura  d'autre 
ressource  <|ue  son  industrie  Journalière,  et  par 
conséquent  sera  toujours  à côté  de  rindigcnce, 
toujours  prèle. à tomber  dans  ce  gouffre  par  les 
a(‘cidents,  les  révolutions  du  commerce,  les  cala- 
mités n.iturelles,  et  surtout  par  les  maladies.  L’en- 
fance n’a  pas  encore,  par  ses  propres  forces,  les 
moyens  de  sul>^isler  ; la  caducité  de  l'âge  ne  les 
a plus.  Les  deux  extrémités  de  la  vie  se  ressem- 
blent par  l’impuissance  et  la  faiblesse.  Si  l’instinct 
naturel,  rbumanilé,  la  honte,  avec  le  concours 
des  luis,  assurent  aux  enfants  et  aux  vieillards  les 
soins  cl  la  protection  de  la  famille,  cependant  ces 
secours  sont  précaires,  et  ceux  qui  les  donnent 
peuvent  être  bient(>t  réduits  à en  avoir  besoin  pour 
eux-mèmes.  Une  maison  nonbrcusc,  entretenue 
dans  l’abondance  par  le  travail  de  deux  époux, 
peut  per«lre  à cha«{ue  instant  la  moitié  de  scs 
ressources  par  la  mort  «le  l’un,  et  les  {>erdre  en 
totalité  par  la  mort  de  l’aulrc. 

La  caducité  est  encore  plus  mal  partagée  que 

to 

C«tte  4pé«  ctt  i moi  «n  plsÿie  propriété  : malt  toDtq| 
plés^rc  qu'til  celle  propriéié,re1a(ivmpeni  à mille  usage*, 
je  ne  doia  l’employer  ut  â blesier  mOQ  volifn , ni  i couper 
ie>  habits,  ni  la  faire  briller  en  signe  d'iosirrrectioo  pour 
boulevcrMr  le  gouTcrmineni.Si  Jesnis  mineur  ou  maniaque, 
on  pvnt  me  l*èier.  de  peur  que  |e  ne  m’eo  (k*se  du  mal  à 
rooi-méme. 

L'o  droit  de  propriété  absolu  et  illimité  sur  un  objet 
quelconque , serait  le  droit  de  commettre  presque  tous  les 
crimes.  Si  j'avat*  un  tel  droit  sur  le  bâton  que  je  viens  de 
couper,  je  pourrai*  remployer  comme  une  massue  pour 
assommer  les  paisaoii,ou  te  convertir  en  sceptre  pourea 
faire  un  symbole  de  royauté,  en  idole  pour  offenser  la  reli* 
giOD  oailoualc. 
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bt  QL  ELQI  KS  CAS  SI  JETS  A COMESTATIOIN. 


rcnfanctf.  I/aniour  qui  c]tsc<  nd  a plus  de  force  que 
l'amour  qui  monte.  T.a  reconnaissance  est  moins 
puissante  que  Tinslincl.  L’espérance  s'attache  aux 
êtres  faibles  qui  commencent  la  vie , et  ne  dit  plus 
rien  pour  ceux  qui  la  finissent.  Mais  supposez,  ce 
qui  n’est  pas  rare,  supposez  tous  les  .soins  possibles 
jiour  les  •vieillards,  l'iilée  de  cbanRcr  le  rôle  de  [ 
bienfaiteur  versera  toujours  ]>lit$  ou  moins  d'amer- 
tume dans  les  bjenfails  reçus,  surtout  à celle 
êjioqtie  de  décadence  où  la  sensibilité  morbide  de 
l'âme  rendrait  pénible  un  cbanjjcment  indilTêrenl 
• il  soi-mé(ue.  , 

Ccl  aspegipfc  Lf  sociclc  est  le  plus  triste  de  tous, 
se  réjtccseulS  ce  lonj»  catalogue  de  maux  , qui 
long  vont  aboutir  à l'indigence  , et  par  conséquent 
â la  ttHirtjt^s  sta  formes  1rs  plus  terribles.  Voilà 
le  éfjitre^rs  lequel  l’inertie  seule,  cette  force  qui 
ggit-saiis  reiâclH-,  fai!  graviter  le  sort  de  chaque 
murlel.  Il  faut  remonter  par  iiii  clTorl  continuel 
pour  n'clre  pas  eiifln  entraîné  dans  cet  abtme , et 
l'on  voit  à ses  côtés  les  plus  diligents,  les  plus 
vertueux  , j'glissi  |•quel^[uefois  pariiiie  pente  fatale, 
oiw'y  précipiirf  par  des  revers  inévitables. 

l'oiir  faire  face  à ces  maux  , il  n’y  a que  deux 
ninyens^unUi  endanls des  lois:  Vepurgne  — et  les 
V!^nin'hkl^’$  rniimtaircs. 

Si^ces  deii.x  re?><ourccs  pouvaient  constamment 
^lîRre,  il  faddfail  bien  se  garder  de  faire  intervenir 
K? Vois  pouf*  secourir  les  pauvres.  La  loi  qui  otFre 
» l'indigence  uu  secours  indépendant  de  rindusirie, 
<-st . pour  ainsi  dire,  une  loi  contre  celle  même 
imiustrie,  ou  du  moins  contre  la  frugalité.  Le 
mobile  du  travail  cl  de  réconomie,  c'est  le  besoin 
présetil  et  la  erainte  du  besoin  futur  : la  loi  qui 
ùterait  ce  besoin  et  cette  crainte  serait  un  encoura- 
gement à 1.1  paresse  et  à la  dissipation.  C’est  ce 
qu'on  reproebe  avec  raison  à la  plupart  des  clablis- 
sriocnls  créés  en  faveur  des  pauvres. 

Mais  cc.s  deux  moyens  sont  insuffisants,  comme 
on  peut  sVn  convaincre  .avec  un  léger  examen. 

Par  rapport  à W'pargnüy  si  les  plus  grands 
eiïorts  de  l’industrie  ne  peuvent  pas  suffire  à IVn- 
trclieo  journalier  d'une  classe  nombreuse,  encore  j 
moins  suffiront-ils  .aux  économies  pour  l'avenir.  \ 
D'autres  pourront  suppléer  par  le  travail  de  chaque  j 
jour  aux  dépensés  de  chaque  jour,  mats  ils  n'auront  : 
point  de  superflu  à nutlre  eu  dépôt  pour  le  con- 
vertir en  nécessaire  dans  un  1em(>s  éloigné.  Ai  ne 
reste  ainsi  qu'une  troisième  classe  qui  pourrait  ; 
suffire  à tout,  en  économisant,  dans  l'âge  du  ira-  I 
va!1 , pour  i’éptxpie  où  l'on  ne  peut  plus  travailler.  ! 
Ce  o’fiit  qu'à  ces  derniers  qu'on  peut  faire  une  ^ 
espèce  de  crime  de  la  pauvreté.  « L'économie,  j 
«1  dira-toon , est  un  devoir.  .S'ils  l’ont  négligée,  Uiit  j 
«t  pis  pour  eux.  La  misère  cl  la  mort  les  allendenl  i 


•I  peut-être , mais  ils  ne  peuvent  en  accuser  qu'eux 
« seuls.  Cependant  leur  catastrophe  ne  sera  pas  un 
iE  ma)  à pure  perle  : elle  servira  de  leçon  aux  pro- 
n digues.  C’est  ici  une  loi  établie  par  la  nature, 
4c  une  loi  qui  n’e&t  pas , comme  celle  des  hommes, 
» sujette  à l'incertitude  et  à rinjnsliee.  La  ^nine 
iE  ne  portera  que  sur  les  coupables , cl  sc  propor- 
« lionnera  d'elle-mèmc  à leur  faute.  » 

Ce  lang.igc  sévère  serait  justifiable  si  l'objet  de  la 
loi  était  la  vengeance  ; mais  celte  vengeance  même, 
le  principe  d'utilité  (a  condamne  comme  un  motif 
impur  fondé  sur  l'antipathie.  Kt  ces  maux,  cet 
abandon  , cette  indigence , que  vous  reg.irdez  dans 
Tolre  colère  comme  une  juste  punition  de  la  pro- 
digalité , qml  en  sera  le  fruit?  Avez-vous  la  ceiii- 
liide  que  ces  victimes  sacrifiées  préviendront,  par 
leur  exemple , les  fautes  qui  les  ont  conduites  dans 
le  m.dheiir?  Ce  serait  bien  mal  cunnailre  les  dispo- 
sitions du  emur  humain.  La  détresse,  la  mort  de 
quelipies  prodigues , si  l'on  peut  appeler  prodigues 
des  malheureux  qui  n’ont  pas  su  sc  refuser  aux 
infiniment  petites  jouissances  de  leur  état , qui 
ti'oiu  pas  connu  l'art  pénible  de  liiller  par  la 
réflexion  contre  toutes  les  tentations  du  moment, 
leur  ilciressc  , dis-je , leur  mort  même  n'aurait  que 
jK'M  d’influence , comme  inslruelion  , sur  les  classes 
lalmrieiises  de  la  société.  Ce  triste  speclarle,  dont 
la  honte  ensevelirait  la  plupart  des  détails,  aurait- 
il  , comme  les  supplices  des  inallaileurs,  une  publi- 
cité ijiii  captivât  ralleiilion.  et  m*  j»ermit  pas  d'en 
ignorer  la  cause?  Ceux  à qui  celle  leçon  .serait  le 
[dus  nécessaire,  sauraient-ils  donner  à cel  événe- 
ment l'interprétation  convenable?  Saisironl-ils  ton- 
jours  cette  liaison  qu'on  sii|q>ose  entre  l'imprudence 
comme  cause , et  le  malheur  comme  effet?  Ne  pour- 
ront-ils pas  allnlmer  celte  c.ilaslrophe  à des  acci- 
dents impiéuis  et  impossibles  à prévoir?  Au  lieu 
de  dire  : Voilà  un  homme  qui  a été  l'artisan  de  sa 
perle , cl  sou  indigence  doit  m’avi  rlir  de  travailler, 
d’épargner  sans  relâche  ;* — ne  diront-ils  point  sou- 
veot,  avec  une  apparence  de  raison  : Voilà  mi 
inforliiné  qui  s'est  donné  mille  peines  pour  rien , et 
qui  prouve  bien  la  vanilcde  la  prudence  humaine... 
Ce  serait  mal  raisonner  sans  doute  ; mais  faiidrail  il 
punir  si  rigoureiiscnicnl  une  erreur  de  logique, 
un  simple  defaut  de  réflexion  dans  une  classe 
d'hommes  plus  appelée  à c.xercer  ses  mains  que  son 
esprit  '* 

D'ailleurs , que  penser  d’une  peine  qui,  retardée 
quant  à son  exécution  jusipi'à  la  dernière  exlrémité 
de  1.1  vie,  doit  commencer  par  vaincre  à l’autre 
extrémité,  c’est-à-dire,  dans  la  jeunesse,  l'asccmlanl 
des  motifs  les  plus  impérieux?  Combien  celle  leçon 
prétendue  s’affaiblit  par  U distance!  )'  ^ 
d’analogie  entre  le  vieillard  et  le  jeune  homme!  Q«ic 
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Texemplc  de  run  sii^niRc  peu  pour  Paulrc!  A Tâgc 
du  dernier,  l'idée  d'un  bien,  celle  d'un  mal  immé- 
diat, occupanUoute  la  sphère  de  la  réRexiun,exclueat 
l'idée  des  biens  cl  des  maux  éloignes.  Si  vous  vou- 
lez agir  sur  lui,  placez  tout  près  de  lui  le  mutiF; 
montrez-liii , par  exemple,  en  perspective  un  ma- 
riage, ou  tout  antre  plaisir  : mais  une  peine  placée 
à un  terme  de  distanr.e,  hors  de  son  horizon  intel- 
lectuel, est  une  peine  en  pure  perte.  Il  s'agit  de 
déterminer  des  hommes  qui  pensent  très-peu;  et, 
pour  tirer  instrucUm  d’un  tel  malheur,  il  faudrait 
penser  beaucoup.  À quoi  bon,  je  vous  prie,  un 
moyen  politique  destiné  pour  la  classe  la  moins 
prévoyante,  s'il  est  de  nature  à n’étre  cfTicaee  que 
sur  les  sages? 

Itécapilulons.  La  ressource  de  l'épargne  est  In- 
sutiîsante  : 1*  Elle  l’est  évidemment  pour  ceux  qui 
ne  gagnent  pas  de  quoi  subsister;  pour  ceux  qui 
ne  gagnent  que  l'étroit  nécessaire.  Quant  à la  troi- 
sième classe  qui  embrasse  tous  ceux  qui  ne  sont 
pas  compris  dans  les  deux  premières,  l’épargne  ne 
serait  pas  insuffisante  en  clIe-mèmc,  mais  elle  lé 
devient  en  partie  par  l'impeiTectioii  naturelle  de  la 
prudence  humaine. 

Passons  à l'autre  ressource,  les  contributions 
rolontnircs  : elle  a bien  dos  impcrPcclions. 

1.  Son  incertitude.  Elle  éprouvera  des  vicissi- 
tudes Journalières,  comme  la  fortune  cl  la  libéralité 
des  individus  dont  clic  dépend.  Est-ellc  insuffi- 
sante? Ces  conjonclures  seront  marquées  par  la 
misère  et  la  mort.  Est-elle  surabondante?  Elle 
offrira  une  récompense  à la  paresse  cl  à la  profu- 
sion. 

'à.  L'inégalité  du  fardeau.  Ce  supplément  aux 
besoins  des  pauvres  sc  forme  tout  entier  niix  dépens 
des  plus  liuniains,  des  ]>lus  vertueux  individus  de 
la  société,  souvent  sans  pro^rtion  à leurs  moyens, 
tatiilis  que  les  avares  caluiniuent  les  indigents  pour 
colorer  leurs  refui  d'un  vernis  de  système  cl  de 
raison.  Un  tel  arralngeinent  est  donc  une  faveur 
accordée  à l'égoïsme,  et  une  peine  contre  rhuma- 
nilé,  la  première  des  vertus. 

Je  dis  une  peine,  car  quoiqtic  ces  contributions 
portent  le  nom  de  volontaires,  quel  est  le  motif 
d'où  elles  émanent?  Si  ce  n’est  pas  une  crainte  re- 
ligieuse ou  une  crainte  politique,  c'est  une  sympa- 
thie tendre,  mais  triste,  «pti  préside  à ces  actes 
généreux.  Ce  n'est  pas  l'espoir  d’un  plaisir  qu’on 
achète  à ce  prix,  c’est  le  (ourinent  delà  ]Mlié  dont 
on  vent  se  libérer  par  ce  sacrifice.  Aussi  a-l-on 
observe  dans  un  pays  (en  Écosse),  où  rmdigence 
est  bornée  à celte  triste  rc.ssoiirce,  que  le  pauvre 
trouve  le  plus  de  secours  dans  la  classe  la  plus  voi- 
sine de  la  pauvreté. 

3.  Les  inconvénients  de  la  distribution.  Si  ces 


I contributions  sont  abandonnées  au  hasard  comme 
i les  aumônes  sur  les  grands  chemins,  si  on  les  laisse 
payer  à chaque  occasion  sans  intermédiaire  de  l'in- 
dividu qui  donne  à l'individu  qui  demande,  l'incer- 
titude sur  la  suffisance  de  ces  dons  est  aggrarée  par 
une  autre  incertitude.  Comment  apprécier,  dans 
une  multitude  de  cas,  le  degré  de  mérite  ou  le 
besoin?  Le  denier  de  la  pauvre  veuve  n*ira-l-il  point 
grossir  le  trésor  éphémère  de  la  femme  impure? 
Trouvcra-l-ou  l>eaucoup  de  cœurs  généreux,  de 
Sydney,  qui  rcpoiissiTont  de  leurs  lèvres  altérées  la 
coupe  vivifiante, en  iVmnt:Jepuis encorcattendre: 
songez  d'abord  à cet  infortuné  qui  en  a plus 
besoin  que  moi.  Peut-on  ignorer  tpie,  dans  la  dis- 
tribution de  CCS  gratuités  fortuites,  ce  n’est  pas  la 
vertu  modeste,  ce  n’est  pas  la  vraie  pauvreté,  sou- 
vent muette  et  honteuse,  qui  obtient  la  meilleure 
part?  Pour  réussir  sur  ce  ihéAlrc  obscur,  il  faiil  du 
manège  et  de  l intrigue,  comme  sur  le  tbé<1tre 
brillant  du  monde  : celui  qui  sait  importuner,  flat- 
ter, mentir,  mêler,  selon  l'occasion,  Paudacc  à la 
bassesse,  et  varier  ses  impostures  , aura  vies  succès 
auxquels  Piiuligent  vertueux . dénué  d’artifice,  cl 
conservant  de  l'honneur  dans  sa  misère,  ne  saurait 
jamais  parvenir. 

f.e«  vrai»  lalenli  se  laiicnt  et  a'eiifuient , 
iK'COuragéi  itcs  afftonu  (ju'ili  esvuieot. 
t.es  f.iux  talieuU  sont  Inrdii,  tlFrontés, 

Souples,  adroits,  cl  jamais  tcbulés. 

Ce  qnc  VoUairé  dit  des  talents  peut  s'appliquer 
il  la  mendicité.  Dans  le  partage  des  contributions 
volontaires,  le  lot  dti  pauvre  honnête  et  vertueux 
sera  rarement  égal  à celui  du  pauvre  impudent  et 
rampant. 

Vcrsera-l-on  ces  contributions  dans  un  fonds 
commun,  pour  être  ensuite  distribuées  par  des 
individus  choisis?  Cette  méthode  est  bien  préfé- 
rable, puisqu’elle  permet  un  examen  régulier  des 
besoins  et  des  personnes,  cl  qii'elte  tend  a |>ropor- 
lionncr  les  secours  ; mais  elle  a aussi  une  leiidanrc 
à diminuer  les  libéralités.  Ce  bienfait  qui  va  passer 
par  des  mains  étrangères,  dont  je  ne  suivrai  pas 
l'application , dont  Je  n’aurai  pas  le  plaisir  ou  le 
' mérite  immédiat,  a quelque  chose  d’abstrait  qui 
F refroiiiil  le  sctilimenl.  Ce  que  je  donne  moi-même, 

) je  le  donne  au  moment  où  je  suis  ému,  où  le  cri 
I du  pauvre  a rdeiilt  dans  mon  cœur,  où  il  n'a 
I que  moi  pour  le  secourir...  Ce  que  je  donnerais 
' dans  une  contribution  générale,  peut  n’avoir  pas 
I une  destination  confoi  me  à mes  désirs  : ce  pauvre 
, denier,  qui  est  beaucoup  pour  moi  et  pour  ma 
I famille,  que  sera-t-il  qu’une  goutte  d'eau  dans  cette 
I masse  de  contributions  d'une  part,  et  pour  celte 
multitude  de  besoins  de  l’aiilrc?  C’est  aux  riches  à 
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«ouU'nir  les  pauvres...  Voilà  comme  beaucoup  üc 
gens  rafsonnent,  et  c’est  pour  cola  que  les  contri- 
butions réussissent  mieux  quuui)  il  s’agit  d'une 
classe  déterminée  d'individus,  que  pour  une  iniilti- 
lude  mdébnie.  comme  la  masse  entière  des  pauvres. 
Cependant  c*cst  à cette  masse  qu’il  faut  assurer  la 
permanence  des  secours. 

Il  me  parait,  d’après  ces  observations,  qu’on  t>rut 
poser  comme  un  principe  général  que  le  législateur 
doit  établir  une  contribution  régiilière.  pour  les 
besoins  de  l'indigence  : bien  entendu  qu’un  m*  re- 
garde comme  indigents  que  ceux  qui  manquent  du 
nécessaire;  mais  il  s'ensuit  de  cette  delinition,  que 
le  litre  de  l'indigent,  comme  indigent,  e.st  plus  fort 
que  le  titre  du  propriétaire  d’un  superflu  cutunie 
propriétaire.  Car  la  peine  de  mort  qui  tomberait 
eniin  sur  l'indigent  délaissé,  sera  toujours  un  mal 
plus  grave  que  la  peine  d'attente  trompée,  qui  tombe 
sur  le  riche  quand  on  lui  enlève  une  portion  lM)rnée 
de  son  superflu  *. 

Quant  à la  mesure  de  la  contribution  légale,  elle 
ne  tloit  pas  outre  passer  le  simple  nécessaire  ; aller 
au  delà,  ce  serait  uietlre  l'industrie  à l’amende  au 
profil  lie  la  paresse.  Les  établissements  où  l’on 
fournit  au  delà  du  nécessaire  ne  sont  bons  qu’au- 
tant  qu’ils  se  soutieiinenl  aux  frais  des  particuliers, 
parce  qu’ils  ik'UvciiI  mettre  du  discernement  dans 
la  distribution  de  ces  secours,  et  les  appliquer  à des 
classes  spéciflees. 

Les  détails  sur  la  manière  d’asseoir  cette  contri- 
bution et  d'en  distribuer  le  produit,  appartiennent  à 
l’économie  politique,  de  même  que  la  recherche  des 
moyens  d’encourager  l’esprit  d’économie  et  de  pré- 
voyance dans  les  cbisses  inférieures  de  la  société. 
Nous  avonssur  ce  sujet  si  intéressant  des  mémoires 
instructifs,  mais  point  de  traité  qui  embrasse  toute 
la  question  *.  Il  faut  commencer  par  la  théorie  de 
la  pauvreté,  c’esl-à-dire  j»ar  la  classification  des 
indigents,  et  des  causes  qui  amènent  l’indigence, 
afin  d’y  assortir  les  {irécautions  et  les  remèdes. 

SECTION  II. 

DCS  FHAIS  Dt  CULTE. 

Si  l'on  considère  les  ministres  tb'^  la  religion 
comme  chargés  de  maintenir  iioe  des  sanctions  de- 
là morale  (la  sanction  religieuse),  il  faut  rapporter 
les  frais  de  leur  entretien  à la  même  lu  anche  «|ue  la 

1 Si  celle  d^duciton  e«l  étibfic  tur  un  pied  fixe,  chaque 
proprietaire  fjcbanl  d'avance  eequ’il  doit  donner,  la  peine 
d'aiieote  trompiic  disparali  et  F.itt  place  à une  autre  iiti  pr-ii 
différente  par  *a  oaUire , et  moindre  eu  degré. 

* M.  Beuiham  a publié  un  ouvrage  sur  ce  sujet . depuis 
réiM>q«>coù  J'avait  rédigé  CCS  Prinerpet  du  code  ctvU,  il 


police  cl  la  Justice,  à la  sûreté  intérieure.  C’est  un 
corps  d'inspecteurs  et  d'instituteurs  moraux  qui 
forment  pour  ainsi  dire  l'aranl-gardc  de  la  loi,  qui 
n'ont  pas  de  (louvoir  contre  les  crimes , mais  qui 
combalteiil  les  vices  d’où  surlcnl  les  crimes,  et  qui 
rendent  l’exercicc  de  l’autorité  plus  rare  en  mainto- 
naiit  les  mœurs  et  la  subordination.  S'ils  étaient 
chargés  de  toutes  les  fonctions  qu'un  pourrait  con- 
venablement leur  assigner  pour  l'éducation  des 
classes  inférieures,  pour  la  promulgnlion  des  lois, 
pour  la  tenue  de  divers  actes  publics,  l'ulilité  de 
leur  ministère  serait  plus  manifeste.  Plus  ils  ren- 
draient de  vrais  services  à l'Étal , moins  ils  seraient 
sujets  à ces  malatiics  des  dogmes  et  des  contro- 
verses, qui  naissent  de  l'envte  de  $c  distinguer,  et  de 
l'impuissance  d’èlrc  utile.  U faut  diriger  leur  acU- 
viléet  leur  ambition  vers  des  objets  salutaires,  pour 
les  empêcher  de  devenir  malfaisants. 

Sous  ce  l'apport,  ceux  mêmes  qui  ne  reconnaî- 
traient pas  les  bases  de  la  sanction  religieuse  , ne 
jK)urraient  pas  se  plaindre  qu'on  les  Qt  contribuer 
aux  frais  de  son  entretien,  puisqu’ils  partici(>craient 
à ses  avantages. 

Mais  s'il  y avait  dans  un  pays  une  grande  diversité 
de  cultes  cl  de  religions,  et  que  le  législateur  ne  fût 
pas  gêné  par  un  établissement  antérieur  ou  des 
considérations  particulières,  il  serait  plus  conforme 
à la  Itberlc  et  à l'égalité  d'appliquer  à rentretien  de 
chaque  église  les  contributions  de  chaque  cominii- 
naulé  religieuse.  Un  pourrait  craindre,  il  est  vrai, 
dans  cet  arrangement , le  zèle  du  prosélytisme  de 
la  part  du  clergé;  mais  il  serait  aussi  |»robablc 
que  de  leurs  elfurts  réciproques  résulterait  une 
émululiun  utile , et  qu’en  balançant  leur  influence, 
ils  étaidiraient  une  espèce  d'équilibre  dans  ce  fluide 
d’opinions  sujet  à de  si  dangereuses  tempêtes. 

On  pourrait  imagiuer  un  cas  bien  malbcureux 
celui  d'un  peuple  à qui  le  législateur  défendrait 
l’exercicc  public  de  sa  religion,  en  lui  imposant 
en  même  temps  l’obligation  de  sai.irier  une  religion 
qu*il  regarderait  comme  reunemie  de  la  sienne.  Ce 
serait  une  double  violation  de  la  sûreté.  On  verrait 
SC  former  dans  ce  peiijile  un  sentiment  habituel  de 
haine  contre  son  gouvernement , un  désir  de  nou- 
veauté, un  courage  féroce  , un  secret  profond.  Le 
pcujde  jH-ivé  de  tous  k$  avantages  d'une  religion 
jnibliqtic,  de  guides  connus,  de  prêtres  avoués, 
serait  livré  à des  chefs  ignorants  et  fanatiques;  et 
comme  k maintien  de  ce  culte  serait  une  école  de 

en  ctitle  uo  abrégé  tout  ce  litre:  f.tquUte  d'un  ouvrage 
en  faveur  des  Paux^rct,  par  Jèr.  liE'iiiAa,  pubUiv  en 
franceds  par  /4dr'tenl>Ki  l'Imprimerie 

dei  Sourdt-Miieit,  un  10.  in-6''. 

* Ce  n'eti  poioi  no  c;if  imaginaire  : c'eti  en  particulier 
celui  de  l'Irlaodc. 
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conspimion  » la  foi  du  sormciU,  au  lieu  d'être  la 
sauvegarde  de  l’État,  en  deviendrait  la  terreur  : au 
lieu  de  lier  les  citoyens  au  goiirernemcnt , il  les 
unirait  contre  lui.  En  sorte  que  ce  peuple  devicn* 
droit  aussi  redoutable  par  scs  vertus  que  par  ses  vices. 

SECTION  III. 

DE  LA  CDLTTRE  DES  ARTS  ET  DES  SCIENCES. 

Je  ne  parlerai  pas  ici  de  ce  qu’on  peut  faire  pour 
ce  qu’on  appelle  les  arts  et  les  scisnccs  utiles  : 
personne  ne  doute  que  des  objets  d’une  utilité  pu- 
blique ne  doivent  être  soutenus  par  des  contribu- 
tions publiques. 

-Mais  «juand  il  s’agit  de  la  culture  des  beaux  arts, 
de  l'embellissement  d’un  pays,  des  éilifires  de  luxe , 
des  objets  d’ornement  cl  <le  plaisir,  en  un  mot,  de 
ces  œuvres  de  surérogation  , doit-on  lever  des  con- 
tributions forcées?  Pcul-on  justifier  l'établissement 
des  impôts  qui  n'auraient  que  cette  destination 
brillante,  mais  superflue? 

Je  ne  veux  pas  foire  Ici  le  plaidoyer  de  l’agréable 
contre  l'utile  ni  justifier  qu’on  mette  le  peuple  à 
l’étroit  pour  donner  des  fêles  à une  cour,  ou  des 
pensions  à des  baladins.  Mais  on  peut  présenter 
une  ou  deux  réflexions  par  manière  d’apologie. 

1.  La  dépense  qu’on  fait  et  qu’on  peut  foire  pour 
CCS  objets,  est  ordinairement  bien  peu  de  chose, 
comparée  à la  masse  des  contributions  nécessaires. 
Qu'on  s’avisât  de  restituer  à chacun  sa  quote-part 
de  cette  dépense  superflue,  ne  serait  ce  pas  un 
objet  impalpable  ? 

2.  Celle  partie  surérogatoire  des  contributions 
étant  confundiie  avec  la  masse  de  celles  qui  sont 
nécessaires , la  levée  en  est  imperceptible  : elle 
n’excite  aucune  sensation  séparée  qui  puisse  donner 
lieu  à une  plainte  distincte.  Et  le  mal  tlti  premier 
ordre  , limité  à une  soo)me  si  modique,  ne  suffit 
pas  pour  produire  un  mal  du  second  ordre. 

3.  Ce  luxe  d’agrément  peut  avoir  une  utilité  pal- 
pable, en  attirant  un  concours  d'étrangers  qui 
versent  leurs  capitaux  dans  le  pays  : peu  à peu  les 
nations  deviennent  tributaires  de  celle  qui  tient  le 
sceptre  de  la  mode. 

Un  pays  fertile  en  amusements  peut  être  envi- 
sagé comme  un  grand  thé«1lre  qu'une  foule  de 
spectateurs  curieux , attirés  de  toutes  parts,  sou- 
tiennent en  partie  à leurs  frais. 

Il  se  peut  même  que  cette  prééminence  dans  les 

* Je  n'fnteodi  pai  qa’il  y ail  une  oppoiition  réelle  entre 
ruliie  et  l'Afré;ilile  : tout  ce  qui  donoe  du  plaiiir  eut  utile; 
malt  dans  le  langage  ordinaire,  on  appelle  exclusivement 
utile,  ce  qui  produit  une  ulHitê  éloignée  ; agréable,  ce  qui 


objets  d'agrément,  de  littérature  et  dégoût,  tende 
à concilier  à une  nation  la  bienveillance  des  autres 
peuples.  Athènes,  qu’on  apj>clail  l'œil  de  la  Grèce  , 
a été  sauvée  plus  d’une  fuis  par  ce  sentiment  de 
respect  qu'inspirait  celte  supériorité  de  civilisation. 
Une  auréole  de  gloire,  qui  environnait  cette  patrie 
des  beaux-arts,  servit  longtemps  à couvrir  aa  fai- 
blesse, et  tout  ce  qui  n'était  pas  barbare  s’intéres- 
sait à la  conservation  de  cette  ville,  le  centre  de  la 
politesse  et  des  plaisirs  de  l'esprit. 

Après  tout  cela,  Il  fout  bien  convenir  que  cet 
objet  séduisant  pourrait  être  abandonné  sans  risque 
à la  seule  ressource  des  contributions  volontaires. 
Il  faudrait  au  moins  n'avoir  rim  néglige  d’essentiel 
avant  que  de  se  livrer  aux  dépenses  de  pur  orne- 
ment. On  pourra  s’occuper  des  comédiens,  des 
{leintres  et  des  arcbitectes,  quand  on  aura  satisfait 
à la  foi  publique,  quand  on  aura  dédommagé  lui 
imlividus  des  perles  occasionnées  par  les  guerres, 
les  délits  et  les  calamités  physiques , quand  on  aura 
pourvu  à la  sub.sislnnce  des  indigents  : jusque-là 
celle  préférence  accordée  à de  brillants  accessoires 
sur  des  objets  de  nécessité,  ne  saurait  être  jus- 
tifiée. 

Elle  est  même  bien  contraire  à rintérêt  du  sou- 
verain , attendu  que  les  reproches  seront  toujours 
exagérés,  parce  qu’il  ne  faut  point  d’esprit  pour 
les  trouver,  mais  seulement  de  la  passion  et  de 
l’humeur.  On  sait  à quel  point  on  s’en  est  servi  de 
nos  Jours,  dans  des  écrits  d'une  elo<|uencc  vulgaire, 
pour  échauffer  le  peuple  contre  le  gouvernement 
des  rois.  Cependant,  quoique  tout  conspire  à cet 
égard  à jeter  les  princes  dans  rülusion,  soiU-il.s 
jamais  tombes,  pour  le  luxe  des  amusements,  dans 
les  mêmes  excès  que  plusieurs  républiques?  Athènes, 
à l’époque  de  ses  plus  grands  dangers,  déilaignaiit 
également  et  l’éloquence  de  Déroosthène  et  les  me- 
naces de  Philippe,  connaissait  un  besoin  plus  pres- 
sant que  celui  de  sa  défense,  un  objet  plus  essentiel 
que  le  maintien  de  sa  lilKTlé.  La  plus  grave  des 
prévarications  consistait  à détourner,  même  pour 
le  bien  de  l'État,  les  fonds  destinés  à l’entretien  du 
théâtre.  Et  h Rome,  la  passion  des  spectacles  ne 
fut^elle  pas  portée  jusqu'à  la  fureur?  il  fallut  pro- 
diguer les  trésors  du  monde  et  les  dépouilles  des 
nations  pour  captiver  les  suffrages  du  peuple-roi. 
La  terreur  se  répandait  dans  tout  un  pays,  parce 
qu’un  proconsul  avait  une  fêle  à donner'^à  Rome  ; 
une  heure  des  magnificences  du  cirque  jetait  dans 
le  déses{>oir  cent  mille  habitants  des  provinces. 

a uoe  utililé  immêitiaie  ou  m home  au  plaisir  préseul.  Bien 
«les  choses  auxquelles  oo  cootcsle  k nom  ont  donc 

une  utilité  |ilut  certaine  que  c«Hes  auxquelles  on  approprie 
cette  déuominaUoD.^ 
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Ë\t:MI'LLS  DE  QlELQtEÜ  ATTEINTES  A LA  SIRETÉ. 


11  n’cst  pns  inutile  <1c  donner  i|iu')(}ues  exemples 
de  ce  que  jappcllc  atteintes  à la  sûreté.  Cesl  un 
moyen  de  mettre  le  principe  dans  un  plus  grand 
jour,  et  de  montrer  que  ce  qu’on  appelle  injuste 
en  morale  ne  peut  être  innocent  en  politique.  Ilien 
n’est  plus  comimin  que  d'autoriser  sous  un  nom 
cc  qui  serait  odieux  sous  un  autre. 

Je  ne  puis  mVin}>^cher  d’observer  ici  les  mau- 
vais effets  d’une  branche  de  ré<iiicallon  classique. 
On  s’accoutume,  dès  la  première  jeunesse,  /i  voir 
dattf  l'histoire  du  peuple  romain  des  actes  publics 
d'injustice,  atroces  en  eux*mème$,  toujours  colorés 
sous  des  noms  s|>écieux,  toujours  accompagnés 
d’un  éloge  fastueux  des  vertus  romaines.  L'abo- 
lition des  dettes  joue  un  grand  rôle  dès  les  premiers 
temps  de  la  république.  Une  retraite  du  peuple  sur 
le  monl  Aventin , lorsque  l'ennemi  était  aux  portes 
de  Home.,  forçait  le  sénat  à passer  t’éponge  sur  tous 
les  droits  des  créanciers.  L'historien  excite  tout 
notre  intérêt  en  faveur  des  debiteurs  frauduleux 
qui  s’acquittent  par  une  banqueroute,  et  ne  manque 
pas  de  rendre  odieux  ceux  qui  sont  dépouillés  par 
un  acte  de  violence.  A quoi  menait  cette  iniquité? 
L’usure,  qui  avait  servi  de  prétexte  â ce  vol,  ne 
pouvait  qu’augmenter  dès  le  lemlemain  de  cetto 
catastrophe;  car  le  taux  exorbitant  de  rintcrèl 
n’était  que  le  prix  des  hasards  attachés  à l'ineerti* 
tilde  des  engagements.  La  foudaliun  de  leurs  colo- 
nies a été  vantée  comme  rueiivre  d’une  politique 
profonde.  Elle  consislaît  Imitefois  à dépouiller  dans 
les  pays  conquis  une  partie  «les  propriétaires  légi- 
times, ])oiir  créer  «les  établissements  de  faveur  ou 
de  rccompctisp.  Ce  droit  des  gens,  si  cruel  dans 
ses  ('ffets  immédiats , était  funeste  encore  par  ses 
suites. 

l.es  nomaiiis , accoutumés  à violer  tous  les  droits 
de  propriété , ne  surent  plus  où  s’arrêter  ilaus  celle 
carrière.  De  là  celle  «lemande  perpétuelle  d’une 
nouvelle  division  des  terres  qui  fut  le  brandon 
étermd  des  séditieux,  et  qui  contribua,  sous  les 
triumvirs,  à cet  affreux  système  des  confiscations 
générales. 

L’histoire  des  républiques  «le  la  Grèce  est  pleine 
«le  faits  du  même  genre,  toujours  prcscntétdXine 

« Il  |):iralt  que  celle  divisloQ  lin  (erres  fut , de  laiu  les 
élalilissemeou  de  Lycurgue,  celai  qui  éprouva  le  moins  de 
résistance.  On  ne  peut  expliquer  ce  singulier  phénomène 
qu*PD  stippo!anl  que,  dans  une  longue  anarchie  , les  pro- 


manière plausible,  comme  pour  égarer  les  esprits 
superficiels.  Que  d'abus  de  raisonoemrnt  sur  cc 
partage  des  terres  opéré  par  I.ycurgue,  pour  servir 
de  base  .à  cet  institut  guerrier  où , par  la  plus  cho- 
quante inégalité,  tous  les  droits  étaient  d'un  côté  et 
toute  la  servitude  de  l'autre  * ! 

Les  atteintes  à fa  sûreté^  qui  ont  trouve  tant  de 
défenseurs  officieux  quand  il  s’agissait  des  Grecs  el 
lies  Homains , n’unl  pas  éprouvé  la  même  indul- 
gence <;uand  il  est  question  des  monarques  «le 
l'Orient.  I.e  despotisme  d’un  seul  n’a  rien  de  sédui- 
sant, parce  qu’il  se  rapporte  trop  évidemmcnl  à sa 
personne,  et  qu'il  y a des  millions  de  chances  «Ven 
souffrir,  contre  une  seule  d'en  jouir.  Mais  le  desf>o- 
tisme  exercé  par  la  multitude  trompe  les  esprits 
faibles  par  une  fausse  image  de  bien  public  : on  se 
place  en  imagination  «laits  le  grand  nombre  qui 
commande,  au  lieu  de  se  supposer  dans  le  petit, 
qui  cède  et  qui  soulTre.  Laissons  donc  on  paix  les 
sultans  et  les  vizii^.  Un  peut  compter  que  leurs 
injustices  ne  seront  pas  colorées  par  les  flaUeries 
des  historiens  : leur  réputation  sert  il'aniidotc  à 
leur  exemple. 

On  peut  se  dispenser,  par  la  même  raisou,  d’in- 
sister sur  des  atteintes  telles  que  les  banqueroutes 
nationales.  Mais  ou  fera  remarquer  en  passant  un 
effet  singulier  de  la  fidélité  des  eiigageineiils  par 
rapporta  Vaulorité  même  du  prince.  En  Angleterre, 
depuis  la  révolution,  les  engagements  de  l'État  ont 
toujours  été  sacrés.  Aussi  les  individus  qui  traitenl 
avec  le  gouvernement  n'oiU  jamais  «lemande  d’autre 
gage  que  leur  hypothèque  sur  le  revcuii  public,  et 
la  perception  des  im|>ôts  est  restée  entre  les  mains 
du  roi.  Eu  France,  sous  la  monarchie,  les  violations 
de  la  foi  ])ul)lique  uni  été  si  Frtiqiientcs,  «{ue  ceux 
qui  faisaient  des  avances  au  gouvernement  étaient 
depuis  longtemps  dans  l'habitude  de  se  faire  attri- 
buer celle  perception  des  impôts,  cl  de  se  p.nyer  par 
leurs  mains.  Mats  leur  intervention  coûtait  cher  au 
peuple  qu'ils  u'avoient  point  d'intérêt  à ménager, 
el  encore  plus  au  prince,  à qui  elle  ôtait  raifeclioii 
du  peuple.  Lorsque  de  nus  jours  Vannouce  «Vun 
déficit  alarma  tous  les  créanciers  de  l'État,  celte 
classe,  si  intéressée  en  Angleterre  au  mainlieo  du 
gouvernement,  se  montra  en  France  artlente  pour 
une  révolution.  Chacun  crut  voir  sa  sûreté  à «>lcr 
nu  souverain  radminislralioii  «les  finances,  et  à l.i 
déposer  dans  uu  conseil  national.  Ou  sait  comment 
l’événement  a répondu  à leurs  espérances.  Mais  il 
n'en  est  pas  moins  intéressant  «l’observer  <|uc  la 
clitUo  de  cette  monarchie  qui  paraissait  inebran^ 

)irictci  avaient  prctque  pcritii  leur  valeur.  Les  rirhet 
mémei  |iouvaient  pagoer  à celle  opération  , parce  que  dix 
ar)>enl«  atsut'és  valalem  mieux  qtie  mille  qui  ne  réiaient 
pa». 
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lubie,  est  duc  en  première  cause  à la  défiance,  Ton- 
liée  sur  tant  <lo  violations  de  In  foi  publique. 

Mais  parmi  lant  i\*at(eintes  à la  sûreté  commises 
par  ignorance  , î»ar  inadvertance  ou  par  de  fausses 
raisons,  nous  nous  contenterons  dVn  signaler  quel- 
ques-unes. 

1.  On  peut  envisager  sous  ce  point  de  vue  tous  les 
impôts  mal  assis^  par  exemple  : les  impôts  dispro- 
portionnés qui  épargnent  le  riche  au  préjudice  du 
pauvre.  Le  poids  du  mal  est  encore  aggravé  par  le 
sentiment  de  riiijustice,  lorsqtron  est  contraint  de 
payer  au  delà  de  ce  qu’on  ferait  si  tous  les  autres 
intéressés  payaient  en  même  proportion. 

Les  cdrtées  sont  le  comble  de  riiiégalité,  puis- 
qu'elles tomlx'iU  sur  ceux  qui  iTunt  que  leurs  bras 
pour  patrimoine. 

Les  impôts  assis  sur  un  fonds  incertain  : sur  des 
personnes  qui  peuvent  n’avoir  pas  de  quoi  payer. 
Le  mal  prend  alors  une  .vntre  tournure.  On  est 
soustrait  à l’impôt  par  l'indlgcnce,  mais  c’est  pour 
SC  trouver  assujeUi  à des  maux  plus  graves.  A In 
place  des  inconvénients  de  l’impôt  viennent  les 
soufTiances  de  la  privation.  Voilà  pourquoi  la  ea- 
pilalion  est  si  mauvaise  : de  ce  qu^on  a une  tête,  il 
ne  s’ensuit  pas  qu'on  ait  autre  chose. 

Les  impôts  qui  gênenirindustrie  : les  monopoles, 
les  jurandes.  La  vraie  manière  d’estimer  ces  impôts 
ce  n’est  pas  de  considérer  ce  qu’ils  rendent,  niais 
ce  qu’ils  empêchent  d’acquérir. 

Les  impôts  sur  les  ilenrées  necessaires  : qu’il 
sViisu;vc  des  privations  physiques,  des  maladies  et 
la  mort  même,  personne  ne  le  sait.  Ces  souffrances 
causées  par  une  faute  du  gouvernement  se  confon- 
dent avec  les  maux  naturels  qu’il  ne  peut  pas  pré- 
venir. 

1. C8  impôts  sur  la  rente  de  fonds  aliénés  entre 
vifs  : c’est  en  général  le  besoin  qui  détermine  à ces 
ventes  ; et  k fi&c , eu  intervenant  à celte  é{>oque  de 
détresse,  lève  une  aiiiendo  extraordinaire  sur  un 
individu  malheureux. 

Les  impôts  sur  des  ventes  piibliiiucs,  sur  des 
meubles  aliénés  à l’encbèrc  : ici  l;r  détresse  est  bteu" 
constatée,  elle  est  extrême,  cl  l’injustice  fiscale  est 
manifeste. 

Les  impôts  .sur  les  procédures  ; ils  renferment 
toutes  sortes  d’atteintes  à la  sûreté,  puisqu'ils  cqiii- 
valent  à refuser  la  protection  de  la  loi  a tous  ceux 
qui  ne  peuvent  pas  la  payer.  Ils  offrent  par  consé- 
quent une  espérance  d'imptiJiUé  un  crime  : il  ne 
s'agit  que  de  choisir,  pour  l'objet  de  son  injustice, 
des  indhidiis  qui  ne  puissent  pas  fournir  aux 
avances  d'une  poursuite  judiciaire  ou  en  courir  les 
ris4fues. 

2.  iMlévation  fotxée  du  taux  des  mo$tnaies  : 
antre  atteinte  à la  sûreté  : c’est  une  banqueroute, 


puisqu’on  ne  paye  pas  tout  ce  qu’on  <loit  ; une  ban- 
queroute frauduleuse,  puisqu'on  fuit  semblant  de 
payer;  et  une  fraude  inepte,  puisqu’on  ne  trompe 
|»ersonfie.  C’est  aussi  pro;>orliunndleincnt  une  abo- 
lition des  dettes  : car,  le  vol  que  le  prînee  fait  à ses 
créanciers,  il  autorise  ctiaquc  débiteur  à le  faire  aux 
siens,  sans  en  tirer  aucun  profit  pour  )e  trésor 
public.  Ce  cours  d'injustices  est -il  achevé?  Celte 
u|>ération  , après  avoir  affaibli  la  confiance , ruine 
les  citoyens  honnêtes,  enrichi  les  fripons,  dérangé 
le  commerce,  troublé  le  système  des  im]>ôts , et 
causé  mille  maux  individuels,  ne  laisse  pas  le 
mointire  avantage  au  gouvernement  qui  s’est  désho- 
noré par  elle.  Dépense  cl  recette,  tout  rentre  dans 
les  mêmes  proportions. 

5.  Réduction  forcée  du  taux  de  f intérêt.  Sous 
le  point  de  vue  de  l'économie  politique , réduire 
l'intérêt  par  une  loi,  c’est  nuire  à la  richesse,  parce 
que  c'est  prohiber  les  primes  particulières  pour 
l’importation  d’un  capital  etranger;  c’est  prohiber 
en  plusieurs  cas  de  nouvelles  br.indies  de  com- 
merce, cl  même  d’anciennes,  si  l’inlérél  légal  n’est 
plus  sulbsant  pour  balancer  les  ris<]uesdcs  capita- 
listes. 

Mais  sous  le  rapport  le  plus  immédiat  do  la  sûrelé, 
c’est  ôter  aux  prêteurs  pour  donner  aux  empruu-» 
leurs.  <)u’on  réduise  riiilcrêt  d’un  cinquième,  l’évé- 
nement pour  les  prêteurs  est  le  même  que  s’ils 
étaient  dépouilles  chaque  année  par  des  voleurs  de 
la  eintpiième  partie  de  leur  fortune. 

Si  le  législateur  trouve  hou  d’ôter  à une  dasse 
parliculièreilc  citoyens  un  cinquièmede  leur  revenu, 
pourquoi  s'arrête-t-il  là?  Pourquoi  ne  pas  leur  ôter 
un  autre  cinquième,  et  un  autre  encore?  Si  cette 
première  réduction  répond  à son  but,  une  réduc- 
tion ultérieure  y répondra  dans  la  même  propor- 
tion ;et  si  la  mesure  est  bonne  dans  un  cas.  pour- 
quoi serait-elle  mauvaise  dans  raiilre?Là  où  l'on 
s’arrête,  il  faut  avoir  unerraison  pour  s’arrêter; 
mais  celle  raison,  qui  empêche  de  faire  le  second 
pas, est  suffisante  pour  empêcher  de  f.iire  le  premier. 

Celle  opération  est  sembialde  à l’acte  par  leipid 
on  diminuerait  les  baux  des  terres,  sous  prétexte 
que  les  propriétaires  sont  des  consommateurs  inu- 
tiles, et  les  fermiers  des  travailleurs  pro4lucüfs. 

Si  vous  ébranlez  le  principe  de  la  sûreté  [tour 
une  dusse  de  citoyens,  vous  lebranlez  pour  tous; 
le  faisceau  île  la  concorde  est  son  emblème. 

4.  Confiscations  générales.  Je  rapporte  à cc 
ebef  des  vexations  exercées  sur  une  secte,  sur  un 
parti,  sur  une  classe  d’hommes,  sous  le  prétexté 
vague  de  quelque  délit  politique,  eu  sorte  qu’on 
feint  d'imposer  la  confiscation  comme  une  peine, 
lorsqu'au  fond  un  a institué  le  délit  pour  amener  la 
confiscation.  L'Iitsloire  prcseiile  plusieurs  cxcm(ilcs 
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lie  ce  hrig:i’m(lage.  Les  juifs  en  onl  été  sourent  les 
olijcls  : ilsélaicnt  trop  riches  pour  n’êlre  pas  tou- 
jours cotipaliles.  liCs  hnancuTSf  les  fermiers  de 
l’tlal,  parla  m^me  raison,  étaient  soumis  à ce 
qu'on  appelait  des  chambres  ardentes.  Lorsque  la 
succession  du  trône  était  indécise,  tout  le  monde, 
«à  la  mort  du  souverain,  pouvait  devenir  coti{)able, 
et  les  dépouilles  des  vaincus  formaient  un  trésor  de 
recompenses  entre  les  mains  du  successeur.  Dans 
une  république  déchirée  par  des  factions,  la  moitié 
de  la  nation  devient  rebelle  aux  yeux  diï  l'autre. 
Qu’on  admette  le  système  des  confiscalions . les 
}>artis,  comme  on  le  vit  à Rome,  se  dévoreront 
tour  à tour. 

Les  crimes  des  puissants,  cl  surtout  les  crimes 
du  parti  populaire,  dans  les  démocraties,  ont  tou- 
jours trouvé  des  apologistes.  « La  plupart  »le  ces 
w grandes  fortunes,  dit-on,  onl  été  Ondées  sur 
« des  injustices,  et  l'on  peut  rendre  au  publie 
« ce  qui  a été  volé  au  public.  » Raisonner  de  celte 
manière,  c’est  ouvrir  à la  tyrannie  une  carrière  illi- 
mitée. r/esl  lui  permcltpe  de  présumer  le  crime  au 
lieu  de  le  prouver.  Au  moyen  de  celle  logique,  il 
est  impossible  d’ètrc  riche  et  innocent.  Une  peine 
aussi  (p'ave  que  la  conBscalion  ]>eul-ellc  s’infliger 
en  gros,  sans  examen,  sans  détail,  sans  preuve?  Un 
j*rocédé  qu’on  IrouvtT.iil  atroce  s’il  était  cm[doyé 
contre  un  seul,  devient-il  légitime  conlre  une  classe 
entière  de  citoyens?  Peut-on  s’étourdir  sur  le  mal 
qu’on  fait,  parla  muUiliidedc  malheureux  dont  les 
cris  se  confondent  dans  un  naufrage  commun? 
Dépouiller  les  grands  propriétaires,  sous  prétexte 
que  quelques-uns  de  leurs  ancêtres  onl  acquis  leur 
opulence  par  des  moyens  injustes,  c’est  bombarder 
une  ville  parce  qu'on  soupçonne  qu'elle  renferme 
qiieli]ues  voleurs. 

ô.  Disso/ution  des  ordres  monastiques  et  des 
couvents.  Le  décret  de  leur  abolition  était  signé 
par  la  raison  même,  mais  il  ne  fallait  pas  en  aban- 
donner l'exécution  au  préjugé  et  à l’avarice.  Il  suffi- 
sait de  défcn<lre  à ces  sociétés  de  recevoir  de 
nouveaux  sujets.  Elles  se  seraient  abolies  graduelle- 
ment. Les  indivhlus  n’aiiraienC  souffert  aucune  pri- 
vation. Les  épargnes  successives  auraient  pu  être 
appliquées  à des  objets  utiles;  et  la  philosophie 
aurait  applaudi  à une  opération  excellente  dans 
le  principe,  et  douce  dans  l’exéciuion.  Mais  cette 
marche  lente  n'csl  pas  celle  de  la  cupidité.  II  semble 
que  les  souverains,  en  dissolvant  ces  sociétés,  aient 
voulu  punir  les  individus  des  torts  qti’on  avait  eu» 
envers  eux.  Au  lieu  de  les  envisager  comme  des 
orphelins  et  des  invalides,  qui  méritaient  toute  la 
compassion  du  législateur,  on  les  a traités  comme 
des  ennemis  auxquels  on  faisait  grâce  en  les  rétlut- 
sant  de  l’opulence  à l'étroit  nécessaire. 


6.  Suppressiondes  places  et  des  pensions  sans 
dédommager  les  individus  qui  en  étaient  posses~ 
seurs.  Le  genre  d'atteinte  à la  sûreté  mérite  d'au- 
tant plus  une  mention  particulièi'C,  qu'au  lieu  d’être 
blâmé  rommu  une  injustice,  il  est  souvent  approuvé 
comme  un  acte  de  bonne  administration  et  d’éco- 
nomie. L’envie  n'est  jamais  plus  à son  aise  qau 
lorsqu’elle  peut  se  cacher  sous  le  masi|ue  du  bien 
public;  mais  le  bien  public  ne  demande  que  la 
réforme  des  places  inutiles,  il  ne  demande  pas  le 
malheur  des  individus  réformés. 

i.e  principe  de  la  sûreté  dans  les  réfortpes  pres- 
crit que  l'iDdemnité  suit  complète.  Le  seul  WiiéHcc 
qu’ou  puisse  en  tirer  légitimement,  se  borne  à la 
conversion  de  rentes  perpétuelles  en  rentes  via- 
gères. 

Dira-t-on  que  la  suppression  immédiate  de  ces 
places  est  uii  gain  pour  le  public?  Ce  serait  un 
sophisme.  La  somme  eu  question  serait  sans  doute 
un  gain,  considérée  en  elle-même,  si  elle  venait 
d'ailleurs,  si  elle  était  acquise  par  le  commerce,  ete.  ; 
mais  elle  n'est  pas  un  gain  ipiaiid  un  la  tire  des 
mains  de  quelques  individus  qui  font  partie  du 
même  public.  Une  famille  serait-elle  plus  riche 
parce  que  le  père  aurait  (oui  ôté  à Tun  de  ses  en- 
fants pour  mieux  doter  les  autres?  Et  même,  dans 
ce  cas,  le  dépouillement  d'un  fils  grossirait  l'héri- 
tage de  ses  frères,  le  mal  ne  serait  jias  en  pure 
j>erte,  il  produirait  un  bien  quelque  {>art.  Mais 
quand  il  s’agit  <lu  public  , le  profil  d'une  place  sup- 
primée SC  répartit  entre  lotis,  tandis  que  la  |>crle 
pèse  tout  entière  sur  un  seul.  Le  gain  répandu  sur 
la  multitude  se  divise  en  partie  impalpable:  la  perle 
est  toute  sentie  par  celui  qui  la  supporte  à lui  seul. 
Le  résultat  de  l'opération  c'est  de  ne  point  enrichir 
la  partie  qui  gagne  cl  d’appauvrir  celui  qui  perd. 
Au  lieu  d'une  place  siijiprimée , supposez-eo  mille, 
dix  mille,  cent  mille.  ïa:  désavantage  total  restera 
le  même.  La  dépouille  prise  sur  des  milliers  d’indi- 
vidus doit  se  répartir  entre  des  millions.  Vos  place» 
publiques  TOUS  présenteront  partout  de»  citoyens 
ioforUiiiés  que  vous  aurez  plongés  dans  l’indigence: 
à peine  en  verrez-vous  un  s<  ul  qui  soit  sensible- 
ment plus  riche  en  vertu  de  ces  opérations  cruelles. 
Les  gémissements  de  la  douleur  et  les  ei&  du 
désespoir  éclateront  de  toutes  parts.  Les  cris  de 
joie,  s’il  y en  a de  tris,  ne  seront  pas  l’expression 
du  bonheur,  mais  de  l'antipathie  qui  jouit  du  mal 
de  ses  victimes.  Ministres  des  rois  et  des  peuples, 
ce  n’est  pas  pir  le  malheur  des  individus  que  vous 
ferez  le  bonheur  des  nations.  L’autel  du  bien  public 
ne  demande  pas  plus  des  sacrifices  barbares  que 
celui  de  la  Divinité. 

Je  ne  puis  encore  abandonner  ce  sujet , tant  U 
me  |iaraU  essentiel , pour  l'établissement  du  prin- 
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cipc  (le  la  sûreté , do  poursuivre  Terreur  dons  toutes 
ses  i‘ctr.iUes. 

Que  Pait-ori  pour  $c  tromper  soi-iuème , ou  pour 
tromper  le  }>euplc  sur  ces  grandes  injustices?  On 
a recours  a certaines  maximes  pompeuses  qui  ont 
un  mélange  de  faux  et  de  vrai,  et  qui  donnent  à 
une  question  simple  en  elle-même  un  air  de  pro- 
fondeur et  de  mystère  politique,  l/intérêtdes  indi- 
Tîdiis,  dil  on  « doit  céder  à Tinlérèt  public.  31ais  ici 
qu’cst-ce  que  cela  signifie?  Chaque  individu  n’esi-il 
pas  partie  du  putdic  autant  que  chaque  autre?  Cet 
intérêt  public,  ((iic  vous  personnifiez,  nVst  qu'un 
terme  abstrait  : il  ne  représente  que  la  niasse  dos 
inléréls  imIividuoU.  Il  faut  les  faire  tous  entrer  en 
ligne  de  compte,  au  lieu  de  considérer  les  uns 
comme  étant  tout  et  les  autres  comme  n’étant  rien. 
S'il  était  bon  de  sacrifier  la  fortune  d’un  individu 
pour  augmenl(‘r  celle  des  autres  , il  serait  encore 
mieux  d'en  sacrifier  un  second,  un  troisième,  jus- 
qu’il  cent,  jusqu’à  mille,  sans  qu'on  puisse  assigner 
aucune  limite;  car,  quel  que  soit  le  nombre  d(? 
ceux  que  vous  avez  sacrifiés,  vous  avez  toujours  h 
même  raison  pour  en  ajouter  un  de  ]>lus.  En  un 
mol,  Tinlérèt  du  premier  est  sacré,  ou  Tintérêt 
d'aucun  ne  peut  Tèlrc. 

I.cs  intérêts  iBdividiiels  sont  les  seuls  intérêts 
réels.  Prenez  soin  des  individus.  Ne  les  molestez 
jamais,  ne  souffrez  jamais  qu’on  les  molesie,  et  vous 
aurez  fait  assez  pour  le  public.  Conçoit-on  qu’il  y 
ait  des  hommes  assez  alisurdes  pour  aimer  mieux 
la  postérité  ({uc  la  génération  présente,  pour  pré- 
férer Thomme  qui  n'est  pas  à celui  qui  <rsl,  pour 
tourmenter  les  livanls,  sous  prétexte  de  faire  le  bien 
de  ceux  qui  ne  soûl  pas  nés  et  qui  ne  naîtront  peut- 
être  jamais. 

Dans  une  foule  d’occasions,  des  hommes  qui 
souffraient  par  l'opération  de  quelque  loi , n'ont  pas 
osé  SC  faire  entendre  ou  n’ont  pas  été  écoutes,  à 
cause  de  cette  otiseurc  et  fausse  notion,  que  Tintérêt 
privé  doit  céder  à Tintérêt  public.  Mais  si  c'était  une 
question  de  générosité,  à qui  convient-il  mieux  de 
l’exercer  ? A tous  envers  un  seul , ou  à un  seul  en- 
vers tous?  Quel  est  donc  le  pire  égoïste,  celui  qui 
désire  de  conserver  ce  qu'il  a,  ou  celui  qui  veut 
s'emparer,  et  même  par  force,  de  ce  qui  est  à ui^ 
autre? 

Un  mal  senti  et  un  bienfait  non  senti,  voilà  le 
résultat  de  ces  Udles  opérations  où  Ton  sacrifie  des 
individus  au  public. 

Je  finirai  par  une  grande  considération  générale. 
Plus  on  respecte  le  principe  de  la  propriété,  plus 
U s’alTermit  dans  l'esprit  du  peuple.  De  petites 
atteintes  à ce  principe  en  préparent  de  plus  grandes. 
Il  a fallu  bien  du  temps  pour  le  porter  au  point  où 
nous  le  voyons  dans  Us  sociétés  civilisées  : mais 


une  fatale  expérience  nous  a montré  avec  quelle 
facilité  on  peut  Téliraiib'i',  et  commenlde  sauvage 
instinct  du  brigandage  reprend  l'ascendant  sur  les 
luis.  I.fs  peuples  et  les  gouvernements  ne  soûl  ù 
cet  égard  que  des  lions  apprivoisés  : mais  s'ils 
viennent  à goûter  du  sang  , leur  fcrocitc  naturelle 
se  rallume. 

S/  /orr/drt  farvus 

in  om  cruor,  redeunt  rabwtque  furorquei 
Jdmonita’que  tumenl  guftnto  sanguine  fauces. 
Fervet  et  à trepido  vix  abstinet  ora  magistro. 

Lvcin.  IV. 


CIÏADITRE  XVI. 

DtS  tcUANCXS  VOtlCÉS. 


U Astiages  en  Xénophon  demande  à Cyrus  cofnptc 
M de  sa  dernière  leçon  : C'est,  dit-il,  qu’en  notre 
» école  un  grand  garçon  ayant  un  petit  saye  le 
« donna  à Tuo  de  ses  compagnons  de  plus  petite 
« taille , et  lui  ôta  sou  saye  qui  était  plus  grand  : 
« notre  précepteur  m’ayant  fait  juge  de  ce  différend, 
«(  je  jugeai  qu'il  fallait  laisser  les  choses  en  cet  étal , 
■«  et  que  Tun  cl  l’autre  semblait  être  mieux  accom- 
K modé  en  ce  point;  sur  quoi  il  me  remontra  que 
« j’avais  mal  fait,  car  je  m’étais  arrêté  à considérer 
U la  bienséance,  et  il  fallait  premièrement  avoir 
« pourvu  à la  justice,  qui  voulait  que  nul  ne  fût 
it  forcé  CD  ce  qui  lui  appaiicnail.  » {Essais  de  Mon~ 
taigne^  iiv.  I,  chap.  24.) 

Voyons  ce  qu’il  faut  penser  de  celle  décision.  Au 
premier  as{>ecl,  il  semble  qu'un  échange  forcé  ue 
contrarie  point  la  sûreté,  pourvu  qu’on  reçoive  une 
valeur  égale.  Comment  puis-je  être  eu  perle  en  con- 
séquence d'une  loi,  si,  après  qu'elle  a eu  son  plein 
effet,  la  masse  de  ma  fortune  reste  la  même  qu’au- 
paravaul?Si  Tun  a gagné  sans  que  Taulre  ail  perdu, 
l’opération  parait  être  bonne. 

Non  : elle  ne  Test  pas.  Celui  que  vous  estimez 
n’avoir  rien  perdu  |>ar  l'échange  forcé  se  trouve 
réellement  en  perle.  Comme  toutes  les  choses, 
meubles  ou  immeubles,  peuveul  avoir  difl'ércutes 
valeurs  pour  differentes  personnes,  selon  les  cir- 
constances, chacun  s’attend  à jouir  des  chances  favo- 
rables qui  peuvent  augmenter  la  valeur  de  telle  ou 
telle  partie  de  sa  propriété.  Si  la  maison  que  Pierre 
occupe  peut  avoir  pour  Paul  une  plus  grande  valeur 
que  pour  lui , ce  n’est  pas  une  raison  pour  en  gra- 
tifier Paul,  en  forçant  Pierre  à la  lui  céder  pour  ce 
qu'elle  lui  valait  à lui-même.  Ce  serait  le  priver  du 
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bcDéficc  naturel  qu’il  a dû  s’attendre  â tirer  de  cette 
circonstance. 

Mais  si  Paul  disait  que,  pour  le  bien  de  la  p.iit, 
il  a offert  un  prix  supérieur  à la  valeur  ordinaire 
delà  maison,  et  que  son  adversaire  ne  refuse  que 
par  opiniâtreté,  on  pourrait  lui  répondre  : Ce  sur- 
plus que  vous  prétendez  avoir  offert,  n’est  qu'une 
supposition  de  votre  part.  La  supposition  contraire 
est  tout  aussi  probable.  Car  si  vous  ofFrit‘Z  plus  que 
la  maison  ne  vaut,  il  se  bâterait  de  saisir  une  cir- 
constance .si  heureuse,  qui  peut  ne  pas  revenir,  et 
le  marché  serait  hieutûl  conclu  de  bon  gré.  S’il  ne 
l’accepte  pas,  c’est  une  preuve  que  vous  vous  êtes 
trompé  dans  l'eslinjation  que  sons  avez  faite,  et 
que  si  on  lui  ôtait  sa  maison  aux  conditions  que 
TOUS  proposez,  on  nuirait  a sa  fortune;  sinon  à ce 
qu’il  possède,  au  moins  à ccqn’il  a droit  d'acquérir. 

Non,  répliquera  Paul.  Il  sait  que  mon  estima- 
tion est  au  delà  de  tout  ce  qu’il  pourrait  attendre 
dans  le  cours  ordinaire  des  choses;  mais  il  connaît 
mon  besoin , cl  il  refuse  une  offre  raisonnable  pour 
tirer  de  ma  situation  un  avantage  abusif. 

Je  vois  un  principe  qui  peut  servir  à lever  la 
difficulté  entre  Pierre  et  Paul.  Il  faut  distinguer  les 
choses  en  deux  classes,  celles  qui  n’ont  ordinaire- 
ment que  leur  valeur  intrinsè(|ue  , et  celics  qui  sont 
susceptibles  d'une  valeur  d'affection.  Des  maisons 
communes,  un  champ  cultivé  de  In  manière  accou- 
tumée, une  récolte  de  foin  ou  de  Idé.  les^produc- 
lions  ordinaires  des  manufactures,  semblent  appar- 
tenir à la  première  classe.  On  peut  rapporter  à la 
seconde  un  jardin  de  plaisance,  une  bibliothèque  , 
des  statues,  des  tableaux,  des  collections  d'histoire 
naturelle.  Pour  les  objets  de  celte  nature,  l’échange 
ne  doit  jamais  en  être  forcé.  On  ne  peut  pas  appré- 
cier la  valeur  que  le  sentiment  d’affection  leur 
donne;  mais  les  objets  de  la  première  classe  peuvent 
être  soumis  à des  échanges  forcés,  si  c’était  le  seul 
moyen  de  prévenir  de  grandes  pertes.  Je  possède 
une  terre  d’un  levenii  considérable  où  je  ne  puis 
aller  que  par  un  chemin  qui  côtoie  un  fleuve.  Le 
fleuve  déborde  et  détruit  le  chemin.  Mon  voisin  me 
refuse  obstinément  iin  passage  sur  une  langue  de 
terre  qui  ne  vaut  pas  la  centième  partie  de  mon 
domaine.  Faul  iJ  que  je  perde  tout  mon  bien  par  le 
caprice  ou  l'inimitié  d’un  homme  déraisonnable? 

Mais  pour  prévenir  l’abus  d’un  principe  aussi 
délicat,  il  convient  de  poser  les  règles  avec  rigueur. 
Je  dirai  donc  que  les  échanges  peuvent  être  forcés 
pour  sauver  une  grande  perle  , comme  d.a«s  le 
cas  d’une  terre  rendue  inaccessiltle  à moins  qu’on 
ne  prenne  un  passage  sur  celle  d’un  voisin. 

Cesl  en  Angleterre  qu’il  faut  observer  tous  les 
scrupules  du  législateur  à cet  égard,  {>oiir  com- 
prendre tout  le  respect  qu’on  porte  à la  propriété. 


Tne  nouvelle  roule  va-t-elle  s’ouvrir?  il  faut  d’abord 
un  acte  du  parlement,  et  tous  les  intéressés  sont 
entendus.  Ensuite,  on  ne  se  contente  pas  d’assigner 
un  équitable  dédonimagcjnent  aux  propriétaires; 
mais  dans  ce  cas  les  objets  qui  peuvent  avoir  une 
valeur  d'affection,  comme  les  maisons  et  les  jardins, 
sont  protégés  contre  la  loi  même  en  y entrant  en 
qualité  d’exceptions. 

Ces  opiTalioRs  peuvent  encore  se  justifier,  lorsque 
robslination  d’uii  seul  ou  d'un  petit  nombre  nui- 
rait manifesteinenl  à l’avantage  d’un  grand  nonilire. 
(^esl  ainsi  que  pour  le  défrichement  des  com- 
munes en  Angleterre,  on  ne  s'arrête  point  à «piel- 
qnes  oppositions,  et  que,  pour  la  commodité  un  la 
salubrité  des  villes,  la  vente  des  maisons  est  souvent 
Foreee  par  la  loi. 

11  n’est  ici  question  que  d’échanges  forcés,  et  non 
pas  de  Iranspoiis  forcés  : car  un  transport  qui  ne 
serait  pas  un  échange,  un  transport  sans  éqiiivalenL 
fùl-ce  même  au  profit  de  l’Étal,  serait  une  injustice 
toute  pure,  un  acte  de  puissance  dcmié  de  l'aiiou- 
cisseinent  necessaire  pour  le  ramener  au  principe 
de  riilililé. 


CHAm’KE  XVII. 
roi  vom  iiES  lois  si  r l'attexte. 


Le  législateur  n’est  pas  le  maître  des  ilisposilions 
du  cœur  humain , il  n’csl  que  leur  interprète  et 
leur  ministre.  La  bonté  de  ses  lois  déjiend  de  leur 
conformité  avec  Xatfpnle  générale.  11  lui  importe 
donc  de  bien  connaître  la  marche  de  cette  attente, 
afin  d’agir  de  concert  avec  elle.  Voilà  le  but  déter- 
miné. Passons  à l'examen  des  conditions  necessaires 
pour  rallcindre. 

1.  La  première  de  ces  conditions,  mais  en  même 
temps  la  plus  <iifficile  à remplir,  c’est  que  tes  lois 
soient  ant  h'ieures  à la  formation  de  Valtentc,  SI 
l'on  pouvait  supposer  un  peuple  nouveau,  une  gé- 
nération d'enfaiils,  le  législateur,  ne  trouvant  point 
d'attentes  formées  qui  pussent  contrarier  ses  vues  , 
pourrait  les  façonner  à son  gré,  comme  le  statuaire 
dispose  d'un  bloc  de  marbre.  Mais  comme  il  existe 
déjà  chez  tous  les  peuples  une  multitude  d'attentes 
fondées  sur  d’anciennes  lois  on  d’anciens  usages, 
le  législateur  est  forcé  de  suivre  un  système  de  con- 
ciliations cl  de  ménagements  qui  le  gêne  sans  cesse. 

Les  premières  lois  elles-mêmes  avaient  déjà  trouvé 
quelques  attentes  toutes  formées;  car  nous  avons 
TU  qu'avant  les  lois  il  existait  une  faible  espèce  de 
propriété , c’est-à-dire  une  attente  quelconque  de 
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conserver  ce  qu'on  avait  acquis.  xMnsi  les  lois  ont 
reçu  leur  première  détenninalion  de  ces  altenles 
antérieures  : elles  en  ont  fait  nallre  de  nouvelles, 
elles  ont  creusé  le  lit  dans  lequel  coulent  les  désirs 
et  les  espérances.  On  ne  peut  plus  fairé  aucun 
chanjcmciU  au\  lois  de  la  propriété  sans  déranger 
plus  ou  moins  ce  courant  établi,  cl  sans  qu'il 
oppose  plus  ou  moins  de  résistance, 

Avez-vous  A établir  une  loi  contraire  A raltcnte 
aclurllcdos  hommes?  Faites,  s’il  est  possible,  que 
celte  loi  ne  commence  A avoir  sou  effet  que  datis  un 
temps  cluigiié.  La  génération  présente  ne  s’aperce* 
vra  pas  du  changement,  et  In  génération  qui  s’élève 
y sera  toute  préparée.  Vous  trouverez  dans  la  Jeu- 
nesse des  auxiliaires  contre  les  anciennes  opinions. 
Vous  n’aurez  point  blessé  d’intérêts  actuels,  p,arec 
qu'on  aura  le  loisir  île  s’arranger  pour  un  nouvel 
ordre  de  choses.  Tout  s’aplanira  devant  vous,  parce 
que  vous  aurez  prévenu  la  naissance  des  attentes 
qui  vous  aur.iicnl  été  contraires. 

2.  Seconde  rondillon.  Oue  les  lois  soient  con- 
nues.  Une  loi  qui  ne  serait  pas  connue  n’auf^it  point 
d'effet  sur  l'attente  : elle  ne  servirait  pas  à prévenir 
une  attente  opposée. 

Cette  condition  , dira-l-on,  ne  dépend  pas  de  la 
nalitre  de  la  loi,  mais  des  mesures  qu'on  aura  prises 
pour  la  promulguer.  Ces  mesures  peuvent  être 
suffisantes  pour  leur  objet,  quelle  que  soit  la  lui. 

Ce  raisonnement  est  plus  spè^^x  que  vrai.  Il  y 
a des  loit  faites  pour  être  plus  connues 

que  d’autres.  Ce  sont  lesAfa^ui  sont  conformes  à 
des  attentes  il^y^'îlérméeV^&lbis  qui  sgpftiftntmr 
des  attentes  nàtureUes,  Cette  attente  naturelle, 
c’esl-â-dire  produite  parles  premières  hat^tiides, 
peut  être  (landcc  sur  une  superstition,  sur 'un  pré- 
jugé nuisible  ou  sur  iiu  seutiment.d’utilité,  n'im- 
porie  : la  loi  qui  s’y  trouve, conformé  se  maintient 
saut  effort  dans  l’esprit;  elle  y était  pour  ainsi  dire 
avant  d’ètre  promulguée;  elle  y était  avant  d'avoir 
reçu  la  sanction  du  législateur.  Mais  une  loi  con- 
traire â cette  attente  naturelle  a beaucoup  de  peine 
à pénétrer  dans  rinlellîgence , et  plus  encore  A 
s'imprimer  dans  la  mémoire.  C’est  une  autre  dispo- 
sition qui  vient  toujours  s'offrir  d’elle-mème  A l’es- 
prit , lamlisqiie  la  nouvelle  loi,  étrangère  A tout  et 
n’ayant  point  de  racines,  tend  sans  cesse  à glisser 
d’une  place  où  elle  ne  tient  qu’arlidcicllcment. 

Les  codes  de  lois  rituelles  ont  entre  autres  cet 
inconvénient,  que  ces  règles  Fantastiques  et  arbi- 
traires, n'étant  jamais  bien  connues,  fatiguent  l'cn 
tendemenl  et  la  mémoire,  el  que  l’homme,  toujours 
craignant,  toujours  en  faute,  toujours  au  moral 
malade  imaginaire,  ne  peut  jamais  compter  sur  son 
innocence,  et  vit  dans  un  besoin  perpétuel  d'abso- 
lutions. 


' L’attente  naturelle  se  dirige  vers  les  lois  qui 
' importent  le  plus  A la  société;  et  l’étranger  qui 
aurait  commis  un  vol,  un  faux,  un  assassinat,  ne 
serait  ]>as  reçu  A plaider  son  ignorance  des  lois  du 
pays,  parce  qu’il  n’a  pas  pu  ignorer  que  des  actes 
si  manifestement  nuisibles  étaient  partout  des  délits. 

5.  Troisième  condition.  Que  tes  lois  soient  con- 
sêquentes  entre  elles.  Ce  princi|M;  a Iteaucoup  de 
rapport  avec  celui  qui  précède,  mais  il  sert  à placer 
une  grande  vcrilc  sous  un  nouveau  jour.  — > Oiiand 
les  lois  ont  établi  une  certaine  disposition  sur  un 
principe  gcnéralenu-iit  admis,  toute  disposition  con- 
séquriUc  à ce  principe  se  trouvera  naturellement 
conforme  à l’aUeiite  générale.  Chaque  loi  aualogue 
est  pour  ainsi  dire  présumée  d'avauco.  Chaque  nou- 
velle application  du  principe  contribue  à le  renfor- 
cer. Mais  une  loi  qui  n'a  pas  ce  caractère,  demeure 
comme  isolée  dans  l’esprit  ,^t  riiifluenoe  du  prin- 
cipe auquel  elle  s’oppose  est  une  force  qui  tend  sans 
cesse  à l'e.xpulser  de  la  mémoire. 

<^)u’au  décès  d’1411  jÿpmme  ses  biens  soient  trans- 
mis à ses  plus  proches,  c'est  une  règle  générale- 
ment admise,  sur  laquelle  les  attentes  se  dirigent 
naliirellemenP.  Une  loi  de  succession  qui  n’en  serait 
qu’une  conséquence,  obtiendrait  une  approbation 
générale,  el  serait  à la  portée  de  tons  les  esprits. 
Mais  plus  ou  s’éloignerait  de  ce  principe,  en  admet- 
tant des  exceptions , plus  il  serait  difficile  de  les 
comprendre  el  de  les  retenir.  I.a  toi  commune 
d’Angleterre  en  offre  un  exemple  frappant.  Elle  est 
si  compliquée  A l’égard  de  la  descente  des  biens, 
elle  .'itlmel  des  distinctions  si  singulières,  les  déci- 
sions antérieures  qui  servent  de  règle  se  sont  telle- 
ment subtilisées,  que  non-seulcment  il  est  impos- 
sible au  simple  bdn  sens  de  les  présumer,  mais 
qu'il  est  très  difficile  de  les  s.iisir.  C’est  une  étude 
profonde  comme  celle  des  sciences  les  plus  abs- 
traites. Elle  n'appartient  qu'A  un  petit  nombre 
d’hommes  privilégiés.  Il  a rallii  même  la  subdiviser, 
car  aucun  jnrisconsiillc  ne  prétend  en  posséder 
l’ensemble.  Tel  a été  le  fruit  d'un  respect  trop 
superstitieux  pour  l’antiquité! 

Lorsque  des  lois  nouvelles  viennent  choquer  un 
principe  établi  par  des  lois  antérieures,  plus  ce  prin- 
cipe est  fort , plus  l'inconséquence  parait  odieuse. 
Il  en  résulte  une  contradiction  dans  les  sentiments; 
cl  l'attente  trompée  accuse  la  tyrannie  du  législa- 
teur. 

En  Turquie,  lorsqu'un  homme  en  place  meurt, 
le  still.m  s’approprie  toute  sa  fortune,  aux  dépens 
des  enfants,  qui  tombent  tout  d'un  coup  du  fa*le 
de  l'opulence  au  comble  de  la  misère.  Celle  loi  qui 
i renverse  toutes  les  attentes  naliirelles , est  proba- 
I blemcnt  tirée  de  quelques  autres  gouvernements 
I orientaux,  où  elle  est  moins  inconséquente  et  moins 
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odieuse,  parce  que  le  souverain  ne  confte  les  em- 
plois qu’à  (les  eunuques. 

4.  Quatrième  condition.  On  ne  peut  faire  des  lois 
vraiment  conséquentes  qu'en  suivatU  le  principe 
de  l'utilité.  C’est  là  le  point  général  de  réunion  de 
toutes  les  attentes. 

Cc|>endanl  une  loi  conforme  à riitililé  peut  se 
trouver  contraire  à l’opinion  publique;  mais  ce 
n’est  qu’une  circonstance  acdilentelle  et  passagère. 
Il  ne  s’agit  que  de  rendre  celte  conformité  sensible 
pour  ramelUT  tous  les  esprits.  Dès  «|ue  le  voile  qui 
la  cacliesera  levé,  l'aUenle  sera  satisfaite,  et  l’opi- 
nion publique  réconciliée.  Or  ili^l  certain  que  plus 
les  lois  sont  conformes  à l'ulilité,  plus  cette  utilité 
pourra  devenir  manifeste.  Si  on  attribue  à un  sujet 
une  qualité  qui  n’existe  pas,  ce  triomphe  de  l'er- 
reur f>eut  ne  durer  qu’un  jour,  il  suffit  d'un  coup 
de  lumière  pour  dissiper  rUIusion.  Mais  une  qua- 
lité qui  ejtisle  réellement,  quoique  méconnue,  peut 
arriver  à chaque  instant  au  terme  heureux  de  l'évi- 
dence. Au  premier  momeot  une  innovation  est 
entourée  d’une  atnios|ihère  impure;  un  amas  de 
nuages  formés  par  les  caprices  et  lespréjtigcs  flotte 
autour  d’elle,  les  formes  se  tiénaturent  en  subissant 
tant  de  réfractions  dilferentcs  dans  ces  milieux 
trompeurs.  Il  faut  du  temps  pour  que  l’oeil  s’aflrr- 
roisse  et  séparede  l'objet  tout  ce  qui  lui  est  étranger. 
Mais  peu  à peu  les  esprits  justes  prennent  l’asccn- 
dant.  Si  les  premiers  efforts  ne  réussissent  pas,  les 
secondes  tentatives  seront  plus  heureuses,  parce 
qu'oii  saura  mieux  où  git  la  difficulté  qu’il  faut 
vaincre,  l.e  plan  qui  favorise  le  plus  d'intérêts  ne 
l>ent  manquer  d’obtenir  à la  fln  le  plus  de  suffrages, 
et  l’utile  nouveauté,  d'abord  repoussée  avec  effroi , 
devient  bientôt  si  familière  qu*un  ne  se  souvient 
plus  de  son  commencement. 

5.  Cinquième  condition.  ISélhotie  dam  tes  lois. 
Un  vice  de  forme  dans  un  code  de  lois  pourrait  pro- 
duire, par  rapporta  son  influence  sur  l’attente,  le 
même  inconvénient  que  l’incohérence  et  l’inconsé- 
quence. Il  pourrait  en  résulter  la  même  difficulté 
de  le  com|»rendre  et  de  le  retenir.  Chaque  homme 
a sa  mesure  d’entendement  déterminée.  Plus  la  loi 
est  complexe,  plus  elle  est  sii)iérieiire  aux  facultés 
d'un  grand  nombre.  Dès  lors  elle  est  moins  connue, 
elle  a moins  de  prise  sur  les  hommes,  elle  ne  se 
présente  pas  à l’esprit  dans  les  occasions  où  elle 
serait  nécessaire,  ou  ce  qui  est  encore  pis,  elle  les 
trompe  et  fait  naître  en  eux  de  fausses  attentes.  La 
simplicité  doit  être  dans  le  style  et  dans  la  méthode: 
il  faut  que  la  loi  soit  le  manuel  d’instruction  de 
chaque  individu , et  qu'il  puisse  la  consulter  dans 
ses  doutes,  sans  qu'elle  ait  besoin  d’interprète. 

Plus  les  lois  seront  conformes  au  principe  de 
l’utilité,  plus  le  système  en  sera  simple. 


Un  système  fondé  sur  un  seul  principe  peut  être 
aussi  simple  pour  la  forme  que  pour  le  foml.  Il  est 
seul  susceplibic  d’une  méthode  naturelle  et  d’une 
uomenclaliirc  familière. 

6.  Sixième  comhtion.  Pour  maîtriser  l'altenle , il 
faut  encore  que  la  loi  se  présente  à l'esprit  comme 
devant  avoir  son  cxdculionf  ou  du  moins  quVIle 
lie  laisse  apercevoir  aucune  raison  qui  fasse  présu- 
mer le  contraire. 

Espère-t-on  échapper  aisément  à la  loi?  il  se  forme 
une  attente  dans  un  sens  contraire  à la  loi  même. 
La  loi  est  dune  inutile  : elle  ne  reprend  sa  force 
que  pour  punir,  et  ces  peines  inefficaces  sont  un 
mal  de  plus  qu’il  faut  reprocher  à la  loi.  Méprisable 
dans  sa  fail>lesse,  odieuse  dans  sa  force,  elle  est 
toujours  mauvaise,  soit  qu’elle  atteigne  le  coupable, 
soit  qu’il  jouisse  de  l’impiinilé. 

Ce  principe  a été  souvent  choqué  d’une  façon 
grossière.  Par  exemple,  quand  on  défendait  aux 
citoyens,  dans  le  temps  du  système  de  Law,  de 
garder  chez  eux  au  delà  d'une  cerixine  somme  d’ar* 
gent , chacun  ne  pouvait-il  pas  présumer  le  succès 
de  sa  désobéissance? 

Combien  de  lois  prohibitives  dans  le  commerce 
sont  vicieuses  sous  ce  ra)>porl!  Cette  multitude  de 
règlements  faciles  à éluder,  forment,  pour  ainsi 
dire,  une  loterie  immorale  où  les  iiidividas  jouent 
contre  le  législafeur. 

Ce  principe  sert  bien  à établir  l'autorité  domes- 
tique dans  les  mains  du  mari.  Si  on  l'eùi  donnée  à 
la  femme,  la  puissance  physique  étant  d’un  côté, 
et  la  puissanee  légale  de  l'autre,  la  di^eor^il  aurait 
été  éternelle.  Si  Ton  avait  établi  l’égaiité  entre  eux , 
relia  égalité  nominale  n'niirail  jamais  pu  sê  ifùilin- 
leiiir,;  parce  (pi'etitre  deux  volontés  oppoaées,  il 
faut  que  l’une  des  deux  emporté  la  balaitè^.  L'ar- 
rangement qui  subsiste  est  donc  le  plus  favorable 
à la  paix  des  familles,  parce  qu’en  faisant  nràrcher 
les  deux  puissances  de  concert,  il  a tout  ce  qu’il  faut 
pour  être  mis  en  exécution. 

Ce  même  prinei|>c  sera  très-utile  pour  aider  à 
résoudre  des  problèmes  qui  ont  trop  embarrassé 
les  jurisconsultes,  tels  que  celui-ci  : Dans  quel  cas 
une  chose  trouvée  doit-elle  être  accordée  en  pro- 
priété à celui  qui  la  trouve?  Plut  il  aéra  ^cile  de 
s’approprier  la  chose  indépendamment  des  lois, 
plus  il  convient  de  ne  pas  faire  de  loi  qui  trompe 
l’attente  : ou  en  d’autres  termes,  plus  il  serait  facile 
d’éludrr  la  loi , plus  il  serait  cruel  de  faire  une  loi 
qui,  s’olfranl  à l’esprit  comme  presque  inexécu- 
table , ne  ferait  que  du  mal  quand  elle  viendrait  par 
hasard  à être  exécutée.  Éclaircissons  ceci  par  un 
exemple.  — Que  je  trouve  un  diamant  dans  la  terre, 
mon  premier  mouvement  sera  de  me  dire:  Ceci  est 
à moi;  et  rallciitc  de  le  conserver  se  forme  natu- 
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rclkment  à i'irislant  même,  non-seutement  parla 
pciUe  du  désir,  mais  encore  par  analogie  avec  les 
idées  habilMcIles  de  propriété.  J'en  ai  la  posses- 
sion pliysi<|iie,  et  cette  possession  toute  seule  est 
un  titre  quand  il  n’y  a point  de  titre  contraire  ; 

il  y a du  mien  dans  cette  découverte  : c’est  moi 
qui  ai  tiré  ce  diamant  de  la  |>oussière  où,  inconnu 
à tout  le  monde,  il  n'avait  aucune  valeur;  3^  je 
puis  me  flatter  de  le  conserver  sans  l'aveu  de  la  loi 
et  malgré  les  lois  mêmes,  parce  (pi'il  suffit  de  (e 
cacher  Jusc|u'J  ce  que  j’aie  un  prétexte  pour  faire 
accroire  que  je  l'ui  acquis  à quelque  autre  litre. 
Ainsi,  quand  la  loi  voudrait  en  disjmser  en  faveur 
d’un  autre  que  moi,  elle  n’empêcherait  |»as  ce  pre- 
mier mouvement , cet  esjmir  de  le  conserver,  cl  me 
ferait  éprouver,  en  me  l’ôlant,  cette  peine  d’attente 
trompée  qu’on  appelle  communément  ùijus/fce  ou 
tyrannie.  Olle  raison  suffirait  pour  faire  accorder 
la  chose  au  (roureur,  à moins  d'une  raison  plus 
forte  en  sens  contraire. 

Cette  règle  peut  donc  varier  selon  la  chance  que 
présente  naturellement  la  chose,  de  la  conserver 
sans  l’aveu  des  lots.  Un  navire  naufragé  que  j’aurais 
vu  le  premier  sur  la  côte,  une  mine,  une  lie  que 
j'aurais  decouvertes  , sont  des  objets  sur  lesquels 
une  loi  antérieure  peut  prévenir  en  moi  toute  idée 
de  propriété,  parce  qu'il  ne  m’est  pas  possible  de 
me  les  approprier  à la  dérobée.  La  loi  qui  me  les 
refuserait , étant  d’une  exécution  facile , aurait  sur 
mon  esprit  son  effet  plein  et  entier.  En  sorte  qu'à 
tic  consulter  que  ce  principe,  le  législateur  serait 
libre  d'accorder  ou  de  refuser  la  chose  à l’auteur 
du  la  découverte.  Mais  il  y a en  sa  faveur  une  raison 
particulière  : c’est  qu’une  récompense  donnée  ù 
l’industrie  tend  à augmenter  la  richesse  générale. 
Si  tout  le  profit  d’une  découverte  devait  passer  au 
trésor  public,  ce  tout  se  réduirait  à peu  de  chose. 

7.  La  septième  et  dernière  condition  pour  régler 
l'attente , c’esl  que  les  lois  soient  suivies  textuel^ 
lemeni.  Cette  condition  dépend  en  {>artie  des  lois 
et  en  partie  des  juges.  Si  les  lois  ne  sont  plus  en 
harmonie  avec  les  lumières  d'un  peuple  ; si  les  lois 
d'un  siècle  l>arbare  ne  sont  point  changées  dans  un 
siècle  de  civilisation  , les  tribunaux  s’éloignent  peu 
à peu  des  anciens  principes,  et  substituent  insen- 
siblement des  maximes  nouvelles.  Il  en  résulte  une 
espèce  de  combat  entre  la  loi  qui  vieillit  et  l'usage 
qui  s'introduit,  et,  en  conséquence  de  cette  incer- 
titude , un  afFaibiissement  du  pouvoir  des  lois  sur 
l’attente. 

Le  mot  interpréter  a signiflé  toute  autre  chose 
dans  la  bouche  d'un  homme  de  loi  que  dans  celle 
d’une  autre  personne.  Interpréter  le  passage  d’un 
auteur,  c'est  manifester  le  véritable  sens  qu’il  avait 
dans  son  esprit;  interpréter  une  loi,  dans  le  sens 


des  juristes  romains,  c’est  se  refuser  à l'intention 
qu’elle  exprime  clairement  pour  lui  en  substituer 
quelque  autre,  en  présumant  que  ce  nouveau  sens 
serait  rinlenlion  actuelle  du  législateur. 

Avec  cette  manière  «le  procéder,  il  n’y  a plus  de 
sûreté.  (^)ue  la  loi  soit  difficile,  obscure,  incohé- 
rente, le  citoyen  a toujours  la  chance  de  la  con- 
naître : elle  donne  un  avertissement  sourd , moins 
efficace  , mais  toujours  utile;  on  voit  du  moins  les 
limites  du  mal  qu’elle  peut  faire.  Mais  quand  le 
juge  ose  s’arroger  le  pouvoir  d’interpréter  les  lois, 
c'est-à-dire  de  substituer  sa  volonté  à celle  du 
législateur,  l’arbitraire  est  partout,  personne  ne 
peut  prévoir  le  cours  que  prendra  son  caprice.  Il 
ne  s’agit  plus  de  regarder  au  mal  en  lui-même  : quel 
qu’il  soit,  c’est  peu  de  ebose , en  comparaison  de 
la  gravité  de  ses  conséquences.  I.e  serpent,  dit-on  , 
fait  passer  tout  son  corps  où  il  est  parvenu  à glisser 
sa  tête.  En  fait  de  tyrannie  légale,  c’est  à cette 
tète  subtile  qu'il  faut  prendre  garde,  de  peur  de 
voir  bientôt  se  dérouler  à sa  suite  tous  ses  replis 
tortueux.  Ce  n’est  pas  du  mal  seulement  qu’il  faut 
se  défler,  c’est  du  bien  même  qui  naîtrait  de  ce 
moyen.  Toute  usurpation  d’un  pouvoir  supérieur 
à la  loi , quoique  utile  dans  scs  effets  immédiats, 
doit  être  un  objet  d’effroi  pour  l’avenir.  Il  y a 
des  bornes  et  même  des  bornes  étroites  au  bien 
qui  peut  résulter  de  cet  arbitraire;  il  n’y  en  a 
point  au  mal  possible,  il  n’y  en  a point  à l’alarme. 
Le  danger  plane  indistinctement  sur  toutes  les 
têtes. 

Sans  parler  de  l'ignorance  et  des  caprices,  que 
de  farilités  pour  les  prévarications!  Le  juge,  tantôt 
en  se  conformant  à la  loi,  tantôt  en  l’interprétant, 
peut  toujours  donner  tort  ou  raison  à qui  bon  lui 
semble.  Il  est  toujours  sûr  de  se  sauver,  ou  par  le 
sens  littéral,  ou  par  le  sens  interprétatif.  C’est  un 
charlatan  qui,  au  grand  étonnement  des  s}>ecta- 
teurs,  fait  couler  de  la  même  coupe,  ou  de  la  liqueur 
douce,  ou  de  la  liqueur  amère. 

C’est  un  des  caractères  les  plus  éminents  des  tri- 
bunaux anglais,  que  leur  scrupuleuse  fidélité  à 
suivre  la  volonté  déclarée  du  législateur,  ou  à se 
diriger  autant  qu’on  le  peut  par  les  jugements  an- 
térieurs pour  cette  partie  encore  imparfaite  de  la 
législation  , qui  dépend  de  la  coutume.  Cette  rigide 
observation  des  lois  (teul  avoir  quelques  inconvé- 
nients dans  un  système  incomplet,  mais  c’est  le 
véritable  esprit  de  liberté  «|Ut  inspire  aux  Anglais 
tant  d'horreur  pour  ce  qu'on  appelle  une  toi  après 
te  fait,  {Ex  post  facto  lex.) 

Toutes  les  conditions  qui  constituent  la  bonté  des 
lois,  ont  une  liaison  si  intime,  que  l’accomplisse- 
ment d’une  seule  suppose  l'accomplissement  des 
autres,  lîlililé  intrinsè«|uc,  — milité  manifeste,  — 
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conséquence , — simplicilô,  — facilité  <îe  le*  con- 
naître , — probabilité  tie  leur  exéciilion,  — toutes 
ces  qualités  peuvent  $e  consiiiérer  réciproquement 
comme  la  cause  ou  l'elfet  les  unes  des  autres. 

Si  on  ne  soulîraii  plus  ce  système  obscur  qu'on 
appelle  coulumCf  et  <{uc  tout  fiH  rctluil  en  loi 
écrite;  si  le*  lois  qui  conecrnenl  tous  les  individus 
étaient  rassemblées  dans  un  seul  volume,  et  celles 
qui  intérc.ssent  telle  ou  telle  classe  particulière  dans 
de  peilts  recueils  séparés;  si  le  code  pénéral  était 
universellement  répandu;  s'il  devenait,  comme  chez 
tes  Hébreux,  une  partie  du  culte,  un  des  manuels 
de  réilueation;  s'il  fallait  l'avoir  qraré  dans  sa  mc- 
moircavant  d’élreadmisà  exercer  les  privilèges  poli- 
tiques, la  loi  serait  alors  vraiment  connue;  chaque 
déviation  serait  sensible  ; chaque  citoyen  en  serait 
le  gardien  : il  n'y  aurait  point  de  mystère  pour  les 
violer,  point  de  monopole  pour  les  expliquer,  point 
de  fraude  et  de  chicane  pour  les  éluder. 

Il  faudrait  encore  que  le  style  des  luis  fiU  aussi 
simple  que  leurs  dispositions,  qu’on  s’y  servit  ordi- 
nairement du  langage  usité  , que  les  formules 
n'eussent  point  d’appareil  scientihqiie,  et  qu'en  un 
mot,  si  le  style  du  livre  des  lois  se  dlslingtiail  du 
style  des  autres  livres,  ce  fût  par  une  plus  grande 
clarté , par  une  plus  grande  précision , par  une  plus 
grande  familiarité,  parce  qu'il  rsl  destiné  à tous 
les  entendements,  cl  particulièrement  à la  classe  la 
moins  éclairée. 

Quand  on  a conçu  ce  système  de  lois,  et  qu’on 
vient  à le  comparer  à ce  qui  existe,  le  sentiment 
qui  en  résulte  est  bien  loin  d'étre  favorable  à nos 
institutions... 


Cependant , défions-noiis  des  déclamations  cha- 
grines cl  des  plaintes  exagérées,  quoique  les  lois 
soient  imparfaites  : celui  <|ui  serait  assez  borné  dans 
ses  vues,  ou  passionné  dans  ses  idées  de  réforme 
pour  inspirer  la  révolte  ou  le  mépris  contre  le 
système  général  de  ces  lois,  serait  indigne  d’ètre 
écouté  par  le  tribunal  éclairé  du  public.  Qui  pour- 
rait énumérer  leurs  bienfaits,  je  ne  dis  pas  sous  le 
meilleur  gotivernemenl,  mais  sous  le  pire?  Ne  leur 
doit-on  pas  tout  cc  qu'on  possède  de  sûreté,  de 
propriété,  d'industrie  et  d’abondance?  Ne  leur 
doit-on  pas  la  paix  entre  les  citoyens , la  sainteté  du 
mariage  et  la  douce  perpétuité  des  familles?  Le 
bien  qu'elles  produisent  est  universel  ; il  rsl  de  tous 
les  jours  et  de  tous  les  moments.  Les  maux  sont 
des  accidents  passagers.  Mais  le  bien  ne  se  sent 
pas;  on  en  jouit  sans  le  rapporter  à sa  cause, 
comme  s'il  était  dans  le  cours  ordinaire  de  la  na- 
ture, au  lieu  que  les  maux  sont  vivement  sentis, 
et  qu’en  les  décrivant  on  accumule  sur  un  moment 
et  sur  un  point  des  souffrances  «lispersées  sur  un 
grand  espace  et  sur  une  longue  suite  d'années. 
Que  de  raisons  pour  aimer  les  lois,  malgré  leurs  im- 
perfections ! 

Je  n’ai  pas  fini  sur  cet  important  objet.  Je  me 
réserve  de  traiter  aillt-urs  des  précautions  avec  les- 
quelles il  faut  innover  dans  les  lois;  car,  bien  loin 
de  favoriser  cette  exaltation  séditieuse  qui  veut  tout 
détruire  sous  prétexte  de  tout  refaire,  cet  écrit  est 
destine  à servir  d'antidote  à ces  doctrines  anar- 
chiques, et  à montrer  que  le  tissu  des  lois,  facile  à 
déchirer,  difficile  à réparer,  ne  doit  pas  être  livre  à 
des  ouvriers  ignorants  et  téméraires. 
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DFS  TITRES  QU  CONSTITl'ENT  L4  PROPRIÉTÉ  *. 


Jusqu'il  nous  avons  montré  les  raisons  qui  dC' 
vak*nl  déciiicr  le  législateur  à sanctionner  la  pro- 
priélé;  mais  nous  n'avons  envisagé  la  richesse  qu'en 
masse  ; il  faut  maintenant  descendre  au  détail , 
prendre  individuellement  les  objets  qui  la  com- 
posent « et  chercher  les  principes  qui  doivent  gou- 
verner la  distribution  des  biens,  aux  époques  où  ils 
se  présentent  à la  loi  pour  être  appropriés  à tel  ou 
tel  individu.  Ces  principes  sont  les  mêmes  que  nous 
avons  déjà  posés  : Subsiistancey  abondance , éga- 
lité, sûreté.  Quand  ils  s’accordent,  la  décision  est 
facile;  quand  ils  se  partagent,  il  faut  apprendre  à 
distinguer  celui  qui  mérite  la  préférence. 

1.  PosseitiOR  aduelte. 

La  possession  actuelle  est  un  titre  de  propriété 
qui  peut  les  devancer  tous  et  tenir  lieu  de  tous.  Il 
sera  toujours  bon  contre  tout  liomtne  qui  n’en  a 
pas  d’autre  à lui  opposer.  Oter  arbilrairetnent  à 
celui  qui  possède  pour  donner  à celui  qui  ne  pos- 
sède pas,  ce  serait  créer  une  p<*rle  d’un  cdté  et  un 
gain  de  l'autre.  Hais  la  valeur  du  plaisir  n'égale  pas 
la  valeur  de  la  peine.  Première  raison.  Un  tel  acte 
<1c  violence  jetterait  l'alarme  parmi  tous  les  pro- 
priétaires, en  portant  atteinte  à leur  sûreté.  À'econr/e 
raison.  I.a  possession  actuelle  est  donc  un  titre 
fondé  sur  le  bien  du  premier  ordre  et  sur  le  bien  du 
second  ordre. 

Ce  qu’on  appelle  le  droit  du  premier  occupant 
ou  de  découvej'te  originaire , revieul  au  même. 
Qu’on  accorde  le  droit  de  propriété  au  premier 
occiip.int,  on  lui  é(>argne  la  peine  de  l’allente 
trompée,  cette  peine  qu'il  ressentirait  à se  voir  privé 
de  la  chose  qu'il  a occupée  avant  tous  les  autres; 

iy.  i»lui  loin , la  ^ue.  générait  d*un  corptcom^ 
ptetde lèg\tlation,t.x^ matièrea’esl  ici  qu’effleurée. 


â"  on  prévient  les  contestations,  les  combats  qu 
pourraient  avoir  lieu  entre  lui  et  des  concurrents 
successifs;  3<*  on  fait  naître  des  jouissances  qui  sans 
cela  n'existeraient  pour  |>ersonnc  : le  premier  occu- 
pant,  tremblant  de  perdre  ce  qu'il  aurait  trouvé, 
n'oserait  pas  en  jouir  ouvertement,  de  peur  de  se 
trahir  lui-même,  et  tout  ce  qu'il  ne  pourrait  con- 
sommer à l'instant,  n'aurait  aucune  valeur  pour 
lui;  4"  le  bien  qu'on  lui  assure  à litre  de  récom- 
pense est  un  aiguillon  pour  l’industrie  des  autres 
qui  chercheront  à s'en  procurer  de  pareils,  et  la 
richesse  générale  est  le  résultat  de  toutes  ces  acqui- 
sitions in4iividuelies  ; tf^’sl  chaque  chose  non  appro- 
priée n'était  pas  au  premier  occupant , elle  serait 
toujours  la  proie  du  plus  fort;  les  faibles  seraient 
dans  un  état  d'oppression  continuelle. 

Toutes  ces  raisons  ne  se  présentent  pas  distinc- 
tement i l'esprit  des  hommes,  mais  ils  les  entrevoient 
confusément  cl  les  sentent  comme  par  instinct. 
Ainsi  le  veut  la  raison,  l’équité,  la  justice,  disent- 
ils.  Os  mots  ré}ié(és  par  tout  le  momie,  sans  être 
expliqués  par  persutiue , n’ex|)rimeut  qu’un  senti- 
ment d’approbation  ; mais  cette  approbation,  fondée 
sur  des  raisons  solides,  ne  peut  qu’acquérir  une 
nouvelle  force  à l’appui  du  principe  de  l’iilililé. 

Le  titre  d’occupation  originaire  a été  le  fonde- 
ment piimilif  de  la  propriété.  Il  pourrait  servir 
encore  pour  des  Iles  nouvellement  formées,  ou  dos 
terres  nouvellement  découvertes,  sauf  le  droit  de 
gouverner,  domaine  éminent  du  souverain. 

9.  PostesvioD  ancienne  de  bonne  foi. 

î^a  possession  , après  une  certaine  ancienneté 
fixée  par  la  loi,  doit  l'emporter  sur  tous  les  autres 
litres.  Si  vous  avez  laissé  écouler  tant  de  temps  sans 
réclamer,  c’est  une  preuve  ou  que  vous  n'avez  pas 
connu  l'existence  de  votre  droit , ou  que  vous  n'avez 
pas  eu  l'intention  de  vous  eu  prévaloir,  n.ms  ces 
deux  cas,  il  n’y  a eu  de  votre  part  aucune  attente, 
aucun  désir  d’acquérir  la  possession  de  la  rbose; 
et  de  la  mienne,  il  y a atlenle,  il  y a désir  de  con- 
server. Mc  laisser  la  possession  , ce  n'est  pas  con- 
trarier la  sûreté  ; vous  la  transférer,  c'est  lui  porter 
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atteinte,  et  cVst  donner  de  l'inqiiiélude  ù toiiii  les  ' 
possesseurs  qui  ne  connaissent  d'autre  titre  de  leur  | 
possession  que  la  bonne  foi. 

Mais  quel  temps  faut-il  pour  opérer  ce  déplace*  ] 
ment  de  l’attente,  ou,  en  d’autres  termes,  quel 
temps  faut-il  pour  lé^jilimer  l.i  propriété  dans  les 
mains  d'un  possesseur  et  pour  éteindre  tout  titre 
opposé?  On  ne  peut  rien  déterminer  de  précis  : il 
faut  tirer  au  liasard  tles  lignes  île  démarcation,  selon 
l'espi'cc  0(1  la  valeur  des  biens  dont  il  s'agit.  Si  cette 
ligne  de  démarcation  ne  prévient  pas  toujours  la 
peine  iVatienle  trompée  chez  les  intéressés  eux- 
oiémes.  elle  empêchera  du  moins  tout  mal  du  stM-oiid 
ordre.  La  loi  m'avertit  que  si  je  néglige  pendant  un 
an,  dix  ans  ou  trente  ans,  de  réclamer  mon  droit , 
la  perle  de  ce  même  droit  sera  le  résultat  de  ma 
négligence.  Celte  menace , dont  je  puis  prévenir  les 
effets,  n’a  rien  qui  trouble  ma  sécurité. 

J'ai  supposé  la  possession  de  bonne  foi.  Dans  le 
cas  contraire,  la  confirmer,  ce  ne  serait  pas  favo- 
riser la  sûreté,  mais  récompenser  le  crime,  l/ilgc 
de  Nestor  ne  devrait  pas  suffire  pour  assurer  à 
rusurpatciir  les  gages  et  le  prix  de  son  iniquité.  Kl 
pourquoi  y aurait  il  une  époque  où  le  malfaiteur  de- 
viendrait tranquille?  Pourquoi  jouirait-il  des  fruits 
de  son  crime  sous  la  protection  des  lois  qu’il  a 
violées? 

Par  rajiporl  à ses  héritiers , il  faut  distinguer. 
Sont-ils  de  bonne  foi?  un  peut  alléguer  eu  leur 
faveur  les  mêmes  raisons  que  pour  le  proprietaire 
ancien,  et  ils  ont  la  possession  de  plus  pour  faire 
pencher  la  balance.  Sont-ils  de  mauvaise  foi,  comme 
l’ont  été  leurs  devanciers?  ils  sont  ses  complices, 
et  rimpiinilc  ne  doit  jamais  devenir  le  privilège  de 
la  fraude. 

Second  litre.  Possession  ancienm  de  bonne 
foi,  malgré  titre  contraire.  C’est  ce  qu'on  nomme 
ordinaireinenl  prescription,  ffaisons  sur  lesquelles 
il  est  fondé  : — É}>argne  de  peine  d’attente  trompée, 
— sûreté  générale  des  propriétaires. 

3.  Poütciiion  du  contenu  cl  du  produit  de  la  terre. 

I.a  propriété  d’une  terre  renferme  tout  ce  que 
celle  terre  contient  et  loiU  ce  qu’elle  peut  pro- 
duire. Sa  valeur  }>eut-elle  être  autre  chose  que  son 
contenu  et  son  produit? Par  le  contenu,  on  entend 
tout  ce  qui  est  au-dessous  de  sa  surface , comme  les 
mines' et  les  carrières;  par  le  produit,  tout  cc  qui 

1 Voilà  poar  la  Ibéoric  ; pour  rcxêciilioa  , H faut  l>irn 
dci  détails  : aulreioer.l  celle  concession  pourrait  rci-rm- 
hlcr  à ce  pariage  du  noiocau  monde  que  6i  un  pa|>e  eiiirc 
Ica  E»p:>{;nola  et  ica  Porlugais.  t.e«  eaux  viennent  de  qu.tler 
une  baie;  il  y a plusieurs  propriétaires  sur  les  bords,  {lé- 
{jlera-l-on  la  distribution  sur  laquaoiitédc  (erres de  rhaqnc 
jiosiesseur  ou  sur  l'tHendue  qu'il  occupe  le  Ioqu  des  càivs  7 


ajiparlicnt  au  règne  végétal.  Toutes  les  raisons  pos- 
sthlcs  SC  réunissent  pour  donner  cette  étendue  au 
droit  de  propriété  sur  la  terre  : la  sûreté,  la  suh- 
sisiance , raiignicnlaliou  de  la  richesse  générale , le 
bien  de  la  paix. 

4.  Possession  de  ce  que  la  lerrc  nourrit  et  de  ce  qu’elle 
rr^oit. 

Si  ma  terre  a nourri  des  animaux,  c’est  à moi 
qu’ils  ont  dû  leur  naissance  cl  leur  nourriture  : 
leur  existence  aurait  élé  pour  mot  une  perte,  si  leur 
po.ssession  ne  m'assurait  pas  un  dédommagement. 
Si  la  loi  1rs  donnait  à un  autre  que  moi , il  y aurait 
perle  toute  pure  d’un  côté,  et  gain  tout  pur  de 
l’autre  : arrangement  aussi  conlraire  h l’égalité  qu’à 
la  sûreté.  Ce  serait  alors  mon  intérêt  d’en  diminuer 
le  moinbre  et  d’en  prévenir  la  multiplication,  au 
détriment  de  la  richesse  générale. 

Si  le  hasanl  a transporté  sur  une  terre  des 
choses  qui  n’ont  pas  encore  reçu  le  sceau  «le  la  pro- 
priété, ou  qui  en  ont  penlii  l’emprciiilc,  comme 
une  haleine  jetée  par  la  tempête,  des  déhris  égarés 
dt;  naufrage  ou  des  arl»res  déracinés,  ces  choses 
doivent  appartenir  nu  possesseur  de  la  (erre.  La 
raison  de  celte  préférence , c’est  qu’il  est  placé  jMutr 
Us  nietlre  à profil  sans  qu’il  y ail  de  perle  pour 
atu'iin  indUidii  : c’est  qu’on  ne  pourrait  les  lui  re- 
fuser sans  occasionner  une  peine  d’atlente  trompée, 
et  ijii’enfin  aucun  autre  ne  pourrait  les  prentlrc 
sans  occuper  sa  terre  et  sansempieter  siirses  droits. 
11  a en  sa  faveur  toutes  les  raisons  de  premier 
occupant. 

5.  Po»8«;sMon  de  terrei  avoîtinaoiei. 

Des  eaux  qui  avaient  couvert  des  terres  non 
appropriées  vienoait  de  les  abandonner.  A qui 
acconlor  la  pr(«prielé  de  ces  terres  nouvelles?  Il  y 
a bien  des  raisons  pour  les  «lonner  aux  proprié- 
taires des  terres  voisines.  1*  Eux  seuls  peuvent 
les  occu{>er  sans  empiéter  sur  la  propriété  d’autrui. 
2”  Eux  seuls  peuvent  avoir  formé  quelque  alteiitc 
sur  ces  terrains,  et  les  consulérer  comme  devitot 
leur  appartenir.  .V  I j dianee  de  gagner  par  la  re- 
traite des  eaux  n’est  qu’un  dédommagement  pour  la 
chance  de  penire  par  leur  invasion.  4®  La  propriété 
des  terres  conquises  sur  les  eaux  opérera  comme 
une  récompense  pour  exciter  à tous  les  travaux 
nécessaires  à ce  genre  de  conquêtes  *. 

Il  faut  tuyceiiairetiieol  det  lignei  de  dêmarcalioa  : mais  II 
ne  faut  pas  alieodre , pour  tracer  cei  licne».  qu«  l’événe- 
mnil  soit  arrivé,  et  «{ue  la  valeur  des  lerraïus  délaisfûa 
soit  connue,  car  tous  cntrciiennenl  alors  des  espêranrrt 
qui  ne  |veuveiit  se  réahs«;r  que  pour  quelques-uns.  Ucvancrz 
celle  rp(X|Utf  : railente,  n'élanl  pas  encore  formée,  suivra 
docitemeni  le  doigt  du  législateur. 
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A.  Améltorationt  de  cbuiei  |iro|ires. 

Si  j*ui.i{»pIi(|uêfnonlr.iv.*iiIàime  de  ces  choses  qui 
sont  dpjfi  censées  iirap[iarteivr , mon  titre  ac(|uiert 
une  force  nouvelle.  Ces  végétaux  i|iic  produit  nia 
terre,  je  les  ai  semés  et  recueillis;  J’ai  soigné  ces 
Iiesli.'iux;  j'ai  déterré  ces  racines;  j'ai  coupé  ces 
arbres  et  je  les  ai  façonnes.  Si  J’aurais  soulFerl  à 
me  loir  enlever  tout  cela  dans  un  étal  brut,  com- 
bien ne  sonIFi'irajs-je  pas  davantage  ^puis  que 
rliâqiie  effort  de  mon  industrie , donnant  à ces 
obj<!lS  une  nouvelle  valeur,  a fortifié  mon  attache*» 
ment  pour  eux  et  l’attente  que  J’avais  de  les  con- 
server! Ce  fonds  de  jouissances  futures,  sans  cesse 
augmenté  par  le  travail , n'cxislerail  point  sans  la 
sûreté. 

7.  l'oiteiiion  mutiiaire  do  Ivoatie  foi  avec  amélioration. 

Unis  si  j’ai  appliqué  mon  travail  à une  chose 
ap^rlenant  à autrui,  la  traitant  comme  si  clic  était 
à moi  ; par  exemple,  si  j’ai  fait  des  étoffes  avec  vies 
laines  à vous,  à qui  de  nous  deux  restera  la  chose 
travaillée? — Avant  de  répondre,  il  faut  éclaircir 
des  questions  de  fait.  Est-ce  de  lionne  fui  ou  de 
mauvaise  foi  que  J’ai  traité  la  ch^e  coiirnlii^  étant 
ma  propriété?  Si  j’ai  agi  de  mniivam  foi , inc  laisser 
la  chose  travaillée , ce  serait  rcconqienser  le  crime  ; 
si  j’ai  agi  de  bonne  foi,  il  reste  à examiner  quelle 
est  des  deux  valeurs  la  plus  grande , la  valeur  ori- 
ginaire de  la  chose  ou  la  valeur  additionnelle  du 
travail?  Depuis  quand  le  premier  l’a-t-il  perdue? 
Depuis  quand  l'ai-je  possédée?  A t]ui  appartient  le 
local  où  elle  se  trouve  située  au  moment  où  on 
In  réclame,  n moi,  au  possesseur  ancien  ou  à un 
autre? 

Le  principe  capricieux , n’ayant  point  égard  à 
la  mesure  îles  peines  et  des  plaisirs  , donne  tout  à 
l'une  des  parties  sans  se  soucier  de  l'autre.  Le  prin- 
cipe d’utilité  , alleitlif  à réduire  au  moindre  terme 
un  inconvénient  inévitahie  , pèse  les  deux  intérêts , 
cherche  un  moyen  qui  les  concilie,  et  prescrit  des 
imieinnités.  Il  accordera  la  chose  à celui  des|^*ux 
réclainnnls  ipii  serait  le  plus  i-ii  pert#^  si  sa  demande 
était  rejetée , mais  à la  charge  de  donner  à l’autre 
un  Uédommageiuenl  suffisant. 

C’est  d’apres  les  mêmes  princi|>cs  <}u’il  faut  ré- 
soudre la  même  question  par  rap|>orl  à une  chose 
qui  se  trouve  mèlee  et  confondue  avec  une  autre, 
comme  du  métal  a vous,  qui  s’est  uni  dans  le  creiiMq 
avec  du  métal  à moi,  des  liqueurs  ù moi,  qui  se  sont 
versées  dans  le  même  récipient  avec  des  liqueurs 
à vous.  Grands  dtbals  parmi  Ics'^iirisconsuites 
romains  pour  savoir  à qui  donner  le  tout  : les  uns , 
sou>  le  nom  de  Sabtnictu , voulaient  tout  donuer 


à nif»i  ; les  antres,  sous  le  nom  de  ProcuUii^ns, 
voulaient  tout  donner  à vous.  Qui  avait  raison? 
aucun  d eux.  Leur  decision  laissait  toujours  une  des 
) parties  en  souffrance.  Une  question  assez  simple 
aurait  pu  prévenir  ces  débats.  Qui  de  vous  deux, 
en  perdant  ce  qui  avait  été  A lui,  jierdruit  davan- 
tage ? 

Les  juristes  anglais  ont  coupé  le  nœud  gordien. 
Ils  ne  se  sont  point  mis  en  }>einc  d’examiner  où  se- 
rait la  plus  grande  lésion  ; Ms  n’ont  considéré  ni  la 
bonne  foi,  ni  la  mauvaise  fui , ni  la  plus  grande 
valeurréelic.  ni  lapins  grandcattentc de  conserver. 
Ils  ont  décidé  qu’un  eifel  mobilier  serait  toujours 
aceoiilé  au  possesseur  vin  moment , à la  charge  seu- 
lement d'indemniser  l’autre  propriétaire. 

8.  Kxploilation  ùv  mine*  dani  te  foodi  d’aulrui. 

Votre  terre  renferme  en  son  sein  des  trésors  ; 
mais  soit  que  vous  manquiez  de  connaissances  ou 
de  moyens,  suit  que  vous  ayez  ;h'ii  de  confiance 
dans  le  succès,  vous  n'osez  tenter  l’entreprise,  et 
les  trésors  demeurent  enfouis.  Si  moi , étranger  A 
votre  fonds,  j'ai  tout  ce  qui  vous  manque  pour 
l’exploiter,  et  que  je  demande  à le  faire,  doit-on 
m'en  accorder  le  droit  sans  votre  consentement? 
l'oiirqtioi  non?  Sous  votre  main , ces  richesses  en- 
terrées ne  feront  le  bien  de  personne  : dans  la 
mienne , elles  acquerront  une  grande  valeur  ; jetées 
dans  la  circulation  , elles  animeront  l'industrie.  Quel 
tort  vous  fait-on?  Vous  ne  perdez  rien.  La  surface, 
la  seule  chose  dont  vous  lirez  parti,  reste  toujours 
dans  le  même  état.  Mais  ce  que  la  loi,  attentive 
à tous  les  intérêts,  doit  faire  pour  vous,  c’est 
de  vous  accorder  une  partie  plus  ou  moins  con- 
sidérable du  produit;  car  bien  que  ce  trésor  fût 
nul  entre  vos  mains  , il  vous  laissait  une  certaine 
attente  d'en  profiler  quelque  Jour,  et  l’on  ne  doit 
pas  vous  ôter  cette  chance  sans  dédommagement. 

Telle  est  lu  loi  anglaise.  Elle  |>crmrl , à certaines 
conditions,  de  poursuivre  un  filon  décQUverl  dans 
le  champ  d'autrui,  à quiconque  veut  terfter  l’aven- 
ture. 

0.  Literlé  de  pêche  dam  lea  graadei  eaux. 

Les  grands  lacs , les  grandes  rivières,  les  grandes 
baies,  et  surtout  l'Océan , ne  sont  pas  occu|>és  par 
de»-f  ropriclés  exclusives.  On  les  considère  comme 
n'a]qiartenant  à personne,  ou,  pour  mieux  dire, 
comme  appartenant  à tons. 

11  n’y  a pas  de  raison  pour  limiter  la  pêche  de 
rOccan.  La  mulliplicatiuu  <le  U plupart  des  e.spèces 
de  poissons  parait  incpiiisalde.  Lu  prodigalité , la 
roagniHcencc  de  la  nature  à ccl  égard,  stirpassc 
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tout  ce  que  Ton  |>fut  conceroir.  L’infatig^ablc  Leu- 
wenboeck  avait  estimé  le  nombre  des  œufs  d'une 
seule  morue  au  delà  de  dix  millions.  Ce  que  nous 
pouvons  premlre  et  consommer,  dans  cet  immense 
magasin  d'aliments,  n’csl  absolumeut  rien,  comparé 
à la  destruction  qui  s'opère  par  des  causes  pby> 
siques  que  nous  ne  saurions  ni  prévenir  ni  affaiblir. 
L'homme  en  pleine  mer,  avec  ses  nacelles  et  ses 
filets,  n'est  que  le  Faible  rival  des  grands  domina- 
teurs de  rOcéan.  Il  ne  fait  pas  plus  de  ravages  parmi 
les  petites  espèces  que  les  baleines.  Quant  aux  pois- 
sons des  rivières,  des  lacs,  des  petits  golfes,  les  luis 
prennent  pour  leur  conservation  des  précautions 
efficaces  et  nécessaires. 

Où  il  n’y  a point  de  raison  de  jalousie,  point  de 
crainte  de  voir  diminuer  le  fonds  de  la  richesse 
par  le  nombre  des  concurrents;  il  faut  laisser  à 
chacun  le  droit  de  premier  occupant,  et  enooiirager 
toute  espèce  de  travail  qui  tend  à augmenter  l'abon- 
dance générale. 

10.  Liberté  de  cbaise  lur  lei  terrei  oon-appropriéet. 

II  en  est  de  même  des  terrains  qui  ne  sont  pas 
appropriés,  les  landes  incultes,  les  forêts  saurages. 
Dans  les  pays  vastes,  qui  ne  sont  pas  peuplés  à 
proportion  de  leur  étendue , ces  terrains  vagues 
forment  des  espaces  considéraldes  où  le  droit  de 
chasse  peut  s’exercer  sans  limite.  L’homme  n’est 
encore  là  que  le  rival  des  animaux  carnassiers,  et 
la  chasse  étend  le  fonds  des  subsistances  sans  nuire 
à personne. 

Mais  dans  les  sociétés  civilisées,  où  l’agriculture 
a fait  de  grands  progrès,  où  les  terres  non-appro- 
priées ne  sont  qu’une  très  petite  proportion  de  celles 
qui  ont  reçu  le  sceau  de  la  propriété,  il  y a bien 
des  raisons  qui  plaident  contre  ce  droit  de  chasse 
accordé  au  premier  occupant. 

Premier  inconvénient.  Dans  ces  pays  où  la 
population  est  nombreuse,  la  destruction  des  ani- 
maux sauvages  ;>eul  aller  plus  vite  que  leur  repro- 
duction. Rendex  la  chasse  libre,  les  espèces  qui  en 
sont  l'objet  pourraient  diminuer  d'une  manière 
sensible  et  même  s’ancanlir.  Le  chasseur,  qui  au- 
rait autant  de  |>eine  alors  à se  procurer  une  seule 
{>erdrix  qu’aujourd’hui  à s’en  procurer  cent,  les 
renchérirait  du  centu|*le.  11  ne  serait  pas  en  perte 
lui-roème , mais  il  ne  fournirait  en  valeur  à la 
société  que  la  centième  partie  de  ce  qu'il  lui  fournit 
actuellement.  Kn  d'autres  termes  plus  simples,  le 
plaisir  de  manger  des  perdrix  serait  réduit  à la  cen- 
tième partie  de  ce  qu'il  est. 

Second  inconvénient.  La  chasse,  sans  être  plus 
productive  que  d'autres  travaux,  a inallicurcusc- 
ment  plus  d'attraits.  Le  jeu  s'y  combine  avec  la 


peine , l’oisiveté  avec  l'exercice , et  ta  gloire  avec  le 
danger.  Le  charme  d'une  profession  si  bien  assortie 
à tons  les  goûts  naturels  de  riiomme,  amènera 
dans  cette  carrière  iii  grand  nombre  de  concur- 
rents; ils  réduiront  le  prix  du  travail,  |uir  la  riva- 
lité , à la  plus  simple  subsistance , et , en  général , 
celte  classe  d’aventuriers  sera  pauvre. 

Troisième  inconvénient.  I.a  ch.issc  ayant  des 
saisons  particulières,  il  y aura  des  intervalles  où 
l’activité  ducliasscur  sera  enchaînée,  il  ne  revit^ra 
pas  aisément  d’une  vie  errante  à une  vie  sédeiVi||Ke, 
de  rindépeiidance  à rassujettissemcnl , et  d'une 
habitude  d'oisiveté  à une  habitude  de  travail.  Accou- 
tumé, comme  le  joueur,  à vivre  de  chances  et  d’es))é- 
rances,  un  petit  salaire  fixe  a peu  d'attraits  pour 
lui.  C'est  donc  un  étal  qui  doit  porter  l’homme  au 
crime  par  la  misère  et  la  fainéantise. 

(Quatrième  inconvénient.  LVxcrcicc  même  de 
cette  profession  est  naturellement  fécond  en  délits. 
Tout  ce  qu’elle  enfante  de  querelles , de  procès , de 
poursuites,  de  convictions,  d'emprisonnements  et 
d'autres  peines,  est  plus  que  suffisant  pour  en 
cuntre-balancer  les  plaisirs.  Le  chasseur , fatigué 
d’attendre  vainement  sa  proie  sur  les  grands  che- 
mins , épie  en  secret  le  gibier  des  possessions  voi- 
sines. Se  croit-il  observé?  il  se  détourne,  il  se 
cache:  il  est  fait  à la  patience  et  à la  ruse.  \e  voit-il 
plus  de  témoins?  il  ne  res|iecte  plus  de  limites,  il 
franchit  les  fossés,  il  saule  les  haies,  il  dévaste  les 
enclos;  et  sa  cupidité  , trahissant  sa  prudence,  le 
jette  dans  des  positions  périlleuses  dont  souvent  il 
ne  |>enl  sortir  sans  malheur  ou  sans  crime.  — Si  la 
chasse  est  permise  sur  les  grands  chemins,  il  Faudra 
donc  une  armée  de  gardes  pour  prévenir  les  écarts 
des  chasseurs. 

Cinquième  inconvénient.  Laisse-l-on  sulisister 
ce  droit  de  chasse,  si  peu  avantageux  quand  il 
s’exerce  dans  des  limites  si  étroites?  il  faut  dans  le 
code  civil  et  }>énal  un  assortiment  de  lois  pour  en 
déterminer  l'exercice  et  pour  en  punir  les  v tolalions. 
Olte  mulliplicalion  des  luis  est  déjà  un  mal,  parce 
qu’on  ne  les  mul(i|die  point  sans  les  affaiblir.  De 
plus,  la  sévérité  nécessaire  pour  prévenir  des  délits 
si  faciles  et  si  aUrayaiils,  donne  un  caractère  mlieux 
à la  propriété,  et  place  riiomme  optileiil  dans  un 
étal  de  guerre  avec  scs  indigents  vjoisius.  Le  moyen 
de  coii|»er  court,  cc  n’est  i»as  dérégler  le  droit,  mais 
de  le  supprimer. 

La  loi  proiiilHtive  une  fois  connue,  il  ne  se  for- 
mera plus  d'attente  pour  la  jouissance  de  cc  privi- 
lège. On  ne  convoitera  pas  plus  les  perdrix  que  tes 
poules  ; et  dans  l'espi  il  de  la  multitude  même,  le 
braconnage  ndrsc  disiiiigiiera  pas  du  larcin. 

11  est  vrai  que  jusqu'à  présent  les  idées  populaires 
sont  en  faveur  de  rc  droit  de  chasse;  niais  s'il  faut 
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lie  la  conJe$eemlancc  pour  los  idées  populaires,  ce 
n’est  que  dans  les  occasions  où  elles  auraient  une 
grande  force,  et  où  l’un  ne  pourrait  pas  espérer 
d'en  changer  le  cours.  st'  donne  la  {Htine 

d’éclairer  le  peuple,  de  discuter  les  motifs  de  la 
loi,  de  b faire  envisager  comme  un  moyen  de  paix 
et  de  sûreté,  de  montrer  que  l’exercice  de  ce  droit 
se  réduit  presque  à rien  , que  la  vie  du  chasseur  est 
misérable,  que  celle  ingrate  profession  J’expose 
sans  cesse  au  crime,  et  sa  famille  Â rindigenceel  à 
la  boute , j'ose  affirmer  que  les  idées  populaires, 
pressées  par  la  force  continue  et  douce  de  la  raison, 
prendront  en  peu  de  temps  une  direction  nouvelle. 

Il  est  des  animaux  dont  la  valeur,  après  leur 
mort,  ne  compenserait  point  les  dommages.  Tels 
sont  les  renards,  les  loups,  les  ours,  toutes  les 
bêles  carnassières  ennemies  des  espèces  assiijeUics 
à l'homme.  Loin  de  les  conserver,  il  ne  s'agit  que 
de  les  détruire.  Un  des  moyens,  c'est  d'en  donner 
la  propriété  au  premier  occupant,  sans  égard  au 
droit  du  propriétaire  foncier.  Tout  chasseur  qui 
attaque  des  animaux  nuisibles  doit  être  considéré 
comme  un  employé  de  la  police.  Mais  il  ne  faut 
admettre  l'exception  que  par  rapport  aux  animaux 
capables  de  faire  beaucoup  de  dégâts  *. 
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Cependant  il  peut  arriver  qu'après  avoir  possédé 
une  chose  (à  titre  légitime)  on  voudrait  s'en  des- 
saisir, en  abandonner  la  Jouissance  à un  antre.  Cet 
aiTangemeiil  sera-t-il  conHrmû  par  la  loi?  sans 
doute,  il  doit  l’être  : toutes  les  raisons  qui  plai- 
daient en  faveur  de  l’ancien  propriétaire  ne  sont 
plus  de  son  cùlc  , et  plaident  en  favetir  du  nou- 
veau. D’ailleurs,  il  faut  que  le  propriélcire  ante- 
rieur ait  eu  <{ueique  motif  pour  abandonner  sa 
propriété.  Qui  dit  viotifAW.  pinisir  ou  l'équivalent  : 
piaiair  d'amitié  ou  <le  bienveillance,  si  la  chose  se 
donne  pour  rien;  ptaisir  d'acquisition  ^ s’il  en 
fait  un  moyen  d’échange;  bien  de  ta  sürete\  s’il  l'a 
donnée  pour  se  sauver  de  quelque  ma!  ; ptaisir  de 
réputation,  s’il  se  propose  par  làd'acquertr  l’estime 
de  ses  semblables.  Voilà  donc  la  somme  des  jouis- 
sances nécessairement  augmentée  pour  tes  deux 
parties  intéressées  dans  la  transaction.  L'acqiié- 

* Voyex  plu»  loin,  ch.  i»,  Pes  éiéncments eo/’ttlifs  et 
ablatifs  par  rapport  d ta  propriété.  Ccsl  li  qu’on  trou- 


reur  se  met  en  place  du  collaleiii'  pour  les  avan- 
tages anciens,  et  le  collaleur  acquiert  un  avantage 
nouveau.  Nous  pouvons  donc  établir  comme  une 
maxime  générale,  que  toute  aliénation  emporte 
avantage.  Un  bien  quelconque  en  est  toujours  le 
résultat. 

S'agit-il  d'un  échange?  voilà  deux  aliénations 
dont  chacune  a ses  avantages  séparés.  Cet  avantage 
pour  chacun  des  contractants  est  la  différence  entre 
la  valeur  qu’avait  pour  lui  la  chose  qu'il  cède  et  la 
valeur  de  la  chose  qu’ri  acquiert.  A chaque  transac- 
tion de  celte  espt'ce,  il  y a deux  masses  de  Jouis- 
sances nouvelles.  C’est  en  cela  que  consiste  le  bien 
du  commerce. 

Observez  que,  dans  tous  les  arts,  il  est  beaucoup 
de  choses  qui  ne  peuvent  se  provluire  que  par  le 
concours  d'un  grand  nombre  d’ouvriers.  Dans  tous 
ces  cas,  le  travail  d’un  seul  n’aurait  aucune  valeur 
ni  pour  lui  ni  pour  les  autres,  s'il  ne  pouvait  être 
échangé. 

s.  Cauies  d’iQVAUdité  pour  lei  échanges. 

11  est  des  cas  où  la  loi  ne  doit  point  sanctionner 
CCS  échanges,  et  où  les  irilcrêts  des  parties  doivent 
être  régies  comme  si  le  marché  n'existait  pas , 
parce  qu’au  lieu  d'ètre  avantageux  , réehange  se 
trouverait  nuisible  soit  à l'une  des  parties,  soit  au 
public.  On  peut  ranger  toutes  les  causes  (|ui  inva- 
lident les  échanges  sous  les  neuf  chefs  suivants  : 

1 . Uélicence  indue. 

8.  Fraude. 

3.  Coercition  indue. 

4.  Subornation. 

3.  Supposition  erronée  d'obligation  légale. 

6.  Supposition  erronée  de  valeur. 

7.  Interdiction.  — Knfancc.  — Démence. 

8.  Chose  prêle  à devenir  nuisible  par  l’échange. 

9.  Défaut  de  droit  de  la  part  du  collaleur. 

1.  Rélicence  indue.  Si  l'objet  acquis  se  trouve 
être  d’une  valeur  inferieure  n celle  qui  avait  servi 
de  motif  à racqiiisiiion,  le  propriétaire  nouveau 
éprouve  un  regret  et  ressent  la  peine  d'attente 
trompée.  Si  celte  valeur  est  au-dessous  de  celle 
qu’il  a lui-même  donnée  en  échange,  au  lieu  d'un 
gain  , il  a fait  une  p<Tte.II  est  vrai  que  l'autre  partie 
a fait  un  proBt,  mais  bien  de  gain  n'est  pas  équi- 
valent à mat  de  perte.  J'ai  payé  dix  louis  pour  un 
cheval  qui  les  vaudrait,  s’il  était  en  santé;  mais 
comme  il  est  poussif,  il  n’en  vaut  que  deux.  Voilà 
pour  le  vendeur  un  gain  de  huit  louis,  et  pour  moi , 
une  perte  de  la  même  somme.  Qu’on  pèse  ensemble 

vera  rexpUc.i(ion  d«  c«  mot  Titre.  Je  n'ai  i>a«  voulu  revenir 
ici  *ur  de«  qurMM'ni  <ie  méihodc  cl  de  oomcncialMi  e. 
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les  intérêts  des  deux  parties,  le  marché  n'est  pas 
avantageux,  mais  le  contraire. 

Cependant  si,  à lepoque  du  marché,  cette  dé- 
gradation de  valeur  n’etait  pas  connue  du  proprié- 
taire antérieur,  pourquoi  le  marché  serait-il  nul? 
l'uurquoi  serait-il  contraint  à faire  un  rechange 
désavantageux?  La  perte  devant  tomber  sur  quel- 
qu’un , pourquoi  la  ferait-on  tomlK^r  sur  lui  pluldl 
que  sur  l'uutrc? 

Sup]H>sé  même  qu'il  connut  celte  circonstance 
qui  déprécie  la  valeur  de  la  chose , élail-ce  à lui  à la 
faire  connaître  de  son  propre  chef  plutôt  qu'à  l’ache- 
teur a rinterroger  là-dessus? 

Voilà  deux  questions  qui  doivent  toujours  accom- 
pagner le  moyen  d’invalidité  résultant  de  la  réli- 
cence indue.  Le  vendeur  connaissait-il  l'existence 
du  défaut?  Le  cas  est-il  du  nombre  de  ceux  où  il 
devait  être  obligé  de  le  révéler?  La  soiutiou  de  ces 
questions  exige  trop  de  détails  et  de  recherches 
pour  trouver  place  ici,  d'autant  plus  qu'on  ne  {»eut 
pas  faire  une  réponse  qui  embrasse  tout , mais  qu’il 
but  diverses  modifications  selon  les  differentes 
espèces  de  choses. 

i.  Fraude.  Ce  cas  est  plus  simple  que  le  précé- 
dent. On  ne  doit  jamais  souffrir  une  acquisition 
frauduleuse,  si  on  peut  rcmpèchcr.  C'est  un  délit 
qui  approche  du  larcin.  Vous  avez  demandé  au 
vendeur  si  le  cheval  était  poussif  ; il  vous  a répondu 
négativement , sachant  le  contraire  : sanctionner  le 
marché,  ce  serait  récompenser  un  délit.  Ajoutez 
la  raison  du  cas  précédent,  savoir,  le  mal  pour 
racheleur  plus  grand  que  le  bien  pour  le  vendeur, 
et  vous  verrez  que  cette  cause  d'invalidité  est  bien 
fondée. 

S.  11  en  est  de  même  de  la  coercition  indue.  Le 
vendeur  dont  le  cheval  ne  valait  que  deux  louis, 
vous  a contraint,  par  des  violences  ou  des  menaces, 
à l'acheter  pour  dix.  Suppose  que  vous  eussiez 
consenti  à en  payer  deux  , le  surplus  est  autant  de 
gagné  par  un  délit.  Il  est  vrai  que  cette  perte  était 
pour  vous  un  avantage  en  comparaison  du  mal 
dont  vous  étiez  menacé  en  cas  de  refus;  mats  ni 
cet  avantage  comparatif,  ni  celui  du  délinquant, 
ne  sauraient  contrc-balancer  lu  mal  du  délit. 

4.  Il  en  est  de  même  de  la  subornation.  J'en- 
tends par  sul>ornation , le  prix  d’un  service  qui 
consiste  à commettre  un  crime,  comme  de  l’argent 
offert  à un  homme  pour  l'engager  à une  fausse  dé- 
position, llyadeiix  avantages  dans  ce  marché,  celui 
du  suborné  et  celui  du  suborneur  ; niais  ces  deux 
avantages  ne  sont  nullement  égaux  au  mal  du  délit. 

J'observe,  en  passant,  que  dans  le  cas  de  la  fraude, 
de  la  coercition  indue,  et  de  la  subornation,  la  loi 
ne  se  contente  pas  d'annuler  l'acte  ; elle  lui  suppose 
un  roiitre  poids  plus  fort  par  les  jM'ines. 


5.  Supposition  erronée  d’obligation  légale. 
Vous  avez  fait  livrer  à un  homme  votre  cheval, 
croyant  que  votre  intendant  le  lui  avait  vendu,  et 
cela  n’est  pas  arrivé.^—  Vous  avez  fait  livrer  à un 
homme  votre  cheval,  dans  l'opinion  qu'il  était  au- 
torisé par  le  gouvernement  à sc  le  faire  cétler  pour 
le  service  de  l'État,  mais  il  n'avait  point  de  com- 
mission pareille  ; en  un  mot , vous  avez  cru  vendre 
par  obligation  légale,  et  cette  obligation  n'exis- 
tait pas.  Si  l'aliénation  devait  se  confirmer,  après 
l’erreur  découverte  , l’acheteur  sc  trouverait  avoir 
fait  un  gain  inespéré,  le  vendeur  une  perte  im- 
prévue. Or,  comme  nous  l’avons  vu,  bien  de  gain 
ne  peut  pas  se  comparer  à mal  de  perte.  D’ail- 
leurs ce  cas  peut  rentrer  dans  celui  de  la  coercition 
indue. 

G.  Supposition  erronée  de  rateur.  Si , en  alié- 
nant une  chose , j'ignore  une  circonstance  qui  tend 
à en  augmenter  la  valeur,  en  découvrant  mon 
erreur  j’épouverai  le  regret  d'une  |>ertc.  — Mais 
est-ce  là  un  moyen  convenable  d’invalidité?  D'une 
part,  si  00  admet  ces  causes  de  nullité  sans  res- 
triction , on  risque  de  jeter  un  grand  décourage- 
ment sur  les  échanges  : car  où  est  la  sûreté  pour 
mes  acquisitions  si  le  propriétaire  antérieur  pouvait 
rompre  le  marché , en  disant  : «<  Je  ne  savais  pas  cc 
que  je  faisais.  » D'une  autre  part,  il  y aurait  une 
peine  de  regret  bien  vive,  si,  après  avoir  vcmlu  un 
diamant  pour  un  morceau  de  cristal,  on  n'avait 
aucun  moyeu  d'en  revenir.  — l'our  tenir  la  balaiicc 
égale  entre  les  parties,  il  faut  se  prêter  à la  diver- 
sité des  circonstances  et  des  choses.  Il  faut  toujours 
examiner  si  l'ignorance  du  vendeur  n’était  point  le 
résultat  de  la  négligence;  et  même  en  résiliant  le 
marché,  si  le  cas  le  ilemande,  il  faudrait,  avant  tout, 
(lourvoir  à la  sûreté  de  l'acqucrcur  intéressé  à sa 
confirmation. 

Ce)>endant , il  se  peutqu'unc  convention,  exemple 
de  tous  ces  défauts,  se  trouve  en  fin  de  compte 
désavantageuse.  Vous  n'aviez  acheté  ce  cheval  que 
pour  un  voyage,  cl  ce  voyage  ne  se  fait  pas. — 
Vous  étiez  prêt  à partir,  le  cheval  tombe  malade  et 
meurt.  — Vous  parlez , le  cheval  vous  renverse  cl 
vous  vous  cassez  la  janilic.  ^ Vous  montez  le  che- 
val , niais  c'est  pour  aller  loler  sur  les  grands  che- 
mins. — La  fantaisie  qui  vous  l'avait  fait  acheter 
élani  passée,  vous  le  revendez  à perle.  — On  |m‘iiI 
multiplier  à l'infini  les  cas  évenluels  où  une  chose . 
quelle  qu'elle  soit , acquise  en  raison  de  sa  valeur, 
devient  invlde,  ou  onéreuse,  ou  funeste,  soit  à 
l’acquéreur,  sort  à autrui.  Ne  sonl-ce  pas  des  excep- 
tions à l'axiome,  que  toute  aliàiation  emporte 
avantage?  Ne  sonl-cc  pas  des  moyens  raison- 
nables d’invalidité  comme  les  autres** 

Non.  Tous  ces  évéucimnls  défai  orablos  ne  sont 
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que  (les  nffaires  (raccident , et  postérieurs  à la  cod* 
cliision  (lu  marché.  Le  cas  ordinaire  est  que  la 
chose  vaille  ce  quelle  vaut.  L'avantace  total  des 
échanges  avantageux , est  plus  qu'équivalent  au 
désavantage  total  des  marchés  déravurahles.  Les 
gains  du  commerce  sont  plus  grands  <|ue  les  pertes, 
puisque  le  monde  est  plus  riche  à présent  que  dans 
son  état  sauvage.  Les  aliénations  en  général  doivent  i 
donc  être  maintenues.  Mais  annuler  les  aliénations  ' 
pour  des  (>ertes  accidentelles,  ce  serait  interdire  en 
général  les  aliénations,  car  personne  ne  voudrait 
vendre,  personne  ne  voudrait  acheter,  si  le  marché 
pouvait  à tout  moment  se  trouver  nul,  au  moyen 
de  quelque  événement  subséquent  qu’il  serait  im> 
possible  de  prévenir  ni  de  prévoir. 

7.  Il  y a des  cas  où,  prévoyant  le  mal  des  conven- 
tions, le  législateur  les  prohibe  d'avance.  C'est 
ainsi  qu’en  plusieurs  pays,  oti  interdit  les  pro- 
digues , c'est-à-dire , on  déclare  invalides  tous  les 
marchés  qui  seraient  contractés  avec  eux.  Mais  on 
commence  par  constater  le  danger,  c'est-à-dire  la 
disposition  qui  rend  le  prodigue  impropre  à gou- 
verner ses  affaires  : tout  le  monde  est  averti , ou 
du  moins  pourrait  l’étre  , de  rimpiiissance  dont  il 
se  trouve  frappé  par  la  main  tutélaire  de  la  jus- 
tice. 

I/interdiction  existe  partout  pour  les  deux  cas 
analogues  de  l'enfance  et  de  la  démence  : je  dis 
analogues;  car  ce  qu’est  un  enfant  pour  un  temps 
qu'on  (H.M1I  assez  bien  déterminer,  quoique  par  une 
démarcation  toujours  plus  ou  moins  arbitraire,  un 
insensé  l'est  pour  un  temps  indéterminable  ou  per- 
pétuel. Les  raisons  sont  les  mêmes  que  dans  le 
cas  précédent.  Les  mineurs  et  les  insensés  sont , 
parélat,ou  ignorants. ou  téméraires, ou  prodigues. 
On  le  présume  ainsi  par  une  indication  générale, 
qui  n’a  pas  besoin  d’élrc  constatée  par  des  preuves 
particulières. 

On  voit  bien  que,  dans  ces  (rois  cas,  l’Interdic- 
tion ne  peut  s'étendre  qu'à  des  choses  d’iiue  cer- 
taine importance.  L’appliquer  aux  petits  objets  de 
consommation  journalière , ce  serait  condaniiur  ces 
(rois  classes  à mourir  de  faim. 

8.  La  loi  invalide  encore  les  marchés  par  la  con-  i 
sidération  de  quelque  inconrénient  probable  qui 
peut  en  résulter. 

J’ai  une  terre  située  aux  conffns  de  l’État  : 
acquise  par  h puissance  limitrophe,  elle  pourrait 
devenir  le  foyer  de  quelques  intrigues  hostiles,  ou 
favoriser  des  préparatifs  dangereux  à ma  patrie. 

' 1.3  [ilupsrt  de»  ÉtJti,  «aos  y penser  |>cu(-<!lre, 
onl  obvié  a ce  danger  par  une  loi  genérate  qui  inter- 
dit aux  élrangert  l’acquifition  dei  biens -fond».  Maie 
on  eil  allé  tiop  loin.  I.a  raison  de  la  deri>ni«  ne  s’étend 
}>oint  au  delà  du  cas  particulier  dont  j'ai  fait  nicniiou. 


8'J 

Que  je  songeasse  à cet  effet  ou  non,  la  loi  doit  y 
penser  pour  le  public.  Elle  doit  prévenir  le  mal  en 
refusant  d’avance  à de  tels  marchés  le  sceau  de  sa 
garantie  L 

Les  entraves  qu'on  a cru  devoir  mettre  au  débit 
des  drogues  capables  d’être  employées  en  guise  d«t 
poisons,  appartiennent  à ce  même  chef.  Il  en  serait 
de  même  de  la  défense  de  vendre  des  aimes  meur- 
trières . telles  que  les  stylets,  dont  on  fait  un  usage 
si  fréquent  en  Italie,  dans  les  querelles  les  plus 
communes. 

C'est  au  même  motif,  bien  ou  mal  fondé,  qu’il 
faut  rapporter  toutes  les  prohilHtions  relatives  à 
l'introduclton  ou  au  débit  de  certaines  marchan- 
dises. 

Dans  la  plupart  de  ces  cas,  l'usage  est  de  dire 
que  le  ?/tarr/iê  est  nul  en  soi-mâmc.  Il  ne  faut 
qu'ouvrir  les  livres  de  droit  pour  voir  combien  de 
galimatias  on  a fait  sur  celte  notion  erronée,  et 
dans  quels  embarras  on  est  tomlié  pour  n'avoir  pas 
saisi  la  seule  cause  <rinvalidi(é  pour  les  marclu's 
faits  dans  ces  circonstances  : c’est  qu'il  en  résulte 
plus  de  mal  que  de  bien. 

Après  avoir  dit  que  ces  conventions  sont  nuttes 
en  elles-mèmcSf  il  faudrait  en  conclure,  pour 
être  conséquent,  qu'elles  ne  doivent  avoir  aucun 
effet,  qu'il  faut  les  anéantir,  n’eu  laisser  aucune 
trace.  Cependant,  il  est  bien  des  cas  où  il  suffit  de 
les  modifier,  d’en  corriger  l’inégalilé  par  des  com- 
pensations, sans  altérer  le  fond  de  la  convention 
primitive. 

Aucun  marché  n’est  nul  en  soi-mème,  aucun 
n'est  valide  en  soi  même.  C'est  laloi<|ui.  danschaqiie 
! cas,  leur  donne  011  leur  refuse  la  validité.  Mais. 

I soit  pour  les  permettre  , soit  pour  les  inleidire , il 
j lui  faut  des  raisons.  I.a  génération  équivoi{ue  est 
bannie  de  la  saine  physique  : uii  jour  [>eut-èlre  on 
la  bannira  de  la  jurisprudence.  Ce  nut  eu  soi  est 
précisément  une  génération  équivoque. 

5.  Del  obstacle»  mi»  à l’aiiénaliou  de»  bieo»-foodi. 

Dire  que  le  pouvoir  d'aliéner  est  utile , c'est  assez 
dire  que  les  dispositions  qui  tendent  à l'anéantir 
sont  en  général  pernicieuses. 

Ce  n’est  que  sur  les  immeubles  qu'on  a exercé 
cette  inconséquence,  soit  par  des  substitutions, 
soit  par  des  fondations  inaliénables;  et  cependant, 
outre  les  raisons  générales,  il  y en  a de  particulières 
CO  faveur  du  pouvoir  d’aliéner  les  terres. 

L'étranger  qui  veut  acbelcr  iin  immeuble  dans  mon  pays , 
lui  donne  la  preuve  la  moins  équivoque  de  son  affec- 
tion, el  le  gage  le  plus  sdr  de  sa  bonne  conduite.  L’biai 
ne  peut  qu'y  g.igurr,  même  tous  le  simple  rap|>nrt  de 
finauce. 
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1.  Celui  qui  cherche  à se  «léfaire  irun  fun<U  * 
inunlre  asse^  (}u'il  ne  lui  convient  pas  de  le  {garder  : 
il  ne  peut  ou  ne  reul  rien  emjdoyer  à raméliorer; 
ÿoiirrnl  nii^inc,  il  ne  peut  s'abstenir  dVii  dégrader 
la  valeur  future  pour  satisfaire  â un  besoin  prc> 
sent.  Au  contraire,  celui  qui  cherche  à l'acquérir 
n'n  sûrement  pas  riiitenlion  de  le  dégrader,  et  il 
est  probable  qu'il  sc  pru{>osc  d'en  augmenter  la 
valeur. 

Il  est  vrai  que  le  même  capital  qui  serait  employé 
à l'amélioraliou  d'une  terre,  peut  l'être  également 
dans  le  commerce  ; mais  quoique  le  bénéfice  de  ces 
deux  emplois  puisse  être  le  même  pour  les  indi- 
vidus, il  ne  l'est  pas  pour  l'État.  La  portion  de 
richesse  qui  s'applique  à l'agriculture  est  plus  fixe  ; 
celle  qui  s'applique  au  commerce  est  plus  fugitive. 
La  première  est  immobile,  la  seconde  peut  se  tran$> 
porter  au  gré  du  propriétaire. 

2.  En  mettant  un  immruldc  en  gage,  on  peut 
se  procurer  un  capital  productif.  Ainsi  une  partie 
de  la  valeur  d'une  terre  |>eut  être  employée  à en 
améliorer  une  autre  qui,  sans  cHte  ressource, 
n'aurait  pu  l'être.  Empêcher  l'aliénation  d'un  hien- 
fonds,  cVst  donc  diminuer  le  capital  productif  à 
peu  jirès  au  montant  de  sa  valeur  vénale  ; car  pour 
qu'une  chose  serve  de  gage,  il  faut  qu'elle  soit 
capable  d'être  aliénée. 

Il  est  vrai  qu'il  ne  s’agit  ici  que  d'un  emprunt  : 
il  n’y  a point  de  nouveau  capital  créé  par  rengage- 
ment. Ce  même  capital  aurait  pu  recevoir  une  des- 
tination non  moins  utile  dans  les  mains  où  il  se 
trouvait;  mais  il  faut  observer  que  plus  il  y aura 
de  moyens  de  placer  des  capitaux , plus  il  en 
viendra  dans  le  pays.  Celui  qui  provient  de  l'élran' 
ger  forme  une  addition  nette  à ceint  des  regni- 
coles. 

Ces  entraves  sur  l'aliénation , quoique  réprouvées 
parles  plus  saines  notions  d'économie  politique, 
subsistent  prestpic  partout.  Il  est  vrai  qu'elles  ont 
diminué  gratliullemcnl  à mesure  <|ue  les  gouverne- 
ments ont  mieux  cntenilu  les  intérêts  de  l'agricul- 
ture cl  du  commerce  ; mais  il  y a encore  trois  causes 
qui  opcmil  pour  les  m.iintcnir. 

La  première  est  le  tiésir  de  prévenir  la  prodiga- 
lité. Mais  i!  n’est  pas  nécessaire,  pour  obvier  à ce 
mal,  d’empêcher  la  vente  des  terres  ; il  suffit  d’en 
protéger  la  valeur,  en  ne  la  laissant  point  à la  dis- 
position de  rindividii.  En  un  mot,  le  moyen  spéci- 
fique contre  cel  inconvénient,  c'est  rinterdiclion. 

I.a  secomle  est  l'orgueil  de  famille . Joint  à celte 
illusion  agréable  qui  nous  peint  l'existence  succes- 
sive de  nos  descendants  comme  une  prolongation 
de  la  nôtre.  Leur  laisser  la  même  richesse  en  valeur, 
n'est  point  assez  pour  satisfaire  l'iinaginalion  : il 
faut  leur  assurer  les  mêmes  fonds , les  mêmes  mai- 


sons, les  mêmes  objets  en  nature.  Celte  conlinuilé 
de  possession  parait  une  continuité  de  jouissance, 
et  présente  un  point  d'appui  à un  sentiment  chi- 
mérique. 

La  troisième  cause  est  l'amour  du  pouvoir,  l’en- 
vie de  dominer  apres  sa  mort.  Le  motif  précédent 
supposait  une  postérité , celui-ci  n’en  siqqmse  point. 
C’est  à celte  cause  qu'il  faut  rapporter  les  fonda- 
tions, celles  qui  ont  un  objet  d’utilité,  bien  ou 
ni.ll  entendue  , coiiune  celles  qui  ne  reposent  que 
sur  des  fantaisies. 

Si  la  fondation  consiste  purement  à distribuer 
des  liénéfices,  sans  imposer  aucune  comlilion , sans 
exiger  aucun  service,  elle  parait  assez  innocente , 
et  sa  continuation  n’est  pas  un  mal.  Il  faudrait  en 
excepter  des  fon<lalions  d’aumône , appliquées  sans 
discernement , et  propres  à soudoyer  la  mendicité 
et  la  paresse.  Les  meilleurs  de  ces  établissements 
sont  ceux  tic  charité  pour  des  pauvres  d’une  con- 
dition jadis  un  peu  eh;véc  ; moyen  qui  présente  à ces 
infortunés  un  soulagement  plus  libéral  que  la  règle 
générale  n'aurait  pu  permettre. 

Quant  aux  liéiicfices  qui  ne  s'accordent  qu'à  con- 
dition de  remplir  certains  devoirs  , comme  les  col- 
lèges, les  couvents,  les  églises,  leur  tendance  est 
utile,  — indifFérente  — ou  nuisible,  suivant  la 
nature  des  devoirs  exigés. 

Une  singularité  qui  mérite  d’être  observée,  c’est 
qu'en  général  ces  fondations,  ces  lois  particulières 
(pie  l'indtvidii  établit  par  ritidulgeticedii  souverain, 
ont  éprouvé  plus  de  res|»ecl  que  les  lois  publiques 
I qui  dérivent  directement  du  souverain  lui-même. 

I Lorsipi'un  législateur  a voulu  lier  les  mains  à son 
successeur,  celte  prétention  a paru  ou  inconsé- 
quente, ou  futile.  Les  particuliers  les  plus  obscurs 
sc  sont  arrogé  ce  privilège,  et  on  n'a  }>as  osé  y 
])orter  atteinte. 

H semble  que  des  biens-fonds  laissés  â des  cor- 
porations, à des  couvents,  à des  églises,  doivent  sc 
ilégrader.  Indiffèrent  pour  des  successeurs  qui  ne 
lui  sont  point  liés  par  le  sang,  chaque  propriétaire 
passager  doit  épuiser  autant  qu'il  peut  une  posses- 
sion viagère,  et  négliger  rentrelien,  siirloul  dans  sa 
vieillesse.  Cela  peut  arriver  quelquefois  : cependant 
il  faut  remjre  justice  aux  communautés  religieuses. 
Elles  se  s^t  plus  souvent  dislinguces  {Kir  une 
‘ bonne  que  par  une  mauvaise  économie.  Si  leur 
j situation  enflamme  leur  cupidité  et  leur  avarice, 
elle  réprime  aussi  le  faste  et  la  prodigalité.  S'il  y a 
' des  causes  qui  excitent  leur  rgutsme,  il  y en  a 
' d'autres  qui  le  cuinbaltent  j>ar  ce  qu’on  ap|>elle 
esprit  <ie  cofps. 

I li  n’est  pas  besoin  de  s'élendre  sur  les  propriétés 
! publiques , c’esl-âVdirc , sur  les  choses  vlonl  l'usage 
est  au  {lublie , telles  que  les  cbcniins , les  églises  , 
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les  marchés.  Pour  remplir  leur  but,  il  faut  que  leur 
ilurécsoit  indéhnie.saufà  admHtreles  changements 
successifs  que  les  circonstances  peuvent  exiger. 


CHAPITRE  III. 

AlTftE  MOVEN  d’aCULT-RIR.  — SCCCtSSION. 


Après  le  décès  (Vtin  individu^  comment  convient* 
il  de  disposer  de  ses  biens? 

Le  législateur  doit  avoir  trois  objets  en  vue  dans 
la  loi  des  successions.  Pourvoir  à la  subsistance 
de  la  génération  naissante.  Prévenir  les  peines 
d'allenle  trompée.  5°  Tendre  ù l’égalisalion  des 
fortunes. 

L’homme  n'est  pas  un  être  solitaire.  A un  petit 
nombre  d’exceptions  près,  chaque  homme  a un 
cercle  plus  ou  moins  étendu  de  compagnons  qui  lui 
sont  unis  par  les  liens  de  la  parenté  ou  du  mariage, 
par  ramitié  ou  par  les  services,  et  qui  partagent 
avec  lui  f/ans  le  fait  la  jouissance  des  biens  qui  lui 
appartiennent  exclusivement  dans  le  droil.  Sa  for- 
tune est  ordinairement  pour  plusieurs  d’entre  eux 
Punique  fonds  de  subsistance.  Pour  prévenir  les 
calamités  dont  ils  seraient  les  victimes,  si  la  mort 
qui  les  prive  de  leur  ami,  les  privait  aussi  des  se- 
cours qu’ils  tiraient  de  sa  fortune,  il  faut  savoir 
quels  sont  ceux  qui  en  jouissaient  habituellement, 
et  dans  quelle  proportion  ils  y participaient.  Or, 
comme  ce  sont  là  des  faits  qu'il  serait  impossible 
de  constater  par  des  preuves  directes,  sans  se  jeter 
dans  des  procédures  embarrassantes  et  des  contes- 
tations infinies,  il  a fallu  s’en  rapporter  a des  pré- 
somptions générales,  s<'ule  base  sur  laquelle  on 
puisse  établir  une  décision.  La  part  habituelle  de 
chaque  survivant  dans  les  possessions  du  défunt 
doit  SC  présumer  par  le  degi  é d’affection  tpii  a drt 
subsister  entre  eux;  et  ce  degré  d'affection  doit  se 
présumer  par  la  proximité  de  parenté. 

Si  cette  proximité  était  i’iinique  considération,  la 
loi  des  successions  serait  bien  simple.  Ühiis  le  prc’ 
viier  degré , par  rapport  à vous , sont  tous  ceux  qui 
TOUS  sont  liés  sans  aucune  personne  interméiliaire, 
votre  feniine , votre  époux  , votre  père , votre  mère 
et  vos  enfants.  Dans  le  second  degré , tous  ceux 
dont  la  liaison  avec  vous  exige  l’intervetition  d'une 
seule  pei-somie,  ou  de  deux  pcrsomies  iulerraé- 
tliaires,  vos  grands-pères  et  vos  graud'iuères,  vos 
frères  et  sœurs,  et  vos  pelils-eufants.  Dans  \etroi 
sième  degré  viennent  ceux  dont  la  liaison  suppose 
trois  généralions  intermediaires,  vos  bisaïeuls  cl 


bisaïeules,  vos  arrière-pelits-enfants,  vos  oncles 
et  tantes  , neveux  et  nièces. 

Blais  cet  arrangement,  quoiqu'il  eiU  toute  la  per- 
fection possible  du  côté  de  la  siinpIieUé  et  de  la 
régularité,  ne  répondrait  pas  bien  au  but  politique 
et  moral.  Il  ne  répondrait  ]>as  mieux  au  degré  d'af- 
fection dont  il  serait  censé  fournir  la  preuve  pré- 
somptive; et  il  n’accomplirait  point  l'objet  princi- 
pal , qui  est  de  pourvoir  aux  besoins  des  générations 
naissantes.  Laissons  donc  cet  arrangement  généa- 
logique pour  en  adopter  un  qui  soit  fondé  sur 
l’ulililé.  Il  consiste  à donner  constamment  à la 
ligne  descendante ^ quelque  longue  qu'elle  JO/V, 
la  préférence  sur  la  ligne  ascendante  et  com- 
posée donnera  l'infini  aux  descendants  de  chaque 
parent  la  préférence  sur  tous  ceux  auxquels  ou  ne 
pourrait  arriver  qu’en  faisant  un  (>as  de  plus  dans 
la  ligne  ascendante. 

Il  arrivera  pourtant  que  les  présomptions  d'af- 
fection ou  de  besoin  qui  servent  de  fondement  à ces 
règles  , seront  souvent  en  défaut  dans  la  pratique, 
et  que,  par  conséquent,  les  règles  mêmes  s’éloigne- 
ront de  leur  but.  Mais  le  pouvoir  de  (ester  offre, 
comme  nous  le  verrons,  un  remède  efficace  à l’im- 
perfection de  la  lui  générale , et  c'est  la  princi]>alc 
raison  pour  lu  conserver. 

Voilà  pour  les  princi|>es  généraux.  Blais  comment 
faut-il  les  appliquer  dans  le  détail  quand  U s'agit 
de  prononcer  entre  une  foule  de  concurrents? 

Le  modèle  d'un  statut  peut  tenir  lieu  d’un  grand 
nombre  de  discussions. 

Auticle  puEMiER.  PoitUdedistincUon  entre  les 
sexes  : ce  qui  est  dit  par  rapport  à l'un,  s'étend 
à l'autre.  La  part  de  l'un  sera  toujours  égale  à ^ 
la  part  de  l'autre. 

Raison.  Bien  de  l'égalité.  — S’il  y avait  quelque 
dilference,  elle  devrait  être  en  faveur  des  femmes 
qui  ont  plus  de  besoins,  moins  de  moyens  d’ac- 
quérir et  de  faire  valoir  ce  qu’elles  oui.  Mais  le  plus 
fort  a eu  toutes  les  préférences.  Rouniuoi?  parce 
que  le  plus  fort  a fait  les  lois. 

AhT.  II.  Après  la  mort  de  l'époux,  la  reucc 
conservera  la  moitié  des  biens  communs;  sauf  à 
régler  autrement  par  te  contrat  de  mariage. 

Art.  III.  L'autre  moilié  se  distribuera  entre 
les  enfants  a portions  égales. 

Raisons.  1"  Égalité  d’alFccliou  de  la  part  du  père. 

S”  Égalité  üc  coocciipation  de  la  part  des  enfants. 

3**  Égalité  de  besoins,  i”  Égalité  de  toutes  les  rai- 
sons imaginables  de  part  et  d'autre. — Les  diffiTcnccs 
d'àge , de  tempérament , de  talent , de  force  , etc. , 
peuvent  bien  produire  quelque  dilference  eu  fait  de 
besoins;  mais  il  n'est  pas  possible  aux  lois  de  les 
apprécier.  C’est  au  père  à y |>ounoir  au  moyen  du 
droit  de  tester. 
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Art.  IV.  Si  un  enfant  à ioi\  décMé  avant  toi  j 
laisse  des  enfants^  sa  part  se  distribuera  entre 
eux  à portions  épatés  : et  ainsi  pour  tous  descen^ 
dont  s à l'in  fl  ni. 

Reman/ue.  C.’ost  l.i  lÜHlribulion  par  souches  pré- 
férée à celle  par  létes,  pour  deux  misons  : 1*  Pour 
(•révenir  ta  peine  d'attente  trompi^e.  <^)ue  la  pari 
de  rainé  se  trouve  diminuée  {u>r  la  naissance  de 
t’ha(|uc  cadet , c’est  un  cvéutnienl  naturel  sur  lequel 
son  alleiUe  a dit  sc  former.  Cependant,  en  général, 
quand  un  des  enfants  commence  à exercer  sa  faculté 
reproductive , celle  du  père  est  à peu  près  à son 
terme.  A celle  é{>oque . le.s  enfants  doivent  se  croire 
arrivés  au  terme  des  diminutions  que  leurs  parts 
respectives  doivent  éprouver.  Mais  si  chaque  |>etit- 
tilsou  petite-fille  opérait  une  diminution  égale  h 
celle  qu’a  0|>érée  chaque  (ils  ou  chaipie  fille,  la 
diminution  n'aurait  pins  de  homes.  Il  n'y  aurait 
plus  de  données  certaines  sur  lesquelles  on  pitt 
asseoir  un  plan  de  vie. 

2"  l.es  petits-enfants  ont  pour  ressource  Immé- 
diate les  moyens  de  leur  père  défunt,  l.cur  hahilude 
de  cooccu|>a(ion , détachée  de  leur  aïeul,  a dû 
s’exercer  par  préférence,  sinon  même  exclusive- 
ment, sur  les  fonds  de  l'industrie  parterndie. 
Ajoutez  qu’ils  ont  dans  les  hiens  de  leur  mère  cl 
de  scs  parents  une  ressource,  où  les  autres  enfants 
de  leur  grand-père  n'ont  aucune  part. 

Art.  V.  Si  tu  n’as  point  de  descendants , tes 
biens  iront  en  commun  à les  père  et  mère. 

Remarque.  Pourquoi  aux  descendants  aiant 
les  autres?  î*  Supériorité  d'affection.  Tout  autre 
arrangement  serait  contraire  au  cœur  paternel. 
Nous  aimons  mieux  ceux  qui  dépendent  de  nous 
que  ceux  de  qui  nous  dépendons.  Il  est  plus  doux 
de  régner  que  d’obéir.  2"  Supériorité  de  besoins. 
Il  est  certain  que  nos  erihinls  ne  peuvent  exister 
sans  nous , ou  quelqu'un  qui  prenne  notre  place.  Il 
est  probable  que  nos  pères  peuvent  exister  sans 
nous,  puisqu'ils  ont  existé  avant  nous. 

Pourquoi  la  succession  jiasse-t-elle  aux  père  et 
mère  plutôt  qu’aux  frères  et  sœurs?  l"J.a  parenté, 
étant  plus  imméiliate,  fait  présumer  une  affection 
supérieure.  2»  €’csl  une  récompense  pour  des  ser- 
vices rendus,  ou  |»Iulôl  un  dédoinmagrment  des 
peines  et  des  frais  de  l’éducation.  Qu'est-cc  qui 
forme  la  parenté  entre  mon  frère  et  moi?  notre 
relation  commune  au  même  père  et  â la  même  mère, 
(^hi’esl-ce  qui  me  le  rend  plus  cher  que  tout  autre 
compagnon  avec  qui  j’aurais  passé  une  égale  portion 
de  ma  vie?  c'est  qu'il  est  plus  cher  à ceux  qui  ont 
mes  premières  affections.  — U n’est  pas  sûr  que  je 
liirsois  redevable  <le  rien,  mais  il  est  sûr  que  je  leur 
suis  redevable  de  tout.  Aussi  dans  toutes  les  occa- 
sions où  les  titres  plus  forts  de  mes  enfants  ne  s'y 


opposent  pas,  je  leur  dois  des  indemnifés  auxquelles 
un  frère  ne  saurait  prétendre. 

Art.  VI . Si  tu  as  perdu  Vun  des  deu.r^  la  part 
du  défunt  ira  à ses  descendants , de  la  même 
manière  qu'elle  serait  allée  au.r  tiens. 

Remarque.  Ifans  les  f.imÜles  pauvres,  qui  n’ont 
pour  tout  bien  que  les  meubVsdii  ménage,  il  vaut 
mieux  que  tout  aille  par  indivis  au  survivant,  père 
ou  mère,  â la  charge  de  pourvoira  l’entretien  des 
enfants.  Les  frais  de  la  vente  et  la  disjvcrsion  des 
effets  ruineraient  le  snrviv.Tiit , tamlis  que  les  parts, 
trop  petites  pour  servir  en  guise  de  capital,  seraient 
bientôt  dissipées. 

Art.  vu.  Faute  de  têts  de.tccndantSj  tes  biens 
iront  en  entier  au  survivant. 

Art.  VIII.  Si  tous  deux  sont  morts ^ tes  biens 
seront  distribués  comme  ci  des.tus  entre  leurs 
descendants. 

Art.  IX.  Mais  de  façon  que  ta  part  du  demi- 
sang  ne  sera  que  la  moitié  de  la  fmrt  du  sang 
entier  J tant  qu'il  y en  a de  vetui-vi. 

Raison.  Supériorité  d’alfeclion. — De  deux  liens 
qui  m'attachciu  à mon  frère,  il  n’y  en  a qu'un  qui 
m'utlachc  à mon  4lemi-frère. 

Art.  X.  défaut  de  parents  dans  tes  de- 
grés susdits  f tes  biens  seront  appliqués  au 
fisc. 

Art.  XI.  Mais  à condition  d'en  distribuer  tes 
intérêts  f en  forme  de  rente  riagèi'e  y entre  tous 
les  parents  en  ligne  ascendante  à degré  quel- 
conque y à portions  égales. 

Remarque.  Cette  partie  de  la  loi  peut  être  suivie 
ou  retranchée  selon  l’étal  d’un  pays,  par  rapj>oii 
aux  impôts;  mais  je  ne  saurais  découvrir  aucune 
objection  solide  contre  cette  ressource  Hscalc.  Les 
collatéraux  qui  se  trouvent  exclus,  dil-on , |M'Uveiil 
être  dans  le  læsuin;  mais  ce  liesoin  est  un  incident 
trop  casuel  pour  fonder  une  règle  generale.  Ils  ont 
pour  ressource  naturelle  la  propriété  de  leurs  au- 
teurs respectifs,  cl  iis  n’onl  pu  asseoir  leur  allcntc 
et  fixer  leur  plan  de  vie  que  sur  cette  base.  Du  côté 
mèûiedc  l'oncle,  l’attente  d'hériter  d’un  neveu  ne 
|H‘iit  être  <{tie  faible  , et  il  suffira  d’une  lui  positive 
pour  l'éteindre  sans  violence,  ou  pour  l’cmpèchcr 
de  naître.  L'oncle  n’a  |>as  les  litres  du  |)ère  ou  dit 
grand-père.  Il  est  vrai  «pi’en  cas  de  mort  de  ceux  ci, 
l'oncle  peut  avoir  pris  leur  place elleiiu lieu  de  |>ère 
à son  neveu.  C’est  là  une  circonstance  qui  mérite 
l’attention  du  législateur.  Le  pouvoir  de  léguer 
pourrait  répondre  an  but;  mais  ce  moyen  d’obvier 
aux  inconvénients  de  la  loi  générale  serait  nul  dans 
le  cas  où  le  neveu  vieritirail  à mourir  dans  un  ôge 
tendre,  avant  qu'il  tût  la  faculté  de  lester.  Si  donc 
on  voulait  adoucir  cette  disposition  fiscale,  le  pre- 
mier écart  de  la  règle  devrait  être  en  faveur  de 
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roiicïc,  soit  pnr  rnpporl  a\i  prîiiclpnl , soit  par  rap- 
port à rinlénH  srulrment. 

Art.  XII.  Pour  operer  in  dirhion  entre  plu- 
.sieurs  heritiers  ^ ta  masse  sera  mise  à t encan  ; 
sauf  à eux  de  prendre  tout  autre  arrangement 
s*ils  sont  d'accord. 

Remaigue.  CVsl  runitpic  moyen  de  prévenir 
la  eonmmnaiilé  des  ttiens^  arranj^ement  dont  nous 
montrerons  ailleurs  les  conséquences  pemtdeusrs. 
— I.es  effet»  de  rtiéritage , qui  peuvent  avoir  une 
valeur  d’afferllon.  trouveront  leur  vrai  prix  élans  la 
concurrence  des  héritiers,  et  tourneront  à r<ivnnta{;c 
commun  sans  occasionner  de  ces  di.spule»  qui  pro- 
diiisenl,  dans  les  raniilirs,  des  animosités  durables. 

Art.  XIII.  En  attendant  ta  rente  et  ta  division, 
tout  sera  remisait  miUe  majeur  le  plus  âgé  ; 
sauf  à la  justice  de  prendre  d'autres  arrange- 
ments, pour  crainte  de  mauraise  gestion  dé- 
clarée en  connaissance  de  cause. 

Remarque.  Les  femmes,  en  général , sont  moins 
propres  aux  affaires  d'inlérél  et  «Pembarras  que  les  ' 
hommes.  Mais  telle  femme, en  particulier,  pourrait 
avoir  une  aptitude  supérieure  : indiquée  par  le  voeu 
général  des  parents,  elle  devrait  obtenir  la  préfé- 
rence. 

Art.  XIV.  Au  défaut  du  fUtUe  majeur^  tout 
sera  remis  au  tuteur  du  nulle  le  plus  âgé;  sauf 
le  )n}uroir  discrétionnaire f comme  dans  V article 
précédent. 

Art.  XV.  La  succession  qui  tombe  au  fisc, 
faute  d* héritiers  naturels,  sera  pareillement 
mise  à l'encan. 

Remarque.  I.c  gouvernement  est  incapable  de 
tirer  le  nu-illcur  parti  des  biens  spécifiques:  l'admi- 
nistration de  ces  biens  lui  rot^te  beaucoup,  lui  rap- 
porte peu , et  les  livre  au  dépérissement.  Cest  iitie 
vérité  qui  a été  |>ortée  justprà  la  démonstration  par 
Adam  Smitii. 

Il  me  semble  que  ce  projet  de  statut  est  simple, 
concis,  facile  à ealcndre;  qu'il  est  peu  favorable  à 
la  chicane,  à la  fraude,  a la  diversité  des  interpré- 
laltons;  (|u’cnfin  , il  est  analogue  aux  affections  du 
cœur  humain , aux  {jonchants  habituels  qui  naissent 
des  relations  sociales,  et,  par  conséquent,  propre  à se 
concilier  l'approbation  de  ceux  qui  jugent  par  hii- 
liment , et  rcslimc  de  ceux  qui  apprécient  les  rai- 
sons. 

Oux  qui  reprocheraient  à ce  plan  d’ôlre  trop 
simple,  cl  qui  trouveraient  qu'à  ce  prix  la  loi  tic 
serait  plus  une  science , pourraient  trouver  de  quoi 
se  satisfaire  et  même  de  quoi  s'étonner  dans  le 
labyrinthe  du  droit  commun  anglais  sur  les  suc- 
cessions. 

Pour  donner  aux  lecteurs  une  idée  de  ces  dlÉfi- 
ciillés,  il  faudrait  commencer  par  un  dictionnaire 
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tout  nouveau  pour  eux;  puis,  quand  ils  verraient 
les  absurdités,  les  subtilités,  les  cruautés,  les  fraudes 
quiabundent  dans  ce  système,  ils  imagineraient  que 
j'ai  fait  une  satire, et  que  je  veux  insulter  une  nation 
d'ailleurs  si  jii.stemenl  renommée  pour  sa  sagesse. 

D'un  <itilre  côté  , il  faut  voir  ce  qui  réduit  ce  mal 
dans  des  limites  assez  resserrées,  c’est  le  droit  de 
lester.  O n’csl  que  dans  les  successions  ab  intestat 
qu'on  est  oldigé  de  passer  par  les  routes  tortueuses 
de  la  loi  commune.  On  peut  comparer  les  le-'^lameiils 
I aux  pardons  arbitraires  qui  corrigent  la  dureté  des 
' lois  pénales. 


Cil  VPITUE  IV. 

DES  TtSTVlIEXTS. 


1.  La  loi,  ne  connaissant  pas  les  individus,  ne 
saurait  s'accommodera  la  diversité  de  leurs  besoin». 
Tout  ce  qu'on  peut  exiger  d'elle,  c’est  d’offrir  la 
meilleure  chance  possible  deréimmlrcà  ces  besoins. 
C'est  à chaque  propriétaire , qui  peut  ri  qui  doit 
connaître  les  circonstances  où  ceux  qui  dépendent 
de  lui  se  trouveront  après  sa  mort , à corriger  les 
imperfections  de  la  loi  dans  les  cas  qu'elle  n'a  pu 
prévoir.  Le  pouvoir  de  tester  est  un  iuslrument  mis 
dans  les  mains  des  individus  pour  prévenir  des 
calamités  privées. 

2.  On  peut  considérer  le  même  pouvoir  comme 
un  instrument  d’autorité,  confié  aux  individus  pour 
encourager  la  vertu  et  réprimer  le  vice  dans  le  sein 
des  familles.  I.a  piiiHsancc  de  ce  moyen , il  est  vrai, 
peut  être  tournée  en  sens  contraire;  heureusement 
ces  cas  seront  une  exception.  L'intérêt  de  cha<|iie 
membre  de  la  Famille  est  que  la  conduite  de  chaque 
autre  soit  conforme  à la  vertu , c’est-à-dire,  à l’uti- 
lité générale.  Les  passions  peuvent  occasionner  des 
écarts  accidentels,  mais  b loi  doit  se  régler  sur  le 
cours  ordinaire  des  choses.  La  vertu  est  le  fond 
dominant  de  la  société;  on  voit  même  des  parents 
vicieux  se  montrer  aussi  jaloux  que  les  autres  de 
rhonnétcle  et  <ie  la  répulâlion  de  leurs  enfant».  Tel 
homme  ]H‘u  scrupuleux  dans  ses  affaires  serait  au 
dési'spoir  que  sa  conduite  secrète  fût  connue  dans 
sa  famille,  et  il  ne  cesse,  au  milieu  des  siens, d’être 
t’apôlrc  de  la  probité  dont  il  a besoin  dans  ceux  qui 
le  servent.  A cet  égard,  chaque  propriétaire  |»ciit 
obtenir  la  confiance  de  la  loi.  Revêtu  du  pouvoir 
de  tester,  qui  est  une  branche  de  la  législation 

I pénale  et  rcmuiiérative , il  peut  être  considéré 

I comme  un  magistrat  préposé  {>piir  conserver  le  Imii 
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ordre  dans  ce  pelil  Étal  qu'on  appelle  famille.  Ce 
magistrat  peut  prévariqiier,  et  comme  il  ii'rst 

contenu  dans  l'exercice  de  son  pouvoir,  ni  par  la 
publicitéf  ni  par  la  responsabilité,  il  sera  plus  sujet, 
ce  semble,  à en  abuser  qu'un  autre  ; mais  ce  danger 
est  plus  que  contre-balancé  p.ir  les  liens  d’intérét 
et  d'affection  qui  mettcnl  ses  penchants  d’accord 
avec  scs  devoirs.  Son  attachement  naturel  pour  des 
enfants  ou  des  proches  est  un  gage  de  sa  bonne 
conduite,  <|ui  donne  aut.int  de  sécurité  qu’un  peut 
s'en  procurer  sur  celle  du  magistrat  ]>olilique.  En 
sorte  qu’à  tout  considérer,  l'autorité  de  ce  în.igislral 
non-conimissioimé,  outre  qu'elle  est  absolumeul 
nécessaire  aux  enfants  mitieiirs,  se  trouvera  plus 
souvent  salutaire  que  nui»iblc  pour  les  adultes  eux* 
mêmes. 

3.  I.e  pouvoir  de  lester  est  avanl-igeux  sous  un 
autre  aspect  : c'est  un  moyen  de  gouverner  sous 
le  caractère  de  maitrCf  non  pour  le  bit  n de  ceux 
qui  obéissent,  comme  dans  rarlicle  précédent, 
mais  pour  le  bien  de  celui  qui  commande.  On  étend 
ainsi  le  pouvoir  de  la  génération  présente  sur  une 
portion  de  l’avenir,  et  l'on  double  en  quelque  façon 
la  richesse  de  chaiiuc  propriétaire.  Au  moyen  d'une 
assignation  sur  un  temps  où  il  ne  sera  plus,  il  se 
procure  uneinhuité  d'avantages  par  delà  ses  facultés 
actuelles.  — En  continuant  au  delà  du  terme  de 
la  miiiorilé  la  soumission  des  enfants,  on  augmente 
le  dédommagement  des  soins  paternels,  on  donne 
au  père  une  assurance  de  plus  contre  leur  ingra- 
titude; et,  quoiqu'il  fût  doux  de  penser  que  de 
pareilles  précautions  sont  superflues,  cependant  si 
l’on  songe  aux  inflrmités  de  la  vieillesse,  on  verra 
qu’il  est  nécessaire  de  lui  laisser  toutes  ces  allrac- 
lions  factices,  pour  leur  servir  de  contre-poids. 
Dans  la  descente  rapide  de  la  vie.  il  faut  lui  ménager 
tous  ses  appuis,  et  il  n’est  pas  inutile  que  l'intérêt 
serve  de  njonileiir  au  devoir. 

I/ingratiliide  des  enfants  et  le  mépris  pour  la 
vieillesse  ne  sont  point  des  vices  communs  dans  les 
sociétés  civilisées,  mais  il  faut  se  souvenir  que  par- 
tout, plus  ou  moins,  le  pouvoir  de  tester  existe. 
Ces  vices  sont-ils  plus  fréquents  où  ce  pouvoir  est 
plus  limité?  Pour  décider  cotte  question , il  faudrait 
observer  ce  qui  se  passe  dans  les  familles  pauvres, 
où  il  y a peu  de  chose  à léguer  ; mais  encore  celte 
manière  déjuger  serait  fautive  ; car  l’influence  de 
ce  pouvoir , établi  d<ins  In  société  par  les  lois , tend 
à former  les  mœurs  générales, et  ensuite  les  mœurs 
générales  déterminent  les  sentiments  des  individus. 
Celle  puissance , donnée  aux  pères,  rend  l’autorité 
paternelle  plus  respectable  ; et  tel  père  qui , par  son 
indigence,  ne  peut  pas  l'exercer,  profite,  à son  insu , 
de  l'habitude  générale  de  soumission  qu'elle  a fait 
naître. 


Cependant,  en  faisant  du  père  un  magistrat,  il 
faut  bien  sc  garder  d’en  faire  un  tyran.  Si  les  enfants 
peuvent  avoir  des  torts , il  peut  avoir  les  siens , et 
de  ce  qu’on  lui  donne  le  pouvoir  de  les  mettre  à 
l'amende,  il  ne  s’ensuit  pas  qu’on  doive  l’autoriser 
à les  faire  mourir  de  faim.  Ainsi  l'inslilulion  de  ce 
qu’on  appelle  en  France  une  légitime  ^ est  un 
milieu  convenable  entre  l'anarchie  domestique  et 
la  tyrannie.  Cette  légitime  même,  on  devrait  per- 
mettre aux  pères  de  l’êtcr  aux  enfants  pour  cause 
articulée  par  la  loi  et  prouvée  juridiquement. 

Il  se  présente  une  autre  question.  Un  propriétaire 
aura-t-il  le  droit  de  laisser  ses  biens  a qui  bon  lui 
semble,  soit  à des  p.arents  éloignés,  soit  à des 
étrangers,  au  défaut  d'iicriiiers  naturels?  — Dans 
ce  cas  la  ressource  flsc.'dc  dont  nous  avons  parié 
dans  rarticle  des  successions,  serait  bien  diinimice; 
elle  ne  se  trouverait  plus  que  dans  les  intestats. 
— Ici  les  raisons  de  l'utilité  se  partagent.  Il  y aurait 
un  milieu  à prendre. 

D’un  cùté , au  défaut  de  p.irenls , les  services  des 
étrangers  sont  nécessaires  à un  liommc,  et  son 
attachement  pour  eux  est  presque  le  même.  Il  faut 
qu’il  puisse  cultiver  l’espérance  et  récompenser  les 
soins  d’un  serviteur  fidèle,  adoucir  les  regrets  d’un 
ami  qui  a vieilli  à scs  côtés  ; sans  parler  de  la  femme 
à qui  il  n’a  manqué  qu'une  cérémonie  pour  être 
' appelée  sa  veuve,  et  des  orphelins  qui  sont  ses 
enfants  aux  yeux  de  tout  le  monde,  excepté  ceux 
du  législateur. 

D’un  autre  côté,  si  pour  grossir  l'héritage  du 
trésor  public , vous  lui  ôtez  le  pouvoir  de  léguer 
ses  biens  à ses  amis , ne  le  forcez-vous  pas  de  se 
donner  tout  à lui-même?  Si  son  cajiilal  ne  peut 
plus  être  à sa  disposition  au  moment  de  sa  mort, 
il  sera  tenté  de  le  convertir  en  annuités  sur  sa  tête. 
C’est  l’encourager  à être  dissipateur,  et  presque 
faire  une  loi  contre  l'économie. 

Ces  raisons  sont  préférables  sans  doute  à Eintérêt 
fiscal.  Il  faudrait  au  moins  laisser  au  propriétaire 
qui  n'a  point  de  proches  parents,  le  droit  de  dis- 
poser de  la  moitié  de  ses  biens  après  sa  mort , en 
gardant  l'autre  moitié  pour  le  public.  Se  contenter 
de  moins  dans  ce  cas  serait  un  moyen  peut-être 
pour  avoir  plus.  Mais  il  vaut  mieux  encore  ne  point 
I>orter  atteinte  au  princi]>e  qui  ;>ermct  àchcvciin  de 
disposer  de  ses  biens  après  soi , et  ne  pas  créer  une 
classe  de  propriétaires  qui  se  regarder.iirut  comme 
inférieurs  aux  autres  par  cette  hiqmissanre  légale 
qui  aurait  frappé  la  moitié  de  leur  fortune. 

Tout  ce  qui  a été  dit  des  aliénations  entre  vifs  , 
il  faut  l'appliquer  aux  testaments.  Sur  la  plupart 
des  points,  on  s’instruira  par  la  conformité,  et 
quelquefois  par  le  eoniraste. 

Les  mêmes  causes  de  nullité  qui  s’appliquent  aux 
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aliénaiions  entre  vifs,  s’appliquent  aux  testaments: 
excepté  qu’à  la  place  de  la  réticence  indue  de  la 
part  (tu  receveur  , il  faut  subsliliirr  la  supposition 
erronéeAeX^  parldu  testateur.  En  voici  un  exemple. 
Je  lègue  un  certain  bien  à Tiliiis  qui  s'est  marié 
avec  m.T  fille,  tenant  ce  in-iiiage  pour  légitime,  et 
ignorant  la  mauvaise  foi  de  ce  Tilius  <|ui,  avant 
d’épouser  ma  fille,  avait  contrarié  un  autre  mariage, 
lequel  subsiste  encore. 

Les  teslninents  sont  exposés  à un  dilemme  assez 
malheureux.  Admet-on  leur  validité  quand  ils  sont 
faits  au  lit  de  mort  ? ils  sont  exposes  à la  coercition 
iniltie  et  à la  fraude.  Kxige-l-on  des  formalités 
incompatihles  avec  cette  indulgence?  on  expose  les 
teslaleiirs  à se  voir  prives  de  secours  au  moment  où 
iben  ont  le  plus  grand  besoin . Des  héritiers  barliares 
pepvent  les  tourmenter  pour  hâter  ou  assurer 
l'avantage  d'un  tesl.immt  passé  dans  les  Formes, 
l’n  morihund  qui  n’a  rien  à donner  ni  à dler,  n’est 
plus  à craindre.  — Pour  réduire  ces  dangers  oppo 
ses  à leur  moindre  terme,  il  faudrait  beaucoup  de 
details. 


CHAPITRE  V. 

PIIOITS  SCB  SERVICES.  MOYENS  DE  IXS  ACQl^IR. 


AprèsIesc/rosM,  il  reste  à distribuer  les  jerr/cej; 
espèce  de  bien  qiiehiiicfois  confondue  avec  les  choses, 
qiielqueFois  s'offrant  sous  une  forme  distincte. 

Combien  y a-t-il  d’espèces  de  service»?  autant 
qu'il  y a de  manières  dont  l’homme  peut  être  utile  à 
l'hominc,  soit  en  lui  procurant  quebpie  bien,  soit 
en  le  préservant  de  quelque  mal. 

Dans  cet  échange  (le  services  <{ui  constitue  le  com- 
merce social,  les  uns  sont  libres,  les  autres  sont 
forcés.  Ceux  qui  sont  exigés  par  la  loi  constituent 
des  droits  et  des  obligations.  Si  j’ai  des  droits  sur 
les  services  d’un  autre,  cet  autre  est  dans  un  état 
iVobtiffation  à mon  égard  ; ces  deux  termes  sont 
corrélatifs. 

Dans  l’origine,  tous  les  services  ont  été  libres. 
Ce  n’est  que  par  degrés  que  les  lois  sont  intervenues 
pour  convertir  les  plus  importants  en  droits  posi- 
tifs. C’est  ainsi  que  l'institution  du  mariage  a con- 
verti en  obligations  légales  la  liaison  auparavant 
volontaire  entre  l’homme  et  la  femme,  entre  le  père 
et  les  enfants.  La  loi  de  même  a converti  en  obliga- 
tion , dans  certains  Étals,  le  maintien  des  pauvres , 
devoir  qui  reste  encore,  chez  la  plupart  des  nations, 
dans  une  lil>erlé  indéfinie.  Ces  devoirs  politiques 
sont,  par  rapport  aux  devoirs  purement  sociouTf 


ce  que  sont  dans  une  vaste  commune  des  enclos 
particuliers  où  l'on  soigne  une  certaine  espèce  de 
culture  avec  des  précautions  qui  en  assurent  le 
succès.  La  même  phinte  pourrait  croître  dans  la 
commune,  et  même  être  protégée  par  de  certaines 
conventions  ; mais  clic  serait  toujours  sujette  à plus 
de  hasards  que  dans  cette  enceinte  purticnlière 
tracée  par  la  loi  et  garantie  par  In  force  publk)ue. 

Cependant,  quoi  que  fasse  le  légi-iateur,  il  est  un 
grand  nombre  de  services  sur  lesquels  il  n’a  point 
de  prise  :il  n’est  pas  possible  de  les  ordonner,  parce 
qu’il  n’est  pas  possible  de  les  définir,  ou  même  parce 
que  la  contrainte cbangerail  leur  nature,  et  en  fe- 
rait un  mal.  Il  faudrait,  pour  en  punir  les  viola- 
tions, un  appareil  de  recherches  et  de  {>eines  qui 
jetterait  répoiiv.ante  dans  la  société.  D'ailleurs  la  loi 
ne  connaît  pas  les  obstacles  réels;  elle  ne  peut  pas 
mettre  en  activité  les  forces  cachées;  elle  ne  peut 
pas  créer  celle  énergie,  cette  surabondance  de  zèle 
qui  surmonte  les  difficultés  et  va  mille  fois  plus  loin 
que  les  ordres. 

L'imjierfertion  de  la  loi  sur  ce  point  est  corrigée 
par  une  espèce  de  loi  supplémentaire,  c'est-à-dire, 
par  le  code  moral  ou  social,  code  qui  n'est  point 
écrit,  qui  est  tout  entier  dans  l'opinion,  dans  les 
mœurs , dans  les  habitudes , et  qui  commence  où  te 
code  législatif  finit.  Les  devoirs  qu’il  prescrit,  les 
services  qu’il  impose,  sous  les  noms  d’équité,  de 
patriotisme,  de  courage,  d'humauilé,  de  générosité, 
d’honneur,  de  désintéressement,  n’emprimlenl  pas 
directement  le  secours  des  lois,  mais  dérivent  leur 
force  des  autres  sanctions,  qui  leur  prêtent  des 
peines  et  des  récompenses,  (loinme  les  devoirs  de  ce 
code  secondaire  n’ont  pas  rcmpreinlc  de  la  loi,  leur 
aecompltssemenla  plus  il’éclat,  il  est  plus  mcrilolre, 
et  ce  surplus  en  honneur  compense  heureusement 
leur  déficit  en  force  réelle,  — Après  cette  digression 
sur  la  morale , revenons  à la  législation. 

L’espèce  de  services  qui  figure  le  plus  éminem- 
ment, consiste  à dis(>oser  de  quelque  bien  en  faveur 
d’un  autre. 

L'espèce  de  bien  qui  joue  le  plus  grand  rôle  dans 
une  société  civilisée , c'est  l’argent , gage  représen- 
tatif presque  universel.  C’est  ainsi  que  la  considéra- 
ration  des  services  rentre  souvent  dans  celle  des 
choses, 

11  est  des  cas  où  il  est  nécessaire  d’exiger  le  ser- 
vice pour  l’avantage  de  celui  qui  commande  : tel  est 
l’état  du  maître  par  rapport  au  serviteur. 

II  est  des  cas  où  il  est  nécressaire  d’exiger  le  ser- 
vice pour  l’avanlage  de  celui  ipii  obéit  : tel  est  l’étal 
du  pupille  par  rapport  au  tuteur.  Ces  deux  états 
corrélatifs  sont  la  hase  de  tous  I(^  autres.  Les  droits 
qui  leur  appartiennent  sont  les  éléments  dont  tous 
les  autres  états  sont  composés. 
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I.T  p^re  doit  tire,  à certains  cganls  le  luletir,  à 
irait(rc&  le  roallrc  île  l'enfant.  — 1/êponx  duit  être  à 
certains  égards  le  lulcurf  à d'autres  le  maître  de 
IVpoiisc. 

Ces  étals  sont  capables  d’une  duree  constante  et 
indéfinie,  et  forment  la  société  domestique.  Les 
droits  qu'il  convient  de  leur  attacher  seront  traités 
à part.  I.es  service»  pul)Mc$  du  magistrat  et  ilu  ci- 
toyen constituent  d’autres  classes  d'oldigations  dont 
rélatdissement  appartient  au  code  constitutionnel. 
.Mais  outre  ces  relalton.s  constanies , il  est  des  rela- 
tions passagères  et  occasionnelles  où  la  loi  peut 
exiger  des  services  d’un  individu  en  faveur  d’un 
autre. 

On  fK-'Ut  rapporter  à trois  chefs  les  moyens  d’ac- 
quérir les  droits  sur  les  services , ou , en  d’autres 
termes,  les  causes  qui  déterminent  le  législateur  à 
créer  de»  obligations  : 1*  fiffiotn  su/w'neur.  2“  Ser- 
rice  antérieur.  3“  Pacte  ou  Convention.  Repre- 
nons ces  chefs  en  détail. 

1.  Besoin  supérieur. 

C’csl-à-dire  : Besoin  de  recevoir  le  serricc  su- 
périeur à l'inconvénient  de  le  rendre. 

Lhaqiic  individu  a pour  occupation  constante  le 
soin  de  son  bien-être  : occupation  non  moins  légi- 
time que  nécessaire;  car  supposez  qu’on  pùt  ren- 
verser ce  princifie,  et  donner  à l’amour  d'autrui 
l'ascendant  sur  l'amour  de  soi-même,  il  en  résulte- 
rait rarrangement  le  plus  ridicule  et  le  plus  funeste. 
Cependant  il  y a lieaucoitp  d’occasions  où  l'on  peut 
faire  une  addition  considérable  au  bien-être  d'autrui 
par  un  sacrifice  léger  et  même  imperceptible  du  sien 
propre.  Faire  en  pareille  circonstance ceqiii  dépend 
de  nous  pour  prévenir  le  mal  prêt  à tomber  sur  un 
autre,  c’est  un  service  quels  loi  )>eut  exiger:  et 
l'omission  de  ce  service  dans  les  cas  où  la  loi  a trouvé 
bon  de  l’exiger,  ferait  une  espèce  de  délit  qu’on 
peut  appeler  délit  négatifs  pour  le  distinguer  du 
délit  positifs  qui  consiste  à être  soi-même  la  cause 
instrumentale  du  mal. 

Mais  employer  ses  efforts,  quelque  légers  qu’ils 
soient,  peut  être  un  mal  : être  contraint  de  les 
employer,  c’en  est  un  certainement;  car  toute  con- 
trainte est  un  mal.  Ainsi,  pour  exiger  de  vous 
quelque  service  eu  faveur  de  moi,  il  faut  que  le  mal 
de  ne  i>as  le  recevoir  soit  si  grand , cl  le  mal  de  le 
rendresi  |>elil,  qu'on  ne  doive  )>as  craindre  d'amener 
l’un  pour  éviter  l’autre.  — Il  n’y  a pas  moyen  de 
poser  des  limites  précises.  Il  faut  s’en  rapporter 
aux  circonstances  des  parties  intéressées,  en  lais- 
sant au  juge  le  soin  de  prononcer  sur  les  cas  indi- 
viduels à mesure  qu’ils  se  présentent. 

Le  bon  Samaritain,  en  secourant  le  voyageur 


blessé,  lui  sauva  la  rie.  C’était  une  belle  action,  un 
trait  de  vertu,  disons  plus,  un  ilevoir  moral.  Au- 
rait-on pu  en  faire  un  devoir  politique?  Aurait-on 
pu  ordonner  un  acte  de  celte  nature  par  une  loi 
générale?  non,  à moins  qu’on  ne  l'eiU  tempérée 
par  des  exceptions  plus  ou  moins  vagues.  Il  f.uidrait 
bien,  par  exemple,  établir  dans  ce  cas  une  dispense 
en  faveur  d’un  chirurgien,  attendu  par  plusieurs 
blissés  dans  un  besoin  extrême,  — ou  d’un  officier 
qui  se  rend  <î  son  poste  pour  repousser  l'ennemi, 
— ou  d’un  père  de  famille  allant  au  secours  d’un 
de  ses  enfants  en  danger. 

Ce  principe  du  besoin  supérieur  est  la  base  de 
plusieurs  obligations.  Les  devoirs  exigés  du  père 
envers  scs  enfants  peuvent  être  onéreux  pour  lui  : 
mais  ce  mal  n'est  rien  en  comparaison  de  eebii.4M 
résulterait  de  leur  abandon.  \Ai  devoir  de  défenure 
l'État  peut  être  encore  plus  onéreux  ; mais  que 
l'État  ne  soit  pas  défeiiilii , il  ne  peut  plus  exister. 
Que  les  impôts  ne  soient  pas  payés,  le  gouverne- 
ment est  dissous.  Que  les  fonctions  publique»  ne 
soient  |>os  exercées,  la  carrière  est  ouverte  à tous 
les  malheurs  et  à tous  les  délits. 

On  comprend  (pie  l’obligation  de  rendre  le  ser- 
vice tombe  sur  tel  individu,  à raison  de  sa  |K>silion 
particulière,  qui  lui  donne  plus  (pi’à  (oui  autre  le 
pouvoir  ou  rinclinalion  de  l’accomplir.  C’est  ainsi 
qu'on  choisit  pour  tuteurs  à des  orphelins  des  pa- 
rents ou  des  amis  à qui  ce  devoir  serait  moins  oné- 
reux qu’à  un  etranger. 

3.  Service  anlérieur. 

Service  rendu,  en  considération  duquel  on 
exige  de  celui  qui  en  a retiré  le  bénéfice,  un  dé- 
dommagement, un  équivalent  en  faveur  de  celui 
qui  en  a supporté  le  fardeau. 

Ici  l’objet  est  plus  simple  : il  ne  s'agit  que  d'éva- 
lu(T  un  bienfait  déjà  reçu,  |M>tir  lui  assigner  une 
indemnité.  Il  faut  laisser  moins  de  latitude  à la 
discrétion  du  juge. 

Un  cbiriirgicn  a donné  des  secours  à un  malade 
qui  avait  perdu  le  sentiment , et  qui  était  hors  d'étal 
de  les  réclamer.  — Un  dépositaire  a employé  son 
travail , ou  a fait  des  avances  pécuniaires  pour  la 
conservation  du  dépôt  sans  en  être  requis.  — lin 
homme  s'est  exposé  dans  un  incendie  pour  sauver 
de-8  effets  précieux  ou  délivrer  des  personnes  en 
danger.  — Les  effets  d'un  p.irliculier  ont  etc  jetés 
en  mer  pour  alléger  le  vaisseau  et  conserver  le  reste 
de  la  cargaison.  — Dans  tous  ces  cas,  et  dans  mille 
autres  qu’on  pourrait  citer,  les  lois  doivent  assurer 
un  dédommagement  pour  prix  du  service. 

Ce  titre  est  fondé  sur  les  meilleures  raisons. 
Accordez  le  dédommagement,  celui  qui  le  fournil 
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êc  Iroiive  encore  avoir  fait  un  gain  : refiiscz-lc,  cl 
vous  laissez  celui  qui  a rendu  le  service  en  état  de 
perle. 

Le  règlement  serait  moins  pour  l’avantage  de 
celui  qu'il  s’agit  de  dédommager,  que  de  ceux  qui 
peuvent  avoir  Ix'soin  tics  services.  C’est  une  pro- 
messe faite  d’avance  à tout  homme  qui  peut  avoir 
la  faculté  de  rendre  un  service  onéreux  à lui-méme, 
afin  que  son  inliTét  pcrsoniu’l  ne  s’oppose  pas  a sa 
iiienveilbticc.  O^i  peut  dire  comlMcn  de  maux  se- 
raient prévenus  par  une  (elle  précaution?  Dans 
combien  de  cas  le  devoir  de  la  prudence  ne  peut-il 
pas  arrêter  légitimement  le  vœu  de  la  bienveillance? 
N'esl-il  |ias  de  la  sagesse  du  légisUitetir  de  les  récon- 
cilier autant  qu’il  se  peut?  L’ingratitude,  dit-on  , 
était  punie  à Athènes  comme  une  inRdélité  qui  nuit 
au  commerce  des  bienfaits, en  affaiblissant  ce  genre 
de  crédit.  Je  propose  non  de  la  punir,  mais  de  la 
prévenir  dans  plusieurs  cas.  Si  riionune  à qui  vous 
avez  rendu  ce  service  est  un  ingrat , n'importe  : la 
loi,  qui  ne  compte  pas  sur  les  vertus,  vous  assure 
un  dédommagement,  et  dans  les  occasions  essen- 
tielles, elle  fera  monter  ce  dédommagement  au 
niveau  de  la  récompense. 

La  récompense  ! voilà  le  vrai  moyen  d’obtenir 
les  services  : la  peine , en  comparaison , n’est  qu'un 
faible  instrument.  Pour  punir  une  omission  de  , 
service,  il  faut  s'assurer  que  l'individu  avait  In  puis-  : 
sance  de  le  rendre  , cl  n’avait  point  d’excuse  |H>ur  | 
se  dispenser.  Tout  cela  exige  une  procédure  diQicile  j 
et  douteuse.  D’ailleurs,  agit-on  par  la  crainte  de  la  i 
peine?  On  ne  fait  que  le  nécessaire  absolu  pour  I 
l’éviter.  Mais  l’espoir  tl’une  récompense  anime  les  ! 
forces  cachées,  triomphe  des  obstacles  réels,  et  I 
enfante  des  prodiges  de  zèle  et  d'ardeur  dans  les  { 
cas  où  la  menace  n'aurait  produit  que  de  lu  répu-  | 
gtiarice  et  de  rabatlenienl.  | 

En  arrangeant  les  intérêts  des  deux  parties,  il  y | 
aura  trois  précautions  à observer,  l.a  première  est  ; 
<l*eni  jïécher  une  hypocrite  générosité  tie  se  convertir  | 
en  tyrannie,  et  d’exiger  le  prix  d’un  service  qu’on 
n'aurait  pas  voulu  recevoir  si  on  ne  l'avait  cru  ^ 
désintéressé.  La  secomle  est  de  ne  pas  autoriser  un 
zèle  mercenaire  à arracher  une  rccom|»€nsc  pour 
des  services  qu'on  aurait  pu  se  rendre  à soi-même, 
on  obtenir  à moindres  frais.  La  troisième  est  de  nu  ; 
pas  laisser  accabler  un  homme  par  une  foule  de  | 
SPCQureurSf  qu'on  ne  pourrait  indemniser  pleine-  I 
ment  sans  remplacer,  par  une  perle,  tout  l’avantage  i 
du  service  *. 

* On  peut  appliquer  ceci  à la  situation  ü'un  roi  rétabli 
sur  le  trOne  de  ses  aucétres.  comme  Heni-i  iVou  Charles  II, 
aux  dépens  de  ses  fidèles  serviteurs  : situation  maîbeurpusc 
uü  l'on  ferait  eucorc  des  mécoolenls,  dfil-oa  distribuer 
Be.vTnvi.  — TO«e  i. 


On  comjirend  que  le  service  antérieur  sert  de 
base  justificative  à pluMciirs  classes  d’obligations. 
C’est  ce  <}iii  fonde  les  droits  des  pères  sur  les 
enfants  : lorsque,  dans  l'ordre  de  la  nature,  la 
force  de  l'dge  mûr  a succédé  à la  faiblesse  du  )ire- 
mier  âge,  le  besoin  «le  recevoir  cesse,  et  le  devoir 
de  la  resiitulion  commence.  C’est  ce  <|ui  fonde  éga- 
lement le  droit  des  femmes  dans  ladurcede  runiun, 
lorsque  le  temps  u effacé  les  attraits  qui  en  avaient 
été  les  premiers  mobiles. 

Les  établissements  aux  frais  du  public,  pour  ceux 
qui  ont  servi  l'Étal , rqmsent  sur  le  même  priucijïc. 
— Récompense  pour  les  services  passés  , moyen 
lie  créer  des  services  futurs. 

3.  Pacte  ou  Conveniiou. 

C’est-à-dire  : Passationdepro7ncsseentretienx 
ou  plusieui’s  persoŸines  f en  doufiaut  à savoir 
qu'on  la  regarde  comme  légalement  obliga- 
toire. 

Tout  ce  qu’on  a dit  du  consentement  pour  hi 
disposition  des  biens,  s'applitpie au  consentement 
pour  la  disposition  des  services.  Mêmes  raisons 
pour  sanctionner  celte  disposition  , que  pour  sanc- 
tionner l’autre.  Même  axiome  fondamental  : Toute 
aliénation  de  service  emporte  avantage.  Ou  ne 
s’engage  que  par  un  motif  d’utilité. 

Les  mêmes  raisons  qui  annulent  le  consentement 
dans  un  cas,  rannuleiit  dans  l'autre,  lléltcence 
indue;  fraude;  coercition;  subornation;  supposi- 
tion erronée  d'obligation  légale;  supposition  erro- 
née de  valeur;  inlerdielion,  enfance,  démence; 
tendance  pernicieuse  de  l'exécution  du  pacte , 
sans  qti’i!  y ail  de  la  faute  des  parties  contrac- 
tantes *, 

On  ne  s'appesantira  pas  sur  les  causes  subsé- 
quentes qui  produisent  la  dissolution  du  pacte  : 
1"  Jccomptisscment.  2“  Co7ni>ensation.  .l”  Rémis- 
sion expresse  ou  tacite.  Laps  de  temps.  3"  Im- 
possibilité physique.  6“  Inlervcnlion  d'inconvé- 
nient suitérieur.  Dans  tous  ces  cas,  les  raisons 
qui  ont  fait  sanctionner  le  service  n’existent  plus; 

I mais  le»  deux  derniers  moyens  ne  portent  que  sur 
raccomplisscment  littéral  ou  s|>cciHquc,  ti  peuvent 
laisser  le  besoin  d’une  indemnisation.  Si,  dans  un 
pacte  réciproque,  une  des  parties  avait  seule  accom- 
pli sa  part,  ou  si  seulement  elle  avait  fait  plus  que 
l'autre,  une  compensation  serait  nécessaire  pour 
rétablir  l’équilibre. 

en  détail  le  rofaume  même  reconquis  par  leurs  efforu. 

*C*eslàce  dernier  chef  qu'on  i>eut  rapporter  la  loi  anglaise 
qui  déclare  nul  (oui  mariage  contracté  paries  persounes  de 
la  famille  royale  sans  le  consenlcmeoi  du  roi. 
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On  cherche  à monlrcr  les  principes  sans  altordcr 
les  détail».  I.CS  dispositions  doivent  nécessairement 
varier  pour  répondre  à la  diversitéilcs  circonstances. 
Toutefois,  si  on  saisit  bien  un  petit  nombre  de 
règles,  ces  dispositions  particulières  ne  se  croise^ 
roui  point,  et  seront  toutes  dirigées  dans  le  même 
esprit.  Ces  règles  paraissent  assez  simples  pour  se 
passer  de  développements. 

i**  Eviter  de  produire  la  peine  d'attente  Ironi- 
lH*e,  I 

I.orstpi'une  portion  de  ce  mal  est  incvilable  , 
le  diminuer  autant  que  possible , en  réparlissaiit  la 
perle  entre  les  parties  intéressées  dans  la  propor- 
tion de  leurs  facultés. 

5**  Oltserver  dans  la  distribution  de  rejeter  la  plus 
grande  part  de  la  perte  sur  celui  qui  aurait  pu,  par 
des  soins  attentifs,  (M'éveiiir  le  mal , île  manière 
à punir  la  négligence. 

4'»  Eviter  surtout  de  produire  un  m.il  acci- 
dentel plus  grand  que  celui  même  d’aUente  Irom- 
|M*e. 

Obiervation  générale. 

Nous  venons  de  fonder  tonte  la  théorie  des  oà/i‘ 
f/aUowt  sur  la  base  de  l'utilité.  Nous  avons  fait 
porter  tout  ce  grand  édifice  sur  trois  principes  : 
Besoin  supérieur  j Service  antérieur  ^ Pacte  o\.\ 
Conrenfioti,  ()\\\  croirait  que,  |K>ur  arriver  à des 
notions  si  simples  et  même  si  familières , il  a fallu 
s’ouvrir  une  nouvelle  route?  Consultez  les  maîtres 
de  la  science,  les  Grotius  , les  Fuffendorf,  les  Dur- 
iamaipii , les  Wutel , Montesquieu  lui-mème.  Eoeke, 
Housseau  et  la  foule  des  conimeiitateurs.  Veulent- 
ils  remonter  au  principe  des  obligations,  ils  vous 
parlent  d’un  droit  naturel,  d’tiiie  loi  antérieure  à 
l'homme,  de  la  loi  divine,  de  la  conscience,  d'un 
contrat  social , d’un  contrat  lacilc,  d'un  à-pcu‘près 
contrat,  etc.,  etc.  Je  sais  que  tous  ces  termes 
ne  sont  pas  incompatibles  avec  le  vrai  principe, 
parce  <|u'il  n’en  est  aucun  qu'on  ne  puisse  rame- 
ner, par  des  explications  plus  ou  moins  longues, 
à signifier  des  biens  et  des  maux.  Mais  celte  ma- 
nière oblique  et  détournée  annonce  riiicerlitudc 
et  l’embarras,  et  ne  met  point  de  lin  aux  contesta- 
tions. 

lis  n'ont  pas  vu  que  le  pacte,  à parler  rigoureu- 
sement, ne  fait  point  raison  par  lui'inôrne,  et  qu’il 
lui  Faut  une  base,  une  raison  première  et  indépen- 
dante. I.e  pacte  sert  à prouver  l'existence  de  l’avan- 
tage mutuel  des  parties  coiUraclantcs.  C'est  celle 
raison  d’utilité  qui  fait  sa  force  : c'est  par  là  qu'on 
distingue  les  cas  dans  lesquels  il  doit  être  confirmé, 
et  ceux  dans  lesquels  il  doit  èiresnnulé.  Si  le  con- 
trat faisait  raison  par  lui-mème,  |^u^^^t  toujours 


le  même  effet;  si  sa  tendance  ]>ernicieuse  le  rend 
nul,  c’est  donc  sa  tendance  utile  qui  le  rend  v.i- 
lidc. 

CliAPITUE  VI. 

INTEWr.OMMrwrTft  ftF.  BIKXS.  srs  IXCOXVÉXIEXTS. 

Il  n’est  point  d'arrangement  plus  contraire  au 
principe  de  rutihlé  que  la  communauté  des  biens  ; 
surtout  ce  genre  de  commuMaiilc  indéterminée  où 
le  tout  appartient  à chacun. 

I°  C'est  une  source  intarissable  de  discoi'iles  ; loin 
d'être  un  état  de  satisfaction  et  de  jouissance  pour 
tous  les  intéressés , c'en  est  un  de  mécontenlemcut, 
d’attentes  trompées. 

Celle  propriété  indivise  perd  toujours  une 
grande  partie  de  sa  valeur  pour  tous  les  coparta- 
geants. Sujette,  d'un  cOlc,  à des  déj>érissemeiit$ 
de  toute  espèce,  parce  ({u’elle  n'est  pas  sous  la 
garde  de  l’intérêl  personnel,  de  l’autre  elle  ne 
reçoit  point  d'amélioration.  Ferais-je  une  dépense 
dont  le  fardeau  sera  criiaiii  et  pèsera  tout  entier 
sur  moi , tandis  que  Tavantage  sera  précaire  et 
nécessairement  partagé? 

3®  L’apparente  égalité  de  cet  arrangement  ne  vSerl 
qu'à  couvrir  une  inégalité  très-réelle.  I.e  plus  fort 
abuse  impunément  de  sa  force,  et  le  plus  riche 
s'enrichit  aux  dépens  du  plus  pauvre.  La  comiiiu- 
naiile  des  biens  me  rapindle  toujours  celte  espèce 
de  monstre  qn’oii  a vu  exister  quelquefois;  cc  sont 
des  jumeaux  attachés  par  le  dos  l'un  à l'autre;  le 
plus  fort  entraîne  nécessaireineut  le  plus  faible. 

Il  lie  s’agit  pas  <lc  la  communauté  des  biens  entre 
époux.  Ap|»elc8  à vivre  ensemble,  à cultiver  ensem- 
ble leurs  intérêts , celui  de  leurs  enfants,  iis  doivent 
jouir  en  rommuii  d’une  fortune  souvent  acquise 
et  toujours  conservée  par  des  soins  communs. 
D’ailleurs,  si  les  volontés  se  croisent,  le  conflit  ne 
sera  pas  élerael  : la  loi  confle  à riiomme  le  droit  de 
décider. 

Il  ne  s'agit  pas  non  plus  de  la  communauté  entre 
associés  de  commerce.  Cette  communauté  a pour 
objet  i'acqiiisiliou,  vi  ne  s'étend  pas  jusqu'à  la  jouis- 
sance. Or,  quand  il  s'agit  d'acquérir,  les  associés 
n’onl  qu'un  seul  et  même  objet,  un  seul  et  même 
intérêt.  <^)uat>d  il  s'agit  de  jouir  et  de  consommer, 
chacun  redevient  indépendant  de  i'aulre.  — D’ail- 
, leurs,  les  associés  dans  le  commerce  sont  en  petit 
I nombre  : ils  se  choisissent  librement  et  Ms  peuvcol 
! se  séparer.  C’est  précisément  le  contraire  dans  les 
I propriétés  commtmalcs. 
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Kl)  Angleterre*  une  Jes  amèliurations  les  plus 
grandes  el  les  mieux  cunslatêcs,  c*esl  la  division  des 
communes.  Quand  on  passe  auprès  des  (erres  <(ut 
viennent  de  subir  cet  heumi\  changement , on  est 
enchanté  comme  à l'aspect  d’une  colonie  nouvelle. 
Des  moissons,  destruu{>eatix,  des  hahitalions  riantes 
ont  succédé  à la  tristesse  et  à la  stérilité  «lu  désert. 
Heureuses  coiu|uètes d’une  paisible  industrie!  Noble 
agrandissement  qui  n’inspire  point  d’ainrines  et  ne 
provoque  point  dViinemis!  Mais  qui  croirait  que 
dans  cette  île*  où  l'agriculture  est  on  si  grande 
estime,  on  ahaiidonuc  des  millions  d'arpents  de  terre 
productive  à ce  triste  état  de  communauté?  Il  n’y 
a pas  longtemps  que  le  gouvernement , jaloux  de 
connailre  enfin  le  domaine  territorial,  a recueilli 
dans  chaque  province  tous  les  renseignements  qui 
ont  mis  au  jour  unevéritesi  intéressante  et  si  propre 
à devenir  fructueuse  *. 

Les  iiiconvéïueuls  de  la  communauté  ne  se  trou- 
vent j»as  dans  le  cas  dos  servtludcs  (c’est-à-dire, 
dans  ces  droits  de  propriété  partielle  exerces  sur 
des  immeubles,  comme  un  droit  de  passage,  un 
droit  sur  dos  eaux  ),  excepté  par  accident.  Ces  droits 
en  général  sont  limités;  la  valeur  perdue  par  le 
fonds  servant,  n’ost  pas  égale  à la  valeur  acquise 
par  le  fonds  dominant,  uti,  en  d’autres  termes, 
rinconveniont  pour  l’un  n'est  pas  si  grand  que 
l'avantage  pour  l'autre. 

En  Angleterre,  toi  fonds  qui , étant  freehold 
(libre),  vaudrait  trente  fois  la  rente,  étant  copyhold 
(rolural  ),  ne  la  vaut  que  vingt  fois.  Cesl  que , dan.s 
le  dernier  cas , il  y a im  seigneur  possédant  oerlairis 
droits,  lesquels  établissent  une  espèce  de  commu- 
nauté entre  lui  et  le  propriétaire  principrd.  Mais  il 
ne  faut  pas  croire  que  ce  qui  est  perdu  par  le  vassal, 
soit  gagné  par  le  seigneur  : la  plus  grande  partie 
tombe  entre  les  mains  des  gens  d’alTaires,  et  se  con- 
sume en  formalités  inutiles,  ou  en  vexations  minu- 
tieuses. Ce  sont  des  restes  du  système 

C'est  un  beau  spectacle,  dit  .Montesquieu,  que 
celui  des  lois  féodales,  et  il  les  compare  ensuite  à 
un  chêne  antique  et  majestueux...  Cuinparons-les 
plutôt  à cet  arbre  funeste , ce  mancenHIier,  dont 
les  sucs  sont  DU  poison  pour  l'homme,  et  dont  i'om- 
lirage  fait  périr  les  végétaux.  Ce  malheureux  sys- 
tème a jeté  dans  les  lois  une  confusion,  une  com- 
plexité dont  il  est  bien  difficile  de  les  délivrer  ; comme 
il  s’est  partout  entrelacé  avec  la  propriété  , il  faut 
beaucoup  de  ménagements  pour  détruire  Tun  sans 
porter  alteinle  à l'autre. 


CMAPITHE  VII. 

DISTIUGl'TION  UC  l'LKTC. 


I.es  choses  composent  une  branche  des  objets 
d’acquisition: les ^c/T/cwconsli tuent raiilre.  Après 
avoir  traité  des  diverses  manières  d'acquérir  et  de 
|Hrrdre  (cesser  de  posséder)  ces  deux  objets,  l'ana- 
logie cuire  gain  el  perte  semblerait  indiquer,  pour 
travail  ultérieur,  les  diverses  manières  de  distribuer 
les  perles  aux([uelles  les  possessions  sc  trouvent 
exposées.  Cette  tâche  ne  sera  pas  bien  longue.  Une 
chose  vient-elle  d'ètre  détruite  , endommagée , éga- 
rée, la  perte  est  déjà  faite.  Le  propriétaire  est-il 
ronmi.  c'est  sur  lui  que  repose  le  poids  de  celte 
perte.  Ne  l est-il  fias , personne  ne  la  porte  : clic 
est  pour  tout  le  monde  comme  nulle  cl  non  avenue. 
La  perle  doit-elle  se  transférer  sur  un  autre  que  le 
propriétaire?  C’est  dire,  en  d’autres  mots  , qu’il  lui 
est  ilù  une  satisfaction  pour  cause  ou  autre.  C’est 
un  chef  qui  sera  traité  dans  le  code  ]>énal. 

Je  me  borne  ici  pour  exemple  à un  casparlieiilier, 
pour  indiquer  les  principes. 

Quani)  le  vendeur  et  l’acheteur  d'une  marchan- 
dise sont  à distance  l'un  de  l'autre,  il  faut  qnVIle 
passe  par  un  nombre  plus  ou  moins  grand  de  mains 
intermédiaires.  Le  transport  sc  fera  par  terre,  par 
mer  ou  par  eau  douce;  la  marchandise  sera  détruite, 
eiidorainagée  ou  égarée  : elle  ne  parvient  pas  à sa 
destination  , un  elle  n’y  parvient  pas  dans  l'étal  où 
elle  devrait  être.  Sur  qui  rejeter  la  |>erle?  sur  le 
vendeur  on  sur  l'acheteur?  Je  dis  sur  le  vendeur; 
sauf  son  recours  contre  les  agents  intermédiaires. 
— Le  premier  peut,  par  ses  soins,  cotiliibucr  à hi 
sûreté  de  la  marchandise  : c’est  à lui  à choisir  le 
moment  cl  la  manière  de  l'expédition,  à premlrc  les 
]trécaiitions  d'où  dépend  l'acquisition  des  preuves. 
Tout  cela  doit  être  plus  aisé  au  marchand  comme 
tel , qu’au  particulier  qui  achète.  Quant  à cclul-ni , 
ce  n'est  que  par  accident  que  scs  soins  peuvent  con- 
tribuer en  quelque  chose  à amener  révénemcnl  dé- 
siré. Raison  : Faculté  préventive  supérieure.  Prin- 
cipe f Sûreté. 

Des  situations  particulières  peuvent  indiquer  le 
besoin  de  déroger  à celle  règle  générale  par  des  dis- 
positions correspondautes.  A plus  forte  raison,  les 
particuliers  peuvent  y ileroger  cux-inèines  par  des 
conventions  faites  enlreeux.Je ne  faisqti'indiquerles 
principes  : leur  application  ne  serait  pas  ici  à sa  place. 


* Il  pcijl  y avoir  <tes  circonOances  qui  sortent  de»  règle*  ’ qui  ne  «ont  praticables  qu’une  partie  de  l’année.  U se  peut 
ordmaires  : les  citoyen»  de»  pcttls  cantons  de  la  Suisse,  par  | aussi  que  celte  raamére  de  posséder  leurs  terres  forme 
exemple,  possèdent  par  indivis  la  plus  grande  partie  de  la  hase  d'une  constitution  purement  démocratique  assortie 
leurs  letTcs,  c’est-â-dire,  les  hautes  Alpes,  il  se  peut  que  | à l'étal  d’une  peuplade  enfermée  dans  l'enceinte  de  scs 
CCI  arrangement  toit  le  seul  convenable  pour  des  p.Uuraget  moiUagnes. 
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TROISIEME  PARTIE. 

DROITS  FT  OnUGATIONS  A ATTACHER  Al*X  DIVERS  ETATS  PRlVES. 


INTRODUCTION. 

Nous  allons  mainlcnant  consieîércr  avec  plus  île 
détail  le  droit  et  les  oliltRalions  que  la  loi  doit  atta- 
cher aux  dirers  étals  qui  composent  la  condition 
donicsliqiic  ou  privée.  Ces  états  peuvent  se  rap- 
porter à quatre:  ceux  de  niailrc  et  serviteur;  tuteur 
et  pupille;  |mtc  et  enfants;  époux  et  épouse. 

Si  Ton  suivait  lordreliistoriqueou  Tordre  naturel 
de  ces  relations,  la  dernière  du  tableau  deviendrait 
la  première  : pour  éviter  les  répétitions,  on  a pré- 
féré commencer  par  Tobjet  le  plus  simple:  les  droits 
et  les  obligations  d'un  père  et  d’un  époux  sont  eoni- 
posés  des  droits  cl  des  obligations  d'un  maître  et 
d’un  Inleur  : ces  deux  premiers  étals  sont  les  clé- 
ments de  tous  les  autres. 


CHAPITRE  PREMIER. 

MAITRE  ET  SERVITEtR. 


(,)uand  on  n’entre  point  dans  la  question  de  Tes- 
davage  , il  n'y  a pas  beaucoup  à dire  sur  Tétai  de 
maître  et  ses  états  corrélatifs  constitués  par  les 
diverses  espèces  de  serviteur.^.  Tous  ces  étals  sont 
Touvragedes  conventions.  C'est  aux  parties  inlércs* 
secs  à s’arranger  comme  il  leur  convient. 

L’étal  iXçmaîirpf  auquel  correspond  Télat  A'ap- 
prentiy  est  un  étal  mixte.  Le  maître  d’un  apprenti 
est  tout  à la  fois  maître  cl  tuteur  ; tuteur  pour  Tari 
qu’il  enseigne,  maître  pour  le  parti  qu'il  en  lire. 

L’ouvrage  que  fait  Tapprenli , après  Tépoque  où 
le  produit  de  son  travail  vaut  plus  que  ce  qu’il  a 
coûté  pour  développer  son  talent,  est  le  salaire  ou 
la  récompense  du  maître  pour  les  |>eines  et  les  dé- 
penses antérieures. 


Ce  salaire  serait  naturellement  plus  ou  moins 
fort,  selon  la  difltcullé  de  Tari.  Quelques-uns  de- 
nianileraieiit  sept  jours  pour  être  appris  ; d'autres 
peut-être  iMUivenl  demander  se(»l  années.  La  con- 
currence entre  chalands  réglerait  très-bien  le  prix 
(le  ces  services  iiiuluels,  comme  de  tous  les  autres 
objets  commerçables  : et  ici  comme  ailleurs,  1 in- 
dustrie trouverait  sa  juste  rccomjiensc. 

I.a  plupart  des  gouvernements  n'ont  point  adopte 
ce  système  de  liberté.  Ils  ont  voulu  mettre  ilans 
les  profrssions , ce  qu’ils  appellent  de  1 ordre  , 
c’est-à-dire,  substituer  un  arrangement  artificiel  à 
un  arrangement  naturel,  pour  avoir  le  plaisir  de 
régler  ce  qui  se  serait  réglé  de  soi-méme.  t'.omrac 
ils  se  mêlaient  d'une  chose  qu'ils  n cnlendaîcnt 
point,  ils  se  sont  le  plus  souvent  conduits  par  une 
idée  d’iiniformUé  dans  des  objets  d’une  nature  très- 
différente.  Tar  exemple,  les  ministres  d’Elisabeth 
fixèrent  le  même  terme  d'apprentissage , le  terme 
de  sept  ans,  pour  les  arts  les  plus  simples  comme 
pour  les  plus  difficiles. 

Cette  manie  réglementaire  se  couvre  d un  pré- 
texte banal.  On  veut  perfectionner  les  arts,  on  veut 
cmivèclier  qiTil  iTy  ail  de  mauvais  ouvriers , on  veut 
assurer  le  crédit  cl  Thonneur  des  manufactures 
nationales.  Il  se  présente  pour  remplir  ce  but  un 
moyen  simple  et  naturel,  c’est  de  permeUre  à 
chacun  d’user  de  son  propre  jugement,  de  rejeter 
le  mauvais,  de  choisir  le  l)on  , de  mesurer  ses  pré- 
férences sur  le  mérite,  et  d’éxciier  ainsi  1 émulation 
de  tous  les  artistes,  par  la  liberté  du  concours. 
Mais  non  : il  faut  siip|>oser  que  le  public  n’est  point 
en  état  de  juger  de  Touvrage;  il  doit  le  regarder 
comme  bon,  dès  que  l’ouvrier  a passé  au  travail 
un  nombre  déterminé  d’années,  il  ne  faut  donc 
|iliis  demander  d’un  artisan  s’il  travaille  bien , mais 
combien  de  lcmj)S  a duré  son  apprentissage,  t.ar, 
s’il  faut  revenir  à juger  de  Touvrage  par  son  mérite, 
autant  vaut  laisser  ù cliacun  la  liberté  do  travailler 
à scs  |»érils  cl  risques.  Tel  est  maître  sans  avoir  été 
apprenti  : tel  autre  ne  sera  qu'appreiUi  toute  sa  vie. 
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UE  L’ESCLWAGE. 


iOl 


CHAIMTHE  II. 

DE  l'cSCL.VVACE. 

Lorsque  riialuliuU*  de  servir  Fait  iin  élat , et  que 
l'oMigalion  de  continuer  dans  cet  état  par  rapport 
â un  certain  homme  ou  à d’autres  qui  dérivent  leurs 
litres  de  lui,  embrasse  la  vie  entUTt*  du  servant, 
j’appelle  cet  étal  esetarage. 

L’esclavage  est  siisreptil>le  de  beaucoup  de  modi- 
fications et  de  tcrnpcrnmcnls , scion  la  fixation  plus 
ou  moinsexacledessmicesqu’il  est  permisd’cxigcr, 
cl  selon  les  moyens  eocrcilifs  dont  il  est  permis  de 
faire  usage.  Il  y avait  bien  de  la  différence  dans 
l’état  d’un  esclave  à Athènes  et  à Lacé<lémone:  il 
y en  a bien  plus  encore  dans  celui  d’un  serf  russe, 
cl  d’un  nègre  vendu  dans  les  colonies.  Mais  quelles 
que  soient  les  limiles  sur  te  mode  de  l’autorité , si 
l’obligation  de  servir  n’en  a point  en  fait  de  durée, 
je  l'appelle  toujours  esclavage.  Lotir  tirer  la  ligne 
de  séparation  entre  la  servitude  et  la  liberté,  il 
faut  bien  s'arrêter  à un  point,  et  celui-là  me  parait 
le  plus  saillant  comme  le  plus  facile  n constater. 

Ce  caractère  tiré  de  la  pcriuUuité  est  d'autant 
plus  essentiel,  que  là  où  il  $c  trouve  il  affaiblit,  il 
énerve , il  rend  tout  au  moins  précaires  les  précau- 
tions les  pins  sages  prises  pour  mitiger  l’exercice 
de  l’autorité.  Le  pouvoir  illimité  dans  ce  sens  peut 
difficilement  être  limité  dans  quelque  autre.  Si  l'on 
considère  d’un  cdté  ta  facilité  que  possède  un  maître  | 
d’aggraver  le  Joug  peu  à peu , d’exiger  avec  rigueur  ! 
les  services  qui  lui  sont  dus,  d’clendre  ses  prélen-  j 
lions  sous  divers  prétextes,  d’épier  les  occasions 
pour  loiirmenliT  un  sujet  insolent  qui  ose  refuser 
ce  qu’il  ne  doit  pas  ; — si  l’on  considère , d’un  autre 
c6lé,  combien  il  serait  difficile  aux  esclaves  de 
réclamer  ou  d’obtenir  la  protection  légale,  combien 
leur  situation  domestique  devient  plus  fâcheuse 
après  un  éclat  public  contre  leur  maître , combien 
plus  iis  sont  portés  à le  captiver  par  une  soumission 
illimitée  qu’à  l’irriter  par  des  refus , on  comprendra 
bientôt  que  le  projet  <lc  mitiger  la  servitude  par  le 
droit,  est  plus  facile  à former  qu'à  exécuter;  que 
la  fixation  des  services  est  un  moyen  bien  faible 
pour  adoucir  le  sort  de  l'esclavage  ; que  sous  l'empire 
des  plus  btiies  lois  à cet  égard , on  ne  [tunira  jamais 
que  les  infractions  les  plus  criantes,  tandis  que  le 
cours  ordinaire  des  rigueurs  domestiques  bravera 
tous  les  tribunaux.  Je  ne  dis  pas  pour  cela  qu’il 
faille  abandonner  les  esclaves  au  pouvoir  absolu 
d'un  maître,  et  ne  point  leur  donner  la  protection 
des  lois,  parce  que  cette  prolecliou  est  insuffisante. 
Mais  il  était  nécessaire  de  montrer  le  mal  Inhérent 


5 la  nature  de  la  chose,  savoir,  l’impossibilité  de 
soumettre  à un  frein  légal  l’autorité  d’un  maître 
sur  ses  esclaves , cl  de  prévenir  les  abus  de  ce  pou- 
voir, s’il  est  disposé  à en  abuser. 

(^)iic  l’esclavage  soit  agréable  aux  maîtres,  c’est 
un  fait  qui  n’est  pas  douteux,  puisqu’il  suffirait  de 
leur  volonté  pour  le  faire  cesser  à l'instant  ; qu’il 
soit  désagréable  aux  esclaves , c’est  un  fait  qui  n’esl 
pas  moins  certain  , puisqu'on  ne  les  relient  partout 
dans  cet  état  que  par  la  contrainte.  Personne  qui , 
SC  trouvant  lilire,  voulût  devenir  esclave  : personne 
qui,  SC  trouvant  esclave,  ne  voulût  devenir  libre. 

I)  est  absurde  de  raisonner  sur  le  boidiciir  tirs 
hommes  niilremeul  que  par  leurs  propres  désirs  et 
par  leurs  propres  sensations  : il  est  absurde  de  vou- 
loir démontrer  par  des  calculs  , qu’un  homme  doit 
se  trouver  heureux,  lorsqu’il  se  trouve  malheureux, 
et  qu’une  condition  où  personne  ne  veut  entrer,  et 
dont  tout  b*  monde  veut  sortir,  est  une  contlilion 
bonne  en  elle  même,  et  propre  à la  nature  humaine. 
Je  peux  bien  croire  que  la  différence  entre  la  iilK-rlé 
fl  la  serxitudf,  n’esl  pas  aussi  grande  qu’elle  le 
parait  à des  esjirits  ardents  et  prciemis.  L’habitude 
du  wer/,  à plus  forte  raison  rincx;»ériencedii  mieuXy 
diminuent  benuroup  rintcrvalle  qui  sépare  ces  deux 
étals  si  opposés  au  premier  roup  d’œil.  Mai*  tous 
ces  raisonnements  de  proî»abilité  sur  le  bonbeur 
des  esclaves  sont  siiperRiis,  puisque  nous  avons 
toutes  les  preuves  de  fait  que  ccl  étal  n'est  jamais 
embrassé  par  choix , et  qu'au  contraire  i!  est  tou- 
jours un  objet  d’aversion. 

Ou  a compare  l’esclavage  à la  condition  d’écolier 
prolongée  durant  la  vie.  Or,  combien  de  gens  ne 
tiisenl  pas  que  le  temps  passé  à l’école  a été  la 
période  <le  leur  plus  grand  lionbeiir. 

I.c  parallèle  n’est  Juste  que  sous  un  rapport.  T.a 
circonstance  commune  aux  deux  étals,  c’est  la 
sujétion  : mais  ce  n'est  rien  moins  que  cette  cir- 
conslaiirc  ipù  fait  le  bonbeur  de  l’écolier.  Ce  qui 
le  rend  heureux,  c’est  la  fraîcheur  de  l'esprit  qui 
donne  à toutes  les  impressions  le  charme  de  la  non- 
I vcanté  : ce  sont  des  plaisirs  lifs  et  bruyants  avec 
des  compagnons  de  même  âge,  comparés  à la  soli- 
tude et  à la  gravité  de  la  maison  paternelle.  Et  après 
tout , combien  trouvc-t-on  d'écoliers  qui  ne  sou- 
pirent pas  après  le  moment  de  cesser  de  l’èlrc?  (^)ui 
d’entre  eux  voudrait  sc  résoudre  à l’èlrc  toujours? 

t^)uoi  qu’il  en  soit,  si  l’esclavage  était  établi  dans 
une  telle  proportion  qu’H  n'y  eût  qu’un  seul  esclave 
pour  chaque  maître,  j’hésiterais  peut-être,  avant 
(le  prononcer,  sur  la  balance  entre  ravanlage  de 
rtiii  cl  le  désavantage  de  l'autre.  Il  serait  possible 
qu’à  tout  prendre,  la  somme  du  bien,  dans  cet 
arrangement , fût  presque  égale  à celle  du  mal. 

Ce  n'est  pas  ainsi  que  les  choses  vont.  Dès  que 
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UK  L'ESCLAVAGK. 


rfscbvagc  est  établi , il  devient  le  lot  du  plus  grand 
nombre.  Un  maître  compte  ses  esclafcs  comme  ses 
troupeaux , par  centaines,  par  milliers,  par  dizaines 
de  milliers.  L’avantage  est  du  côte  d’un  seul,  les 
désavantages  sont  du  côté  de  la  multitude.  Qhiatiil 
le  mal  de  la  servitude  ne  serait  pas  grand,  son 
étendue  seule  suiTIrail  pour  le  rendre  Irès-eonsidé' 
rable.  Généralement  pariant . cl  toute  autre  consi- 
dération à part , il  n'y  aurait  ilunc  pas  à hésiter 
entre  la  perte  qui  résulterait  pour  les  maîtres  de 
l’alfranchissemerit , et  le  gain  qui  en  résulterait 
pour  les  esclaves. 

Un  autre  argument  très-fort  contre  l'esclavage, 
est  tiré  de  son  influence  sur  la  richesse  et  la  puis- 
sance des  nations.  Un  homme  libre  produit  plus 
que  ne  produit  un  esclave.  Mettez  en  liberté  tous 
les  esclaves  que  possède  un  maître  : ce  maître  per- 
dra jans  doute  une  partie  de  ses  biens,  mais  les 
esclaves,  pris  tous  ensemble.  |>roiliiiront  non-seu- 
lement ce  qu'il  perd , mais  encore  davantage.  Or 
le  bonheur  ne  peut  que  s'augmenter  avec  l'almn- 
dancc,  et  la  puissance  publique  s'accroît  dans  la 
même  proportion. 

Deux  circonstances  concourent  a diminuer  le 
produit  des  esclaves  : l'absence  du  slimulaul  do  la 
récomiH'nse , cl  l’inséeiirité  de  cet  étal. 

II  est  aisé  de  sentir  que  la  crainte  du  ch/Uimunt 
est  peu  propre  à tirer  d'un  travailleur  toute  l’imliis- 
trie  dont  il  est  capable,  tontes  hs  valeurs  qu'il 
peut  fournir.  La  crainte  l'engage  plutôt  à masquer 
sa  puissance  qu'à  la  montrer,  à rester  au-dessous 
de  lui-même  qu’à  se  surpasser. 

Il  se  mettrait  .à  l'amende  par  une  œnvre  de  suré- 
rogation , et  ne  ferait  que  hausser  la  mesure  de  ses 
devoirs  ordinaires  en  déployant  sa  capacité.  II  s'cla- 
hlil  donc  une  ambition  inverse,  et  rinduslrie  aspire 
à descendre  plutôt  qu'a  monter.  Non-seulement 
l'esclave  produit  moins,  il  consomme  davantage, 
non  par  la  jouissance,  mais  par  le  gaspillage,  le 
dégât  et  la  manvuisc  économie.  Que  lui  importent 
des  intérêts  qui  ne  sont  pas  les  siens?  Tout  ce  qu'il 
peut  s'épargner  de  travail  est  un  gain  pur  pour 
lui  : tout  cc  qu'il  laisse  perdre  n’csl  une  perle  que 
pour  son  maître.  Pourquoi  invcnicrait-il  de  nou- 
veaux moyens  de  faire  plus  ou  de  faire  mieux? 
Pour  perfectionner,  il  faut  penser;  et  penser  est 
une  peine  qu'on  ne  se  donne  pas  sans  motif. 
L’homme  dégradé  au  point  de  n'ètre  qu'un  animal 
de  service,  ne  s’élève  Jamais  au  dessus  d'une  aveugle 
routine , et  les  générations  se  succèdent  sans  aucun 
progrès. 

il  est  vrai  i[u'un  maître  qui  entend  «es  intérêts 
ne  disputera  point  à ses  esclaves  les  pciits  profits 
que  leur  industrie  peut  leur  fournir  : il  n’ignore 
pas  que  leur  pro.<périté es!  la  sienne,  et  que  pour 


les  animer  au  travail,  il  faut  leur  offrir  l’appàt  d'une 
récompense  immédiate.  Mais  celte  faveur  précaire, 
subordonnée  au  caractère  d'un  individu,  ne  leur 
inspire  point  cette  conflanec  qui  porte  les  vues 
sur  l'avenir,  qui  montre  dans  des  économies  jour- 
nalières la  base  d'un  bien-être  futur,  et  qui  fait 
étendre  sur  la  postérité  des  projets  de  fortune.  Ils 
sentent  bien  <|iie  plus  riches,  iis  seraient  exposés  à 
l'extorsion  ; si  ce  n’est  de  la  part  du  inatlre , ce  sera 
de  la  part  des  intendants  et  de  tous  les  subalternes 
en  autorité  , plus  avides  et  plus  redoutables  que  le 
maître.  Il  n’y  a donc  point  de  lendemain  pour  In 
plupart  des  esclaves.  I.es  juiiissancesqui  se  réalisent 
à l’instant  peuvent  seules  les  tenter.  Il  seront  gour- 
mands. paresseux, dissolus,  sanscompter  les  antres 
vices  qui  résultent  de  leur  situation.  Ceux  qui  ont 
une  prévoyance  plus  longue  cnfoiiisseril  leui*s  petits 
trésors.  I.e  triste  sentiment  de  l'insécurUé,  insépa- 
rable de  leur  étal,  noiiiTil  dune  en  eux  tous  les 
défauts  destructifs  de  rinduslrie,  toutes  les  b.abl- 
ludes  les  plus  funestes  à la  société,  sans  compen- 
sation et  sans  remède.  Cc  n’est  pas  ici  une  vaine 
théorie  : c'est  le  résultat  des  faits  dans  tous  les 
temps  et  dans  tous  les  lieux. 

Mais,  dit-on  , le  journalier  libre  en  Europe  est 
à peu  près  sur  le  même  pied,  par  rapport  au  travail, 
que  l'esclave.  Celui  (]ui  est  payé  par  pièce  a pour 
mobile  la  récompense,  et  chaque  effort  a son  salaire  : 
celui  qui  e.st  payé  par  jour  n’a  pour  mobile  *pic  la 
peine  ; qu’il  fasse  peu  ou  beaucoup,  il  ne  reçoit  que 
le  prix  de  sa  journée  : ainsi  point  de  récomj>ense. 
S'il  fait  moins  qu'à  l’ordinaire,  il  [*enl  être  renvoyé, 
comme  l'esclave,  en  pareil  ras,  peut  être  battu  ; 
l'un  cl  ranlre  ne  sont  excités  que  par  la  crainte,  et 
n'ont  point  d'iiUérêl  dans  le  produit  de  leur  tra- 
vail. 

Il  y a trois  choses  à répondre.  1“  Il  n’est  pas  vrai 
que  le  journalier  n’ait  pas  le  mobile  de  la  récoin- 
pen.se.  I.es  pins  habdes  cl  les  plus  actifs  sont  mieux 
payés  que  les  antres;  ceux  qui  sc  distinguent  sont 
plus  con-stammcnt  employés  , et  ont  toujours  la 
préférence  pour  les  travaux  les  plus  lucratifs  : 
voilà  donc  une  récompense  réelle  qui  accompagne 
tous  leurs  efforts. 

4"  N’y  cAt-il  que  des  motifs  <le  l'espi’ce  pénale, 
on  aurait  une  prise  de  plus  stir  le  journalier  qiii* 
sur  l’esclave.  L'ouvrier  libre  a son  honnoir  commo 
un  antre.  Dans  un  pays  libre , il  y a une  honte  atta- 
chée à la  réputation  d'ouvrier  paresseux  ou  inca- 
pable : et  comme  à ccl  égard  les  yeux  de  scs  cama- 
rades sont  autant  d’ajonlés  à ceux  du  m dtre,  celle 
peine  d’honneur  s’inflige  en  une  iiiflnilé  d’occasions 
par  des  juges  qui  n'ont  point  d'intérêt  à le  ména- 
ger. C’est  ainsi  qu'ils  exercent  une  inspection  réci- 
proque.et  sont  soutenus  par  l'émulation. Omohilc 
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a iK’aucoup  moins  de  force  sur  rcsclavc.  I.e  traite- 
ment  auquel  ils  sont  soumis  les  rend  peu  sensildes 
à une  |>eine  aussi  délicate  que  relie  de  l’Iionneur  : 
et  comme  rinjiistice  de  travailler  sans  dédomma- 
gement pour  l’avantage  d'autrui  ne  saurait  leur 
échapper,  les  esclaves  n'ont  pas  honte  de  s'avouer 
les  uns  aux  autres  une  répugnance  au  travail , qui 
leur  est  commune. 

3”  Ce  tjiii  se  présente  au  Jonrnatior  comme  un 
gain  est  un  g.iin  sdr  : tout  ce  qtt'il  peut  acquérir 
est  à lui  sans  que  personne  ait  jamais  droit  d'y  tou- 
cher ; mais  nous  avons  vu  qu'il  ne  peut  point  y 
avoir  de  silrelé  réelle  pour  l'esclave.  On  peut  citer, 
à cet  égard,  des  exceptions.  Tel  seigneur  russe,  par 
exemple,  a des  esclaves  industrieux  qui  possèdent 
plusieurs  milliers  de  rouhics  , et  qui  en  jouissent 
comme  leur  maître  jouit  de  ses  biens  : mais  ce  sont 
des  cas  particuliers  qui  ne  changent  pas  la  règle 
ordinaire.  Onaud  un  veut  juger  des  effets  d'une 
dis|>osilion  générale,  il  ne  faut  pas  s'arrêter  à ces 
cas  singuliers  et  transcendants. 

Dans  cet  exposé  succinct  des  inconvénients  de 
la  servitude,  on  ii'a  {>oinl  cherché  à émouvoir,  on 
ne  s'est  (miiit  livré  à l'imagination  , ou  n'a  pas  jeté 
un  caractère  odieux  sur  les  maîtres  en  généralisant 
des  abus  particuliers  de  puissance  : ou  s'est  même 
abstenu  de  parier  «le  ces  moyens  terribles  de  rigueur 
et  de  contrainte  usités  dans  ces  gouvernements 
ilomesliques,  sans  loi , sans  procédure,  sans  appel , 
sans  publicité  et  prcsi|ue  sans  frein  ; car  la  respon- 
sabilité, comme  nous  l’avons  vu.  ne  peut  avoir 
lien  que  pour  des  cas  extraordinaires.  Tout  ce  qui 
lient  an  sentiment  est  aisétnenl  accusé  d'exagéra- 
tion , et  la  simple  éviilence  de  la  raison  est  si  forte , 
(lu'elle  n’a  pas  besoin  <le  ce  coloris  su$|h*cI.  Les 
propriétaires  li'escluves,  à qui  rinlérél  personnel 
n’a  pas  ôté  le  bon  sens  et  riiumanilé,  convien- 
draient sans  peine  des  avantages  de  la  liberté  sur 
la  servimde,  et  désireraient  eux-inèmes  que  l'escla- 
vage fiil  aboli,  si  cette  abolition  pouvait  avoir  lien 
sans  bouleverser  leur  état  et  leur  fortune . et 
sans  iwrlcr  atteinte  à leur  sûreté  personnelle.  Les 
injustices  et  les  calamités  qui  ont  accompagné 
des  tentatives  précipitées  forment  la  plus  grande 
objection  contre  1rs  projets  d'aiFranchissement. 

Otte  oiMiration  ne  pourrait  se  faire  subitement 
<[ue  par  une  révolution  viuleiUc,  qui , en  déplaçant 
tous  les  hommes,  en  détniisaui  toutes  les  pro- 
priétés, en  mettant  tous  les  individus  dans  une 
situation  pour  laquelle  ils  n'onl  point  été  élevés, 

« Ce  moreo  |toiirrail  donner  aux  esclaves  la  tentation 
d’em|tloycr  le  meut  (re  |H>tir  accélérer  leur  liberté.  C’est  U une 
objection  Irèi-gravc  contre  cette  loterie.  Cependant  il  faut 
observer  que  son  iucei  lilude  même  niTjlldil  cedanger  .On  sera 
peu  porté  à commettre  un  crime  dont  <m  ne  serait  iuis  sdr  de 


' produirait  des  maux  mille  fois  ]>liis  grands  tpic  lous 
I les  biens  qu'on  pourrait  en  attendre. 

I An  Ik'ti  de  rendre  l’alfranchisscment  onéreux  au 
! maître,  il  faitt,  autant  qu’il  est  possible,  le  lui  rendre 
1 avantageux  : cl  le  premier  moyen  qui  s’oifre  natu- 
I rellcmcnt  pour  cela  , c’est  de  tixer  tm  prix  auquel 
tout  esclave  aurait  le  droit  de  se  racheter.  Malhett- 
I rcusemcnlcc  moyen  est  exposéà  une  objection  bien 
j forte.  Dès  lors  rintérêt  du  maître  se  trouve  en 
opposition  avec  celui  de  scs  esclaves  : il  voudra  les 
empêcher  d’atteimlrc  à la  somme  <jiii  peut  leur 
servir  de  rançon.  Les  laisser  dans  l'ignorance,  les 
maintenir  dans  la  pauvreté , letir  couper  les  ailes  à 
mesure  qii'i-lles  poussent , voilà  quelle  serait  sa 
Iu>Iilique..Mais  il  n'y  a de  danger  que  dans  la  fixation 
«lu  prix  : la  liberté  «le  se  racheter  de  gré  à gré  n'a 
point  d’incemvenient.  L’intérêt  de  l’esclave  lui  con- 
seille de  travailler  «le  son  mieux  pour  avoir  un  plus 
grnml  nppàt  à offrir.  I.'intérêt  du  maître  lui  «un 
seille  (le  permettre  à l'esclave  de  s'enrichir  au  pitis 
vite  pour  en  tirer  une  plus  grande  rançon. 

! Le  second  moyen  consiste  n limiter  le  droit  de 
! t«‘sler,  en  sorte  que  , dans  les  cas  où  il  a point 
: de  successeur  dans  la  ligne  directe,  ralfr.incliissc- 
! ment  soit  de  droit.  L’e.s|jéiance  «riiériler  est  ton- 
. jours  très-faillie  dans  des  successeurs  éloignés,  et 
; celle  espérance  n'existerait  plus  qii.iud  la  loi  serait 
connue.  II  n'y  aurait  pas  d'injustice  quand  il  n'y 
; aurait  p.is  d’attente  trompée. 

I On  peut  même  aller  un  peu  plus  loin.  A chaque 
mutation  de  propriétaire,  même  dans  les  siii'ces- 
sions  les  plus  proches , on  pourrait  faire  un  petit 
sacrifice  «le  la  propriété  à lu  lihcrlé;  par  exemple, 
libérer  la  dixième  partie  «les  esclaves,  lue  succes- 
sion échue  ne  $e  présente  pas  à l'hérilkr  sous  une 
grandeur  déterminée.  Une  «Icfalcalion  d'nn  dixième 
I ne  saurait  être  une  diminution  bien  sensible.  A cette 
I é|)o«|ue,  ce  serait  moins  uni’  perte  qu’une  l«‘gèrc 
' privation  de  gain.  Sur  les  neveux , qui  ont  d’nn 
autre  c«Hé  la  succession  de  leurs  pères,  la  taxe  eu 
, faveur  de  la  liberté  pourrait  être  plus  forte. 

Cette  offramb;  à la  liberlédoil  êtrcd«*lerminée  par 
k sort.  Le  choix  , sous  prétexte  d’honorer  les  plus 
dignes,  serait  une  source  de  cahaks  cl  d’aluis.  On 
ferait  plus  de  mécontenis  et  de  jaloux  qucd'hcureiix. 
Le  sort  (>st  impartial  : il  donne  à tons  une  chance  égale 
de  bonheur;  il  répand  les  charmes  de  l'espérance 
sur  ceux  mêmes  qu'il  ue  favorise  pas,  et  la  crainte 
d'être  privé  de  sa  chance,  pour  un  délit  articulé, 
serait  un  gage  de  plus  «le  la  fidélité  des  esclaves  L 

rclircr  le  profil-  pour  hire  évanouir  celte  teniatiou,  il 
. suffil  que  rairran.'iiisiemenl  n'cât  pat  lieu  dans  tous  les  cas 
, ou  le  ra.iiliesor3ilcmpojionnéoii  a;saisinv,voi(  p.ir  U matii 
’ d’un  de  se«  sorr<,  suit  p-vr  une  mam  inronnur.  Ce  moy<*n  de 
{ Mhéraiion  en  deviendrait  un  de  sûreté  pour  le  m.iltre. 
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I/affrnnchisscmenl  ilevrait  se  faire  par  familles  , 
pliitôli|ijeparl<^tes.UnpèreescIaveel  un  fils  libre.— 
Un  fils  esclave  cl  un  père  libre.—  Uantrnste  fAcluux 
et  choquant!  Source  de  cliaf^rins  domcslN|ucs ! 

Il  y aurait  d’autres  moyens  d’accélérer  un  objet  si 
désirable  ; mais  on  ne  pourrait  les  trouver  quVii 
étudiant  les  circunslaiiccs  particulières  de  cha<|uc 
pays. 

Cependant,  ces  liens  de  l’esclavage,  que  le  légis- 
lateur ne  peut  pas  trancher  d’un  seul  coup,  le  temps 
les  dissout  peu  à peu,  et  la  marche  de  la  liberté, 
pour  être  lente,  n'en  est  pas  moins  sdre.  Tous  les 
progrès  de  l’esprit  humain,  de  la  civilisation,  de  la 
morale,  de  la  richesse  publique,  du  commerce, 
amènent  peu  à {>cu  la  restauration  de  la  liberté  in- 
dividuelle. I.’Anglelcrre  et  la  France  ont  été  autre- 
fois ce  que  sont  aujourd’hui  la  llussie,  les  provinces 
{volonaiscs,  et  une  partie  de  rAlicmagne. 

Les  propriétaires  ne  doivent  pas  s'alarmer  <le  ce 
changement.  Ceux  qui  possèdent  la  terre  ont  une 
puissance  naturelle  sur  ceux  qui  ne  peuvent  vivre 
tjiie  de  leur  travail.  I.a  crainte  que  les  alfrancliis, 
libres  d«se  transporter  où  ils  voudront,  ii’al^n* 
donnent  leursol  natal  et  ne  laissent  la  (erre  inculte, 
est  une  crainte  absolument  chimérique,  surtout 
dans  le  cas  où  i’aiïr.inchissemtMit  $c  sera  opéré 
d’une  manière  graduelle.  Parce  qu’on  voit  IVsciave 
déserter  quand  il  peut,  mi  en  conclut  que  l'homme 
libre  désertera  davantage  : la  conclusion  opposée 
serait  bien  plus  juste.  Le  motif  de  fuir  n’existe  plus, 
et  tous  les  motifs  de  rester  augmenteiiL 

üu  a V U,  en  Pologne,  des  propriétaires  éclairés  sur 
leurs  intérêts , ou  animés  par  l'amour  de  la  gloire , 
effectuer  une  libération  totale  et  simultanée  dans 
de  vaste.s  seigneuries.  Celle  générosité  a t-eUe  causé 
lcurrujne?Tuiilau  contraire  : le  fermier, inlérosséà 
son  travail,  a été  en  état  de  payer  plus  que  l’esclave, 
et  les  domaines,  cultivés  par  des  mains  libres,  re- 
çoivent chaque  année  un  nouveau  degré  de  valeur. 


CHAPITRE  ni. 

TtiTttll  EF  PlPllXt. 


I.a  faiblesse  de  l’cnfance  exige  une  protection 
continuelle.  Il  faut  tout  faire  pour  un  être  impar- 
fait qui  ne  fait  encore  rien  pour  lui-même.  L’entier 
développement  de  scs  forces  physiques  prend  plu- 
sieurs années.  Ceint  de  ses  facultés  inleiiecluelles 
est  encore  plus  lent.  A un  certain  âge,  il  a déjà  des 
forces  et  des  passions,  et  n'a  pas  encore  asser 


d’expérience  pour  les  régler.  Très-sensible  au  pré- 
sent et  trop  peu  à l’avenir,  M f.iiil  le  tenir  sous  une 
autorité  plus  immédiate  que  celle  des  lois;  il  faut 
le  gouverner  par  des  jHunes  cl  des  récompenses, 
qui  agissent  mm  pas  de  loin  en  loin . mais  conti- 
miellemeiit,  et  <pii  puissent  s’adajtter  à lotis  les  dé- 
tails de  la  conduite  pendant  la  durée  de  IVilucalion. 

Le  choix  d'un  étal  ou  d’une  profession,  pour  un 
enfant,  exige  encore  qu’il  soit  soumis  à une  auto- 
rité particulière,  ('.e  choix,  fondé  sur  des  circon- 
stances pcrsouuellcs,  sur  des  expectatives  , sur  les 
talents  ou  les  inclinations  des  jeunes  élèves,  sur  la 
facilité  de  les  appliquer  à telle  chose  par  préférence 
à telle  autre,  eu  un  mut,  sur  les  prohabtiilés  du 
succès;  ce  choix  , dis-je.  est  trop  compliqué  pour 
être  à I.i  portée  d’un  magistral  ptildic  : il  faut  pour 
chaque  sujet  une  détermination  particulière,  et 
cette  détermination  dcinamie  «les  eoimaissances  de 
détail  (|iie  le  magistrat  ne  saurait  |K)Ssé«lcr. 

Le  pouvoir  de  protection  et  de  gouvernement 
sur  les  individus  censés  iiic.apahles  de  sc  protéger 
et  de  SC  gouv«*rner  eux-nu'mes,  constitue  la  téitvUe: 
cs{>ère  de  magistrature  domestique,  fumb^  sur  le 
besoin  manifeste  de  ceux  qui  y sont  soumis,  et«|ui 
doit  être  composée  «le  tous  les  «Iroils  nécessaires 
pour  ivmjilir  son  objet,  sans  aller  au  delà. 

l.es  pouvoirs  nécessaires  à l’éducation  sont  ceux 
«le  eboisir  un  étal  pour  le  pujiille  et  de  fixer  son 
domicile,  avec  les  moyens  «le  réprimande  et  de  cor- 
rection , sans  lesquels  l’aulorité  ne  serait  pas  effi- 
cace. Les  moyens  peuvent  être  «raut.iut  plusaisémeiil 
réduits  «lu  Cillé  de  la  sévérité,  que  leur  application 
est  plus  certaine,  plus  immédiate,  plus  facile  à 
varier,  cl  que  le  goiiverneineul  domestique  possède 
un  fonds  iuépui>able  de  récompenses,  parce  que  , 
«lans  l’âge  où  l’on  reçoit  tout,  il  n’«‘sl  point  «le  con- 
cession «pii  ne  puisse  prendre  une  forme  réuiuné- 
raloirc. 

(gluant  à la  subsistance  du  pupille,  elle  ne  peut 
dériver  que  de  trois  sources,  ou  des  biens  qu’il 
possède  en  propre,  ou  d’un  don  gratuit,  ou  de  $uii 
propre  travail. 

Si  le  pupille  a des  biens  propres , ils  sont  admi  ■ 
nistrés  eu  sou  nom  et  j>our  son  avantage  par  l«r 
tuteur,  et  tout  ce  <|ue  fait  celui-ci  à cet  égard,  selon 
les  formes  prescrites,  est  ratifié  par  la  loi. 

Si  le  pupille  ne  possède  rien,  il  est  entretenu  , 
soit  aux  frais  du  tuteur,  comme  dans  le  cas  le  plus 
onliiiaii'c  où  la  tiitdlc  est  exercée  par  le  (>èrc  ou  la 
iu(-re  de  renfanl,  soit  aux  frais  de  quelque  etablis- 
sement «le  ciiariié,  soit  enfin  par  son  propre  tra- 
vail, comme  dans  le  cas  où  ses  services  .sont  engagés 
dans  un  apprentissage,  de  manière  que  l'époque  de 
non-valeur  soit  acquittée  par  l’époque  subséquente. 

La  tutelle  étant  une  charge  purement  onéreuse  , 
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un  fait  tomber  ce  service  sur  ceux  qui  ont  le  plus  * 
d'inclination  et  le  plus  de  facilité  pour  la  remplir. 
Le  père  et  la  mère  sont  éminemment  dans  ce  cas. 
I/affeclion  naturelle  les  dispose  à ce  devoir  plus 
fortement  (|ue  la  loi  ; cependant  la  loi  qui  le  leur 
impose  n'est  pas  inutile.  C'est  p.irce  (|u'on  n vu  des 
enfants  abandonnés  par  les  auteurs  de  leurs  jours, 
qu’on  a f.iit  un  délit  de  rct  abandon. 

Si  le  père,  on  inour.mt.  a nommé  un  tuteur  à ses 
enfants,  on  présume  que  personne  n’a  mU*ux  connu 
que  lui  ceux  qui  avaient  les  moyens  et  rinclination 
de  le  remplacer  ù cet  égard.  En  sorte  que  son  choix 
sera  confirmé,  ù moins  de  raisons  contraires  d'une 
grande  force. 

Si  le  père  n'a  point  pourvu  à la  tutelle,  cette 
obligation  tombera  sur  un  parent  attaché  par  in- 
térêt à la  conservation  des  propriétés  d’une  famille, 
et  )iar  affection  ou  par  honneur,  au  bien-être  et  à 
réducalion  des  enfants.  Au  défaut  de  parents,  ou 
choisira  quelque  ami  des  orphelins  qui  remplisse 
volontairement  cet  office,  ou  quelque  officier  public 
nommé ^>our  ccl  objet. 

Il  faut  avoir  égard  aux  circonstances  qui  peuvent 
dispenser  de  la  tutelle,  un  Age  avancé,  une  Eimllle 
nombreiise,  des  inffrmilés  ou  des  raisons  de  pru- 
dence et  de  délicatesse  , par  exemple  une  complica- 
tion d’inléréU,  etc. 

Les  précautions  particulières  contre  les  abus  de 
ce  pouvoir,  sont  dans  les  lots  pénales  contre  les 
délits  : un  abus  d’autorité  contre  la  }K‘rsoniic  du 
pupille  rentre  dans  la  classe  des  Injures  person- 
iiencs  : des  gains  illicites  sur  sa  fortune , dans  celle 
des  acquisitions  frauduleuses , etc.  I.a  seule  chose 
à coiisitlércr,  c’est  la  circonstance  particulière  du 
délit,  la  rinlathn  de  confiance  : mais  quoif^ii'dlc 
rende  le  délit  plus  odieux,  ce  n'est  pas  toujours  une 
raison  pour  augmenter  la  peine  : au  contraire,  nous 
verrons  ailleurs  que  c’en  est  souvent  une  pour  la 
dimrnucr  : la  position  du  délinquant  étant  plus  par- 
ticiilicrc,  la  découverte  du  délit  est  plus  facile,  la 
réparation  plus  aisée,  et  l’alarme  moins  grande. 
Dans  le  cas  de  séduction , le  caractère  de  tuteur  est 
une  aggravation  du  délit. 

Par  rapport  aux  précautions  générales,  on  a sou- 
vent partagé  la  tutelle,  en  donnant  l'administratiuit 
des  biens  au  plus  proche  héritier  qui,  en  qualité 
d'héritier,  avait  plus  d’intérêt  à les  faire  valoir;  et 
le  soin  de  la  personne  à quelque  autre  parent  plus 
intcress<>à  h conservation  de  son  existence. 

t^’^iielques  législateurs  ont  pris  d’autres  précau- 
tions, comme  d’interdire  aux  tuteurs  d’acheter  le 
Itien  de  leurs  pupilles , ou  de  permettre  à ceux-ci  île 
rentrer  dans  leurs  biens  vemius , pendant  quelques 
années  après  leur  majorité.  De  ces  deux  moyens, 
le  premier  ne  {>arait  pas  sujet  à do  grands  inconvé- 


nients , le  second  ne  i>eut  qu’affecter  les  intérêts  du 
pupille , en  diminuant  le  prix  de  ses  fonds  : d’autant 
que  la  valeur  diminue  pour  racquéreur  lui-même, 
à raison  tie  ce  que  la  possession  devient  précaire . 
et  de  ce  qu’il  n'oserait  pas  se  livrer  à des  améliora- 
tions qui  pourraient  tourner  à son  désavantage  en 
fournissant  un  motif  de  plus  pour  le  rachat.  Os 
<lenx  moyens  paraissent  iniililes,  si  la  vente  des 
biens  ne  peut  se  faire  que  publiquement  et  sous 
l'inspection  du  magistrat. 

I.e  moyen  le  plus  simple,  c’est  que  toute  per- 
sonne puisse  agir  en  justice  comme  ami  de  l’cnfanl 
contre  ses  tuteurs;  soit  dans  le  cas  de  malversa- 
tion pour  les  biens  . soit  dans  le  cas  de  négligence 
ou  de  violence.  I.a  lot  met  ainsi  ces  êtres  faibles, 
qni  ne  peuvent  pas  se  protéger  par  eux-mêmes, 
sous  la  protection  de  tout  homme  généreux. 

La  tutelle,  étant  un  étal  de  dé(>endance,  est  un 
mal  qu’il  faut  faire  cesser  dès  qu'on  le  peut  sans 
avoir  à craindre  un  mal  plus  grand.  Mais  à quel  îlge 
doit-on  fixer  l’émancipation?  On  ne  peut  se  conduire 
que  par  des  présoin|dions  générales.  La  loi  anglaise, 
qui  a fixé  celle  époque  à l'.lge  de  vingt  et  un  ans 
accomplis,  parait  bien  plus  raisonnable  que  la  lui 
romaine , qui  l’avait  fixée  à vingt-cinq  ans . et  (pii  a 
été  suivie  dans  prescpie  toute  l'Europe.  A vingt  et 
un  ans,  les  facultés  de  rbomme  sont  développées, 
il  a tout  le  sentiment  de  ses  forces , il  cède  au  con- 
seil ce  qu'il  refuserait  à l’autorité,  et  ne  peut  plus 
souffrir  d’être  retenu  dans  les  liens  de  l’enfance , en 
sorte  que  la  prolongation  du  pouvoir  domestique 
produirait  souvent  un  étal  d’aigreur  et  d’jrrilalioii 
également  nuisible  aux  deux  parties  intéressées. 
Mais  il  est  des  individus  qui  sont . pour  ainsi  dire, 
incapables  de  parvenir  à la  maturité  de  riiomme, 
ou  qui  n'y  parviennent  que  beaucoup  plus  lard  que 
les  autres.  On  peut  pourvoir  aux  cas  de  celte  nature 
par  Vinterdiction  , qui  n’est  que  le  prolongement 
de  la  tutelle  pour  une  enfance  prolongée. 


CHAPITRE  IV. 

rfeRF.  ET  EXFANT. 


I Nousavonsdéjàdilqu’àrcrlainségardsuiipcrectail 
pour  son  enfant  un  mailre,  et  à d'autres  un  tuteur. 

Eu  qualité  de  maître,  il  aura  le  droit  d'imposer 
ù scs  enfants  des  services,  et  d'employer  leur  travail 
{ à son  propre  avantage,  jusqu'à  l'àge  cm'i  la  loi  établit 
I leur  indépendance.  droit  qu'on  donne  au  père 
! est  un  dédommagement  des  peines  et  des  dépenses 
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de  rédi/caliun.  II  c&l  bon  <{iie  le  père  ail  un  inlèrèt 
et  un  plai:»ir  don»  l'êducalion  de  l’enfacU.  Cet  avan> 
taçe  qu’il  trouve  à l’élever,  n’esl  pas  moins  un  bien 
pour  l'un  ipie  pour  l'autre. 

l^n  qualité  de  tuteur,  il  a tous  les  droits  et  toutes 
les  obligations  dont  il  a été  parlé  sous  ce  titre. 

Sous  le  premier  rapport,  on  considère  l'avantage 
du  père;  sous  le  second,  on  considère  celui  de  l’eti' 
faut.  Ces  deux  qualités  SC  concilient  facilement  entre 
les  mains  d'un  père,  à cause  de  rarfection  naturelle 
qui  le  porte  bien  (dus  à faire  des  sacrifices  pour  eux 
qu’à  se  prévaloir  <ie  ses  droits  pour  sa  propre  utilité. 

Ilsemide,  au  premier  coup  d'oeil,  que  lelégisla' 
leur  ne  diU  pas  avoir  besoin  d’intervenir  entre  les 
pères  et  les  enfants,  et  qu'il  pourrait  se  fier  à la 
tendresse  des  uns  et  a la  reconnaissance  des  autres. 
Mais  cctlc  vue  superficielle  serait  trompeuse.  Il  est 
absolument  nécessaire,  d’im  côté,  de  limiter  le 
pouvoir  paternel,  et  de  l’autre,  de  maintenir  par 
des  lois  le  respect  filial. 

Règle  générale  : Il  ne  faut  pas  donner  un  pou- 
voir par  l'excrcicc  duquel  rcnfanl  pourrait  perdre 
plus  que  le  père  ne  pourrait  gagner. 

Lorsqu'en  Prusse  on  a donne  au  père,  à l’imita • 
lion  des  Rotmiins,  le  droit  d'enqtèdier  le  fils  de  se 
marier, sanslimited'àge, on  n'a  pas  suivi  cette  règle. 

Les  écrivains  politiques  sont  tombés  sur  l'auto- 
rité paternelle  dans  des  excès  opposés.  Les  uns  ont  j 
voulu  la  rendre  despotitpic,  comme  chez  les  Ho-  I 
mains;  les  autres  ont  voulu  l'anéantir,  (^hicbiues  I 
philosophes  ont  pense  que  les  enfants  ne  devraient 
pasêtrc  lit  rés  au  caprice  et  à l’ignorance  des  parents  ; ; 
que  l'Etat  devrait  les  élever  en  commun.  On  nous 
cite,  à ('appui  de  ce  système,  Sparte,  la  Crète  et  les 
anciens  Perses.  On  oublie  que  cette  éducalioii  com- 
immc  n'a  jamais  eu  lieu  que  |>our  une  petite  classe 
de  citoyens,  parce  que  la  masse  du  peuple  était 
composée  d’esclaves. 

I):ms  cet  aiTangemenl  artificiel,  outre  la  difficulté 
de  répartir  les  frais  et  de  faire  supporter  le  fardeau 
a>ix  parents,  qui  ne  retireraient  plus  les  services, 
cl  n’auraient  plus  le  motif  de  la  tendresse  pour  des 
enf.inlsqiii  leur  seraient  devenus  presque  étrangers, 
il  y aurait  un  inconvénient  majeur  à ce  que  les  élèves 
ne  fussent  pas  formés  de  bonne  heure  pour  ladiver* 
site  des  conditions  qu’ils  sont  ap(>eiés  à remplir.  Le 
choix  même  d'un  étal  dépend  de  tant  de  circon-  ] 
stances  , qu’il  n'appartient  qu’aux  parents  de  le 
déterminer;  tout  autre  qu’eux  ne  pourrait  juger  ni 
<le  leurs  convenances  , ni  <Ic  leurs  attentes , ni  des 
talents  et  des  inclinations  des  jeunes  élèves.  D’ail- 
leurs, ce  plan , où  l’uii  compte  pour  rien  les  affec* 
lions  réciproques  des  pères  et  des  enfants,  aurait 
le  plus  funeste  de  tous  les  effets,  en  détruisant 
l’esprit  de  famille,  en  affaiblissant  l'union  conju- 


: gale,  en  privant  les  i)ères  cl  les  mères  des  plaisirs 
qu’ils  retirent  de  celte  nouvelle  génération  qui 
s’élève  autour  d’eux.  S’occuperaient -ils  avec  le 
même  zèieHu  bien-être  futur  de  ces  enfants , qui  ne 
seraient  plus  leur  propriété?  Auraient-ils  pour  eux 
les  sentiments  qu’ils  n’espéreraient  plus  en  recevoir? 
L'industrie,  n'élaul  plus  animée  par  l'aiguillon  de 
l’amour  paternel,  aurait-elle  encore  la  môme  ardeur? 
Les  jouissances  domestiques  ne  prendraient-elles  pas 
un  cours  moins  avantageux  à la  prospérité  générale  ? 

Pour  dernière  raison,  j’ajouterai  que  l'arrange- 
ment naturel  laissant  le  choix,  le  mode  et  le  fardeau 
de  rédiieatiun  aux  parents,  peut  se  comparer  à une 
suite  d’expériences,  qui  ont  pour  objet  d’en  per- 
fectionner le  système  général.  Tout  s’avance  et  se 
dévflo|>pe  par  celle  émulation  des  individus,  par 
cette  différence  d'idées  cl  d’esprit;  en  un  mot,  par 
la  variété  des  impulsions  particulières.  Mais  que  tout 
soit  jeté  dans  un  moule  unique , qtiu  renseignement 
prenne  partout  le  caractère  de  l’autorité  légale,  les 
errcui*s  se  perpélueul , et  il  n’y  a j)lus  «le  progrès. 

En  voilà  trop,  peut-être,  sur  une  cbim?re;  mais 
cette  notion  platonique  a séduit,  de  nos  jours,  quei- 
(|ucs  niitinirs  célèbres,  et  une  erreur  qui  entraînait 
Rousseau  et  Helvétius  pourrait  bien  trouver  d'autres 
défenseurs. 


CllAPITUE  V. 

nV  MVRIAOE. 


InJf  r»ia$  ptttt/iuam  , *(prlU$  i/ftiem-fur  ptiA/uni, 
Et  mulifr  coH/mncia  t ir«  rmrriMl  tn  unum  , 
prnaltm  x'tMtrit  /.ri« 

Cvgatia  tnnl , pr^lrmtfut  tr  te  I tdrre  creaUtt»  , 

Titm  genut  Ai<«an«ni  ptimk»*  moUeu  tte  r^ptl. 

Ux.,  V. 

Sous  quelque  point  de  vue  que  l’on  considère 
rinstiliilion  du  m.iriage,  on  est  frappé  de  rutilile 
de  cc  noble  contrat , lien  de  (a  société,  base  foiula- 
inentale  de  la  civilisation. 

l.e  mariage,  comme  contrat,  a lire  les  femmes 
de  la  servitude  la  plus  dure  et  la  plus  humiliante  : 
il  a distribué  la  masse  de  la  cuminunaiitéen  familles 
disliticlcs;  il  a crée  une  magistrature  domestique; 
il  a formé  des  citoyens;  il  a étendu  les  vues  des 
hommes  sur  l'avenir,  par  l'affection  pour  la  généra- 
tion naissante  ; il  amullijdié  Icssympalhicssoriairs. 
Pour  sentir  tous  ses  bienfaits,  il  ne  faut  qu'inin- 
gincr  un  moment  cc  que  seraient  les  hommes  sans 
cetlc  iiistftuliun. 

Les  (pieslions  relatives  à cc  conti'at  peuvent  so 
réduire  à sept  : 1“  Entre  quelles  personnes  scra-t-îl 
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permis?  2"  Quelle  en  sera  la  tlurce?  5®  A quelles 
con<liltons  se  fera-l  il?  i“  A quel  âge?  ÎJ®  A qui  le 
choix?  C"  Entre  combien  île  personnes?  7®  Avec 
quelles  formalités  ? 

SECTION  I. 

ENTtU:  QUCUÆS  Pi:RSO:<?IES  LC  MARIAGE  SERA-T-IL  PERMIS? 

Si  on  voulait  sc  guitlcr  ici  par  les  faits  histo* 
riques,  on  se  trouverait  bien  embarrasse^  ou  plutôt 
il  serait  impossible  de  déduire  une  seule  règle  fixe 
de  tant  d*usagcs  contradictoires.  Ou  ne  manque- 
rait pas  d’exemples  rcspi'Clables  pour  autoriser  les 
unions  que  nous  regardons  comme  les  plus  crimi- 
nelles» ni  pour  en  prohiber  plusieurs  que  nous 
croyons  tout  à fait  innocentes,  rhaipie  peuple  pré- 
tend suivre . ù cet  égard , ce  qu’il  appelle  la  loi  de  la 
nature,  et  voit  avec  une  espèce  d’horreur,  sous  des 
images  de  souillure  et  d’impureté,  tout  ce  qui  n'esl 
pas  conforme  aux  lois  miiUimoniales  de  son  pays. 
Supposons  que  nous  sommes  dans  l’ignorance  de 
tomes  ces  institutions  locales , et  ne  consultons 
que  le  principe  de  rulilité  pour  voir  entre  quelles 
personnes  il  convient  de  permettre  ou  d’interdire 
celte  union. 

Si  nous  examinons  rintcrieiir  d’une  famille  com- 
posée de  personnes  <pii  ililfèrenl  entre  elles  par 
l’âge,  par  le  sexe  et  par  les  devoirs  relatifs,  il  sc 
présentera  bientôt  à notre  esprit  de  fortes  raisons 
pour  proscrire  certaines  «Tlliances  entre  plusieurs 
individus  de  cette  famille. 

Je  vois  une  raison  qui  plaide  directement  conlre 
le  mariage  même.  Vu  père,  un  grand-père,  im 
oncle  tenant  la  place  du  père , pourraient  abuser  de 
leur  puissance  pour  forcer  une  jeune  fille  â con- 
tracter avec  eux  une  alliance  qui  lui  serait  odieuse. 
Plus  l'autorité  de  ces  parents  est  nécessaire,  moins 
il  faut  leur  donner  la  tentation  d'en  abuser. 

Cet  inconvénient  ne  s'étend  qu’à  un  petit  nombre 
de  cas  incestueux , et  n'est  pas  le  plus  grave.  C'est 
dans  le  danger  des  mœurs,  c'est-à-dire,  dans  les 
maux  qui  pourraient  résulter  d'un  commerce  pas- 
sager hors  du  mariage,  qu’il  faut  cherelier  les  véri- 
tables raisons  pour  proscrire  certaines  alliances. 

S’il  n’y  avait  pas  une  barrière  insurmontable 
entre  de  proches  parents  apptdés  à vivre  ensemble 
dans  la  plus  grande  intimité,  ce  rapprorhemeiit, 
1rs  occasions  conlinuelies,  l’amilic  même  et  ses 
caresses  innocentes  pourraient  allumer  des  passions 
funestes.  Les  familles,  ces  retraites  où  l’on  doit 
trouver  le  repos  dans  le  sein  de  l’ordre,  et  où  les 
mouvements  de  l'âme  agitée  dans  les  scènes  du 
inonde  doivent  se  calmer,  les  familles  seraient  elles- 
mêmes  en  proie  à toutes  les  inquiétudes  des  riva- 


lités, à toutes  les  fureurs  de  l’amour.  î^cs  soujveons 
banniraient  (a  confiance  ; les  sentiments  les  plus 
doux  s'éteindraient  dans  les  cœurs  : des  haines  éter- 
nelles, ou  des  vengeances  dont  la  seule  idée  fait 
frémir,  en  prendraient  la  place.  L'opinion  de  la 
chasteté  des  jeunes  filles,  cet  attrait  si  puissant  du 
mariage,  ne  saurait  plus  sur  quoi  sc  reposer  : et  les 
pièges  les  plus  dangereux  pour  l’éducation  de  la 
jeunesse  sc  trouveraient  dans  l’asile  même  où  elle 
peut  le  moins  les  éviter. 

Ces  inconvénients  |H.*iivcnt  se  ranger  sous  quatre 
titres. 

l“.VT//rferir<7///t^Pangcr  résultant  d’une  rivalité 
réelle  ou  soupçonnée  entre  un  conjoint  et  certaines 
personnes  du  nombre  de  ses  parents  onde  ses  alliés. 

2®  Empécitemettl  de  mariage.  Danger  de  pi  iver 
1rs  filles  de  la  chance  de  former  un  établissement 
permanent  et  avantageux  par  la  voie  du  mariage, 
en  diminuant  la  sécurité  de  ceux  qui  auraient  eu 
envie  de  les  épouser. 

3®  IteUk'hcmeut  de  discipline  domestique.  Dan- 
ger d’iuterviTlir  la  nature  des  relations  entre  ceux 
qui  doivent  coinmaiuler  et  ceux  qui  doivent  obéir, 
ou  au  moins  d'afTaiblir  raiitorilc  tutélaire  qui , pour 
riutérêt  des  personnes  niiiieiires,  doit  être  exercée 
sur  elles  par  les  chefs  de  la  famille  ou  ceux  qui  en 
tiennent  la  place. 

4®  Préjudice  physique.  Dangers  qui  peuvent 
résulter  des  jouissances  prématurées,  pour  le  déve- 
loppement des  forces  cl  la  santé  des  individus. 

Tableau  des  alliances  à défendre, 

l'n  homme  n’épousera  pas  : 

1®  La  femme  ou  épouse  de  son  père,  ou  autre 
progénileiir  quelconque. //<conré«/e«/#,  1.  3.  4. 

2”  Sa  descendante  quelconque.  Jnconv.  2.  3.  4. 

3®  Sa  tante  quelconque,  fnconc.  2.  3.  4. 

4®  I/époiise  ou  la  veuve  de  sou  oncle  quelconque, 
fnconr,  1.3.4. 

S®  Sa  nièce  quelconque.  Inconr,  2.  3.  4. 

6"  Sa  sœur  quelconque.  Inconv,  2.  4. 

7®  La  descendante  de  son  épouse. /«co«r. 1.2. 5.1. 

8®  La  mère  de  son  épouse.  Inconv.  I. 

9®  L’épouse  ou  la  veuve  de  son  descendant  quel- 
conque. Inconv.  1. 

10®  La  fille  de  l'épouse  de  son  père  par  un  époux 
antérieur,  ou  de  l’époux  de  sa  mère  par  une  épouse 
antérieure.  Inconv,  4.  *.  / 

Sera-t-il  permis  a un  homme  d’épouser  la  sœur 
de  son  épouse  défunte? 

* Le  Ubieau  des  alliances  à défendre  à la  femme  serait 
nécessaire  dans  le  teste  des  lois  |K>iir  pins  de  clarté.  On 
l'omet  ici , comme  ré|K-iîlion  inutile. 
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1!  y a (les  raisons  |>oui*  et  contre.  raison  rèpro- 
hante  est  le  danjer  de  In  rivalité,  du  vivant  dt's 
deux  sœurs.  La  raison  jiistiHrative  est  Tavanla^c 
des  enfants.  Si  la  mère  vient  ù inoiiiir.  (|mi  bon* 
heur  pour  eux  d'avoir  pour  belle  mère  leur  propre 
tante!  Quoi  de  plus  propre  à modérer  lininiitic  natu- 
relle de  cette  relation,  (prune  parenté  si  proche? 
Celle  dernière  raison  me  parait  IVniporter.  Mais  pour  I 
obvier  au  danger  de  la  rivalité,  on  devrait  donner  à , 
I e|K)Use  le  pouvoir  légal  d'interdire  sa  niaison  à sa 
sœur.  Si  ré|iouse  ne  peut  pas  avoir  sa  propre  sœur 
auprès  dVIle . <pu-l  pourrait  être  le  motif  légitime 
du  mari  pour  admettre  auprès  de  lui  celte  étrangère? 

Sera-t-il  }KTmis  à un  homme  d’épouser  la  veuve 
de  son  frère? 

Il  y a le  pour  et  le  contre,  comme  dans  le  cas 
précédent.  La  raison  réproliante  est  encore  le  danger 
de  la  rivalité  : la  raison  justifirativc  est  encore 
l’avantage  des  enfants.  Ces  raisons  me  paraissent 
avoir  |>eu  de  force  de  part  et  d'autre. 

Mon  frère  n’a  pas  plus  d’autorité  sur  ma  femme 
qu’un  étranger,  et  ne  peut  la  voir  (jii’avec  ma  per- 
mission. Le  (langer  de  la  rivalité  parait  moins  grand 
de  sa  part  que  de  celle  de  tout  autre.  La  raison  contre 
se  réduit  presque  à rien.—  D’un  autre  côté,  cc  que 
les  enfants  ont  à craindre  d'un  heau-père  est  peu  de 
chose.  SI  une  belle-mère  n’esl  pas  l’ennemie  des 
enfants  d’iiri  autre  lit,  cVst  un  prodige;  mais  un 
beau  p(*re  est  ordinairement  leur  ami,  leur  second 
tuteur.  La  différence  d'état  des  deux  sexes,  la 
sujétion  légale  de  l'un , l'empire  légal  de  raiilre,  li  s 
exposent  à des  faiblesses  opposées  (pii  produisent 
des  effets  contraires.  1. 'oncle  est  déjà  l'ami  naturel 
de  ses  neveux  cl  de  ses  nièces,  ils  n'ont  rien  ù 
gagnera  cet  égard  s’il  devient  l’époux  de  leur  mère. 
Trouvent-ils  dans  im  beau-père  étranger  un  ennemi  ? 
La  protection  de  leur  oncle  devient  leur  ressource. 

Y trouvent-iis  un  ami?  C'est  un  protecteur  de  plus 
(jii’ils  ont  ac<)uis,  et  qu’ils  iraiirairnl  |>.as  si  leur 
oncle  était  devenu  leur  beau  père.  — Les  raisons 
)mur  cl  les  raisons  contre  ayant  peu  de  force  de 
part  et  d'autre,  il  semble  que  le  bien  de  la  lilierlé 
doit  faire  pencher  la  balance  en  faveur  de  la  per- 
mission de  CCS  mariages. 

Au  lieu  des  raisons  que  j’ai  données  pour  pro- 
hiber les  alliances  dans  un  certain  degré  de  parenté, 
la  morale  lianate  Irinche  et  décide  sur  tous  ces 
points  de  législation  , sans  se  donner  l'embarras  de 
l’cxamcn.  « La  nature,  dit-on,  réjiiignc  a de  telles 
«>  alliances  : dune  il  faut  les  proscrire,  n 

Cet  argument  seul  ne  fournirutt  jamais  une  raison 
juslihcaiive.  en  bonne  iogiipie,  pour  proscrire  une 
action  quelcompic.  J.à  où  le  fait  de  la  r(‘piignanc(; 
est  vrat,  la  loi  est  inutile.  A ipioi  bon  défendre  cc  I 
que  personne  ne  veut  faire?  La  r(*pugnauce  nalu-  | 


relie  est  une  proliibilion  suffisante.  Mais  là  où  celte 
répugnance  n'existe  pas,  la  raison  cesse  : la  morale 
vulgaire  n’aurait  plus  rien  à dire  pour  prohiber 
l’acte  en  question,  puisque  tout  son  argument, 
fondé  sur  le  dégoût  naturel , est  détruit  par  la  sup- 
position conlnire.  S'il  faut  s'en  rapporter  à la 
nature,  c'est-à-dire,  à la  pente  des  désirs,  il  faut 
SC  conformer  également  à ses  décisions.  <{uelles 
qu’elles  soient.  S'il  faut  défendre  ces  alliances  quand 
elles  répiigneiil,  il  faut  donc  les  permettre  quand 
(■ll(‘s  jdaisenl.  La  nature  qui  hait  ne  mérite  pas  plus 
d'égards  ipic  la  nature  qui  aime  et  qui  désire. 

Il  est  assez  rare  que  les  passions  de  ramoiir  sc 
développent  dans  le  cercle  des  individus  auxquels 
le  mariage  doit  être  convenablement  prohibé.  Il 
faut,  cc  me  semble,  pour  donner  naissance  à ce 
sentiment,  un  certain  degré  de  surprise,  un  effet 
soudain  de  la  nouveauté,  et  c'est  ce  que  les  poeh's 
ont  iieuretisemenl  exptimé  dans  l'ingénieuse  allé- 
gorie des  flèches,  des  canpiois  et  du  bandeau  de 
l'Amour.  Des  indiiîdiis  accoutumés  à sc  voir,  à se 
connaître,  depuis  un  âge  «jui  n’csl  capable  ni  de 
concevoir  cc  désir,  ni  de  l'rnspircr,  se  verront  du 
même  œil  jusqu'à  la  fin  de  leur  vie  : cette  inclina- 
tion ne  trouve  point  d’épo(|ii(’  déterminée  pour  com- 
mencer. Leurs  affi’ctions  ont  pris  un  autre  cours  : 
c'est,  pour  ainsi  dire,  une  rivière  qui  s'csl  creusé 
son  lit  et  qui  n'en  change  plus. 

La  nature  s'accorde  donc  assez  bien  à cet  égard 
aaee  le  principe  de  l'ulilitc  ; cependant,  il  ne  fau- 
drait pas  s'en  fler  à elle  seule.  H est  des  circon- 
stances où  i'inelinalion  poiiiTait  naître , et  où  l’al- 
liance dencndrail  un  oitjcl  de  désir,  si  elle  n’était 
prohÜK'e  j>ar  tes  lois  et  flétrie  ]>ar  l'opinion. 

Dans  la  dynastiegrecque  dessoiiverainsd’ÉgypIc, 
riiérilirr  du  trône  épousait  cummunement  une  de 
ses  stcurs.  Cétait  a|>pareninu'nt  pour  éviter  les  dan- 
gers d’une  alliance,  soit  avec  une  famille  sujette, 
soit  avec  une  famille  étrangère.  Dans  ce  rang,  de 
tels  mariages  pouvaient  être  exempts  des  inconvé- 
nients qu'ils  auraient  dans  la  vie  privée.  L'opulence 
royale  adiiu'tlail  une  séparation  et  une  clôture  qui 
UC  peut  pas  se  maintenir  dans  la  médiocrité. 

].a  polili(|uca  prodilll(pieb|iie$  exemples  [tresqiie 
semlilable.s  dans  les  temps  modernes.  De  nos  jours, 
le  royaume  de  Portugal  s'est  rapproché  de  la  eou- 
liiiuc  égyptienne;  la  reine  régnante  a eu  pourépoux 
son  neveu  et  son  sujet.  Mais  pour  effacer  la  tache 
de  riucesle,  les  princ('s  et  les  grands  peuvent 
s’adresser  à un  rhiinislc  expérimeuté,  qui  change 
a son  gré  la  couleur  de  certaines  actions.  Les  pro- 
testants, auxquels  cc  laboratoire  est  fermé,  n'ont 
pas  la  Faculté  d'épouser  leurs  tantes.  Les  lutbériens 
ont  pourtant  donné  l'exemple  d'une  extt  nsion  de 
privilèges. 
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L'inconvénient  de  ces  alliances  n'est  pas  pour 
ceux  (jüi  les  contractent.  Il  est  tout  entier  dans  le 
mal  de  l'exemple,  Une  permission  accordée  aux  uns 
fait  sentir  aux  autres  la  prohibition  comme  une 
tyrannie.  Quand  le  juuj;  n’est  pas  le  même  pour 
tous,  il  parait  plus  pesant  à ceux  qui  le  portent. 

On  a dit  que  ces  mariages  dans  le  même  sang  fai- 
saient dégénérer  respèce  : on  parle  de  la  nécessité 
de  croiser  les  races  parmi  les  hommes  comme  parmi 
les  animaux.  Cette  objection  pourrait  avoir  ipielque 
valeur,  si,  sous  l’empire  de  la  liberté,  ces  alliances 
entre  proches  devaient  être  les  plus  communes. 
.Mais  c’est  assez  réfuter  de  mauvaises  raisons  ; et  ce 
serait  même  trop,  si  ce  u'etait  pas  servir  une  bonne 
cause  que  d’écarter  les  arguments  faibles  et  falla- 
cieux dont  011  cherche  à la  souteiiirv  Des  hommes 
bien  intentionnés  pensent  qu’on  ne  doit  ôter  à la 
bonne  morale  aucun  de  ses  appuis , lors  même  qu’il 
porte  à faux.  Cette  erreur  revient  à celle  des  dé- 
vots, qui  ont  cru  servir  la  religion  par  des  fraudes 
pieuses  : au  lieu  de  la  fortifier,  ils  l’ont  alTaiblie, 
en  l'exposant  à la  dérision  de  ses  adversaires.  Quand 
un  esprit  dépravé  a triomphé  d'un  faux  argumeut, 
il  croit  avoir  triomphé  de  la  morale  même. 

SECTION  II. 

rOCR  QCEL  TEMPS?  EXAI£?(  DU  DIVORCE. 

Si  la  loi  ne  déterminait  rien  sur  la  duree  de  ce 
contrat,  s'il  était  permis  aux  individus  de  former 
cet  engagement,  comme  tout  autre  bail,  pour  un 
terme  plus  ou  moins  long,  quel  serait  l’arrangc- 
incnt  le  plus  commun , sous  les  auspices  de  la 
Iiberlé?Croil*on  qu'il  s’éloignât  bcaucoupdes  règles 
établies? 

Le  but  de  l'homme,  dans  ce  contrat,  pourrait 
être  uniquement  de  satisfaire  une  passion  passa- 
gère, et  cette  passion  satisfaite,  il  aurait  en  tout 
l'avaiilage  de  Tunion  sans  aucun  de  ses  inconvé- 
nients. 11  n'en  est  pas  de  même  de  la  femme  : cet 
engagement  a pour  elle  des  suites  bien  durables  et 
bien  onéreuses.  Après  le  malaise  de  la  grossesse, 
après  les  périls  de  l'enfanlement,  elle  est  chargée 
des  soins  de  la  maternité.  Ainsi  l’union  qui  ne  don- 
nerait à riiommu  que  dos  plaisirs,  conimencerail 
pour  la  femme  un  long  cercle  de  peines,  et  la  con- 
duirait à un  terme  inévitable  où  clic  trouverait  la 
mort,  si  elle  ne  s'était  pas  assuré  d'avance,  pour 
elle  et  pour  le  germe  qu’elle  doit  nourrir  dans  son 
sein , les  soins  et  la  protection  d’un  époux.  « Je  me 
R livre  à toi,  lui  dit-elle,  mais  tu  seras  mon  gar- 
w dicn  dans  mon  état  de  faiblesse  , et  tu  pourvoiras  | 
U à la  conservation  du  fruit  de  notre  amour.  « 
Voilà  le  commencement  d’une  société  qui  sc  pro-  I 


longerait  plusieurs  années,  quand  on  ne  suppose- 
rait (|u’un  seul  enfant  \ mais  d'antres  naissances 
formeront  d'autres  liens;  à mesure  qu’un  avance, 
rengagement  se  prolonge  : les  premières  bornes 
qu’on  avait  pu  lui  assigner  ont  bientôt  disparu,  et 
une  nouvelle  carrière  s’est  ouverte  aux  plaisirs  et 
aux  devoirs  réciproques  des  époux. 

Lorsque  la  mère  ne  pourrait  plus  espérer  d'en- 
fanls,  lorsque  le  père  aurait  pourvu  à l'entretien 
du  plus  jeune  de  In  famille,  peut-on  croire  qu'elle 
serait  dissoute?  Les  époux  , après  une  cohabitation 
de  plusieurs  années,  songeront- ils  à sc  séparer? 
L'habitude  n’a-t-ellc  pas  entouré  leurs  cœurs  de 
mille  et  de  mille  tiens  que  la  mort  seule  peut  dé- 
truire? Les  enfants  ne  forment-ils  pas  un  nouveau 
centre  d'union?  Ne  créent-ils  pas  un  nouveau  fonds 
de  plaisirs  et  d’espérances  ? Ne  rendent-ils  pas  le 
père  et  la  mère  nécessaires  l'un  à l'autre  par  les 
soins  et  les  charmes  d'ime  affection  commune  que 
)»ersonne  ne  peut  parl.iger  avec  eux?  I.e  cours 
ordinaire  de  Tunion  conjugale  sera  donc  la  durée 
de  la  vie  : et  s'il  est  naturel  de  supposer  à la 
femme  assez  de  prudence  pour  stipuler  ainsi  sur  ses 
plus  chers  intérêts , doit-on  moins  attendre  d'un 
père  ou  d’un  tuteur  qui  ont  de  plus  la  maliirilé  de 
l’expérience? 

La  femme  a encore  un  intérêt  particulier  dans 
la  durée  indéfinie  de  la  liaison.  Le  temps,  la  gros- 
sesse, Tallailement , la  cohabitation  même,  tout 
conspire  à diminuer  Tdfet  de  scs  charmes  : elle 
s'attend  a voir  sa  beauté  décliner,  à un  âge  où  In 
force  de  Tbomme  va  encore  en  croissant  : elle  sait 
ipTaprès  avoir  usé  sa  jeunesse  avec  un  époux,  elle 
en  trouverait  plus  ilifTicilemenl  un  secoml,  tandis 
que  Thomme  n’éprouverait  pas  une  difficulté  pa- 
reille. De  là  cette  nouvelle  clause  que  lui  dictera  sa 
prévoyance  : « Si  Je  me  livre  à toi,  il  ne  le  Sera 
« point  libre  de  me  quitter  sans  mon  consente- 
n ment.  » L'homme  deinaude  à son  tour  la  même 
promesse  : cl  voilà  tles  deux  côtés  un  contrai  légi- 
time fondé  sur  le  bonheur  des  Jeux  parties. 

Le  mariage  à vie  est  donc  le  mariage  le  plus 
naturel,  le  plus  assorti  aux  besoins,  aux  circon- 
stances des  familles,  le  plus  favorable  aux  indi- 
vidus pour  la  généralité  de  l’espèce.  N'y  ertt-il 
point  de  lois  pour  l’ordonner,  c'est-à-dire,  j>oint 
d’autres  lois  que  celles  qui  sanctionnent  les  con- 
trats, cet  arrangement  serait  loiijoiirs  le  plus  com- 
iimn,  parce  qu’il  est  le  plus  convenable  aux  intérêts 
réciproques  des  époux.  L’amour  vie  la  part  de 
Thomme,  Tamoiir  et  la  prévoyance  de  la  part  de 
la  femme,  la  prudence  éclairée  des  parents  et  leur 
affeelton,  tout  concourt  à faire  imprimer  le  carac- 
tère de  perpétuité  au  contrat  de  celte  alliance. 

Hais  que  penserait-on  si  la  femme  y ajoutait 
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cette  clause  : « Il  ne  me  sera  pis  libre  d'ùtre  quille 
» (le  toi , (lussions-nous  arriver  à nous  haïr  autant 
« que  nous  ikmjs  aimons  à présent?  i*  Une  telle 
condition  parait  un  acte  d'ineptie  : elle  a quebpie 
chose  de  contradictoire  et  iralisurde  qui  choque  au 
premier  coup  d’œil  : tout  le  monde  s’accorderait  h 
regarder  un  pareil  vœu  comme  téméraire,  et  à 
penser  que  rhumnnité  doit  le  faire  abolir. 

Mais  cette  clause  absunle  et  cruelle,  ce  n’est  pas 
la  femme  qui  la  deniamle,  ce  n’est  pas  l’homme 
qui  rinvorpie,  c’est  la  loi  qui  l’impose  aux  deux 
époux  comme  une  condition  à laquelle  ils  ne  peuvent 
échapper.  I.a  loi  survient  au  luiileii  des  contrac- 
tants : elle  les  surprend  dans  les  transports  de  la 
jeunesse,  dans  ces  moments  qui  ouvrent  loiitc^s  les 
perspectives  du  boidietir  ; elle  leur  dit  : u Vous 
«I  vous  unissez  dans  l’espoir  d’èlre  heureux  , mais 
je  vous  déclare  que  vous  entrez  dans  une  prison 
dont  la  porte  est  murée  sur  vous;  je  serai  inexo- 
rable aux  cris  de  votre  douleur,  et  quand  vous  vous 
battriez  avec  vos  fers , je  ne  souffrirai  jamais  qu'on 
vous  en  délivre.  » 

Croire  A la  perfection  de  l'objet  aimé,  croire  à 
rélernilé  de  la  passion  qu’on  ressent  cl  qu'on  inspire, 
voilà  des  illusions  qu’on  peut  pardonner  à deux 
enfants  dans  raveuglemcnt  de  l’amour.  Mais  de 
vieux  jiiriscon.sultes , des  l(’gislatcurs  blaricbis  par 
les  années  ne  donnent  pas  dans  celte  chimère.  S'ils 
croyaientàcettecternilédes passions. àquoi  bon  in- 
terdire un  pouvoir  donton  ne  voudrait  jamais  user? 
Mais  non  : ils  ont  prévu  rineonstance , ils  oui  prévu 
les  baines;  iis  ont  prévu  qu'au  plus  violent  amour 
pourrait  succéder  la  plus  violente  anlipalhie,  et 
c'csl  avec  tout  le  sang-froid  de  l’indifférence  (prils 
ont  prononcé  rélernité  de  ce  vœu  , lors  même  que 
le  seiitimeiil  qui  l’a  dicté  serait  elfacé  par  le  senti- 
ment contraire.  S’il  y avait  une'  loi  qui  ne  permit 
de  prendre  un  associé,  un  tuteur,  un  intendant, 
lin  compagnon . qu’à  comlilion  de  ne  s’en  jamais 
séparer;  (liiclle  tyrannie,  dirait-on,  quelle  demence! 
Un  époux  est  tout  à ta  fois  un  compagnon,  un 
tuteur,  un  inlendanl,  un  associé,  et  plus  encore: 
cl  cependant  on  ne  peut  avoir,  dans  la  plupart  des 
pays  policés  , que  des  époux  éternels. 

Vivre  sous  l’aulorilé  perpéliiellc  d’un  homme 
•pi’on  déleste,  c’est  déjà  un  esclavage.  Être  con- 
trainte tic  recevoir  ses  embrassements,  c’est  un 
innlhenr  trop  grand  pour  avoir  été  toléré  sous  l'es- 
clavage même.  On  a beau  dire  que  le  joug  est 
réci|»roque  : la  réciprocité  ne  fait  que  doubler  le 
malheur. 

Si  le  mariage  présente  au  commun  des  hommes 
le  seul  moyen  de  satisfaire  pleinement  et  paisible- 
ment ce  désir  impérieux  de  rainoiir,  les  en  dcloiir- 
ner,  c'csl  les  priver  de  ses  douceurs , e’esl  faire  un 


’ mal  proportionnellement  grave.  Or  quel  plus  ter- 
rible épouvantail  que  rindissolubililc  de  cet  enga- 
gement ? Mariage , service , pays . étal  quelconque  ; 
défense  d’en  sortir,  cVst  défense  d’y  entrer. 

Il  ne  Faut  qu'indiiptcr  iineaulrcobservationjuste, 

mais  commune.  1/infidélilé  dans  les  mariages  est  ^ 

en  raison  de  leur  rareté.  Plus  II  y a de  séducteurs, 
plus  les  séductions  doivent  être  fré(pientes. 

Kuhn,  tpiand  la  mort  est  le  seul  moyen  de  déli- 
vrance, que  d’horribles  tentations,  que  de  crimes 
peuvent  résulter  d'une  position  aussi  funeste!... 
l.es  exemples  ignon'S  sont  peut-être  plus  nombreux 
(pic  ceux  qui  pereciU  ; et  ce  qui  doit  avoir  lieu  plus 
. fréquemment  eu  ce  genre,  c’est  le  dti/ii  neffaiif. 

! (lue  le  crime  est  Facile  même  à di*s  cœurs  qui  ne 
sont  pas  pervertis,  lorsqu’il  ne  faut  pour  l'accom- 
plir que  l’inaction  I Exposez  à un  tH'>ril  commun  uue 
épouse  délestée  et  une  maîtresse  adorée  : fera-l-on 
des  (-(Forts  aussi  sincères,  aussi  généreux  i>our  la 
première  (pie  pour  la  seconde? 

Il  ne  faut  pas  sc  dissimuler  qu'il  y a des  objec- 
tions contre  la  dissolubililé  des  mariages.  Tâchons 
de  les  rassembler  cl  d’y  répondre. 

Premièt'e  objection»  « Permettez  le  divorce, 

U aucune  des  parties  ne  regardiTa  son  sort  comme 
4 irrévocablement  fixé.  Ee  mari  jettera  les  yeux 
U autour  de  lui  pour  trouver  une  femme  qui  lui 
41  coin  icmic  davantage  : la  femme  fera  de  même 
« des  comparaisons  cl  d(‘s  projets  pour  changer 
« d epoux.  Il  en  résulte  une  insécurité  perpétuelle 
« et  réciproque  par  rapport  à celle  espèce  si  pré- 
«'  rieuse  de  propriété  sur  laquelle  on  arrange  tout 
<(  son  plan  de  vie.  » 

Réponse.  1*  Ce  même  inconvénient  e.xisle  en 
partie  sous  d'autres  noms  dans  le  mariage  indis.so- 
liible , lorsque , selon  la  supposition  , raltaL-henient 
récipro(|ue  est  éteint.  Ce  n’est  pas  mie  nouvelle 
épouse  qu’on  cherche,  mais  une  nouvellemaltresse; 
ce  n'est  pas  un  second  époux , mais  un  autre  amant, 
l.es  devoirs  sévères  de  l'iiymcn  , ses  défenses,  trop 
Faciles  à éluder,  si-rvcnt  peul-êti-e  à exciter  rincoii- 
stance  plus  qu'à  la  prévenir.  Ne  sait-on  pas  que  In 
(U'Fense  et  la  contrainte  servent  de  stimulant  aux 
passions?  N'esl-ce  pas  une  vérité  d’expérience  que 
les  obstacles  mêmes,  à force  d'occuper  l'imagina- 
tion,  à force  de  ramener  l’esprit  au  même  objet, 
ne  servent  qu’à  fortifier  le  désir  de  les  vaincre? 

J.e  régime  de  la  liberté  produirait  moins  de  faiitai- 
$i(-s  errantes  que  celui  de  la  captivité  conjugale. 
Ilendez  lt‘s  mariages  dissoliiblcs , il  y aura  plus  de 
séparations  apparentes,  cl  il  y aura  moins  de  sépa- 
rations i-éelles. 

2*  Il  ne  faut  pas  se  borner  à considérer  l'iiicon- 
vénienl  de  la  chose  ; il  faut  voir  aussi  ses  avantages. 
('hacun,dc  son  c<>lé,  sachant  ce  (pi'Ü  peut  perdre  , 
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cuUirein  les  moyens  de  |>I;iire,  i|ui  avaient  com- 
mencé ralTection  rèci j»roquc.  On  9'ap]>)i<[ucra  davan- 
tage A èliidier  les  caractères  et  à les  ménager.  On 
sentira  la  nêecssilé  de  faire  quelijues  sacriKces  d'hu- 
meur et  d’amour-propre.  En  un  mol,  les  soins, 
les  attentions , les  coinplalsauces  se  prolongeront 
dans  l'état  du  mariage;  et  ce  qti'on  ne  fait  que  pour 
ohteiiir  l'amour,  on  le  fera  pour  le  conserver. 

3®  Les  jeums  personnes  à marier  seront  moins 
souvent  sacriliées  par  l'avarice  et  la  cupidité  de  leurs 
parents.  Il  faudra  bien  consulter  les  inclinations 
avant  de  former  des  nœuds  qui  seraient  rompus 
par  des  répugnances.  Le.s  convenances  réelles  sur 
lesquelles  repose  le  liouhetir,  les  rapports  d’Age, 
d'éducation  et  de  goût  entreront  alors  dans  les 
calculs  de  la  prudence,  il  ne  sera  plus  possible  de 
marier  les  biens,  comme  on  dit,  sans  marier  les 
personnes.  Avant  de  former  un  établissement,  on 
examinera  tout  ce  qui  peut  le  rendre  durable. 

Seconde  où/ec/ion.u  Clinque  conjoint,  regardant 
M la  liaison  comme  passagère  , n’épousera  <ju'avec 
« indifférence  les  îtitértHs  et  spécialement  les  inté- 
« rèts  péciiuiaires  de  l’autre.  De  là,  profusion, 

« négligence , mauvaise  économie  en  tout  genre,  n 

ftcponsc.  Même  danger  dans  les  sociétés  de  com- 
merce , et  cependant  ce  danger  se  réalise  assez  rare- 
^ ment.  Le  mariage  dissoiublc  a un  lien  que  ces 
sociétés  n'ont  pas , le  plus  fort , le  plus  duratde  de 
tous  les  liens  moraux,  l'affection  pour  les  enfants 
communs,  qui  cimente  raffeclion  réciproque  des 
époux.  Dans  le  mariage  indissoluble  ne  voit-on  pas 
plus  fréquemment  cette  mauvaise  économie  que 
dans  lesr.ociétés  de  commerce?  l'ourquoi?  Cest  un 
effet  de  rîmliffércncc  et  «lu  tlégoûl  ({ui  donne  à des 
époux  cnnu)és  rmi  de  l’autre  un  besoin  continuel 
de  se  fuir  et  «le  duTcher  de  nouvelU'S  distractions. 
Le  lien  moral  des  enfants  est  dissous;  leur  éduca- 
tion, le  soin  de  leur  bien-être  futur  est  à peine  un 
objet  secondaire  ; le  charme  de  l’intérêt  commun 
s’évanouit;  chacun  de  son  cûlé,  à la  poursuite  de 
ses  plaisirs,  s’inquiète  peu  de  ce  qui  doit  arriver 
après  lui.  Ainsi  un  principe  de  désunion  entre  les 
époux  introduit  de  mille  manières  la  négligence  et 
le  désordre  dans  leurs  affaires  domestiques  ; et  la 
ruine  de  leur  fortune  est  bien  souvent  une  consé- 
quence iminé«liate  «le  rdoigncraenl  de  leurs  cœurs. 
Sous  le  r«‘giinc  de  la  liberté,  ce  mal  n'existerait 
plus.  Avant  d’avoir  désuni  les  intérêts,  le  dégoût 
aurait  séparé  les  personnes. 

La  faculté  du  divorce  tend  pins  à prévenir  la 
pro«ligalité  qu’à  la  faire  naître.  On  craindrait  de 
donner  une  raison  si  légitime  de  mécontentement 
à un  associé  dont  on  a besoin  de  se  concilier  l’es- 
time. I/économie,  appréciée  à toute  sa  valeur  par 
la  prudence  intéressée  des  deux  é]>oux,  sera  tou- 


I jours  d’un  si  grand  mérite  à leurs  yeux,  qu’elle 
couvrirait  bien  des  fautes , et  qu’en  sa  faveur  ils  sc 
]iardonncraient  bien  des  torts.  — On  sentirait 
d'ailleurs  qu’en  cas  de  divorce , celle  «les  deux  par- 
ties qui  se  serait  fuit  une  réputation  d’inconduite  et 
de  prodigalité  aurait  beaucoup  moins  de  chances 
pour  former  d'autres  liens  avantageux. 

Trohième  otijcction^  u La  dls^olubilité  du  ma- 
ie riage  donnera  au  plus  fort  des  conjoints  une  dis- 
» position  à maltraiter  le  plus  faible  pour  arracher 
U son  consentement  nu  «lirorce.  » 
ücjMnse.  Cette  objection  est  solide;  elle  mérite 
la  plus  grande  attention  de  la  part  du  législateur. 

II  sufltt  lieureusenienl  d’une  seule  précaution  pour 
en  diminuer  le  «langer.  En  cas  de  mauvais  traite-  ^ 
ment , UlHTté  à la  partie  mallrailée  et  non  pas  à 
l’autre.  Dès  lors,  plus  un  mari  désirerait  le  divorce 
pour  se  remarier,  plus  il  craindrait  «le  se  mal  con- 
«luire  avec  sa  femme,  «le  peur  que  quelques  actes 
ne  pussent  s’interpréter  comme  des  violences  des- 
tinées à forcer  son  consentement.  Les  moyens  gros- 
siers et  brutaux  étant  interdits,  il  ne  lui  restera  plus, 
pour  {'engager  à une  séparation,  que  les  moyens 
attrayants.  Il  la  tentera,  s'il  le  peut,  par  l’offre 
d’une  fortune  indépendante;  ou  même  il  cherchera 
pour  clic  un  autre  époux  «pi’il  puisse  lui  faire 
accepter  comme  le  prix  de  sa  rançon. 

Quatrième  oluection.  « Elle  sc  lire  de  l’inlérêl 
M des  enfants.  Mue  deviendront-ils  lorsque  la  loi 
« a rompu  Tunion  entre  leurs  père  et  mère?  » 

Rèiwnsc.  Ce  qu'ils  deviendraient  si  la  mort  l'avait 
rompue  ; mais  «lans  le  cas  du  divorce,  leur  «lésa- 
vanlagc  n’est  pas  si  grand.  Les  enfants  peuvent 
continuer  à vivre  chez  le  parent  dont  les  soins  leur 
sont  le  plus  uéccssaircs;  car  la  loi , consultant  leur 
intérêt,  ne  manquera  pas  de  confîer  les  garçons 
au  père  et  les  filles  à la  mère.  Le  grand  danger  des 
enfants,  après  le  décès  «l’nn  parent,  est  de  passer 
sous  le  régime  d’un  beau-père  ou  d’une  belle-mère, 
qui  les  voit  souvent  avec  des  yeux  eimemis.  Les 
fiiies  surtout  sont  exposées  aux  |>ius  fâcheux  trai- 
tements sous  le  despotisme  habituel  d'une  marâtre. 

Dans  le  cas  de  divorce , ce  danger  n'existe  pas.  Les 
garçons  auront  leur  père  pour  les  gouverner,  les 
filles  auront  leur  mère.  Leur  éducation  souffrira 
moins  qu’elle  n’aurait  souffert  des  discordes  et  des 
haines  domestiques.  Si  donc  rintérêl  des  enfants 
était  une  raison  suffisante  pour  défendre  les  secondes 
noces  en  cas  de  divorce,  à plus  forte  raison  le 
serait-il  en  cas  de  mort. 

Au  reste , la  dissolution  «l’un  mariage  est  un  acte 
assez  important  pour  te  soumeltrc  à des  formalités 
qui  peuvent  tout  au  moins  avoir  l'effet  de  prévenir 
un  caprice,  et  de  laisser  aux  deux  parties  le  temps 
de  la  réflexion.  L'intervention  d’un  magistrat  est 
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nécessaire,  non • seulcmenl  pour  conslaUr  qu'il 
n’y  a point  eu  de  violence  de  la  part  du  mari 
pour  forcer  le  consentement  de  la  femme,  mais 
encore  pour  interposer  un  délai  plus  ou  moins 
long  entre  la  demande  du  divorce  et  le  divorce 
même. 

CVsl  ici  une  de  ces  questions  sur  lesquelles  les 
sentiments  seront  toujours  partagés.  (Chacun  sera 
porté  à approuver  ou  à condamner  le  divorce  selon 
le  bien  ou  le  mal  qu'il  aura  vu  résulter  de  quel- 
ques cas  particuliers,  ou  selon  son  intérél  per- 
sonnel. 

Ku  Angleterre  un  mariage  peut  se  dissoudre  dans 
le  cas  seulement  où  l’adultère  de  la  femme  est 
prouvé.  Mais  il  faut  passer  par  plusieurs  tribunaux , 
et  comme  un  acte  du  parlemnil  à ce  sujet  coûte 
au  moins  cinq  cents  livres  sterling , le  divorce  n'est 
accessible  qu’à  une  classe  Irès-iimiléc. 

Ktj  Écosse  l'adullcre  du  mari  suffit  |>our  fonder 
un  divorce.  La  loi  à cet  égard  se  montre  facile, 
mais  elle  a un  côté  de  rigueur.  En  dissolvant  le 
mariage,  elle  ne  permet  pas  à la  partie  coupable 
d’en  contracter  un  autre  avec  le  complice  de  sou 
délit. 

En  Suède,  il  est  permis  pour  adultère  des  deux 
parts  : ce  qui  revient  au  même  que  s'il  était  ]>ermis 
par  consentement  mutuel  ;rhomrnesc  laisse  accuser 
d’adultère  et  le  mariage  est  rompu.  Eu  Danemark, 
il  en  est  de  même , à moins  qu’un  ne  puisse  prouver 
la  collusion. 

Sous  le  code  Frédéric,  on  peut  sc  séparer  de 
plein  gré  et  sc  remarier  ensuite,  mais  à condition 
de  s’ennuyer  seul  une  aiince  entière.  Il  semble 
que  crt  intervalle  ou  une  partie  de  cet  intervalle 
serait  mieux  employé  en  délai,  avant  d’accorder  le 
divorce. 

A Genève,  Faduitère  était  une  raison  suffisante, 
mais  la  séparation  pouvait  s’effectuer  pour  la  simple 
incompatibilité  de  caractères:  une  femme,  en  quit- 
tant,la  maison  de  sou  mari,  et  se  retirant  cliex  des 
amis  ou  des  parents,  donnait  lieu  à une  dcmaiitie 
en  divorce,  qui  avait  toujours  son  effet  légal.  Le 
divorce  était  rare;  mais  comme  il  était  proclamé 
dans  toutes Icséglises,  celte  pruclamalion  était  une 
sorte  de  peine  ou  de  censure  publique  toujours  re- 
doutée. 

Depuis  que  le  mariage  est  dissoluble  en  France 
au  gré  des  parties,  on  a vu  à Paris,  sur  la  totalité 
des  mariages , entre  cinq  cl  six  cents  divorces  <Ians 
les  deux  dernières  années.  Il  est  bien  difficile  de 
juger  des  effets  d'une  insliUilion  dans  sa  nouveauté. 

I.CS  divorces  ne  sont  pas  communs  dans  les  pays 
où  ils  ont  été  longtemps  autorisés.  Les  mêmes  rai- 
sons qui  enqdlchenl  les  législateurs  de  les  permettre, 
détournent  les  particuliers  de  s'en  prévaloir  où  ils 


sont  permis.  Le  gouvernement  qui  les  interdit  prend 
sur  lui  de  décider  qu'il  entend  mieux  les  inlcrèls 
des  individus  qti'eux-niêmcs.  La  loi  a un  mauvais 
effet  ou  n’eu  a aucun. 

Dans  tous  les  pays  civilisés,  la  femme  qui  a essuyé 
des  sévices  et  de  mauvais  traitements  de  la  part  du 
mari,  a obtenu  des  üibunaiix  ce  qu’on  appelle  une 
si‘i>aratiun  : il  n'en  résulte  pour  aucune  des  parties 
la  permission  de  se  remarier.  Le  principe  ascétique, 
ennemi  des  plaisirs,  a permis  l'adoucissement  des 
peines,  l.a  femme  outragée  cl  sou  tyran  subissent 
le  même  sort;  mais  celle  apparente  égalité  couvre 
une  illégalité  bien  réelle.  L’opinion  laisse  une  grande 
liberté  au  sexe  dominant  cl  impose  au  plus  faible 
une  grande  gêne. 

.SECTION  III. 

A QCeLLCS  COXDITIOXS  ? 

Il  ne  s’agit  ici  que  de  chercher  les  conditions 
nialrimouiales  qui,  sous  le  principe  de  Futilité, 
conviennent  le  mieux  au  grand  nombre  ; car  il  doit 
être  permis  aux  intéressés  »le  faire  dans  les  contrats 
des  stipulations  particulières;  en  d'autres  termes, 
les  conditions  doivent  être  laissées  à leur  volonté, 
sauf  les  exceptions  ordinaires. 

Première  condition.  •«  La  fi^mme  sera  soumise 
M aux  lois  de  l'humine,  sauf  recours  à la  justice.  » 
Mailre  de  la  femme  pour  ce  qui  regarde  ses  intérêts 
à lui.  il  sera  tuteur  de  la  femme  pour  ce  qui  regarde 
ses  intérêts  à elle.  Entre  deux  personnes  qui  passent 
leur  vie  ensemble,  les  volontés  peuvent  à tout  mo- 
ment se  contredire.  Le  bien  de  la  paix  veut  qu’on 
établisse  une  prééminence  qui  prévienne  ou  termine 
les  contestations.  Mais  pourquoi  est-ce  à l'Iioimne  à 
gouverner?  Parce  qu'il  est  le  plus  fort.  Dans  ses 
mains  le  pouvoir  sc  maintient  de  lui-même.  Donnez 
I Fauluriléàiafcmme,  chaque  moment  verrait  éclater 
des  révoltes  de  la  j>arl  de  l’époux.  Cette  raison  n'csl 
pas  la  seule  ; il  est  probable  que  l'homme , par  son 
genredevie,  acquiert  plus  d'expérience,  pliisd’apli* 
tilde  aux  aifaires,  plus  de  suite  dans  l'esprit.  A ces 
deux  égards  il  y a des  exceptions,  mais  il  s’agit  de 
faire  une  loi  générale. 

J’ai  dit,  sot//  fveours  à la  justice  ^ car  il  ne 
s’agit  pas  de  faire  de  l'homme  un  tyran,  et  de  ré- 
duire à l’ctat  passif  de  l'esclavage  le  sexe  (pii  par  sa 
faiblesse  et  sa  douceur  a le  j)lus  besoin  (le  la  pro- 
tection des  lois.  Les  intérêts  des  femmes  n’ont  été 
que  trop  sacrifiés.  \ Home,  les  lois  du  mariage 
n’étaient  que  le  code  de  la  force  et  le  partage  du  lion . 
— Mais  ceux  qui , par  quelque  notion  vague  de  jus- 
tice et  de  générosité,  veulent  donniT  aux  femmes 
une  égalité  absolue,  ne  font  que  leur  tendre  un 
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(lüngemix.  Lrs  iltsiK-nspr,  autant  i|u’on  le 
pourrait  par  1rs  lois»  tle  la  Dëmsiic  de  plaire  fleurs 
epoux»  ce  serait,  dans  le  sens  moral,  alfailiiir  leur 
empire  au  lieu  de  rauumenler.  l/homme,  assure 
desaprérogatire,  n’.i  pas  lesinipiirludesderamotir' 
propre»  et  en  jouit  iii^me  en  la  cédant.  Substituez 
à cette  relation  une  rivalité  de  pouvoirs»  rorgueil 
du  plus  fort»  continuellement  blessé,  en  ferait  un 
antagoniste  dangereux  pour  le  plus  faible  ; cl  regar- 
dant plus  à ce  qu'on  lui  6tc  qu*À  ce  (pj'on  lui  laisse» 
il  tournerait  tous  ses  etFurls  vers  le  rétablissement 
de  sa  prééminence. 

Seconde  condition.  « I/adrntnislralion  sera  à 
« riionmie  seul,  n Cesl  une  conséquence  natu- 
relle et  immédiate  de  son  empire.  D'ailleurs,  c'est 
onlinaireinent  par  son  travail  que  le  bien  s'ac- 
quiert. 

Troiaième  condition.  *»  Le  droit  de  jouissance 
« sera  commun  à tous  les  «leux.  » Cette  clause  est 
adini&e  ; 1"  )u>iir  le  bien  de  régalilé  j 2"  pour  donner 
aux  deux  parties  le  même  decré  d’intérêt  à la  pros- 
péi  ilé  «lomesliqiie  : mais  ce  «Iroil  est  nticessaireinent 
modiKé  parla  lui  loiidninentalc  qui  soumet  la  femme 
à la  puissance  du  mari. 

La  diversité  des  conditions  et  de  la  nature  des 
biens  exigera  beaucoup  de  délads  «le  la  part  du 
législateur.  Ce  n’est  pas  ici  le  lieu  de  les  don- 
ner. 

Quatrième  condition.  « La  femme  observera  la 
« mlélitc  conjugale.  » (Je  n’cxjioseraî  pas  Ici  les 
raisons  «jul  doiveut  faire  ranger  l'adultère  j>armi  les 
délits;  elles  seront  traitées  et  dévelop|)iVs  dans  le 
code  pénal.) 

('.tnquième  condition.  •«  L'homme  observera  de 
« même  la  fldoiilé  c«>njugale.  « ( Les  motifs  pour 
ériger  l'atlullère  «le  l'éimiix  en  délit,  ont  iM-au- 
coup  moins  «le  pouls;  mais  il  y a encore  «les  rai- 
sons assez  fortes  pour  élaldir  cette  condition  légale. 
Elles  seront  de  même  exposées  dans  le  rode 
l^ual.)  ^ 

SECTION  IV. 

A QUEL  AGE? 

A quel  dgc  sera-l-il  permis  «le  se  marier?  Il  ne 
doit  jamais  Fétre  avant  Tige  où  les  parties  contrac- 
tantes sont  censées  connaître  la  valeur  ik  cet  enga- 
gement, cl  l'on  doit  être  encore  plus  sévère,  .à  cet 
égard,  dans  les  pays  «ù  le  mariage  est  indissoluble. 
Que  de  précautions  ne  faudrait-il  pas  pour  prévenir 
un  engagement  léméraire  lorsque  le  repentir  serait 
inutile?  Le  droit  ne  peut  avoir  dans  ce  cas  d’époque 
antérieure  à celle  où  l’individu  entre  «lans  l’attint» 
nistraliou  «le  scs  biens.  Il  serait  absurde  qu’un 
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homme  pùl  disposer  «le  lui-ménie  pour  toujours  à 
un  ilge  où  il  ne  lui  est  pas  permis  d'aliéner  un  pré 
«le  la  valeur  «le  dix  écus. 

SECTION  V. 

A QUI  LU  CHOIX? 

De  «pii  dépendra  le  choix  «l’un  époux  ou  d'une 
épouse  ? (’.elte  question  présente  une  absurdité  ap- 
parent, sinon  réelle:  comme  si  un  tel  choix  pou- 
vait appoi  teiiir  à (|iirlque  autre  qu’à  la  partie  inté- 
ressée. 

la-s  lois  n'aiirarenl  jamais  üù  confier  ce  pouvoir 
aux  pires  : il  leur  manque  deux  choses  essentielles 
pour  le  bien  exercer;  les  connaissances  requises 
pour  un  tel  choix,  et  une  volonté  dirigée  au  vrai 
but.  I.a  m.^uière  «le  voir  et  «le  sentir  di‘s  pères  et 
des  enfants  n'(*sl  pas  la  même;  ils  n'ont  pas  le  même 
inicrèl.  L'amoiir  «*sl  le  mobile  de  (a  jeunesse;  les 
vietllanis  ne  s’cri  soucient  guère:  la  fortune,  en 
général , est  une  faible  considération  aiipri's  des 
enfants  ; elle  absorbe  tonies  les  antres  chez  les 
pères.  Ce  que  veut  le  fils,  c’est  «l'èlre  heureux  ; ce 
que  veut  le  jièrc , c'est  qu'il  le  paraisse.  Le  fils  peut 
vuiiloirsttcrifiertoiitaulrcinlérétàceiuide  l’amour; 
mais  le  père  veut  qu’il  sacrifie  cet  intérêt  à tout 
autre.  « 

Jlecrvoir  «lans  sa  famille  un  gendre  ou  une  bru 
qui  «léplall,  c’est  une  circonstance  fâdieuse  pour 
un  père;  mais  n’est  il  pas  bien  pins  cruel  pour  les 
j enfants  d’être  privés  «le  l’époux  ou  «le  l’épouse  qui 
ferait  leur  bonheur?  Compares  les  peines  «le  part 
et  «raulr«'  : y a-l-il  égalité?  Comparez  la  durée  pro- 
bable (le  la  carrière  «lu  |»cre  et  du  fils;  voyez  si  vous 
«levez  sacrifier  celle  qui  commence  à celle  qui  finit. 
— Voilà  pour  le  simple  droit  (i’efn|H>cher.  Que  se- 
rait-ce si,  sous  le  masque  d'im  père,  un  tyran  im- 
pitoyable {touvait  nbiistT  de  la  douceur  et  de  la 
timidité  «le  sa  fille  pour  la  forcer  d'unir  son  sort  à 
UD  époux  délesté  ? 

Les  liaisons  des  enfants  dépendent  beaucoup  des 
pères  et  «les  mères.  Cela  est  vrai  en  partie  pour  les 
fils,  et  entièrement  pour  les  filles.  Si  les  parents 
négligent  d'user  de  ce  droit,  s'ils  ne  s’appliquent 
pas  à diriger  les  focünalions  de  leur  fanùlle,  s'ils 
abandonnent  an  luisanl  le  choix  de  leurs  connais- 
saoces.àqni  doiveiil-ilsse  pnmdre  des  imprudences 
de  la  jeunesse?  Au  reste,  en  leur  ùtaiit  le  pouvoir 
«fé  gêner  et  «le  forcer,  il  ne  faut  pas  leur  «iU*r  celui 
(le  modér«T  et  «le  rclanler.  On  p«  iil  distinguer  deux 
é{)Oi|Ues  dans  l'àgc  nubile.  Pendant  la  premitTe,  le 
défaut  de  consentement  des  parents  suffirait  pour 
annuler  le  mariage.  Pendant  la  seconde,  ils  auraient 
encore  le  droit  de  retarder  de  quelques  mois  la  celé- 
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bration  du  contrat.  Ce  temps  leur  serait  donné  pour 
faire  valoir  leurs  conseils. 

Il  existe  une  coutume  bien  singulière  dans  un 
pays  de  l'Europe  renommé  par  la  sagesse  de  ses 
institutions.  I.e  consentement  des  pères  est  néces- 
saire aux  mineurs  , à moins  que  les  amants  ne  puis- 
sent faire  cent  lieues  avant  d’être  atteints.  Mais  s'ils 
ont  le  Iionheiir  d'arriver  dans  un  certain  village  « et 
de  faire  prononcer  à la  minute  une  Infnédiction 
nuptiale  par  le  premier  venu,  qui  ne  leur  fait 
aucune  question,  le  mariage  est  valiile,  cl  raiitorilé 
paternelle  est  déjouée.  Est-ce  pour  l’encourage- 
mcnl  des  aventuriers  qu'on  laisse  subsister  un  pri- 
vilège de  cette  nature?  Est-ce  un  désir  secret  d’affai- 
blir le  pouvoir  des  pères,  ou  de. favoriser  ce  qu’on 
appelle  ailleurs  des  mcsalitances? 

.SECTION  VI. 

COMBIEN  DE  CONTRACTANTS? 

Entre  combien  de  personnes  ce  contrat  doit-il 
subsister  à la  fois?  En  d'autres  termes,  doit-on 
tolérer  la  polygamie?  La  polygamie  est  simple  nu 
double.  La  sinijde  est  oti  }wltjgtjnie,  miiltiplfcilé 
d'épouses,  ou  polyavdrie ^ mulli{dieité  d’époux. 

La  polygynie  est-elle  utile  ou  miisilde?  Tout  ce 
qu'on  a jamais  pu  dire  en  sa  faveur  se  rapporte  à 
certains  cas  particuliers,  à certaines  circonstances 
passagères  I lorsqu'un  bommo,  par  les  maladies  de 
sa  femme  , serait  privé  des  douceurs  du  mariage, 
ou  lorsque,  par  sa  profession  , il  serait  obligé  de 
diviser  son  temps  entre  deux  demeures,  comme  un 
patron  de  vaisseau , etc. 

t^tu’un  tel  arrangement  fiit  quelquefois  conve- 
nable à l’homme,  cela  se  peut;  mais  il  ne  le  serait 
jamais  aux  femmes.  Eour  chaijuc  homme  favorisé, 
il  y aurait  toujours  deux  femmes  dont  les  intérêts 
seraient  sacrifiés. 

!•  I.’effet  d’une  telle  licence  serait  d’aggraver 
l'inégalité  des  conditions.  T.a  supériorité  de  richesses 
n'a  <lejà  (}ue  trop  d'asrendant , et  cetlf  inslitulioti 
lui  en  donnerait  davantage.  Tel  rtebe,  traitant  avec 
une  fille  sans  fortune , se  prévaudrait  ile  sa  position 
pour  se  ménager  le  droit  de  lui  donner  une  rivale. 
Cbarunc  de  tes  femmes  se  trouverait  réduite  à la 
moitié  d'un  époux,  tandis  qu'elle  aurait  pu  faire  le 
bonheur  de  tel  homme  qui,  en  consé4|iieuce  de  cet 
arrangement  inique,  est  privé  d'une  compagne. 

â”  (^luedeviendrait  la  paix  des  familles?  Les  jalou- 
sies des  épouses  rivales  se  propageraient  parmi 
leurs  cufanls.  Us  formeraient  deux  partis  opposés, 
deux  petites  armées,  ayant  chacune  à leur  tète  une 
protectrice  également  puissante,  au  moins  par  s<'S 
droits  ; quelle  scène  de  contentions  ! «piel  acharne- 


ment! quelle  animosité!  De  rufPüihlissement  des 
nœuds  featcrnels  résulterait  un  alfaitdissemenl  pa- 
reil dans  le  res|>ecl  filial.  Chaque  dis  verrait  dans 
son  père  le  protecteur  de  son  ennemi.  Tons  ses 
actes  de  Ixmlé  ou  de  sévérité,  iolerprélés  par  des 
préventions  opposées,  seraient  attribués  à des  sen- 
timents iiiju.sles  de  faveur  ou  de  haine.  T.'édtication 
de  la  jeunesse  serait  ruinée  au  inilieu  de  ces  pas- 
sions bostdes,  sous  un  système  de  faveur  ou  tl'np- 
pression  qui  corromprait  les  uns  par  la  rigueur  et 
les  autrt^  par  rindulgenee.  Dans  les  mœurs  orien- 
tales, la  polygamie  subsiste  avec  la  |>aix  ; mais 
l'esclav.-ige  prévient  la  discorde  : un  abus  en  |>allie 
lin  autre  ; tout  est  tranquille  sous  le  même  joug. 

Il  en  résulterait  pour  le  mari  un  accroissement 
d’aul(»rilé.  Miiel  empressement  à le  satisfaire!  Ouel 
plaisir  de  devancer  sa  rivale  d.ms  un  acte  qui  doit 
plaire  à l'époux!  Serait-ce  un  mal  ou  un  l>ien?Ceux 
qui.  par  une  basse  opinion  des  femmes,  s'imagineot 
qu'elles  ne  s.*iuraient  être  lmp  soumises,  doivent 
trouver  la  polygynie  admirable.  Ceux  qui  |>ensent 
que  l'ascendant  ilc  ce  sexe  est  favorable  à l'adou- 
cissement des  mœurs , qu’il  augmente  tous  les 
plaisirs  de  la  société,  que  rautorité  douce  et  }>er- 
siiasive  des  femmes  est  salutaire  dans  la  famille, 
doivent  trouver  celte  institution  très-mauvaise. 

Il  n'est  lias  besoin  de  ilisciiler  sérieusement  la 
polyamide  ni  la  polygamie  double.  Ou  aurait  mèm^ 
trop  dit  sur  le  premier  point , s'il  n'était  bon  de 
montrer  les  véritaldes  bases  sur  Icsituellcs  les  mœurs 
sont  assises. 

SECTION  VII. 

AVEC  QUCLIES  rORMALIVêS? 

Les  formalités  de  ce  contrat  doivent  se  rapporter 
à deux  objets  : 1"  Constater  le  fait  du  const  ntemenl 
libre  des  deux  parties  et  de  la  légilirnilé  de  leur 
union.  2**  Notifier  et  conslater  la  célébration  du 
mariage  pour  l'avenir.  H faut,  de  plus,  exposer  aux 
deux  |>ar(ies  contractantes  les  droits  qu’elles  vont 
acquérir,  et  les  obligations  ilonl  elles  vont  se 
charger  d'après  la  loi. 

La  plupart  îles  |>cuples  ont  mis  une  grande 
solennité  à cet  acte,  et  il  n'est  pas  douteux  que  des 
cérémonies  qui  fra|>pent  rimagination  ne  servent  à 
imprimer  dans  l'esprit  la  Force  et  la  dignité  du  con- 
trat. 

En  Écosse , la  loi , beaucoup  trop  facile , n'exige 
aucune  formalité.  Il  suffit,  pour  rendre  un  mariage 
valide,  d'une  déclHi-ation  réei|>roquc  de  l'bomme  et 
de  la  femme,  en  présence  d’mi  témoin.  Aussi  est  ce 
sur  la  frontière  d'Écosse , dans  un  village  nommé 
Gt'clna- Green  f que  les  mineurs  d’Angleterre,  im- 
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patients  du  joug,  vont  s'émanciper  par  un  hymen 
impromptu. 

En  instituant  ces  formes,  il  faut  éviter  deux  dan- 
gers : 1“  Celui  de  les  rendre  assez  emhaiTassanlcs 
pour  empêcher  un  mariage  lors(|ii'il  ne  manque  ni 
liherté  de  consentement,  ni  connaissance  de  cause. 
2"  Celui  de  donner  aux  personnes  qui  doivent  con- 
courir à ces  formalités  le  pouvoir  d'aluiser  de  ce 
droit,  et  de  sVn  servir  à qitdt|ue  mauvaise  fin. 

Dans  plusieurs  pays,  il  faut  s'ennuyer  longtemps 


dans  le  vcstihule  du  temple  avant  d'arriver  à l'au- 
tel. Sous  le  titre  de  fiâmes  ^ on  porte  les  chaînes 
lie  cet  engagement  sans  en  avoir  les  avantages. 
A quoi  sert  ce  hors-d'œuvre,  qu’à  multiplier  les 
emiiarras  et  à tendre  des  pièges?  Le  code  Frédéric 
est  bien  chargé,  à ccl  égard,  de  contraintes  inutiles. 
Le  droit  anglais,  au  contraire,  a embrassé,  pour 
cette  fois,  le  jiarli  de  la  simplicité  et  de  la  clarté. 
On  sait  à quoi  s'en  tenir.  On  est  marié  ou  on  ne 
Test  pas. 
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PREMIÈRE  PARTIE. 

DES  DELITS. 


liNTRODUCnON. 

L’objet  tle  ce  livre  e§l  faire  connaUre  les  UéliU, 
<le  les  classrr^  et  île  tlêcrire  les  circonsUnccs  i|ui  les 
aggravent  ou  les  altéiiueiit.  Cesl  lelraitê  tie$  ma* 
lai)ies<|ui  doit  précêile^  celui  «les  rert^les, 

La  nometii  l.iliire  vulgaire  des  «lélits  n’est  pas  seu 
lemcnt  inconi)tlête,  el^‘  cst^lrompeusc.  Il  fallait 
commencer  par  la  rêfurmer,  ou  la^oicr  la  science 
dans  l’obscurilc  où  on  i'a  trouvée  *. 

t 

CILVPÏTUE  PUEMIEU. 

U.lSJ?inCATlON  DES  DÉUT5. 

Qu  est-ce  <ju  üD  jjélll?  Le  sens  de  ce  mot  varie 
selon  le  sujet  <|iip  1^  traite.  S’agit-il  d’un  syslètiw 
de  lois  claiities,  délit  y c’est  tout  ce  que  le  législa- 
teur a prohibé,  soit  par  dj^omies,  soit  |>ar  de 
mauvaises  rai.son^  S^glCSi  d’une  recliiTche  de 
théorie  pour  découvrir  les  meilleures  lois  possibles 

• On  ne  ilonnc  ici  qu'une  idée  In’is-gt'oérale  de  lâ  divisiun 
dcf  dcliu.  Voyez  pim  loin , cî^mplèU  d*un  eorp*  de 
droit,  chjp.  ri^  r? 


scion  le  princijrtî  de  riilililc,  on  appelle  f/v'7/i  tout 
acte  que  l’on  croit  devoir  être  pruhiW  à raison  de 
quelque  mal  qu'tl  fait  ualtre  un  tend  à faire  naître. 
C’est  le  sens  unique  de  ce  mot  <lans  tout  le  cours 
de  cet  ouvrage, 

La  classilication  la  plus  générale  des  délits  doit 
#lin*r  lie  relie  drt  personnes  qui  peuvent  en  être 
l’objet.  Nous  les  diviserons  en  quatre  classes. 

I®  Délits  privés  : ce  sont  ceux  qui  nuisent  à tel 
ou  tels  individus  assignables  autres  que  le  délin- 
quant Ini-méme. 

5l®  Délits  réfleclifs  ou  contre  soi-méme  : ce  sont 
ceux  par  lesquels  le  délinquant  ne  nuit  <{u’à  lui 
seul;  ou  s'd  nuit  à d’autres,  ce  n'est  que  par  une 
conséquence  du  mal  qu'il  s’est  fait  à lui-même.^ 

S®  Délits  denü-}fuhlws  : ce  sont  ceux  qui  affec- 
tent une  portion  de  la  communaiilc , un  tlislrict, 
une  corporalion  particulière,  une  scclc  religieuse, 
une  compagnie  de  commerce;  enfin  , une  associa- 
tion d'indifidus  unis  par  quelque  intérêt  commun, 
iiMiia  foniianl  un  cercle  moins  éluuhi  que  celui  de 
l'Élat.  ^ 

Ce  n’esl^mais  un  mal  ]>réjK  ni  ni  un  mal  passe 
qui  constitue  un  de  ces  délits,.  Si  le  niai  eUil  pré- 
sent ou  passé,  les  individus  qui  le  souffrent  ou  l'ont 

diSignaMe , iodivulu  en  pariiculier  à l’exdir- 

sinn  4t  tout  autre;  c'eit  Tieirc,  Paul  ou  Otiillaume. 
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SUnUIVISIONS  ÜI£S  DÉLITS. 


soiifftTl  seraient  asstgnaliles  ; ce  serait  tlès  lors  un 
iléiit  (le  la  première  classe,  un  ilélit  privé.  Dans  les 
délits  demi'piihlics,  il  s'agit  iFiin  mal  fiilur^irun 
danger  qui  concerne  des  indi\idus  non  assignables. 

4*  Di'iHx  publics  : ce  sont  ceux  qui  produisent 
quelque  danger  commun  à tous  les  membres  de 
l’État,  soit  à un  nombre  indélini  d'individus  non 
assignables;  qiioiqu'il  ne  paraisse  p.is  que  tel  en 
particulier  suit  plus  exposé  à en  souffrir  que  tout 
autre  L 


CIIAPITUE  II. 

Kt'BDIVISIONS  bCS  ÜÉLITS. 


SotiitiTitioQ  dci  délits  privés. 

Comme  lebonheurdc  l'indiTuIu  découle  de  quatre 
sources,  les  délits  qui  peuvent  l'attaquer  peuvent 
SC  ranger  sous  quatre  subdivisions. 

1.  Déliis  contre  la  personne. 

2.  Délits  contre  la  propriété. 

3.  Délits  contre  la  réputation. 

4.  Délits  contre  la  comlilion,  contre  l’état  donies- 
ti<iuc  ou  civil,  l'étal  de  père  ou  d'enfant,  de  mari  et 
de  femme , de  maître  cl  de  serviteur,  de  citoyen  cl 
de  magistral,  etc. 

Les  déliis  qui  nuisent  sous  plus  d’un  rapjiort 
peuvent  être  désignés  par  des  phrases  composcflS  : 
Délits  contre  la  personne  et  la  propn'éltl.  Délits 
contre  la  personne  et  la  réputation , etc. 

Siitklivision  des  déliis  réflcclifs  ou  contre  soi>iuéiTie. 

J.es  déliis  contre  soi-même  sont,  à proprement 
parler,  des  vices  et  des  imprudences.  Il  est  iiliie  de 
les  classer,  non  pour  les  soumettre  à la  sévérité  du 
législateur,  mais  pliildl  jiour  lui  rappeler  par  un 
seul  mol  que  tel  ou  tel  acte  est  moins  de  sa  sphère. 

La  siilHiivision  de  ces  délifit  est  exactement  la 
même  que  celle  des  délits  de  (a  première  classer; 
autant  de  points  où  nous  suiuiues  vulnérables  par 
la  main  d’autrui,  nous  le  sommes  aussi  |>arla  nôtre. 
Nous  pouvons  nous  nuire  dans  notre  j»ersoime, 
notre  propriété,  notre  réputation  , notre  état  civil 
cl  domestique. 

1 Xfoins  il  y a d'imliviiio»  dans  un  «lislricl  ou  une  cor- 
|)oraiiun , plus  il  etl  prolublo  quo  k»  partie»  lc»dci  aaronl 
aisicnables,  en  sorte  <|u'U  est  quolqiicrot»  dilficilt  dO déter- 
miner si  tel  «lélit  etl  pmé  ou  deml-fHiblic.— Plus  c«  dltlricl 
ou  celte  corporalioo  sont  considérables,  {dus  le  délit  qui 


Subdivision  des  délits  demi-publics. 

La  plupart  de  ces  délits  consistent  dans  la  viola> 
lion  des  lois  qui  ont  pour  objet  de  précatiliuimer  les 
habitants  d’un  district  contre  les  (liverses  calamités 
physiques  niixqiielb'S  ils  pourraient  être  exposés. 
Tels  sont  les  règlements  pour  arrêter  des  maladies 
contagieuses,  pour  préserver  des  digues  et  des 
chaussées,  pour  sc  garantir  des  ravages  d’animaux 
nuisibles , pour  prévenir  des  disettes.  Les  déliis  qui 
tendent  à produire  ipielqiie  calamité  de  ce  genre 
forment  une  jireniièrc  espèce  de  déliis  demi -publics. 

Ceux  de  ces  délits  qui  peuvent  se  consommer 
sans  l’intervenllon  d'un  fléau  naturel,  comme  des 
menacer  contre  une  certaine  classe  de  personnes  , 
des  calomnies,  des  libelles  qui  attenliml  à riionm  iir 
d’un  corps,  des  insultes  à quelque  objet  de  religion, 
un  vol  fait  à une  société,  la  destruction  des  orne- 
ments d’une  ville,  forment  la  seconde  espèce  des 
délits  demi-publics.  Les  premiers  sont  fondés  sur 
quelque  calamité:  les  seconds  sont  dcpw/’c  malice. 

Sulnlivision  des  délits  publics. 

On  peut  ranger  les  délits  publics  sous  neuf  divi- 
sions. 

1.  Délits  contre  la  sûreté  extérieure.  Ce  sont 
ceux  qui  ont  unt?  Umdancc  à ex|>05(‘r  la  nation  aux 
attaques  d’un  ennemi  étrange  r,  comme  tout  acte 
(fui  provoque  ou  encourage  une  invasion  du  terri- 
toire. 

2 et  3.  Délits  contre  la  Justice  et  la  police.  Il 
est  difficile  de  tracer  la  ligne  ({ui  sépare  ces  deux 
branches  d'administration,  beiirs  fonctions  ont  le 
même  objet,  celui  de  maintenir  la  paix  intérieure 
de  l'État.  La  jtislicp  se  rapporte  particulièrement  ù 
des  crimes  déjà  commis , sa  {uiissance  ne  se  déploie 
qu'^yjréjt  In  découverte  de  ([uclipie  *010  contraire 
à la  sûreté  des  citoyens.  La  {lolice  s'appliipieà  pré- 
venir soit  les  crimes,  soit  les  cabiniilés  : ses  exiM*> 
dients  sont  des  précautions  et  non  des  peines  ; elle 
va  au-fterant  du  mal  : (die  doit  prévbir  les  maux 
et  pourvoir  aux  Ivesoins. 

Les  délits  contre  la  justice  et  l.i  police  sont  ceux 
qui  ont  umt  tentfancc  à contrarier  ou  égarer  les 
opérations  de  ces  deux  magistratures. 

4.  Délits  contre  lu  force  publique.  Ce  sont  ceux 
qiii  ont  une  tendance  a ruulrarier  nu  égarer  les 
opérations  de  la  force  militaire  destinée  à protéger 
l'Étal  suit  contre  ses  ennemis  extérieurs,  suit  contre 

Ie<  atfecle  e»l  |)rès  rtu  coïncider  avec  Ie«  diMlti  imblic».  Ces 
tix>ia  clauses  Koul,  par  coni*éi|uen(,  sujettesi  sc  confumirc 
{>lutoii  in(»ios  l'imc  avec  l'aiilrc.  Mai»  ect  inconvénient  est 
inévitable  dam  lo(rtc»  le»  diri»uny  idéale»  qii’oD  csl  obUftf 
de  faire  pour  la  méthode  et  la  clarté  du  disconri. 
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lies  adversaires  intérieurs  que  le  gouvernement  ne 
{leiit  soumettre  qu’avec  iiiir  force  armée. 

Xî.  Délits  contre  le  trésor  public.  Ce  soûl  ceux  <jui 
tendent  à diminuer  le  revenu, à contrarier  ou  égarer 
l'emploi  des  fonds  destinés  au  service  de  l'État. 

G.  Délits  contre  la  population.  Ce  sont  ceux  qui 
tendent  à diminuer  le  nombre  des  membres  de  la 
communauté. 

7.  Délits  contre  la  7'ichcsse  nationale.  Ce  sont 
ceux  qui  tendent  ù diminuer  la  quantité  ou  la  valeur 
des  choses  qui  compost  nl  les  propriétés  indivi» 
duelles  des  membres  de  la  communauté. 

8.  Délits  contre  la  souveraineté.  Il  est  d'autant 
plus  diflicîlc  d'en  donner  une  idée  neltCf  qu'il  est 
biea  des  Étals  où  il  serait  presque  impossible  de 
résoudre  celte  question  de  fait:  Oft  réside  le  suprême 
pouvoir?  Voici  l'exidiration  la  plus  simple.  On 
donjjc  pour  rordiiiaire  le  nom  collectif  ileÿrmrer- 
nement  à l’assemblage  total  îles  personnes  char- 
gées des  diverses  fonctions  politiiptes.  Il  y a com- 
munément dans  les  États  une  personne  ou  un 
corps  de  personnes  f qui  assigne  et  distribue  aux 
menitires  du  gouvernement  leurs  départements, 
leurs  fonctions  et  leurs  prérogatives  ; ({iil  a autorité 
sur  eux  et  sur  le  tout.  La  personne  ou  le  corps  qui 
exerce  ce  pouvoir  suprême  est  ce  qu’on  ap|»elle  le 
souperain.  I.es  délits  contre  la  souveraineté  sont 
ceux  qui  tendent  à contrarier  ou  à égarer  les  opé- 
rations du  souverain,  ce  qu'on  ne  peut  faire  sans 
contrarier  ou  égarer  les  o|>éralions  des  dilTéreutcs 
parties  du  gouvernement. 

9.  Detits  contre  la  religion.  Les  gouvernements 
ne  peuvent  avoir  ni  une  connaissance  universelle 
de  ce  qui  se  passe  (dans  le  secret),  ni  nne  puissance 
inévitable  qui  ne  laisse  aux  coupables  aucun  moyen 
d'échapper.  Pour  suppléer  à ces  imperfections  du 
pouvoir  humain,  on  n cru  nécessaire  dinciilqiier  la 
croyance  d'un  pouvoir  surnaturel  (je  parle  Id  pour 
tous  les  systèmes).  On  allrihue  à ce  pouvoir  supérieur 
la  ilisposilion  de  maintenir  les  lois  de  la  société,  de 
punir  et  de  récompenser, dansun  temps  quelconque, 
les  actions  que  les  huimnes  n'auront  pu  ni  récom- 
penser ni  punir.  On  représente  la  religion  comme 
un  pei'sonnage  allégorique,  charge  de  conserver  et 
de  fortifier  [larrni  les  hommes  celle  crainte  du  Juge 
siqirême.  Ainsi  diminuer  ou  pervertir  rinfluence  de 
la  relif.ion,  c'est  diminuer  ou  pervertir  dans  la 
même  proportion  les  services  que  l’Étal  en  relire 
pour  réprimer  le  crime  ou  encourager  la  vertu.  Ce 
qui  leml  à conlraiier  ou  égarer  les  opérations  de 
celle  puissance,  c’csl  délit  cuolre  la  religion  *. 

* Il  l’agit  Ici  de  Putililé  de  la  reügioo  tous  le  point  de 
vue  polili<|iie , et  Dultemcol  itc  aa  vérité. 

ÙQ  doit  dira  déüit  eontrê  la  religion , l’enlilé  ahilraile, 
el  non  YMdfUU  contre  Dieu, V^\tc  existant.  Cvr  comment 


CII.MMTUE  III. 

nr.  QUV.i.Qi  t;s  autres  imvisiuxs. 


Les  divisions  dont  nous  allons  parler  vont  toutes 
aboutir  à la  division  fondamentale  ; mais  on  les  em- 
ploiera  tjuehniefois  pour  abréger,  et  pour  marquer 
quelque  circonstance  particulière  dans  la  nature  des 
délits. 

1 . Délit  complexe,  par  opposition  à délit  simple. 
Un  délit  qui  atlaqtie  en  même  temps  la  personne  et 
In  réputation , ou  la  rcputalion  et  la  propriété,  est 
un  délit  complexe.  Un  délit  piiMic  peut  renfermer 
un  délit  prive  : par  exemple  , un  parjure  qui  a pour 
effet  de  soustraire  un  coupalde  à la  peine , est  un 
délit  stm])le  contre  la  Justice:  un  parjure  qui  a pour 
effet  de  soustraire  le  coupable,  et  de  faire  tomber 
la  peine  sur  un  innocent,  renfernu*  un  délit  public 
et  un  délit  privé.  C'est  un  délit  complexe. 

2.  Délfù  principaux  et  accessoires.  I.e  délit 
principal  est  celui  qui  produit  lu  mal  en  question  : 
les  délits  accessoires  sont  des  actes  qui  ont  influé 
de  près  ou  de  loin.<|ui  ont  préparé  le  délit  principal. 
Üaiislecrincde  faux  en  fait  de  monnaie,  le  vrai  délit 
principal  est  l'acte  de  celui  qui  ladébitc  :car  c’est  de 
l.à  que  découle  iinmediatemcnl  la  période  celui  qui 
la  reçoit.  L’acte  de  celui  qui  a fabriqué  la  fausse  mon- 
naie nVsl.sousce  point  de  viie.que  le  délit  accessoire. 
^ 3.  Délits  positifs  et  négatifs,  1^;  délit  positif  est 
le  résullnl  d’un  acte  fait  dons  un  ceitain  but.  I.e 
délit  négatif  résulte  de  ce  qu’on  sVj»1  abstenu  tl'agir, 
de  ce  qu'on  n’a  pas  fait  ce  qu’on  était  tenu  de  faire. 

Eu  fait  de  diffamation , Horace  o bien  distingué 
CCS  deux  délits. 

. . . Abtcnlem  qui  rodit  rtmieum , f 

(iti  non  défendit , alto  cutpnnte...  hic  niger  est.  • 

Les  grands  délits , en  général , sont  du  genre  posi  • 
lif.  C’est  à la  classe  des  délits  publics  qu'appartien- 
nent les  délits  négatifs  1rs  plusgraves.  Il  ne  faut  que 
le  sommeil  du  pasteur  pour  faire  périr  le  trou|ieau. 

H y a bien  des  cas  où , dans  un  système  j)erfec- 
Ronné,  le  délit  négatif  peut  et  doit  se  mettre  à cûlé 
du  délit  positif.  Engager  un  homme  à passer,  un 
flambeau  à la  main,  dans  une  chambre  qu’on  sait 
tire  pleine  de  poudre  à canon  à ilecoiiverl,  et 
causer  ainsi  ta  mort , c’est  un  acte  |H>silif  d'Iiuuii- 
cide  : mais  que,  le  voyant  aller  de  lui-mèino,  oB  le 
laisse  faire  sans  raveriir  du  danger  que  l’on  counalt, 

mi  chétif  mortel  pourr.-iii-il  uffenser  l’Étre  impaulUe,  et 
affecter  ton  fionhenr?  Dans  <|net!e  ci.vtte  rangerait-oo  ce 
crime  imocinaire?  Serait-ce  uo  délit  contre  ta  personne,  ta 
propriété,  ta  répoljiioD  oa  ton  état? 
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c'est  un  délit  négatif  à ranger  sous  le  même  chef  *. 

4.  Dv/tU  de  tnal  imaginaire.  Ce  sont  «les  actes 
f|iit  ne  proiluisenl  pas  Je  mal  réel,  mais  «{ue  des 
préjugés,  des  erreurs  «radoiinislraHoii  et  des  prin* 
ripes  ascclii|iies  ont  fait  ranger  parmi  les  «lélils.  Ces 
délits  varient  selon  les  temps  et  les  lieux.  Ils  ont 
leur  origine  et  leur  fin,  ils  croissent  et  décroissent 
comme  les  opinions  qui  leur  serrent  de  hase.  T«*l 
était  à Home  le  délit  pour  lequel  on  enterrait  les 
virsiales  toutes  vives.  Tels  ont  été  l'hérésie  et  le 
sortilège,  qui  ont  fait  |)érir  dans  les  flammes  tant 
de  milliers  ü'innurenU. 

Pour  donner  une  idée  «le  ces  délits  de  mal  ima- 
giOiiire,  il  n'est  pas  nécessaire  d'en  épuiser  le 
catalogue  : Il  suffit  d'en  iniliquer  quelques  grou{>cs 
pnncipaiix.  Remarquez  que  c'est  nu  législateur  que 
l'on  s'adresse,  et  non  pas  ou  citoyen.  l.c  mal 
atlribué  à telle  ocllon  est  imaginaire  : danc  on 
/bnt  bien  de  ne  point  faire  de  lots  pour  l'inter’ 
dire.  Voilé  la  conclusion,  voilà  notre  conseil  ; et 
non  pas  : honc  on  fera  bien  de  la  commettre  en 
dépit  de  t'opinion  publique  et  des  lois, 

l>élUs  de  mal  imaginaire.  1*  Délits  contre  les  lois 
imposant  ou  «les  professions  de  croyance  en  ma- 
tière de  religion,  ou  des  pr8tn|ues  religieuses, 
i**  Délits  consistant  à faire  des  cuiivenli«»ns  inno- 
«rentes  que  les  lois  ont  proscrites  |>.ir  des  raisons 
fausses  : l'usure  en  peut  servir  d'eximiple.  5°  DtMils 
consistant  dans  l’émigration  d'artisans  et  autres 
citoyens  *.  4"  IViits  consistant  dans  la  riolalion  dos 
règlements  prohihiti^  dont  l'effet  est  de  gêner  une 
classe  de  citoyens  pour  en  fav«)riscriine  autre.  Telle 
est  la  défense,  en  Anglelerre,  <re&|>orter  les  laines  : 
pruliihition  «|ui  tend  à assurer  un  profit  aux  manu- 
fteturiers  aux  dépens  des  cultivateurs. 

Nous  verrons, «n  parlant  des  «hdils  de  liihriclté 
exemitls  de  fraude  et  de  violence , et  des  délits 
r^Hitre  soi-méme,  que,  considérés  |iar  ra]qiort  au 
public,  ils  se  rangent  sous  cc  même  clii'f. 


CHAPITRE  IV. 

t»C  MAL  DU  SECOXO  OKDRS. 


I/alarme  inspirée  par  les  divers  délits  est  sus- 

I n faut  loulefoii  ohterver  qnt  k diUil  nécaiif  n'ios|>ire 
paià  heaiiroiip  près  le  m^m<*  degré  d'aUrroe,  cl  (|ue,deplui, 
it  est  très-difficile  i prouver. 

V Le  mal  de  la  prohibition  est  très-sensible,  et  peut  se 
trouver  des  plot  graves.  Un  homme  est -il  incapable  de 
gagner  son  pain  dans  ion  pays  natal , une  défense  de  s'ev- 


ceptihle  «le  bien  des  degrés  depuis  l'inquiétude  jua- 
«{u'à  la  terreur. 

Mais  le  plus  ou  moins  d’alarme  ne  dépen«t*il  pas 
de  rimagiualton , «lu  tempérament,  de  l'âge,  Jti 
sexe,  de  la  position , «le  l'expérifmce  ? Peut-on  cal- 
culer d'avance  des  effets  qui  varient  selon  tant  de 
causes?  En  un  mot.  l’alarme  a l-eile  une  marche  assez 
régulière  pour  qu’on  puisse  en  mesurer  les  degrés  7 

(^iioiijuc  tout  ce  qui  est  soumis  à l'imagiostion, 
cette  faculté  si  mobile  et  si  fanlasr|ue  en  apparence, 
ne  puisse  pas  se  réduire  à une  précision  rigoureuse, 
ciqiendant  l'alarme  générale  prmluite  par  les  divers 
délits  suit  des  proportions  assez  constantes,  qu’il 
est  possible  de  déterminer.  L’alarme  est  plus  ou 
moins  grande,  selon  les  circonstances  que  nous 
allons  énumérer  *. 

1<*  La  grandeur  du  mal  du  premier  ordre. 

2^  La  bonne  ou  la  mauvaise  foi  du  délinquaiil 
dans  le  fait  en  question. 

5‘  La  position  qui  lui  a fourni  l'occasion  de  com- 
mcltrc  le  délit. 

4**  Le  motif  qui  l'a  fait  agir. 

5<*  Le  plus  ou  le  moins  «le  facilité  d’empêcher  tel 
ou  tel  délit. 

C**  Le  plus  ou  le  moins  de  facilité  de  le  cacher, 
et  de  se  soustraire  à la  |>eine. 

7”  Le  caractère  «|ue  te  «lélinquanl  a montre  par 
le  «iélit.  La  récidive  se  rapporte  à ce  chef. 

8“  La  condition  «le  l'inJividu  lésé,  en  vertu  de 
laquelle  ceux  «l’une  condilion  pareille  peuvent  ou 
ne  peuvent  |>as  ressentir  l’impression  «le  la  crainte. 

Cesl  dans  l'examen  «le  ces  circonstances  «|u’on 
trouve  la  solution  «les  problèmes  les  plus  intéres- 
sants (le  la  juris]irudcDce  pénale. 


CHAPITRE  V. 

DU  MAL  DU  PaLMlCa  oaDnL. 


On  peut  évaluer  le  mal  dit  premier  ordre  résul- 
tant d'un  délit,  d'après  les  règles  suivantes  : 

1.  Le  mal  d'iiii  délit  complexe  sera  plus  grand 
«pic  ctdiii  de  chacun  des  délits  simples  daos  les- 
ipiels  il  peut  SC  rcsüUilrc.  (Voy.  Délits  complexes, 
cb.  ni.) 

patrier  e«i  un  arrêt  «le  mort.  Plut  oo  eiamine  le  mal  du 
«lèllt , plut  on  en  «eut  la  nullité  ; car  oti  eil  rindivutu  sur 
lei|uel  il  tombe  jamai*  en  forme  de  louffrance? 

’ Ce  qu'il  y a de  commun  entre  loutei  ces  circonstances, 
excepté  la  première  et  la  dernière,  c'est  de  rendre  plus 
probable  la  réitération  du  délit. 
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Lu  parjure  dool  Teffel  serait  de  faire  punir  un 
innocent  produirait  plus  de  mal  qu’un  parjure  qui 
ferait  absoudre  un  accusé  coupable  du  même  délit. 
Dans  le  premier  cas,  c’est  un  délit  privé  combiné 
avec  le  délit  puldic.  Dans  le  second  cas,  c'est  le 
délit  public  tout  seul. 

2.  Le  mal  d'un  délit  demi-public  ou  public,  qui 
se  propage,  sera  plus  grand  que  celui  d'un  délit 
privé  tle  même  dénomination.  — > Il  y a plus  de  mal 
à porter  la  peste  dans  tout  un  continent  que  dans 
telle  petite  lie  peu  habitée  et  peu  fréquentée.  — 
CVst  cette  tendance  à se  propager  qui  fait  Ténor- 
mité  particulière  de  Tincendie  et  de  l'inondation. 

3.  Le  mal  d'un  délit  demi-public,  ou  public,  qui, 
au  lieu  de  se  multiplier , ne  fait  que  se  répartir, 
sera  moins  grand  que  celui  d'un  délit  prive  de 
même  dénomination.  — Ainsi,  que  le  trésor  d'une 
province  soit  volé,  le  mal  du  premier  ordre  sera 
moins  grand  que  celui  d'un  larcin  égal  fait  à un 
individu.  En  voici  la  preuve.  Vciil-on  faire  cesser 
le  mal  que  le  particulier  lésé  a souffert,  il  n'y  a qiTà 
lui  accorder,  aux  frais  du  public,  un  tlédommage- 
ment  équivalent  à,  sa  perte  ; mais  voilà  les  choses 
ramenées  au  niêmé  point  que  si  le  vol , au  lieu 
d'être  fait  à Tierre  ou  à Paul , avait  été  fait  au 
public  en  droiture  L 

Les  délits  contre  U propriété  sont  les  seuls  siis- 
ceptil)Ies  de  cette  répartition  : or  le  mal  qui  en 
résulte  est  d’autant  moindre  qu’il  sc  distribue  sur 
un  plus  grand  nombre,  et  sur  des  individus  plus 
riches. 

4.  Le  mal  tnlal  d'un  délit  est  plus  grand  s'il  en 
résulte  un  mal  conséiiiicnliel  jmrlant  sur  le  même 
intlividu. — Si,  [Kir  les  suites  d'un  emprisonnement 
ou  d'une  blessure,  vous  avez  manque  une  place, 
un  mariage,  une  affaire  lucrative,  il  est  clair  que  ces 
|>ertes  sont  une  addition  a la  masse  du  mal  primitif. 

3.  Le  mal  total  d’un  délit  est  plus  grand  s'il  en 
résulte  un  mal  dérivatif  portant  sur  autrui.  — Si, 
par  les  suites  d'un  tort  qu’on  vous  a fait,  votre 
femme  ou  vos  enfants  viennent  à manquer  du  néces- 
saire , voilà  line  autre  addition  iiiconteslaUle  à la 
masse  du  mal  primitif. 

Outre  ces  règles,  qui  servent  dans  tous  les  cas 
à évaluer  le  mal  du  premier  ordre,  il  faut  tenir 
compte  des  aggravations,  c'esl-à'dirc  des  circon- 
stances particulières  qui  augmentent  ce  mai.  On  en 
verra  une  table  complète.  Voici  les  principales. 

Le  mal  du  délit  augmenté  par  une  portion  extraor- 
dinaire de  douleur  physique  tpii  n'est  pas  de  Pes- 
scucc  du  délit.  Surcroît  de  tlouleur  physique. 

Le  mal  du  délit  augmente  par  une  circonstance 

* Qtioinue.dani  cecat,  le  mal  du  premier  ordre  soit  moius 
graod,  U Q’ea  est  pas  de  même  du  mai  du  second  ordre. 
Mais  cette  observation  (ronvera  bientél  sa  place. 


(|iii  au  mal  fsscniiel  ajoute  Tuccessoire  de  la  ter- 
reur. Surcroît  de  terreur. 

Le  mat  du  délit  augmenté  par  quelque  circon- 
stance extraordinaire  d'ignominie.  Surcroît  d'op 
probre. 

Le  mal  du  délit  augmenté  par  la  nature  irrépa- 
rable ilu  dommage.  Dommage  irrt^jmrable. 

Le  mal  du  délit  augmenté  par  une  circonstance 
mi  indique , de  la  part  de  lifuli>idu  lésé,  un  degré 
de  sensibilité  extraordinaire.  FCC. 

Ces  règles  sont  f'ibsolitmeiil  nécessaires.  Il  faut 
savoir  évaluer  le  mal  du  premier  ordre  , parce  que, 
en  raison  de  sa  valeur  apparente  un  réelle , l'alarme 
sera  plus  ou  moins  grande.  Le  mal  du  second  ordre 
n'est  «pic  le  reflet  du  mal  du  premier  ordre  i[ui  se 
peint  dans  l'imagination  de  chacun.  Vais  il  y a 
d'autres  circouslanccs  qtii  modifient  Talarine. 


CHAPITRE  YI. 

DE  LA  MAUVAISE  KOI. 


Qu'un  homme  ait  commis  un  délit  le  sachant  et 
le  voulant,  uu  tans  le  savoir  ou  le  voiiluir,  le  mai 
immédiat  est  bien  le  même,  mais  l'alarme  «lui  en 
résulte  est  bien  différente.  Celui  «pii  a fait  le  mal 
avec  intention  cl  connaissance ^ se  peint  à l'esprit 
comme  ini  homme  méchant  et  dangereux.  Celui  <|ui 
Ta  fait  sans  intention  uu  sans  connaissance  ne  se 
présente  comme  un  homme  à rraimire  «pi'à  raison 
de  son  inadvertance  ou  de  son  ignorance. 

Celle  sécurité  publique , après  un  délit  exempt 
de  mauvaise  foi , n’a  rien  «Tclonoant.  Observez 
tontes  les  circonstances  de  Tacte.  Le  délinquant 
n’a  pas  cru  agir  en  opposition  avec  la  loi.  S’il  a fait 
un  délit,  c'est  qu'il  n'avait  point  de  motif  pour  s'en 
abstenir.  Ce  délit  résullc-l-il  d'un  cuiic«mrs  infor- 
tuné de  circonstances , c*e$l  un  f^il  isolé  et  fortuit, 
qui  iTojtère  point  pour  en  pro«linrc  un  semblable. 
Mais  le  crime  d'un  délin«pianl  de  mauvaise  foi  est 
une  cause  {HTOianenle  de  mal.  On  voit  dans  ce  qu’il 
a fait  ce  «pTil  peut  et  veut  faire  encore.  Sa  conduite 
passée  est  un  pronostic  «le  sa  conduite  future.  D'ail 
leurs  Tiitée  d'un  méchant  nous  attriste  et  nous  ef- 
fraye. Elle  nous  rappelle  aussitôt  toute  celte  classe 
dangereuse  et  malfaisante  «pii  nous  environne  de 
pièges  et  trame  ses  conspirations  en  silence. 

Le  pcujde , guiilé  par  un  instinct  juste , dit 
presque  toujours  d’un  délinquant  «le  bonne  fui . 
qu’il  est  plus  à plaindre  qu'à  blâmer.  C’est  qu’en 
effet  un  bomme  d'une  sensibilité  même  commune 
ne  peut  qu'eprouver  les  regrets  les  plus  vifs  sur  les 
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mniix  (lonl  il  csl  la  cause  iiinorciile.  Il  lui  füiulrait 
(les  consolalioris  pliildl  que  des  peines.  Non-seule- 
luciit  il  nVsl  )>a$  plus  à craindre  qu’un  autre,  il 
Test  encore  moins , car  ses  regrets  sur  le  passt*  vous 
répondent  d’une  prérnulion  plus  qu'ordinaire  sur 
ravonir. 

D'ailleurs , un  délit  exempt  de  miuraise  foi  offre 
une  espérance  d’iiuleinuitc.  SI  riudivtdii  sciait  cru 
expose  à encourir  une  petue,  il  aurait  pris  des  pré- 
cautions pour  se  dérolxr  à la  lui;  mais,  dans  sou 
innocence,  il  reste  à découvert , et  ne  songe  i>oint 
à SC  refuser  aux  réjiaralioiis  léjpiics. 

Voilà  pour  le  principe  général.  Dans  l’apidira- 
lion,  c’est  un  sujet  d'une  difficulté  considérable. 
Pour  bien  connallre  tout  ce  qui  constitue  les  carac- 
tères de  la  mamaise  foi,  il  faut  examiner  tous  les 
iliHérents  états  où  l'âiuc  peut  être  nu  moment  de 
raclion,  soit  par  rapport  ù l'intention,  soit  par  rap- 
port à la  connaissance.  Que  de  modifications  pos- 
sibles  dans  renlendemeiit  et  In  volonté! 

Un  arclu  r lance  une  fUdic  sur  laqin  llc  il  avait 
écrit:  Casit  gaucfie  de  Philippe.  La  flèche  atteint 

l'œlt  gauche.  Voilà  une  intention  exactement  cor- 
res(»ondanle  au  fait. 

Un  mari  jaloux  surprend  son  rival,  et,  pour 
perpétuer  sa  vengeance,  il  le  mutile  ; et  ropératioii 
devient  mortelle.  Dans  ce  cas,  l’intention , par  rap- 
port au  meurtre , n’etait  pas  plénière. 

Un  chasseur  voit  un  cerf  et  un  homme  tout 
auprès.  Il  juge  bien  qu’il  ne  |>cut  pas  tirer  au  cerf 
sans im'tlre rhomiiu'  eu  danger.  Cependant  il  lire, 
et  cVst  riiomme  <pii  est  tué.  Dansée  cas,  le  meurtre 
est  volontaire , mais  rinieiilion  de  tuer  n'etail  qu'in- 
directe. 

Quant  à renlemlcnient , il  peut  être  dans  trois 
étals,  par  rapport  aux  diverses  circonstances  d’un 
fait.  — Contutissance.  Ignorance.  — Fausse 
opinion.  — Vous  avez  su  que  ce  breuvage  était  un 
poison  ; vous  avez  pu  l'ignorer  ; voûs  avez  pu  croire 
qu'il  ne  ferait  qu’un  mal  léger,  ou  que,  dans  cer- 
tains cas,  c'était  un  remède. 

Tels  sont  les  préliminaires  pour  parvenir  à carac- 
tériser la  n:uuvaise  foi.  Nous  ne  tenterons  pas  id 
d’entrer  plus  avant  dans  ce  sujet  épineux. 

CH.VPITnE  VIL 

rosmoN  DU  déuxqixnt  : cuujcext  c.lle  imue  suii 
l'alaiimc. 

U y a des  délits  que  tout  le  monde  peut  corn- 
mettre:  il  y en  a d’autres  qui  dépendent  d'une  jmsi- 


lion  particulière,  c'est-à-dire,  c'est  celte  position 
particulière  qui  fournil  au  délinquant  l’occasioQ  du 
délit. 

Quel  est  l’effet  de  celte  circonstance  sur  l'alaroïc  ? 
File  tend  communément  à la  diminuer  en  rétrécis- 
sant sa  sphère. 

Un  larcin  produit  une  alarme  générale  : un  acte 
de  |>éculal , commis  par  un  tuteur  contre  son  pupille, 
n'en  produit  pres(|uc  point. 

Quelque  alarroequ'inspire  une  extorsion  faite  par 
un  officier  de  police,  une  contribution  levée  sur 
un  grand  chemin  par  des  brigands  en  inspire  inflin- 
ment  plus.  Pourquoi?  C’est  qu’on  sent  bien  que  le 
concussionnaire  en  place  le  plus  déterminé  aquelquc 
frein  et  quelque  retenue.  II  lui  faut  des  occasions  , 
des  prétextes  pour  abuser  de  son  pouvoir;  tandis 
que  les  voleurs  de  grand  chemin  menacent  tout  le 
inonde , à toute  heure , cl  oc  sont  {>oint  arrêtés  par 
l’opinion  publique. 

Celle  circonstance  influe  de  la  même  manière  sur 
d'autres  classes  de  délits,  tels  que  la  séduction, 
radnilcre.  Ou  ne  peut  pas  séduire  la  {première 
femme  que  l’on  rencontre,  comme  on  peut  la  voler^ 
Une  telle  entreprise  exige  une  connaissance  suivie , 
lia  certain  assortiment  de  rang  et  de  fortune;  en 
un  mot,  l'avantage  d'une  position  |)arliculière. 

De  deux  homicides , l'un  commis  pour  recueillir 
une  succession,  l'autre  à propos  de  brigandage, 
le  premiiT  manih’Sle  un  caractère  pins  atroce,  et 
le  second  excite  cependant  plus  d’alarme.  L’homme 
qui  se  croit  sùr  de  scs  héritiers  n'éprouve  point 
d’alarme  sensible  par  le  premier  événcincnl;  mais 
«juclle  sûreté  peut-il  y avoir  contre  des  brigands  ? 
Ajoutez  cpie  le  scélérat  qui  tue  pour  hériter,  ne  se 
transformora  pas  en  assassin  de  grand  chemin  : il 
risquera  bien  pour  une  succession  ce  qu’il  ne  Ton- 
drait pas  hasarder  pour  quelques  écus. 

Voilà  une  observation  qui  s’étend  à tous  les  délits 
impliquant  violation  de  dtqxH,  abus  de  conflance 
eide  pouvoir  public  ou  privé,  ils  causent  d’autant 
moins  d’alarme , que  la  position  du  dclinqiianl  est 
plus  |tarliculière , qu'il  y a un  plus  petit  nombre 
d'individus  dans  une  position  semblable,  cl  qu’amsi 
la  spbi'  re  de  ce  délit  est  plus  rétrécie. 

Exception  importante.  I.cdéli(|uant  est  H revêtu 
(le  grands  pouvoirs?  Peut-il  envelopper  dans  la 
sphère  de  son  action  un  grand  nombre  de  per- 
sonnes? Sa  position , quoique  particularisée,  agran- 
dit rcnccinte  de  Talarine  au  lieu  de  la  rétrécir. 
Qu’un  juge  se  propose  de  piller,  de  tuer,  de  tyran- 
niser; qu'un  officier  militaire  ail  |>our  objet  de  voler, 
de  vexer,  de  verser  du  sang , l'alarme  qu’ils  excite- 
ront , proportionnée  à rétendue  de  leurs  pouvoirs , 
pourra  surpasser  celle  des  plus  atroces  brigan- 
dages. 
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Dans  ces  bilualions  élevées,  il  n*e$t  pas  besoin 
iTun  crime , une  simple  faute  exempte  de  maii* 
Taise  foi  peut  causer  une  vive  alarme.  Un  innocent 
es(*il  eOTO)é  à la  mort  par  un  intègre,  mais 
ignorjint;  dès  que  la  faute  est  connue , la  eonRanre 
publique  est  blesst^,  la  secousse  se  fait  sentir,  et 
Tinqiiiêtiule  peut  parvenir  à un  haut  degré. 

Ucureusemeot  ce  genre  d’alarme  peut  s’arrêter 
tout  d’un  coup  par  le  déplacement  du  sujet  inéh- 
pabte. 


CIIAPlTnE  VIII. 

nr  i.'ivFLiir\câ  i»iis  motifs  sir  lv  (.rimutr  i*r. 
l'vLvRiie. 


Si  le  délit  en  question  procède  d*un  motif  parti- 
culier, rare,  renfermé  dans  une  classe  peu  nom- 
breuse, l’alarme  aura  peu  d’étendiie^'il  procède 
d’un  motif  commun , fréquent  et  piiil^t . l'alarme 
aura  beaucoup  d'éteotltie,  parce  que  i>caucoiipTlé 
personnes  se  sentiront  exposées. 

Comparez  ce  qui  résulte  a cet  égard  d’un  assas- 
sinat commis  pour  vol,  et  d’un  antre  comnrtspar 
vengeance.  Dans  le  premier  cas,  l^daiiger  se  t»re- 
seiile  comme  unîTê^el  : dans  le  second,  il  s’agit 
d’un  crime  (pi’oo  n’a  pas  à redouter,  à moins  d'avoir 
un  ennemi  dont  la  haine  soit  {uirvenue  à un  point 
d’atrocité  bien  rare. 

Un  délit  produit  par  une  inimitié  de  parti  causera 
plus  d’alarme  que  le  même  délit  produit  pur  une 
inimitié  parlicidière. 

II  a existé  en  Dam  mark  et  dans  une  parlk  de 
rAlIemagne,  vers  le  mdicu  du  siècle  pusse^ine 
secte  religieuse  dont  les  principes  étaient  plus 
effrayants  que  1rs  noires  passions.  Selon  ces  fana- 
tiques , le  moyen  le  plus  sûr  de  gagner  le  ciel  n’élait 
pas  la  bonté  des  SéDoiis  morales ,'  mais  l«  repentir  : 
et  l’efficacilé  de  ce  repentir  était  d’autant  j^is 
grande,  qu’il  aI>sorbait  davantage  toutes  les  facul- 
tés : ur,  plus  le  crime  qii’oo  aurait  commis  était 
atroce,  plus  on  était  sûrqii'il  donnerait  aux  remords 
cette  énergie  expiatoire.  C’est  avec  cette  logique 
qu'un  forcené  sortait  de  sa  maison  j>our  mériter  le 
salut  et  rfchafaiid>yen  assassinant  un  enfant  dans 
l'âge  de  llouocenttC  Si  celle  secte  avait  pu  se  main- 
tenir, c'en  était  fait  du  genre  humain'*. 

On  parle  vulgaiecinenl  des  motifs  comme  étant 
bons  ou  matéFais,  C’est  une  erreur.  Tout  motif, 

I Je  ne  sai«  oti  j'ai  lu  gu'en  Prtifie,  au  premier  exemple 
de  ce  fanatiime,  le  grand  tKdvüc  fil  enfermer  l'aMasiin 
liant  une  maiton  de  fout.  U pewa  que  lui  donner  la  mort 


en  «lernii'rc  analyse , est  la  jterspcctire  d’un  plaisir 
à se  ))ror.iin  r ou  d’une  peine  à éviter"  Or  le  même 
motif  qui  porte , en  certains  cas,  à faire  une  action 
réputée  bonne  ou  indifférente,  peut,  on  d'autres 
cas,  porter  â une  action  réputée  mauvaise.  Un  indi* 
genl  vole  un  pain , un  autre  individu  en  acheté  un , 
un  Iruisu-mg  travaille  pour  le  gagner;  — le  motif 
qui  tes  fait  agir  est  exa«  tcmeiit  le  même,  le  besoin 
pbys^ic  de  la  faitn.  Un  homme  pieux  fonde  un  » 
hûp^al  pour  les  pauvres,  un  autre  va  faire  le  |ièlc- 
l înage  de  la  un  autre  assas»inc  un  prince 

qu’il  croit  herélH|ue:  leur  motif  peut  être  exacte- 
ment le  même,  le  désir  de  le  concilier  la  faveur 
dÛWP  « « Ion  les  opinions  «hlferenlcs  qu'ils  s’en 
sont  formées.  Un  géomètre  vil  dans  une  retraite 
niislèiT , et  se  livre  aux  travaux  les  plus  profonds  ; 
lin  homme  du  monde  se  ruine,  et  ruine  une  mttl- 
liliiile  de  créanciers  par  un  faste  excessif;  un  prince 
enlrcjucnd  une  conquête  et  sacrifie  des  iiiiiliers 
«rholbiiics  à set  projets  ; un  guerrier  intrépide 
relève  le  courage  du  ]irupleahaUu,  et  Irioinphe  de  * 
rusur|KitfUr;  lotis |cs  hommes  pcnveiitétre  aumiét^ 
par  un  motif  exaèlenienl  semblable,  le  désir  de  la^ 
réputation",  etc.,  etc. 

On  pourrait  examiner  ainsi  tous  les  motifs,  et 
fou  verrait  "que  chacun  d'eux  peut  donner  nais- 
sance aux  actions  les  plus  louables  comme  aux  plus 
criminelle».  Il  ne  f.itil  doue  pas  regarder  les  motifs 
comme  excliisiveiuénl  l>ons  ou  mauvais. 

Cependant , eu  con^dèrant  tout  le  calali>{pie  des 
niolit» , c'esl-.îilire  tout  le  catalogne  des  plai.slrs  et 
di^  peines,  on'T>eul  Ics  classer  selon  la  tendance 
<|u’il»  paraissent  avoirà  iiniroii  à désunir  les  intérêts 
d'un  Indixidii  d'aveo  les  intérêts  de  scs  semhlablcs. 

Sur  cc  plan  on  pourrai  distinguer  les  motifs  en 
quatre  classes  : motif  purement  iorfatf  la  hicn- 
reillaiicc  : ^lotifs  ftcmi-sociaujr , Uamoiir  de  la 
réputation , Ic^ésir  de  l'amitié,  la  religion  ; motifs 
antisodauJ^  l'antipathie  et  toutes  scs  branchïl  : 
motifs  persiïïïïels,  les  plaisir»  des  sens,  l’amour 
du  pomoir,  l'intérêl  pécuniaire,  le  désir  de  sa 
propre  conservation. 

Les  motifs  personnels  sont  les  plus  éminemment 
utiles,  senll^lonl  l’action  ne  peut  jamais  être 
siis|>enduc , parce  que  la  nature  leur  a confié  la  con- 
servation des  Individus  : ce  sont  les  grandes  roues 
de  la  soeiété  ; mais  il  faut  «pie  leur  mouvement  soit 
réglé,  ralenti,  et  maintenu  dans  une  hooiie  direc- 
tion par  les  mobiles  des  deux  iiremièrcs  classes. 

Il  no  faut  pas  oublier  <|iie  les  motif»  antisociaux 
eiix-inêmcs , nécessaires  jusqu’à  un  certain  point 
pour  la  «léfcnse  de  l’individu , peuvent  produire  et 


P 


c'éiail  moius  le  punir  que  le  récom|>eo»er.  C'en  fui  asvez 
|)Our  .irrêler  le  <KHI. 
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produisent  soureiU  des  actions  utiles,  des  actions 
inètue  nécessaires  pour  l’existence  de  la  société  ; par 
exemple,  la  délation  et  la  poursuite  des  criminels. 

On  jioiirrait  faire  une  autre  classification  des 
motifs,  en  considérant  leur  Irndancc  la  plus  com- 
mune à produire  de  lions  ou  «le  mauvais  effets  : les 
motifs  sociaux  cl  tleml-sociaiix  seraicfU  ap}K‘lés 
motifs  tutclaires  y les  motifs  antisociaux  et  («er- 
sonnels  seraient  appelés  motifs  séducteurs  : ces 
dénominations  ne  doivent  pas  élrc  prises  »laos  un 
sens  rigoiirrnx,  mais  elles  ne  manqfieiil  pas  dejus- 
tesse  et  de  vérité,  car  dans  les  cas  où  il  y a un  conflit 
ile  motifs  qui  agissent  en  direction  opposée,  on 
troiiveia  que  les  motifs  sociaux  et  demi-sociaux 
combattent  le  plus  souvent  dans  le  sens  de  rmilité, 
tandis  que  les  motifs  antisociaux  et  personnels  sont 
ceux  qui  nous  poussent  dans  le  sens  contraire. 

Sans  entrer  ici  dans  une  discussion  plus  pro- 
fonde sur  U s motifs,  arrèlons  nousà  ce  «pii  importe 
an  législateur,  l’our  juger  une  action , il  faut  regar* 
der  d\il>ord  à ses  effets,  aUslraetion  faite  de  toute 
autre  chose.  Les  effets  étant  bien  constatés , on 
peut , en  certains  cas , remonter  au  motif,  en  obser- 
vant son  influence  sur  la  grandeur  de  l'alarme, 
sans  s'arrêter  à la  «pialité  lionne  ou  mauvaise  que 
son  nom  vulgaire*  semble  lui  aUiiluier.  Ainsi  le 
motif  le  }dus  approuvé  ne  saurait  transformer  une  | 
action  perntcteiise  en  action  utile  ou  indifférente; 
et  le  motif  le  pluêcondnmné  ne  saurait  transformer 
une  action  utile  en  action  mauvaise.  Tout  ce  qu’il 
peut  faire,  c’est  de  rehausser  ou  de  ral»aisser  plus 
ou  moins  sa  qualité  morale  : une  bonne  action  par 
un  motif  devient  meilleure;  une  m<iiiv.vise 

action  par  un  motif  séducteur  devient  pire.  Ap|>li- 
- quons  celte  théorie  à la  pratique,  ün  motif  de  la 
classe  «les  motifs  snlucleiirs  ne  pourra  pas  consti- 
tuer un  crime,  mais  il  pourra  former  un  moyen 
i\' aggravation.  Un  motif  de  la  classe  des  motifs  lu- 
lélaircs  n’aura  pas  l'effet  «le  disculper,  de  justifier, 
mais  ii  pourra  servir  à diminuer  le  l>esoin  de  la 
peine,  ou,  en  d'autres  termes,  former  un  moyen 
ù'cTténuation. 

Observons  ({u'on  ne  doit  s'arrêter  à la  considéra* 
lion  du  motif  que  dans  le  cas  où  il  est  manifeste  et 
pour  ainsi  dire  palpable.  Il  serait  souvent  bien  «lit- 
ficile  d'arriver  à la  connaissance  du  vrai  motif  ou 

1 Ce  que  j'ainicUe  nom  vulgaire  des  moDfi,  ce  «nnl  le» 
noms  qui  rmiwiricnt  avec  eux  une  idée  it’appmhaiion  nu 
(te  «lésapprohaiion  ; un  nom  neutre  en  celui  qui  exprime 
le  motif  sans  aucune  associaUon  de  lilSme  ou  de  loiianee  ; 
psr  exi  mide  . imèril  pécuniaire , — amour  du  pouvoir, 
— désir  de  l’amitié  ou  de  la  faveur  soH  de  D/eu,  soit  des 
hommes,  — eurlotUé , — amour  de  la  réputation,  — 
douleur  d’une  injure,—  désir  de  sa  con/cn'<z/ron.  Mais 
CCI  motifs  ont  des  noms  vulgaires, comme  avarice, cupidité. 


du  motif  dominant,  lorsqtic  l’action  a pu  être  ega- 
bment  produite  par  différents  motifs,  ou  que  plu- 
sieurs ont  |iu  coopérer  à sa  formation.  Il  faut  sc 
défier,  dans  celte  interprétation  douteuse,  de  la 
malignité  du  cœur  humain,  et  tie  la  disposition 
générale  à f.iire  briller  la  sagacité  de  l'esprit  aux 
dépens  de  la  bonté.  Nous  nous  trompons  même  de'"' 
bonne  foi  sur  les  mouvements  qui  nous  font  agir; 
et  rcliilivcmenl  à leurs  propres  motifs,  les  homme» 
sont  des  aveugles  volontaires  tout  prêts  à s'emporter 
contre  l'oculiste  qui  veut  lever  la  cataracte  de  l’Igno- 
rance cl  des  préjugés. 


CHAPITRE  IX. 

rvaiiTÉ  oc  Dirnci  LTf.  lénieÈciirB  i.xs  ^él.lTs.  nx- 

QllfeME  CIRCONSTANCE  QU  IXFLtE  SI  R i/aLABHE. 


I/espril  se  porte  d'alvord  à comparer  les  moyens 
d'allaiiue  et  les  moyens  de  défense,  et  selon  qu’on 
juge  le  crime  plus  ou  moins  facile,  l'inquiétude  est 
plus  ou  moins  vive.  Voilà  une  des  raisons  qui 
élévenl  le  mal  d'un  acte  de  brigandage  si  fort  au- 
dessus  du  mal  d'un  larcin.  La  force  atteint  à bien 
des  choses  «pii  seraient  à l'abri  «le  la  ruse.  Dans  le 
brigandage,  celui  «pii  porte  sur  le  domicile  est 
plus  alarmant  «juc  celui  qui  se  fait  sur  les  gran«les 
roules;  celui  «pii  se  commet  de  nuit  plus  «jue  celui 
qui  s'opère  en  plein  j«uir  ; celui  qui  se  combine  avec 
unincenilie,  plusque  celui  qui  sc  borneaux  moyens 
ordinaires. 

D’un  autre  cMé,pIus  nous  voy«>ns  «le  facilité  à 
nous  opposer  à un  d«dil,  moins  il  nous  parait  aîar- 
_ 1/alarme  ne  saurait  être  bien  vive  i|uand 
il  ne  peut  sc  consommer  «pie  du  consentement  de 
celui  «jui  peut  en  souffrir.  Il  est  aisé  «l'appliquer  ce 
principe  à l’acquisillon  frauduleuse,  à la  séduction, 
aux  duels , aux  «lélit»  contre  soi-môme , et  noramé- 
m«‘nt  ati  siitci4le. 

I.a  rigueur  des  lois  contre  le  vol  domeslbpie  a 
été  fontlée  sans  doiilc  sur  la  difficulté  de  s’opposer 
à ce  «lélit.  Mais  l’aggravation  qui  en  résulte  n'est 
pas  égale  à l’effet  d’une  autre  circonstance  qui  tend 

aml»ii}on.vaoilé,Teng«ance,  anitrosilé,  tàchclé,  etc.  Quand 
««n  motif  porl«*  «in  nom  réprouvé , il  parait  <^oDlradlcloi^e 
«t'avancer  qu’fl  en  peut  résulter  quelque  bien  ; quand  il 
t>ortc  un  nom  favoriïé,  il  parait  écalemeni  c«»nlra<nctoire 
de  snppotei  qu’il  puisse  en  résulter  quelque  mal.  Presque 
toute*  les  disputes  morales  roulent  sur  ce  fond.  Pour  les 
couper  par  ta  racine,  il  faut  donner  aux  luoUfs  des  noms 
neutre».  Alors  on  peut  s’arrêter  A l'examen  de  leurs  effets, 
saut  être  importuné  par  Pasiocialion  des  idées  vulgaires. 
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n diminuer  TaUrme,  saroir,  la  particularité  de  la 
position  qui  a fourni  Torcasion  du  toI.  — Ce  voleur 
domestique , une  fois  connu , nVsl  plus  danf]fereiii. 
Il  lui  faut  mon  consentement  pour  me  voler.  11  faut 
que  je  l’introduise  dans  ma  maison,  que  je  lui  donne 
ma  confiance.  Avec  tant  de  facilité  pour  m'en  ftaran- 
tir,  il  ne  peut  m’îospirer  qu’une  bien  Faiide  alarme 


CHAPITRE  X. 

C4  ,l?!DESTINrTÉ  MJ  DÉr.INOl'ANr  PLUS  OU  M01>S  FACILE. 

UHCO.NSTANCe  QU  INFLUE  SUR  l’àLARIH. 

I/alarmc  est  plus  grande  lorsque,  par  la  n.ature 
ou  les  circonstances  du  délit,  il  est  plus  difficile 
de  le  découvrir  ou  d’en  reconnaître  l’auteur.  Si  le 
délinquant  ilcmeure  inconnu  , le  succès  du  crime 
est  un  encouragement  pour  lui  et  pour  d'autres: 
on  ne  voit  ]>oiut  de  limites  à des  délits  qui  restent 
dans  l’impunité,  et  la  partie  lésée  perd  l'espiTaiKC 
d’un  dédommagement. 

Il  est  des  délits  qui  adinetleiit  des  précautions 
particulières  adaptées  à la  clandestinité  , telles  que 
le  déguisement  de  la  personne,  le  choix  de  la  nuit 
pour  l*épo(|ue  de  l’action , des  lettres  anonymes  me- 
naçantes pour  extorquer  des  concessions  imiues. 

Il  est  aussi  des  délits  séparés  auxquels  un  a re- 
cours pour  lendre  plus  difficile  la  découverte  «les 
autres.  < Ut  emprisonne , on  soiislrnil  une  |>crsonne , 
on  la  fait  périr  pour  se  délivrer  «lu  danger  de  son 
U-moignage. 

Dans  le  cas  où,  par  la  nature  même  du  délit, 
l’auteur  est  nécessairement  connu, l'alarme  est  con- 
sidérablemeiit  diminuée.— Ainsi  des  injures  person- 
nelles, résultat  de  quelque  transport  momentané 
de  passion , excité  par  la  présence  d’un  atjfèrsaire , 
inspireront  moins  d'alarme  «{u’unjarcin  qui  affecte 
la  clandrsiinilé , quoi«]ue  le  mal  £ premier  ordre 
soit  plus  grand,  ou  puisse  l’étre  dans  le  premier  cas. 


CHAPITRE  XI. 

l.XFLUENCB  au  CARACTÈRE  DU  DILLINQUANT  SUR  l’aLARME. 


On  présumera  le  caractère  du  délinquant  par  la 
nature  de  son  délit,  surtout  par  la  grandeur  du 

1 La  principale  raison  contre  la  tétérUé  tlc«  peine*  on 
ce  cas,  c*cst  qu'elle  donne  aux  malire*  une  répugnance 


mal  du  premier  ordre  qui  en  est  la  partie  la  plus 
ap]>areut«’.  .Mais  on  le  présumera  encore  par  «les 
drcons(anc«‘S  , par  les  «lélails  «le  sa  conduite  dans 
le  délit  même.  Or  le  caractère  «l'un  homme  paraîtra 
plus  ntl  moins  dangereux  selon  que  les  motifs  tuté- 
laires paraissent  avoir  plus  ou  moins  d’empire  sur 
lui,  comparaison  faite  avec  la  force  des  motifs 
séducteurs. 

Le  caractère  doit  influer  pour  deux  raisons  sur^ 
le  choix  et  la  quantité  de  la  peine  : d’abord  parce' 
qu’il  augmenlc  ou  diminue  l’alarme  , ensuite  parce  ** 
qu'il  fournil  un  indice  de  la  seusibiÜtc  du  sujet.  Il 
n’est  pas  besoin  d'employer  des  moyens  aussi  forts  ' 
pour  réprimer  un  caractère  faible , mais  foncière- 
ment bon , i|uc  pour  un  autre  d'une  trempe  op- 
posée. » 

\ oyons  d’aliord  les  moyens  à'aggraration,  qui 
peuvent  se  tirer  «le  cetle  source. 

1.  .Moins  la  partie  lésée  était  hors  d'état  «le  sc 
défendre,  plus  le  sentiment  naturel  de  compassion 
devait  agir  avec  force.  Une  loi  de  l'Iionneiir,  venant 
à l’appui  de  cet  inslioct  «le  pitié,  fait  un  devoir 
impérieux  «le  ménager  le  faible,  «l'épargner  celui 
qui  ne  peut  pas  résister,  l’remier  indice  d'un  carac- 
tè^  dangcr«‘ux  , faiblesse  opprimée. 

Si  la  faibb'ssc  seule  doit  réveiller  la  compas-  ^ 
sion  , l’aspect  d'un  indivblti  souffrant  doit  agir  en 
ce  sens  ovec  une  double  force.  Le  sim[>le  refus  de 
soulager  un  malheureux  forme  une  présom|ition 
peu  favorable  au  caractère  d’un  individu  : mais  que 
sera-ce  «le  celui  qui  épie  le  moment  de  la  calamité 
pour  ajouter  une  nouvelle  mesure  à ranxicté  d'une 
dme  afîligét^,  pour  rendre  une  disgrâce  plus  amère 
par  un  nouvel  affront , pour  achever  de  dépouiller 
l'indigence?  Second  indice  d'un  caractère  dange- 
reux, détresse  aggrorés, 

5.  C'est  une  braiiehc  etScnUtdlc  de  police  morale , 
que  ceux  (pii  ont  pu  se  former  une  habitude  supé- 
rieure de  réflexion,  ceux  en  «|ui  l’on  peut  pré-  ^ 
sumer  plus  de  sagesse  et  d’exj«érience,  obtiennent 
des  égards  cl  du  respect  de  ceux  qui  n'ont  pas  pu 
acquérir  au  même  degré  Thabilude  de  réfléchir  et 
les  avantages  de  l’éducation.  Ce  genre  de  supério- 
rité se  rencontre  en  général  «lans  les  rangs  les  plus 
disttogués  des  citoyens , en  comp«|raison  des  classes 
les  moins  élevées,  dans  les  vieillards  et  les  per- 
sonnes plus  âgées  lUnn  même  rang,  dans  ceriaincs 
professions  consacrées  â renseignement  public,  H 
s'est  formé  dans  la  masse  du  peuple  des  seotiments 
de  «léférenc«j  cl  d«*  respect  relatifs  à ces  distinc- 
tions; ot  ce  respect,  infiniment  ulHe  pour  réprimer 
sans  effort  les  passions  séductrices,  est  une  des 

à poursuivre  le  délil , e( , par  conséquent , favorite  l’im- 
punité. 
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nicitlcures  liasr»  tirs  mœurs  cl  des  lois.  TroislAinc 
Indice  d’un  cnr.ifU’rc  dangereux,  respect  enrvrs 
{tes  supt' rieurs  violé  *. 

4.  l^hiand  les  motifs  qui  ont  pniiê  nn  detil  sont 
comparalivrinent  légers  cl  frivoles  . il  faut  que  1rs  i 
seuliments  d'honneur  H «le  IdenTrillanee  aient  hien  I 
l>cn  de  force.  Si  l’on  estime  dangereux  riionime 
qui  . poussé  |>ar  nn  «lesir  impérieux  de  «engeance, 
transgresse  les  lois  de  riinnianité.  que  penser  de  i 
celui  qui  s’abamlonne  à des  actes  lerl)er^  par  nn  [ 
simple  motif  de  eiiriosité,  d’imitation . d'anmse- 
menl?  Quatrième  indice  d’nn  cnraetêre  dangereux . 
cruauté  f/rutuite. 

:i.  Le  temps  est  pnrtirulièreinenl  favorable  an 
développement  des  motifs  tutélaires.  ILins  le  pre- 
mier assaut  il'iine  passion  . roiume  dans  nn  coup 
de  tempête,  les  sentiments  «erfneux  peuvent  plier 
nn  moment  : mais  si  le  ea-nr  nVsl  pas  perverti , la 
réllexion  leur  renil  bientôt  leur  première  force,  et 
les  ramène  en  tri(»mph  *.  S'il  sVst  eeonlé  un  temps 
assez  long  entre  le  projet  du  crime  et  son  aee<un- 
plissemeiit , c'est  une  preuve  non  eqiiivoipie  d'une 
méchanceté  mdrie  et  consolidée,  ('.inquième  indice 
d’un  caracl(T<‘  dangereux  , pré/néititalion. 

().  Le  nombre  des  complices  est  une  antre 
m.'inpie  de  leur  dépravation.  O coiierrt suppose  ré- 
flexion. réflexion  longtemps  et  paiiicnlièremenl  sou- 
tenue. La  réunion  d«-  plnsiriirs  {HTSoniies  contre  nn 
seul  innoeont  montre  de  plus  une  bicheté  cruelle. 
Sixième  indice  d'un  caractère  dangereux,  conspi- 
ra tian. 

A ees  moyens  d’aggravation  on  peut  en  ajouter 
deux  .autres  moins  f.icile.s  à classer  : la  fausseté 
et  la  vintation  de  confiance. 

I.a  fausseté  imprime  an  raraclère  une  tache  avi- 
lissante et  profoiiile.  que  même  de  brillantes  qii.i- 
lités  n'efl'ai'eul  pas.  L'opinion  pnbhqiir  est  juste  à 
cet  égard.  1.3  vérité  est  un  tb  s pn  iniers  besoins  de 
l'homme  ; c'est  nn  îles  eleim  nis  de  notre  existence  ; 
elle  est  |Mmr  nous  conime  la  lumière  du  jour.  A 
chaque  instant  de  notre  vie  . nuns  somim  s ohliges 
de  fonder  nos  jugements  et  d’asseoir  notre  conduite 
sur  des  faits  parmi  le.s4piels  it  n'en  est  qu'un  petit 
nombre  dont  nous  puissions  nous  assiir<T  par  nos 
propres  observations,  li  s'ensuit  la  nécessité  la  pins 

« C'c»t  |HMir  avoir  m>'.  onnu  l'ottlîU , pour  »•  pu  dir«  la 
néecktiUi  lie  rcUc  »uhnnlmatiun  i|uc  h*  Françaii  lotn- 
hêreol , pvniljni  la  rrvuluiion , dans  cet  rxrè<  de  folie  «pii 
Ic4  a livré»  i de*  maux  iDOiil»,  el  qui  a porté  la  détolahun 
d.>Qi  K»  qoaire  parties  du  moode.  Cest  parce  ijii’il 
avait  plu»  do  «iipéncur  Cl)  t'ranre  qu'il  n’jr  avait  plu»  «te 
»ûreté.  1.0  principe  «le  l'é{;alilê  renferme  eu  *oi  l'anarchie; 
ce  Kint  louiet  iei  pel«lc»  matvei  d'inniience  particulière  qnl 
lOulieoacDi  la  grande  digue  de*  !oi>  contre  le  torrcal  dei 
pa»iion<. 


absolnede  nous  fler  aux  rnp{>orts  d'aulnii.  Y a-l4i 
dans  ces  rapports  un  mélange  de  fausseté  , dès 
lors  nos  jugements  sont  erronés,  nos  démarches 
r.uilives,  nos  ollenles  trompées,  ^ou8  vivons  dans 
une  déflance  inquiète,  et  nous  ne  savons  pins  où 
rhen  ber  notre  sftreté.  En  nn  mot.  la  faus.seté  ren- 
fi  rme  le  principe  de  tons  les  maux,  pnisqiiVlIt' 
amèiii  rait  ciiflii  dans  son  progrès  la  dissolution  de 
1.1  société  hiim.aine. 

L'importance  lie  la  vérité  est  si  grande,  que  la 
moindre  violation  de  ses  lois,  même  en  matières 
fiivoles,  entraîne  tnnjonrs  un  certain  d.mger.  Ix; 
plus  léger  écart  r*sl  déjà  une  .itteinte  au  respect 
«in’oii  lui  doit.  CVsl  une  première  transgression 
qui  en  facilite  une  seconde,  et  familiarUe  avec 
l'iib  r odieuse  du  mensonge.  Si  le  mal  de  la  fausseté 
est  tel  dans  les  choses  tjiii  n'importent  point  par 
elles  mêmes  . que  scra-l-il  dans  les  occasions  ma* 
ji-nn  s où  elle  sert  d’instrument  an  crime'/ 

La  fausseté  est  une  circonstance  tantôt  essen* 
lielle  à la  n.iHire  du  délit,  tantôt  simplement 
.icr<  >soire.  File  est  nécessairement  comprise  ilans 
le  parjure,  dans  l’acquisitian  frauduleuse  et  tontes 
ses  mudilicaliuns.  Dans  les  antres  délits,  elle  n’est 
que  collatérale  et  accid«-nlelle.  Ce  n’csl  «lonc  que 
l*ar  rapport  à res  derniers  qu'elle  peut  fournir  un 
moyen  séparé  d’aggravation. 

La  riutatinn  de  confiance  se  rapporte  è une 
position  parliciilière,  à un  pouvoir  coniié  qui  impo- 
sait au  délinquant  quelque  obligation  stricte  qu'il 
I a «mlée.  On  peut  ta  considérer  tantôt  comme  le 
' délit  principal,  tantôt  comme  un  délit  accessoire. 
Il  ii’ésl  pas  nécessaire  d’entrer  ici  dans  ces  dé- 
tails. 

l-'.iisons  ici  une  observ.ition  générale  sur  tons  ces 
moveiis  d’aggravation.  Quoiqu'ils  fournissent  tous 
des  indices  défavorables  au  caractère  du  délinquant , 
er  nVsl  pas  une  raison  pour  angnienler  propor- 
lioimellemcnt  la  peine.  II  suffira  de  lui  donner  uiic 
certaine  modiliralion  qui  ail  quelque  .nnalogie  avec 
cri  .tecéssoire  du  délit,  et  qui  serve  à réveiller  dans 
i'àuie  des  citoyens  une  antipalhir  saluUiire  contre 
cette*  circoiist.ance  aggravante,  (^eci  deviendra  clair 
ipiiind  nous  traiterons  des  moyens  de  rendre  les 
peines  caractéristiques 

• Voici  une  question  inlércsianle  pour  la  législaiioo  et  la 
morale. 

Si  un  individu  se  |>rrmet  des  actions  que  l'opinion  pu- 
hli.pic  condamne  et  que  .d'après  le  prmel|i«  de  l'utililé . elle 
ue  dcvratl  pas  ruiidamncr.  pcul-on  tirer  de  là  un  ludice 
défavuralile  au  nraeièn*  de  cct  in  liviiJu  7 

Je  répond»  qu'un  homme  de  luto , quoii|ii'il  se  soucncUc 
en  général  au  tribun.-il  de  l'opinion  publique,  peut  ac 
r<««-rverson  lodéprodauce  pour  îles  cas  particuliers  où  le 
jugement  de  ce  liUmnal  lui  parait  contraire  à sa  rassoo  et 
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Passons  maintenanl  aux  atténuations  qui  peu- 
vent se  tirer  île  celte  même  source , et  <jui  ont  pour 
effet  de  diminuer  plus  ou  moins  b peine.  J'appelle 
ainsi  les  circonstances  qui  tendent  à diminuer 
l'alarme,  parce  qu'cdles  fuiirnissent  un  indice  Pavo- 
rable  par  rapport  au  caractère  de  rindividu.  On 
peut  les  réduire  à neuf. 

1.  Faute  exempte  de  mauvaise  foi. 

2.  Conservation  de  soi  inèine. 

3.  Provocation  reçue. 

i.  Conservation  de  personne  chère. 

b.  Outre-passation  de  défense  necessaire. 

6.  Condescendance  à menaces. 

7.  Condescendance  à autorité. 

8. Ivresse. 

9.  Enfance. 

t-n  point  commun  à ces  circonstances,  excepté 
aux  deux  dernières,  c’est  que  le  délit  n’a  pas  eu  sa 
source  originaire  d.ans  la  volonté  du  délinquant.  La  ' 
cause  première , c’est  un  acte  d'autrui , une  volonté  | 
étrangère  ou  quelque  acculent  pliysiiiiie.  A part 
cet  événement , il  n'eiU  pas  songé  à devenir  cou-  | 
puMe,  il  serait  demeuré  innocent  jusqu'à  la  fiu  de  I 
sa  vie,  comme  il  l'avait  etc  jusqu’alors;  et  même, 
ne  fi*lt-il  point  puni , sa  conduite  future  serait  aussi 
lionne  que  s’il  n'etU  pas  commis  le  délit  en  ques- 
tion. 

Chacune  de  ces  circonstances  demanderait  des 
détails  et  des  explications.  Je  me  hornerai  ici  à 
observer  qu'il  faudra  laisser  au  juge  une  grande 
lalitmie  pour  apprécier  dans  ces  divers  moyens  d'at- 
ténuation leur  validité  et  leur  étendue. 

S'agit-il,  par  exemple , d’une  provocation  reçue? 

II  faut  que  la  provocation  soit  récente  pour  mériter 
l'indulgence,  il  faut  qu'elle  ait  été  reçue  dans  le 
cours  de  la  même  querelle.  Mais  qu'est-ce  (|ui  doit 
constituer  la  même  querelle?  Que  doit-on  regarder 
comme  rëeenl  en  fait  d’injure?  Il  est  nécessaire  »le 
tracer  des  lignes  de  démarcation.  Que  le  soleil  ne 
se  couche  pas  sur  votre  colère,  voilà  le  précepte 
de  l’Écriture.  Le  sommeil  doit  calmer  le  transport 
des  passions,  la  Hèvre  des  sens,  et  préparer  l’esprit 
à i'iniluenec  des  motifs  tutélaires.  Ce  période;  na- 
turel pourrait  servir,  en  cas  d'homicide,  à séparer 
celui  qui  est  prémédité  de  celui  qui  ne  l'est  pas. 

Dons  le  cas  de  l'ivresse,  il  faut  bien  examiner  si 
riiitenlion  de  commettre  lu  délit  n'existait  point 

à ton  bonheur,  où  l'oo  exige  un  sacrifice  f»êiuble  pour  lui 
•ans  aucune  uUtilé  récite  pour  personne.  Prenez  itn  juif 
à I.islionne  , par  exemple,  il  dissimule,  il  viole  Ici  lois,  il 
brave  une  opinion  qui  a en  t.i  faveur  lotile  U force  de  la 
sanction  populaire  : cst-il  pour  cela  le  plus  mêchanl  dut 
hommes?  Le  croirez- vous  capable  de  (ous  les  crimes?  jera* 
t-it  calomniateur,  voleur  et  parjure,  a'it  peut  espérer  de 
n'étre  pas  découvert  ? ^on  , un  juif , en  Portugal . n'est  |tas 
iÈSTlUa.  — TO»B  I. 
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auparavant,  si  l'ivresse  n’a  pas  été  simulée,  si  elle 
n’a  pas  eu  pour  objet  de  s’enhardir  à l’exécution 
du  crime.  La  récidive  devrait  peut-être  anéantir 
l’excuse  «prou  pourrait  tirer  de  ce  moyen.  Celui 
qui  sait,  par  expérience,  que  le  vin  le  rend  dange- 
reux ne  mérite  point  d’indulgence  pour  les  excès 
où  il  peut  renlrainer. 

Ea  loi  anglaise  n’admet  jamais  l’ivresse  comme 
une  hase  d'atténuation.  Ce  serait,  dit-on,  excuser 
un  délit  par  un  autre.  Cette  morale  me  paraît  bien 
dure  et  bien  peu  rénéeliie  : elle  découle  du  jirin- 
cipc  ascétique,  de  ce  principe  austère  cl  hypo- 
crite, qu'on  SC  croit  obligé  de  soutenir  dans  une 
certaine  place,  et  qu’on  se  hâte  d’oublier  partout 
ailleurs. 

Quant  à l’enfance,  U ne  s’agit  pas  de  ccl  âge  où 
l’un  ne  saurait  ëire  responsable  de  ce  qu'on  fait , et 
où  les  peines  seraient  iuefRcaccs.  A <iuoi  bon,  par 
exemple , punir  juridiquement  pour  crime  d'in- 
cendie un  enfant  de  quatre  ans? 

Dans  quelles  limites  puurrait-on  resserrer  cc 
moyen  d'atténuation?  II  semble  qu’une  limite  rai- 
sonnable est  l'éjioqiie  où  l’un  présume  assez  de  la 
maturité  de  l'homme  jmur  le  faire  sortir  de  tutelle 
et  le  rendre  maître  de  lui-même.  vVvant  ce  terme  , 
on  n’espère  pas  assez  de  sa  raison  pour  lui  laisser 
radminislralion  de  scs  propres  affaires.  Pourquoi  le 
désespoir  de  la  loi  commcncerail-il  plus  lût  que  son 
es|>érauce  ? 

Ce  ii’esl  |>a$  à dire  que  pour  tout  délit  commis 
avant  la  majorité  on  doive  nécessairenuiU  diminuer 
1.1  peine  ordinaire.  (k;Ue  dimimiliou  doit  dépendre 
de  rensemble  des  circonstances.  Mais  cela  veut  dire 
que,  passé  cette  époque,  il  ne  sera  plus  guère  permis 
de  diminuer  la  peiné  à ce  titre. 

A raison  tie  la  minorité  d’àgc,  on  remettra  prin- 
cipalement les  peines  infam.'intes.  Celui  qui  n’aurait 
pas  l’espoir  de  renaître  à rhoiiiieur  renaîtrait  diffi- 
cilement à la  vertu. 

Quand  Je  parle  de  la  majorité,  je  n’rniends  pas 
la  majorité  romaine  fixée  à vingt-cinq  ans,  parce 
que  c'est  une  injustice  et  une  folie  de  retarder  si 
longtemps  la  liberté  de  riiuinme,  et  de  le  retenir 
dans  les  liens  de  l’enfance  après  le  plein  développe- 
ment de  ses  facultés.  Le  terme  que  j'avais  en  vue 
est  l’ëpoqne  anglaise  de  vingt  et  un  ans  accom|>lis. 
.\vant  cet  âge,  Pompée  avait  conquis  des  provinces, 

plut  adonné  à ces  délits  qu'aillcuri.  — Qu’un  religieux  se 
pt-rmette  de  violer  en  secret  «luelquei  observances  absurdes 
et  pénibles  de  son  couvent , s'ensuit-H  qu'il  soit  un  homme 
faux  , dangereux,  prêt  à violer  sa  parole  sur  un  point  qui 
intéresse  la  probité  ?Ceüe  conclusion  serait  trés-roal  fomiée. 
Le  simple  bon  sens,  éclairé  par  l'intérél,  suffit  pour  faire 
discerner  une  erreur  générale,  et  ne  conduit  point  pour  cela 
an  mépris  des  lois  essentielles. 
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et  Pline  le  Jeune  soiilennit  avec  gloire  au  barreau  les 
intérêts  des  citoyens.  Nous  avons  vu  la  Grande- 
Bretagne  longtemps  gouvernée  par  un  ministre  qui 
gérait  avec  éclat  le  système  infiniment  conipliqué  de 
ses  finances,  bien  avant  l’âge  où  dans  le  reste  i)e 
rKuropc  il  aurait  eu  le  droit  de  vendre  un  arjvent  de 
terre. 


CHAPITRE  \II. 

DFS  CAS  Oir  l.’At-AKME  EST  MILLE. 


L’alarme  est  absolument  nulle  dans  les  cas  où  les 
seules  personnes  exposées  au  danger,  s'il  y en  avait, 
ne  sont  pas  susceptibles  de  crainte. 

Cette  circonstance  explique  riiisensibilité  de  plu* 
sieurs  nations  sur  rinfaiilicide,  c'est-à-dire,  l'iio- 
micide  cumiiiis  sur  la  ]>ersomie  d'un  nouvcati-nc, 
avec  le  consentement  du  père  et  de  la  mère.  Je  dis 
connenicmenl  ; car  sans  cela  ralanne  sciait  à 
peu  près  la  même  que  s’il  s'agissait  il'iin  adulte. 
Moins  les  enPjiits  sont  susceptibles  de  crainte  pour 
eux-mèmes , plus  la  tendresse  des  parents  est 
prompte  à s'alarmer  pour  eux. 

Je  ne  prétends  pas  justifier  ces  nations.  Elles  sont 
d’autant  plus  barbares  qu'elles  ont  donné  au  père 
le  droit  de  disposer  du  nouveau-né  sans  raveti  de 
la  mère,  qui,  après  tous  les  liangers  de  la  mater- 
nité, SC  trouve  privée  de  sa  récompense,  et  ré- 
duite, par  cet  indigne  esclavage,  au  même  état  que 
les  esjièces  inférieures  dont  la  fécondité  nous  est  à 
charge. 

L'infanliciile,  tel  que  je  l'ai  defini,  ne  peut  pas 
être  puni  comme  délit  principal,  puisqu’il  ne  pro- 
duit aucun  ma!  ni  du  premier  ni  du  second  ordre; 
mais  il  doit  être  puni  comme  aebeminement  à des 
délits,  comme  fournissant  un  indice  contre  le  carac- 
tère de  ses  ailleurs.  On  ne  saurait  trop  fortifier  les 
senlimeiils  de  respect  pour  l’humanité , inspirer 
trop  de  répiignoncc  contre  tout  ce  qui  conduit  à 
des  habitudes  cruelles  ; il  faut  donc  le  punir,  eu  lui 
attachant  quelque  flétrissure.  C'est  onlinairement 
la  crainte  de  la  honle  qui  en  est  la  cause , il  faut  une 
plus  grande  honle  |K»ur  le  réprimer.  3lais  en  même 
temps  on  doit  rendre  les  occasions  de  la  punir  fort 
rares,  en  exigeant,  pour  la  conviction,  des  preuves 
difliciles  à réunir. 

1.CS  lois  contre  ce  délit,  sous  prétexte  d'huma- 
nité, en  ont  été  la  violjlion  la  plus  manifeste.  Com- 
parez les  deux  mots,  celui  du  crime  et  celui  de  la 
peine.  Quel  est  le  crime?  Ce  qu’on  appelle  impro- 


prement la  mort  d'un  enfant  qui  a cessé  d'ètrc  avant 
d’avoir  connu  l'existence,  dont  l'issue  ne  peut  pas 
exciter  la  plus  légère  inquiétude  dans  Fimaginalion 
la  plus  craintive,  et  (pii  ne  peut  laisser  des  regrets 
qu'à  celle  même  qui,  par  un  seiUiment  de  pudeur 
et  de  pillé,  a refusé  de  prolonger  des  jours  com- 
mencés sous  de  malheureux  auspices;  et  quelle  est 
la  peine?  On  inflige  un  supplice  barbare . une  mort 
ignominieuse  à une  mallieurcuse  mère  doul  le  délit 
même  prouve  l’excessive  sensibilité,  à une  femme 
égarée  p.vr  le  désespoir,  qui  n'a  fait  de  mal  qu’à  elle 
seule  en  se  refusant  au  plus  doux  instinct  de  la  na- 
ture : on  la  dévoue  à rinfainie,  parce  qu’ellca  trop 
redouté  la  honle,  et  on  empoisonne,  )>ar  l'opprobre 
et  la  douleur,  l'existence  des  amis  qui  lui  survivent! 
Kl  si  le  législateur  était  lui-mème  la  première  cause 
du  mal,  si  on  pouT«vil  le  considérer  comme  le  vrai 
meurtrier  de  ces  créatures  innocentes,  combien  sa 
rigueur  paraîtrait  plus  odieuse  encore!  C'est  pour- 
tant lui  seul  qui.  eu  sévissant  contre  une  fragilité 
si  digne  d'indulgence,  a excité  ce  combat  déchirant 
dans  le  cœur  d’uuc  mère  entre  la  tendresse  et  In 
honte. 


CHAPITRE  XIII. 

t)CS  CAS  Olf  LP.  DANGER  EST  PLUS  CnAND  QUE  l'aLVRME. 


Quoique  Vatarmef  en  général,  corresponde  au 
dntif/cf'y  il  y a des  cas  où  celle  proportion  n'csl  pas 
exacte;  le  danger  peut  être  plus  grand  que  l'alarrae. 

C’est  ce  qui  arrive  ilans  ces  délits  mixtes  t|ui  ren- 
ferment un  mal  privé  cl  un  danger  qui  leur  est 
propre  dans  leur  caractère  de  délit  public. 

Il  se  pourrait  que , ilans  uu  Étal , le  prince  fiU  volé 
par  des  administrateurs  infidèles,  et  le  public  op- 
primé )>ardes  vexations  siilKillerries.  Les  complices 
de  ces  désordres,  composant  une  phalange  mena- 
çante, ne  laisseraient  arriver  auprès  du  Irùiic  ipie 
des  éloges  mercenaires,  et  la  vérité  serait  le  plus 
grand  de  tous  les  crimes.  La  limidilé,  sous  le  masque 
de  la  prudence  , formerait  bientôt  le  caractère  na- 
tional. Si,  dans  cet  abattement  universel  des  cou- 
rages, un  citoyen  vertueux,  osant  dénoncer  les 
coupables,  devenait  victime  de  son  zèle,  sa  perle 
exciterait  peu  d'alarme  : sa  magnanimité  ne  jjaraî- 
Irail  qu’un  acte  de  demcnce;  et  chacun,  se  proind- 
lant  bien  de  ne  pas  faire  comme  lui,  considérerait 
de  sang-froid  un  malheur  qu'il  a les  moyens  d’éviter. 
Mais  l'alarme,  en  sc  calmant,  fait  place  à un  mal 
plus  considérable  : ce  mal , c’est  le  danger  de  l’im- 


Digiîized  by  Google 


MO\T.NS  DE  JUSTIFICATIOiN. 


451 


piinité  pour  tous  les  délits  publics,  c’rsl  la  ccssa<  i 
(ion  (le  tous  les  services  volontaires  pour  la  justice; 
c’est  l'indifférence  profonde  des  individus  pour  tout 
ce  qui  ne  leur  est  pas  personnel. 

On  dit  qu'en  quelques  États  d'Italie  ceux  qui  ont 
déposé  contre  des  voleurs  ou  des  brigands,  en  butte 
à la  vengeance  de  tous  les  complices,  sont  obligés 
de  chercher  dans  la  fitile  une  siirelé  que  les  lois  ne 
sauraient  leur  donner.  Il  est  plus  dangereux  de 
prêter  son  service  à la  justice  que  de  s'armer  contre 
elle.  Un  témoincourlplusderisquesqu'iin  assassin. 
I/alnrme  qui  eu  résulte  sera  faible , parce  qu'on  est 
maître  de  ne  pas  s'exposer  à ce  mal  ; mais  à propor- 
tion le  danger  augmente. 


CHAPITRE  XIV. 

1I0YK^S  OE  Jt’STIFlCATtüN. 


Nous  allons  parler  de  quelques  circonstances  qui , 
appliquées  ü un  délit,  sont  de  nature  à lui  (Her  sa 
qualité  malfdisaiile.  Ou  peut  leur  donner  l'appella- 
tion comm\}WQK\e  moyens  de  justification  f ou  pour 
abréger,  justificatiom. 

Les  justiHrations  générales  qui  s'appliquent  à peu 
près  â tous  les  délits  j>euvent  se  réduire  aux  chefs 
suivants  : 

!•  Consentement. 

Répulsion  d’un  mal  plus  grave. 

3®  Pratique  médicale. 

4®  Défense  de  soi-mème. 

S®  Puissance  politique. 

6®  Puissance  domestique. 

Comment  ces  circonstances  opèrent-elles  la  jiis- 
lificaiion^  Nous  ven  ons  que  (antAt  elles  apportent 
la  preuve  de  l'absence  de  tout  mal . tantôt  elles  font 
voir  que  le  mal  a été  compensé,  c'est-à-dire  qu'il 
en  est  résulté  un  bien  plus  ipi'équivalent.  Il  s'agit 
ici  du  mal  du  premier  ordre,  car  dans  tous  ces  cas 
le  mal  du  second  ordre  est  nul.  Je  me  borne  Ici  à 
quelques  observations  generales.  Parlons  d'abord 
du  consentement. 

Omsentement.  On  entend  le  consentement 
de  celui  qui  soulfrir.ut  le  mal,  s’il  y avait  du  mal. 
Quoi  de  plus  naturel  que  de  présumer  que  ce  mal 
n'existe  pas  ou  qu’il  est  parfaitement  comj>ensé, 
puisqu'il  y consent?  Ainsi  nous  admettons  la  règle 
générale  des  jurisconsultes , le  consentement  ôte 
i'injure.  Celte  règle  est  fondée  sur  deux  proposi- 
tions bien  simples , l'une  que  chacun  est  le  meilleur 
Juge  de  son  propre  intérêt , l’autre  qu'un  homme 


ne  consentirait  pas  à ce  qu'il  croirait  lui  être  nui- 
sible. 

Cette  règle  admet  plusieurs  exceptions  dont  la 
raison  est  palpable.  La  coercition  indue,  — la 
fraude.  — la  réticence  indue,  — le  consentement 
suranné  ou  révoqué,  — la  démence,  — l'ivresse, 
— l’enfance. 

S.  Répulsion  d'un  mal  plus  grave.  C’est  le  cas 
où  l’on  fait  un  mal  pour  en  prévenir  un  plus  grand. 
C’est  à ce  moyen  de  jusUncaÜon  que  se  rapportent 
les  extrémités  auxquelles  on  peut  être  forcé  de 
recourir  dans  les  maladies  cunt.'igiciiscs , dans  les 
sièges,  les  famines,  les  tempêtes,  les  naufrages. 
Salus  populi  suprema  lex  eslo. 

Alais  plus  un  remède  de  celte  nature  est  grave, 
plus  il  fautqiic  sa  nécessité soilévidentc.  La  maxime 
du  salut  public  a servi  de  prétexte  à tous  les  crimes. 
Pour  que  ce  moyen  de  justification  soit  valide,  il 
faut  constater  trois  points  essentiels  : ïai  certitude 
du  mat  qu'on  veut  écarter.  — Le  manque  absolu 
de  tout  autre  moyen  moins  coûteux.  — L'effica- 
cité certaine  de  celui  qu'on  emploie. 

C'est  ü.ins  cette  source  qii’oii  puiserait  une  justi- 
fication pour  le  (yrannicide,  si  le  lyramiicide  était 
justifiable;  mais  il  ne  l’est  point,  parce  qu'il  n'est 
pas  mTCssaire  d'assassiner  un  tyran  détesté,  il  ne 
faut  que  l'abandonner,  et  il  est  perdu.  Jactpicsll 
fut  délaissé  de  tout  le  monde,  et  la  révolution 
s'acheva  sans  eifusiou  de  sang.  Néron  lui-même'vit 
toute  sa  puissance  s’écrouler  par  un  simple  décret 
du  sénat , et  la  mort  qu'il  fut  réduit  à se  donner  fut 
une  leçon  plus  terrible  pour  les  oppresseurs  que 
s’il  l’avait  reçue  de  (a  main  d'un  Rruliis.  La  Grèce 
vanta  ses  Timolcon  ; mais  on  peut  voir,  dans  les 
convulsions  {>er(>éluclle8  dont  elle  fut  agitée , com- 
bien cette  doctrine  du  tyrannicide  remplissait  mal 
son  objet.  Elle  ne  sert  ipi'à  irriter  un  tyran  soup- 
çonneux, et  le  rend  d'autant  plus  féroce  qu’il  est 
plus  lâche.  Le  coup  est-il  manqué,  les  vengeances 
.«^ont  affreuses.  Kst-il  consommé,  dams  l'État  popu- 
laire, les  factions  en  ce  moment  reprennent  toute 
leur  violence  : le  parti  taimiueur  fait  tout  le  mal 
qu’il  peut  craindre.  Dans  l'État  monarchique,  lesuc* 
cesseur  alarmé  conserve  un  ressentiment  profond, 
et  s’il  appesantit  le  joug,  sa  malfaisance  est  dégui- 
sée, à ses  propres  yeux,  par  un  prétexte  plausible. 

L’œil  pénétrant  de  Sylla  découvre , dit-on , plus 
d’un  )larius  dans  un  jeune  voluptueux  qui  n’est 
encore  fameux  que  par  scs  débauches.  Il  voit  couver 
les  feux  de  la  plus  ardente  ambition  sous  la  mol- 
lesse des  mœurs  les  plus  efféminées , cl  ne  regarde 
ces  plaisirs  dissolus  que  comme  un  voile  nu  projet 
d’asservir  sa  patrie.  Syll.i , eu  vertu  de  ce  soupçon, 
serait-il  autorisé  à faire  périr  César?  Mais  un  ass.is- 
sin , pour  se  jusliher,  n'aurait  donc  qu’à  se  donner 
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pour  prophète  ! l’n  fourbe  » au  nom  du  Ciel , pré- 
tendant lire  dans  les  cœurs , pourrait  imm<der  tous 
ses  ennemis  pour  des  crimes  f«itiirs!  Sous  prétexte 
d’éviter  un  mal , on  ferait  le  plus  grand  de  tous , on 
anéantirait  la  srtrelé  générale. 

3.  Pratique  medicale.  Ce  moyen  de  jiistiHcation 
rentre  dans  celui  qui  précède.  On  fait  souffrir  un 
individu  pour  son  propre  bien.  Un  homme  est 
tombé  en  apoplexie  ; altendrait-on  son  consente- 
ment pour  le  saigner?  Il  ne  vient  pas  même  un 
doute  dans  l’esprit  sur  la  légitimité  du  traitement , 
parce  qu’on  est  bien  sûr  que  sa  volonlc  n’est  pas  de 
mourir. 

liCs  cas  est  bien  différent  si  un  homme,  mailrc 
de  ses  facultés,  pouvant  donner  son  consenlcnient, 
le  refuse.  I)oiinera-l-oii  à ses  amis,  ou  aux  méde- 
cins, le  droit  de  le  forcer  à une  opération  qu’il 
repousse?  Ce  serait  substituer  un  mal  certain  ù un 
danger  presque  imaginaire,  ba  tléhance  et  la  ter- 
reur veilleraient  sans  cesse  auprès  du  lit  d’un 
malade.  Que  si  un  médecin , par  humanité , franchit 
les  bornes  de  son  droit,  et  qu’il  en  mésarrive,  il 
faut  qu’il  soit  exposé  à la  rigueur  des  lois,  et  que 
tout  au  plus  son  intention  serve  à atténuer  sa 
faute. 

4.  Défense.  C’est  encore  une  modification  du 
second  moyen.  Il  ne  s'agit,  en  effet,  que  de  repousser 
un  mal  plus  grave,  puisque , dussiez-vous  tuer  un 
agresseur  injuste , sa  mort  serait  un  moindre  mal 
pour  la  société  que  la  perte  d’un  innocent.  Ce  *lroit 
de  défense  est  absolument  nécessaire.  l.a  vigilance 
des  magi.strals  ne  pourrait  jamais  suppléer  à la  vigi- 
lance de  chaque  individu  pour  soi-méme.  La  crainte 
des  lois  ne  pourrait  jamais  contenir  les  méchants 
autant  que  la  cratnic  de  toutes  les  résistances  indi- 
viduelles, Oter  ce  droit  ce  serait  donc  devenir  com- 
plice de  tous  les  méchants. 

Ce  moyen  de  justification  a ses  limites.  On  ne 
peut  employer  des  voies  de  fait  que  pour  défendre 


sa  personne  ou  scs  biens.  Répondre  à une  injure 
verlmle  par  une  injure  corporelle , ce  ne  serait  plus 
défense  de  soi-mèine , ce  serait  vengeance.  — Faire 
volontairement  un  mal  irréparable  pour  en  éviter 
un  qui  ne  le  serait  pas,  ce  serait  oiUre-passer  les 
bornes  légitimes  de  la  défense. 

Mais  ne  peul-ori  défendre  que  soi-mème?  ne 
doit-on  pas  avoir  le  droit  de  protéger  son  semblable 
contre  une  agression  injuste? Certes,  c’est  un  beau 
mouvement  du  cœur  humain  que  celle  indignation 
qui  s'allume  à l’aspect  du  fort  mallrallant  le  faible. 
C’est  un  beau  mouvement  que  celui  qui  nous  fait 
oublier  notre  danger  personnel  et  courir  aux  pre- 
miers cris  de  détresse.  La  loi  doit  bien  se  garder 
(l'affaiblir  cette  généreuse  alliance  entre  le  courage 
et  rhum.mité.  Qu’elle  honore  plutôt,  qu'elle  récom- 
pense celui  qui  fait  la  fonction  de  magislrnl  en 
faveur  de  l’opprimé  : il  importe  au  salut  commun 
que  tout  honnête  homme  se  considère  comme  le 
protecteur  naturel  de  tout  autre.  Dans  ce  cas , point 
de  mal  du  second  ordre  : les  effets  du  second  ordre 
sont  tous  en  bien. 

5 et  6.  Puissance  politique  et  domestique. 
L’exercice  de  la  puissance  légitime  entraîne  la  né- 
cessité de  faire  du  ma!  pour  réprimer  le  mal.  I,a 
puissance  légilirnc  peut  se  diviser  en  politique  et 
en  dome.diquc.  Le  magistrat  cl  le  père,  ou  celui 
qui  en  lient  lieu , ne  pourraient  (nainlcnir  leur  auto- 
rité, l’un  dans  rÉlal,  l'autre  dans  la  famille,  s’ils 
n’ctaienl  armés  de  moyens  coercitifs  contre  la  déso- 
béissance. Le  mal  qu'ils  infligent  porte  le  nom  do 
peine  ou  de  châtiment.  Ils  ne  sc  proposent  par  ces 
voies  de  fait  que  le  bien  de  la  grande  ou  de  la 
pelitesociétéqu’ils  gouvernent,  et  il  n'est  pas  besoin 
de  dire  que  l'exercice  de  leur  autorité  légitime  est 
un  moyen  cnm|del  de  justification,  puisque  per- 
sonne ne  voudrait  plus  être  magistrat  ni  père  s'il 
n'y  avait  pas  de  sûreté  pour  lui  dans  l'emploi  de  sa 
puissance. 
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HKMEÜES  miTIQÜES  CONTRE  LE  MAL  DES  DÉLITS. 


CHAPITHE  PUEMIER. 

SUJET  DE  CE  LIVRE. 


Après  avoir  considéré  les  délits  comme  des  fnala~ 
rf/e^dans  le  corps  poliliqiie,  l’analogie  nous  conduit 
â envisager  comme  des  remèdes  les  moyens  de  les 
prévenir  cl  de  les  réparer. 

Ces  remèdes  peuvent  se  ranger  sous  quatre 
classes: 

1.  Kemèdes  préventifs. 

3.  Remèdes  suppressifs. 

5.  Remèdes  salisfacloires. 

4.  Remèdes  pénaux  ou  simplement  peines. 

Remèdes  préventifs.  J’ap|>elle  ainsi  les  moyens 

qui  tendent  à prévenir  le  délit.  Ils  sont  de  deux  j 
sortes  : les  moyens  directs , qui  s'appliquent  imme* 
diatement  à tel  ou  tel  délit  particulier  : les  moyens 
indirects  « qui  consistent  en  précautions  générales 
contre  une  espèce  entière  de  délits. 

Remèdes  suppressifs.  Ce  sont  les  moyens  qui 
tendent  à faire  cesser  un  délit  commencé . un  délit 
existant^  mais  non  consommé,  et,  par  conséquent, 
à prévenir  le  mal,  du  moins  en  partie. 

Remèdes  salis factoires.  J’appelle  ainsi  la  répa- 
ration ou  l’indemnité  à donner  à l'innocent  pour  le 
mal  qu’il  a soiilTerl  par  un  délit. 

Remèdes  pénaux  ou  simplement  peines.  Quand 
on  a fait  cesser  le  mal,  quand  on  a dédommagé  la 
partie  lésée,  il  reste  encore  à prévenir  des  délits 
pareils,  soit  du  même  délinquant,  soit  de  tout 
autre. 

11  y a deux  manières  d'opérer  pour  arriver  à ce 
1ml  : l’une  de  corriger  la  volonté,  l’autre  d’ôler  le 
pouvoir  de  nuire.  On  influe  sur  la  volouté  par  la 
crainte;  on  ôte  le  pouvoir  par  quelque  acte  phy- 
sique. Oter  au  délinquant  la  volonté  de  récidiver, 
c’est  le  réformer  ; lui  en  6lcr  le  pouvoir,  c’est  l’in* 
capaciler.  Un  remèilc  qui  doit  opérer  par  la  crainte 


s’appelle  peine.  A-t-elle  ou  n’a-l-elle  pas  l’effet 
d’incapaciler?  C’est  ce  qui  dé|>cnd  de  sa  nature. 

Le  Imt  principal  des  peines  cVsl  de  prévenir  des 
délilssemldables.  l/affairc  passée  n'est  qu’un  point  ; 
l'avenir  est  infini.  Le  délit  passé  ne  concerne  qu’un 
individu  ; des  délits  pareils  peuvent  les  affecter  tous. 
Dans  bien  des  cas  il  est  impossible  de  remédier  au 
mal  commis  ; mais  on  peut  toujours  ôter  la  volonté 
de  mal  faire,  parce  que,  quelque  grand  que  soit 
ravanlagc  du  délit , le  mal  de  la  peine  peut  toujours 
le  siirp.isser. 

Ces  quatre  classes  de  remèdes  exigent  quelque- 
fois autant  d'opérations  séparées:  quelquefois  la 
même  opération  suffit  à tout. 

Nous  traiterons , dans  ce  livre , des  remèdes  pré- 
ventifs directs,  — des  remètles  suppressifs  , — et 
des  remèdes  salisfacloires.  I.a  troisième  partie  rou- 
! lera  sur  les  peines , et  la  quatrième  sur  les  moyens 
I indirects. 


CHAPITRE  II. 

DES  MÛVENS  DUVECTS  POUR  PRÉVENIR  LES  DÉI.ITS. 


Avant  qu’un  délit  se  consomme,  il  peut  s’an- 
noncer de  plusieurs  manières  : il  passe  par  des 
degrés  de  préparation  qui  permetleiil  souvent  de 
l'arrêter  avant  qu’il  arrive  à sa  catastrophe. 

Cette  partie  de  la  police  peut  s'exercer  soit  par 
des  pouvoirs  donnés  à tous  les  individus,  soit  par 
des  pouvoirs  s{>éciaux  remis  à des  personnes  auto- 
risées. 

Les  pouvoirs  donnés  à tous  les  citoyens  pour  leur 
protection  sont  ceux  qui  s’exercent  avant  que  la 
justice  intervienne,  et  i|u*oii  peut  appeler  pour 
celle  raison  moyens  anléjudiciaires.  Tel  est  le 
droit  d’opposer  la  force  ouverte  à Tcxécution  d’un 
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délit  appréhendé , de  se  saisir  de  rhomme  suspect , 
de  le  tenir  en  garde , de  ïe  traîner  en  justice  » d’ap- 
pcîer  main-forle,  de  séquestrer  en  mains  respon- 
sables un  objet  qu'on  croit  volé,  ou  dont  on  vont 
prévenir  la  destruction , d'arrêter  Ions  les  assistants 
comme  témoins,  de  requérir  le  secours  de  qui  que 
ce  soit  pour  conduire  aux  magistrats  celui  dont  on 
craint  les  mauvais  desseins. 

On  peut  imposer  à tous  les  citoyens  l'obligation 
de  se  prêter  à ce  service  , et  de  le  remplir  comme 
un  des  devoirs  les  plus  importants  de  la  société.  Il 
sera  même  convenable  d'établir  des  récompenses 
pour  ceux  qui  auront  aidé  à prévenir  un  délit  et  à 
livrer  le  coupalde  entre  les  mains  de  la  justice. 

Dira-t‘On  qu'on  peut  abuser  de  ces  pouvoirs, 
que  des  gens  sans  aven  peuvent  s'en  servir  pour  sc 
faire  abler  dans  un  acte  de  brigandage?  Ce  danger 
est  imaginaire.  Celle  affectation  d’ordre  cl  de  publi- 
cité ne  ferait  que  contrarier  leurs  vues,  et  les 
exposer  à une  peine  trop  manifeste. 

Règle  générale.  Il  n’y  a pas  beaucoup  de  danger 
à accorder  des  droits  ilonl  on  ne  peut  se  servir 
qn'en  s'exposant  à tous  les  inconvénients  de  leur 
exercice  dans  le  cas  où  ils  ne  seraient  pas  reconnus. 

Refuser  à la  justice  le  secours  qu’elle  peut  tirer 
de  tous  ces  moyens,  ce  serait  souffrir  un  mal  irré- 
parable par  la  crainte  d'un  mal  qui  ne  peut  que  se 
réparer. 

Indépendamment  de  ces  pouvoirs  qui  doivent 
apimrlenir  à tous , il  en  est  d'autres  qui  ne  peuvent 
appartenir  qu'aux  magistrats,  et  qui  peuvent  être 
d'un  grand  usage  pour  prévenir  des  délits  afiprc- 
hendés. 

Adinonestcmenl.  C’est  une  simple  leçon, 
mais  donnée  par  le  juge  , avertissant  l'individu  sus- 
pect , lui  montrant  (prun  a les  yeux  sur  lui , et  le 
rappelant  à son  devoir  par  une  autorité  respectable. 

2.  Comminatian.  C’est  le  même  moyen , mais 
renforcé  par  la  menace  de  la  loi.  Dans  le  premier 
cas,  c’est  la  voix  paternelle  qui  emprunte  les  moyens 
de  la  }>ersuasion  : dans  le  second , c'est  le  magistrat 
qui  intimide  par  un  langage  sévère. 

3.  Promcsacs  rcquixes  de  s’abstenir  d'un  ccr- 
tain  Uvu.  Ce  moyen  , applicable  à la  prévention  de 
plusieurs  délits , l’est  en  particulier  aux  querelles  , 
aux  offenses  personnelles,  et  aux  menées  sédi- 
tieuses. 

4.  Bannissement  partiel.  Intenliclion  à l’indi- 
vidu suspect  de  se  présenter  devant  la  ])arlie  mena- 
cée , de  se  trouver  «lans  l'endroit  de  sa  demeure , 
ou  dans  tout  autre  lieu  désigné  pour  le  lbc:Ure  du 
délit. 

5.  Cautionnement.  Obligation  de  fournir  des 
ré{K)ndants  qui  s'engagent  de  payer  une  amende 
en  cas  de  conlravcnUon  à l'eloigncmcDl  requis. 


C.  Établissement  de  gardes  pour  la  protection 
des  personnes  on  des  choses  menacées. 

7.  Saisie  d’armes  on  antres  instruments  destinés 
à servir  an  délit  .ippréhendé. 

Outre  ces  moyens  généraux,  il  en  est  qui  s’ap- 
pliquent spécialement  à certains  délits.  Je  n'entrerai 
pas  ici  dans  ces  déLiils  de  police  et  d'administra- 
tion. I.e  choix  de  ces  moyens,  roccasion  , la  ma- 
nière de  les  appliquer,  dépendent  d'un  graïul 
nombre  de  circonstances  : d’ailleurs , ils  sont  assez 
simples,  et  prestpie  toujours  indiqués  par  la  nature 
du  cas.  S'agit-il  d'une  diffamaliun  injurieuse,  il 
faut  saisir  les  écrits  avant  leur  publication.  S'agit-i) 
de  comestibles,  de  boissons,  de  médicaments  d'une 
nature  malfaisante , il  faut  les  détruire  avant  qii’on 
ait  pli  en  faire  usage.  Les  visites  judiciaires,  les 
inspections,  servent  à prévenir  les  frniules,  les 
actes  clandestins,  les  délits  de  contrebande. 

Os  sortes  de  cas  admettent  rarement  des  règles 
précises  : il  faut  nécessairement  laisser  quelque 
chose  à (a  direction  des  officiers  publics  et  des 
juges.  Mais  le  législateur  doit  leur  donner  des  In- 
structions pour  empêcher  les  abus  de  l’arbllraire. 

Ces  instructions  ronlerunl  sur  les  maximes  sui- 
vantes. Rlus  le  moyen  qu’il  s'agit  d’employer  serait 
rigoureux  , plus  on  sera  scrupuleux  à s'en  servir. 
On  peut  se  (urmellrc  davantage  à proportion  de  la 
grandeur  du  délit  appréhendé  et  de  sa  pruliabiiité 
apparente,  â proportion  de  ce  que  le  délinquant 
parait  pins  ou  moins  dangereux  et  qu’il  a plus  de 
moyens  d'accomplir  son  mauvais  dessein. 

Voici  une  limite  que  les  juges  ne  jmiirront  fran- 
chir en  aucun  cas  : ••  N'usez  jamais  d’un  moyen 
il  préventif  qui  serait  de  nature  ù faire  plus  de  mal 
•I  que  le  délit  même.  » 


Cn.VPITRE  III. 

Df.S  DfUTS  CIlUOMQLES. 


Avant  de  traiter  des  remèdes  siippressifs,  c’est- 
à-dire,  lies  moyens  «le  faire  cesser  les  ilélits,  voyons 
d’aliord  quels  sont  les  délits  qu'on  )>eul  faire  ces- 
ser; car  ils  n’ont  pas  tous  celle  capacité;  cl  ceux 
qui  l’oul  ne  l’ont  pas  de  la  même  manière. 

La  faculté  de  faire  cesser  un  délit  suppose  une 
durée  assez  grande  pour  admettre  rinlervciuion  de 
la  justice  : or  tous  les  délits  n'onl  pas  cette  durée. 
Les  uns  ont  un  effet  passager,  les  uiiUes  ont  un 
effet  permanent.  I/homicidc  et  le  viol  sont  irrépa- 
rables. Le  larcin  peut  ne  durer  qu'un  moment  : il 
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peut  aussi  durer  toujours,  si  la  chose  volée  a été 
consommée  ou  perdue. 

Il  est  nécessaire  de  dislinguer  les  circonstances 
d’après  lesquelles  les  délits  ont  plus  ou  moins  de 
durée,  parce  qu’elles  influent  sur  les  moyens  sup- 
pressifs  qui  leur  sont  respectivement  applicables. 

1.  Un  <!élit  acquiert  de  la  durée  par  la  simple 
continuation  d’im  acte  capable  de  cesser  à chaque 
instant , sans  cesser  d'avoir  été  un  délit.  I.a  déleii> 
tion  d’une  personne,  le  rccclemenl  d’une  chose, 
sont  des  délits  de  ce  genre.  I‘rrmière  espèce  de  dé- 
lits chroniques,  e.r  actu  continuo. 

2.  Rcgardt'-l-on  le  dessein  de  commettre  un 
délit  comme  faisant  de  lui-mème  un  délit,  il  est 
clair  que  le  desseinconlimiéserait  un  délit  continué. 
Cette  classe  de  délits  chroniques  peut  rentrer  dans 
la  première,  ex  intentioue  persistente. 

3.  D’autres  délits  qui  ont  de  la  durée,  ce  sont  la 
plupart  des  délits  négatifs,  de  ceux  qui  consistent 
en  omissions.  Ne  pas  pourvoir  à la  nourriture  d'un 
enfant  dont  on  est  chargé , ne  pas  payer  ses  dettes , 
ne  pas  comparaître  en  justice  , ne  pas  révéler  ses 
complices,  ne  pas  incllre  une  personne  en  Jouis- 
sance d’un  droit  qui  lui  appartient.  Troisième  classe 
lie  délits  chroniques,  ex  actu  negatico, 

4.  Il  y a des  ouvrages  matériels  dont  rexistence 
est  un  délit  prolongé.  Une  manur.icturc  injurieuse 
à la  santé  du  voisinage,  un  bâliincnt  qui  obstrue  un 
chemin, unedigue  qui  gène  le  coursd’une  rivière, etc. 
Quatrième  classe  de  délits  chroniques,  ex  opère 
7nauente, 

3.  Des  productions  de  l'esprit  peuvent  avoir  le 
même  caractère,  jKir  l’interinédiaire  de  l’imprime- 
rie. Tels  sont  les  libelles,  les  histoires  prétendues, 
les  prophéties  alarmantes,  les  estampes  obscènes, 
en  un  mot,  tout  ce  qui  présente  aux  citoyens,  sous 
les  signes  durables  du  langage , des  idées  qui  ne 
doivent  point  l(‘iii'ètre  présentées.  (Unqiiième  espèce 
lie  délits  chroniques,  ex  scnpto  et  similibus. 

6.  Une  suite  d’actes  réj)étés  peuvent  avoir  dans 
leur  ensemble  uii  caractère  d'unité,  en  vertu  de 
quoi  celui  qui  les  a faits  est  dit  avoir  contracté  une 
habitude.  Tels  sont  ceux  de  la  fabrication  des 
monnaies,  des  procédés  défendus  dans  une  manu- 
facture, de  la  contrebande  en  général.  Sixième 
espece  de  délits  chroniques  , ex  habitu. 

7.  Il  y a de  la  durée  dans  certains  délits,  les- 
quels , quoique  divers  en  eux  inèmes , prennent  un 
caractère  d'unité,  parce  que  l’un  a été  roccasinn 
de  l’autre.  Un  homme  commet  du  dégAl  dans  un 
jardin , il  bat  le  propriétaire  qui  accourt  pour  s’y 
opposer,  il  le  poursuit  dans  sa  maison,  insulte  la 
famille,  gAle  des  meubles,  tue  un  chien  favori,  et 
continue  ses  déprédations.  Ainsi  se  forme  une  série 
indéfinie  de  délits  dont  la  durée  peut  laisser  place 


à riutervention  de  la  justice.  Septième  espèce  de 
délits  chroniques,  ex  occasione. 

8.  K y a de  la  durée  dans  le  fait  de  plusieurs 
délinquants  qui,  de  eoneert  ou  sans  concert,  pour- 
suivent le  même  objet.  Ainsi  d'un  mélange  confus 
d'actes  de  destruction,  de  menaces,  d’injures  ver- 
bales, d'injures  personnelles,  de  cris  insultants,  de 
clameurs  provocantes,  sc  forme  ce  triste  et  formi- 
dable composé  qu’on  appelle  tumulte,  émeute, 
insurrection , avaiit-courenrs  de  rébellions  cl  de 
guerres  civiles.  Huitième  espèce  de  délits  ebroni- 
ques , ex  cooperatione. 

Les  délits  chronii|ues  sont  sujets  à avoir  leur 
calastrojdie.  Le  délit  projeté  aboutit  au  délit  con- 
sommé. Les  injures  corporelles  simples  ont  pour 
terme  naturel  des  injures  corporelles  irréparables 
et  l'homicide.  S'agil-i!  d’un  emprisounemeut  , il 
n’est  point  de  crime  qu'il  ne  puisse  avoir  pour 
objet  : dénouer  un  lien  conjugal  qui  incommode, 
elfecluer  uii  projet  de  séduction , supprimer  un 
témoignage,  extorquer  un  secret,  empêcher  la  re- 
vendication d'un  bien,  obtenir  pour  un  attentat  des 
secours  forcés;  — en  un  mot,  remprisonncinent 
doit  toujours  avoir  qnehpie  catastrophe  particu- 
lière, selon  le  projet  du  délinquant. 

Dans  le  cours  d’une  entreprise  criminelle,  le  but 
peut  changer  romme  les  moyens.  Un  voleur  surpris 
peut,  par  la  crainte  de  la  peine  ou  par  la  douleur 
d’avoir  perdu  le  fruit  de  son  crime,  devenir  assassin. 

Il  appartient  à la  prévoyance  du  juge  de  se  re- 
présenter dans  chaque  cas  la  catastrophe  probable 
du  délit  commencé,  pour  la  provenir  par  une  inter- 
position prompte  et  bien  dirigée.  Pour  en  déter- 
miner la  peine,  il  doit  regarder  aux  intentions  du 
coupable;  pour  appliquer  les  remèdes  préventifs 
et  siippressifs,  il  doit  regarder  à toutes  les  consé- 
quences probai>les , tant  projetées  que  négligées  ou 
imprévues. 


CHAPITRE  IV. 

DES  HEMéOES  SlU>rft£S.SiFS  TOUR  LIS  DÉLITS  CUROMUIES. 

Les  différentes  espî'ccs  de  délits  clironiqiies 
exigent  dilférents  remèdes  su|>pre$sifs.  Ces  moyens 
siippressifs  sont  les  mémos  que  les  moyens  préven- 
tifs dont  nous  avons  donné  le  catalogue.  La  diffé- 
rence ne  roule  que  sur  le  temps  et  rapplicalion. 

H y a des  cas  où  le  moyen  préventif  correspond 
si  visiblement  à la  nature  du  délit  qu'il  est  à peine 
besoin  de  l'indi<|ucr.  Il  est  tout  simple  que  l’empri- 
sonnement injurieux  demande  rélargissement,  que 


Digitized  by  Google 


150 


OBSERVATION  SUR  LA  LOI  MARTIALE. 


le  i.'irdn  (Icmiinde  l.i  rcMitiilion  en  nalure.  La  seule 
tlîffieiilté  est  (le  savoir  où  se  trouve  lu  chose  ou  la 
personne  tiélenue. 

Il  y a d'autres  délits,  tris  (]ue  les  attroupements 
S(Mitieux  et  (]uei(|ues  délits  ii(  |;;atifs,  eu  particulier 
le  nou-payoment  des  dettes,  qui  exigent  des  moyens 
plus  rrelierchés  pour  les  supprimer.  Nous  aurons 
occasion  de  les  examiner  sous  leur  propre  chef. 

Le  mal  des  écrits  dangereux  est  bien  difficile  à 
faire  cesser.  Ils  se  cachent,  ils  se  reproduisent,  iU 
renaissent  avec  plus  de  vigueur  après  les  proserip* 
lions  les  plus  éclatantes.  Nous  verrons  ijans  les 
moyens  indirecis  ce  qu’il  y a de  plus  efficace  à 
leur  opposer. 

11  faut  laisser  aux  magistrats  plus  de  latitude 
dans  l’emploi  des  moyens  suppressifsqiie  dans  celui 
des  moyens  [>révenlirs.  La  raison  en  est  simple. 
Est-il  question  de  supprimée  un  délit,  ü y a déjà  un 
délit  avéré,  et  une  peine  instituée  en  consé(|iience. 
On  ne  ris(|(ic  pas  de  faire  trop  pour  le  faire  cesser, 
tant  (}u*on  n'excède  pas  ce  qu’il  faudrait  faire  pour 
le  punir.  S'agit-il  seulement  de  prévenir  un  délit, 
ou  ne  saurait  y apporter  trop  de  scrupules  : peut- 
être  il  n'y  a point  de  tel  délit  en  projet,  peut-être 
on  se  trompe  sur  la  personne  à ipii  on  l’attribue, 
peut-être  enfin  que  l'individu  soupçonné  n’agit  que 
de  bonne  foi,  ou  qu’au  lieu  de  devenir  coupable  il 
s’arrêtera  de  lui-même.  Tou»  ces  peul-ctre  Impo- 
sent une  marche  d'aiUant  plu»  douce  et  mesurée 
que  le  délit  appréhendé  est  plus  prohlémaliquc. 

Moyeni  pariîculiert  pour  prévenir  ou  tnpprimer  !a  dcleo- 
itoii  et  la  déporialion  itlégiiimes. 

On  peut  réduire  ces  moyens  aux  précautions  sui- 
vante» : 

1.  Avoir  UN  registre  des  maisons  de  tout  genre 
où  l'on  retient  des  individus  malgré  eux,  prisons, 
hospices  pour  des  insensés,  des  idiots,  pensions 
parliciilièiTS  où  l’on  garde  des  malades  de  cette 
classe. 

2.  Avoir  un  second  registre  qui  présente  les 
causes  de  détention  de  chaque  prisonnier , et  ne 
permettre  la  détention  d'un  fou  qu'apres  une  con- 
sultation jiiridupie  des  miMerins,  signée  par  eux. 
Ces  deux  registres,  gardés  dans  les  tribunaux  de 
chaque  district,  seraient  exposés  publiquement,  ou 
du  moins  librement  consultés  par  tout  le  monde. 

5.  Convenir  de  i|Ueh|iie  signal  qui  fût  autant  que 
possible  au  |>ouvoir  d’une  p(*rsonne  qu’un  enlève, 
à l’effet  d’autoriser  les  passant»  à faire  rendre 
compte  aux  ravisseur»,  à les  accompagner  s’ils  dé- 
clarent qu’ils  veulent  mener  le  prisonnier  auprès 
des  juges,  ou  à les  y tratiier  eux-mêmes  s’ils  avaient 
une  intention  différente. 


-1.  Accorder  à chacun  le  droit  de  se  pourvoir 
en  justice  pour  se  faire  ouvrir  toute  maison  où  il 
srupçonne  que  la  personne  qu'il  cherche  est  déte- 
nue contre  son  gré. 


CHAPITRE  V. 

UBSLRV&TIUX  SIR  I.A  LOI  MARTIALK. 


En  Angleterre,  dans  le  cas  d'attroupement»  sédi- 
tieux, ou  ne  commence  point  par  assassiner  mili- 
lairctnenl-,  ravcriissemeiil  précède  la  peine;  la  loi 
martiale  est  proclamée,  et  le  soldat  ne  peut  agir 
qu’après  que  le  magistrat  a parlé. 

L’intention  de  cette  loi  est  excellente,  mais 
l’exécution  y repond-elle?  Le  magistrat  doit  se 
transporter  au  milieu  du  liimiilte:  d doit  prononcer 
une  longue  et  train.inte  formule  qu’on  n’ciUeml  pas: 
et  malheur  à ceux  qui , une  heure  après,  seront  sur 
la  place  ! ils  sont  déclaré»  atteints  d'un  délit  t'apital. 
Ce  statut,  dangereux  pour  les  innocents,  difficile  à 
exécuter  contre  les  coupables,  est  un  composé  de 
faiblesse  et  de  violence. 

Dans  ce  moment  de  désordre,  le  magistrat  devrait 
annoncer  sa  présence  par  «pielque  signe  extraordi- 
naire. Ce  drapeau  rouge,  si  fameux  dans  la  révo- 
lution française  , avait  un  grand  effet  sur  Hniagi- 
nation.  Au  milieu  des  clamcursies  moyens  ordinaires 
du  langage  ne  suffisent  plus.  Il  ne  reste  à la  mul- 
titude que  des  yeux  ; c'est  donc  aux  yeux  qu’il  faut 
parler,  l'rie  harangue  suppose  de  ratlention  et  du 
silence,  mais  des  signes  visibles  ont  une  opération 
rapide  et  puissante.  Us  disent  tout  à la  fois  : ils 
n’ont  qu’un  sens  qui  ne  saurait  être  équivoque;  et 
un  bruit  affecté,  une  rumeur  concertée  ne  peuvent 
pas  empêcher  leur  effet. 

D'ailfeurs  la  parole  perd  son  influence  par  une 
foule  de  circonstances  imprévues.  L’orateur  est-il 
odieux,  le  langage  de  la  justice  devient  odieux  dans 
sa  bouche.  Son  caractère,  son  maintien , son  débit  « 
offrent-ils  quelque  ridicule,  ce  ridicule  se  répand 
sur  ses  fonctions  et  les  avilit.  Raison  de  plus  pour 
parler  aux  yeux  par  des  symboles  respectables  qui 
ne  sont  point  soumis  aux  mêmes  caprices. 

Mais  comme  il  peut  être  nécessaire  de  joindre  la 
parole  aux  signes,  une  trompe  est  un  accompagne- 
ment essentiel.  I.a  singularité  même  de  ccl  instru- 
ment contribuera  à donner  aux  ordres  de  la  justice 
plus  d’éeiat  et  de  dignité,  à éloigner  toute  idée  de 
conversation  Familière,  à imposer  d’autant  plus 
(pt’on  ne  croira  pas  entendre  l’homme,  le  simple 
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individu  , innis  le  ministre  privilégié , le  héraut  de 
la  loi. 

Ce  moyen  de  sc  faire  entendre  an  loin  est  usité 
depuis  longtemps  dans  la  marine.  I.à,  les  distances, 
le  bruit  des  vents  et  des  vagues,  ont  d'abord  fait 
sentir  l’insuffisance  de  la  voix.  Les  poètes  ont  sou* 
vent  comparé  un  peuple  en  tumulte  a une  mer 
orageuse.  Cette  analogie  appartiendrait-elle  exclu- 
sivement aux  arts  agréables?  Elle  serait  d'une  tout 
autre  importance  entre  les  mains  de  la  justice. 

Due  les  ordres  soient  en  peu  de  mots.  Rien  qui 
sente  le  discours  ordinaire  ou  la  discussion.  Point 
de  de  par  le  roi.  Parlez  au  nom  de  la  justice.  Le 
chef  de  l'État  peut  être  l’objet  d’une  aversion  juste 
ou  injuste  : celle  aversion  même  peut  être  la  cause 
du  tumulte.  Réveiller  son  idée  ce  serait  enflammer 
les  passions  au  lieu  de  les  éteindre.  SM  nVst  pas 
odieux  ce  serait  l’exposer  à le  devenir.  Tout  ce  qui 
est  faveur,  tout  ce  qui  porte  le  pur  caractère  de  la 
bienveillance  doit  être  présenté  comme  l’ouvrage 
personnel  du  père  des  peuples.  Tout  ce  qui  est 
rigueur,  tous  les  actes  de  bienfaisance  sévère,  U 
ne  faut  les  attribuer  à personne.  Voilez  avec  art  l.v 
main  i(ui  .igit.  Rejetcz-les  sur  quelque  être  de  rai- 
son, sur  quelque  abstraction  animée  : telle  est  la 
justice,  hile  de  la  nécessité  et  mère  de  la  paix,  que 
les  bommesduivent  craindre,  mais  qu’ils  ne  sauraient 
hatr,  et  qui  aura  toujours  leurs  premiers  homm.iges. 


CHAPITRE  VI. 

MXTIRE  DF.  LA  SATISFACTION. 


t,)u’esl-ce  que  satisfaction?  — Bien  perçu  en 
consulération  d’un  dommage.  S’agil-il  d’un  délit, 
satisfaction  c'est  un  équivalent  donné  a la  partie 
lésée  pour  le  dommage  qu'elle  a souffert. 

La  saliafaction  sera  plénière  si,  en  faisant  deux 
sommes,  l’une  ilu  mal  souffert,  l’autre  du  bien 
acconié,  la  valeur  de  la  seconde  paraît  égale  à la 
valeur  de  la  première  : en  sorte  que  si  l’injure  et 
la  réparation  pouvaient  se  renouveler,  révénemenl 
panU  indifférent  à la  |uirtic  lésée,  llanque-t-il 
quelque  chose  à la  valeur  du  bien  pour  égaler  la 
valeur  du  mal , la  satisfaction  n’est  que  partielle  et 
imparfaite, 

La  satisfaction  a deux  aspects  ou  deux  branches, 
le  passé  et  le  futur.  La  satisfaction  pour  le  passé 
est  ce  qu’on  appelle  dédommagement.  La  satisfac- 
tion pour  le  futur  consiste  à faire  cesser  le  mal  du 
«lélit.  Le  mal  cesse-t-il  de  lui-même,  la  nature  a 


fait  (es  fonctions  de  la  justice,  et  les  tribunaux  A 
cet  égard  n'ont  plus  rien  à faire. 

Une  somme  d'argent  a t-clle  été  volée;  dès  qu'elle 
a été  restituée  au  propriétaire,  la  satisfaction  pour 
le  futur  est  complète.  Il  ne  reste  qu’à  le  dédom- 
mager pour  le  passé,  «le  la  i>erte  temporaire  qu’il  a 
éprouvée  pendant  que  durait  le  délit. 

Mais  s'agil-il  d’une  chose  gJtce  ou  détruite,  la 
satisfaction  pour  le  futur  n'aura  lieu  qu’en  donnant 
à la  partie  lésée  un  effet  |»areil  ou  équivalent.  La 
salisfaclion  pour  le  passé  consiste  à le  dédommager 
de  la  privation  temporaire. 


CHAPITRE  VU. 

RAISONS  SCR  LESQtELLES  SE  FONDE  l’uBLICATION  DE 
SATISFAIRE. 


La  satisfaction  est  nécessaire  pour  faire  cesser  Je 
mal  du  ]>remier  ordre  , pour  rétablir  les  choses 
dans  l'état  où  elles  étaient  aiant  le  délit , pour  re- 
mettre l’homme  qui  a souffert  dans  la  condition 
légitime  où  il  smil  si  la  loi  n’avait  pas  été  violée. 

La  satisfaction  est  encore  plus  nécessaire  pour 
faire  cesser  le  mal  du  second  orilre.  La  peine  seule 
ne  suffirait  pas  à cet  effet.  Elle  tend  bien , sans  doute, 
à diminuer  le  nombre  des  délinquants,  mais  ce 
nombre,  quoique  diminué,  ne  saurait  être  consi- 
déré comme  nul.  Les  exemples  de  «lelits  commis  , 
plus  ou  moins  publics,  excitent  plus  ou  moins  d’ap- 
préhension. Chaque  observateur  y voit  une  chance 
de  souffrir  à son  tour.  Veut-on  faire  évanouir  ce 
sentiment  de  crainte,  il  faut  <|uc  le  délit  soit  aussi 
constamment  suivi  de  la  satisfaction  que  de  la  peine. 
S'il  était  suivi  de  la  peine  sans  salisfaclion,  autant 
de  coupables  punis , autant  de  preuves  que  la  peine 
est  inefficace:  par  conséquent,  autant  d’alarme  qui 
pèse  sur  la  société. 

Mais  faisons  ici  une  observation  essentielle.  Pour 
ôter  l'alarme  il  suffit  que  la  satisfaction  soit  com- 
plète aux  yeux  des  observateurs,  quand  même  elle 
ne  serait  pas  telle  à ceux  des  personnes  intéressées. 

; Comment  juger  si  la  sati&faclion  est  parfaite  pour 
celui  qui  la  reçoit?  La  balance  entre  les  mains  de  la 
passion  pencherait  toujours  du  cùlc  de  l'intcrét. 
A l'avare,  on  n'aurait  jamais  donné  assez.  Au  vindi- 
catif, rhiimilialion  de  son  adversaire  ne  paraîtrait 
jamais  assez  grande.  Il  faut  donc  supposer  un  ob- 
servateur impartial,  et  regarder  comme  suffisante 
la  satisfaction  qui  lui  ferait  penser  qu’à  ce  prix  il 
aurait  peu  de  regret  à subir  un  tel  mal. 
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DE  LA  CERTITUDE  DE  LA  SATISFACTION. 


CHAPITRE  VIII. 

l>Kb  DIVERSES  ESI'fcCES  DK  8.VTISFACT10.V, 


On  tient  en  distinjyner  siv  : 

1.  Satixfaction  pécuniaire.  Gage  de  la  plupart 
des  plaisirs,  l’argenl  est  une  compensation  efficace 
pour  bien  des  maux.  Mais  il  n’ost  pas  toujours  au 
pouvoir  «îc  Toffenseur  de  la  fournir,  ni  convenable 
à l’ofFensé  de  ta  recevoir.  Offrir  à un  homme  d’hon- 
neur outragé  le  prix  mercenaire  d'une  îiisullc,  cVsl 
lui  faire  un  nouvel  affront. 

2.  Restilulion  en  nature.  Cette  satisfaction  con- 
siste soit  à rendre  la  chose  même  qui  a été  enlevée , 
soit  à donner  une  chose  semblable  ou  équivalente  à 
celle  qui  a été  enlevée  ou  détruite. 

3.  Satisfaction  attestatoire.  Si  le  mal  résulte 
d’un  mensonge,  d’une  opinion  fausse  sur  un  point 
de  fait,  la  satisfaction  s’accomplit  par  une  attesta- 
tion légale  de  la  vérité. 

4.  Satisfaction  honoraire.  Opération quîapour 
but  soit  de  maintenir,  soit  de  rétablir,  en  faveur 
d’un  individu,  une  portion  d’honneur  que  le  délit 
dont  il  a été  l’objet  lui  a fait  jHrdre , ou  courir  le 
risque  de  perdre. 

O.  Sati.sfacti(m  vindicative.  Tout  ce  qui  em- 
porte une  peine  manifeste  pour  le  délinquant  em- 
porte un  plaisir  de  vengeance  pour  la  partie  lésée. 

ii.  SatisfacUon  substitutiref  ou  satisfaction  à 
la  charge  d’un  tiers,  lorsqu’une  personne  qui  n’a 
pas  commis  le  délit  se  trouve  responsable  dans  sa 
fortune  pour  celui  qui  l’a  commis. 

Pour  déterminer  le  choix  d’une  espèce  de  satis- 
faction il  Citil  considérer  trois  choses  : la  facilité 
de  la  fournir,  la  nature  du  mal  à compenser  et  les 
sentiments  ijii’on  doit  supposer  à la  partie  lésée. 
Nous  reprendrons  bientôt  ces  différents  chefs  pour 
les  traiter  avec  plus  d’étendue. 


CHAPITRE  IX. 

DE  LA  QUATÏTITÉ  DE  8.VTISFACTION  A ACCORDER. 


Autant  qu’il  manque  à la  satisfaction  pour  être 
complète,  autant  de  mal  qui  reste  sans  remède. 

Ce  qu’il  faut  observer  pour  prévenir  le  déficit  à 
cet  égard  peut  se  réduire  à deux  règles. 

Première  règle.  S'attacher  à suivre  te  mal  du 
délit  dans  toutes  ses  parties  ^ dans  toutes  ses 


, conséquences  f pour  y proportionner  la  salis- 
faction. 

! S’agit-il  d'injures  corporelles  irréparables,  il 
faut  considérer  deux  choses  : un  moyen  de  jouis- 
I sance,  — un  moyen  de  subsistance  ôtés  pour  tou- 
jours. Il  ne  saurait  y avoir  de  com|>ensation  dv 
même  nature,  mais  il  faut  appliquer  au  mal  une 
gratification  périodique  perpétuelle. 

I S'agit-i!  d'homicide,  il  faut  considérer  la  perte 
I des  héritiers  du  défunt,  et  la  coni|>rii8er  par  une 
I gratification  une  fois  payée  ou  j>ério<lique  pour  un 
I temps  plus  ou  moins  long. 

S’agit-ii  d’un  délit  contre  la  propriété,  nous  ver- 
rons, en  traitant  de  la  satisfaction  pécuniaire,  tout 
ce  qu’il  faut  observer  pour  faire  monter  la  répara- 
tion au  niveau  de  la  perte. 

Seconde  règle.  Dans  te  doute j faire  pencher  la 
balance  plutôt  en  faveur  de  celui  qui  a souffert 
l'injure  qu’en  faveur  de  celui  qui  l'a  faite. 

Tous  les  accidents  doivent  être  pour  le  compte  dit 
délinquant.  Toute  satisfaction  doit  être  plutôt  sur- 
abondante que  défectueuse.  Surabondante,  l’excès 
ne  peut  que  servir  à prévenir  des  délits  semblables 
en  qualité  de  (>eine  : défi'ctueiisc , le  déficit  laisse 
toujours  quelque  degré  d'alarme  : et  dans  les  délits 
d’inimitié , tout  le  mal  non  satisfait  est  un  sujet  de 
triomphe  pour  le  délinquant. 

Les  lois  sont  partout  bien  imparfaites  sur  ce 
point.  Du  côté  des  peines,  on  a peu  redouté  l’excès. 
Du  côté  de  la  satisfaction  , on  s'est  peu  embarrassé 
du  déficit.  La  peine,  mal  qui  au  delà  du  necessaire 
est  purement  nuisible,  on  la  répand  d’une  main 
prodigue.  La  satisfaction , qui  se  transforme  tout 
entière  en  bien,  on  s’en  est  montré  fort  avare. 


CHAPITRE  X. 

DE  LA  CERTITUDE  DE  LA  SATlSVACTiOX. 


La  certitude  de  la  satisfaction  est  une  branche 
essentielle  de  la  sûreté  ; autant  de  diminution  à cet 
égard,  autant  de  sûreté  perdue. 

(^uc  penser  de  ces  lots  qui , aux  causes  naturelles 
d’incertitude,  en  ajoutent  de  factices  et  de  volon- 
taires? C’est  pour  oin  ier  à ce  défaut  que  nous  pose- 
rons les  deux  règles  suivantes: 

1.  L’obligation  de  satisfaire  ne  s’éteindra 
point  par  ta  mort  de  ta  partie  lésée.  — Ce  qui 
étaitdùàun  défunfàtitredcsatisfaction  f reste 
dù  à ses  héritiers. 

Faire  dépendre  delà  vie  d'un  individu  lésé  le  droit 
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de  recevoir  salisfiiclion , ce  serait  6ter  à ce  droit  une 
partie  de  sa  râleur  : cVst  comme  si  on  réduisait  une 
rente  perpéluelle  en  rente  riagère.  On  n’arrire  à la 
jouissance  de  ce  droit  que  par  une  procedure  (|ui 
peut  durer  longtemps.  S'agit ü d’une  personne  .Igée 
ou  infirme,  la  valeur  de  son  droit  périclite  nomme 
elle  : s'agil*il  d'un  moribond , son  droit  ne  raut  plus 
rien. 

D’ailleurs,  si  tous  diminuez  d’une  part  la  certi- 
tude de  la  satisfaction  , vous  augmentez  dans  le  dé- 
linquant Tespoir  de  l’impunité.  Vous  lui  montrez  en 
pers|»ecliTe  une  époque  où  il  pourra  jouir  du  fruit 
de  son  crime.  Vous  lui  donnez  un  motif  pour  re- 
tarder par  mille  entraves  le  jugement  des  tribunaux , 
ou  même  pour  avanrer  la  mort  de  la  partie  lésée. 
Vous  mettez,  du  moins,  hors  de  la  protection  des 
lois  les  personnes  qui  en  ont  le  plus  grand  besoin, 
les  mourants,  les  valétudinaires. 

Il  est  vrai  qu’en  supposant  l’obligation  de  satis- 
faire éteinte  par  la  mort  de  la  partie  lésée,  le  dé- 
linquant pourrait  être  soumis  à une  autre  peine: 
mais  quelle  autre  peine  serait  aussi  convenable  que 
celle-là? 

2.  Le  droit  de  la  partie  l^sée  ne  s'^éteindra 
point  par  la  mort  du  délinquant  ou  de  Vautour 
du  dommage. — Ce  qui  était  dû  de  sa  part^  à titre 
de  satisfaction  J sera  dû  par  ses  hériliers. 

Faire  autrement  cc  serait  encore  diminuer  la 
valeur  du  droit  et  encourager  au  crime.  Qu’un 
homme,  en  considération  dr  sa  mort  prochaine, 
commette  une  injustice  sans  autre  objet  que  d’a- 
vancer la  fortune  de  ses  enfants,  c’est  un  cas  qui 
n'est  pas  bien  rare. 

Dira-t-on  que  si  on  salisf.iit  la  partie  lésée  après 
la  mort  du  délinquant,  c’est  par  une  souiTrancc 
égale  imposée  à son  héritier?  Mais  il  y a bien  de  la 
différence.  I/atlcntedcla  partie  lésée  est  une  allenlc 
claire , précise  , décitléc , ferme  à proportion  de  sa 
confiance  dans  la  protection  des  lois.  I/atlentc  de 
l’héritier  n’est  qu'une  es{)érance  vague.  Qu’cst-ce 
qui  en  forme  l’olqel?  Est-ce  la  succession  entière? 
Non  : ce  n'est  que  le  produit  net  inconnu,  après 
toutes  les  déductions  légitimes.  Ce  que  le  défunt 
aurait  pu  dépenser  en  plaisirs,  il  l'a  dépensé  en  in- 
justices. 


CHAPITRE  XI. 

L\  SÀTISFXCTIUN  PÉCLMAIBE. 


H est  des  cas  où  la  satisfaction  |>écuniairc  est 
demandée  par  la  nature  même  du  délit  : il  est 


d'autres  cas  où  c’est  la  seule  que  les  circonstances 
permettent. 

Il  faut  l’employer  de  préférence  dans  les  occa- 
sions où  elle  promet  d’avoir  son  plus  grand  effet. 

La  satisfaction  pécuniaire  est  à son  plus  haut 
point  de  convenance,  dans  les  cas  où  le  dommage 
essuyé  j>ar  la  partie  lésée  ,el  l’avantage  recueilli  par 
le  délinquant,  sont  également  de  nature  jiécuniaire, 
comme  dans  le  larcin  , le  péculat  et  la  concussion. 
Le  remède  et  le  mal  sont  homogènes,  la  compen- 
sation peut  se  mesurer  exactement  sur  la  |>erte , et 
la  peine  sur  le  profil  du  délit. 

Ce  genre  de  satisfaction  n’est  pas  si  bien  fonde 
lorsqu’il  y a perle  pécuniaire  d’un  cùtc,  sans  qu’il 
y ait  profit  |>éciiniairc  de  l'autre  : comme  dans  les 
dég.lts  faits  par  inimitié,  par  négligence  ou  paraccir 
dent. 

11  est  encore  moins  bien  fondé  dans  les  cas  où 
l'on  ne  peut  évaluer  en  argent,  ni  le  mal  de  la  partie 
lésée,  ni  ravanlagc  de  raiiteur  du  délit,  comme 
dans  les  injures  qui  concernent  l’hunniMir. 

Plus  iiu  moyeu  de  satisfaction  se  trouve  incom- 
mensurable avec  le  dommage,  — plus  un  moyen 
de  punition  se  trouve  incommensurable  avec  l'avan- 
tage du  délit,  plus  ils  sont  respectivement  siijeU  à 
manquer  leur  but. 

L'ancienne  loi  romaine,  qui  assurait  un  écu  de 
dédommagement  pour  un  soufflet  reçu , ne  mettait 
pas  l'honneur  en  sûreté.  La  réparation  ii’ayant  pas 
de  commune  mesure  avec  roulrage,  son  effet  était 
précaire , soit  comme  satisfaction  , soit  comme 
peine. 

Il  existe  encore  une  loi  anglaise  qui  est  bien  un 
reste  des  temps  barbares  : Mancnt  restigia  ruris. 
Une  fille  est  considérée  comme  la  servante  de 
■son  père:  est-elle  scdiille , le  père  ne  peut  obtenir 
d'autre  satisfaction  qu’une  somme  pécuniaire,  prix 
des  services  domestiques  dont  il  est  censé  privé  par 
la  grossesse  de  sa  fille. 

Dans  les  injures  contre  la  personne , une  indem- 
nité pécuniaire  peut  être  convenable  ou  non  , selon 
la  mesure  des  fortunes  de  part  et  d’autre. 

F.n  réglant  une  satisfaction  pécuniaire,  il  ne  faut 
pas  oublier  les  deux  branches  du  passé  et  de  l’a- 
renir  : l.i  satisfaction  pour  l’avenir  consiste  simple- 
ment à faire  cesser  le  mal  du  délit  : la  satisfaction 
pour  le  passe  consiste  à détiommager  pour  le  tort 
souffert.  Payer  une  somme  duc , c’est  satisfaire 
pour  l’avenir;  payer  les  intérêts  écoulés  de  cette 
somme,  c'est  satisfaire  pour  le  passé. 

Les  intérêts  doivent  courir  de  l'instant  où  le  mal 
qu’il  s’agit  de  comjjcnser  est  arrivé , — de  rinslanl , 
par  exemple,  où  le  payement  dû  a été  retardé,  — 
où  la  chose  a clé  prise , détruite,  endommagée , — 
où  le  service  auquel  on  avait  droit  n'a  pas  été  rendu. 
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Ces  inlcréts  acconlés  à tilrc  üc  satisfaction  doi> 
¥cnt  être  plus  forts  que  le  taux  oriliiiairc  liu  com> 
merce  libre;  au  moins  lorsqu'il  y a soupçon  Je 
mauvaise  fui. 

Cet  excédant  est  bien  nécessaire  : si  l'intérêt 
n'était  qu'égal . il  y aurait  des  cas  où  la  satisfaction 
serait  incomplète,  et  d'autres  cas  on  il  resterait  un 
profit  au  délinquant  ; profil  pécuniaire , s’il  a voulu 
se  procurer  un  emprunt  forcé  au  taux  commun  de 
rintérét;  plaisir  de  vengeance  ou  d'inimitié,  s'il  a 
voulu  tenir  la  partie  lésée  dans  un  étal  de  besoin  et 
jouir  de  sa  détresse. 

Par  la  même  raison,  on  doit  calculer  sur  le  pied 
de  l'intérêt  composé;  c'est-à-dire,  que  les  intérêts 
doivent  être  ajoutes  cbaipie  fuis  au  principal,  a 
l'instant  que  chaque  payement  d'intérêt  aurait  dû 
SC  faire  selon  les  usages  du  prêt  libre.  Car  le  ca]>i- 
taiisle,  à chaque  échéance,  aurait  pu  convertir  son 
intérêt  en  capital  ou  en  retirer  un  avantage  équiva- 
lent. I.aisse2  celle  partie  du  dommage  sans  satis- 
faction, il  y aurait  de  la  part  du  proprietaire  une 
perle,  et  de  la  part  du  délinquant  un  profit. 

Entre  les  délinquants,  les  frais  de  la  satisfaction 
doivent  être  répartis  suivant  la  proportion  de  leurs 
fortunes,  sauf  à modifier  ccUc  répartition  selon  les 
divers  degrés  de  leur  crime.  Kn  clTcl , celle  obliga- 
tion de  satisfaire  est  une  peine,  et  cette  peine  serait 
au  comble  de  l'incgalUé,  si  des  codclinqiiaïUs  de 
fortunes  inégales  étaient  taxés  également. 


CHAPITRE  XII. 

bC  LA  EESTITÜTION  LN  .NATURE. 


La  restitution  en  nature  importe  principalement 
pour  des  effets  qui  possèdent  une  valeur  d'atfec- 
lion  L 

Uais  elle  est  duc  pour  tout.  La  loi  doit  m'assurer 
tout  ce  qui  est  à moi,  sans  me  forcer  «l'accepter 
des  équivalents  qui  ne  sont  pas  même  tels  dès  que 
j’y  répugne.  Sans  la  nsliUitiun  en  nature,  la  sûreté 
n'est  pas  complète,  (^ii’y  a-t-il  de  sûr  pour  le  tout , 
quand  on  n’est  sûr  pour  aucune  partie? 

• Te!»  lonl  le»  immeuhlM  en  g<'néral  ;reli<|iiei  de  Famille, 
portrait» , otirragc»  travaillé»  par  d«»  personnes  chéri», 
animaux  ilomestii^ues,  anti<|i)ilé», curiosités,  tableaux  , ma- 
ouscril» , instriirocnl»  de  musique,  eofln  tout  ce  qui  est 
unique  ou  parait  l'élre. 

*S’agit*ii  d’une  chose  ou  d'un  animal  qui  repro<luisel  On 
couslatera  de  la  même  manière  de  quel  cOlé  doit  se  trouver 
la  supériorité  d’affection,  par  rapport  aux  fruits  et  aux 


Une  chose  enlevée  de  bonne  ou  de  mauvaise  fut  , 
peut  avoir  passe  dans  les  mains  d’un  acquéreur  qui 
la  possède  de  bonne  foi.  Sera-t-elle  rendue  au  pre- 
mier propriétaire?  Sera-l-clU*  conservée  au  second? 
La  règle  est  simple.  La  chose  doit  rester  à celui 
qu’on  peut  présumer  avoir  pour  elle  la  plus  grande 
affection.  Or  ce  degré  siii>érieur  d'alfecllon  peiil 
se  présumer  aisément  par  la  relation  qu’on  a eue 
avec  la  chose,  parle  temps  qu’on  l’a  possédée,  par  les 
services  qu'on  en  a retirés,  par  les  soins  et  les  frais 
qu'elle  a coûté.  Ces  indices  se  réuniront  communé- 
ment en  faveur  du  vrai  propriétaire  originaire 

La  préférence  lui  est  également  due  dans  les  cas 
où  il  y aurait  «lu  doute.  Voici  pourquoi  : Le  pro- 

priétaire postérieur  t>cut  avoir  été  complice,  sans 
qu’on  puisse  acquérir  des  preuves  de  celle  compli- 
cité. Ce  soupçon  est-il  injuste  : formé  par  la  loi  et 
non  par  l'homme  , portant  sur  l’espèce  et  non  sur 
l’iiidividu , il  ne  donne  aucune  atteinte  à l'honneur. 
2®  SI  l’acquereur  n'est  pas  complice,  il  i>eiil  être 
coupable  de  négligence  ou  de  témérité,  soit  en 
ometiaiil  les  précautions  ordinaires  pour  vérifier 
le  litre  du  vendeur,  soit  en  donnant  à des  indices 
trop  légers  une  foi  qui  ne  leur  était  pas  dur. 
3"  S'agil-il  «le  délits  graves , t«*ls  «|Ue  le  brigandage  , 
il  importe  de  «lonner  la  préférence  au  possesseur 
antérieur  pour  fortifier  les  motifs  qui  l’engagent 
à la  poursuite.  4**  La  spoliation  a-t-elle  eu  pour 
principe  la  malice  : laisser  la  chose  dans  la  possession 
de  qui  que  ce  soit , hors  le  propriétaire  ilépouillé  , 
ce$4'rail  laisser  le  profit  du  crime  au  délinquant. 

Un  achat  à vil  prix  doit  toujours  être  suivi  de  la 
restitution,  moyennant  le  prix  reçu.  Celle  circon- 
stance, si  elle  ne  prouve  pas  la  complicité,  est 
tout  au  moins  une  forte  présomption  de  mauvaise 
foi.  L’acheteur  n’a  pas  pu  se  dissimuler  la  proba- 
bilité du  «Iclit  de  la  part  «lu  vendeur;  car,  ce  qui 
fait  le  bas  prix  d’un  effet  volé,  c’est  le  danger  de 
le  porter  à un  marché  ouvert. 

Quand  l'acquéreur,  censé  iuiiocenl,  est  obligé, 
à cause  de  la  mauvaise  foi  du  vendeur,  de  restituer 
la  chose  au  propriétaire  originaire,  ce  doit  être 
inoyeiinanl  un  équivalent  pécuniaire  réglé  par  le 
juge. 

Les  simples  frais  de  conservation , à plus  forte 
raison  les  améliorations,  les  dépenses  exlraonli- 
naircs,  «loivenl  être  payés  libéralement  à l’acqué- 

produclions , comme  vin  it’iine  vigne  parUctilière,  poulain 
rt’üo  cheval  favori , etc.  Oprotlani  le»  prèieotion»  du  pro- 
priétaire antérieur  pourraient  hien  u'avotr  p.»  autant  de 
force  dans  ce  casque  dan»  TaiUre.  L’acquéreur  postérieur 
n'est  propriétaire  qu'en  second  pour  la  chose  ou  l'animal 
qui  produit,  mais  U est  propriétaire  en  premier  pour  les 
productions  mêmes. 
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reur  postérieur.  Ce  n’est  pas  seulement  un  moyen 
lie  favoriser  la  richesse  générale,  c’esl  encore  Tln- 
tërèl  mémedti  propriétaire  originaire, quoique  celle 
indemnité  soit  payée  à ses  dépens.  Selon  qu'on 
accorde  cette  indemnité  ou  qu'on  la  refuse,  on 
favorise  ou  on  empêche  l'amélioration  de  la  chose 

Ni  le  propriétaire  originaire  ni  racqiiéreur  posté- 
rieur ne  doivent  gagner  aux  dépens  l’un  de  l’autre  : 
le  perdant  doit  avoir  son  recours  pour  son  indom> 
nité,  d'abord  sur  le  délinquant,  ensuite  sur  les 
fonds  subsidiaires  dont  il  sera  parlé 

Oiiand  la  restitution  identique  est  impossible,  on 
doit  lui  substituer,  autant  qu'on  le  peut.  la  resti- 
tution d'une  chose  semblable.  Supposons  deux  mé- 
dailles rares  du  même  coin  : le  possesseur  de  l’une , 
après  s’ètre  saisi  de  l’autre,  l’a  gAtée  ou  perdue, 
soit  par  négligence,  soit  à dessein.  La  meilleure 
satisfaction , en  ce  cas,  c’esl  de  transférer  la  médaille 
qui  lui  appartient  à la  partie  lésée. 

La  satisfaction  pécuniaire,  dans  les  délits  de  ce 
genre , est  sujette  à se  trouver  insuffisante  ou  même 
nulle.  La  valeur  d’affection  est  rarement  appréciée 
par  des  personnes  tierces.  Il  faut  une  bouté  bien 
éclairée,  une  philosophie  bien  peu  commune  pour 
sympathiser  avec  des  godts  qui  ne  sont  pas  les 
nôtres.  Le  fleuriste  hollandais,  payant  au  poids  de 
l'or  un  oignon  de  tulipe,  se  moque  d’un  antiquaire 
qui  achète , à grand  prix , une  lampe  rouitlée 

Les  législateurs  et  les  juges  ont  trop  souvent 
pensé  comme  le  vulgaire  : ils  ont  appliqué  des 
règles  grossières  à ce  qui  demandait  un  discerne- 
ment délicat.  Offrir,  en  certain  cas,  une  indemnité 
en  argent,  ce  nVst  pas  satisfaction,  c'est  insulte. 
Recevrait-on  de  l'or  pour  prix  d’un  portrait  chéri 
qu’un  rival  aurait  enlevé? 

1 ^'importe  >1  l'acriuéreur  eit  de  bonne  foi  ou  de  inaii- 
vaiie  foi.  Ce  n'etl  pai  pour  lui,  mais  pour  voiii,  vrai 
propriélaire.  qu'on  doit  lui  donnrr  un  intérêt  h soigner  le 
domaine  ou  la  chone  qui  c>(  tombée  rn  *a  |>o*sctsion.  Qu'il 
tire  un  profit  de  tout  ce  qu'il  a fait  de  bien  , rien  de  pliii 
•âge.  On  pourrait  porter  une  peine  contre  les  omisiioni  qui 
causeraient  le  dépêriSFemeal  de  la  chose,  ma>s  un  réus- 
sira mieux  Ji  la  mamten-r  en  offrant  une  récomiicnio  ou 
plutôt  une  Indemnité  ponr  les  soins  de  conservation.  Il 
7 a bien  des  cas  où  ii  serait  difficile  de  constater  le  délit 
de  négligence;  et  puis,  quand  la  récompense  trouve  sa 
place  naturelle  et  n’a  point  de  danger,  la  récompense 
et  la  peine  ensemble  valent  mieux  que  la  |*eine  toute 
seule. 

* Je  perds  un  cheval  qui  vaut  trente  livres  sterling,  vous 
l'achetex  d'un  homme  qui  vous  le  vend  comme  sien  pour 
dix.  En  vertu  de  la  régie  ci-desiui,  vous  serez  obligé  de  me 
le  céder,  en  recevant  de  moi  ce  que  vous  en  avez  donné.  Je 
suis  le  perdant  : il  me  reste  1 réclamer  du  vendeur  viugt 
llrrei,  cl,  A son  défaut , J'aurai  recours  sur  le  trésor  public. 
Mais  si,  au  lieu  de  m'adiuger  le  cheval , on  r.ivait  adjugé  à 
vous  ( ce  qui  aurait  pu  être  raisonnable  dans  eertainei  cir* 


La  simple  restitution  en  nature  laisse  dans  la 
satisfaction  un  défleit  proportionné  à la  valeur  de  la 
jouissance  perdue  pendant  la  durée  du  délit.  Com- 
ment estimer  celte  valeur?  On  l'entendra  par  un 
exemple.  Une  statue  a été  illégalement  enlevée.  Celle 
statue,  mise  à l’encan , aurait  rapjmrlé  cent  livres 
sterling,  d’.iprès  restimaliun  des  experts.  Entre  l’en- 
lèvement et  la  rcslilulion , il  s'est  écoulé  une  année  ; 
rintcrêl  de  l'argent  est  à cinq  pour  cent  ; mettez  à 
titre  de  satisfaction  pour  le  pa.ssé,  intérêt  ordi- 
naire , cinq  livres  ; plus  , pour  l'intérêt  pénal  (sui- 
vant le  chap.  XI),  disons  deux  et  demie;  total,  sept 
livres  et  demie. 

En  faisant  l'évaluation  des  intérêts,  Ü ne  faut 
pas  négliger  la  détérioration  , soit  arcidenlelle,  soit 
nécessaire , que  la  chose  aura  subie  dans  l'intervalle 
entre  le  délit  commis  et  la  restitution  faite.  La 
statue  n'aura  subi  aucune  perle,  au  moins  néces- 
saire; mais  un  cheval  de  même  prix  aurait  néces- 
sairement diminué  de  valeur.  Un  recueil  de  tables 
de  détérioration  naturelle,  année  par  année,  selon 
la  nature  de  chaque  chose  , est  un  des  articles  que 
demanderait  la  bibliothèque  de  la  justice. 


CHAPITRE  XIII. 

DF.  LK  SATISFACTH»ÎV  ATTE8TATOIRE. 


Ce  moyen  de  satisfaction  est  particulièrement 
adaplé  aux  délits  de  fausseté,  d'où  il  résulte  quelque 
opinion  préjudiciable  à un  individu,  sans  qu'on 

conslances , rnmnic  dans  un  cas  de  maladie  où  vous  en 
auriez  pris  l'babitiide),  alors  vous  devez  être  tenu  A me 
p-ifcr  sa  pleine  valeur,  aulrement  on  me  ferait  souffrir  une 
perte  afin  de  vous  procurer  un  gain.  Mais . dans  ce  cas, 
vous  avez  votre  recours  sur  la  propriété  du  délinquant,  ou, 
à son  défaut,  sur  te  trésor  public- 
3 II  y a quelques  aunéci  qu'un  serin  fut  l'occasion  d'un 
procès  devant  je  ne  s,iis  quel  parlement  de  France.  Un  Jour- 
naliste qui  CO  rendit  compte  s'égaya  aux  dépens  des  deux 
parties,  el  regar<ia  toute  rette  affaire  comme  très-ridicule. 
Je  ne  saurais  penser  comme  lui.  ?Tesl-ce  pas  l'imagination 
qui  donne  leur  valeureux  objets  que  nous  estimons  les  plus 
précieux?  t.es  lois  fanes  uniquement  pour  déférer  aux  seo- 
timeiils  universels  des  hommes,  peuveol-ciles  marquer  trop 
d'aUeutiiin  i garantir  tout  ce  qui  compose  leur  bonheur  7 
Doivent-etlcj  connaître  cette  sensibilité  qui  nous  attache  à 
des  êtres  que  nous  avons  élevés , familiarisés,  dont  toutes 
les  affections  nous  appartiennent  ? Ce  procès , si  frivole  aux 
yeux  du  joiimahsle,  n'était  que  trop  sérieux,  puisque  l’uoe 
des  parties  y avait  sacrifié , |>our  ne  pas  parler  de  l'argent . 
sa  probité  et  son  honneur.  Un  objet  csumé  à si  baut  prix  , 
peut-on  Icqualificr  de  bagatelle? 
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puiâ^c  bien  constater  ni  la  valeur,  ni  réUntliic,  ni 
intime  l’existenrc  de  ses  effets.  Tant  que  Terreur 
subsiste,  cVst  une  sotiree  constante  de  mal  actuel 
ou  probable:  U n’y  a qu’un  moyen  de  Tarrètcr,  c'est 
de  mettre  en  cvidenee  la  Térité  contraire. 

LVniiméialton  des  principaux  délits  de  fatisscté 
trouve  ici  sa  place  naturelle. 

1.  Injitfes  mentales  sitnplesj  cvnsistant  à 
pandre  de  fausses  terreurs;  par  exemple  : Récits 
d’api>aritions.  revenants,  vami»ires,  sorlilèî’es,  pos- 
sessions diaboliques,  — faux  bruits  de  nature  à 
frapper  quelque  individu  «le  crainte  ou  de  tristesse , 
morts  prétendues,  mauvaise  conduite  de  p.irents 
proches,  infidélités  conjitf^ales,  perte  île  biens,  — 
menson(;es  capables  de  frapper  d’effroi  une  classe 
plus  ou  moins  nombreuse  , comme  bruits  de  peste, 
d’invasion , de  conspiration  , d’incendie , etc. 

2.  Th’Uts  contre  la  rvputathn,  ilonl  on  peut 
disliiiRuer  plusieurs  espèces  : Diffamation  positive 
p.ir  des  faits  articulés  ou  des  libelles  injurieux  : 
infirmation  de  réputation,  qui  consiste  à affaiblir 
ce  qu’on  ne  peut  pas  détruire,  à dérolier,  par 
exemple,  au  public,  une  eirconslance  qui  ajoute- 
rait à Técint  d’une  action  célèbre  : interception  de 
réputation,  qui  consiste  à supprimer  un  fait,  un 
ouvrage  honorable  à tel  individu , ou  a lui  <Nter 
l’occasion  de  se  distinguer,  en  faisant  reganler  une 
entreprise  comme  impossible  ou  comme  achevée. 
Usurpation  de  réputation  : tous  les  pl.igiats , soit 
des  auteurs,  soit  des  artistes,  en  sont  des  exemples. 

ô.  Acquisition  frauduleuse.  Exemples;  Faux 
bruits  pour  cause  d'agiotage;  faux  bruits  pour 
influer  sur  le  prix  <lcs  actions  négociables  de  cpielque 
compagnie  de  commerce. 

4.  Perturbation  de  la  jouissance  des  droits  | 
attachés  à un  état  domestique  ou  ciril.  Exemple  : 
Mer  au  vrai  possesseur  sa  possession  d’ctal  d'époux, 
par  rapport  .à  certaine  femme  , d’épouse  , par  rap- 
port à certain  homme,  de  fils,  ]»ar  rapport  à tel 
homme  ou  telle  femme;  — s'attribuer  faussement 
à soi*mème  un  pareil  étal  ; — commettre  une  faus- 
seté du  même  genre,  par  rapport  a quelque  état 
civil  ou  quelque  privilège. 

îj.  Empêchement  d'acquisitiofi.  Empêcher  un 
homme  d’acquérir  ou  de  vendre  par  de  faux  Irruils 
contestant  la  valeur  de  la  chose  ou  le  droit  d’en  dis- 
poser. Empêcher  une  |>ersorine  d'acquérir  un  certain 
étal,  comme  le  mariage,  par  de  faux  bruits  qui  le 
font  différer  ou  manquer. 

Dans  tous  ces  cas,  le  bras  delà  justice  serait 
impuissant;  les  moyens  de  force  seraient  nuis  ou 
imparfaits.  Le  seul  remède  efficace  est  une  déela- 
ration  authentique  qui  détruise  le  mensonge.  Dé- 
truire Terreur,  publier  la  vérité,  fonction  rcs|>cc- 
table,  digne  des  premiers  tribunaux! 


Quelle  forme  doit  on  donner  à la  satisfaction  attes- 
t.ituire?  Elle  (veut  varier  comme  tous  les  moyens 
de  publicité  : impression  et  publication  du  juge- 
ment aux  frais  du  délinquant  ; affiches  répandues 
au  choix  de  la  partie  lésée  ; publication  dans  les 
gazettes  nationales  ou  étrangères. 

L’idée  de  cette  satisfaction  si  simple  et  si  utile 
est  puisée  dans  la  jurisprudence  française.  Qu’un 
homme  ciH  été  calomnié , les  parlements  ordon- 
naient presque  toujours  que  la  sentence  qui  réta- 
blissait sa  réputation  serait  imprimée  et  affichée 
aux  frais  du  calomniateur. 

.Mais  pourquoi  forçait-on  le  délinquant  à déclarer 
qu'il  avait  jii  orcré  un  inen.vonge,  et  à reconnaître 
piibliquenieiil  Thoiirieur  de  la  partie  lésée'?  Cette 
forme  était  vicieuse  à plusieurs  égards  : on  avait 
tort  de  presvTire  à un  homme  Texpresslon  de  cer- 
tains seiiliinenls  <|iii  |>üiivaienl  n'ètrc  pas  les  siens  , 
et  de  risquer  d’ordonner  juridiquement  un  men- 
I songe  : ou  avait  tort  encore  d’affaiblir  la  réparation 
, par  un  acte  de  contrainte;  car  enfin  . tpie  prouve 
: une  rétractation  faite  en  justice,  si  ce  n’csl  la  fai- 
j blesse  et  h crainte  de  celui  qui  b prononce  ? 

Le  délinquant  peut  être  Torgane  de  sa  propre 
1 condamnation,  si  on  le  juge  coiivenable  pour  ang- 
’ mcnler  sa  peine  : mais  il  peut  Têlrc  sms  manquer 
I à la  plus  exacte  vérité,  pourvu  que  b formule  qui 
lui  sera  prescrite  renft-nne  les  sentiments  de  la 
justice,  comme  étant  ceux  de  b justice,  et  non 
comme  les  siens  propres.  « La  cour  a jugé  que  j*ai 
K proféré  une  fausseté;  — b cour  a juge  que  je  me 
« suis  départi  du  caractère  d'Iionnêle  homme;  — 
« b cour  a juge  que,  dans  toute  cette  affaire,  mon 
U adversaire  s’est  comporté  en  homme  d’honneur.  » 
Voilà  tout  ce  qui  importe  au  public  cl  à b partie 
lésée.  C'e.sl  un  triomphe  assez  éclatant  pour  la  vé- 
rité, une  htimiiialiuii  assez  grande  ]>our  le  cou- 
pable. Que  gagnerait-on  à le  forcer  de  dire;  « J*ai 
N proféré  une  fausseté,  — je  me  suis  départi  du 
« carncUTC  d’honnête  homme,  — mon  adversaire 
K s’est  comporté  en  homme  d’honneur?  <•  Celle 
déclaration,  |>Ius  forte  que  I.i  première  en  appa- 
rence, l'est  beaucoup  moins  en  réalité.  La  crainte 
qui  dicte  de  pareils  désaveux,  ne  change  pas  les 
vrais  sentiments  ; et  quand  la  bouche  les  prononce 
devant  une  audience  noml>reuse,  on  entend , pour 
ainsi  dire,  le  cri  du  rumrqiii  les  désavoue. 

S’il  s'agit  d'un  fait,  la  justice  ris<|ue  moins  de  se 
tromper,  et  l’aveu  direct  du  mensonge  exigé  de  la 
partie  condamnée  en  son  propre  nom,  ser.iit  presque 
loujonrs  conforme  à son  intime  conscience  : mais 
quand  il  s’agit  d'une  opinion,  de  celle  du  délin- 
quant , le  désaveu  qiTon  lui  commande  sera  presque 
toujours  contraire  à sa  conviction  intérieure.  Dans 
de  tels  démêlés , les  gens  impartiaux  condamneront 
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un  individu  dix  foU  pour  une  où  il  se  condamnera 
lui-mùme.  Kst<il  dans  un  moment  assez  calme  pour 
se  livrer  à la  réflexion  : le  triomphe  de  son  adver- 
saire est  devant  ses  yeux  , il  en  est  lui-mi^me  l'in- 
strmnent,  et  Tirritation  de  l'orgueil  blessé  doit 
augmenter  les  préventions  de  son  esprit.  Il  peut 
sVlre  trompé  de  bonne  foi,  et  vous  l'obligez  à s’ac- 
cuser de  mensonge  : vous  le  mettez  dans  une  posi- 
tion cruelle,  où  ])lus  il  est  honnête  homme,  plus 
il  aura  à souffrir,  où  il  sera  d’autant  plus  puni  qu'il 
méritera  moins  de  l'être. 

Combii-n  de  fripons,  en  vertu  d'un  arrêt,  se 
sont  fait  déclarer  hommes  d'honneur  et  do  probité 
par  ceux  mêmes  qui  étaient  le  mieux  instruits  du 
contraire!  (^>ue  signifie  d'ailleurs  celte  déclanilion 
générale?  De  ce  que  leilc  imputation  est  fausse  ou 
douteuse,  s’ensuil-il  qu'aucune  ne  soit  vraie?  De 
ce  qu'on  a été  lésé  une  fois,  s’ensuit-il  qu'on  n’ail 
JamaisétécoupabIc?bt  voyez  rinconrcnicnl;  qu'une 
de  CCS  patentes  d’honneur  soit  accordée  une  fois  à 
un  homme  mésestimé,  il  y a contradiction  entre 
l'opinion  publique  et  la  sentence  des  juges  : leur  j 
autorité  est  affaiblie,  et  on  n’a  plus  recours  à eux  | 
pour  un  remède  qui , mal  administré , a perdu  son  ! 
efficace. 


j quences:  en  faisant  plus  de  mal  a sa  personne,  on  en 
' ferait  moins  à son  honneur.  Pour  en  faire  un  objet 
, de  mépris,  il  ne  faut  pas  exciter  en  sa  faveur  un  seri- 
i timent  de  pitié  qui  produirait  de  l'antipathie  contre 
’ son  adversaire.  La  haine  a épuLsé  tous  ses  raffinc- 
j menu  dans  ce  genre  de  délits.  Il  faut  leur  opposer 
des  remèdes  {uirticulim,  que  nous  avons  distingués 
par  le  nom  de  satisfaction  honoraire. 

Pour  en  sentir  la  nécessité,  il  faut  examiner  la 
nature  et  la  tendance  de  ces  délits,  les  causes  de 
leur  gravité,  les  remèdes  qu’ils  ont  trouvés  jusqu’à 
présent  dans  l'usage  des  duels,  et  l'imperferlion  de 
ces  remèdes.  Ces  recherches,  qui  tiennent  a tout  ce 
{ qu’il  y a de  plus  délic.it  dans  le  cœur  humain, 

I presque  enlièremenl  négligées  par  ceux  qui  ont  fait 
I tes  lois,  sont  les  premières  bases  de  toute  bonne 
! législation  en  matière  d'honneur. 

Dans  l'état  actuel  des  mœurs  chez  les  nations  le.s 
plus  civilisées,  l'effet  ordinaire,  l’effet  naturel  de  ces 
délits  est  d’enlever  à l'offensé  une  partie  plus  ou 
moins  considérable  de  son  honneur,  c’est-à-dire 
qu'il  ne  jouit  plus  de  la  même  estime  parmi  scs 
semblables,  qu’il  a perdu  une  partie  proportion- 
nelle des  plaisirs,  des  services,  des  bons  offices  de 
tout  genre  qui  sont  les  fruits  de  cette  estime,  et 


Sur  les  promesses,  on  peut  être  moins  réservé. 
11  suffit  que  l'engagement  n'ait  rien  de  contraire  à 
l’honneur  ou  à la  probité.  Ou  ne  doit  pas  exiger 
d'un  homme,  par  exemple,  qu'il  promette  <le  servir 
contre  sa  patrie  ou  contre  son  |>arti  ; mais  on  peut 
exiger  qu’il  promette  de  ne  point  combattre,  parce 
qu’un  tel  engagement  de  sa  part  ne  fait  rien  perdre 
ni  à son  parti  ni  à sa  patrie,  attendu  qu'il  n’aurait 
pas  pu  les  servir,  si , au  lieu  île  le  mettre  en  liberté 
sur  sa  parole , on  l'eùt  fait  mourir  ou  tenu  dans  les 
fers. 


I 
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Nous  venons  de  voir  comment  on  peut  remédier 
à ceux  des  délits  contre  la  réputation  qui  ont  pour 
instrument  le  mensonge  : mais  il  y en  a d’autres 
plus  dangereux  : rinimitic  a des  moyens  plus  sûrs 
pour  porter  à l’honneur  des  atteintes  profondes;  I 
elle  ne  se  cache  pas  toujours  dans  une  timide  ealom-  i 
nie:  elle  attaque  son  ennemi  à découvert,  mais  elle 
ne  rallaqiie  pas  avec  des  moyens  violents  qui  le 
mettent  en  danger  personnel.  L’Immilier,  voilà 
son  but.  Le  procédé  le  moins  douloureux  en  lui- 
même,  est  souvent  le  plus  grave  par  ses  conse- 


qu’ii  peut  se  trouver  exposé  aux  suites  fikiieuses 
de  leur  mépris. 

Or,  puisque  le  mal,  au  moins  quant  à l’essentiel, 
consiste  dans  ce  cbangemenl  qui  s'est  ojtéré  ilans 
les  sentiments  des  hommes  en  général,  ce  sont  eux 
qu’on  doit  considérer  comme  ses  auteurs  immédiats. 
Le  délinquant  en  litre  ne  fait  qu'une  blessure  légère, 
qui,  laissée  a elle-même,  se  fermerait  bientôt.  Ce 
sont  les  autres  hommes  qui , par  les  poisons  qu’iLs 
y versent, en  font  une  plaie  dangereuse  et  souvent 
incurable. 

Au  premier  coup  d'œil  la  rigueur  de  l’opinion 
publique  contre  un  individu  insulté  parait  d'une 
injustice  révoltante.  Un  homme  plus  fort  ou  plus 
courageux  abuse-l-il  de  sa  supériorité  pour  mal- 
traiter d'une  certaine  manière  celui  que  sa  faiblesse 
aurait  dû  protéger,  tout  le  monde,  comme  par  un 
mouvement  machinal,  au  lieu  de  s’indigner  contre 
l'oppresseur,  se  range  de  son  parti,  cl  fait  tomber 
lâchement  sur  sa  victime  le  sarcasme  et  le  mépris, 
souvent  plus  amers  que  la  mort  même.  Au  signal 
donné  par  un  inconnu,  le  public  se  jette  à l'envi 
sur  rinnocent  qu'on  lui  dévoue,  comme  un  dogue 
féroce  qui,  pour  déchirer  un  passant,  n’attend  que 
Ii;  geste  de  son  maître.  C’est  ainsi  qu’un  scélérat, 
qui  veut  livrer  un  honnête  homme  aux  tourments 
de  l'opprobre,  emploie  ceux  qu’on  appelle  les  gens 
«lu  monde,  les  honnêtes  gens  pour  les  exécuteurs 
de  ses  tyranniques  injustices  : et  comme  le  mépris 
«{u'altire  une  injure  est  en  pro|>orlion  de  l’injure 
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même,  cHle  dominnlion  des  méchnnls  est  d*au(ant 
plus  irréeusahie  que  l'abus  en  est  ]>lus  atroce. 

Qu’une  injure  rriante  soit  mcrllée  ou  non,  c’est 
de  quoi  l’on  ne  daipne  pas  s'enquérir  ; iion-scule- 
menl  son  insolent  auteur  en  triomphe,  mais  c’est  à 
qui  pourra  l’aggraver.  On  se  fait  honneur  d’acca- 
hler  le  malheureux  ; l'affront  qu'il  n subi  le  sépare 
de  ses  égaux  . cl  le  rend  Imj'ur  à leurs  yeux  comme 
une  cxconimuniralioii  sociale.  Ainsi  le  vrai  mal, 
l'ignominie  dont  il  est  couvert  est  bien  plus  l’ou- 
vragedes  aiilres  hommesquedu  premier  offenseur; 
il  n’a  fait  que  montrer  la  proie,  ce  sont  eux  qui  la  dé- 
chirent ; il  ordonne  le  supplice, ils  sont  les  bourreaux . 

Qu’un  homme  s’emporte,  par  exemple,  au  point 
de  cracher  en  public  au  visage  d’un  antre.  Que 
serait  cernai  en  lui  même?  Une  goutte  d'eau  ouhliée 
aiissitiüt  qu'essuyée  ; mais  celle  goutte  d’eau  se  con- 
vertit en  poison  corrosiP  qui  le  tourmentera  toute 
sa  vie.  Qu’esl-ce  qui  a opéré  cette  métamorphose? 
I/opinion  publique,  l'opinion  qui  dislnhueà  sou  gré 
l'honneur  et  la  honte.  De  cruel  adversaire  savait 
bien  que  cet  affront  serait  l'avant-courcur  cl  le 
symbole  d'un  torrent  de  mépris. 

Un  brutal,  un  homme  vil  peut  donc  à son  gré 
déshonorer  un  homme  vertueux!  Il  peut  remplir 
de  chagrins  et  d'ennuis  la  fin  de  la  carrière  la  plus 
respectable  ! Eh  ! comment  conservc-l-il  ce  funeste 
pouvoir?  11  le  conserve,  parce  qu’une  corniplion 
irrésistible  a subjugué  le  premier  et  le  plus  pur  des 
tribunaux,  celui  de  la  sanction  populaire.  Var  une 
suite  de  celle  prévarication  déploraldc,  tous  les 
citoyens  individuellement  dépendent  pour  leur  bon- 
neiir  du  plus  méchant  d’entre  eux  , et  sont  collec- 
livement  à ses  ordres,  pour  exécuter  ses  arrêts  de 
proscription  sur  chacun  d’eux  en  particulier. 

Tel  est  le  procès  qu'on  pourrait  intenter  à l'opi- 
nion publique,  et  ees  imputations  ne  seraient  pas 
sans  fondement.  F.es  hommes,  admirateurs  de  la 
force,  sont  souvent  eoupaliles  d’injustice  envers  les 
faibles  : mais  quand  on  examine  à fond  les  effets 
des  délits  de  ce  genre,  on  reconnaii  qu’ils  produi- 
sent un  mal  indépendant  de  l'opinion , cl  que  les 
sentiments  du  public  sur  les  affronts  reçus  et 
tolérés  ne  sont  pas,  en  général , si  conlraires  à la 
raison  qu'on  le  croirait  au  premier  aspect  ; je  dis 
en  général , parce  qu’on  trouverait  bien  des  cas  où 
l'opinion  publique  est  injustihahle. 

l’our  sentir  tout  le  mal  qui  peut  résulter  de  ces 
délits , il  faut  faire  ahsliaclion  de  tous  les  remèdes; 

( Pour  le  former  une  idtle  du  loiirmrnl  qui  résulte  de 
l’acruroulalioo  et  de  U durée  de  peiiccs  veiaiioni  proque 
iro|icrcrptd)le4.  chacune  à pari.il  ne  faut  que  te  rapj>e{criei 
cbaiouillemcnit  prolonnêt  et  les  per»écuUuna  ai  communea 
dani  lea  jeux  et  Ica  qucrellei  de  rcnfancc.  K cet  Age , Ica 
rooindrea  déméléa  rnndin«eni  aux  toiea  de  faiij  Pidéede  la 


il  faut  supposer  qu’il  n'y  en  a point.  Dans  celle 
supposition,  ces  délits  peuvent  se  répéter  à volonté: 
une  carrière  illimitée  est  ouverte  à rinsoleiice  : la 
personne  insultée  aujourd'hui  peut  l'èire  le  lende- 
main, le  surlendemain,  tous  les  jours  et  à toute 
heure;  chaque  nouvel  affront  eu  facilite  un  autre  , 
et  rend  plus  probable  une  succession  d'outrages  du 
même  genre.  Or,  dans  la  notion  d’une  insuUe 
corporelle,  on  comprend  tout  acte  offensant  la 
personne  qui  peut  s'exercer  sans  causer  un  mal 
physique  durable,  tout  ce  qui  produit  sen.salion 
désagréable,  inquiclmle,  douleur.  Mais  tel  acte  qui 
serait  à peine  sensible,  s'il  était  unique,  peut  pro- 
duire, à force  <le  se  répéter,  un  degré  de  malaise 
très-douloureux,  ou  même  un  Unirmenl  intolé- 
rable. J’ai  lu  quelque  part  que  de  i'cati  distillée 
goutte  à goutte,  tombant  d'une  cerlaitie  hauteur 
sur  le  milieu  de  la  tête  mie  et  rasée  . était  une  des 
tortures  les  plus  cruelles  dont  on  se  fût  avisé. 
Gutlo  carat  lapide7n,  dit  le  proverbe  latin  *.  Ainsi 
l’individu,  soumis  par  sa  faiblesse  relative  à subir, 
au  gré  de  son  iiersécutcur,  des  vexations  pareilles, 
et  dépourvu,  comme  nous  l’avons  supposé,  de 
toute  prolecliori  légale , serait  réduit  à la  [dus  misé- 
rable sUiintion.  Il  n'eu  faut  pas  davantage  pour 
constater  d'une  part  un  despotisme  absolu , et  de 
l'aiilre  une  servitude  totale. 

Mais  il  n'est  pas  esclave  d’un  seul  ; il  l'est  de  tous 
ceux  qui  auront  envie  de  l'asservir.  Il  est  le  jouet 
du  premier  venu  qui,  connaissant  sa  faiblesse,  sera 
tenté  d'en  abuser.  I.e  voilA  comme  un  ilote  de 
Sparte,  ilépcndanl  de  tout  le  monde,  toujours  eu 
rraiiite  et  en  souffrance,  objet  de  la  risée  géné- 
rale , et  d'un  mépris  qui  n’est  pas  même  adouci 
par  la  compassion  ; en  un  mot , au-dessous  de 
tous  les  esclaves,  parce  que  le  malheur  de  ceux-ci 
est  un  état  forcé  que  l'on  plaint , mais  que  son 
avilissement  à lui  tient  à la  bassesse  de  son  carac- 
tère. 

Ces  petites  vexations,  ces  insultes  ont  même, 
par  une  autre  raison,  une  sorte  de  prééminence  en 
tyrannie  sur  des  traitements  violents.  Ces  actes  de 
colère,  qui  suffisent  pour  éteindre  tout  d'un  coup 
l’inimilié  de  roffenseur,  et  pour  lut  donner  même 
un  sentiment  prompt  de  repentir,  font  voir  un 
terme  h la  souffrance  : mais  une  insulte  humiliante 
et  maligne,  loin  d'épuiser  la  haine  qui  l'a  produite, 
semble  au  contraire  lui  servir  d’amorce;  en  sorte 
qu'elle  se  présente  à l'imagination  comme  l’avant- 

hieniêanre  n’rst  pa»  encore  a«ez  forte  pour  le*  réprimer  ; 
mais  la  légèreté  et  la  pitié  naltirelict  à la  première  jeunesse 
empêchent  «le  les  [lotiiter  jusqn’i  un  point  dangereux  , ci 
la  réflexion  ne  leur  donne  pas  encore  ce  goAl  amer  qu'iin 
mélange  d'idées  accessoires  leur  fait  contracter  dans  la 
maturité  de  la  vie. 
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coureur  d'une  suite  d’injures,  d'aulnnl  plus  alar- 
mante quelle  est inilcRnie. 

Ce  que  j’ai  dit  des  insultes  corporelles  peut 
s’appliquer  aux  menaces , puisque  les  premières 
mêmes  n’onl  de  çrariié  qu'en  qualité  d'acte  com- 
minatoire. 

Les  outrages  en  paroles  n'ont  pas  tout  à fait  le 
même  caractère.  Ce  n’csl  qu'une  espèce  de  diffa- 
mation vague,  un  emploi  de  termes  injurieqx  dont 
la  signification  n'esl  point  déterminée,  et  varie 
beaucoup,  selon  l'état  des  personnes  •.  Ce  qu’on 
témoigne  par  ces  injures  à la  partie  lésée,  cVst 
qu’on  la  croit  digne  du  mépris  public,  sans  arti- 
culer â quel  titre.  Le  mal  probable  qui  }>etit  en 
résulter,  c’est  le  rcnouvelUmeiU  de  reproches  pa-  i 
rcils.  On  peut  craindre  aussi  qu’une  profession  de  | 
mépris,  faite  publiquement,  n'invile  les  autres 
hommes  à s’y  joindre.  C’est  là  en  effet  une  invita- 
tion à laquelle  ils  se  rendent  volontiers.  L'orgueil 
de  censurer,  de  s’élever  aux  dépens  d’autrui , l'en- 
tralnement  do  l'imitation,  le  penchant  à croire 
toutes  les  assertions  fortes,  donnent  du  poids  à ces 
sortes  d'injures.  Mais  il  parait  (pi’elles  doivent  prin- 
cipalement leur  gravité  à l'ouldi  où  les  lois  les  ont 
laissées,  et  à l’usage  des  duels,  remède  subsidiaire 
par  où  la  sanction  populaire  a voulu  suppléer  au 
silence  des  lois. 

Il  n'est  pas  étonnant  que  les  b'gislatcurs, craignant 
de  donner  trop  d'importance  à des  bagatelles,  aient 
laissé  dans  un  abandon  presque  universel  cette 
partie  de  la  sûreté.  Le  mal  physique,  mesure  assez 
naturelle  de  l'imjmrtance  d'un  délit , était  presque 
nul  ; et  les  suites  éloignées  ont  échappé  à l'inexpé- 
rieocc  de  ceux  qui  ont  fondé  les  lois. 

Le  duel  s’est  offert  pour  combler  cette  lacune. 
Ce  n’esl  pas  ici  le  lieu  d'en  chercher  l’origine,  et 
d’examiner  les  variations  et  les  bizarreries  app.i- 
renles  de  cet  usage  *,  II  suffit  que  le  duel  existe, 
que  dans  le  fait  il  s'applique  en  forme  de  remède  et 
serve  de  frein  à l'cnormiLé  tlu  ilésordrc  <pii  ré.^ul- 
terait  sans  cela  de  la  négligence  des  lois. 

Cet  usage  une  fois  établi,  en  voici  les  consé- 
quences directes. 

Le  premier  effet  du  duel  est  de  faire  cesser  en 

i Dire  à quelqu'un  qu’il  est  un  pendard,  ce  n’esl  lui 
reprocher  aucun  fait  eo  particulier, mais  c’esl  l’accuser,  en 
général , de  cette  sorte  de  conduite  qui  mène  un  hommeà  se 
faire  pendre.  — il  faut  bien  disiinguer  ces  paroles  outra- 
geantes «le  la  diffamation  spéciale,  de  celio  qui  a un  objet 
particulier.  Celle-ci  peut  être  réfutée  ; elle  donne  lieu  à la 
saiisfaciiOQ  atteslaloire;  les  paroles  outrageantes,  étant 
ragues,  ne  laissent  pas  la  même  prise. 

• Plusieurs  circonstances  ont  concouru  k établir  le  duel 
dans  t'Ago  de  la  chevalerie.  Les  tournois,  combats  singuliers, 
foroiéi  par  la  gloire , destinés  i des  jeux  , amenaient  natu- 
rellement des  ilêfii  (l'honneur.  L'idéed'une  providence  par- 
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grande  partie  le  mal  du  slclit,  c’csl-à-dirc  la  Itonte 
qui  résulterait  de  l’insulte.  L’offensé  n’esl  plus  dans 
celte  misérable  cotidilioii  où  sa  faiblesse  l’exposait 
aux  outrages  d’un  insolent  el  an  mépris  de  ton»,  il 
s'esl  délivré  d’nn  étal  de  crainte  conllnucllc.  La 
tache  que  raffronl  avait  imprimée  à son  lionneiir 
est  effacée;  cl  même,  si  l’appel  a iinmcdialeinent 
suivi  l'instiUe,  celle  t.ichc  n’a  fait  aucune  impres- 
sion, elle  n’a  pas  en  le  temps  de  se  fixer;  car  le 
déshonneur  n’est  pas  à recevoir  une  insulte,  mais 
à s’y  soumettre. 

Le  second  effet  du  duel  est  d'agir  en  qtialilé  de 
peine,  el  de  s'opposer  à la  reprodiiclion  desem- 
iilables  délits.  Chaque  nouvel  exemple  est  une  pro- 
mulgation des  lois  pénales  de  l’honneur,  et  rappelle 
«ju’on  ne  saurait  se  permettre  des  procédés  offen- 
sants sans  s’exposer  aux  conséquences  d'un  combat 
privé,  c’est-à-dire  au  danger  de  subir,  scion  l’évé- 
nemenl  du  duel,  ou  differents  degrés  de  peines 
afflictives,  ou  même  la  peine  de  mort.  Ainsi  l'homme 
courageux  ipii,  dans  le  silence  de  la  loi,  s’expose 
ini-mêiiie  jionr  punir  une  insulte,  coopère  à la 
sûreté  générale  en  Irariiillanl  à la  sienne  j>ropre. 

Mais , considéré  comme  peiney  le  duel  est  extrê- 
mement défecineiix. 

1.  Ce  n’esl  pas  iin  moyen  qui  puisse  servira  tout 
le  momie.  Il  y a des  classes  nombreuses  qui  no 
sauraient  participera  la  protection  qu'il  accorde, 
comme  les  femmes,  les  enfants,  les  vieillards,  les 
malades,  cl  ceux  qui , par  defaut  de  courage,  ne 
sauraient  se  résoudre  à se  racheter  de  ta  honte  au 
prix  d’un  si  grand  danger.  D’ailleurs , par  une 
iiizaiTcric  de  ce  point  d'honneur,  digne  de  sa  nais- 
sance féodale , les  classes  supérieures  n’avaient  point 
admis  les  subalternes  à l’égalitc  du  duel  : le  paysan , 
outragé  par  le  gentilhomme,  n'en  obtiendrait  pas 
celte  satisfaction.  L'insulte , dans  ce  cas , peut  avoir 
des  effels  moins  graves  , mais  c’est  encore  une  in- 
sulte et  un  mal  sans  remède.  Sous  tous  ces  rap- 
ports, le  duel,  considéré  en  qualité  de  peine,  se 
trouve  incfftcace, 

2.  Ce  n’esl  pas  même  toujours  une  peine,  parce 
que  l’opinion  lui  attache  une  récompense  qui  peut 
paraître  à bien  des  yeux  supérieure  à tous  scs  dau 

liculière, émanée  du  dirUlianiime,  conduieait  à interroger 
de  celte  manière  la  justice  divine  et  i lui  remettre  la  déci- 
sion des  qoerelles. 

Cei>ei]dant  on  trouve,  bien  avant  Tige  du  christianisme, 
le  duel  établi  en  Kspagne  comme  moj-en  juridique.  Ce  pas- 
sage de  Tite-Live  ne  peut  laisser  aucun  doute:  Quidam 
quaa  disputando  conlroversias  flnlre  nequierant  aut 
noluerant , paclo  inter  te,  ut  vlctorem  rts  tequeretar 
ferrodccreverunt.  Quum  verbisdisceptare Scipiovetletr 
ac  tedareii'at,  neqalum  id  amb{}  dicére  communibut 
coqnatls,  nec  atium  dcorum  hominumve,  quam  Martcm 
tfjudicem,  habiluros  este.  Lib.  xfvm,  $31. 
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gers.  Celte  récompense,  c’est  Thonnciir  attaché  à 
la  preuve  <1ii  courage,  honneur  qui  a ru  souvent 
plus  «rallrail  pour  porter  au  duel , que  ses  incon- 
vénients n'ont  eu  de  force  pour  en  détourner.  Il 
fut  un  temps  où  il  entrait  dans  le  caractère  d'un 
galant  homme  de  s’étre  hallii  au  moins  une  fois. 
Ln  coup  d’œil,  une  inattention,  une  préférence, 
un  soupçon  de  rivalité,  tout  siiffisail  à des  hommes  : 
qui  ne  demandaient  qu'un  prétexte,  et  se  trou-  j 
vaient  payés  mille  fuis  des  périls  qu'ils  avaient 
courus  en  obtenant  les  applaudissements  <les  deux 
sexes,  à qui,  par  des  raisons  différentes,  la  bra- 
voure impose  également.  Sous  ce  rapport,  la  peine, 
amalgamée  avec  la  récompense,  n’a  plus  son  vrai 
caractère  pénal , et  d'une  autre  manière  dev  ieol  en- 
core inofpcace. 

Z.  l.e  duel , considéré  comme  {Mine  , est  encore 
défectueux  par  son  excès,  ou  selun  l'expression 
propre,  qtii  sera  expliquée  ailleurs  , c’est  une  peine 
trop  dispendieuse  : il  est  vrai  qu’elle  est  souvent 
nulle , mais  elle  peut  être  capitale.  Entre  ces 
extrêmes  du  tout  au  rien , on  est  exposé  .1  tous  les 
degrés  inlerméiiiaircs,  blessures,  cicatrices,  muti- 
lations , membres  estropiés  ou  |>erdus.  liest  clair 
que  si  l’on  avait  à choisir  pour  la  satisfaction  des 
délits  de  ce  genre,  on  donnerait  la  préférence  à une 
peine  moins  incertaine,  moins  hasardeuse,  qui  ne 
]»ùt  pas  aller  jusqu'à  la  mort,  ni  être  tout  à fuit  nulle. 

Il  y a de  plus  une  singularité  dans  cette  justice 
pénale  qui  n'ap|iarlient  qu'au  due)  : coûteuse  à 
l'agresseur,  elle  ne  l'est  pas  moins  à la  partie  lesée  *. 
I.’üffensé  ne  peut  réclamer  le  droit  de  punir  l’of- 
fenseur qti’cn  s'exposant  lui-mème  à la  peine  qu’il 
lui  prépare,  et  même  avec  un  désavantage  mani- 
feste , car  la  chance  est  naliircllemenl  en  faveur  de 
celiilqni  a pu  choisir  son  humme  avant  de  s’exposer. 
Ainsi  celle  peine  est  tout  à la  fols  dispendieuse  et 
jiwl  fondée. 

4.  l'ii  autre  inconvénient  particulier  de  cette 
jurisprudence  du  duel,  c’est  d’aggraver  le  mal  du 
délit  même  , toutes  les  fuis  que  la  vengeance  n’est 
pas  réclamée,  à moins  d'une  impossibilité  reconnue, 

I. 'offensé  refuse-t-il  d’y  recourir  : le  voilà  forcé  de 
«léceler  deux  vices  capitaux , défaut  de  courage  et 
défaut  d’honneur,  défaut  de  cette  vertu  qui  pro- 
tège la  société  et  sans  laquelle  elle  ne  peut  sc 
maintenir,  et  défaut,  de  sensibilité  h l’amour  de  la 
rf'putation  , l'une  des  grandes  bases  de  la  murale. 

I, 'offensé  se  trouve  donc,  par  la  loi  du  duel,  dans 
une  situation  pire  que  si  elle  n’cxislail  pas;  parce 
qu’il  refuse  ce  triste  remède  , il  sc  change  pour  lui  I 
en  poison. 

* Le  Japooaii  remporte,  i cet  égard,  lur  riiomme 
d'boQiieiir  «le  l'Lurope  uioderoe.  L’Eiiropcen  . |K>ur  la 
chance  de  lurr  »on  adversaire,  lui  donne  une  rh.mce  rê<i- 


9.  Si,  dans  certains  cas,  le  duel , en  qualité  de 
peine  , n'est  pas  aussi  inefficace  qu'il  parait  devoir 
l’èlre,  ce  n'est  qu’aulant  qu'un  innocent  s'expose  à 
une  peine  qui, par  conséquent,  est  nu!  fondée.  Tels 
sont  les  cas  «les  personnes  qui , à raison  de  quelque 
infirmité  allacbée  au  sexe,  à l’âge  ou  à l’état  de  la 
santé  , ne  peuvent  p«is  employer  ce  moyen  de  dé^ 
fense.  Elles  n'ont  de  ressource , dans  cet  état  de 
faiblesse  individuelle,  qu'aiilant  que  le  hasard  leur 
accorde  uu  protecteur  qui  a en  même  temps  le 
pouvoir  et  la  volonté  de  payer  de  sa  personne  et  de 
combattre  à leur  place.  C’est  ainsi  qu’un  époux  , un 
amant,  un  frère  peuvent  prendre  sur  eux  l'injure 
faite  à une  femme,  à une  mailresse , à une  steur  : 
et  dans  ce  cas,  si  le  duel  devient  efficace  coitimc 
protection,  ce  n'est  qu’en  compronicUaiit  la  sûreté 
d’un  tiers  qui  sc  trouve  chargé  d'une  querelle  pour 
un  fait  étranger  à sa  personne,  et  sur  lequel  il  n'a 
pu  exercer  aucune  influence. 

Il  est  certain  qu’à  considérer  le  duel  comme 
une  branche  de  la  justice  pénale,  c’est  un  moyen 
absurde  et  monstrueux  ; mais  tout  absurde  et  tout 
muiistrucux  qu'il  est,  un  ne  saurait  roiilesler  qu'il 
ne  remplisse  bien  s«u  objet  priucipjl,  ii  efface 
entièrement  ta  tache  qu'une  insulte  imprime  à 
l'honneur.  Ees  moralistes  vulgaires,  en  condam- 
nant sur  ce  point  l'opinion  générale,  ne  servent 
qu'à  confirmer  le  fait.  Or,  que  ce  résultat  du  duel 
soit  justifiable  ou  non,  n'importe  : il  existe  et  il 
a sa  cause.  Il  est  esseiiliel  au  législateur  de  la  dé- 
couvrir : un  phénomène  si  intéressant  ne  doit  pas 
lui  rester  inconnu. 

L’insulte , ^avons-nous  dit,  fait  envisager  celui 
qui  en  est  l’objet  comme  avili  par  sa  faiblesse  et  sa 
lâcheté  : toujours  placé  entre  un  atfront  et  un 
reproche,  il  ne  peut  plus  marcher  d’un  pas  égal 
avec  les  autres  hommes , et  prétendre  aux  mêmes 
égards.  Mais  qu'après  celte  insulte,  je  me  présente 
.à  mou  adversaire  , et  consente  à risquer,  dans  un 
combat , ma  vie  contre  la  sienne , je  sors  par  cet 
acte  de  rhiimilialion  où  j'étais  tombé.  Si  je  meurs, 
me  voilà  du  moins  affranchi  du  mépris  public  et  «le 
l'insoltnte  domination  de  mon  ennemi.  S'il  meurt, 
me  voilà  libre,  et  le  coupable  puni.  S’il  n’est  que 
blessé,  c’est  une  leçon  suffisante  pour  lui  et  pour 
ceux  qui  auraient  eu  la  tentation  de  l'imiter.  Suis- 
je  blessé  moi-même , ou  ne  le  sommes-nous  ni 
l'un  ni  l'autre,  le  combat  n’est  point  inutile,  il 
produit  toujours  son  effet.  Mon  ennemi  sent  qu'il 
ne  peut  réitérer  scs  injures  qu'au  péril  de  sa  vie  : 
je  ne  suis  pas  un  être  passif  qu'on  puisse  outrager 
impunément;  mon  courage  me  protège  à |>eu  près 

pi(K|ue  el  égale.  Le  Japooaii,  pour  la  chance  de  porter  le 
Sien  à se  femlrr  le  ventre,  commence  par  lui  en  donner 
rnemplc.  . 


REMÈDES  AUX  DÉLITS 

comme  fcrnit  la  loi  si  elle  punissait  île  tels  délits 
par  une  peine  capitale  ou  afflictive. 

Mais  si , iinaml  cette  voie  de  satisfaction  m’est 
ouverte,  jVndurc  patiemment  une  insulte,  je  me 
rends  méprisable  aux  yeux  du  public,  parce  que 
cette  conduite  décèle,  de  ma  part,  un  fonds  de 
timidité , et  que  la  timidité  est  une  des  plus  (jrandes 
imperfections  dans  le  caractère  d’un  homme.  Un 
poltron  a toujours  été  un  objet  de  mépris. 

Mais  ce  défaut  de  courage  doU-il  être  mis  dans  la 
classe  des  vices?  L’opinion  qui  avilit  la  poltronnerie 
est-elle  un  préjugé  nuisible  ou  utile?” 

On  ne  doutera  guère  que  celte  opinion  ne  soit 
conforme  à l'intérêt  général,  si  l’on  considère  que 
la  première  passion  de  tout  homme  étant  le  désir 
de  sa  propre  conservation,  le  courage  est  plus  ou 
moins  une  qu.i1ilé  factice,  une  vertu  sociale  qui  doit 
à l’estime  publi(|ue  plus  qu'<^  toute  autre  cause  sa 
naissance  et  son  accroissement.  Une  ardeur  mumen- 
lanée  peut  s’allumer  par  la  colère,  m.vis  un  courage 
tranquille  cl  soutenu  ne  se  forme  et  ne  mûrit  que 
sous  les  heureuses  influences  de  l’honneur.  Le  mé- 
pris qu’on  éprouve  pour  la  poltronnerie  n’est  »Ionc 
pas  un  sentiment  inutile  : la  souifrance  qui  en 
rejaillit  sur  les  poltrons  n’est  donc  ]>as  une  peine 
prodiguée  en  pure  perte,  l/cxislence  du  corps  poli- 
tique dépend  du  courage  des  individus  qui  le  com- 
posent. La  sûreté  extérieure  de  l’Ltat  contre  des 
rivaux  dépend  du  courage  de  ses  guerriers;  la 
sûreté  inlérienrr  de  l'Étal  contre  ces  guerriers  eux- 
mêmes  dépend  du  courage  répandu  dans  la  masse 
des  autres  citoyens.  En  un  mot,  le  courage  est 
l'âme  publique , le  génie  litlélaîre , le  palladium 
sacré  par  lequel  seul  on  peut  se  garantir  de  toutes 
les  misères  de  la  servitude , n>stcr  dans  l'étal 
d'homme,  et  ne  pas  tomber  au-d(‘ssous  des  brutes 
mêmes.  Or,  plus  le  courage  sera  honoré,  plus  il  y 
aura  irtiommes  courageux  ; plus  la  poltronnerie  sera 
méprisée,  moins  il  y aura  de  poltrons. 

Ce  n’est  pas  tout  : celui  qui , pouvant  se  battre , 
endure  une  insulte,  ne  décèle  pas  seulement  sa 
limidilc  : il  se  révolte  contre  la  sanction  populaire 
qui  en  a fait  une  loi , et  se  montre  sur  un  point 
cssenltel  indifférent  à la  réputation.  Mais  la  sanc- 
tion populaire  est  le  ministre  le  plus  actif  cl  le 
plus  Adèle  du  principe  de  l’iititité , l'alliée  la  plus 
puissante  et  la  moins  dangereuse  de  la  sanction 
politique.  Les  lois  de  la  sanction  populaire  sont-elles 

I Le  piitiUc  lait-il  la  raisoin  qu'il  a dans  sou  opinion  7 
Esi-il  guidé  par  le  principe  de  i'utilité  ou  par  une  imiiaUon 
machinale  ei  un  iûsimr't  mal  démêlé  7 Celui  qut  sc  bal 
agit-il  par  une  vue  éclairée  de  son  intérêt  el  de  l'intêréi 
généralTcrest  iiuc  question  plus  curieuse  qu'utile. Voici  une 
observation  qui  peut  servir  k ta  résoudre.  Aulre  chose  est 
de  se  délcrminer  par  la  présence  de  certains  motifs , autre 


CONTRE  L’HONNEUR  U7 

d’accord , en  général , avec  les  lois  de  l’utilUé  ? Plii.s 
un  homme  est  sensible  à la  réputation,  plus  son 
caractère  est  prêt  à sc  conformer  à la  vertu  ; moins 
il  y est  sensible,  plus  il  est  en  proie  à la  séduction 
de  tous  les  vices. 

Otie  résultc-l-il  de  cette  discussion?  Que  dans 
l'état  d’abaiiilon  où  les  lois  ont  laissé  jti.squ’à  pré- 
sent l'honneur  des  citoyens,  celui  qui  entlure  une 
insulte  sans  avoir  recours  à la  satisfaction  ipie  lui 
prescrit  l’opinion  publique , sc  montre  par  là  même 
comme  réduit  à une  dépendance  humiliante,  exposé 
à recevoir  une  suite  indéflnic  d’affronts;  — il  se 
montre  comme  privé  du  sentiment  de  courage  qui 
fait  la  sûreté  générale, — et  etilin  comme  dépourvu  de 
sensibilité  à la  réputation  , sensibilité  protectrice  de 
toutes  les  vertus  et  sauvegarde  contre  tous  les  vices. 

Eli  examinant  la  marche  de  l'opinion  publique 
relativement  aux  insultes,  il  me  semble  qu’a  parler 
en  général,  elle  est  bonne  el  utile;  et  les  change- 
menu  successifs  qui  se  sont  faits  dans  la  pratique 
du  duel  l’ont  ramené  de  plus  en  plus  sous  le  prin- 
cipe de  l’ulilité.  Le  public  aurait  tort,  ou  plutûl  sa 
folie  serait  manifeste , si , spectateur  d'une  insulte, 
il  portail  immédiatement  un  décret  d’infamie  contre 
la  partie  insultée;  mais  voilà  ce  qu’il  ne  fait  p.is.  Ce 
décret  d’infamie  n'a  lieu  que  dans  le  cas  où  l'hoinine 
insulté,  rebelle  aux  lois  de  l'honneur,  signe  lui- 
même  l'arrêt  de  sa  dégradation  virile. 

Le  public  a donc  raison  en  général  * dans  ce 
système  d'honneur;  le  véritable  tort  est  du  côté  des 
lois  ; Premier  tortf  — d'avoir  laissé  subsister,  par 
r.ipporl  aux  insultes,  cette  anarchie  qui  a forcé  de 
recourir  à ce  bizarre  et  malheureux  moyen  : Second 
tort  y — d’avoir  voulu  s’opposer  à l’usage  du  duel , 
remède  imparfait  mais  iinicpic  : Troisième  tori,  — 
de  ne  l’avoir  combattu  i{ite  par  des  moyens  dispro- 
portionnés et  inefficaces. 


CHAIHTRE  XV. 

REMkDCS  kVX  DKUrs  CONTRE  l.’llONNF.I  fl. 


Commençons  par  les  moyens  de  satisfaction  pour 
l'honneur  offensé  : les  raisons  qui  les  jusliflent  vien- 
dront ensuite. 

cho*e  de  t’attercevoir  de  l'icjfluence  île  ces  motifs.  Point 
d'action  ui  de  jugement  sans  inoiif,  d'elTet  sans  cause. 
Mais  iioui-coustaicrrndiuefK'c  qu'tiii  motif  exerce  sur  nous, 
il  faut  savoir  replier  son  esprit  sur  soi-même  el  auaioniiser 
la  pensée  : il  faut  diviser  son  esprit  en  deux  parties,  dont 
l’une  eu  occiqiée  à observer  l’autre  : opêraiion  iiitfît'ile 
doQl,  faute  d’exercice,  i>eu  de  iM-rsoimes  sont  capables. 

lO* 
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lŒMfcDKS  AUX  DÉLITS  COXTRE  L'HONNEUR. 


Les  délits  contre  l'honneur  peuvent  se  diviser  en 
trots  classes  : — oulrages  en  paroles,  — insultes 
corporelles,  — menaces  insultantes.  La  |>eiDc  ana- 
logue au  délit  doit  opérer  en  même  temps  comme 
moyen  de  satisfaction  pour  la  partie  lésée. 

Liste  de  ces  peines. 

1.  Admonestement  simple. 

2.  Lecture  de  la  sentence  du  délinquant , faite 
par  liii-méine  à voix  h.iiile. 

3.  Le  coupable  à genoux  devant  la  partie  lésée. 

4.  Discours  d'humiliation  qui  lui  est  prescrit. 

8.  Doives  emblém.itiques  (dont  il  peut  être  revêtu 
dans  des  cas  particuliers  ). 

().  Masques  emblématiques  , à tête  de  couleuvre . 
pour  des  cas  de  mauvaise  foi;  à tête  de  pie  ou  de 
perroquet  , pour  des  cas  de  témérité. 

7.  Témoins  de  l'insulte  appelés  à être  témoins  de 
la  réparation. 

X.  Les  personnes  dont  l'estime  importe  beau- 
rniip  au  coupable , appelées  à l'exécution  de  la  sen- 
tence. 

O.  Publicité  du  jugement , par  le  choix  du  lieu , 
l'affluence  des  spectateurs  , rimjvressioii , l'affîche, 
la  distribution  de  la  sentence. 

10.  Bannissement  plus  ou  moins  long , soit  de  la 
présence  de  la  partie  lésée , soit  de  celle  de  ses  amis. 
Pour  insulte  faite  en  lieu  public,  comme  marché, 
lhé.1tre  ou  église,  bannissement  de  ces  lieux. 

11.  Pour  insulte  corporelle,  talion  infligé  par 
la  partie  lésée,  ou,  à son  choix,  par  la  main  du 
bourreau. 

12.  Pour  insulte  faite  à une  Femme,  l’homme  sera 
affublé  d'une  coiffure  de  femme,  et  le  talion  pourra 
hii  être  infligé  par  la  main  d'une  femme. 

Plusieurs  de  ces  moyens  sont  nouveaux , et 
quelques-uns  paraîtront  singuliers  : niais  il  faut 
bien  des  moyens  nouveaux , puisque  l'expérience 
a démontre  l’insuffisance  des  anciens;  et  quant  à 
leur  singularité  apparente,  c'est  par  là  qii'Hs  sont 
adaptés  à leur  but . et  destinés  par  leur  analogie  à 
transporter  sur  l'offenseur  insolent  le  mépris  qu'il 
a voulu  fixer  sur  l'innocenl  offensé.  Ces  moyens 
sont  nombreux  cl  variés  pour  répondre  au  nombre 
et  à la  variété  des  délits  de  cette  espèce  , pour  s’as 
sortir  à la  gravité  des  cas,  et  fournir  des  répa- 
rations convenables  aux  différentes  distinctions 
sociales,  car  il  ne  faut  pas  traiter  de  la  même  m.!- 
nière  une  insulte  faite  à iin  sulvallerne  ou  à un  ma- 
gistral , à un  ecclésiastique  ou  à un  militaire  , à un 
jeune  homme  ou  à un  vieillard.  Tout  ce  jeu  de 
théâtre,  discours,  attitudes,  emblèmes,  formes 
solennelles  ou  grotesques , selon  la  différence  des 
cas;  en  un  mot,  ces  satisfactions  publiques,  con- 
verties en  spectacles,  fourniraient  à la  partie  lésée 
des  plaisirs  actuels  et  des  pl.iisirs  de  réminiscence 


I qui  compenseraient  bien  la  mortification  de  l'ii}- 
siiltc. 

Observez  que  ritijure  étant  o|>crce  par  un  moyen 
mécanique,  il  faut  qu'il  entre  un  moyen  mécanique 
dans  la  réparation  : .nitremenl  elle  ne  frapperait 
pas  riiiiaginatioii  de  la  même  manière  et  serait  in- 
complète. L’offenseur  s’élant  servi  il’one  certaine 
forme  injurieuse  pour  tourner  le  mépris  public  sur 
son  adversaire,  il  faut  employer  une  forme  ana- 
logue d'injure  pour  retourner  ce  mépris  contre  lui. 
C’est  dans  l'opinion  qu'est  le  siège  du  m.il,  c'est 
dans  ropiiiiun  qu’il  faut  porter  le  remctle.  Les 
blessures  de  la  lance  de  Telèplie  ne  se  guérissaient 
que  par  raltouchement  de  celte  même  lance.  Voilà 
le  symbole  des  oivcrations  de  la  justice  en  matière 
d'honneur.  C'est  par  un  affront  que  s’est  fait  le 
mal,  ce  n'est  que  par  un  aüronl  qu’il  peut  se  ré- 
parer. 

Suivons  l'effet  d’une  satisfaction  de  ce  genre. 
L’homme  injurié,  réduit  à un  élat  intolérable  d'in- 
fériorité devant  son  agresseur,  ne  pouv.iil  plus  se 
rencontrer  arec  sûreté  dans  le  même  lieu,  et  ne 
découvrait  dans  l'avenir  (pi'une  perspective  «l'in- 
jures  : mais  aussitôt  après  la  réparation  légale,  il 
regagne  ce  qu'il  avait  perdu  , marche  avec  Si'curité  , 
la  télé  levée , cl  acquiert  même  une  superiorité 
positive  sur  son  adversaire.  Cuinmenl  s’est  fait  ce 
changement?  C'est  qu'on  ne  le  voit  plus  cofflme  un 
être  faible  et  misérable,  qu’on  peut  fouler  aux 
pied»;  la  Force  des  magistrats  est  devenue  la  sienne: 
uul  ne  sera  tenté  de  lui  renouveler  une  insulte  dont 
la  imnilioii  a eu  tant  d'éclat.  Son  oppresseur,  qui 
avait  paru  un  moment  si  allier,  est  bientôt  toml>é  de 
son  char  de  triomphe  : la  peine  qu'il  a subie  sous 
les  yeux  de  tant  de  témoins  montre  bien  qu'il  n'est 
pas  plus  à craindre  qu'un  autre  , et  il  ne  reste  rien 
de  sa  violence  que  le  souvenir  de  son  châtiment. 
(^)u'esl-ce  que  {'offensé  pourrait  désirer  de  plus? 

I Oiiand  il  aurait  la  force  d’un  athlète,  Ferait  U davan- 
tage? 

Si  le  législateur  eût  toujours  applique  convena- 
blement ce  système  de  satisfactions,  on  n'eût  pas  vu 
naître  le  dut-1,  qui  n’a  été  et  n'est  encore  (|u'iin 
supplcmcnt  à l'insuffisance  des  lois.  A mesure  qu'un 
remplira  ce  vide  de  la  législation  par  des  dispositions 
capables  de  protéger  l'honneur,  on  verra  diminuer 
l'usage  des  duels,  et  il  cesserait  même  tout  à fait 
si  les  satisfactions  honoraires  étaient  exactement 
au  titre  de  l’opinion,  et  fidèlement  administrées. 
Autrefois  les  duels  ont  servi,  comme  moyen  de 
decision,  dans  un  grand  nondire  de  cas  pour  les- 
quels ce  serait  le  comble  du  ridicule  de  les  employer 
aujourd’hui.  Un  plaideur  qui  enverrait  un  tlcfi  à 
SUD  aiilagonisle  pour  prouver  un  litre  ou  établir  un 
droit,  serait  réputé  fou  ; au  douzième  siècle  ce 
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moyen  eût  été  très-valUle.  D'où  vient  ce  clinn^^e* 
luent*^  De  celui  qui  s'est  opéré  peu  à peu  dans  la 
jurisprudence.  La  justice  . en  s'éclairant,  et  s'atta- 
chant à (les  lois  et  à des  formes , a offert  des  moyens 
de  redressement  préférables  à celui  du  duel  *.  I.a 
même  cause  produira  encore  les  mêmes  effets.  Dès 
que  la  loi  offrira  un  remède  sûr  conirc  les  délits 
qui  blessent  l'honneur,  on  ne  sera  pas  tenté  de 
recourir  à un  moyen  équivoqtie  et  dangereux.  Aime- 
t-on  1.-1  douleur  et  la  mort?  Non  sans  doute.  Ce 
sealinu  nt  est  ég;alemcnt  étranger  au  cccur  du  poU 
tron  et  du  héros.  Cfsl  le  silence  des  lois,  c’est 
l’oubli  de  la  justice  qui  réduisent  l'homme  lage  à 
80  protéger  lui-même  par  cette  triste  et  unique  res- 
source. * 

Pour  donner  à la  satisfaction  honoraire  toute 
l’étendue  et  la  force  dont  elle  est  susceptible,  la  dé- 
Snition  des  délits  contre  l’honneur  doit  avoir  assez 
i\t  latitude  pour  les  embrasser  tous.  Suivez  pas  à 
pas  l’opinion  publitpie  : soyez  son  hdèle  interprète. 
Tout  ce  qu'elle  reg.inle  comme  attentatoire  à l’hon- 
neur, regardez-le  comme  tel.  Un  mot,  un  geste, 
un  regard  siiffisent-ils  aux  yeux  du  public  pour 
constituer  une  insulte? Ce  mot,  ce  geste,  ce  regard 
doivent  suffire  à la  justice  pour  constituer  un  délit  : 
l'intention  de  l'injure  fait  l’injure.  Tout  ce  qui 
s’adresse  à un  homme  pour  lui  témoigner  ou  lui 
attirer  du  mépris  est  insulte  , et  doit  avoir  sa  ré- 
paration. 

Dira-t-on  que  ces  signes  insultants,  douteux  par 
leur  nature,  fugitifs  et  souvent  imaginaires,  seront 
trop  difficiles  à constater,  et  que  des  caractères 
ombrageux  , voyant  une  insulte  où  il  n'y  en  u pdlnt, 
pourront  faire  subir  à des  innocents  des  peines 
indues? 

Ce  danger  est  nul,  parce  que  la  ligne  de  démar- 
cation est  facile  à tracer  entre  l'injure  réelle  et 
l'injure  imaginaire.  Il  suffit , à la  rë(;uisition  du 
plaignant , d’interroger  le  défendeur  sur  son  inten- 
tion. » Avez-vous  eu  dessein,  dans  ce  que  vous 
H avez  fait  ou  dit , de  nian|ucr  du  mépris  à un 
it  tel?  » S'il  le  nie,  sa  réponse  , vraie  ou  fausse, 
suffit  pour  laver  l'honneur  de  celui  qui  a été  ou  s’est 
cm  offensé.  Car  l'injure  même  eùt-ellc  été  peu  équi- 
voque, la  nier,  c’est  recourir  au  mensonge , avouer 
sa  faute,  déceler  sa  crainte  et  sa  faiblesse,  en  un 
mol , c'est  faire  un  acte  d’infériorité  et  s'humilier 
devant  son  adversaire. 

En  faisant  le  catalogue  des  délits  qui  ont  le  c.irac- 
tère  de  l'insulte,  il  y a des  exceptions  nécessaires. 
Il  faut  prendre  garde  à ne  pas  envelopper  dans  cet 
arrêt  de  proscription  les  actes  utiles  de  la  censure 

I Ce  fut  en  1305  que  Philippe  te  Hrl  abolit  le  duel  en 
matière  civile.  Il  avait  rendu  ie  parlement  «édentaire  à 
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publique  , l'exercice  du  pouvoir  de  lu  sanction 
populaire.  Il  faut  réserver  aux  amis  et  aux  supé- 
rieurs l'autorité  des  corrections  et  des  réprimandes  : 
il  faut  sauver  la  liberté  de  riusloirc , et  la  lii>erté  de 
la  critique. 


CIlAPITaE  XVI. 
bc  Li  SATisncnoN  vinoicatiyk. 


Le  sujet  ne  demande  pas  beaucoup  de  règles 
particulières.  Toute  espèce  de  s.ilisfaction  entraî- 
nant une  peine  pour  le  délinquant,  produit  natu- 
rellement un  plaisir  de  vengeance  pour  la  partie 
lésée. 

Ce  plaisir  est  un  gain.  Il  rappelle  la  parabole  de 
Siimson  : C’est  le  doux  qui  sort  du  terrible  ; c'est 
le  miel  recueilli  dans  In  gueule  du  bon.  Produit 
sans  frais,  résultat  net  d'une  opération  nécessaire 
à d'autres  titres,  c’est  une  jouissance  à cultiver 
comme  toute  autre;  car  le  plaisir  de  la  vengeance, 
.considéré  abstraitement,  n'est,  comme  tout  autre 
plaisir,  qu’un  bien  en  lui-même.  II  est  innocent 
tant  qu’il  âe  renferme  dans  les  bornes  de  la  loi  : il 
ne  devient  criminel  qu'au  moment  où  il  les  franchit. 
Non , ce  n’est  pas  la  vengeance  qu’il  faut  regarder 
comme  la  passion  la  plus  maligne  et  la  plus  dange- 
reuse du  cœur  humain  : c’est  l'antipathie,  c'est  l'in- 
tolérance, ce  sont  les  haines  d’orgueil , de  préjugés, 
de  religion  et  de  politique.  En  un  mot,  l’inimitié 
dangereuse,  ce  n'est  pas  rinimitié  fondée,  mais 
l’inimitié  sans  cause  légitime. 

Utile  à l'individu , ce  mobile  est  même  utile  au 
public,  ou,  pour  mieux  dire,  nécessaire.  C’est  cette 
satisfaction  vindicative  qui  délie  la  langue  des  té* 
moins,  c’est  elle  qui  anime  raecusalcur  cl  l'engage 
au  service  de  la  justice,  itiiilgré  les  embarras,  les 
dépenses,  les  inimitiés  auxquelles  il  s'expose  : c'e.sl 
elle  qui  surmonte  la  pitié  publique  dans  la  punition 
des  coupables.  Otez  ce  ressort,  le  rouage  des  (ois 
ne  va  plus,  ou  du  moins  les  iribunatix  n’oidiendront 
plus  de  services  qu’à  prix  d'argent,  moyeu  qui  n’est 
pas  seulement  onéreux  à in  société,  mais  encore 
qui  est  expose  à des  objections  très-fortes. 

Des  moralistes  communs,  toujours  dupes  des 
mots,  ne  sauraient  entrer  dans  celle  vérité,  l/es- 
prit  de  vengeance  est  odieux;  toute  salisFaction 
puisée  <l.ins  celte  source  est  vicieuse  : le  pardon 
des  injures  est  la  plus  belle  des  vertus...  Sans 

Paris,  et  hejucoiip  fait  pour  l'vUbilssemenl  iTun  onlir- 
jticiiciaire. 
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(lotUe,  CCS  caraclcrcs  implacables  qu’aucune  satis- 
faction n'adoucit,  sont  odieux  et  doivent  l’ètre  ; 
roiibti  des  injures  est  une  vertu  Dcccssaire  à l’hu- 
inanilê,  mais  c’est  une  vertu  quand  la  justice  a fait 
son  œuvre,  quand  elle  a fourni  ou  refusé  une  satis- 
faction. Avant  cela,  oublier  les  injures,  c’est  inviter 
à en  commettre,  ce  n’est  pas  être  l’ami , mais  l’en- 
nemi de  la  société.  Qu’est-ce  que  la  méchanceté 
pourrait  désirer  de  plus  qu'un  arrangement  où  les 
offenses  seraient  toujours  suivies  de  pardon? 

Mais  que  faut-il  faire  dans  le  but  d’accorder  cette 
satisfaction  vindicative?  Il  faut  faire  tout  ce  que  de- 
mande la  justice  pour  répondre  aux  fins  des  autres 
satisfactions,  et  pour  la  peine  du  délit;  il  ne  faut 
rien  de  plus.  Le  moindre  excédant  consacré  à cet 
oiqet  serait  un  mal  eu  pure  perte.  Infligez  la  peine 
qui  convient,  c’est  à la  partie  lésée  à en  tirer  le  degré 
de  Jouissance  que  sa  situation  comporte , cl  dont  sa 
nature  est  susceptible. 

Cependant,  sans  rien  ajoutera  la  gravité  de  la 
peine  dans  ce  but  particulier,  un  peut  lui  donner 
de  certaines  modifications,  selon  les  sentiments 
qu’on  doit  supposer  à la  partie  lésée,  soit  d'après 
sa  |vosi(ion,  soit  d’après  l'espi'cc  du  délit.  On  en  a 
vu  des  exemples  dans  le  chapitre  précédent  : on  en 
verra  d’autres  à propos  du  choix  des  peines. 


CHAPITRE  XVIL 

DE  LA  SATlSriCTlOM  SntSTITL'TIVE  , OU  A LA  CHARGE 

d’c.x  tiers. 


Dans  le  cas  le  plus  ordinaire,  c’est  sur  rautciir 
du  mal  que  la  charge  de  la  satisfaction  doit  être 
assise.  Pourquoi?  Parce  que,  assise  de  celle  ma- 
nière , elle  tend , en  qualité  de  peine . à prévenir  le 
mat,  à diminuer  la  fréquence  du  délit.  Assise  sur 
un  autre  individu,  elle  n’aurait  pas  cet  effet. 

Cette  raison  ne  suhsisle-t-clle  plus  à l’égard  de 
ce  premier  répondant?  S’applnpie-t-elle  à un  autre 
au  défaut  du  premier?  La  loi  de  la  responsabilité 
doit  SC  modifier  en  conséquence;  ou,  en  d'autres 
termes,  une  personne  tierce  doit  être  appelée  à 
payer  pour  l’auteur  du  dommage,  lorsque ccliti-ci 
ne  pourrait  pas  fournir  la  satisfaction,  et  que 
l'obligation  imposée  à ce  tiers  tend  à prévenir  le 
délit. 

« Il  y A bien  «les  manières  de  faire  du  mal  |tar  aulrui, 
sans  aucune  trace  d«  complicité.  J'ai  oui  dire  à un  JuHs- 
coniuite  français,  que  lorsque  les  parlrmmis  avaient 
en  à cœur  de  sauver  un  coupable , Ht  avaient  choisi  Ik 


C’est  ce  qui  peut  arriver  dans  les  cas  suivants  ; 

1 Responsabilité  du  maître  pour  son  serviteur. 

2 ~ du  tuteur  pour  son  pupille. 

3 — (lu  père  pour  scs  enfants. 

4 — de  la  mère  pour  ses  enfants , 

en  qualité  de  tutrice. 

— du  mari  pour  sa  femme. 

6 d’une  personne  innocente  qui 

profite  par  le  délit. 


!.  Responsabilité  du  maître  pour  le  lervileur. 

Celte  responsabilité  est  fondée  sur  deux  raisons , 
l’iine  de  sûreté,  l’autre  d’égalité.  L’obligation  im- 
posée ati  maître  agit  en  qualité  de  peine  et  diminue 
la  chance  de  pareils  malheurs.  Il  est  intéressé  à con- 
naître le  caractère  et  à surveiller  la  conduite  de  ceux 
dont  il  répond.  La  loi  en  fait  un  inspecteur  de  police, 
un  magistral  domesli(|uc,  en  le  rendant  comptable 
de  son  imprudence. 

D’ailleurs,  l’étal  de  maître  suppose  presque  né- 
cessairement une  certaine  fortune  : la  qualité  géné- 
rale de  partie  lésée,  objet  d’un  malheur,  ne  suppose 
rien  de  tel.  Dès  qu’il  y a un  mal  inévitable  entre 
deux  indhidus,  il  vaut  mieux  en  rejeter  le  poids 
sur  celui  qui  a le  plus  de  moyens  pour  te  soutenir. 

Celte  responsabilité  peut  avoir  «pielques  incon- 
vénients, mais  si  elle  n’existait  pas,  ce  serait  l>icn 
pis.  Un  maître  voudrait-il  occasionner  un  dégât 
sur  la  terre  de  son  voisin  , l'exposer  à quelque  acci- 
dent, en  tirer  une  vengeance,  le  faire  vivre  dans 
une  inquiétude  continuelle  : il  n'aurait  qu’à  eboisir 
des  domestiques  vicieux  auxquels  il  pourrait  sug- 
gérer de  servir  scs  passions  et  scs  haines , sans 
leur  rien  commander,  sans  être  leur  complice  ou 
sans  qu’on  pût  trouver  de  preuves  ; toujours  prêt 
à les  pousser  ou  aies  désavouer,  il  en  ferait  les  in- 
struments de  ses  desseins , et  ne  courrait  lui-tnème 
aucun  risque  L En  leur  montrant  une  confiance  un 
peu  plus  qu’ordinaire,  en  se  prévalant  de  leur  at- 
tachement, de  leur  dévouement,  de  leur  vanité 
servile,  il  n’est  rien  qu’il  ne  pût  obtenir  d’eux  par 
des  instigalions  générales,  sans  s’exposer  au  danger 
de  rien  prescrire  en  parliculer,  et  il  jouirait  dans 
i'impunitc  du  mal  qu’il  aurait  fait  par  leurs  mains. 
<1  Malheureux  que  Je  suis  ! s’écria  un  jour  Henri  1 1 , 
U fatigué  des  hauteurs  d’un  prélat  insolent  : quoi  ! 
« Uni  de  serviteurs  qui  me  vantent  leur  zèle,  et 
« pas  un  qui  songe  à me  venger  ( " I/elfet  de  celle 
apostrophe  imprudente  ou  criininelle  fut  le  meurtre 
de  l'archcvèque. 

dciicin  , pour  rapporteur,  quelque  bomme  malhabile, 
evpèrant  que  ion  ineptie  ferait  naître  des  moyens  de 
j nullité  I Célail  14  vraiment  porter  du  génie  d.in9  la  pré- 
' variestioo. 
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DE  LA  SATISFACTION  SUBSTITUTIVE,  OU  A LA  CHABCE  D’UN  TIEIIS. 


Hait  ce  qtfi  diminue  essenliellement  ]K)ur  le 
mnllrc  le  danger  de  sa  responsabilité , c’est  celle  du 
serviteur.  Le  véritable  auteur  du  mal,  selon  les 
circonstances  , doit  être  le  premier  à en  supporter 
les  suites  fâcheuses  ; il  doit  être  chargé  du  fardeau 
de  la  satisfaction,  selon  le  degré  de  ses  forces;  en 
sorte  qu’un  serviteur  négligent  ou  vicieux  ne  puisse 
pas  dire  froidement , en  causant  du  dommage  : 
« C’est  l'affaire  de  mon  maître , et  non  pas  la 
M mienne.  » 

D’ailleurs,  la  responsabilité  du  maître  n'est  pas 
toujours  la  même  : elle  doit  varier  selon  bien  des 
cireonslances  qu’il  faut  examiner  avec  attention. 

I,a  première  chose  à considérer , c’est  le  degré  de 
liaison  qui  subsiste  entre  le  maître  et  le  serviteur. 
S’agit-il  d’un  journalier  ou  d’un  homme  engagé  par 
année?  d’un  travailleur  au  dehors  ou  habitué  dans 
la  maison?  d’un  apprenti  ou  d’un  esclave?  Il  est 
clair  que  plus  la  liaison  est  forte,  plus  la  responsa- 
bilité doit  augmenter.  Un  intendant  est  moins  sous 
la  dépcntlance  de  son  phucipal , qu’un  laquais  sous 
celle  de  son  maître. 

La  seconde  chose  à considérer , c’est  la  nature  de 
l’ouvrage  où  le  serviteur  est  employé.  Los  présomp- 
tions contre  le  maître  sont  moins  fortes  s’il  s’agit 
d'un  travail  où  son  intérêt  soit  plus  exposé  à souf- 
frir par  la  faute  de  scs  agents,  et  le  seront  plus 
dans  le  cas  contraire.  Dans  le  premier  cas , le  maître 
a déjà  un  motif  suffisant  pour  exercer  sa  surveil- 
lance : dans  le  second , il  peut  n’avoir  pas  ce  motif, 
c’est  à la  loi  à le  lui  donner. 

3.  Le  raattre  est  bien  plus  dans  le  ras  de  la  res- 
ponsabilité , si  le  malbeiir  est  arrivé  à l'occasion  de 
son  service,  ou  pendant  ce  service  même,  parce 
qu’il  est  à présumer  <|u'il  a pu  le  diriger,  qu'il  a dû 
prévoir  les  événements,  et  qu’il  pouvait  surveiller 
scs  serviteurs  à cette  é{>oque , plus  aisément  qu’aux 
heures  de  leur  liberté. 

Il  est  un  cas  qui  semble  réduire  à peu  de  chose, 
si  même  il  n’anéantit  pas  tout  à fait  la  plus  forte  rai- 
son de  la  responsabilité;  lorsque  le  malheur  a |H>iir 
cause  un  délit  grave,  accompagné,  par  conséquent, 
d’une  peine  proportionnelle,  si  un  homme  à moi, 
par  exemple,  ayant  une  querelle  personnelle  avec 
mon  voisin  , va  incendier  ses  greniers,  dois-je  ré- 
pondre d'un  dommage  que  je  n’aurais  pas  pu  cm- 
|>êcher?  Si  le  forcené  n'a  pas  craint  d'être  pendu, 
aurait-il  craint  d’être  chassé  de  mon  service  7 

Telles  sont  les  présomptions  qui  servent  de  base 
à la  responsabilité,  présomption  de  négligence  de 
la  part  du  maître,  présomption  de  richesse  supé- 
rieure à celle  delà  partie  lésée,  etc.;  mais  i!  ne  faut 
pas  oublier  que  des  présomptions  ne  sont  rien 
quand  elles  sont  démenties  par  les  faits.  Un  acci- 
dent , jvar  exemple , est  arrivé  par  le  versement  d’un 


chariot.  On  ne  sait  rien  sur  la  partie  lésée.  On  pré- 
sume qu’elle  sera  dans  le  cas  de  recevoir  un  dédom- 
magement de  la  part  du  propriétaire,  qui  s'offre 
d’abord  à l’imagination,  comme  étant  plus  en  état 
de  supporter  la  perle.  Mais  que  devient  cette  pré- 
somption , quand  on  sait  que  ce  propriétaire  est  un 
pauvre  fermier,  et  la  partie  lésée  un  seigneur  opu- 
lent; que  le  premier  serait  ruiné  s’il  avait  à payer 
l’indemnité  qui  est  d’une  si  petite  conséquence  pour 
l’autre?  Ainsi  les  présomptions  doivent  guider, 
mais  elles  ne  doivent  jamais  asservir.  Le  législateur 
doit  les  consulter  pour  établir  des  règles  générales, 
mais  il  doit  laisser  au  juge  à en  inoditier  l'applica- 
tion, d’après  les  cas  individuels. 

La  règle  générale  établira  la  responsabilité  sur  la 
personne  du  maître;  mais  le  juge,  d'après  la  natuie 
des  circonstances,  pourra  changer  celledisposition, 
et  faire  porter  le  poids  de  la  perte  sur  le  véritable 
auteur  du  mal. 

En  laissant  au  juge  la  plus  grande  laltUide  pour 
celle  répartition . le  plus  grand  abus  qui  pùt  en  ré- 
sulter serait  d’amener  quelquefois  l'inconvénient 
que  produirait  nécessairement  la  règle  générale , de 
quelque  côté  qu’elle  se  trouvât  fixée.  I^luc  le  juge 
favorise  l’auteur  du  mal  dans  une  occasion,  et  le 
mallre  dans  une  autre,  celui  qui  est  maltraité  ne 
l’est  pas  plus  par  le  choix  libre  du  Juge , que  s'il  l’a- 
vait été  par  le  choix  inflexible  «le  la  loi. 

Dans  nos  systèmes  de  jurisprudence,  on  n’a 
point  suivi  ces  tempéraments.  On  a rejeté  le  far- 
deau de  la  perle  en  entier,  tantôt  sur  le  serviteur 
qui  a causé  le  dommage,  tantôt  sur  le  maître  ; d'où 
il  résulte  qu’on  néglige  dans  certains  cas  la  sôreté, 
et  dans  d'autres,  l'égalité,  qui  doivent  l'iiue  ou 
l'autre  avoir  la  préférence,  suivant  la  nature  des 
cas. 

i.  Respoosabililé  du  tuteur  pour  sod  pupille. 

Le  pupille  n’est  pas  au  nombre  des  biens  du  tu- 
teur , il  est  au  contraire  au  nombre  de  ses  charges. 
Le  pupille  a-t-il  assez  de  fortune  pour  fournir  à la 
satisfaction  , il  n’est  pas  nécessaire  qu'un  autre  paye 
pour  lui.  N'a-l-il  pas  de  moyens,  la  tutelle  est,  dans 
ce  cas  , un  fardeau  trop  onéreux  pour  la  surcharger 
d'une  responsabilité  factice.  Tout  ce  qu’il  faut  pour 
la  sûreté,  c’est  d’attacher  à la  négligence  du  tuteur, 
prouvée  ou  même  présumée,  une  amende  plus  ou 
moins  forte,  selon  la  nature  des  preuves,  mais  qui 
ne  pourrait  point  excéder  les  frais  de  la  satisfac- 
tion. 

S.  ReiponMhitilé  du  pêro  pour  le»  eofaoli. 

Si  le  maître  doit  être  responsable  pour  les  fautes 
de  ses  scrvilciirs , à plus  forte  raison  le  père  doit-il 
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Tètrc  pour  celles  <!c  ses  enfants.  Le  mailre  a-t-il  pu 
fl  «Irt  surveiller  ceux  qui  dépendent  de  lui?  C’csl  un 
devoir  l»ien  plus  pressant  pour  un  père,  et  bien  plus 
facile  à remplir;  il  n'e.xerce  pas  seulement  sur  eux 
l’auloriié  d"uii  maf^islrat  domestique,  mais  il  a tout 
l'ascendant  de  l'alfi'ftioii  : il  n'est  pas  seulement 
le  gardien  de  leur  existence  physique;  il  peut  maî- 
triser tous  les  sentiments  de  leur  âme.  Le  maître 
a-l-il  pu  s’abstenir  de  prendre  ou  de  garder  un  ser»i- 
tcur  qui  annonce  de  dangereuses  dispositions?  Mais 
le  |)ère,  qui  a pu  façonner  â son  gré  le  caractère  et 
les  habitudes  de  ses  enfants  , est  censé  l'auteur  de 
toutes  les  dispositions  qu'ils  manifestent.  Sont-ils 
dépravés  : c'est  presque  toujours  l’effet  tie  sa  né- 
gligence ou  de  ses  vices.  C’est  à lui  à porter  les 
conséquences  d'un  mal  qu’il  aurait  pu  prévenir. 

S’il  est  besoin  d'ajouter  une  nouvelle  raison , 
après  une  considération  si  forte  , on  peut  dire  que 
les  enfants,  sauf  les  droits  que  leur  donne  la  qua- 
lité d’ètrcs  sensibles,  font  partie  de  la  propriété 
d’un  homme  et  doivent  être  enrisagés  comme  tels. 
Celui  qui  jouit  des  avantages  de  la  possession  doit 
on  supporter  les  ineonvénicnls.  Le  bien  fait  plus 
que  compenser  le  mal.  H serait  trop  singulier  que 
la  perle  ou  le  dégât  occasionné  ])<ir  des  enfants  fût 
enduré  par  un  individu  qui  ne  connaît  d'eux  que 
leur  malice  ou  leur  imprudence,  plutôt  que  par 
celui  qui  trouve  en  eux  la  plus  grande  source  de 
son  bonheur,  cl  se  dédommage  par  mille  espé- 
rances des  soins  actuels  de  leur  éducation 

Mais  celte  rcsponsahilitc  a un  terme  naturel.  La 
majorité  d’un  fils  ou  le  mariage  d’une  fille , mettant 
fin  à rautorilé  du  père , font  cesser  le  recours  que 
la  loi  donnait  sur  lui.  Il  ne  doit  plus  porter  la  peine 
d'une  action  qu’il  n’avail  plus  le  pouvoir  d'empê- 
cher. 

Perpétuer  pendant  toute  sa  vie  la  responsabilité 
du  {>ère  comme  auteur  des  dispositions  vicieuses  de 
ses  enfants  , ce  serait  une  injustice  cl  une  cruauté; 
car  d'abord  il  n’csl  pas  vrai  qu’on  puisse  attribuer 
tous  les  vices  d'un  adulte  aux  défauts  de  son  édu- 
cation : différentes  causes  de  corruption  , après  l’é- 
poque de  l’indépendance,  peuvent  triompher  de 
l’éducation  la  [dus  vertueuse;  mais  d’ailleurs  l’étal 
du  père  est  assez  malheureux , quand  les  mauvaises 
dispositions  d’tm  fils,  jiarvemi  à l'âge  d’homme, 
ont  éclaté  par  des  délits.  Après  tout  ce  qu’il  a déjà 
souffert  dans  rintcriciir  de  la  famille,  le  déchire- 
ment qu'il  éprouve  par  rincondiiilc  ou  le  déshon- 
neur d’un  fils  , est  un  genre  de  peine  que  la  nature 
lui  inflige,  et  que  la  loi  n'a  pas  besoin  «l’aggraver. 
Ce  serait  verser  du  poison  sur  ses  plaies,  sans  espoir 

t Maiimc  du  droit  romain:  QuiicntU  eommodum  ten- 
tire  debft  et  onut. 


! ni  de  réj>arer  le  passé,  ni  de  s’assurer  conlreTave- 
nir.  Ceux  qui  voinlraienl  justifier  celte  jurispru- 
dence barbare  par  l’exemple  de  la  Chine , n’ont  pas 
pensé  que,  rautoritedu  père  dans  ce  pays  ne  cessant 
qu’avec  sa  vie,  il  est  juste  que  sa  responsabilité 
dure  autant  que  son  pouvoir. 

4.  Reïpomabtlité  de  la  mère  pourPenfant. 

9 

L’obligation  de  la  mère,  en  cas  pareil e se  règle 
naturellement  d'après  ses  droits,  d’où  dépendent 
ses  moyens.  Le  père  vll-il  encore:  la  responsabilité 
de  la  mère,  ainsi  que  sa  puissance,  reste  comme 
absorI>éc  dans  celle  de  son  mari.  Est-il  deccRé  : 
comme  elle  prcntl  en  main  les  rênes  du  gouverne- 
ment domestique , elle  devient  responsable  |K>ur 
ceux  qui  sont  soumis  à sou  empire. 

5.  Rciipontat>i]i(édu  mari  pour  ta  femme. 

Ce  cas  est  aussi  simple  que  le  précédent.  L'obli- 
gation du  mari  dépend  de  ses  droits.  L’admiuistra- 
tion  des  biens  apparlient-rlle  à lui  seul  : sans  la 
solidarité  du  mari  la  partie  Icaée serait  sans  remède. 

Au  reste,  on  supjtosc  Ici  l’ordre  généralement 
établi  : cet  ordre  si  néceseairc  à la  paix  des  familles, 
à l’éducation  des  enfants,  au  maintien  des  mœurs, 
— cet  ordre  si  ancien  et  si  universel,  qui  place  la 
femme  dans  la  puissance  du  mari.  Comme  U est  son 
chef  et  son  gardien  , il  ré|K)nd  pour  elle  devant  la 
loi.  I!  est  même  chargé  d’une  res|>onsal>ilité  plus 
délicate  au  tribunal  de  Topinion  ; mais  celle  obser- 
vation n'est  pas  de  notre  sujet. 

0.  l\c»pooMl)iIilé  d'une  personne  innocente  qui  a profilé 
par  io  dêUi. 

Il  arrive  souvent  qu'une  personne,  sans  avoir  eu 
aucune  part  au  délit,  en  relire  un  profil  certain  et 
sensible.  N’cst-il  pas  convenable  que  cette  personne 
soit  appelée  à indemniser  la  partie  lésée,  si  le  cou- 
j pable  ne  se  trouve  pas,  ou  s’il  ne  peut  pas  fournir 
; à l’indemnité  ? 

O proccilé  serait  conforme  aux  principes  que 
nous  avons  posés.  D'abord , le  soin  de  la  sùroie  : 
car  il  pourrait  y avoir  com[>Iicité  sans  aucune 
preuve.  Ensuite,  le  soin  de  Véÿa/tle  : car  il  vaut 
mieux  qu’une  personne  soit  simplement  privée  il’un 
gain,  que  d’en  laisser  une  autre  dans  un  étal  de 
perle. 

<^>uelqucs  exemples  suffiront  pour  éclaircir  ce 
sujet. 

En  perçant  une  digue,  on  a privé  du  bénéfice  de 
rarroseincnl  la  terre  qui  en  était  en  jiosscssiori , cl 
on  le  donne  à une  autre.  Celui  qui  vient  à jouir  de 
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cet  avantage  inespéré  devrait  au  moins  une  partie 
de  son  gain  à celui  <{iii  a fait  la  perte. 

Un  usufruitier,  dont  le  lueii  passe  à un  étranger 
par  substitution,  a été  tue,  et  il  laisse  une  famille 
dans  le  besoin . I.e  substitué , qui  |HTçoit  une  jouis- 
sance prématurée,  devrait  être  redevable  de  quel- 
que satisfaction  envers  les  enfants  du  défunt. 

Un  bénéfice  vient  à vaquer  parce  que  le  possesseur 
a été  tue,  n'importe  comment;  s'il laisseune femme 
et  des  enfants  pauvres,  le  successeur  leur  devrait 
une  indemnité  proportionnée  à leur  besoin  et  a l'an- 
tlcipalion  de  sa  Jouissance  ^ 


CHAPITRE  XVIII. 

tb» 

S.mSFACT10.'<  SUBSIDIAIRE  AUX  DÉPENS  DU  TRÉSOR  PUOLIC. 


Le  meilleur  fonds  où  l’on  puisse  prendre  la  satis- 
faction, c’est  le  bien  du  délinquant,  parce  qu'elle 
remplit,  comme  nous  l'avons  vu,  avec  un  degré 
supérieur  de  convenance  , les  fonctions  de  la  peine. 

Mais  si  le  délinquant  est  sans  fortune  , l’individu 
lésé  doit-il  rester  sans  satisfaction?  Non;  par  les 
raisons  que  nous  avons  exposées , la  satisfaction  est 
presque  aussi  nécessaire  que  la  f>eine.  Elle  doit 
s'acquitter  aux  dépens  du  trésor  public , parce  que 
c'est  un  objet  de  bien  public , la  sûreté  de  tous  y est 
intéressée.  L'obligation  du  trésor  public  est  fondée 
sur  une  raison  qui  a IVridcnce  d'un  axiome  ; une 
ebarge  pécuniaire  , divisée  sur  la  totalité  des  indi- 
vidus, n'est  rien  pour  chacun  d’eux,  en  compa- 
raison de  ce  qu'elle  serait  pour  un  seul  ou  un  petit 
nombre. 

\.'assurance  est-elle  utile  dans  les  entreprises 
de  commerce , elle  ne  l'est  pas  moins  dans  la  grande 
entreprise  sociale,  où  les  associés  se  trouvent  réunis 
par  une  suite  de  hasards,  sans  se  connaître,  sans 
se  choisir,  sans  pouvoir  s'éviter,  ni  se  garantir  par 
leur  prutlence  d'une  multitude  de  pièges  qu'ils 
peuvent  mutuellement  se  préparer.  Les  calamités 
qui  naissent  des  crimes  ne  sont  pas  moins  des  maux 
réels  que  celles  qui  proviennent  des  accidents  de 
la  nature.  Si  le  sommeil  du  mailrc  est  plus  doux 
dans  line  maison  assurée  contre  les  incendies,  il 
le  sera  plus  encore  si  elle  est  assurée  contre  le  vol. 
Abstraction  faite  des  abus,  on  ne  saurait  donner 
trop  d'étendue  à un  moyen  si  perfectible  et  si  ingé- 
nieux, qui  rend  les  pertes  réelles  si  légères,  et 

I Maxime  commune  : Seminem  oportel  a/terius  incom- 
modo  /ocupleliorem  fieri. 


qui  donne  tant  de  sécurité  contre  les  maux  éven- 
tuels. 

Cepi  ndant  toutes  les  assurafices  sont  exposées 
à de  grands  abus  par  un  principe  de  fraude  ou  de 
négligence:  fraude  de  la  part  de  ceux  qui,  pour 
surprendre  des  détlommagemeiils  illégitimes,  frî- 
gnent  des  jiertes  ou  les  exagèrent  ; négligence , soit 
de  la  part  des  assureurs  qui  ne  prennent  pas  toutes 
les  précautions  nécessaires , soit  <le  la  part  des 
assurés  qui  mettent  moins  de  vigilance  à se  pré- 
server d’une  perle  qui  n’est  pas  pour  eux. 

Dans  le  système  des  satisfactions  aux  dépens  du 
trésor  public,  on  pourrait  donc  craindre  : 

1.  Une  connivence  secrète  eiUie  une  partie  pré- 
tendue lésée  et  raiiteur  d'un  prétendu  délit;,  pour 
se  faire  donner  une  uidemnilé  indue. 

2.  Une  trop  grande  sécurité  de  la  part  des  indi- 
vidus, qui  n'ayant  plus  â craindre  les  mêmes  suites 
des  délits,  ne  feraient  plus  les  mêmes  etforls  pour 
les  prévenir. 

Ce  second  danger  est  peu  à redouter.  Personne 
ne  négligera  sa  possession  actuelle,  bien  certain  et 
présent,  dans  l’espérance  de  recouvrer,  en  cas  de 
perle,  un  équivalent  de  la  chose  perdue,  et  même 
un  équivalent  tout  au  plus.  Ajoutez  que  ce  recou- 
vrement ne^s'obüendra  pas  sans  soins  et  sans  frais, 
qu'il  y a une  privatioo  passagère,  qu'il  faut  se 
charger  de  l'embarras  d'une  poursuite,  du  rôle 
toujours  désagréable  d’accusateur,  et  qu'après  tout, 
sous  le  meilleur  système  de  procédure,  le  succès 
est  encore  douteux.  Il  reste  donc  assez.de  motifs  à 
chacpie  individu  pour  vriller  sur  sa  propreté , et  ne 
pas  encourager  les  délits  par  sa  négligence. 

Du  côté  de  la  fraude,  le  danger  est  beaucoup 
plus  grand.  On  ne  peut  la  prévenir  que  par  des 
précautions  de  détail  qui  seront  expliquées  ailleurs. 
Pour  servir  d’exemples,  il  suffit  d'indiquer  deux 
cas  contraires,  l’un  où  rulllité  du  remède  l'emporte 
sur  le  danger  de  l'alnis , l'autre  où  le  danger  de 
l'abus  l’emporte  sur  rutilité  du  remède. 

Lorsque  le  dommage  est  occasionné  par  un  délit 
dont  la  peine  est  grave , et  que  son  auteur  est  juri- 
diquement constaté,  de  même  que  le  corps  du 
délit,  il  me  semble  que  la  fraude  est  bien  difficile. 
Tout  ce  qu'a  pu  faire  l'imposteur  <|ui  sc  prétend 
lésé,  pour  sc  procurer  un  complice,  c'est  de  lui 
donner  une  partie  des  protits  de  la  fraude;  mais  à 
moins  qu'on  n'eût  négligé  les  principes  les  plus 
clairs  de  proporlinn  entre  les  délits  et  les  peines, 
la  peine  que  ce  complice  aurait  encourue  serait 
plus  qu'équivalente  au  profit  total  de  la  fraude. 

Observez  que  le  coupable  doit  être  constaté  avant 
que  la  satisfaction  soit  accordée:  sans  celte  pré- 
caution , le  trésor  public  serait  au  pillage.  Rien  ne 
serait  plus  commun  que  des  histoires  de  vols  ima- 
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ginaires,  de  brigandages  prétendus  commis  par 
des  inconnus  qui  ont  pris  la  fuite,  ou  d'une  manière 
clandestine  et  dans  les  ténèbres.  Mais  quand  il  faut 
présenter  un  coupable,  la  complkité  n'est  pas  facile. 
Ce  rôle  n’est  pas  de  ceux  qu’on  trouve  aisément  à 
rcmjdir;  d’autant  plus  qu’outre  la  certitude  de  la 
peine  pour  celui  qui  se  charge  du  délit  prétendu, 
il  y a encore  une  peine  particulière  dans  le  cas  où 
l’inqiûsture  serait  dévoilée,  |>cific  qui  est  |>artagée 
par  les  deux  complices;  et  si  l’on  considère  com- 
bien il  y a de  difficulté  à fabriquer  une  histoire 
vraisemblable  d'un  délit  absolument  imaginaire , 
on  peut  croire  <}ue  ces  sortes  de  fraudes  seraient 
bien  rares,  si  même  elles  arrivaient  jamais. 

Le  danger  le  plus  a craindre  est  l’exagération 
d'une  perte  résultante  d’un  délit  réel.  Mais  il  faut 
que  le  délit  soit  susceptible  de  celle  espèce  de  men- 
songe, et  c’est  UD  cas  assez  rare. 

Il  me  parait  donc  qu’on  peut  poser  comme 
maxime  générale , que  dans  tous  les  cas  où  la  peine 
du  délit  est  grave,  on  n’a  pas  à craindre  qu’un 
coupable  imaginaire  veuille  se  charger  du  délit  pour 
un  profit  douteux. 

Mais  par  la  raison  contraire,  lorsque  le  dommage 
résulterait  d'im  délit  dont  la  peine  est  légère  ou 
nulle,  le  danger  de  l'abus  serait  à son  comble  si  le 
trés(»r  public  en  était  responsable.  L'insolvabilité 
du  débiteur  en  est  un  exemple.  Quel  est  le  men- 
diant avec  lequel  on  ne  traiterait  pas,  si  le  public 
était  solidaire  pour  lui?  Quel  trésor  pourrait  suffire 
à payer  tous  les  créanciers  particuliers  à qui  leurs 
débiteurs  auraient  manqué  réelleiueiU,  et  combien 
ne  serait-il  pas  aisé  de  supposer  de  Fausses  dettes? 

Ce  dédommagement  ne  serait  pas  seulement  al>u- 
sif;  U serait  sans  cause  : car,  dans  les  transactions 
du  commerce , on  fait  entrer  dans  le  prix  des  mar- 
chandises, ou  dans  lintérèt  de  l'argent,  le  risque 
des  pertes  : que  le  marchand  fût  sûr  de  ne  rien 
perdre,  il  rendrait  à plus  bas  prix;  en  sorte  que 
demander  au  public  une  indemnité  pour  une  perte 
ainsi  compensée  d’avance,  ce  serait  se  faire  payer 
deux  fois  L 

J1  y a eucorc  d'autres  cas  où  la  satisfaction  doit 
être  à la  charge  du  public  : 

1.  Cas  de  calamités  physiques,  telles  qu'inonda- 
lions,  incendies.  Les  secours  donnes  par  l’Étal  ne 
sont  pas  seulement  fondes  sur  le  principe,  que  le 
poids  du  mal  divisé  entre  tous  devient  plus  léger; 
ils  le  sont  encore  sur  cet  autre , que  l’État , comme 
protecteur  de  la  richesse  nationale,  est  intéressé  à 
empêcher  la  détérioration  du  domaine,  et  à établir 

* t'ne  84iu*cri|«tion  Tolootatre.  une  caitie  d'âitiirance 
Heiiinéeà  rembourier  des  créanciers  tciés,  pourrait  être 
avautageusc,  sans  qu’il  fût  cooTcoabIc  aux  administrateurs 


les  moyens  de  reprodudion  dans  les  parties  qui 
ont  souffert.  Telles  ont  été  ce  qu’on  appelait  les 
libéralités  du  grand  Frédéric,  pour  les  provinces 
désolées  par  quelque  fléau  : c'étaient  des  actes  de 
prudence  et  de  conservation. 

2.  Pertes  et  malheurs  par  suite  d’hostilités.  — 
Ceux  qui  ont  été  exposés  aux  invasions  de  l’enncnii 
ont  un  droit  d'autant  plus  particulier  à une  indem- 
nité publique , que  l'on  peut  les  considérer  comme 
ayant  soutenu  l'effort  qui  menaçait  toutes  les  par- 
ties, comme  étant , par  leur  situation , les  points  les 
plus  exposés  pour  la  défense  commune. 

3.  Maux  résultants  des  erreurs  irréprochables 
des  minisires  de  la  justice.  Une  erreur  de  la  justice 
est  déjà  par  elle-même  un  sujet  de  deuil  ; mais  que 
celte  erreur  une  fois  connue  ne  soit  pas  réparée  par 
des  dédommagemenU  proportionnels,  c’est  un  ren- 
versement de  l’ordre  social.  Le  public  ne  doit-il 
pas  suivre  les  règles  d’ë<|uité  qu’il  impose  aux  indi- 
vidus? N’esl-il  pas  odieux  qu'il  se  serve  de  sa  puis- 
sance pour  exiger  sévèrement  ce  qui  lui  est  dd  , et 
pour  SC  refuser  à restituer  ce  qu'il  doit  liil-méme? 
Mais  celte  obligation  est  si  évidente  qu’on  l’obscurcit 
en  voulant  la  démontrer. 

4.  Ilcsponsabilité  d’nnc  communauté  pour  un 
délit  de  main-forte,  commis  dans  un  lieu  public 
de  son  territoire.  — Ce  n'csl  pas  proprcinml  le 
trésor  public  qui  intervient  dans  ce  cas  : c'est  le 
fonds  du  district  ou  de  la  province  que  l'on  taxe 
pour  la  réparation  d’un  délit  résultant  d’une  négli- 
gence de  police. 

En  cas  de  concurrence,  les  intérêts  d’un  indi- 
vidu doivent  aller  avant  ceux  du  fisc.  Ce  qui  est  dû 
à la  ]>artie  lésée  à litre  de  satisfaction,  doit  être 
payé  <le  préférence  à ce  qui  est  dd  au  trésor  public 
à litre  d’amende.  Ce  n'est  pas  ainsi  qne  le  décide  la 
jurisprudence  vulgaire  , mais  c’est  ainsi  que  le  veut 
la  raison.  La  perle  faite  par  l’individu  est  un  mal 
senti  : le  profit  du  fisc  est  un  bien  qui  n'est  senti  tic 
personne.  Ce  que  le  délinquant  paye  en  qualité 
d'amende  est  une  ;>eine  et  rien  de  plus:  ce  qu’il 
paye  en  qualité  de  satisfaction  est  aussi  une  ;K‘ine  , 
même  plus  forte,  et  de  plus,  c’est  une  satisfaction 
pour  la  partie  lésée,  c'csl-à-dirc  un  bien.  Que  je 
paye  au  fisc,  être  de  raison , avec  qui  je  n'ai  point 
de  querelle,  je  ne  sens  que  le  chagrin  de  la  perle  , 
comme  si  j'avais  laissé  tomber  cette  somme  dans  un 
puits;  que  je  paye  à mon  adversaire,  que  je  sois 
forcé , à mes  dépens  , de  faire  du  bien  a celui  à qui  je 
voulais  faire  du  mal,  c'est  un  degré  d'humiliation 
qui  donne  à la  |>einc  le  caractère  le  plus  convenable. 

dev  foodi  publics  d'imiter  un  tel  étahlissemenl.  Les  fon<U 
publics  n'éUnt  que  le  produit  de  la  contrainte,  doivent  être 
ménages  avec  la  plus  grande  économie. 
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On  peut  réduire  à quatre  chefs  les  cas  oii  il  ne 
faut  pas  infli(;cr  de  peine  : l**  Lorsque  la  peine  serait 
mal  fondée , 2^  inefficace , 3**  superflue , 4*  trop  dis- 
pendieuse. 

Reprenons  ces  quatre  {>oinls. 

1.  Peioei  mal  fondées. 

La  peine  serait  mal  fondée  lorsqu'il  n’y  aurait 
point  de  vrai  délit,  point  de  mai  du  premier  ordre 
ou  du  second  ordre,  ou  lorsque  le  mal  serait  plus 
que  compensé  par  le  bien  , comme  dans  l'exercice 
de  l'autorilé  polilique  ou  domestique,  dans  la  ré- 
pulsion d'un  mal  plus  grave,  dans  la  defense  de 
soi-méme,  etc. 

Si  on  a saisi  l'idée  du  vrai  délit,  on  le  distinguera 
aisément  d’avec  les  délits  de  mal  imaginaire,  ces 
actes  innocents  en  eux-mémes,  qui  se  trouvent 
rangés  parmi  les  délits  par  des  préjugés,  des  anti- 
pathies, des  erreurs  d adniinisti  alion,  dos  principes 
ascétiques,  a peu  près  comme  des  alimenis  sains 
sont  considérés,  chez  certains  peuples,  comme  des 
poisons  ou  des  nourritures  immondes.  L'hércsic  et 
le  sortilège  sont  des  délits  de  cette  classe. 

S.  Peine*  inefficace*. 

J’appelle  inefficaces  les  peines  qui  ne  pourraient 
produire  aucun  effet  sur  la  volonté,  qui,  par  con- 
séquent ne  serviraient  point  à prévenir  des  actes 
semblables. 

Les  peines  sont  inefficaces  lorsqu'elles  s'appli- 
quent à des  individus  qui  n’ont  pas  pu  connaître  la 
loi,  qui  ont  agi  sans  intention,  qui  ont  fait  le  mal 
innocemment,  dans  une  supposition  erronée  ou  par 


une  contrainte  irrésistible.  Des  enfants , des  imbé- 
ciles, des  fous,  quoiqu'on  puisse  les  mener  jusqu'à 
un  certain  point  par  des  récompenses  et  des  me- 
naces, n'ont  (>at  assez  d'idée  de  l'avenir  pour  être 
retenus  par  des  peines  futures.  La  loi  serait  sans 
efficace  à leur  égard. 

Si  un  homme  était  dclerminé  par  une  crainte 
supérieure  à la  plus  grande  |>eine  légale,  ou  par 
l'espoir  d'un  bien  prépondérant,  il  est  clair  que  la 
loi  aurait  peu  d’efficace.  On  a vu  les  lois  contre  le 
duel  méprisées,  parce  que  l'iionime  d’honneur  crai- 
gnait la  honte  plus  que  le  supplice.  Les  {æines 
décernées  contre  tel  ou  tel  culte,  manquent  géné- 
ralement leur  effet,  parce  <{ue  l'idée  d’une  récom- 
pense éternelle  l’emporte  sur  la  crainte  des  écha- 
fauds. Mais  comme  ces  opinions  ont  plus  ou  moins 
d’influence,  la  peine  est  aussi  plus  ou  moinsefficacc. 

3.  Peioe*  superflue*. 

Les  peines  seraient  superflues  dans  les  cas  où  l'on 
pourrait  atteindre  le  même  but  par  des  moyens  plus 
doux,  rinstruclion,  l’exemple,  les  invitations,  les 
délais,  les  récompenses.  Un  homme  a répandu  des 
opinions  pernicieuses  : le  magistrat  s’armera-t-il 
du  glaive  pour  le  punir?  Non , s'il  est  de  rintéréfc 
d'un  individu  de  répandre  de  mauvaises  maximes, 
il  sera  de  l'intérèl  de  mille  autres  de  les  réfuter. 

4.  Peines  trop  dispendieuses. 

8i  le  mal  de  la  peine  excédait  le  mal  du  délit,  le 
législateur  aurait  produit  plus  de  souffrances  qu'il 
n'en  aurait  prévenu.  Il  aurait  acheté  l'exemption 
d'un  mal  nu  prix  d’un  mal  plus  grand. 

Ayez  deux  tableaux  devant  les  yeux,  l'un  repré- 
sentant le  mal  du  délit,  l’autre  représentant  le  mal 
de  la  peine. 

\’oye2  le  mal  que  produit  une  loi  pénale  : 1**  Mal 
de  coercition.  Kile  impose  une  privation  plus  ou 
moins  pénale,  selon  le  degré  de  plaisir  que  peut 
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donner  I»  chose  dcreiuiuc.  Souffrance  causée 
par  la  peine:  lorsque  les  infracteurs  sont  punis. 
3“  .yal  d'appréhension  f sotifFn'l  par  celui  qui  a 
viole  la  loi  , ou  qui  craint  qu’un  ne  lui  iuqmie  de 
l’avoir  violée,  4*  Mat  des  fausses  poursuites  : cet 
inconvcnictily  attaché  à toutes  les  lois  pénales,  l’est 
|>articuiièrement  aux  luis  obscures  « aux  délits  de 
mal  imaginaire  : une  aiitipatYiie  générale  produit 
une  disposition  effrayante  à poursuivre  et  à con- 
damner surdes  soupçons  ou  des  apparences.  S*  if/?/ 
dérivatif,  souffert  par  les  parents  ou  les  amis  de 
celui  qui  est  exposé  à la  rigtieur  de  la  loi. 

Voilà  le  tableau  du  mal  ou  tic  la  dépense  que  le 
législateur  doit  considérer  toutes  les  fois  qu’il  éta- 
blit une  peine. 

Cest  dans  cette  source  qu’on  puise  la  principale 
raison  pour  les  amnisties  générales,  dans  ces  délits 
compliqués  qui  naissent  d'un  esprit  de  parti.  Il 
peut  arriver  que  la  ici  enveloppe  une  grande  mul- 
titude, quelqnefois  la  moitié  du  nombre  total  des 
citoyens  et  même  au  delà.  Voulez-vous  punir  tous 
les  coupables?  Voulez-vous  seulement  les  décimer? 
Le  mal  de  la  peine  serait  plus  grand  que  le  mal  du 
délit. 

Si  un  délinquant  était  aimé  du  peuple,  et  qu'oii 
eiU  à craindre  un  mécoulentemcnt  national,  s’il 
était  protégé  {tar  une  puissance  étrangère  dont  on 
eût  à ménager  la  bienveillance,  s'il  pouvait  rendre 
à la  nation  quelque  service  extraordinaire,  dans  ces 
cas  particuliers,  le  pardon  qu’on  accorde  au  cou- 
pable résulte  d’un  calcul  de  prudence.  On  craint 
que  In  peine  de  son  délit  iic  ooûu*  trop  cher  à la 
société. 
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i.  I.  S«l.  111. 

Montesquieu  a senti  la  nécessité  d'une  proportion 
entre  les  délits  et  les  peines.  Beccaria  a insisté  sur 
son  importance;  mais  ils  l’ont  pUilûl  recommandée 
qu’éclaircie  : ils  n’ont  point  dit  en  quoi  consiste 
cette  proportion.  Tâchons  d’y  suppléer,  et  de  don- 
ner les  prtneipales  règles  de  cette  arithmétique 
morale. 

!'•  Règle.  Faites  que  le  mal  de  la  ficine  sur- 
passe les  avantages  du  délit, 

T.«'s  lois  anglo-saxonnes  qui  fixaient  un  prix 


pour  la  vie  des  hommes , par  exemple , deux  ceiiU 
schellings  pour  le  meurtre  d’un  paysan,  six  fois 
autant  pour  celui  d’un  noble,  et  trente-six  fuis 
autant  pour  cehii  du  roi,  malgré  cctle  proportion 
)>écunioire,  péchaient  évidemment  contre  la  pro- 
portion morale.  La  peine  pouvait  paraître  nulle, 
comparée  à l’avantage  du  «lélil. 

On  tombe  dans  la  même  enVur  toutes  les  fois 
qu’on  établit  une  peine  qui  ne  {>eut  aller  que  jus- 
qu'à un  certain  point,  tandis  que  l’avantage  du  délit 
peut  aller  beaucoup  au  delà. 

Des  auteurs  célèbres  ont  voulu  établir  une  maxime 
contraire  : ils  disent  que  la  grandeur  de  la  tenta- 
tion doit  faire  diminuer  la  peine,  qu'elle  atténue  la 
faute,  et  que  plus  la  séduction  est  puissante,  moins 
on  peut  conclure  que  le  délinquant  est  dépravé. 

Cela  peut  être  vrai,  mais  la  règle  n'en  subsiste 
pas  moins;  car,  pour  empêcher  le  délit,  il  faut  que 
le  motif  qui  réprime  soit  plus  fort  que  le  motif  qui 
séduit.  La  peine  doit  se  faire  craindre  jiltis  <]ue  le 
crime  ne  se  fait  désirer.  Une  peine  insuffisante  est 
un  plus  grand  ma)  qu'un  excès  de  rigueur  ; car  une 
peine  insuffisante  est  un  mal  en  pure  perte.  Il  n'en 
résulte  aucun  bien  ni  pour  le  public , qu'on  laisse 
exposé  à de  semblables  délits,  ni  pour  le  délinquant, 
qui  n’en  deviendra  pas  meilleur,  ^iie  dirait-on  d’un 
chirurgien  qui,  pour  épargner  au  malade  un  degre 
de  douleur,  laisserait  la  guérison  imparfaite?  Se- 
rait-ce une  humanité  bien  entendue  que  d'ajouter 
à la  maladie  le  tourment  d'une  inutile  opération  ? 

2»  Règle.  Plus  il  manque  à la  peine,  du  cdté 
de  la  certilude,  plus  il  faut  y ajouter  du  côté  de 
la  grandeur. 

On  ne  s’engage  dans  la  carrière  du  crime  que  par 
l'espoir  de  l'impunité  : quand  la  peine  ne  consiste- 
rait qu’à  ôter  au  coupable  le  fruit  de  son  crime,  si 
celte  peine  était  immanquable,  il  n'y  aurait  plus  de 
tel  crime  commis;  car  quel  homme  assez  insensé 
voudrait  courir  le  risque  de  le  coniniettrc  avec  la 
certitude  de  n’en  pas  jouir,  et  la  honte  de  l’avoir 
tenté?  Mais  il  se  fait  un  calcul  de  chances  pour  et 
contre,  cl  il  faut  donner  une  plus  grande  valeur  à 
la  peine  pour  conlre-balancer  les  cliances  de  l’iin- 
punitè. 

Il  est  donc  vrai  aussi  que  plus  on  peut  augmenter 
la  certilude  de  la  peine,  plus  on  peut  en  diminuer 
la  grandeur.  C’est  un  avantage  qui  résulterait  d’une 
législation  simplifiée  et  d'une  bonne  procédure. 

Par  la  même  raison,  il  faut  que  la  peine  soit 
aussi  près  du  crime  qu’il  est  possible;  car  son 
impression  sur  l’esprit  des  hommes  s’affaiblit  par 
l'éloigiieinent,  et  d’ailleurs,  la  distance  de  la  peine 
ajoute  à rincerlitudc  en  donnant  de  nouvelles 
chances  d’échapper. 

3"  Règle.  Si  deux  délits  t iennent  en  concur- 
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rencCf  h plus  nuisible  HoU  être  soumis  a une 
peine  plus  forte  ^ afin  t/ue  le  délinquant  ait  un 
motif  pour  s'arrêter  au  moindre. 

On  peut  tiire  de  deux  délits  qu'ils  sont  en  con- 
currence , lorsqu’un  homme  a le  pouvoir  et  la 
volonté  de  les  commettre  tous  deux.  Un  voleur  de 
grand  chemin  peut  sc  borner  à voler,  ou  il  peut 
commencer  par  l’assassinat  et  hiiir  par  le  vol.  Il 
faut  que  l'assassinat  soit  puni  plus  sévèrement  que 
le  vol,  pour  le  détourner  du  délit  le  plus  nuisible. 

Celte  règle  serait  dans  sa  |>crfection,  s'il  se  pou- 
vait faire  que  pour  chaque  portion  de  mal  il  y cdt 
une  portion  correspondantede  peine.  Qu'un  homme 
fût  puni  pour  avoir  volé  dix  écus  comme  pour  en 
avoir  volé  vingt,  il  serait  bien  dupe  de  voler  la 
petite  somme  plutôt  que  la  grande.  Une  peine  égale 
pour  des  délits  inégaux  est  souvent  un  motif  en 
faveur  du  plus  grand  délit. 

4'  Uègle.  Plus  un  délit  est  grand,  plus  on  peut 
hasarder  une  peine  sêrére  pour  la  chance  <te  le 
prétenir. 

N'oublions  pas  qu'une  peine  infligée  est  une 
dé(>ense  certaine  pour  acheter  un  avantage  incer- 
tain. Appliquer  de  grands  supplices  à de  |iftits 
délits,  c’est  p.iyer  bien  chèrement  la  chance  de 
s’exempter  d'un  mal  léger.  La  loi  anglaise  qui  con- 
damnait au  supplice  du  feu  les  femmes  qui  avaient 
distribue  de  la  fausse  monnaie,  renversait  entière- 
ment cette  règle  de  proportion.  La  peine  du  feu,  si 
on  l’adopte,  devrait  au  moins  être  réservée  à des 
incendiaires  homicides. 

3*  Règle.  La  même  peine  ne  doit  pas  être  in~ 
fligée  pour  le  même  délit  à tous  les  délinquants 
sans  exception.  Il  fautavoir  égard  aux  circou' 
stances  qui  influent  sur  la  sensibilité. 

I.cs  mêmes  peines  nominales  ne  sont  pas  les 
mêmes  peines  réelles.  L'âge,  le  sexe,  le  rang,  la 
fortune  et  beaucoup  d'autres  circonstances  doivent 
faire  modifier  les  |^>cines  {mur  des  délits  de  même 
nature.  S'agit-il  d’une  injure  corporelle,  la  même 
peine  pécuniaire  sera  un  jeu  pour  le  riche  et  un  acte 
d’oppression  pour  le  pauvre.  La  même  peine  igno- 
minieuse qui  flétrirait  un  homme  d'un  certain  rang, 
ne  sera  pas  même  une  tache  dans  une  classe  infé- 
rieure. Le  même  emprisonnement  sera  la  ruine  d’un 
homme  d’affaires, la  mort  d'un  vieillard  infirme,  un 
déshonneur  éternel  pour  une  femme  ; et  ce  ne  sera 
rien  ou  presque  rien  pour  des  individus  placés 
dans  d’autres  circonstances. 

J'ajouterai  qu'il  ne  faut  pas  s'attacher  à l’esprit 
mathématique  de  la  proportion  au  point  de  rendre 
les  lois  subtiles,  compliquées  et  obscures.  Il  y a un 
bien  supérieur,  c'est  la  brièveté  et  la  simplicité.  On 
peut  encore  sacrifier  quelque  chose  de  la  proportion 
si  la  peine  en  devient  plus  frappante , plus  propre 


à inspirer  nu  peuple  un  sentiment  d’aversion  pour 
les  vices  qui  préparent  de  loin  les  délits. 


CHAPITRE  III. 

DF.  I.A  niF.SrRIPTION  EN  FAIT  DE  m^ES. 


La  peine  doit-elle  s’abolir  par  laps  de  temps?  ou  , 
en  d’autres  ternies,  si  le  délinquant  parvient  à 
échapper  à la  loi  pendant  un  temps  donné,  doit-il 
être  quitte  de  la  peine?  la  loi  ne  premira-t-elle  plus 
connaissance  du  délit?  C’est  une  question  qui  est 
encore  débattue.  II  y aura  toujours  beaucoup  d’ar- 
bitraire, soit  pour  le  choix  des  délits  qui  auront  le 
privilège  de  ce  pardon . soit  pour  te  nomlirc  d'an- 
nées après  lequel  ce  privilège  doit  commencer. 

Le  pardon  peut  avoir  lieu  sans  inconvénient  pour 
les  délits  de  témérité  et  de  négligence,  les  délits 
résultant  d’une  faute  exempte  de  mauvaise  foi. 
Depuis  l'accident , la  circonspection  du  délinquant 
a été  mise  à répreuve;  ce  u'esl  plus  un  homme  à 
craindre.  Le  pardon  est  un  bien  pour  lui,  et  il  o’csl 
un  mal  pour  personne. 

On  peut  encore  étendre  la  prescription  aux  délits 
non  consommés,  aux  tentatives  manquées.  Le  dé- 
linquant , dans  rintervalle , a sulû  la  peine  en  partie  : 
car  la  craindre,  c'est  déjà  la  sentir.  D'ailleurs,  il  s'est 
ahstemi  de  délits  pareils,  il  s'est  réforme  lui-même, 
il  est  redevenu  un  membre  utile  à la  société  : il  a 
repris  sa  santé  morale  sans  l'emploi  de  b médecine 
amère  que  la  loi  avait  préparée  pour  sa  guérison. 

.Mais  s'il  s'agissait  d'un  délit  majeur,  par  exemple, 
une  acquisition  frauduleuse  qui  pût  coiisliluer  une 
fortune,  une  polygamie,  un  viol, un  brigandage,  il 
serait  odieux  , il  serait  funeste  de  souffrir  qu’aprt^ 
un  certain  temps  la  scélératesse  pût  triompher  de 
rinnocence.  Point  de  traité  avec  des  méchants  de 
ce  caractère.  Que  le  glaive  vengeur  reste  toujours 
suspendu  sur  leur  tête.  Le  spectacle  d'un  crimioel 
jouissant  en  paix  du  fruit  de  son  crime,  protégé 
par  les  lois  qu'il  a violées,  est  un  appât  pour  les 
malfaiteurs,  un  objet  de  douleur  pour  les  gens  de 
bien,  une  insulte  publique  à la  justice  et  à la  morale. 

Pour  sentir  toute  l’absurdité  d'une  impunité 
acquise  par  bps  de  temps  , il  ne  faut  que  supposer 
la  loi  conçue  dans  ces  terifies  : « Mais  si  le  voleur, 
le  meurtrier,  l'injuste  ac<|uércur  du  bien  d'aulrui 
parviennent  à éluder  pendant  vingt  ans  la  vigilance 
des  tribunaux,  leur  adresse  sera  récompensée,  leur 
sûreté  rétalilie,  et  le  fruit  de  leur  crime  légitimé 
entre  leurs  mains.  » 
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DES  PEINES  ABElîRANTES  Ol'  DÉPLACÉES. 


CHAPITRE  IV. 

DES  PEINES  AIlEnn.iNTE&  OU  DtPL.VC/.ES. 


La  pdoc  tloil  iwrlcr  <lirp('lpmcnt  sur  l’imlividu 
qu’on  veul  soiimellrc  à son  influence.  VouIce-toiis 
influer  sur  Titius,  cVst  sur  Tilius  (|u*il  faut  agir. 
Une  peine  deslineeà  influer  sur  Titius  tombe-t-elic 
autre  |Kii’t  que  sur  Tilius  niilinc  , un  ne  peul  nier 
quVIle  ne  soit  déplacée. 

Mais  une  peiuc  dirigée  contre  ceux  qui  lui  sont 
chers  est  une  |H‘ine  contre  lui-méme  : c«r  il  parti- 
cipe aux  souffrances  de  ceux  auxquels  il  est  attaché 
par  sympathie,  et  l’on  a une  prise  sur  lui  par  l'in- 
termédiaire de  ses  affections.  — Ce  principe  est  vrai, 
mais  est-ii  bon?  csl-ii  conforme  àl'ulUité? 

Demander  si  une  peine  de  sympathie  agit  avec 
autant  de  force  que  la  peine  directe,  c’est  demander 
81  en  général  rattachement  qu’on  porte  à autrui 
csi  aussi  fort  que  l’amour  de  soi-mème. 

Si  l'amour  de  soi-méme  est  le  sentiment  le  plus 
fort,  il  s'ensuit  qu'on  ne  devrait  recourir  aux  peines 
de  sympathie  qu’après  avoir  épuisé  tout  ce  que  la 
nature  humaine  peul  souffrir  en  fait  de  peines  di- 
rectes. Puint  de  torture  st  cruelle  qu'on  ne  dflt 
employer  avant  de  punir  l'épouse  pour  le  fait  de 
l’époux  , et  les  enfants  pour  le  fait  du  ]>ère. 

Je  vois  dans  ces  peines  aberrantes  quatre  vices 
principaux  : 

1^  penser  d’une  peine  qui  doit  souvent  man- 
quer, faute  d’objrU  sur  lesquels  on  puisse  l’asseoir? 
Si , pour  faire  souffrir  Tilius , vous  vous  attachez  à 
trouver  les  |>crsounes  qui  lui  sont  chères , vous 
n’avez  d’autre  guide  que  les  relations  domestiques, 
vous  êtes  conduits  par  ce  fil  à son  |>ère  et  à sa  mère , 
à sa  femme  et  à ses  enfants,  i.a  tyrannie  la  plus 
cruelle  ne  sait  pas  aller  plus  loin.  Ce^tendant  il  y a 
beaucoup  d’hommes  qui  n'ont  plus  leur  père  et  leur 
mère,  qui  n’onl  ni  femme  ni  enfants.  Il  faut  donc 
appliquer  à cette  classe  d’hommes  une  peine  directe  : 
mais  dès  qu'il  y a une  peine  directe  contre  ceux-ci , 
pourquoi  ne  suffirait-elle  pas  contre  les  autres? 

2*  Et  cette  peine  ne  sup|M>se-t-rlIe  pas  des  senti- 
ments qui  peuvent  ne  point  exister?  Si  Titius  ne  se 
soucie  ni  de  sa  femme  ni  de  ses  enfants  , s’il  les  a 
pris  en  haine,  il  est  indifférent  tout  au  moins  au  mal 
qui  les  concerne  : cette  partie  de  la  peine  est  nulle 
pour  lui. 

5®  Mais  ce  qu’il  y a d'effrayant  dans  ce  système, 
c’est  la  profusion , c’est  la  multiplication  des  maux. 
Considérez  la  chaîne  des  liaisons  domeslitiues,  cal- 
culez le  nombre  des  descendants  qu'un  homme 
peul  avoir  ; la  peine  se  communique  de  l’un  à l’autre, 


elle  gagne  de  proche  en  proche , comme  une  con- 
tagion, elle  enveloppe  une  foule  d'individus.  Pour 
produire  une  peine  directe  qui  équivaudrait  à un  , 
il  faut  créer  une  ptdne  indirecte  et  iinproprcment 
assise  qui  équivaut  à dix , à vingt,  à trente,  à cent , 
à mille,  etc. 

4®  La  peine  ainsi  détournée  de  son  cours  naturel 
n’a  pas  même  l’avantage  d'étre  conforme  au  scnli- 
ment  public  de  sympathie  et  d'anlipalhic.  (^>uand  le 
délinquant  a payé  sa  dette  i>ersnnneile  à la  justice, 
la  vengeance  publique  est  assouvie  et  ne  demande 
rien  de  plus.  Si  vous  le  poursuivez  au  delà  du  tom- 
beau sur  une  famille  innocente  et  malheureuse, 
bientôt  la  pitié  publique  se  réveille , mi  sentiment 
confus  accuse  vos  lois  d'injustice,  l'humaiiilé  sc 
déclare  contre  vous  et  donne,  chaque  jour,  de  nou- 
veaux partisans  à vos  victimes.  Le  respect  et  la  con- 
flâner  [loiir  le  gouvernement  s'affaiblissent  dans 
tous  les  cœurs;  et  tout  ce  qu'il  retire  de  celle  fausse 
polUiqiie.  c'est  de  paraître  imbécile  aux  yeux  des 
sages , et  barbare  à ceux  de  la  multitude. 

Les  liaisons  d'individus  à individus  sont  telle- 
ment compliquées,  qu’il  est  iiniK)ssible  de  séparer 
cnlfèremenl  le  sort  de  l'innocent  d'avec  celui  du 
coupable.  Le  mal  que  la  loi  destine  à un  seul  s'ex- 
travase et  se  répand  surplusieurs  par  tous  ces  points 
de  sensibilité  commune  qui  résultent  des  affediuiis, 
de  rhonueiir  et  des  intérêts  réciproques.  Une  famille 
entière  est  dans  la  souffrance  et  dans  les  larmes, 
pour  le  délit  d’un  individu.  Mais  ce  mal  attaché  à 
la  nature  des  choses,  ce  mal  que  toute  la  sagesse, 
toute  la  bienveillance  du  législateur  ne  saurait  pré- 
venir en  entier,  ne  tourne  point  en  reproche  contre 
lui , et  ne  constitue  point  une  peine  mal  assise.  Si  le 
père  est  mis  à l'amende , on  ne  peut  empêcher  tpie 
cette  amende  ne  tourne  au  préjudice  du  flis;  mais 
si , après  la  mort  du  père  coupable,  on  ravit  au  fils 
innocent  la  succession  paternelle , c'est  un  acte 
volontaire  du  législateur  qui  fait  déborder  la  }>eine 
de  son  lit  naturel. 

Le  législateur  dans  celte  partie  a deux  devoirs  à 
remplir,  l’remièrcnienl,  il  doit  s'abstenir  de  toute 
peine  qui , dans  sa  première  application , serait  iin- 
propremeul  assise.  Le  fils  innocent  du  plus  grand 
criminel  doit  trouver  dans  la  loi  une  égide  aussi 
inviolable  que  le  premier  citoyen.  Eu  second  lieu, 
il  faut  réduire  à son  moindre  terme  cette  portion 
de  peine  aberrante  qui  tombe  sur  des  innocents  en 
conséquence  d'une  peine  directe  infligée  au  cou- 
pable. Un  rebelle,  par  exemple,  esl-i!  condamné  à 
remprisonnemeul  perpétuel,  à la  mort?  Ou  a fait 
contre  lui  tout  ce  qu’on  peut  faire.  Une  confiscation 
totale,  au  préjudice  de  ses  propres  héritiers,  au 
moins  de  sa  femme  et  de  ses  enfants,  serait  un  acte 
tyrannique  et  odieux.  Les  droits  d’une  famille 
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m^ilheureuse  qui  vient  d'èlre  frappée  dans  la  per- 
sonne (le  son  rheft  &ont  encore  plus  sacrés.  Un 
trésor  national , composé  île  pareilles  dépouilles, 
est  comme  ces  exhalaisons  impures  qui  portent 
clans  leur  sein  des  germes  de  contagion.  ^ 

Je  me  bornerai  ici  à I énumération  des  cas  les 
plus  communs  où  les  législateurs  ont  dcplacci  les 
peines,  en  les  faisant  porter  sur  les  innocents  pour 
atteindre  obliquement  les  coupables. 

1*»  Confiscation.  Reste  de  barbarie  qui  subsiste 
encore  dans  presque  loiilc  rEuro{>e.  On  l’applique 
à plusieurs  délits,  et  surtout  aux  crimes  d'Etat 
Cette  peine  est  d’autant  plus  odieuse  qu’on  ne  peut 
en  faire  usage  que  lorsque  le  danger  est  passé,  et 
d’autant  plus  imprudente  qu’elle  prolonge  les  ani- 
mosités et  les  vengeances  après  les  calamités  dont 
il  faudrait  etf.icer  le  souvenir 

a®  Corruption  du  sang.  Fiction  cruelle  des 
jurisconsultes  pour  déguiser  l’injustice  de  la  con- 
fiscation. Le  petit-fils  innocent  ne  peut  hériter  du 
grand-père  innocent,  parce  que  ses  droits  se  sont 
altérés  et  |)erdu$  en  passant  par  le  sang  du  père 
coupable.  Otle  corru|ition  du  sang  est  une  idée 
fantastique  : mais  il  y a une  corruption  trop  réelle 
dans  l’esprit  et  le  cœur  de  ceux  qui  se  déshonorent 
par  CCS  sophismes. 

3®  Perte  de  privHdges  par  où  Von  punit  une 
corporation  entière  pour  ta  iualcersation  d’une 
partie  de  ses  membres.  En  Angleterre,  la  ville  de 
Londres  jouit  d'une  loi  particulière  qui  l’exempte 
de  cette  disgrâce  : mais  quelle  est  la  ville,  quelle 
est  la  corporation  qui  doive  y être  sujette  en  suppo- 
sant que  ses  privilèges  n'aienl  rien  de  contraire  aux 
iutéréts  de  l’État? 

4®  Sort  désastreux  des  bâtards.  Je  ne  parle 
|)as  ici  de  l’incapacité  d’hériter.  La  privation  <le  ce 
droit  n’est  pas  une  peine  légale  pour  eux  plus  que 
pour  les  cadets  de  famille;  et  il  pourrait  résuUer 
des  contestations  sans  hn , si  l'on  permettait  de  pro- 

i La  confisration,  dans  les  crimes  d'Éial,  ne  doit  pas  être 
envisagée  totii  le  point  de  vue  d'une  peine  Juridique  ; c.ir, 
dans  les  guerres  aviies.  à parler  en  giîaéral,  les  deux  partis 
étant  do  bonne  foi.  il  n’jr  a pas  de  délit.  La  confiscation  est 
une  mesure  purement  hostile.  I.aisier  la  fortune  intacte, 
ce  serait  laisser  des  miinilions  à l'eancmi.  Mais  une  précau- 
tion de  guerre,  i laipielie  en  ne  doit  avoir  recours  que 
dans  des  cas  extrêmes , doit  cesser  ou  être  adoucie  autant 
qu'il  est  possible , dés  que  le  danger  n'exisle  pins. 

* Sonneofels  (conseiller  aulique  de  Sa  Majesté  Impériale), 
consolté  par  l'Empereur  en  1795,  sur  une  ordonnance 
contre  le  crime  de  haute  trahison,  fit  sentir  ce  qu'il  (sensaii 
de  sa  rigueur  excessive  en  envoyant  pour  ré|K>nse  une  loi 
d'Arcadius  et  d'Uooorius,  et  une  lettre  Je  Marc-Auréic. 
Cod.  L.  IX,  Til.  8,  L.5,  SL 

Fiiii  ver6  ejus,  quibus  vitam  iropcraloriA  specialiler  lenl- 
late  conceüimus  ( paierno  coim  perire  deberent  supplicio, 
io  quibus  palerni,  hoc  est  hmredilani  criminis  exempta 


duire  tle$  héritiers  dont  la  naissance  n'a  pas  le  sceau 
de  la  publicité.  Mais  l'incapacité  de  remplir  de  cer- 
taines charges , la  privation  de  plusieurs  droits 
publics,  dans  quelques  États  de  l’Europe,  est  une 
vérilabie  peine  qui  tombe  sur  des  mnocenls  pour 
une  faute  d’imprudence  commise  par  ceux  qui  leur 
ont  donné  le  jour. 

5®  Infamie  attachée  aux  parents  de  ceu.x  qui 
ont  com7nis  des  crimes  graves.  Il  ne  s’agit  pas  ici 
d’examiner  ce  qui  n’apparlient  qu’à  ropinioii  pu- 
blique. I/opinion , à ctU  égard  , n’a  pris  le  caractère 
de  l’anlipalhte  qu’en  conséquence  des  erreurs  de  la 
loi,  qui  a Rétri  dans  plusieurs  ras  la  famille  des 
criminels.  On  revient  peu  à peu  de  celte  injustice. 


CHAPITRE  V. 

Dü  CAimONXEÏIEST. 


Deoiamler  caution  c’est  exiger  d’un  homme  dont 
on  .appréhende  quelque  procédé  qu'on  veut  pré- 
venir, qu’il  trouve  une  autre  personne  qui  consente 
à porter  une  certaine  peine  en  cas  que  ce  procédé 
ail  lieu. 

Au  premier  coup  d’œil , le  cautionnement  parait 
contraire  aux  principes  que  nous  venons  de  poser, 
puisqu’il  expose  un  innocent  à être  puni  pour  un 
coupable.  Il  faut  donc  qu’il  soit  justifié  par  un  avan- 
tage plus  qu’équivalent  à ce  mal.  Ot  avantage,  c’est 
la  grande  probabilité  de  prévenir  un  délit  et  de  s’as- 
surer de  la  responsabilité  d'un  individu. 

Ce  qui  fait  le  mérite  du  cautionnement,  c’est  la 
grande  influence  qu'il  exerce  sur  Ja  conduite  de 
l’individu  soupçonné.  ReprésentoDS-nous  ce  qui  se 
passe  dans  son  esprit.  Des  amis  généreux  viennent 

melinintur),  à malernl  vel  avitâ,  omnium  eliam  proximo- 
rumhvrediiatc  ac  succesiioné  hahe3iJtiira1ienl,te8lam<?oli8 
exlrancorura  oü  capiani,  slol  perp«(ti&  egeotes  ac  pauperci, 
infaroia  coi  |)alera.v  semper  ramitetur,  ad  oullos  pronüi 
honores,  ad  niilla  sacramcnia  perveniant  : sinl  poslrumb 
talea,  ul  his  ^rpetiiA  egesiate  sordeoübus,  ail  el  non  aola- 
tium  et  vila  suppiicium. 

Voici  Marc-Aurèle  : 

Mon  uoquam  placel  in  imperatore  vindicta  auadolorii, 
qu(D  el8i  jualior  fueril,  acrior  videinr.  Quaré  filiia  Avidii 
CassU  el  geaero  el  uxori  veniam  dabilis.  Quid  dico  «ciiiam, 
cum  ilii  nibil  fecerint?  Vivant  igilur  aecuri,  Kieole»  aub 
Marco  se  vivere.  Vivant  In  palriroonio  paierno  pro  p.irie 
donaio,  aiiro,  argeato.vestibus  frucntc«:aiulvagi  el  liberi, 
et  per  ora  omnium  ubique  populorum  circumtcranl  meœ  , 
circumferaot  vcatm  pietaiia  exem|iluro. 

(Exirali  du  iVoM  Httér<ürt,eiQ.  ; par  Olivariui  à Kiett.) 
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DU  CAUTIONNEMENT. 


«le  lui  donner  une  preuve  üéciMvc  de  confiance  ou  ' 
d'oUachement , en  exposant  leur  fortune  et  leur  : 
Silreté  pour  sauver  sa  liberté  et  son  honneur.  Ce 
sont  des  otages  «}ui  se  sont  livrés  volontairement 
pour  lui.  Srra-l-U  asse*  vil  pour  se  servir  de  leur 
bienfait  contre  eux-mèmes?  ÉloulTera-t-il  tout  sen- 
timent de  reconnaissance?  Ira-t-il  publiipicment  sc 
déclarer  traître  à ramiiic,  se  condamner  ü vivre 
seul  avec  ses  remonls?  Mais  supposez  qu'impru-  j 
dent,  iég(T  ou  vicieux,  il  ne  soit  pas  «>n  étal  de  sc 
garder  lui-même,  le  cautionnement  n’est  point  inu- 
tile : ceux  qui  répondent  pour  lui , intéressés  ù ses 
actions,  sont  des  gardiens  que  la  loi  lui  a donnés  : 
leur  vigilance  doit  suppléera  la  sienne,  leurs  yeux 
doivent  éclairer  de  près  ses  démarrbes.  Au  grand 
intérêt  de  se  faire  écouter,  ils  joignent  les  litres  les 
plus  puissants  par  le  service  qu’ils  viennent  «le  lui 
rendre,  cl  par  le  droit  qu'ils  doivent  toujours  avoir 
de  retirer  leur  caution  et  de  le  rendre  à son  mauvais 
sort.  C’est  ainsi  que  ce  moyen  opère  pour  prévenir 
un  «lélil. 

Le  cautionnement  tend  d’une  autre  manière  ù 
diminuer  l’alarme , parce  qu’il  fournil  un  indice  en 
faveur  du  caractère  ou  des  ressources  de  l’individu 
soupçonné.  C’est  une  espèce  de  contrat  d’assurance. 
Vous  demantlez , par  exemple,  remprisomicinent 
d’un  homme  qui  a tenté  de  vous  faire  une  certaine 
injure.  TIn  de  ses  amis  se  présente,  et  conteste  la 
nécessité  d’un  moyen  si  rigoureux,  m Moi  qui  dois 
« le  connaître  mieux  que  vous,  dit-il , je  vous  cer- 
M tific  que  vous  n’avez  rien  à craindre  de  sa  part. 

« Celle  peine  «pte  je  consens  à porter  en  cas  d’erreur 
V TOUS  est  un  gage  de  ma  sincérité  et  de  ma  per- 
« suasion.  « 

Voilà  le  mérite  du  cautionnement;  il  peut  pro- 
duire un  mal  ; mais  il  faut  le  comparer  à ses  avan- 
tages, et  surtout  aux  mesures  de  rigueur  qu'on 
serait  forcé  d’employer  à la  charge  des  personnes 
soupçonnées,  si  le  cautionnement  frétait  pas  admis. 
Dans  le  cas  où  il  en  résulte  un  mal  jiour  le  répon- 
«lant,  ce  mal  ayant  été  eoconru  volonlaireinent,  il 
n'en  résulte  ni  alarme , ni  danger  : s’il  s’est  engagé 
les  yeux  fermés,  par  imprudence  ou  par  zèle,  les 
conséquences  le  concernent  tout  seul  ; persontfr  ne 
craint  ]»our  soi  le  même  sort.  Mais  , dans  le  jdns 
grand  nombre  de  cas,  le  cautionnement  est  le 
résultat  de  la  sécurité.  Celui  qui  s’engage  pour  un 
autre,  oonntU  mieux  que  personne  le  caractère  et 
la  position  de  son  cautionne  : il  voit  bien  le  «langer 
qu’il  court,  mais  il  ne  s’y  expose  qu'après  avoir  jugé 
que  ce  danger  ne  se  réaliserait  pas. 

Voyons  à présent  dans  quelles  circonstances  il 
est  bon  de  l’employer. 

1.  Il  est  propre  à prévenir  tes  délits  qu’on  peut 
appréhender  dans  les  querelles  d'inimitié  ou  d’hon- 


neur, surtout  les  duels.  On  ne  peut  pas  soupçonner 
en  général  celle  classe  de  délinquants d'hn  défaut 
de  sensibihlé  à l’estime  puMtque  : c’est  rhoiineiir 
qui  va  leur  mettre  les  armes  à la  main  ; mais  l'huii- 
neur  commande  encore  moins  la  vengi'ancc  qu’il 
n'inlerdil  ringraliliide,  cl  surtout  celte  ingratitude 
noire  qui  punit  le  bienfaiteur  par  sou  bienfait 
même. 

2.  Le  cautionnement  est  très  bon  pour  prévenir 
j les  abus  de  conûatice,  les  délits  qui  violent  les 

devoirs  d'une  charge.  Personne  n'est  obligé  de  se 
présenter  pour  remplir  tels  ou  tels  emplois  : il  est 
bon  que  ces  emplois  ne  soient  remis  qu’à  des 
bomines  qui  ont  en  richesse  ou  en  réputation  de 
(|uoi  fournir  une  responsabilité  suflTisaiite.  En  même 
temps  la  caution  qu’on  exige,  étant  attachée  à la 
place,  n’est  une  ofl'ense  pour  personne. 

3.  Ce  moyen  peut  avoir  une  utilité  particulière 
dans  certaines  siluations  politiques , dans  certaines 
entreprises  sur  l'Etat,  lorsqu’il  s'agit  de  plusieurs 
délinquants,  unis  }>ar  les  liens  de  la  complicité.  De 
tels  hommes,  égarés  quelquefois,  jdutôt  «pie  per- 
vertis , iiûiin  issenl  des  sentiments  exaltés  «l'affec- 
tion  et  d'honneur,  et,  au  sein  «le  leur  révolte  contre 
la  société,  y conservent  piesipie  toujours  des  rela- 
tions intimes.  (^Iii’une  telle  conspiration  soit  éventée, 
les  conjurés  les  plus  suspects  seront  tenus  de  donner 
caution  «le  leur  conduite.  Ce  moyeu,  qiii)>araU  faible 
au  premier  aspect,  est  très-efficacc:  non-seulement 
parce  que  les  principaux , se  sentant  surveillés , ont 
pris  l'alarme,  mais  encore  parce  que  ce  sentiment 
d'honneur  dont  nous  avons  parlé  fournil  un  motif 
réel  ou  plaiisibh*,  un  motif  fondé  sur  la  justice  et 
la  rccounaissance , pour  renoncer  à l’entreprise. 

4.  Le  cautionnement  .i-l-il  pour  obj«‘t  de  pré- 
venir rérasion  d’un  accusé,  è rëpotjue  de  la  |M>ur- 
stiile?  Son  avantage  parliculier,  dans  ce  cas,  c’est 
d'opposer  un  frein  à la  pièvarication  du  juge.  Sans 
celte  condition,  un  juge  corrompu  ou  trop  facile 
pourrait,  sous  prétexte  «rélargisseraenl  provisoire, 
soustraire  un  accusé  coupable  eî  toute  peine  cur{>o- 
relie , et  même  à toute  ;k  ine  pécuniaire.  Il  pourrait 
ainsi  convertir  en  simple  bannissement  une  peine 
plus  grave.  Cel  a!>us  devient  impossible  lorsque  le 
juge  ne  peut  élargir  l’accusé  que  sur  une  caution 
suffisante. 

Je  ne  dirai  qu’un  mol  sur  la  peine  à laquelle  on 
peut  assujettir  les  fidéjusseurs:  celle  peine  doit  être 
{vécuniairc  et  jamais  autre.  Toute  peine  afflictive 
serait  révoltante,  et  ne  fournirait  point  de  dédom- 
magement. 

Il  est  vrai  que  la  peine  péenniarre  entraîne  pour 
eux  l'emprisonnement,  dans  le  cas  où  ils  ne  seraient 
pas  en  état  de  satisfaire  à leur  caution  : mais  s'ils 
étaient  déjà  insolvables  à l’époque  de  leur  engage- 
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ment,  ils  ont  trompé  la  justice.  Si  leur  insolTaUlité 
est  postérieure  à cette  époipic,  ils  ont  drt  retirer 
leur  caution,  s’en  (îéga(;cr  «Pime  manière  juricli<|iic. 
Cepen«lanl  il  fautlra  en  user  selon  les  circonstances, 
distinguer  la  faute  et  le  malheur,  comme  pour  les 
autres  insohables.  Mais  si  le  cautionnement  même 
était  la  cause  de  leur  ruine,  on  leur  doit  une  indul- 
gence particulière. 


CHAPITRE  VI. 

DU  CUOtX  DES  PEINES. 


I)  faut  (pTuiie  peine,  pour  s'adapter  aux  règles 
de  proportion  que  nous  avons  ctabiies,ait  lesqua* 
iités  suivantes  : 

1.  EUc  doit  être  susceptible  de  plus  et  de 
moins  f ou  divisible  ^ afin  de  se  conformer  aux 
variations  dans  la  gravité  des  délits.  I.es  peines 
chroniques,  telles  que  rcmprisonneinenl  et  le  ban- 
nissement, ont  éminemment  celle  qualité.  Elles 
sont  divisibles  en  lots  de  dilférentes  grandeurs.  11 
en  est  de  même  des  peines  pécuniaires. 

2.  Égale  à etle-nwme.  Il  faut  qu’à  un  degré 
donné,  elle  soit  la  méine  pour  plusieurs  individus 
coupables  du  même  délit,  afin  de  correspondre  à 
leurs  dilférentes  mesures  de  sensibilité.  Ceci  exige 
qii'oii  fasse  allenlion  à Tàgc,  au  sexe,  à la  conüi-  i 
lion  , à la  furtime , aux  habitudes  des  individus  et  à 
beaucoup  d'autres  circonstances  : autrement  la 
même  peine  nominale,  se  Iroiivanl  trop  forte  pour 
les  uns,  trop  faible  |>oiir  les  autres,  passerait  le 
but  ou  ne  {'atleimlrail  pas.  Une  amende  déterminée 
par  la  loi  ne  serait  jamais  une  peine  égale  à elle- 
même,  vu  la  ditférence  des  foHiines.  Le  bannisse- 
ment peut  avoir  le  même  inconvénient  : très-sévère 
pour  l'un  , nul  pour  l'autre. 

3.  Commensurable.  Si  un  bomnie  a deux  délits 
devant  les  yeux,  la  loi  doit  lui  donner  un  moiif 
pour  s’abstenir  du  plus  grand.  11  aura  ce  motif, 
s'il  {>ctit  voir  que  le  plus  grand  délit  lui  attirera  la 
pins  grande  peine.  11  faut  donc  qu’il  puisse  com- 
parer ces  peines  entre  clics,  en  mesurer  les  divers 
degrés. 

I Montesquieu  l'cst  tïiMê  éblouir  lorsque,  sur  tin  simple 
aperçu  de  celte  quatilé  dao»  les  peines,  U a cru  qu‘on  ]>ou* 
vait  en  Ôier  tout  l'arbitraire  : u C'esI  le  triomphe  de  ta 
H liberté , <lit-U  , lorsque  'es  lots  criminelles  tirent  rtiaque 
« peine  de  U nature  particulière  du  crime.  Tout  l'arbiirairc 
• cesse  : la  peine  ne  descend  point  du  caprice  du  lêgisla- 
« leur,  mais  de  la  nature  de  la  chose  , et  ce  n'eit  point 

• MiDiU.  — ao-se  I. 


Il  y a deux  manières  de  remplir  cet  objet  : En 

ajoutant  à une  certaine  peine  une  autre  quantité  de 
la  même  espèce  ; par  exemple , à cinq  ans  de  prison 
pour  tel  délit,  deux  années  de  plus  pour  telle  ag- 
gravation. 2«  En  ajoutant  une  peine  ti’un  genre  dif- 
férent; par  exemple,  à cinq  ans  de  prison  pour  tel 
délit,  une  ignominie  publique  pour  telle  aggrava- 
tion. 

4.  Analogue  nu  délit.  La  peine  sc  gravera  plus 
aisément  dan» la  mémoire,  elle  sc  présentera  plus 
fortement  à rimaginaliun,  si  elle  a une  ressem- 
blance, une  analogie,  un  caractère  commun  avec 
le  délit.  Le  talion  est  admirable  sous  ce  rapport  : 
I œil  pour  œilf  dent  pour  dent  ^ etc.  L'intelligence 
la  plus  imparfaite  est  capable  de  lier  ces  idées.  Mais 
le  talion  est  rarement  praticable , et,  dans  plusieurs 
cas,  ce  serait  une;veine  trop  dispendieuse. 

Il  y a tl'aulrcs  moyens  d’analogie.  Cherchez , par 
exemple,  le  motif  ipiia  fait  commettre  le  délit:  vous 
rencontrerez  ordinairement  la  passion  dominante 
du  délinquant,  et  vous  pourrez,  selon  l'expression 
proverbiale,  le  punir  par  oii  il  a péché.  Les  délits 
♦le  cupidilé  seront  bien  jHiiiis  par  des  peines  pécu- 
niaires , si  les  facultés  du  délinquant  le  permeUenl  : 
les  délits  d’insolence  par  rhumiliation , les  délits 
il'oisiveté  par  rassuJeUissemciit  au  travail,  ou  par 
une  oisiveté  forcée 

8.  EÀ'vmplaire.  Une  peine  réelle,  qui  ne  serait 
I point  apparente,  serait  perdue  |iour  le  public.  Le 
j grand  art  est  d'aiigmenUT  la  peine  apparente  sans 
augmenter  la  peine  réelle.  On  y réussit , soit  par  le 
choix  même  des  peines , soit  par  les  solennités  frap- 
pantes dont  on  accompagne  leur  exécution. 

Les  aulo-da  fê  seraient  une  des  plus  utiles  inven- 
tions de  la  jurisprudence  si , au  lieu  d’étre  des  actes 
de  foi,  ils  étaient  des  actes  de  justice,  t^lu'cst-cu 
qu’une  exécution  publique?  C’est  une  tragédie  so- 
lennelle que  le  législateur  présente  au  peuple  as- 
semblé : tragédie  vraiment  importante,  vrainieitl 
palhéliqiie  par  la  triste  réalité  de  sa  catastrophe  et 
parla  grandeur  de  son  objet.  L’appareil,  la  scène, 
les  décorations,  ne  sauraient  être  trop  étudiés, 
imisqnc  l’effet  principal  en  dépend.  Tribunal,  écha- 
faud, vêtements  «les  officiers  de  justice,  vêtements 
des  délinquants  eux-mêmes , service  religieux , pro- 
cession, accompagnement  de  tout  genre;  tout  doit 
porter  un  caractère  grave  et  lugubre.  Pourquoi  les 
exécuteurs  cux-mêiiies  iic  seraient-ils  pas  couverts 

» riiomme  qai  fait  violence  à rhomme.  L.  13,  cA.  4.  » l.s 
même  |ia(;e  utFre  un  exemple  frappant  ries  erreur»  oü  l'ca- 
iralnatt  celte  idée  fauMc.  Poi«nle»  délits  contre  la  religion, 
ii  propose  de»  peines  religieuse»,  c’esl-i*dire,de»  peine»  qui 
Q'auiODl  point  do  prtte  ; car  punir  un  tacriiége,  un  ioipiu 
par  l'expulsion  de»  temple»,  ce  n*e»t  point  le  punir,  c'est  lui 
Aterune  chose  dont  il  oc  fait  aucun  cas. 

Il 
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d'un  cr^pe  de  deuil  ^ La  terreur  de  la  scène  en  sérail 
augmentées  et  l'on  dérohei-aii  à la  baine  injuste  du 
peuple  ces  serviteurs  utiles  de  l'Étal.  Si  rilliision 
pouvait  se  soutenir,  il  faudrait  «pie  tout  se  passrU 
en  edigic.  La  réalité  île  la  peine  n'est  nécessaire  que 
pour  en  soutenir  l’apparence. 

6.  La  peine  doit  être  dconomtque  ^ cVst-à-dire, 
n’avoir  que  le  degré  de  sévérité  absolument  néces- 
saire pour  remjdir  sou  but.  Tout  ce  qui  excède  le 
besoin  n’est  pas  seulement  autant  de  mal  superflu, 
mais  produit  une  niiillitude  d'inconvénienU  qui 
trompent  les  Ans  de  la  justice. 

Les  peines  |>écuniaires  ont  celte  qualité  à un  de- 
gré émiiienl,  puisque  tout  le  mal  senti  par  celui  qui 
paye  sc  convertit  en  avantage  pour  celui  qui  reçoit. 

7.  La  peine  doit  être  rdmissib/Of  ou  révocable. 
Il  faut  que  le  ilummagc  n'en  suit  pas  absolument 
irréparable , dans  les  cas  où  l'on  viendrait  à décou- 
vrir qu’elle  avait  été  infligée  sans  cause  légitime. 
Tant  que  les  témoignages  sont  susceptibles  d’im- 
perfection, tant  que  les  apparenees  peuvent  être 
IroiiqHMises,  tant  que  les  hommes  n’auront  aucun 
caractère  certain  pour  distinguer  le  vrai  du  faux, 
une  lies  premières  sûretés  <[u’ils  se  iloiveiil  récipro* 
queineut , c’est  de  ne  pas  admettre,  sans  une  nécessité 
démontrée,  des  peines  absolument  irréparables. 
N’a-t-on  pas  vu  toutes  les  apparences  du  crime  s’ac- 
cumuler sur  la  tète  d'un  accusé  dont  rinnocence 
était  démontrée  quand  il  ne  restait  plus  qu’à  gémir 
sur  les  erreurs  d'une  précipitation  présomptueuse? 
Faibles  et  inconséquents  que  nous  sommes  ! nous 
jugeons  comme  des  êtres  bornes,  et  nous  punis- 
sons comme  des  êtres  infaillibles! 

1.  A ees  qualités  importantes  des  peines  on  peut 
en  ajouter  trois  autres  dont  Tutilité  a moins  d’éten- 
due, mais  qu’il  faut  rechercher,  si  on  peut  se  les 
procurer  sans  nuire  au  grand  hut  de  l'exemple. 
C’est  un  grand  mérite  dans  une  peine  <pie  de  pou- 
voir servir  à la  réformation  du  délinquant  ^ je 
ne  dis  pas  seulement  par  la  crainte  d’étre  encore 
puni,  mais  par  un  changement  dans  son  caractère 
et  ses  habitudes.  On  obtiendra  ce  but  en  étudiant  le 
motif  qui  a produit  ce  délit , et  en  a|>pliquanl  une 
peine  qui  tende  à alTaiblir  ce  motif.  Une  maison  de 
correction,  pour  rem|>lir  cet  objet,  doit  admettre 
une  séparation  des  délinquants  en  dilTérenles  classes, 
afin  t|u’on  puisse  adapter  divers  moyens  d'éducation 
à la  diversité  de  leur  état  moral. 

Ü.  Oter  le  pouvoir  de  nuire.  C’est  un  but  qu’on 
peut  atteindre  plus  aisément  que  celui  de  corriger 
les  délinquants.  Les  mutilations,  remprisonnemenl 
)>erpéuiel,  ont  celle  qualité  : mais  l’esprit  de  celle 
maxime  conduit  à une  rigueur  excessive  dans  les 
peines.  C’est  en  la  suivant  qu’ou  a rendu  si  fré- 
quente la  peine  de  mort. 


S’il  y a des  cas  où  l'on  ne  peut  ôter  le  pouvoir  ile 
nuire  qu’en  ôtant  la  vie,  c'est  dans  des  occasioDS 
bien  extraordinaires,  parexeni|de,  dans  des  guerres 
civiles,  lorsque  le  nom  d'un  chef,  tant  qu’il  vit, 
suffirait  pour  enflammer  les  passions  d'une  iimlli- 
tiide.  El  même  lu  mort,  ajqiliquée  à des  actions 
d'une  nature  si  prohicmaliqiie,  doit  être  plutôt  con- 
sidérée comme  uu  acte  d'hostilité  que  comme  une 
peine. 

3.  Fournir  un  dédommagement  à la  partie  Id- 
séet'hi  une  autre  qualité  utile  dans  une  peine.  C’est 
un  moyen  de  faire  face  à deux  objets  à la  fois,  de 
punir  un  délit  et  de  le  réparer,  d'ôter  tout  le  mal 
du  premier  ordre  et  de  faire  cesser  toute  l'alarme. 
C'est  un  avantage  caractéristique  des  peines  pécu- 
niaires. 

Je  lernjinerai  ce  chapitre  par  une  obscrvaliou 
générale  d’une  haute  inqmrtance  : Le  législateur 
doit  éviter  soigneusement j dans  le  choix  des 
peines , celles  qui  choqueraient  des  préjugés 
établis.  S’est  il  formé  <lans  l’esprit  du  peuple  une 
aversion  décidée  contre  un  genre  de  jK'ine,  eût-elle 
d’ailleurs  toutes  les  qualités  requises,  il  ne  faut  point 
r.idiiiciti-e  dans  le  code  pénal,  parce  ipi’elle  ferait 
plus  de  mal  que  de  bien.  D'ahoril,  c’est  un  mal  que 
de  donner  un  sentiment  pénible  au  public  par  l'é- 
tablissemcut  d'une  peine  impaptilaire.  Ce  ne  sont 
plus  les  coupables  seuls  qu'on  punit,  ce  sont  les 
personnes  les  plus  innocentes  et  les  plus  douces 
auxquelles  on  inflige  une  {mine  très-réelle,  quoi- 
qu’elle n'ait  point  de  nom  particulier,  en  l>lc^salU 
leur  .«ensihililé,  en  bravant  leur  opinion,  on  leur 
présentant  l'image  de  la  violence  et  de  la  tyrannie. 
Qu'arrive-t-il  d'une  conduite  si  peu  Judicieuse?  Le 
législateur,  en  niéprisanl  les  senliinenls  publics, 
les  tourne  secrètement  contre  lui.  Il  perd  l’assis- 
tance volontaire  que  les  individus  prêtent  à l'exécu- 
tion de  la  lot  quand  ils  en  sont  contents  : il  n’a  plus 
le  peuple  pour  allié,  mais  pour  ennemi.  Les  uns 
cherchent  à faciliter  l'évasion  des  coupables  ; les 
autres  sc  feraient  nn  scrupule  de  les  dénoncer:  les 
témoins  se  rcfusiMU  autant  qu’ils  peuvent  : il  se 
forme  insensiblement  un  préjugé  funeste  qui  atta- 
che une  esjtècc  de  honte  et  de  rejvrochc  au  service  de 
la  loi.  Le  mécontentement  général  |>eul  aller  plus 
loin  : il  éclate  quelquefois  par  une  résistance  ou- 
verte, soit  aux  officiers  delà  justice,  soit  à l'exécution 
des  sentences.  Un  succès  contre  l'autorité  parait 
au  peuple  mie  victoire,  et  le  délinquant  impuni 
jouit  de  la  faiblesse  des  lois  humiliées  devant  son 
triomphe. 

Mais  qu’est-ce  qui  rend  les  peines  impopulaires  ? 
C'est  presque  toujours  leur  mauvais  choix.  IMiis  le 
code  i>énal  sera  conforme  aux  règles  que  nous  avons 
posées , plus  il  aura  l’estime  éclairée  des  sages  et 
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l'approLüllon  senlimcnlalc  <lc  la  miillitiulc.  Ou 
Irouvcra  de  (elles  peines  justes  et  modérées  : on  sera 
frappe  siirlout  de  leur  convenance,  de  leur  ana- 
logie avec  les  délils,  de  celte  échelle  de  graduation 
dans  laquelle  on  verra  correspondre  à un  délit  ag- 
gravé une  peine  aggravée , à un  délit  exténué  une 
peine  exténuée.  Ce  genre  de  mérite,  fondé  sur  des 
notions  doniesliques  et  familières  , est  à la  portée 
des  intelligences  les  plus  communes.  Uicn  n'est  plus 
propre  à donner  l'idée  d’un  gou\ernemciit  pater- 
nel , à inspirer  la  condance , et  â faire  marcher  l'o- 
pinion ptildiqiie  de  concert  avec  l'autorité.  Quand 
le  peuple  est  dans  le  parti  des  lois,  les  chances  du 
crime  pour  échapper  sont  réduites  à leur  moindre 
terme. 


CHAPITnE  Vil. 

niVISIOX  DES  PEINES. 


11  n'y  a point  de  peine  qui,  prise  séparément, 
réunisse  toutes  les  qualités  requises.  Pour  atteindre 
le  but , il  est  donc  nécessaire  d’avoir  le  choix  entre 
plusieurs  peines , de  les  varier,  cl  d’en  faire  entrer 
plusieurs  dans  un  même  lot.  En  médecine  n’a  point 
de  panacée.  Il  faut  qu’elle  oit  recours  à différents 
moyens,  selon  la  nature  des  maux  et  le  tempéra- 
ment des  malades:  l'art  du  médecin  consiste  à étu- 
dier tous  les  remèdes,  à les  combiner,  à les  appro- 
prier aux  circonstances. 

I.e  catalogue  des  peines  est  le  même  que  celui  des 
délits.  I.C  même  mal , fait  avec  l’autorité  de  la  loi 
ou  en  violation  de  la  loi,  constituera  une  peine  ou 
un  délit.  La  nature  du  mal  est  donc  la  même,  mais 
quelle  dilTéreiice  dans  l’elfel!  I.e  délit  répand  l’a- 
larme, la  peine  rétablit  la  securité.  délit  est  l'en- 
nemi  de  tous,  la  peine  est  la  protectrice  commune. 
Le  délit,  pour  le  profit  d'un  seul,  produit  un  mal 
universel;  lu  peine,  par  la  souffrance  d'un  seul, 
produit  un  bien  général.  Suspendez  la  peine,  le 
monde  n'est  plus  qu’un  théâtre  de  brigandage , et 
la  société  tomive  en  dissolution.  Rétablissez  la  peine, 
les  passions  se  calment,  l’ordre  renaît,  cl  la  fai- 
blesse de  chaque  individu  obtient  la  sauvegarde  de 
la  force  publique. 

On  peut  distribuer  toute  la  matière  pénale  sous 
les  divers  chefs  que  nous  allons  énumérer. 

1.  Peines  capitales  : ce  sont  celles  qui  mettent 
une  fin  immédiate  à la  vie  du  délinijuant. 

2.  Peines  afflictires  : ainsi  celles  qui 

cousistent  en  douleurs  corporelles,  mais  qui  ne 


produisent  ipi'uii  effet  temporaire,  comme  la  fla- 
gellation , une  diète  forcée,  etc. 

3.  Peines  indéléhiles  : celles  qui  produl.senl  sur 
le  corps  un  effet  permanent,  coiiiinc  les  manpies, 
les  amputations. 

4.  Peines  ignominieuses  : elles  ont  principale^ 
ment  pour  but  d'exposer  le  délinquant  au  mépris 
des  spectateurs,  cl  de  le  faire  regarder  comme  in- 
digne de  la  société  de  ses  anciens  amis.  L'amende 
honorable  en  est  un  exemple. 

3.  Peines  pénitentielles  : destinées  à réveiller  le 
sentiment  de  la  honte , à exposer  à un  certain  degré 
de  censure  , elles  n’ont  pas  un  degré  de  force  ou  de 
publicité  qui  {misse  entraîner  l’infamie  ni  faire  en- 
visager le  délinquant  comme  indigne  de  In  société 
de  ses  anciens  amis.  Ce  sont  au  fond  des  châtiments 
tels  qu'un  père  a le  pouvoir  de  les  infliger  à ses  en- 
fants, et  que  le  père  le  plus  tendre  ne  sc  ferait  au- 
cun scrupule  de  les  infliger  à l'enfant  qu’il  aime  le 
plus. 

6.  Peines  c/troniques  : leur  principale  rigueur 
I consiste  dans  leur  durée,  tellement  quelles  seraient 
I presque  milles  si  ce  n'était  pour  celte  circonstance: 
t lebamiissemeiil,  l'emprisonnemeiil,  etc.  Elles  peu- 
vent être  per|Hduclles  ou  temporaires. 

7.  Peines  simplement  restrictires  : celles  qui, 
sans  participer  <i  aucun  des  caractères  précédents, 
consistent  dans  quelque  gêne  , dans  quelque  res- 
triction, en  empêchant  de  faire  ce  dont  on  aurait 
envie  : par  cxem|»lc , la  défense  d’exercer  cer- 
taine profession,  la  défense  de  fréquenter  certaine 
place,  etc. 

8.  Peines  simplement  compulsires  : celles  qui 
obligent  un  homme  à faire  une  chose  dont  il  vou- 
drait s’exempter  : par  exemple,  l’oldigalion  de  se 
présenter,  à certaines  époques,  devant  un  officier  de 
justice,  etc.  La  peine  n’est  pas  dans  la  chose  même, 
mais  dans  l'inconvénient  de  la  contrainte. 

9.  Peines  pécuniaires  : elles  consistent  à priver 
le  délinquant  d'une  somme  d’argent,  ou  de  quel- 
que article  de  propriété  réelle. 

10.  Peines  quasi-pécuniaires  : elles  consistent 
à priver  le  délinquant  d'une  espèce  de  propriété 
dans  les  services  des  individus,  services  purs  et 
simples,  ou  services  combinés  avec  quelque  profil 
pécuniaire. 

11.  Peines  caractéristiques  : ce  sont  les  peines 
I qui,  par  le  moyen  de  quelque  analogie,  sont  desti- 
nées à représenter  vivement  à l'imaginalion  l'idée 
du  délit.  Ces  peines  ne  forment  pas  proprement 
une  classe  à part  ; elles  sont  renfermées  dans  toutes 
les  autres,  ignominieuses,  pénilenlielles , afflic- 
tives, etc.  : c’est  une  manière  de  les  infliger  avec 
quelque  circonstance  qui  ait  du  rapport  à la  nature 
du  délit.  Supposons  qu’un  faux  monnayeur,  au 

ir 
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lifii  dVlrr  puni  ule  tnorl,  fât  comiamné  à «l'üulrrs 
poinrs , et  entre  mitres  à (ies  stigmates  imlrlehiles  : 
si  on  lui  imprimait  au  milieu  du  front  le  mot  faux 
monnnyeur , et  sur  cl)a{{ue  joue  une  pièce  de 
monnaie  courante ^ cette  j>eine , rappelant  le  délit 
par  une  Image  sensible,  serait  eminemnienl  carac- 
téristii|ue. 

Ainsi,  dans  la  composition  de  la  peine  pour  des 
enfants  volés  à leurs  parents,  on  ferait  entrer  une 
pénitence  raraclérisiû|iie,  ronsistaiit  à pendre  au 
cou  du  délinquant  l'effigie  creuse  d’un  enfant  de 
grandeur  naturelle,  et  pluiiibée  eu  dehors,  l/intë- 
rieur  serait  chargé  de|K>ids  a la  discrétion  du  juge, 
et  selon  la  force  du  criminel. 

Dans  une  maison  de  correction,  les  dé)in*|iiants, 
selon  la  diversité  de  leurs  délits,  seraient  soumis  à 
porter  des  habits  emblématupies , ou  d’autres  mar* 
qups  eUerkures,  avec  quelque  analogie  frappante. 

Le  sentiment  de  leur  crime  ne  pourrait  |us,  en 
quelque  façon,  se  séparer  d’eux;  leur  simple  pré- 
sénee  serait  comme  une  nouvelle  proclamation  de 
la  loi  ; H l’espoir  de  secouer  celle  honte , en  rej»re- 
nant  riuibillcment  commun , serait  un  attrait  puis- 
sant ]>uur  les  engager  à se  bien  conduire. 


CHADITRE  VIII. 

Jl'STIFICATIOX  DE  LA  VARIÉTÉ  DES  PFJTF.S. 


C(  tmtimni  mifrhi,  mr1t$  ; 

MUU  m4tU  êpfciti  t tmlmiit  et-unl. 

Nous  avons  dc^'à  vu  que  le  choix  des  peines  était 
le  résultat  d’une  multitude  de  considérations , 
qu’elles  devaient  être  susceptibles  de  plus  et  du 
moins,  égales  à elles-mêmes,  commensiirables , 
analogues  ati  délit , exemplaires , écouoniiqucs , rc- 
furmalriccs , populaires,  etc. 

iNüiis  avons  vu  qu’une  seule  peine  ne  pouvait 
jamais  avoir  toutes  ces  qualités,  qu’il  fallait  les 
combim  r,  les  varier,  les  assortir  pour  trouver  la 
composition  dont  on  avait  besoin. 

Si  un  code  fondé  sur  ces  principes  n'élail  qiiVn 
projet,  on  pourrait  le  regarder  comme  une  belle 
spéculation  inipossibicà  réaliser.  Ces  hommes  froids 
et  indifFcrenls,  toujours  armés  d’iiiic  incrédulité 
désespérante  quand  il  s'agit  du  bonheur  de  riui- 
manité,  ne  inanqueraient  pas  ce  reproche  banal , si 
commode  à la  pares.se  ti  si  flatteur  à l’ainmir-pro- 
pre.  Mais  cet  ouvrage  est  fait , ce  plan  est  exécuté , 
un  code  {îénal  a été  construit  sur  ces  principes , et 
eu  code,  où  l'on  s'est  assujetti  à robservalion  de 


toutes  ces  règles,  n’a  point  de  qualité  plus  remar- 
(piable  que  la  clarté,  la  simplicité  et  la  précision  *. 
Toutes  les  législations  pénales  connues  jusqu’à  |ir«- 
sent , sans  avoir  accompli  la  moitié  de  l'objet , sont 
infliiiment  plus  embarrassées , plus  difficiles  à saisir 
et  |dus  vagues. 

il  a fallu  chercher  une  grande  variété  dans  les 
peines  pour  les  adapter  à chaque  ilelit,  et  iuveiiter 
de  nouveaux  moyens  pour  les  rendre  exemplaires 
et  caraclèrisliques.  Mais  les  mêmes  (>ersunnes  qui 
conviendront,  en  proposition  générale',  que  ces 
deux  qualités  sont  essentielles,  ne  laisseront  pas  «le 
se  révolter  |H*ut-être  quami  il  s’agira  de  l'applica- 
tion. Les  peine.A  excitent  naturellement  l'antipathie 
et  même  l’horreur,  ipiand  un  les  considère  séparé- 
ment des  délits.  D'ailleurs,  les  suffrages . pour  un 
objet  soumis  au  sentiment  et  à l'imagination  , sont 
tellement  flollaiits  et  capricieux,  que  la  même  peine 
qui  excitera  l'indiguation  d'un  individu , comme 
trop  sévère,  sera  blâmée  par  un  autre  comme  trop 
légère  et  trop  peu  efficace. 

Je  ne  veux  ici  que  prévenir  une  objection.  //  tte 
faut  pas  croire  qu'un  système  pénal  soit  crt4cl 
pour  être  varié.  La  niuUiplicitc  ou  la  variété  ties 
peines  prouve  rindiislrie  et  les  soins  du  iégislaieiir. 
N’avoir  qu'une  espèce  ou  deux  de  peines,  c’est  un 
effi  t de  l’Ignorance  des  principes  fl  du  mépris  bar- 
bare de  toutes  les  proportions.  Je  pourrais  citer  «les 
États  dans  lesquels  le  desjiotisine  est  bien  fort  et  b 
civilisation  bien  peu  avancée,  où  l'on  ne  connaît, 
pour  ainsi  dire,  qu'un  seul  mode  de  punir,  l'his  on 
a étudié  la  nature  des  délits,  celle  des  motifs,  celle 
des  caractères,  la  diversité  des  circonstances  , plus 
on  sent  la  nécessité  d’employer  contre  eux  tics 
moyens  différents. 

Les  délits,  ce$  ennemis  intérieurs  de  la  société, 
qui  lui  font  une  guerre  opiniâtre  et  variée,  réunis- 
sent tous  les  instincts  des  animaux  malfaisants  : les 
uns  emploient  la  violence,  les  autres  ont  recom*s 
aux  stratagèmes;  ils  savent  revêtir  une  infinité  do 
formes,  et  entretiennent  partout  des  intelligences 
secrètes.  Si  on  les  a combattus  sans  les  réduire , si 
celte  révolte  subsiste  toujours,  il  faut  s’en  prendre 
surtout  à l’imperfeclion  de  la  tactique  légale,  et  de» 
instruments  dont  on  s'est  servi  ju$«)u’à  présent. 
Certes,  il  s'en  faut  bien  qu’on  ait  em)doyé  aut.*mt 
d'esprit,  de  calcul,  de  prudence  pour  défendre  la 
société  que  pour  l'altaqiier,  et  pour  prévenir  les 
délits  «{ue  pour  les  commettre. 

Pour  estimer  si  un  code  pénal  est  rigoiirciix  , 
voyez  comment  il  punit  les  délits  les  plus  com- 
muns, ceux  contre  la  propriété.  Lus  luis  ont  été 

« Voyez,  4lans  ce.  voUimc , le  liucours  pn’timinaire.  Ce 
cotte  ii'rst  pa*  aeberê. 
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partout  trop  sévèrej»  à cet  égard , parce  <[iie  les 
pciites  étant  mal  choisies  et  mal  lÜrigées , on  vou- 
lait coinjM'nser,  par  l.i  graixlmir,  ce  qui  leur  m.in- 
((liait  en  justesse.  Il  faut  dépenser  moins  de  peines 
contre  les  délits  qui  allaqiient  les  Mens,  afin  de 
pouvoir  en  déjienser  davantage  contre  les  délits  qui 
attaquent  la  personne.  Les  premiers  sont  siiscep* 
libles  de  dédommagement , les  autres  n*en  admcUeiil 
pas  du  même  genre.  Le  mal  des  délits  contre  la 
propriété  pourrait  se  réduire  à peu  de  chose,  au 
mo>en  des  caisses  d'assurances;  tandis  que  tout 
i’or  du  Potose  ne  saurait  rajipelcr  à la  vie  une  per- 
sonne assassinée,  ni  calnur  les  terreurs  répandues 
par  le  crime.  Blais  la  question  n'est  pas  si  un  code 
pénal  est  plus  ou  moins  sévère  : c’est  une  mauvaise 
manière  d'envisager  le  sujet.  Tout  se  réduit  à juger 
si  la  sévérité  de  ce  code  est  nécessaire  ou  ne  l'est 
pas. 

Il  serait  cruel  d'exposer  même  des  coiipaldes  à 
des  souR'ranccs  inutiles;  ce  qui  serait  une  consé- 
quence des  peines  trop  sévères  : mais  ne  serait-il 
pas  encore  plus  cruel  de  laisser  soulfrir  les  inno- 
cents? El  tel  est  pourtant  le  résultat  des  peines,  si 
elles  sont  trop  douces  pour  être  efficaces. 

Concluons  que  la  variété  des  peines  est  une  dos 
}>ei*fectiou8  d'un  code  pénal,  et  que  plus  la  re- 
cherche de  ces  moyens  répugne  à une  âme  sensible, 
plus  il  faut  que  le  législateur  soit  pénétre  d'huma- 
nité pour  remporter  cette  victoire  sur  lui-même. 
Sangrado,  qui  ne  savait  ordonner  que  la  saignée, 
était-il  plus  doux  <]u'un  Iloerliaave,  (|iii  consultait 
toute  la  nature  pour  découvrir  de  nouveaux  re- 
mèdes ? 

CHAPITRE  IX. 

CXAM£M  UC  QCELQUeS  PtINCS  USlTtCS. 

Peines  afBiclives. 

Les  peines  afJUctires  ne  sont  pas  bonnes  dans 
tous  les  délits,  parce  qii'clU-s  ne  sauraient  exister 
H un  degré  léger,  an  moins  pour  les  personnes  qui 
ne  sont  pas  absolument  du  ilcrnier  ordre  dans  la 
société.  Toute  peine  corportdlc  infligée  en  public 
est  iuramante.  Infligée  en  particulier,  elle  serait 
encore  infamante  et  ne  serait  plus  exemplaire. 

La  peine  afflictive  la  plus  commune,  c'est  le 
füiict.  Dans  son  application  ordinaire,  cette  peine 
a l’inconvénient  de  n'ètrc  point  égale  à elle-même  : 
rllc  peut  varier  de  la  donleiir  la  plus  légère  jusqu'à 
la  plus  atroce . et  aller  jusqu'à  la  mort.  Tout  dc- 


!(;r» 

pend  delà  nature  de  rinslriimenl,  de  la  force  de 
l'applicnlion . et  du  tempérament  de  l'individu.  Le 
législateur  qui  l'ordonne  ne  sait  ce  (|u'il  fait  ; le  juge 
est  à peu  près  dans  la  même  ignorance  : il  y aura 
toujours  le  plus  grand  arbitraire  dans  rexéculloii. 
En  Angleterre,  le  fouet  est  d’usage  pour  des  larcins 
que  les  jurés,  par  une  pré\aricaliun  miséricor- 
dieuse, ont  estimés  au-dessous  de  la  valeur  d’un 
sehelling.  C'est  un  revenu  pour  le  bourreau.  Si  le 
délinquant  souffre,  c'est  pour  n'avuir  (>as  |iu  faire 
son  accoinmodcmenl  avec  lui. 

Peines  iniltMêbilet. 

Les  (iclnrs  offlictires  indétèbites,  prises  citadine 
séparément,  ne  sont  pas  susceptiliks  de  gradua- 
tion. La  plus  légère  ne  saurait  exister  ({u’à  un  degré 
très-haut.  Les  unes  ne  font  «pic  détériorer  la  figure, 
comme  les  stigmates  ; les  autres  font  (terdre  l'usage 
de  quf'Iqtie  membre  ; d'autres  consislcnl  en  rmi- 
lilalions.  comme  h (>erte  du  nez  , des  oreilles,  des 
pieds  ou  des  mains.  Les  mutilations  des  organes 
qui  servent  au  travail  ne  doivent  pas  s*.tppli(|iier 
aux  délits  fréquents,  tels  que  ceux  <}ui  pruvienm-iil 
de  misère  : le  larcin,  la  coiilrebande , etc.  Que 
faire  des  délin<|uants  après  les  avoir  estropiés'^  S» 
l'Etat  les  enlrclienl,  la  peii>c  devient  trop  dispen- 
dieuse ; si  on  les  abandonne,  on  les  condamne 
an  désespoir  et  à la  mort.  Les  muldatioris  (nmates 
ont  deux  inconvénients,  l’un  d’être  irrémissibles, 
l'autre  de  se  confondre  avec  des  nccid.-nts  naturels. 
Il  n'y  a point  de  différence  ajtparcnlc  entre  celui 
qui  a eu  un  bras  coupé  pour  un  crime , et  celui  qui 
a perdu  le  sien  an  service  de  la  patrie.  Il  faudrait 
donc  toujours  ajouter  une  flélrissut'e  manifeste- 
ment artificielle  pour  être  le  certificat  du  délit  et  la 
sauvegarde  du  malheur.  Je  (lense  qu'un  pourrait 
supprimer  ces  peines  ; au  moins  faudrait-il  les 
réserver  pour  des  délits  extrêmement  rares  , où 
l'analogie  les  recommande. 

I.es  flétrissures  indélébiles  sont  un  moyen  puis- 
sant dont  on  fait  un  mauvais  emploi.  Parmi  les 
déiinquniils  convaincus  de  larcin  et  de  rccèlcmcnt 
furtif,  plusieurs  n'ont  fait  que  siiccomlier  à une 
tentation  passagère,  et  peuvent  revenir  à la  vertu, 
si  la  nature  de  la  peine  ne  les  corrompt  pas.  Point 
de  flétrissures  indélébiles,  point  de  peines  infa- 
mantes : ce  serait  leur  ôter  l'espoir  de  rétablir  leur 
réputation  et  de  racheter  un  moment  d’erreur. 
Qu’on  imprime  une  flétrissure  indélébile  à de  faux 
monnayeurs,  par  exemple,  c'est  un  signalement 
qui  avertit  la  défiance  de  ceux  qui  ont  à traiter  avec 
eux , sans  leur  ôter  leurs  ressources.  Méprisés 
comme  frii>uns,  ils  seront  encore  employés  comme 
■ gens  à talents.  Mais  un  homme  flétri  pour  un  pre- 
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micr  larcin  , que  pcut-il  tJevenir,  qui  vuiutra  rem- 
ployer ? A quoi  lui  servirait  la  probité  ? On  lui  a fait 
un  besoin  du  crime. 

La  flétrissure  indélébile  rresl  bonne  que  pour 
iiolifler  un  délinquant  dangereux,  qui  cesse  de 
IVlre  dès  qu’il  est  connu,  ou  pour  garantir  l’ar- 
complissfineiit  d'une  autre  peine.  Lorsque  le  délit 
est  infamant,  la  flétrissure  doit  accompagner  la 
prison  perpéluellc  pour  empêcher  la  fuite  du  pri- 
sonnier. C’est  comme  une  chaîne  qui  le  lie,  parce 
que  la  prison  devient  son  asile  , et  qu’il  serait  plus 
mal  dehors  que  dedans.  Pour  rendre  la  marque 
manifeste,  on  doit  In  pratiquer  par  des  poudres 
colorées  el  non  par  la  bnllure. 

Peinri  ignominieusef. 

l,U'n/amie  est  mi  des  ingrédients  les  plus  salu- 
taires dans  la  pharmacie  pénale;  mais  les  idées  sur 
col  objet  sont  bien  confuses  el  les  moyens  bien 
imparfaits.  D'après  les  notions  des  jurisconsultes, 
t!  semblerait  que  l'infamie  est  une  chose  homo- 
gène, indivisible,  une  quantité  absolue  ou  inva- 
riable. Si  cela  était  vrai,  l’emploi  de  cette  peine 
serait  presque  toujours  impolitiipie  et  injuste,  car 
on  l’applique  également  à des  délits  très-inégaux, 
et  même  à des  délits  qui  ne  devraient  point  l'en- 
Irainer.  L’infamie,  bien  ménagée,  est  liès-susccp- 
tible  de  graduation.  Elle  est  an  moral  ce  qu’est  la 
malpropreté  au  physique.  Il  est  bien  dilférent 
d’avoir  une  tache  sur  son  habit  ou  d'ètre  couvert 
de  fange. 

Perte  d'honneur,  autre  phrase  iisilce  et  non 
moins  trompeuse.  Elle  renferme  deux  suppositions 
fausses,  l’une  ({ue  l'honneur  est  un  bien  dont  chacun 
possède  une  certaine  provision;  l'autre,  qu’il  est 
entièrement  à la  disposition  de  la  loi,  et  qu’elle 
peut  l'dlcr  à qui  bon  lui  semble.  L’expression  de 
deshonneur,  qui  n’exclut  pas,  comme  celle  d’in- 
famie , les  degrés  mitoyens , serait  plus  convenable. 
Le  déslionneur  est  un  fardeau  dont  on  peut  porter 
plus  ou  moins. 

Vinfamie,  selon  son  emploi  usité,  porte  pluldt 
sur  le  criminel  que  sur  le  crime.  €’cst  pour  ainsi 
dire  un  contre-sens  en  législation.  Si  l'infamie  por- 
tait sur  le  crime  même,  son  effet  serait  plus  cer- 
tain, plus  durable  et  plus  efficace.  On  pourrait  la 
projmrlionner  à la  iialiire  de  la  chose.  M.iis  com- 
ment arriver  à ce  luit?  11  faudrait  trouver  pour 
ehiKiue  espèce  de  délit  une  espèce  particulière  de 
deshonneur. 

Tout  cela  ne  peut  s’exécuter  qu’avec  un  appareil 
nouveau  dans  la  justice,  des  inscriptions,  des  em- 
blèmes, des  habillements,  des  tableaux  particuliers 
de  chaque  crime,  en  un  mol , des  signes  qui  parient 


aux  yeux , qui  frap|Knl  l'im.iginalion  par  les  sens , 
qui  forment  des  associations  ineffaçables  entre  les 
délits  el  la  honte.  C’est  ainsi  qu’on  peut  concen- 
trer sur  le  criminel  et  sur  le  crime  l’indignation 
publique,  cette  indignation  qui  n'est  que  trop 
sujette  à sc  tourner  contre  les  lois  el  contre  les 
juges,  (^tu’on  ne  dédaigne  p.as  d’emprunter  du 
théâtre  les  moyens  inipos.ints  de  la  représentation. 
Non,  faire  marcher  les  symboles  du  crime  à côté 
du  criminel,  ce  ne  serait  pas  un  vain  étalage  de 
puissance,  une  parodie  risible  : ce  serait  une  scène 
instructive,  qui  annoncerait  l'objet  moral  des  peines, 
et  rendrait  la  justice  plus  respectable  en  la  mon- 
trant . dans  la  tri»te  fonction  de  punir,  plus  occupée 
de  donner  une  grande  leçon  que  de  satisfaire  à une 
vengeance. 

Le  pilori,  en  Angleterre , est  de  toutes  les  peines 
la  plus  inégale  et  la  plus  mai  ordonnée.  On  y aban- 
donne le  délinquant  au  caprice  des  individus.  Com- 
ment définir  ce  bizarre  supplice?  Tanldt  c’est  iin 
triomphe,  (anldt  c’est  la  mort.  Un  homme  de 
lettres  y fut  condamné , il  y a queb|tti*s  années,  pour 
ce  qu'on  appelait  un  libelle,  LVchafaiid  sur  lequel 
il  était  pl.ieë  devint  pour  lui  une  espèce  de  lycée  : 
toute  la  scène  se  [lassa  en  compliments  entre  lui  et 
les  spectateurs.  En  1760,  un  libraire  fut  mis  au 
]>iIori  pour  avoir  vendu  quelque  ouvrage  impie  ou 
sédilieiix  : une  souscription  ouverte  en  sa  faveur, 
pendant  rexéciition  même,  lui  valut  plus  de  cent 
guinces.  Quel  affront  pour  la  justice!  Plus  récem- 
ment, un  homme  condamné  à la  même  peine, 
pour  un  vice  crapuleux,  fut  immolé  par  la  popu- 
lace sous  les  yeux  de  la  police,  qui  ne  tenta  pas 
même  de  le  défendre.  M.  Burke  osa  s'élever  dans 
la  chambre  des  communes  contre  un  tel  abus. 
» L'homme  qui  subit  une  peine . disait-il , est  sons 
U la  protection  des  lois , et  ne  doit  pas  être  aban- 
4(  donné  aux  bêtes  féroees.  » On  approuva  l'ora- 
teur, mais  l'abus  est  resté  : el  cependant  un  simple 
treillis  de  fer  à l'eutoiir  du  poteau  préviendrait  tous 
ces  actes  de  barbarie. 

Pciocs  chroniques. 

Les  peines  chroniques , le  bannissement,  rrm- 
prisonnenienl , sont  propres  à beaucoup  de  délits, 
mais  elles  exigent  une  attention  particulière  aux 
circonstances  qui  influent  sur  la  senatbililc  des  iu- 
dividus.  Le  bannissement  serait  une  peine  souve- 
rainement inégale,  siclle  était  appliquée  sans  choix. 
Elle  ilépemi  des  conditions  el  des  fortunes.  I.es  uns 
n'ont  aucune  raison  d’attachement  pour  leur  pays  ; 
les  autres  seraient  au  désespoir  de  quitter  leur  pro- 
priété et  leur  domicile.  Les  uns  ont  une  famille , les 
autres  sont  indépendants.  Tel  perdrait  tontes  ses 
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ressources  ; leî  autre  échapperait  à ses  créanciers. 
1/âge  et  le  sexe  font  encore  à cet  égard  une  grande 
dilférence.  II  faut  donc  laisser  au  juge  beaucoup  de 
latitude,  en  sc  bornant  à lui  donner  des  instructions 
générales. 

Les  Anglais,  avant  l’indépendance derAmérique, 
étaient  dans  l’usage  de //e/wrfer  une  classe  nom- 
breuse de  délinquants  dans  (es  colonies.  Cette  dé- 
portation était  pour  les  uns  l'esclavage,  pour  les 
autres  une  partie  de  plaisir.  Un  vaurien  qui  avait 
envie  de  voyager  était  un  sol  si,  pour  sc  faire  un 
équipage,  il  ne  commettait  pas  quelque  crime.  Les 
plus  industrieux  s'établissaient  dans  ces  nouvelles 
contrées.  Ceux  qui  ne  savaient  que  voler,  ne  pou- 
vant pas  exercer  leur  art  dans  un  pays  dont  ils 
ignoraient  la  carte , revenaient'  bientôt  se  faire 
pendre.  Une  fois  condamnés  et  déportés  , leur  sort 
était  inconnu  : qu'ils  périssent  <le  maladie  et  de 
misère,  cela  n'importait  à personne.  Ainsi  tout  était 
perdu  pour  Texempie;  le  but  principal  était  entiè- 
rement négligé.  La  déportation  qui  se  fait  aujour- 
d'hui à Uolany-Bay  ne  remplit  pas  mieux  son  objet , 
elle  a tous  les  vices  et  aucune  des  qualités  que  doit 
avoir  une  pleine. 

$i , en  offrant  un  établissement  dans  un  pays 
éloigné,  on  eût  ajoiilé  qu'il  fallait  le  mériter  par  un 
crime,  quelle  absurdité!  quelle  démence!  Mais  une 
déportation  doit  se  présenter  à l’esprit  de  bien  des 
malheureux  comme  une  offre  avantageuse  dont  ils 
ne  |>euvcn(  proHler  que  par  un  délit.  Ainsi  la  loi, 
au  lieu  de  conlre-halancer  la  tentation  , ajoute  dans 
bien  des  cas  à sa  force. 

(^uanl  aux  prisons , il  est  impossible  d'estimer  si 
cette  peine  convient  ou  ne  convient  pas,  jusqu’à  ce 
qu'un  ait  déterminé  avec  la  plus  grande  exactitude 
tout  ce  qui  concerne  leur  structure  cl  leur  gouver- 
nement intérieur.  Les  prisons,  si  l'on  en  excepte 
un  petit  nombre,  renferment  tout  ce  qu'un  pour- 
rait imaginer  de  plus  efficace  pour  infecter  le  corps 
et  l'âme.  A ne  les  considérer  que  du  côté  de  la  fai- 
néantise absolue  , les  prisons  sont  dispendieuses  à 
l’excès  : à force  de  désuétude,  les  facultés  des  pri-  | 
sonniers  s'alanguissent  et  s’énervent , leurs  organes  | 
perdent  leur  ressort  et  leur  souplesse  : dépouillés  à i 
la  fois  de  leur  honneur  et  de  leurs  habitudes  de  ! 
travail.  Ms  n'en  sortent  que  pour  être  repoussés 
dans  le  crime  par  l'aiguillon  de  la  misère.  Soumis 
au  despotisme  subalternede  quelques  hommes  ordi- 
nairement dépravés  par  le  spectacle  du  crime  et 
l'usage  de  la  tyrannie,  ces  malheureux  peuvent  être 
livrés  à mille  souffrances  inconnues , qui  les  aigris- 
sent contre  la  société  et  les  endurcissent  aux  peines. 
Sous  le  rapport  moral , une  prison  est  une  école  où 
la  scélératesse  s'apprend  par  des  moyens  plus  sûrs  ! 
qu'on  ne  pourrait  jamais  en  employer  pour  ensei- 


j gner  la  vertu.  L'ennui,  la  vengeance  et  le  besoin 
t président  à celte  éducation  de  perversité.  I/émula- 
j lion  n'est  plus  que  le  ressort  du  crime.  Tout  s'élève 
I au  niveau  du  plus  méchant  : le  plus  féroce  inspire 
j aux  autres  sa  férocité  , le  plus  rusé  sa  ru.se,  le  plus 
I déhanché  son  liliciiinage.  Tout  ce  qui  peut  souiller 
I le  cœur  et  rimagination  devient  la  ressource  de  leur 
j désespoir.  Unis  par  un  intérêt  commun , Ms  s’aident 
réciproquement  à secouer  le  joug  de  la  honte.  Sur 
les  ruines  de  rbonneur  .«(Ocial,  il  s’élève  un  honneur 
nouveau  composé  de  fausseté,  d’intrépidité  dans 
l'opprobre,  d’oubli  de  tout  avenir,  d’inimitié  contre 
le  genre  humain  ; et  c’est  ainsi  que  des  malheureux 
qu’on  aurait  pu  rcmire  à la  vertu  et  nu  bonheur, 
parviennent  à l'héroïsme  du  crime,  au  sublime  de 
la  scélératesse. 

Un  criminel,  apres  avoir  achevé  son  terme  dans 
les  prisons,  ne  doit  point  être  rendu  à la  société 
sans  précaution  et  sans  épreuve.  Le  faire  passer 
snliilement  d'un  étal  de  surveillance  et  de  captivité 
à um;  liberté  illimitée,  l'abandonner  à toutes  les 
tontalionsde  l’isolement,  de  la  misère,  et  d'une  con- 
voitise aiguisée  par  une  longue  privation  , c'est  un 
trait  d'insouciancc  H d'inhumanité  qui  devrait  enfin 
exciter  l'attention  des  législateurs.  Qu'arrive-t-M  à 
Londres  quand  on  vide  les  galères  de  la  Tamise? 
Ces  malfaiteurs,  dans  le  jubilé  du  crime,  sc  ruent 
sur  celte  grande  ville  comme  des  loups  qui , après 
un  long  jeilnc,  se  trouvent  placés  dans  une  ber- 
gerie : et  Jusqu'à  ce  que  tous  ces  brigands  aient  été 
ressaisis  pour  de  nouveaux  délits , il  n'y  a point  de 
sûreté  dans  les  grandes  routes,  ni  même  la  nuit 
dans  les  rues  de  la  métropole. 

Peinee  pécuniaires. 

Passons  aux  peines  pvcuniaires  : elles  ont  le 
triple  avantage  d'être  susceptibles  de  graduation , 
de  remplir  le  but  de  la  peine , et  de  servir  au  dé- 
dommagement. Mais  il  faut  se  souvenir  qu'une 
peine  pécuniaire,  si  la  somme  est  déterminée,  est 
souverainement  inégale.  Cette  observation,  dont  la 
verilé  rrapjie  au  premier  instant,  a été  pourtant 
négligée  par  tous  les  législateurs.  Les  amendes  ont 
été  déterminées  sans  aucun  égard  au  profit  du  délit, 
au  mal  du  délit , et  aux  facultés  du  délinquant, 
Aussi,  c'est  une  bagatelle  pour  les  uns  et  une  ruine 
(KKir  les  autres.  On  sc  rappelle  le  trait  de  ce  jeune 
insolent  à Rome , qui  donnait  un  soufflet  aux  pas- 
sants, et  leur  présentait  aussitôt  l’écu  fixé  par  la 
loi  des  douze  tables.  Veut-on  établir  une  {leine  pé- 
cuniaire , qu'elle  soit  mesurée  sur  h fortune  du 
délinquant.  Déterminez  le  rapport  de  l'amende,  et 
non  sa  quotité  absolue.  Pour  Ici  délit,  telle  quote- 
part  des  biens,  moyennant  certaines  rnodifirations 
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pour  prévenir  les  diffîcullcs  d’une  e&écuUon  litté- 
rale de  cette  règle. 

Pcinef  limptemeol  reilriclirei. 

Il  n’f  a rien  de  plus  ingénieux  dans  la  législation 
pénale  que  le  bannissement  de  la  prèsenceSxWe 
peine,  suggérée  par  l'ancienne  jurisprudence  fran- 
çaise, et  dont  un  trouve  (pieique  trace  dans  le  cotie 
danois,  peut,  avec  tpieiipies  perfectionnements, 
offrir  un  excellent  remède  pour  les  délits  produits  j 
par  des  inimitiés  particulières  dont  le  public  en  ' 
général  n’a  rien  à craindre.  Celte  peine  ménage  un  i 
liiumpliu  a l'opprimé  sur  l'oppresseur,  et  rétablit  | 
de  la  manière  la  plus  douce  la  prépondérance  de 
l'innocence  lésée  sur  la  force  insolente.  D’ailleurs, 
elle  prévient  le  renouvellement  des  querelles,  et  die 
à l’agresseur  le  |>oiivoir  de  nuire.  Mais  pour  mettre 
en  œuvre  un  moyen  qui  tient  de  si  }>rès  à l'hon- 
iieur,  il  faut  une  attention  scrupuleuse  à la  position 
particulière  des  individus. 

Peine*  capüalei. 

Plus  on  examine  la  peine  de  mort , plus  on  est 
porté  à adopter  l’opinion  de  Beccaria.  Ce  sujet  est 
si  bien  discuté  dans  son  ouvrage,  qu'on  peut  se  dis* 
penser  de  le  traiter  après  lui.  Ceux  qui  veulent  voir  ! 
d'un  coup  d'œil  tout  ce  qu'on  peut  dire  pour  et 
contre,  n'ont  qu’à  parcourir  la  table  des  qualités 
qii’oii  doit  chercher  dans  les  peines.  ( Voyez  c/ia- 
pUrew.  ) 

D'où  peut  venir  la  fureur  avec  laquelle  on  a 
prodigué  cette  peine?  C'est  un  effi  l du  ressentiment 
qui  se  porte  d’abord  vers  la  plus  grande  rigueur,  et 
d'une  paresse  d’esprit  <]ui  fait  trouver  dans  la  des- 
truction rapide  des  coupables  le  grand  avantage  de 
n’y  plus  penser.  La  mort!  toujours  la  mon!  cela 
ne  demande  ni  mé<!italion  de  génie,  ni  résistance 
aux  passions.  1!  ne  faut  que  s'abandonner  pour 
aller  jusque-là  d'iiii  seul  trait. 

Dira-t-on  que  la  mort  est  nécessaire  pour  Oter  a 
un  assas.sin  le  pouvoir  de  réitérer  ses  crimes?  Mais 
il  faudrait,  par  la  même  raison,  faire  périr  les 
frénétiques,  les  enragés,  dont  la  société  a tout  à 
craindre.  Si  on  peut  s’assurer  de  ceux-ci , pourquoi  ' 
ne  pourrait-on  pas  s’assurer  des  autres?  Dira-l-on  | 
que  la  mort  est  la  seule  {veine  qui  puisse  l’emporter 
sur  certaines  tentations  de  commettre  un  homicide? 
Nais  ces  tentations  ne  peuvent  venir  que  d'inimitié 
ou  de  cupidité.  Ces  deux  passions  ne  doivent-elles 
pas.  par  leur  pro(>re  nature,  redouter  l'humiliation, 
l'indigence  et  la  captivité  plus  que  la  mort  ? 

J’élonnerais  les  lecteurs  si  jeteur  exposais  te  code 
pénal  d'une  nation  célèbre  par  son  humanité  et  par 


ses  lumières.  On  s'attendrait  à y trouver  ta  {vins 
grande  proportion  entre  les  délits  et  les  peines  ; on 
y verrait  cette  proportion  continuellement  ouldioc 
ou  renversée,  et  la  peine  de  mort  prodiguée  {>our 
les  délits  les  moins  graves,  (tu'en  arrive-t-il  ? La 
douceiirdn  caractère  national  étant  en  contradiction 
avec  les  lois,  ce  sont  les  mœurs  qui  Irioni|thent , 
ce  sont  les  lois  qui  sont  éludées  : on  multijdic  les 
(lardons,  on  fenne  1rs  yeux  sur  les  délits,  on  se 
rend  trop  difficile  sur  les  témoignages;  et  les  jurés , 
pour  éviter  un  excès  de  sévérité  , tombent  souvetit 
daiisun  excèsd'indulgence.  Dr  là  résulte  un  système 
|)énal  incohérent,  contradictoire,  unissant  la  vio- 
lence à la  faiblesse,  dépendant  de  l’humeur  d'un 
juge,  variant  de  circuit  ru  circuit,  quelquefois 
sanguinaire,  quelquefois  nul. 

Les  législateurs  anglais  n'ont  point  ado|>té  ce 
genre  de  peine  si  bon  à tant  d'égards,  l’emprison- 
m nient  joint  au  travail.  Au  lieu  d'une  occupation 
forcée,  ils  ont  réduit  les  prisonniers  à une  oisirelc 
absolue.  Est-ce  par  reflexion?  Non  sans  doute, 
c’est  par  habitude.  On  a trouvé  les  choses  sur  ce 
(»icd;  on  les  désapprouve,  mais  on  ne  les  change 
(voiiit.  Il  faut  des  avances,  de  la  vigilance,  des 
attentions  soutenues  pour  concilier  la  clôture  avec 
1rs  travaux  : il  ne  faut  rien  de  tout  cela  pour  enfer- 
mer un  homme  et  pour  l'abaudonner  à lui  même  *. 


CHAPITRE  X. 

Of  r*oi'vom  de  pardonner. 


Il  faut  ajouter  à la  grandeur  de  la  (leine  tout  ce 
qui  lui  manque  du  côté  de  la  certitude.  Moins  les 
peines  sont  certaines,  plus  elles  doivent  être  sévères  : 
plus  elles  sont  certaines , plus  on  (>cut  diminuer  «le 
leur  sévérité. 

Que  dire  d'un  pouvoir  établi  précisément  pour 
les  rendre  incertaines?  Telle  est  cependant  !.i  con- 
séquence immédiate  du  (voiivoir  de  pardonner. 

Dans  l'espèce  comme  dans  rindividii,  l’âge  des 
passions  précède  celui  de  la  raison.  La  colère  et  la 
vengeance  ont  dicté  les  premières  lois  (vénales.  Hais 
lorsque  ces  lois  grossières,  fondées  sur  des  caprices 
et  des  antipathies,  commencent  à cho4]tier  un  public 
éclairé,  le  pouvoir  de  pardonner,  offrant  une  sau- 
vegarde contre  la  rigueur  sanguinaire  des  lois. 


1 Toute  celle  meiière  a été  beaucoup  pliii  approfondie 
dani  la  Théorie  det  peinrs,  que  j'ai  publiée  d'aprêa  les 
manutcriu  de  M.  Bentham. 
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<1(-vient,  pour  ains^i  dire,  un  bien  comparatif,  et 
l'on  n'examine  pas  si  ce  prétendu  remède  n’esl  point 
un  noiiTrau  mal. 

Que  (IVIoges  prodigués  à la  clémence  ! On  a répété 
mille  fuis  i{u'elle  est  la  première  vertu  d’un  souve- 
rain. Sans  doute,  si  le  délit  nVsl  qu'une  atteinte  à 
son  amour-propre,  s'il  s’agit  d'une  satire  qui  tombe 
sur  lui  ou  sur  ses  favoris,  la  modération  du  prince 
est  méritoire , le  pardon  (|u'il  accorde  est  un 
triomphe  remporté  sur  lui-mi'une  : mats  quand  il 
s’agit  d'un  délit  contre  la  société,  le  pardon  n’est 
plus  un  acte  de  clémence,  c’est  une  prévarication 
réelle. 

Dans  les  cas  où  la  peine  ferait  plus  de  mal  que  de 
bien,  après  des  séditions,  des  conspirations,  des 
désordres  publies,  le  pouvoir  de  pardonner  n’est 
pas  seulement  utile  , il  est  nécessaire.  (les  cas  étant 
prévus  et  indiqués  dans  un  bon  système  legislatif, 
le  ))ardoii  qui  s'y  applique  n'est  point  une  violation, 
c’est  une  exécution  de  la  loi.  Mais  pour  ces  pardons 
non  motivés,  efft  ls  de  la  favew*  ou  de  la  facilité  du 
prince,  ils  accusent  les  lois  et  le  gouvernement, 
lois  d'ètre  cruelU-s  envers  les  individus,  ou  le 
gouvernement  d'ètre  cruel  envers  le  public.  II  faut 
que  la  raison,  la  justice,  rhumanité,  manquent 
(pielqiie  part  : car  la  raison  n’esl  pas  en  cuntradic* 
lion  avec  elle-même;  la  justice  ne  peut  pas  détruire 

1 Pour  reslreimirc  l'shus  de  ce  pouvoir,  H «uiüraii  d'en 
j>oumcUre  l'eiercice  à i’ohli(falion  d'en  exposer  les  tnotiri. 
l\irloul  où  l9  peine  capitate  etl  en  usage,  il  vaudrait  mieux 


d’une  main  ce  qu'elle  a fait  de  l'autre;  l’huinanitc 
ne  peut  pas  ordonner  d'établir  des  peines  pour  la 
protection  de  l’innocence,  et  d’accorder  des  pardons 
pour  rencoiiragcmcnt  du  crime. 

Le  pouvoir  de  pardonner,  dit-on,  est  la  plus 
noble  prérogalive  de  la  couronne.  Mais  cette  pré- 
rogative ne  pèse-t-elic  jamais  dans  les  mains  qui 
l’exercent?  Si , au  lieu  de  procurer  au  prince  un 
amour  plus  constant  de  la  part  des  peuples,  elle 
iVxpose  aux  caprices  des  jugements,  aux  clameurs, 
aux  libelles;  s’il  ne  peut  ni  céder  aux  sollicitations 
sans  être  soupçonné  de  faii)lrs$e,  ni  sc  montrer 
inexorable  sans  être  accusé  de  dureté  , où  est  donc 
la  splendeur  de  ce  droit  si  dangereux?  Il  me  semble 
ipi’un  prince  humain  cl  juste  regrettera  souvent 
d’ètre  exposé  «à  ce  combat  entre  les  vertus  publiques 
cl  privées. 

L’homicide  nu  moins  doit  toujours  faire  une 
excejqion.  ('.elui  qui  aurait  le  droit  de  pardonner 
ce  délit  serait  maître  de  la  vie  de  tout  le  monde  k 

Itesumons  les  idées.  Si  les  lois  sont  trop  dures, 
le  pouvoir  de  faire  grâce  est  un  correctif  néces- 
saire; mais  ce  correctif  est  encore  un  mal.  Faites 
de  bonnes  lois,  et  ne  créez  p.*ts  une  baguette 
magique  qui  ail  la  puissance  de  les  annuler.  Si  I.i 
peine  est  nécessaire,  on  ne  doit  pas  la  remettre;  si 
elle  n’esl  pas  nécessaire,  on  ne  doit  pas  la  prononcer. 

conierver  lo  jiouvoir  de  p.irdonner,  même  tlMmilé,  que  do 
le  >ii|>|>rimcr  entièrement. 
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QUATRIÈME  PARTIE 


DES  MOYENS  INDIRECTS  DE  PRÉVENIR  LES  DÉJ.ITS. 


INTRODUCTION. 

Dans  toutes  les  sciences,  t!  y a des  branches  qui 
ont  été  cultivées  plus  lard  que  les  autres , parce 
({trelles  demandaient  une  plus  longue  suite  d‘ob- 
scrvalions  . et  des  réflexions  j>lus  profomles.  C’est 
ainsi  que  les  in  i(hémali<|ues  ont  leur  partie  trans- 
cendante ou  sublime , qui  est , pour  ainsi  dire,  une 
nouvelle  science  au  delà  de  la  science  ordinaire. 

La  même  distinction  peut  s’up)diqiier  jusqu’à  un 
certain  point  à Fart  de  la  législation.  Il  y a des  ac- 
tions nuisibles  : comment  faut-il  s'y  prendre  pour 
les  prévenir?  La  première  réponse  qui  se  présente 
à tout  le  monde  est  celle-ci;  Défendez  ces  actions, 
punissez-tes.  Celle  méthode  pour  combattre  les 
délits  étant  la  plus  simple  et  la  première  adoptée, 
toute  autre  méthode  pour  arriver  nu  même  1ml  est 
pour  ainsi  dire  un  raffinement  de  l’art,  et  sa  partie 
transcendante. 

Celle  partie  consiste  à trouver  une  suite  de  pro- 
cédés législatifs  pour  prévenir  les  délits  mêmes,  en 
agissant  principalement  sur  les  inclinations  des 
individus,  afln  de  les  détourner  du  mal  et  de  leur 
imprimer  la  direction  la  plus  utile  à eux-mêmes  et 
aux  autres. 

La  première  méthode  de  combattre  les  délits  par 
les  peines,  conslilue  la  législation  directe. 

La  seconde  méthode  de  les  comt»allrc  par  des 
moyens  qui  tes  prénennentj  constitue  celle  bran- 
che de  la  législation  que  j’appelle  ;W/>rc/c. 

Ainsi  le  souverain  agit  directement  contre  les 
délits,  lorsqu’il  les  prohibe  chacun  à part  sous  des 
peines  spéciales.  Il  agit  indirectement,  lorsqu’il 
prend  des  précautions  pour  les  prévenir. 

Dans  la  législation  directe,  on  attaque  le  mal  de 
front  \ ilans  riudirectc,  on  l'attaque  par  des  moyens 
obliques.  Dans  le  premier  cas , le  législateur  dé- 
clare ouvertement  la  guerre  à l’ennemi,  le  signale, 
le  poursuit,  le  prend  corps  à corps,  et  monte  ses 
batteries  en  sa  présence.  Dans  le  second  cas,  il 


n’annonce  pas  tons  ses  desseins,  il  ouvre  des  mines, 
il  se  ménage  des  Intelligences,  il  cherche  à prévenir 
les  desseins  hostiles,  et  à maintenir  dans  son  al- 
liance ceux  qui  auraient  eu  des  intentions  secrètes 
contre  lui. 

Les  SfMiciilaleurs  politiques  ont  entrevu  tout 
ceci;  mais  en  parlani  de  celle  seconde  branche  de 
la  législation,  ils  ne  s’en  sont  point  fait  des  idées 
nettes  ; la  première  a été  depuis  longtemps  réduite 
en  système,  tant  bien  que  mal;  la  seconde  n'a 
jamais  été  analysée,  on  n’a  point  pensé  à la  traiter 
avec  méthode,  à la  ranger  sous  des  classifications , 
en  un  mol,  à la  saisir  dans  son  ensemble.  C’est  en- 
core un  sujet  neuf. 

Les  écrivains  qui  font  des  romans  politiques  tolè- 
rent 1.1  législation  directe  eomme  un  ma!  nécessaire  : 
c’est  un  pis  aller  auquel  ils  se  soumettent,  et  dont 
ils  ne  parlent  jamais  avec  un  intérêt  bien  vif.  Au 
contraire,  quand  ils  viennent  à parler  des  moyens 
de  prévenir  les  elélils,  de  rendre  les  hommes  meil- 
leurs, de  perfectionner  les  leur  imagitia- 

tion  s’échaiilfe  , leurs  espérances  s'exaltent  ; on 
croirait  qu'ils  sont  prêts  à produire  le  grand  œuvre, 
et  que  le  genre  humain  va  recevoir  une  forme  nou- 
velle. C’est  qu’on  pense  plus  magnifiquement  d'un 
objet  à proporlion  de  ce  qu’il  est  moins  familier,  cl 
que  rimagination  a plus  d’essor  sur  des  projets 
vagues  qui  n'ont  point  encore  subi  le  joug  de  l’ana- 
lyse. Major  è hnyinquo  rererentia  ; ce  mot  est 
aussi  applicable  aux  idées  qu'aux  personnes.  Un 
examen  déiailié  réduira  toutes  ces  espérances  indéfi- 
nies aux  justes  dimensions  du  possible  ; mais  si  nous 
y perdons  des  trésors  fictifs . nous  en  serons  bien 
dédommagés  par  la  certitude  de  nos  ressources. 

Pour  bien  démêler  ce  qui  appartient  à ces  deux 
branches , il  faut  commencer  par  se  faire  une  idée 
juste  de  la  législation  directe. 

Voici  comment  elle  procède  ou  doit  procéder  : 

1”  Le  choix  des  actes  qu’on  érige  en  délits. 

2"  La  description  de  chaque  délit:  meurtre,  vol, 
péculal , etc. 
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S”  ï/exposé  lies  relisons  pour  allribuer  à ces  actes  t 
In  i]ualité  île  tiélil;  raisons  qui  «loivent  Mre  déduites 
d’un  seul  principe,  et  par  conséquent  s'accorder 
entre  elles. 

4®  I/atlrilinlion  d’une  peine  competente  à chaque 
délit. 

5»  I/exposé  des  raisons  qui  servent  à justifier 
celte  peine. 

Ce  système  pénal,  fùl-il  le  meilleur  possible,  est 
défectueux  à bien  des  égards  : 1®  Il  faut  que  le  mal 
ait  existé  avant  qu'on  puisse  appliquer  le  remède. 
I.e  remède  consiste  dans  rnpplicalion  de  la  peine, 
et  la  peine  ne  peut  être  appliquée  qii'après  que  le 
délit  a été  commis.  Chaque  nouvel  exemple  d'une 
peine  infligée  est  une  preuve  de  ]dus  de  son  peu 
d’efficace,  et  laisse  subsister  un  certain  degré  de 
ilangcr  et  d’alarme,  ÿ®  I.a  peine  elle-mèrne  est  un 
mal.  quoique  nécessaire  pour  prévenir  un  mal  plus 
grand  ; la  justice  pénale,  dans  tout  le  cours  de  son 
opération,  ne  peut  t'irc qu'une  suite  de  maux  ; maux 
dans  les  menaces  et  la  contrainte  de  la  loi  ; maux 
dans  la  poursuite  des  accusés  avant  qu'on  puisse 
distinguer  l'innocent  du  coupable;  maux  dans  l'in- 
fliclion  des  sentences  juridiques;  maux  dans  les 
suites  inévitables  qui  rejaillissent  sur  des  innocents. 
S®  Enfin  le  système  pénal  n'a  pas  assez  de  prise  sur 
plusieurs  actes  malfaisants  qui  échappent  à la  jus> 
lice,  soit  par  leur  fréquence,  soit  par  la  facilité  de 
les  cacher,  soit  par  1a  diffîciilié  de  les  définir,  soit 
eiiHn  par  quelque  disposition  viciée  de  l’opinion 
]mbliqiie  qui  les  favorise.  La  loi  pénale  ne  peut  agir 
que  dans  certaines  limites,  et  sa  puissance  ne  s'é* 
tend  qu’à  des  actes  palp.iblcs  et  susceptibles  de 
preuves  manifestes. 

Celte  imperfection  du  système  pénal  a fait  cher- 
rher  de  nouveaux  expédients  pour  suppléer  à ce 
qui  lui  manque.  Ces  expédients  ont  pour  objet  de 
prévenir  les  délits,  soit  en  ôtant  \a  connaissance 
même  du  mal,  soit  en  ôtant  la  puissance  ou  la 
rolontè  de  mal  faire.  La  classe  la  plus  nombreuse 
de  ces  moyens  se  rapjwrle  à l’art  de  diriger  les  in- 
clinations, en  affaiblissant  les  motifs  séducteurs  qui 
excitent  au  mal,  et  en  fortifiant  les  motifs  tutélaires 
qui  excitent  au  bien. 

Les  moyens  indirects  sont  donc  ceux  qui,  sans 
avoir  les  caractères  de  la  peine,  agissent  sur  le  phy- 
sique ou  le  moral  de  l'homme,  pour  le  disposer  à 
obéir  aux  lois  , pour  lui  épargner  les  tentations  du 
crime,  pour  le  gouverner  par  ses  penchants  et  par 
ses  lumières. 

Ces  moyens  indirects  n'ont  pas  seulement  un 
‘^grand  avantage  du  côté  de  la  douceur  : ils  réus- 
sissent dans  bien  des  cas  où  les  moyens  directs 
crhouonl.  Tous  les  historiens  modernes  ont  observé 
combien  les  abus  de  l’Église  catholique  avaient 


diminué  depuis  rétablissement  de  la  religion  pro- 
testante. Ce  que  les  papes  et  les  conciles  n'avaient 
pu  faire  par  leurs  décrets,  une  heureuse  rivalité  l'a 
opéré  sans  peine  ; on  a craint  de  donner  un  scan- 
dale qui  serait  devenu  un  sujet  de  triomphe  pour 
ses  ennemis.  Ainsi,  ce  moyen  indirect,  le  libre 
concours  des  religions,  a plus  de  force  pour  les 
contenir  et  pour  les  reformer,  que  toutes  les  lois 
positives. 

Prenons  un  autre  exemple  dans  l’économie  poli- 
tique : on  a voulu  réduire  le  prix  des  marchandises, 
et  surtout  rinlérèl  de  l’argeiil.  Iæ  haut  prix  n’est 
un  mal , il  est  vrai , que  par  comparaison  avec  un 
bien  dont  il  empêche  de  jouir;  mais  tel  qu’il  est, 
on  a en  raison  de  chercher  à le  diminuer.  Qu’a-l-  on 
imaginé  pour  cela  ? Une  nmltitiidc  de  lois  régle- 
mentaires, un  taux  fixe,  un  intérêt  légal.  El  qu’esl-il 
arrivé?  Les  règlements  ont  toujours  été  éludes,  les 
peines  ont  été  redoublées,  et  le  mal,  au  lieu  de 
diminuer,  est  devenu  plus  grave.  H n'y  a d'efficace 
qu’un  moyen  indirect^  dont  peu  de  gouvernements 
ont  eu  la  sagesse  d'user.  Laisser  un  libre  cours  à la 
concurrence  de  tous  les  marchands,  de  tous  les 
capitalistes,  se  fier  à eux  du  soin  de  sc  faire  la 
guerre,  de  se  supplanter,  de  s’arracher  les  ache- 
teurs par  les  offres  les  plus  avantageuses , voilà  ce 
moyeu.  La  libre  concurrence  est  l’équivalent  d’une 
récompense  que  vous  auriez  accordée  à celui  qui 
fournil  une  marcliandisc  de  la  meilleure  espèce  et 
au  plus  bas  prix.  Lctte  récompense  immédiate  et 
naturelle,  qu’une  foule  de  rivaux  se  flattent  d’ob- 
tenir, agit  avec  plus  d’efficace  qu’une  peine  éloignée 
à laquelle  on  a l’espoir  d’échapper. 

Avant  d'entrer  dans  l’exposé  des  moyens  indi- 
rects, je  dois  avertir  i|u’il  y a un  peu  d'arbitraire 
dans  la  manière  de  les  classer,  en  sorte  qu'ou  pour- 
rait en  ranger  quelques-uns  sous  différents  chefs. 

Pour  les  ilislinguer  invariablement  les  uns  des 
autres , il  aurait  fallu  se  livrer  à une  analyse  mé- 
taphysique très  subtile  et  très-fatigante.  Il  suffit, 
pour  l’objet  qu'on  se  propose,  que  tous  les  moyens 
indirects  puissent  se  placer  sous  l'un  ou  l’autre 
de  ces  chefs,  et  qu’ou  ait  éveille  ratlenlion  du 
législateur  sur  les  principales  sources  où  il  peut 
puiser. 

Je  n’ajoute  plus  qu’une  remarque  préliminaire, 
mais  elle  est  essentielle.  Dans  celte  variété  de  me- 
sures que  l'on  va  exposer,  il  n’en  est  aucune  que  » 
l’on  prétende  recommander  comme  convenable 
à chaque  gouvememcnl  en  particulier,  et  encore 
moins  à tous  en  général.  L’avantage  spécial  de 
cliaqiic  mesure , considérée  à part , sera  indiqué 
sous  son  chef  : mais  chacune  peut  avoir  des  incon- 
vénients relatifs , qu’il  est  impossible  de  dclcr- 
mtner  sans  connaître  les  circonstances.  Il  faut  donc 
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bien  enlemlre  <|ue  Tobjel  (jtron  se  propose  ici  nVsl 
p<is  <}e  conseiller  l'ailoption  «le  (elle  ou  (elle  mesure, 
mais  simplement  de  la  meUreen  vue  et  de  la  recom-  ^ 
mander  à l’aUenlion  de  ceux  qui  peuvent  juger  de  i 
sa  convenance.  I 


CHAPITRE  PREMIER. 

MOIENS  d'oTEB  le  POLVOlfl  1‘HVSIQHE  DE  NUIRE. 


(^)uand  la  volonté,  la  connaissance  et  te  pouvoir 
nécessaire  à la  Formation  d'un  acte  concourent , cet 
acte  est  nécessairement  produit.  tncUuationy  co/<> 
nafjisancey  pourniry  voilà  donc  les  trois  points  sur 
lesi|ueis  il  faut  appliipier  l'inRueiice  des  lois  pour 
déterminer  ).i  conduite  des  hommes.  Ces  trois  mots 
contiennent,  en  abstrait,  la  somme  et  la  subsiancc 
de  tout  ce  qu'on  peut  faire  en  législation  directe  ou 
indirecte. 

Je  commence  par  le  pouroiry  parce  que  les 
moyens  à cet  égard  sont  plus  bornés , plus  simples, 
et  que  dans  les  cas  où  on  peut  parvenir  à 6ter  le 
pouvoir  de  nuire,  on  a tout  fait.  Le  succès  est 
assuré. 

Le  pouvoir  peut  se  distinguer  en  deux  espèces  : 
!•  Pouvoir  iuternCy  celui  qui  dé|»cnd  des  facultés 
intrinsèques  do  i’imiiviihi  ; 2**  pouvoir  externe  y 
celui  qui  dépend  des  personnes  et  des  choses  iiors 
de  lui,  et  dont  il  a besoin  pour  agir  L 

Quant  au  pouvoir  interne,  celui  qui  dépend  des 
facultés  de  l'individu,  il  n'est  guère  poi^sible  d'en 
priver  un  boinine  avec  avantage.  I.e  pouvoir  de  faire 
le  mal  est  inséparable  du  pouvoir  de  faire  le  bien. 
Avec  les  mains  cou|»ées,  on  ne  peut  plus  voler, 
maison  ne  peut  plus  travailler. 

D’ailleurs,  ces  moyens  privatifs  sont  si  sévères  , 
qu'on  ne  peut  les  employer  qu'avec  des  criminels 
déjà  convaincus.  L'emprisonnement  est  le  seul 
qu'on  puisse  justihor  en  certains  cas  pour  prévenir 
un  délit  appréhendé 

Le  législateur  a plus  de  ressources  pour  prévenir 

* !•  Pouvoir  ab  intra  ; 2"  pouvoir  ab  extra. 

t Muta  Ünguam.  De  vlrginibut  pueritquty  tcd  non  ^ 
virgMbut  pueritve  termo  est  .*  et  pnxierea  atienus  \ 
termo  non  erubeseit.  Dlxf  adversus  pulestatem  pte-  I 
candi,  quant  ab  loira  nominavî,  nutlum  darl  remedium.  I 
En  vero  cxceptioncm  Ciieumciiio.  DlcUur  non  apud  i 
Judtros  tolos  fuisse  In  usu  çutenam  rgltur  Instltuti 
ratio  ? Jnne  adversus  venrrem  solIlaHam  f lia  visum 
est  nescio  euf  : credo  cquldcm  f'o/lario.  Ingenhsum 
sane  fuisset  excogitamentum,  siquldetn  hoc  modo,  ut 
vldctur,  proclivitas  sallcm  minuitur  si  non  facultas 


] les  délits,  en  s'appli(|n.int  aux  objets  malértefs  qui 
' peuvent  servir  à les  commettre. 

Il  y a des  cas  où  la  puissance  de  nuire  être 
ôtée,  en  excluant  ce  que  Tacite  appelle  irrilamenta 
mahrumy  les  sujets,  les  instruments  de  délit.  Ici 
1.1  politique  du  législateur  fx'Ut  se  comparer  à celle 
d'une  l»onne  : les  barri'S  de  fer  aux  fenêtres,  les 
grillages  autour  du  feu,  le  soin  d'écarter  les  in- 
slruments  trandianis  et  dangereux  pour  les  en- 
fants. sont  du  même  genre  que  la  défense  tic 
vendre  et  de  fabriquer  les  outils  à battre  monnaie  , 
les  drogues  vénéneuses , les  armes  faciles  à ca- 
cher. les  «lés^ou  autres  iiigré«lienls  des  jeux  pro- 
hibés, 1.1  défense  de  faire  et  d'avoir  certains  blets 
pour  la  citasse  et  autres  moyens  d’attraper  le 
gibier. 

Mahomet,  ne  se  b.mt  pas  à la  raison,  a voulu 
mettre  les  hommes  dans  l'impuissance  d'abuser  <ies 
liifucurs  fortes.  Si  l'on  f.iit  attention  au  climat  des 
pays  rhauds,  où  le  vin  remi  furieux  plutôt  que 
stupitle,  on  trouvera  peut-être  que  la  prohibition 
totale  est  plus  douce  que  la  permission  qui  aurait 
produit  une  classe  nomltreuse  de  délits , et  par  con- 
séquent de  peines. 

Les  impôts  sur  les  liqueurs  spiriiueuses  remplis- 
sent en  p.irlie  le  même  but.  A proportion  que  le 
prix  s'élève  au-dessus  des  facultés  de  la  classe  la 
plus  nombreuse  , on  lui  ôte  les  moyens  de  se  livrer 
à l’intempérance. 

Les  lois  somptuaires , en  tant  qu'elles  prohibent 
rintrodiii'lion  do  certains  articles  qui  sont  l'objet 
de  la  jalousie  du  législateur,  peuvent  se  rapporter 
à ce  chef.  C'est  la  ce  qui  a rendu  si  faniewsc  la 
législation  de  Sparte  ; les  métaux  prédeux  étaient 
bannis,  les  étrangers  étaient  exclus,  les  voyages 
n’élaienl  pas  permis. 

A Genève,  il  était  défendu  de  (>orter  desdiamanls  ; 
le  nombre  des  chevaux  était  limité 

On  peut  meiiltoniier  sous  ce  chef  plusieurs  $ta< 
(uts  anglais,  rcl.itifs  au  délut  des  liqueurs  spiri- 
tueuses  : il  est  défendu  de  les  ex|K)ser  en  vente  sub 
din.  II  faut  obtenir  une  licence  qui  coûte  beau- 
coup, etc.  La  defenso  d'ouvrir  certaines  places 
d'amusement  le  dimanche  appartient  à cc  chef. 

De  même  les  mesures  pour  détruire  des  libelles  , 

tolHtur.  Adversus  debilUatem  remedium,  sIeH/esque 
nuptlas  t f'Ulum  mngîs  perniclosum  quam  quœ  multo 
sunt  odiosiora,  siquldem  magis  débilitât,  et  homo 
sibl  semper  prtesens.  Quldni  hue  perllnrat  Judea: 
gentls  spcctala  fecundltns  I sed  nee  vUium  vld^tur 
nee  remrdium  rude  frvum  sapere  : facUlusque 
diderim  Hodiernos  altribulsse  quam  antiquos  Inve- 
nisse. 

’ Citer  ces  usages,  ce  n'est  pas  les  pro|H>scr  comme  «les 
moilclci,  c'est  seulement  montrer  lous  quelle  classe  U faut 
ranger  (le  telles  lois. 
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écrits  séditieux  . des  figures  obscènes  exposées 
dans  les  rues,  pour  en  »léfemlre  l*impression  ou  la 
puldicatiun,  etc. 

1/ancieniie  police  de  Paris  défendait  aux  domcs> 
tiques,  non- seulement  te  port  de  i'épèe,  mais  encore 
de  la  canne  et  des  bâtons.  C'élnit  peut-être  une 
simple  distinction  de  rang,  peut-être  une  mesure 
de  sitreté. 

Lursqiriinc  classe  du  peuple  est  opprimée  par  le 
souverain  , la  prudence  veut  «ju’on  lui  interdise  le 
port  des  armes.  |.n  plus  grande  injure  devient  une 
raison  justificative  pour  la  plus  petite. 

Les  Philistins  uldigenient  les  Juifs  de  recourir 
à eux  toutes  les  fois  qiPils  avaient  besoin  d’aiguiser 
leurs  haches  et  leurs  scies.  — A la  Chine,  la  fabrique 
et  la  vente  des  armes  est  réservée  exclusivement  aux 
TarlareS'Cbiiiuis. 

Par  un  statut  de  George  III , il  est  défendu  à tout 
particulier  d’avoir  chez  lui  plus  de  cinquante  livres 
pesant  de  poudre  à canon  . et  aux  marchands  de 
poudre  à canon,  dVn  avoir  plus  de  deux  cenis  livres 
pesant  en  même  tenij»s.  La  raison  assignée,  cVsl 
le  danger  des  explosions. 

Dans  les  actes  relatifs  aux  grands  chemins  et  aux 
barricTes.  le  nombre  des  chevaux  de  voiture  est 
limité  à huit  ; exception  faite  en  faveur  de  certains 
transports,  et  de  ce  qui  concerne  le  service  du  roi 
pnurrartillericet  les  munitions.  La  raison  assignée, 
cVsl  la  conservation  des  routes. 

Si  ces  mesures  et  d'autres  semblables  avaient 
encore  un  objet  politique,  c’est  ce  que  je  ne  pré* 
tends  pas  tÜre  : mais  il  est  sdr  que  de  tels  expédients 
peuvent  servir  à <Mer  des  moyens  de  révolte,  ou  i\ 
diminuer  les  moyens  de  contrebande. 

Parmi  les  exj>édients  qu'on  |>eul  puiser  dans  celte 
source,  je  nVn  conn.iis  pas  de  plus  heureux  et  de 
plus  simple  que  celui  qui  est  usité  en  Angleterre 
pour  rendre  le  vol  des  billets  de  banque  difficile. 
Lorsqu'il  s'agit  de  les  confier  à la  messagerie  ou  à 
la  poste , on  les  coupe  en  deux  parts , qu’un  envoie 
chacune  séparément.  Le  vol  tl'iinc  moitié  »le  billet 
serait  inutile,  et  la  difiu  ulléde  voler  les  deux  parties 
l’une  après  l’ajilrc  est  si  grande , que  le  délit  est 
comme  impossible. 

il  est  ties  professions  pour  l’exercice  dcsqiielh  s 
on  exige  des  preuves  de  capacité.  Il  en  est  d’autres 
que  les  lois  rendent  tiicompalibles.  Kn  Angleterre, 
]dusieiirs  offices  de  justice  sont  incompatibles  avec 

^ En  Autriche,  un  Ccorchrur  ne  peut  pas  vendre  de  (a 
vi.'indc  : oa  a présume  ipie  si  i'aoiinal  eAl  été  sain . il  ne 
serait  pas  venu  entre  scs  mains.  Sonetife/s  , police  de 
Vienne,  1777.  Un  grami  uomluc  de  règli'incnls  de  i>ol;ce  sc 
l'jppoi  lent  à ce  m^uie  chef. 

* La  science  (connaissance),  quoique  ordioaiiemenl  con- 
idérêe  comme  diitmcie  du  pouvoir , en  est  réellement  une 


l’état  de  procureur  : on  craignait  que  la  main  droite 
ne  Iravailhlt  secrètement  pour  la  main  gauche  L 
Les  personnes  qui  contractent  avec  l’administra- 
tion pour  les  entreprises  de  vivres,  pour  lesappro- 
visionnements  des  flottes,  ne  peuvent  point  avoir 
de  siège  en  parlement.  Les  fournisseurs  peuvent 
être  détinqiianls  et  soumis  nu  jugement  du  parlc> 
ment  : il  ne  convient  donc  pas  qu’ils  en  soient 
membres.  Mais  il  y a des  raisons  plus  Fortes  de  celte 
exclusion  , tirées  du  danger  d’accroUre  rtnniience 
ministérielle. 


CHAPITRE  IL 

Al’TRF  MOVEX  IXIURECT.  EMPÊCnER  LES  BOWES  D*AC- 
I QUéRIR  LES  COXXAISSANCES  DOXT  ILS  POVBRAJENT 
TIRER  UN  PARTI  .NL'ISiRLE  *. 


Je  ne  fais  mention  de  cette  politique  que  pour  la 
proscrire  : elle  a produit  la  censure  des  livres  ; elle 
a produit  i’iiiquisilion  ; elle  produirait  rélernei  abrii- 
lissement  de  resjièce  inimaine. 

Je  me  propose  ici  de  montrer  : I''qiie  la  diffusion 
des  connaissances  n’est  pas  nuisible  en  totalité,  les 
crimes  de  raffinement  étant  moins  funestes  que 
mu  d'ignorance,  â"  la  manière  la  plus  avan- 
tageuse de  combattre  le  mal  qui  peut  résulter  d'un 
certain  degré  de  connaissances,  c'est  d'en  augmenter 
la  quantité. 

Je  dis  d’abord  que  la  diffusion  des  lumières  n’est 
pas  nuisible  en  totalité.  Quelques  écrivains  ont  (lensé 
ou  |>ani  penser  que  moins  les  hommes  ont  de  con- 
naissances, mieux  ils  vaiciit,  — que  moins  ils  ont 
de  lumières , moins  ils  connaissent  <i’ohjels  qui  .ser- 
vent «le  motif  au  mal  ou  «le  moyens  de  le  commet- 
tre. Que  les  fanatiques  aient  «‘U  cette  opinion  , je 
ne  m’en  étonne  pas,  vu  qti’d  y a une  rivalité  natu- 
relle et  constante  entre  In  connaissance  des  choses 
réelles , utiles  et  intelligibles,  et  la  conn.iissance  des 
choses  imaginaires,  inutiles  et  inintelligibles. — 
Mais  celte  manière  «le  penser  sur  le  danger  des 
connaissances  est  assez  commune  tians  la  masse  du 
genre  bumain.  On  parle  avec  regret  «le  l’âge  d'or, 
«le  l'âge  où  l’on  ne  savait  rien.  — Pour  mettre  en 

braorhe;  c*e*t  une  branche  de  ce  pouvoir  dont  le  «iége  eit 
dan»  rime.  Avant  qu'un  homme  piii«ie  faire  un  acte,  il  doit 
COUR  dire  deux  choies,  motifs  de  le  faire,  moyens  de  l'exé- 
cuter. Ou  peut  distinguer  deux  tories  de  connansanci^i . 
celle  des  motifs  et  celle  des  moyens  : la  première  eoosi  iue 
l'inclination,  la  seconde  constitue  une  partie  du  pou- 
voir. 
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CTÎdcnce  la  mt-prise  sur  laquelle  celle  mnnière  de 
penser  est  fondée , il  fallail  une  meiltode  plus  pré> 
cise  d’eslimer  le  mal  d'un  délit  que  celle  dont  on 
s’est  servi  jusqu'à  présent. 

<^)iie  les  crimes  de  ruflinement  aient  été  plus  odieux  I 
que  les  crimes  d’ignorance,  c’est-à-dire,  de  bru- 
tale violence,  je  ne  m'en  étonne  pas.  En  jugeant 
de  la  grandeur  des  délits,  on  a plus  suivi  le  prin- 
cipe de  ranlipathieque  celui  de  ruliltlé.  i/antipalhic 
regarde  plus  à la  dépravation  ap{>arente  du  carac- 
tère, indiquée  par  le  délit,  qu’à  toute  autre  circon- 
stance.C’est  auxyeuxde  la  passion  \c point  sailiant 
de  chaque  acte,  en  comparaison  duquel  l'exameii 
strict  de  rutililé  parait  toujours  froid.  Or,  plus  un 
délit  annonce  de  connaissance  et  de  raflinenienl, 
plus  il  annonce  de  reHcxion  dans  son  auteur,  plus 
il  indique  la  dépravation  de  scs  dis{H)sitiüiis  morales  : 
tuais  le  mal  <lu  délit,  seul  objet  du  principe  de  l'uti- 
iilc,  n'est  pas  uiiiipiemenl  déterminé  par  la  dépra- 
vation du  caractère  : il  dépend  immédiatement  des 
sottITranccs  des  personnes  qui  sont  affectées  par  le 
délit,  et  de  l’alarme  qui  résiitlc  de  ce  délit  pour  la 
société  en  général;  cl  dans  la  somme  du  mal,  la 
dépravation  que  manifeste  l'individu  coupable  est 
mie  circonstance  aggravante,  mais  non  pas  essen- 
tielle. 

Les  pins  grands  crimes  sont  ceux  pour  les(]ue1s 
le  plus  petit  degré  de  connnissanee  est  suffisant; 
l'individu  le  plus  ignorant  en  sait  toujours  assez 
pour  les  rummetlre.  L'inondation  est  plus  grave 
que  rincendic,  l'incendie  plus  que  le  meurtre,  le 
meurtre  plus  que  le  vol,  le  vol  plus  que  le  fîloiitage. 
On  peut  démontrer  celte  proposition  par  un  pro- 
cédé arithmétique,  par  un  inventaire  des  items  de 
mal  des  deux  eûtes,  par  une  comparaison  de  la 
grandeur  du  mal  de  chaque  individu  lésé,  et  par  le 
nombre  tics  personnes  qut  s’y  trouvent  cnvclo|>- 
pées.  Mais  (jue  faul-il  posséder  en  fait  de  connais- 
sances pour  être  en  état  de  cominetlrc  ces  délits? 
Le  plus  atroce  de  tous  n'exige  qu'un  degré  de  lumière 
qui  est  familier  au  plus  barbare,  au  plus  sauvage 
des  hommes. 

Le  viol  est  pire  que  la  séduction  ou  l'adultère  ; 
mais  le  viol  est  plus  frequent  dans  les  temps  gros- 
siers, la  séduction  cl  Fadullère  le  sont  plus  dans  les 
âges  civilisés. 

La  dissémination  des  lumières  n’a  pas  augmenté 
le  nombre  des  délits,  ni  même  la  facilité  de  les 
commettre,  die  a seulement  diversifié  les  moyens 

* Je  suppose  toujours  que  le  dommage  du  délit  soit  le 
même;  car  sous  ud  point  de  vue  le  nioitiage  pourrait  être 
pile,  vu  qu'on  peut  s'emparer  d'une  plus  grande  somme  par 
une  fraude  que  par  un  vol  de  grand  chemin. 

i'otir  les  preuves  de  la  supériorité  des  miciirs  modernes 
sur  les  temps  anden»,  voyez  7/nmc,  Essai  sur  la  pnpulaiiou. 


l de  les  produire  ; et  comment  les  a-t-elle  diversifiés? 

I Kn  substitu.inl  graduellement  les  moins  nuisibles 
à ceux  qui  rétalenl  davanl.ige. 

Un  nouveau  mode  de  filouter  est-il  inventé, 
l’inventeur  profile  pour  un  temps  de  sa  decouverte: 
mais  bientôt  son  secret  est  dévoilé,  et  l'on  est  sur 
scs  gardes.  U faut  donc  recourir  à iin  nouveau 
moyen  qui  n’a  qu’iin  temps  comme  le  premier  et 
passe  de  même.  Tout  cela  n’est  encore  que  filou- 
tage, moins  mauvais  que  le  vol,  qui  lui  même  l’est 
bien  moins  que  le  brigandage  *.  l’onrquoi?  La  con- 
fiance de  chacun  dans  sa  propre  prudence,  dans  sa 
sagacité,  reiupêche  de  prendre  ralarme  dans  le  cas 
du  filoutage,  autant  que  dans  le  vol. 

Accordons  ceiKiidanl  que  les  méchants  abusent 
de  tout,  que  plus  ils  savent,  plus  ils  ont  de  moyens 
de  faire  le  mal  : que  s’ensuit-il? 

Si  les  bons  et  les  méchants  composaient  deux 
races  distinctescomme  cellesdes  blaucsct desnoirs, 
on  pourrait  éclairer  les  uns  et  tenir  les  autres  dans 
l’ignorance.  Mais  dans  l*impo.ssibilité  de  les  discer- 
ner. et  vu  ralteriialive  si  fréquente  du  bien  au  mal 
dans  les  mêmes  individus,  il  faut  une  même  toi  pour 
tous.  Lumière  générale  ou  aveuglement  géivéral  : 
il  n’y  a point  de  parti  mitoyen. 

r.epeiidant  le  remède  sort  du  ma!  même.  Les 
connaissances  ne  donneraient  de  l'avantage  aux 
méchants  qii’aulant  qu’ils  en  auraient  la  possession 
exclusive.  Lu  piège  reconnu  cesse  d’être  un  piège. 
Les  peuples  les  plus  ignorants  ont  su  empoisonner 
la  )>ointe  de  leurs  flèches,  mais  il  n'a  appartenu 
qu’aux  peuples  policés  de  connaître  tous  les  poi- 
sons, et  de  les  combattre  par  des  antidotes. 

11  appartient  à tous  les  hommes  de  commettre 
des  crimes  ; il  n'appartient  qu’aux  hommes  éclairés 
de  trouver  les  lois  «|ui  |>euvenl  les  préveuir.  Plus 
un  homme  est  borné,  plus  il  est  porlé  à isoler  son 
intérêt  de  celui  de  ses  semblables.  Plus  il  est  éclairé, 
plus  il  saura  voir  l'iinion  de  son  intérêt  personnel 
avec  rinlérèl  général. 

Parcourez  l’histoire  : les  siècles  les  plus  barbares 
vous  présentent  l’assemldage  «le  tous  les  crimes,  et 
même  les  crimes  «le  fourberie  autant  que  ceux  de 
violence.  I.a  grossièreté  tlonne  «les  vices  et  n’en 
exclut  niieuii.  A quelle  époque  sc  sont  multipliés 
plus  que  jamais  les  faux  titres  et  les  fausses  dona- 
tions? Lorsque  le  clergé  seul  savait  lire,  lorsque, 
par  la  supériorité  de  ses  connaissances,  il  regardait 
les  hommes  à peu  près  comme  nous  reganlons  les 

Pour  les  preuves  de  leur  supêriorilé  sur  les  âges  gothiques, 
voyez  f'oilaire,  Histoire  gêoérale;  Hume,  Histoire  d’An- 
gleterre ;/loter/zon,  Introduction  A Charles  V;  Barington, 
Observation  sur  les  statuts  anglais  , et  le  chevalier  de 
Chatlellux,  dans  son  Traité  de  la  Félicité  publique  (ouvrage 
bieu  pensé,  mais  d'une  eiécuiion  médiocre). 
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chevaux  que  nous  ne  pourrions  plus  souroeUrc  à 
la  hrtdc,  si  leurs  facuUés  fnttllerluelies  élaicnt 
aijgmenlées.  Pourquoi,  dans  le  meme  temps,  avait- 
on  recours  aux  duels  juridiques , aux  épreuves  du 
feu  et  de  l'eau,  à tout  cc  qu’on  appelait 
du  ciel?  C’est  que,  dans  celle  enfance  de  la  raison, 
on  n’avail  pas  de  principe  pour  discerner  le  vrai  et 
le  faux  dans  les  témoignages. 

Comparez  les  effets  dans  les  gouvernements  qui 
ont  gène  la  puldicnlion  des  pensées,  et  ceux  qui 
leur  ont  laissé  un  libre  cours.  Vous  avez,  d’un  côté, 
l'Espagne,  le  Portugal,  l'Italie;  vous  avez,  de  l’autre, 
l’Angleterre, la  Hollande,  l'Amérique  septentrionale. 
Où  y a-l-ii  plus  de  mœurs  et  plus  de  bonheur?  où 
se  commet-il  plus  de  crimes?  où  la  société  est-elie 
plus  douce  et  plus  sûre  ? 

On  n’a  que  trop  célébré  des  institutions  où  les 
chefs  avaient  fait  un  monopole  de  leurs  connais- 
sances. Tels  ont  été  les  prêtres  dans  l’ancienne 
Égypte,  les  brames  dans  rindoslan,  les  jésuites 
dans  le  Paraguai.  Sur  quoi  il  faut  faire  deux  obser- 
vations; la  première,  que,  si  leur  conduite  mérite 
des  éloges,  c’est  par  rapport  à rintérèl  de  ceux 
mêmes  qui  ont  inventé  cette  forme  de  gouverne- 
ment, non  par  rapport  à rintérèl  de  ceux  qui  lui 
ont  été  soumis.  Je  veux  admettre  que  les  peuples 
ont  été  tranquilles  et  dociles  sous  ces  théocraties  : 
ont-ils  été  heureux?  Je  ne  le  croirais  pas,  si  du 
moins  une  servitude  abjecte,  de  vaines  terreurs,  des 
obligations  inutiles,  des  macérations,  des  privations 
pénibb'S,  des  opinions  tristes,  sont  des  obstacles 
au  bonheur. 

La  soconde  observation  , c’est  qu’ils  ont  bien 
moins  atteint  leur  but  en  maintenant  l’ignorance 
naturelle,  qu'en  répandant  des  préjugés  et  en  pro- 
pageant des  erreurs.  Les  chefs  eux-mêmes  ont  tou- 
jours fini  par  être  les  victimes  de  cette  politique 
étroite  et  pusillanime.  Des  peuples  retenus  dans 
une  infériorité  constante,  ]>ar  des  institutions  qui 
s’opposent  à toute  espèce  de  progrès,  sont  devenus 
la  proie  des  peuples  qui  avaient  acquis  une  supé- 
riorité comparative.  Ces  nations,  vieillies  dans  l’en- 
fnnee,  sous  des  tuteurs  qui  prolongent  leur  im- 
bécillilc  pour  les  gouverner  plus  aisément,  ont 
toujours  offert  une  conquête  facile,  et,  une  fois 
subjuguées , n'ont  plus  fait  que  changer  la  couleur 
de  leurs  chaînes. 

Mais,  dira-t-on,  il  n’csl  pas  question  parmi  nous 
de  ramener  les  hommes  à l'ignorance  : tons  les 
gouvernements  sentent  la  nécessité  des  lumières. 
Ce  qui  leur  inspire  des  craintes,  c’est  la  liberté  de 
la  presse.  Ils  ne  s'opposeront  jamais  à la  publica- 
tion des  livres  de  sciences  ; mais  n’onl-ils  pas  raison 
de  s’opposer  à celle  des  écrits  immoraux  ou  sédi- 
tieux, dont  il  n'est  plus  temps  de  prévenir  le  mal 


quand  une  fois  ils  ont  pris  leur  essor?  Punir  un 
auteur  coupable,  c’est  prévenir  peut-être  ceux  qui 
seraient  tentés  de  l’imiter;  mais  empêcher,  par 
rinstiliition  de  la  censure,  U publication  des  mau- 
vais livres,  c'est  arrêter  le  poison  dans  sa  source. 

J.a  liberté  de  la  presse  a ses  inconvénients. 
Néanmoins  le  mal  qui  peut  en  résulter  n’est  pas 
comparable  à ceint  de  la  censure. 

Où  trouverez-vous  ce  génie  rare,  celle  intelli- 
gence supérieure,  ce  mortel  accessible  à toutes  les 
vérités,  cl  inaccmible  à toutes  les  passions,  pour 
lui  confier  cette  dictature  suprême  sur  toutes  les 
productions  de  l’esprit  humain?  Pensez-vous  qu’un 
Locke,  un  Leibnitz,  un  Niwton,  eussent  la  pré- 
somption de  s’en  charger?  El  quel  est  cc  pouvoir 
que  vous  êtes  forcé  de  donner  à des  hommes  mé- 
diocres? C'est  un  jiüUYoir  qui , par  une  singularité 
nécessaire,  rassemble  dans  son  exercice  toutes  les 
causes  de  prévarication  et  tons  les  caractères  de 
l’iniquité.  ^)u'est-ce  <{u’un  censeur?  C’est  un  juge 
intéressé  , un  juge  unique , un  juge  arbitraire , — 
qui  fait  une  procédure  clandestine,  — condamne 
sans  ouïr,  — et  décide  sans  appel.  Le  secret,  le 
plus  grand  des  abus,  est  essentiel  à la  chose  même. 
Faire  plaider  publiquement  la  cause  d'un  livre,  ce 
serait  le  publier  pour  savoir  s’il  doit  l'être. 

Quant  au  mal  qui  peut  en  résulter,  il  est  im- 
possible de  l’évaluer,  car  il  est  impossible  de  dire 
où  tl  s'arrête.  Ce  n’csl  rien  moins  que  le  danger 
d'arrêter  tous  les  progrès  de  l'esprit  humain  dans 
toutes  les  carrières.  Toute  vérité  intéressante  et 
nouvelle  doit  avoir  beaucoup  d'ennemis,  par  cela 
seul  qu'elle  est  intéressante  et  nouvelle.  Est-il  à 
présumer  que  le  censeur  apparlienne  à cette  classe 
infiniment  peu  nombreuse,  qui  s’élève  au-dessus 
des  préjugés  établis?  El  quand  il  aurait  celle  force 
d'esprit  si  rare,  aura-t-il  le  courage  de  se  compro- 
mettre pour  des  decouvertes  dont  il  n'aiira  pas  la 
gloire?  11  n’y  a pour  lui  qu’un  j)arli  sûr  : c’est  de 
[iroscrire  tout  ce  qui  sort  des  idées  communes,  de 
passer  sa  faux  brûlante  sur  tout  ce  qui  s’élève.  Il  ne 
risque  rien  à prohiber,  il  risque  tout  à permettre. 
Dans  le  doute,  ce  n’est  pas  lui  qui  souffrira  : cVsl 
la  vérité  qui  sera  étouffée. 

S’il  n’avait  tenu  qu'aux  hommes  constitués  en 
autorité  d’arrêter  la  marche  de  l'esprit  humain  , où 
en  serions-nous  aujourd’hui?  Ueligion,  législation, 
physique,  morale,  tout  serait  encore  dans  les  ténè- 
bres. Je  ne  veux  pas  répéter  ici  des  preuves  trop 
connues. 

La  véritable  censure  est  celle  d'un  public  éclairé 
qui  flétrit  les  opinions  dangereuses  et  fausses,  et 
qui  encourage  les  découvertes  utiles.  L'audace 
d'un  libelle,  dans  un  pays  libre,  ne  le  sauve  pas  du 
me|»ris  général;  mais,  par  une  contradiction  facile 
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à expliquer,  rimlulgeiice  tlii  public  à eet  é(}nr({  se 
propurtiuone  toujours  h la  ligueur  du  gouverne' 
ment. 


CHAPITRE  III. 

DFS  M0Vr.MS  INDIRKCTS  I>E  l‘R^.VL.MR  LA  VOLONTÉ. 
DE  COUVETTRE  LES  DÉLITS. 


Nous  avons  vu  que  la  législation  ne  peut  opérer  ' 
qu'en  iiiHunnt  sur  le  pouvoir,  la  comiaissance  et 
rincliiiatiun.  Nous  avons  parlé  des  moyens  indirects 
d’Aler  le  pouvoir  de  nuire  : nous  venons  de  mon- 
trer que  la  politique  qui  vomirait  empêcher  les  ] 
hommes  d’acquérir  des  lumières,  serait  plus  nui-  : 
sible  qu*avanlageiise.  Tous  les  moyens  indirects  , 
qu’on  peut  employer  se  rapportent  donc  à diriger 
les  inclinations  des  hommes,  à mettre  en  pratique 
les  règles  d’une  logique  trop  peu  connue  jiis(}irà  ^ 
présent,  ia  logique  de  la  tolonlé,  logique  qui 
parait  souvent  en  opposition  avec  celle  de  Venten- 
demeni,  comme  l’a  si  bien  exprimé  un  poeie  : ; 

Fldco  mellora  ! 

PnAmquef  et  dclcrtora  sequor.  i 

Les  moyens  que  nous  allons  présenter  .sont  de 
nature  à faire  cesser,  en  plusieurs  cas,  celle  discorde  i 
Intérieure,  à diminuer  celle  contrariété  entre  les 
motifs  , qui  n’existe  souvent  que  par  la  maiodresse 
du  législateur,  par  une  opposition  qu'il  a créée  lui- 
même  entre  la  sanction  naturelle  et  la  sanction 
politique,  entre  la  sanction  morale  et  la  sanction 
religieuse.  S'il  peut  faire  concourir  toutes  ces  puis- 
sances vers  le  même  tml . toutes  les  facultés  <)e 
rtiomme  seront  en  harmonie,  et  la  volonté  de  nuire  ^ 
n’existera  pas.  Dans  les  cas  où  l'on  ne  peut  alleintlre 
à ce  hut,  il  faut  du  moins  que  les  forces  des  motifs 
tutélaires  remportent  sur  celles  des  mulifs  séduc-  j 
leurs.  ! 

Je  vais  proposer  les  moyens  indirects  par  les- 
quels on  peut  influer  sur  la  volonté  sous  ia  forme 
de  problèmes  politiques  ou  moraux , et  j'en  muii- 
Irerai  la  solution  par  divers  exemples. 

l'f  Problème.  Détourner  le  cours  des  désirs 
dangereux,  et  diriger  les  inclinations  vers  les  amu- 
sements les  plus  conformes  à l'intérêt  public. 

II".  Faire  en  sorte  qu’un  désir  donné  se  satisfasse 
sans  préjudice  ou  avec  le  moindre  préjudice  pos- 
sible. 

III*.  Éviter  de  fournir  des  encouragements  aux 
crimes. 

IV«.  Augmenter  la  responsabilité  des  personnes 


à mesure  qu'elles  sont  plus  exposées  à la  tentation 
de  nuire. 

V*.  Diminuer  la  sensibilité  à l’égard  delà  tentation. 

VI*.  Fortifier  l’impression  des  peines  sur  l’ima- 
gination. 

VII*.  Faciliter  la  connaissance  du  corps  du  délit. 

VIII*.  Empêelier  un  délit  en  donnant  à plusieurs 
personnes  un  inlérèt  immédiat  à le  prévenir. 

IX*.  Faciliter  les  moyens  de  recoimaitre  cl  de 
retrouver  les  individus. 

X*.  Augmenter  pour  tes  délinquants  la  difficullè 
de  l'évasion. 

XI*.  Diminuer  l’incertitude  des  procedures  et  des 
peines. 

XII*.  Piobiber  les  délits  accessoires  pour  préve- 
nir le  délit  principal. 

Après  ces  moyens,  dont  l'objet  est  spécLil,  nous 
en  indiquerons  d’autres  plus  généraux,  tels  que  la 
culture  de  la  bienveillance,  la  culture  de  l'bonnenr. 
l’emploi  du  mobile  de  la  religion  , l'usage  qu’on 
|>eiit  tirer  de  la  puissance  de  rinslruclion  et  île  celle 
de  l’éducation. 


CHAPITRE  IV. 

fiÉTOl  RXER  LE  COl’BS  DES  DÉSIRS  DANGEREUX,  ET  DIRlCtfl 
LES  INCLINATIO.NS  VERS  LES  ANl'SEVENTS  LF4  PLl'S 
CONFORMES  A l'INTÉRÉT  rCUUC. 


L’objcl  de  la  législation  directe  est  de  comballie 
les  désirs  pernicieux  par  des  prohibitions  cl  des 
peines  dirigées  contre  les  actes  nuisibles  aiixqueU 
ces  désirs  peuvent  donner  naissance.  — L’olgel  de 
lü  législation  indirecte  est  de  conlrc  mincr  leur  in- 
fluence, en  aiigmeiiliint  l.i  force  des  désirs  moins 
dangereux  qui  peuvent  entrer  eu  rivafllé  avec  eux. 

On  a deux  objets  à considérer.  — Quels  sont  les 
désirs  qu'il  serait  convenable  d’affaiblir?  — Par 
quels  moyens  peut-on  arriver  à ce  but? 

Les  désirs  pernicieux  sont  de  trois  classes  : 1*  les 
passions  malveillantes;  S*  la  passion  des  liqueurs 
enivrantes;  5*  l’oisiveté. 

Les  moyens  de  les  diminuer  se  réduisent  à trois 
chefs  : 1*  encourager  les  mouvements  honnêtes: 
2“  éviter  de  forcer  les  hommes  à un  état  de  paresse  ; 
3*  favoriser  la  consommation  des  liqueurs  non 
enivrantes,  par  préférence  à celles  qui  ont  cet  effet. 

Quelques  personnes  s’étonneront  que  le  cata- 
logue des  penchants  vicieux  soit  si  borné  : mais  je 
leur  ferai  observer  que  le  ciBur  humain  n’a  point 
de  passion  absolument  mauvaise.  Il  u'e»  est  aucune 
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qui  n’ail  liesoin  (Kèln;  dirigée,  aucune  qu*on  doire 
dèlruirc.  Lorsque  Lange  GaUriel  iiréparait  le  pro- 
phète Mahomet  pour  sa  divine  mission,  il  lui  arracha 
du  ctL'ur  une  tache  noire  «jui  contenait  la  semence 
du  mal.  Malheureusement  cette  oj.iéraliün  n’est  pas 
pralicahle  dans  le  coMir  des  hommes  ordinaires,  l.es 
scnieuces  du  bien  et  les  semences  ilti  mal  sont  in- 
séparablement mêlées.  Les  inclinations  sont  gou- 
vernées par  les  motifs;  mats  les  motifs  sont  toutes 
les  peines  et  tous  les  plaisirs,  toutes  les  peines  â 
éviter,  tous  les  plaisirs  à poursuivre.  Or  tous  ces 
motifs  peuvent  produire  toutes  sortes  d’effets,  <lc- 
puis  les  meilleurs  jusqu’aux  plus  mauvais.  Ce  sont 
des  arltres  qui  portent  des  fruits  excellents  ou  «les 
poisons,  selon  l'exposition  où  ils  se  trouvent,  selon 
la  culture  du  jardinier,  et  même  selon  le  vent  qui 
règne  et  la  température  du  jour.  La  plus  pure 
biemeilbnee . trop  resserré^’  dans  son  objet,  ou  se 
méprenant  dans  ses  moyens,  produira  des  crimes. 
Les  affections  personnelles,  qiiniqiiVllcs  puissent 
devenir  occasionnellement  nuisibles,  sont  constam- 
ment plus  nécessaires  : et  malgré  leur  difformité, 
les  passions  malveillantes  sont  tout  au  moins  miles, 
comme  moyens  de  défense,  comme  sauvegardes 
contre  les  invasions  de  l'intérél  personnel.  Il  ne 
s'agit  donc  de  déraciner  aucune  des  affections  du 
cœur  humain,  puisqu'il  n'en  est  aucune  qui  ne  joue 
son  râle  dans  le  système  de  l'iildité.  Tout  doit  se 
réduire  à travailler  sur  ces  inclinations  en  détail, 
selon  la  direction  qu'elles  prennent  et  les  effets 
qu'on  en  prévoit.  On  peut  encore  clahlir  une  balance 
convenable  entre  ces  inclinations,  en  fortiHant  celles 
qui  sont  sujettes  à manquer  de  force  et  en  affai- 
blissant celles  qui  en  ont  trop.  Cest  ainsi  qu’un 
cultivateur  dirige  le  cours  des  eaux,  de  manière  ù 
ne  point  appauvrir  ses  arrosements  et  à prévenir 
leurs  inondations  par  des  digues.  L’art  des  digues 
consiste  à flatter  le  courant  qui  entraînerait  par  sa 
violence  tous  les  obstacles  qu'on  lui  oppose  de 
front. 

La  passion  des  liqueurs  rnivranlos  est,  à propre- 
ment parler,  la  seule  qu'un  pùl  extirper  sans  Faire 
aucun  mal  ; car  les  passions  irascibles,  comme  je 
i'ai  dit,  sont  un  stimulant  nécessaire  dans  le  cas  où 
les  individus  ont  à se  garantir  des  injures,  à re- 
pousser les  attaques  de  leurs  ennemis.  L'amour  du 
repos  n'est  pas  nuisible  en  lui-mémc;  fimloleiice 
est  surtout  un  mal,  en  ce  qu’elle  favorise  l'ascen- 
dant des  passions  malfaisantes.  Toutefois  on  peut 
considérer  ces  trois  désirs  comme  devant  èlre  éga- 
lement conibaU(i>.  11  n’est  guère  à craindre  qu'on 
puisse  avoir  un  succès  trop  grand  contre  le  peiiehanl 

* Celle  diilinclion  <let  anciens  scolastiques  est  assez 
complèle  : à la  première  classe  appartienneol  les  plai- 
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à la  paresse,  ni  qu'on  puisse  réduire  les  passions 
vindicatives  au-dessous  du  point  de  leur  utilité. 

Le  premier  expédient,  ai-je  dit,  c'est  d’e«- 
cnurafjcr  des  amusements  innocents.  C’est  une 
brandie  de  celle  science  lrès-compli(|iiéc  et  assez 
|»eu  déflnie , *|ul  consiste  à avancer  la  civilisation. 
L’état  de  barbarie  diffère  de  la  civilisalion  par  deux 
traits  caraelérislùiues  : 1”  Par  la  force  des  appétits 
irascibles;  2“  par  le  petit  nombre  des  ol»jets  de 
jouissance  qui  s'offrent  d'eiix-mèmes  aux  ap|>élit8 
concupiscibles  *. 

Les  occupations  d’un  sauvage,  quand  il  s’est 
procure  le  nécessaire  physique,  le  seul  qu’il  con- 
naisse, sont  bientôt  décrites. La  poursuite  dequelqne 
vengeance,  — le  plaisir  de  s'enivrer,  s’il  en  a les 
moyens,  — le  sommeil  on  l'indolence  la  plus  com- 
plète, voilà  toutes  ses  ressources.  Chacun  de  ces 
jK’nchanls  est  favorable  au  développement  et  à 
l'action  de  chacjiie  autre.  Le  ressentiment  trouve 
aisément  accès  dans  un  esprit  vide  : l’oisiveté  le 
porte  à s'enivrer;  et  l'ivresse  produit  des  querelles 
qui  nourrissent  et  multiplient  les  ressentiments.  — 
Les  plaisirs  de  l'amoiir,  n'étant  point  compliqués 
par  les  raffinements  sentimentaux  qui  les  embel- 
lissent et  les  forliflenl,  ne  paraissent  pas  jouer  un 
grand  rôle  dans  la  vie  du  sauvage,  et  ne  ^onl  pas 
loin  pour  remplir  les  iiilervailes  de  ses  travaux. 

Sous  un  gouvernement  régulier,  la  nécessité  de 
la  vengeance  est  supprimée  par  Li  protection  légale, 
et  le  plaisir  de  s'y  livrer  est  reprimé  p.ar  la  crainte 
de  la  peine.  Le  pouvoir  de  l'indolence  est  affaibli , 
mais  rainour  des  liqueurs  fortes  n’est  point  dimi- 
nué. Une  nation  de  sauvages  et  une  nation  de  chas- 
seurs sont  des  expressions  convertibles.  La  vie  du 
chasseur  donne  de  longs  intervalles  de  loisir,  ainsi 
que  celle  du  pécheur,  pourvu  que  Ton  connaisse  les 
moyens  de  conserver  les  espèces  de  nourriture  qui 
en  résultent.  Mais,  dans  un  Etat  civilisé,  la  masse  de 
la  comiminaiité  est  composée  île  lalioureiirs  et  d'ar- 
tisans qui  n’onl  guère  de  loisir  que  ce  qu’il  en  fau- 
drait pour  le  sommeil  et  le  délassement.  Le  malheur 
est  que  la  passion  des  li(|ueurs  fortes  |>ent  sc  satis- 
faire dans  une  vie  Irès-lahorieuse , et  qu'elle  prend 
sur  les  heures  aUrIhuées  au  repos.  La  pauvreté  la 
restreint  dans  les  conditions  infeiieures,  mais  les 
artisans,  dont  le  travail  est  mieux  pa)é,  {veuvent 
faire  de  grands  sacriflecs  à ce  goût  funeste,  et  les 
classes  opulentes  peuvent  y dévouer  tout  hur 
temps.  Aussi  voyons-nous,  dans  les  siècles  de  gros- 
sièrelc,  que  les  classes  siipérieiin's  ont  part.igé 
toute  leur  vie  entre  la  guerre,  la  citasse,  qui  est 
une  image  de  la  guerre,  les  fondions  animales,  et 

sirs  de  la  malveillance  ; a la  seconde,  tout  les  auirei 
plaisirs. 
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les  lon(;s  repas  <1ont  l’ivrcssc  est  le  plus  grand 
atlrail.  Telle  est  toute  riiisloirc  d’un  grand  pro- 
priétaire, d’un  grand  seigneur  féodal  dans  les  3ges 
goll)i(|ucs.  Le  privilège  de  ce  noble  guerrier  ou  de 
ce  noble  chasseur  semble  être  d’avoir  prolongé,  dans 
une  société  plus  civilisée,  les  occupations  et  le 
caractère  d’un  sauvage. 

Cela  étant  ainsi,  tout  amusement  innocent  que 
l’art  liumnin  peut  inventer,  est  mile  sous  un  double 
point  de  vue  : 1*  pour  le  plaisir  même  qui  en  ré- 
sulte; 2°  par  sa  tendance  à affaiblir  ces  penchants 
dangereux  que  l’homme  lient  de  sa  nature.  Et 
qu.ind  je  parle  d’amusements  innocents,  j'entends 
tous  ceux  dont  on  ne  peut  pas  prouver  qu’ils  soient 
nuisibles.  Leur  introduction  étant  favorable  au 
bonheur  de  la  société,  il  est  du  devoir  du  législa- 
teur de  les  encourager,  ou,  au  moins,  de  n’y  point 
nieltrc  d'obstacle.  Je  vais  en  faire  mriilion,  en  com- 
mençant ]»ar  ceux  qu’on  regarde  comme  les  plus 
grossiers,  et  allant  de  suite  à ceux  qui  supposent 
plus  de  raffinement. 

I.  L’Introduction  d’une  variété  d'aliments,  cl  les 
progrès  de  l’art  des  jardins,  appliqué  à la  produc- 
tion des  végétaux  nourriciers, 

S.  L'introduction  des  liqueurs  non  enivrantes, 
dont  te  café  et  le  thé  sont  les  principales.  Ces  deux 
articles,  que  des  esprits  siiiH'rlicieis  seront  étonnés 
de  voir  ligurer  dans  un  catalogue  d’objets  moraux, 
sont  d’autant  plus  utiles,  qu'ils  viennent  directe- 
ment en  concurrence  avec  les  liqueurs  enivrantes  *. 

5.  Les  progrès  dans  tout  ce  qui  constitue  Télé- 
gancc,  soit  des  habillements,  soit  des  ameuble- 
ments, les  embellissements  des  jardins,  etc. 

4.  L’invention  de  jeux  et  de  passe-temps,  soit 
alhlétiipics , soit  sé<lenlaircs,  parmi  lesquels  les 
jeux  de  cartes  tiennent  un  rang  distingué.  J’exclus 
seiilcmeut  les  jeux  de  hasard.  Ces  jeux  tranquilles 
ont  rapproché  les  sexes  et  ont  diminué  i'enmii , 
celle  maladie  particulière  de  respèce  liumaifie, 
surtout  de  la  classe  opulente  et  de  la  vieillesse. 

t>.  culture  de  la  musique. 

6.  Les  théâtres,  assemblées,  amusements  pu- 
blics*. 

7.  I..a  culture  des  arts,  des  sciences,  de  la  litté- 
rature. 

Quanti  on  considère  ces  différents  moyens  de 
jouissance,  par  up|>osilion  aux  moyens  néce.>saircs 
de  pourvoir  à la  subsistance,  on  les  appelle  olijets 

i I.e  célèbre  llocarlh  a fait  deux  tableaux  iniiluiês  Bt  er 
itreet  et  Gin  Innft.  (Le  caliaret  à bière  et  le  cabarci  à cau- 
de-ric  ou  de  {;euiètre.  } Dana  le  premier,  tout  retpire  un 
air  de  gaieté  et  de  santé  : dans  le  second , de  misère  et  de 
maladie.  Cet  admirable  artiste  instruisait  arec  son  pinceau, 
etavail  plus  réfléchi  sur  la  morale,  que  ceux  qui  se  donoeol 
pour  les  professeurs  de  cette  sctence. 


de  luxe  : leur  tendance  est  telle  qu'on  l'a  sug- 

géré, le  luxe,  quelque  singulier  que  cela  puisse 
paraître,  est  plutôt  une  source  de  vertu  que  de 
vice. 

Celte  branche  de  politique  n’a  pas  été  entière- 
ment négligée;  mais  on  l’a  plus  cultivée  dans  une 
vue  politique  que  morale.  I/objct  a été  plutôt  de 
rendre  le  peuple  tranquille  et  soumis  au  gouverne- 
ment, que  de  remire  les  citoyens  plus  unis  entre 
eux,  plus  heureux,  plus  industrieux,  plus  hon- 
nêtes. 

Les  feux  du  cirque  étaient  un  des  objets  princi- 
paux de  l'aUenlion  du  gouvernement  parmi  les 
Hom.iiits  ; ce  n’étail  pas  seulement  un  moyen  de 
concilier  les  afTections  du  peuple , mais  encore  de 
détourner  ses  regards  des  affaires  puldujucs.  On 
sait  le  mol  de  Eylade  à Auguste. 

0 omwell,  à qui  scs  principes  ascétiques  ne  lais- 
saient pas  cette  ressource,  n’ciil  d’autre  moyen, 
pour  occuper  les  esprits,  que  d’engager  la  nation 
dans  des  guerres  étrangères, 

A Venise,  un  gouvernement  Jaloux  h l'exers  de 
son  autorité  montrait  la  plus  grande  indulgence 
pour  les  plaisirs. 

Les  processions  et  les  autres  fêles  religieuses  des 
pays  catholiques  remplissent  en  partie  le  même 
objet  que  les  jeux  du  cirque. 

Toutes  ces  institutions  ont  été  considérées  ]>ar 
des  écrivains  politiques  comme  autant  de  moyens 
d'adoucir  le  joug  du  pouvoir,  de  tourner  les  esprits 
vers  les  objets  agreai>les , et  les  empêeluT  de  s'oc- 
cuper du  goiivcrnemcnl.  Cet  effet , sans  avoir  été  le 
but  de  leur  établissement,  a pu  leur  faire  obtenir 
plus  de  faveur  quand  ils  ont  été  établis. 

Pierre  1"  cul  recours  à une  politique  plus  grande 
cl  plus  généreuse. 

1 .es  inoeurs  des  Kiisses . à l’exception  de  la  sobriété, 
étaient  plus  asiatiques  qu'européennes.  Pierre  P’', 
voulant  lemjK'rer  la  grossièreté  et  adoucir  la  féro- 
cité des  manières,  cmjtloya  des  expédients  qui 
étaient  peut-être  un  peu  trop  directs.  Il  usa  de  tous 
les  encouragements  pos.siblcs,  et  alla  jusqu'à  la 
violence  pour  intrmiuirc  rhabiilcment  européen, 
les  spectacles,  les  assemblées,  les  arts  des  Euro- 
péens. Amener  ses  sujets  à l’iinilalion  des  auln-s 
jHMjples  de  l’Europe,  c'élail,  en  d’autres  termes, 
les  civiliser;  mais  il  trouvait  la  plus  grande  résis- 
tance à toutes  ces  innovations.  L’envie,  la  jalousie, 

* H J'ai  oui  dire  à d'Argenson,  que,  quand  il  èUU 
M lieiitcDAni  de  (K»ltce,  il  y avait  plut  d’irrégularités  cl  de 
■ dèbaucbei  coromiseï  dans  Paris,  durant  la  quinxaine  de 
« paquet,  oü  les  thOÂtres  font  fermés,  que  (Mrndml  Ict 
« qiiaire  mois  de  U saison  où  ils  sont  ouverts,  b Ménioln's 
de  Bnllnitz,  loni.  111,  p.  319, 
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le  mépris  et  une  mullilmlc  ilc  passions  antisociales  | 
les  éloignaient  de  s'assimiler  â ces  rivaux  étrangers. 
I.CS  passions  ne  reconnaissaient  plus  leur  objet,  dès 
que  les  marques  visibles  de  disUnclton  étaient  effa- 
cées. En  leur  i^tant  ccl  extérieur  qui  les  distinguait, 
il  leur  ôtait . pour  ainsi  dire , le  prétexte  et  l'aliment 
de  ces  rivalités  haineuses.  Il  les  associait  à la  grande  I 
république  de  l’Europe,  et  il  y avait  tout  à gagner 
pour  eux  dans  cette  association. 

L'observance  rigide  du  sabbat,  telle  qu’elle  est 
requise  en  Écosse,  dans  (pielques  parties  de  l’Alle- 
magne, en  Angleterre , est  une  violation  de  cette 
politique.  L’acte  du  parlement,  passé  en  1781, 
semble  plus  appartenir  au  temps  de  Cronuvell  qu'à  I 
notre  siècle.  Il  fut  fait  pour  exclure  le  peuple,  ce  | 
jour-là,  de  toute  espèce  d'amusements,  excepté 
les  plaisirs  sensuels,  la  débauche  et  rivrognerie. 
C’est  au  nom  même  des  bonnes  imcurs  qu'on  ht 
une  loi  si  contraire  aux  mœurs.  Lejmir  du  dimanche 
devint,  par  ce  rigorisme,  une  institution  en  l’Iion- 
oeiir  de  l’oisiveté  et  au  profit  de  tous  les  vices. 

Pour  justifier  une  telle  loi , il  faut  avoir  recours 
à deux  sii)>pusilions  : l’uiie  , que  les  aiiiuscmenU, 
innocents  les  six  autres  jours  de  la  semaine,  chan- 
gent de  nature  et  deviennent  malfaisants  le  septième; 
l’autre,  que  l'oisiveté,  qui  est  la  mère  de  tous  les 
vices,  est  la  sauvegarde  de  la  religion.  Je  ne  sais 
comment  concilier  ces  idées  : Videant  doctiores  L 

Si  une  loi  révélée  était  en  contradiction  avec  la 
morale,  on  ne  devrait  plus  écouter  lu  première, 
parce  que  nous  avons  des  preuves  plus  certaines 
des  effets  politiques  d’une  institution,  que  nous  ne 
pouvons  en  avoir  de  la  vérité  d’ime  histoire  reli- 
gieuse, fontlée  sur  des  événements  hors  <lu  cours 
de  la  nature:  dans  un  cas,  nous  avons  le  témoignage 
de  nos  propres  sens  ; dans  l’autre  cas , nous  devons 
nous  en  rapporter  aux  témoignages  <i'aiitri}i,  témoi- 
gnages transmis  de  main  en  main  , et  affaiblis  par 
tous  CCS  milieux  qui  en  allèrent  plus  ou  moins  les 
traits  primitifs. 

Mais  celte  contradiction  n'existe  pas.  Le  rigorisme 
du  sabbat  n’a  point  Je  fondement  dans  l’Évangile  , 
et  même  il  est  contraire  à «les  textes  et  à des  exemples 
positifs.  Le  sage  Fénelon,  qu’on  n'accusera  pas 
d'avoir  inécomm  l'esprit  de  la  murale  chrétienne, 
blâmait  l'indiscrète  sévérité  des  curés  , et  ne  voulait 
point  qu’on  interdit,  le  dimanche,  au  peuple  de 
son  diocèse,  les  courses  et  les  danses  après  les 
exercices  de  la  religion. 

Ce  que  je  condamne  ici,  ce  n’est  donc  point  un 

* Le  chapelain  de  Newgaie  a grand  aoin  de  faire  iniêror 
dans  la  Biographie  det  malfaiteur»,  comme  leur  propre  con- 
fenion,  que  le  commenremeol  de  leur  détordre  e»l  d'avoir 
viaU  le  aabliai. — Je  croi*  qu’il  serait  plu»  prè»  de  la  vérilc. 
•'il  diiail  que  la  première  cause  de  leur  désordre  est  de 


jour  de  suspension  des  travaux  ordinaires,  ni  un 
jour  destiné  en  partie  au  culte  religieux , mais  l’ab- 
surdité de  convertir  en  délits  durant  ce  jour,  et 
les  travaux  les  plus  nécessaires  de  la  campagne,  et 
les  amusements  les  plus  honnêtes , sous  les  yeux 
du  public. 

Oter  au  peuple  un  jour  de  la  semaine  des  plaisirs 
reconnus  innocents,  c’est  lui  ôter  une  portion  de 
son  bonheur  : car  si  le  bonheur  n’est  pas  com|>osé 
d'amusements , de  quoi  donc  est-il  composé?  Com- 
ment peut-on  justifier  la  sévérité  du  législateur 
qui , sans  nécessité  , vient  enlever  à la  classe  labo- 
rieuse les  petites  jouissances  qui  aduiicisseut  la 
coupe  amèrê  de  ses  travaux , et  la  forcer  à la  tris- 
tesse ou  au  vice,  sous  iiii  prétexte  religieux? 

Il  y a deux  manières  de  faire  du  mal  dans  un 
Étal  : l’une  est  d’inlroiluire  des  peines,  l’autre  d’eX- 
dure  des  plaisirs.  Si  l'une  de  ces  manières  de  nuire 
est  condamnable,  comment  l’autre  pourrait-elle 
êti*e  louable?  Toutes  les  deux  sont  des  actes  de 
tyrannie;  car  en  quoi  peut  consister  la  tyrannie  , 
si  ce  n'est  en  cela  ? Observez  que  je  parle  «les  effets 
seuls  ; je  sais  qu'on  a en  vue  un  certain  bien  ; m:iis 
il  est  plus  aisé  «le  raisonner  vaguement  que  d’ap- 
profondir, de  flotter  çà  et  là  entre  la  folie  et  la 
sagesse,  que  de  persévérer  dans  l’une  ou  dans 
l'aiilre,  «le  suivre  la  force  du  préjugé,  que  de 
résister  au  ton  eiil.  Quehjue  bonne  que  soit  l’inten- 
tion , il  est  certain  que  la  tendance  de  ect  ascétisme 
est  malfaisante  et  immorale. 

Heureux  le  peuple  qu’on  voit  s’élever  au-dessus 
des  vices  brutaux  et  grossiers,  étudier  l'élégance 
des  mœurs,  les  plaisirs  de  la  société,  les  eml>cllis- 
sements  des  jartlUis,  les  beaux-arts,  les  sciences, 
les  jeux  publics,  les  exercices  «le  l’esprit!  Les  reli- 
gions qui  inspirent  la  tristesse,  les  gouvernements 
«pii  rendent  les  hommes  défiants  et  qui  les  sépa- 
rent, contiennent  le  germe  des  plus  grands  vices 
et  des  passions  les  plus  nuisibles. 


CHAPITRE  V. 

FAIRE  ES  SORTE  QU'UN  DÉSIR  PUMXÉ  SE  SATISFASSE  SANS 
PRÉJtDlCL , OU  AVEC  LE  MUINURE  PRÉJUDICE  POSSIBLE. 


Les  désirs,  ceux  dont  nous  venons  de  parler, 
ainsi  que  «l’autres  dont  nous  n’avons  pus  encore 

l'at’Ofr  obien'é  ilaos  un  certain  sens.  Ne  sachant  que  faire 
j dcteurien)p«cliie  leur  argent,  (pielle  autre  ressource  ont-ils 
I que  le  cabaret?  L'Ivrognerie  les  rend  querelleurs,  stupides, 
j détruit  leur  santé,  leur  aptitude  au  travail,  les  éloigne  de 
‘ toute  économie  et  les  Jette  dans  une  société  qui  les  pervrriit. 

lâ' 
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fait  mention , sont  siiscrptiNes  «l'être  8.itisfaits  île 
ililTiTpntcs  m.nnières  et  à differentes  conditions, 
dans  tons  les  dc(;rés  de  IVchelle  morale,  depuis 
rinnocence  jiisqu’aii  pins  grand  crime.  ces 
désirs  )>nisscn(  se  satisfaire  sans  préjudice,  voilà 
le  premier  objet  à remplir  : mais  si  on  ne  peut  les 
régler  à ce  point,  que  leur  satisfaction  nVntralne 
pas  un  préjudice  aussi  grand  pour  la  communauté, 
que  celui  qui  résulte  d'une  loi  violée,  voilà  le  se- 
cond. Si  on  ne  peut  pas  même  obtenir  cela,  tout 
disposer  de  manière  que  l’indiridu,  placé  par  ses 
désirs  entre  deux  ilélils,  soit  porté  à choisir  le 
moins  nuisible,  voilà  le  troisième  : ce  dernier  objet 
parait  humble;  c’est  une  es(tèce  de  cuinposilton 
avec  le  vice  : on  marchande,  pour  ainsi  dire,  avec 
lui,  et  on  cherche  à le  contenter  au  moindre  prix 
possible. 

Voyons  comme  on  peut  Irailer  tous  ces  points, 
avec  trois  classes  de  désirs  impérieux,  1**  la  ven- 
geance, 2®  i'indigcnce,  3®  l'amour. 

I.  Pour  satisfaire  sans  pn^udice  les  ap- 
pétits rittdicnUfSf  il  y a deux  moyens:  1"  procurer 
lin  redressement  légal  à toute  espèce  <riujiire; 

2®  procurer  un  redressement  com]>é(ent  aux  in- 
jures qui  affectent  le  point  d’borimur. 

l’uur  satisfaire  ces  appétits  vindicatifs  avec  le 
moindre  préjudice  possible,  il  n'y  a qu’un  expé- 
dient, c'est  de  se  montrer  indulgent  pour  le  duel. 
Reprenons  ces  différents  chefs. 

to  Procurer  un  reilreiiemeol  légal  à toute  et|»èce  d'injure. 

I.es  vices  et  les  vertus  du  genre  humain  dépen- 
dent iH'aucoup  des  circonstances  de  la  société, 
l.'hospil.ilité,  comme  on  l'a  observé,  est  le  plus 
pratiquée  où  elle  est  le  plus  necessaire.  11  en  est  de 
même  (le  la  vengeance.  Dans  l'élal  de  nature,  la 
crainte  des  vengeances  |»rivées  est  le  seul  frein  de 
la  force,  la  seule  sauvegarde  contre  la  violence  des  ' 
passions  : elle  correspond  à la  crainte  de  la  peine 
dans  un  état  de  société  politique.  Chatpie  progrès 
dans  radiiiinislration  de  la  justice  tend  à diminuer  | 
la  force  des  appétits  vindicatifs,  et  à prévenir  les  | 
actes  d'aniniosite  privée.  { 

l.f  principal  intérêt  que  l'on  ail  en  vue  d.ans  le  j 
redressement  légal,  est  celui  de  la  partie  lésée.  | 
niais  i'üffenaeiir  lui-même  trouve  son  profil  dans 
cet  arrangement.  Laissez  un  homme  se  venger  lui- 
même,  et  sa  vengeance  ne  eonnall  point  de  limites.* 
accordez-Iui  ce  que  de  sang-frgûl  vous  regardez 
comme  une  satisfaction  compétente,  en  lui  défen- 
dant d’aller  plus  loin,  il  aimera  mieux  accepter  ce 
que  vous  lui  donnez  sans  courir  aucun  hasard , 
que  de  s'exposer  au  jugement  de  la  loi  en  essayant 
iie  ]>reiidre  une  plus  grande  satisfaction  par  lui- 


même.  Voilà  donc  un  bienfait  accessoire  qui  ré- 
sulte du  soin  de  proeiircr  un  redressement  jiiri- 
dirpie.  Les  représ.*)tlies  sont  prévenues.  Couvert 
du  bouclier  de  la  justice,  le  transgresseur,  après 
son  délit,  se  trouve  dans  un  état  de  sûreté  compa- 
rative sous  la  protection  de  la  lui. 

Il  est  assez  évident  que  mieux  on  a pourvu  au 
redn*ssement  légal,  {dus  on  n diminué  le  motif  «jui 
jHMit  ineiler  la  partie  lésée  à se  le  procurer  par  elle- 
même.  Oue  chaque  peine  qu’un  homme  est  exposé 
à souffrir  par  in  conduite  d'un  autre  fiU  suivie  à 
l'instant  d’un  plaisir  équivalent  à ses  yeux,  rajifiétit 
irascible  n'existerait  pas.  La  supposition  est  évi- 
demment exagérée.  Mais,  exagérée  eonime  elle 
l’est,  cHe  renferme  assez  de  vérité  {)our  montrer 
que  elia<|uc  amélioration  qu'on  ]>eii(  faire  dans 
cette  branche  de  la  justice  tend  à diminuer  la  force 
des  passions  vindicatives. 

Hume  a observé , en  p.irl.int  des  époques  bar- 
bares de  l'histoire  d’Angleterre,  que  la  grande 
diffîculié  était  d'engager  la  jiartie  lésée  à recevoir 
satisfaction;  et  que  les  luis  qui  concernaient  les 
satisfactions  avaient  autant  en  vue  de  borner  le 
rt'ssenlimenl  que  de  lui  procurer  une  jouissance. 

Il  y a plus  : instituez  une  peine  légale  pour  une 
injure,  vous  lîonnez  lieu  à la  générosité  ; vous  créez 
une  viTlu.  Pardonner  une  injure  qii.ind  la  loi  offre 
ime  satisfaction,  c’est  reprendre  sur  son  adversaire 
une  es|H*cc  de  supériorité  par  roblig.itioii  (|ui  en 
résulte.  On  ne  peut  plus  allribuer  le  pardon  à la 
faiblesse;  le  uiulif  est  au-dessus  du  soti|M,'on. 

2'>  Procurer  un  redreMeroenl  cnoipêlent  pour  le*  injure* 
qui  aliaqurnl  le  |>oiut  d’honneur  en  pariiculicr. 

Cette  classe  d’injures  demande  une  allentinn 
d’autant  plus  |>arliciilièrc  qu’elles  ont  une  ten- 
dance plus  marquée  ù provoquer  les  passions  vin- 
dicatives. J'en  ai  dit  assez  dans  le  second  livre, 
ch.  XIV.  pour  nu*  dispenser  d’y  revenir. 

A cet  égard,  la  jurisprudence  française  a été  long- 
temps su{>érieurc  a tontes  les  antres. 

La  jurisprudence  anglaise  est  éminemment  dc- 
fecUieuse  sur  ce  point.  Elle  ne  coniiait  pas  l’hon- 
neur. Elle  n’a  aucun  moyen  d’estimer  une  insulte 
cor[>ort*lleque  par  la  dimension  de  la  blessure.  — 
Elle  ne  soupçonne  pas  qu’il  y ail  d’antre  mal  dans 
la  jterle  de  la  répulalîon,  que  la  perte  de  l’argent 
qui  peut  cri  être  la  conséquence.  — Elle  considère 
l'argenl  comme  le  remède  à tous  les  maux , le  pal- 
liatif de  tous  les  affronts,  l’équivalent  de  tontes  les 
insultes.  — Celui  qui  n'en  a pas  reçu  n’a  rien  du 
lout  ; celui  auquel  on  en  a donné  ne  peut  maiH|iier 
de  rien.  — Nulle  réparation  que  pécuniaire.  — Mais 
il  ne  faut  pas  reprocher  à la  genéralion  présente  la 
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(^rossirretc  des  âges  de  hnrbarie  : les  lois  onl  été 
établies  avant  que  les  sentiments  «l'honneur  fus- 
sent «léveloppês.  I/honneur  existe  «lans  le  tribunal 
de  ropiiiion.,  et  ses  arrêts  se  prononcent  même 
avec  une  force  tuttte  particulière. 

G'pendant  on  ne  peut  douter  que  le  silence  de  la 
loi  n'ait  un  inaiivais  effet.  Un  Anglais  ne  saurait 
venir  en  France  sans  observer  combien  le  senti- 
ment de  rhonneur  et  le  mépris  de  l’argent  descen- 
dent. pour  ainsi  dire,  dans  les  conditions  inférieures 
iHMiieoiip  plus  en  France  quVn  Angleterre;  celle 
dilférence  est  surtout  remarquable  dans  l'armée. 
Le  sentiment  de  la  gloire,  l’orgueil  du  désintéres- 
sement SC  repnnliiisent  partout  dans  les  simples 
soldats,  et  ils  croiraient  ternir  une  belle  action  en  la 
mettant  à prix.  Un  sabre  d'honneur  est  la  première 
des  récompenses. 

5»  Montrer  de  riodulcence  au  duel. 

SI  l'homme  offensé  ne  veut  pas  se  contenter  de 
la  satisfaction  offerte  par  les  lois,  il  faut  être  indul- 
gent pour  le  duel.  Où  le  duel  est  établi,  on  n’en- 
, (en«l  presque  plus  parler  d'empoisonnenieul  et 
d'assassinat.  Le  mai  léger  qui  en  résulté  est  comme 
une  prime  d’assurance  par  laquelle  une  n.itioii  se 
garantit  tlu  mal  grave  des  deux  autres  délits.  — Le 
duel  est  un  pre.servatif  de  politesse  et  de  paix  : la 
crainte  d’ètre  oblige  de  donner  ou  de  recevoir  un 
défi  détruit  les  querelles  dans  leur  germe.  — Les 
Grecs  et  les  Romains,  nous  dit-ou,  sc  connaissaient 
en  gloire,  cl  n’ont  |>as  connu  le  duel.  — Tant  pis 
pour  eux  : leur  sentiment  de  gloire  ne  s’opposait 
ni  au  poison  ni  à l’assassinat.  Dans  les  dissensions 
politi(|ues  des  Alhéiiiens,  la  moitié  des  citoyens 
complotait  la  destruction  de  l'autre.  — Voyez  ce 
qui  se  passe  en  Angleterre,  en  Irlande,  et  comparez 
avec  les  dissensions  de  la  Grèc<‘  et  de  Rome.  — 
C.ludius  et  Milon,  dans  nos  mœurs,  se  seraient 
battus  en  duel:  selon  les  mœurs  romaines,  ils 
projetaient  récipru<|uemcnt  de  s’assassiner,  et  celui 
qui  tua  son  adversaire  ne  fit  que  le  prévenir. 

Dans  Flic  de  3]allc  le  duel  était  devenu  une  es- 
pèce de  fureur,  cl,  pour  ainsi  dire,  de  guerre  ci- 
vile. Un  des  grands  maîtres  fil  des  lois  si  sévères, 
et  les  fit  exécuter  si  rigoureusement,  que  le  duel 
cessa;  mais  ce  fut  pour  faire  place  à un  délit  qui 
réunit  la  lâcheté  à la  cruauté.  L'assassinat,  inconnu 
auparavant  parmi  les  chevaliers,  devint  si  commun 
qu'on  regretta  bientôt  le  duel,  et  qn'enfin  on  le 
toléra  expressément  dans  une  certaine  place  et  à 
certaines  heures.  Le  résultat  fut  tel  qu’on  l’avait 
attendu.  Dès  qu'on  cul  ouvert  une  carrière  hono- 
rable à la  vengeance,  les  moyens  clandestins  furent 
rendus  à l’infamie. 


Les  duels  sont  moins  communs  on  Italie  qu'en 
France  et  en  Angleterre  : les  empoisonnements  et 
les  assassinats  le  sont  beaucoup  plus. 

En  France,  les  lois  contre  le  duel  étaient  sévères, 
mais  on  trouvait  moyen  de  les  éluder.  D'accord 
pour  se  battre,  on  s’entendait  pour  faire  une 
querelle  par  manière  «le  prélude. 

En  Angleterre,  la  loi  confond  le  duel  et  le  meur* 
tre  : mais  les  jurés  ne  les  confondent  pas;  ils  ab- 
solvent, ou.  ce  qui  revient  au  même,  ils  prononcent 
moNs/ai/ff/iler  (homicide  involontaire).  Le  peuple 
est  mieux  guidé  par  le  bon  sens  <pic  les  juristes  ne 
Font  été  par  leur  sereiice.  Ne  vaudrait-ii  pas  mieux 
placer  le  remède  dans  la  loi  i|ue  dans  la  subversion 
des  lois  ? 

SECTio:f  II.  Venons  à Vinfîigience  : nous  avons  à 
consiilérer  ici  les  intérêts  îles  pauvres  eux-mêmes 
et  ceux  de  la  communauté. 

Un  homme  privé  «les  moyens  de  subsister  est 
pous.sé.  par  le  plus  irrésistible  des  motifs,  à com- 
mettre tous  les  crimes  par  lesquels  il  peut  |K)urvoir 
à ses  besoins.  Où  ce  slimiiIniH  existe  H est  inutile 
de  le  coml«attre  par  la  crainte  de  la  peine,  parce 
qu’il  en  est  peu  qui  puissent  être  plus  grandes,  et 
aucune  qui,  à raison  de  son  incertitude  et  de  son 
éloigiicinrnt , puisse  par.iUre  aussi  grande  que  la 
soiilfrance  de  mourir  de  faim.  On  ne  peut  «loue  se 
garantir  des  effets  de  Fimligencfiju’eii  procurant  le 
nécessaire  à ceux  qui  ne  Font  pas. 

On  peut , sous  ce  rapport , distinguer  les  indigents 
en  quatre  classes  : 1*  les  pauvres  industrieux  : ceux 
rpii  ne  deman<li‘nt  qu'à  travailler  pour  vivre  : 2°  les 
mendiants  paresseux;  ils  aiment  mieux  se  her  à la 
charité  précaire  des  passants  que  «le  subsister  par 
leur  travail  : 5”  les  personnes  suspectes  ; ctuix  qui , 
ayant  été  mis  en  justice  pour  un  crime,  et  absous 
à cause  de  Finsuffîsancc  des  preuves,  sont  restés 
avec  une  tache  sur  leur  réputation  «pii  les  empêche 
de  trouver  «le  l'emploi  : 4**  les  criminels  «pii  ont 
achevé  leur  tenqM  «le  prison,  et  qui  sont  remis  en 
liberté.  Ces  differentes  classes  ne  doivent  pas  être 
traitées  de  la  même  manière;  et  dans  les  établisse- 
ments pour  les  pauvres,  il  faut  avoir  un  soin  parti- 
culier (le  séparer  les  classes  suspectes  et  les  classes 
innoceiiles.  Une  brebis  infectée,  dit  le  proverlve, 
suffit  pour  gâter  tout  le  lroit|>oau. 

Tout  ce  qu’on  peut  faire  gagner  aux  pauvres  par 
leur  travail  n’esl  pas  seulement  un  profil  pour  la 
communauté,  c’enest  un  pour  eux-mêmes.  Le  temps 
doit  être  rempli  comme  la  vie  doit  être  soutenue. 
C'est  Fhiitnanilé  qui  prescrit  de  trouver  des  occu- 
pations pour  le  sourd , Fa  veugle,  le  muet,  l’estropié, 
l'impotent,  l’infirme.  — Les  gages  de  l'oisiveté  ne 
sont  jamais  aussi  doux  que  la  récompense  de  l’in- 
dustrie. 
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Si  un  homme  a été  mis  en  justice,  accusé  d'iin 
crime  irimligence , lors  même  qu’il  serait  alisous, 
on  doit  exiger  de  lui  qu’tl  rende  compte  de  scs  moyens 
de  subsistance , au  moins  pour  les  six  derniers  mois. 
S'ils  sont  honnêtes,  celte  recherche  ne  peut  leur 
faire  aucun  tort;  s’ils  ne  le  sont  pas,  il  faut  agir  en 
conséquence. 

Pour  la  facilité  de  trouver  de  l’occupation,  les 
femmes  ont  un  désavantage  parUculier,  principale- 
ment celles  d’iine  condition  un  peu  au-ilessus  du 
travail  ordinaire.  Les  hommes,  ayant  plus  d’activité, 
plus  de  liberté,  plus  de  dextérité  peut-être,  s’em- 
parent même  des  travaux  qui  conviendraient  le 
mieux  au  sexe,  et  qui  sont  presque  indécents  entre 
les  mains  d'un  homme.  On  voit  des  hommes  vendre 
des  jouets  d’enfants,  tenir  des  boutiques  de  mode, 
faii’e  «les  souliers  de  femmes , des  corps  de  femmes  , 
des  robes  de  femmes.  Ce  sont  des  hommes  qui  rem- 
plissent la  fonction  «le  sages-femntes.  J'ai  souvent 
douté  si  l’injiisticc  de  la  coutume  ne  pourrait  pas 
être  re«lressée  par  la  loi , et  si  les  femmes  ne  devrai«‘nt 
pas  être  mises  en  possession  tic  c«’s  moyens  de 
subsistance  à l’exclusion  des  hommes.  Ce  serait  un 
moyen  indirect  d’obvier  à la  prostiluliun , en  ména- 
geant aux  femmes  des  occupations  convenables. 

La  pratique  d'em|>Ioyer  des  hommes  comme  ac- 
com^heurs,  «}ui  a excité  des  réclamations  si  vives, 
n’est  point  encore  généralement  adoptée,  excepté 
dans  les  premières  classes,  où  l’anxictc  est  plus 
grarule,  et  dans  les  dernières  quand  le  danger  parait 
énnnent.  Il  serait  donc  dangereux  de  donner  une 
exclusion  légale  aux  hommes , au  moins  jusqu'à  ce 
qu'on  eât  formé  parmi  (es  femmes  des  élèves 
caj>ablcs  de  les  remplacer. 

Par  rapport  .au  traitement  des  pauvres,  on  ne 
peut  point  proposer  de  mesure  universelle:  il  faut 
se  déterminer  par  les  circonstances  locales  et  natio- 
nales. En  Écosse,  .à  l'exceplion  «le  quelques  grandes 
villes,  le  gouvernement  ne  sc  mêle  pas  du  soin  des 
pauvres.  En  Angleterre,  la  taxe  pour  eux  monte  à 
plus  de  trois  millions  sterling  *.  — Cependant  leur 
condition  est  meilleure  en  Écosse  qu'en  Angleterre. 
L'objet  est  mieux  rempli  par  les  mœurs  que  parles 
lois.  Malgré  les  incon^éniimU  du  système  anglais, 
on  ne  peut  pas  y renoncer  tout  d’un  coup,  aulrement 
la  moitié  des  pauvres  périrait  avant  que  les  habitudes 
nécessaires  de  bienveillance  et  de  frugalité  eussent 
pris  racine.  En  Écosse  l’influence  du  clergé  est  très- 
salutaire  : n’ayant  qu'un  salaire  médiocre  et  point 
de  dîmes . les  curés  sont  connus  et  respectés  de 
leurs  paroissiens.  En  Angleterre , le  clergé  étant 
riche  et  ayant  des  dîmes,  le  curé  est  souvent  en 

' Elle  a bien  augmenté  depuis.  Il  x a eu  det  atmêei  où 
elle  a passé  »ix  uiIIIoqs. 


querelle  avec  les  siens,  et  les  connaît  trop  peu. 

En  Écosse,  en  Irlande,  en  France,  les  pauvres 
sont  modérés  dans  leurs  besoins.  A Naples,  le  climat 
sauve  ta  dépense  du  feu , «lu  logement,  et  presque 
de  l'habillement.  Dans  les  Indes  orientales , l’habil- 
lement  est  à ncine  nécessaire,  excepté  pour  la 
décence.  En  Écosse,  l’économie  domestique  est 
bonne  à tous  égards , hors  la  propreté.  En  Hollande, 
elle  est  aussi  bonne  qu’elle  p«iit  l'être  sous  tons  les 
rapports  ; en  Angleterre , d’un  côté  les  besoins  sont 
plus  grands  qii'ailleiirs,  et  l’économie  est  peut-être 
sur  un  plus  mauvivis  pied  qu'en  aucun  paysdu  monde. 

Le  moyen  le  plus  silr  est  «le  ne  pas  attendre 
l'indigeoce , mais  de  la  prévenir.  Le  plus  grand  «les 
services  à rendre  aux  classes  laborieuses,  c’est 
d'insliluer  «les  c:iiss('s d'économie,  où,  par  l’attrait 
«le  la  sûreté  et  «lu  profil , les  j»auvres  soient  disposés 
à placer  les  plus  petites  épargnes. 

Sectioîï  III.  Venons  à celte  classe  de  désirs  pour 
lesquels  on  ne  trouve  aui'un  nom  neutre,  aucun 
nom  qui  ne  présente  quelque  idée  accessoire  de 
blâme  ou  de  louange,  mais  surtout  de  blâme  : la 
raison  en  est  Facile  à trouver.  Il  n’a  pas  tenu  à 
l'ascétisme  de  flétrir  et  de  criminaliser  les  désirs 
auxquids  la  nature  a confié  la  p«'r|Miluilé  «le  l’espèce, 
Cesl  la  poésie  surtout  qui  a réclamé  contre  ces 
usurpations , et  qui  a embelli  les  images  de  la  volupté 
cl  de  l'amoiir  : objet  louable , ipiand  elle  a respecté 
la  «]éc«'nccet  les  mœurs.  C^iscrvons  cependant  «|ue 
ces  penchants  ont  ass«*x  «le  leur  force  naturelle,  et 
([u’ils  n'ont  pas  besoin  d’être  excités  par  des  pein- 
tures exagérées  et  séduisantes. 

Puisque  ce  désir  est  satisfait  dans  le  mariage, 
non-seulement  sans  préjudice  pour  ia  société,  mais 
d’une  manière  avantageuse,  le  premier  objet  «lu 
législateur,  à cct  t'gard,  doit  être  de  faciliter  le 
mariage , c’est-à-dire  , de  n’y  mettre  aucun  obstacle 
qui  ne  soit  absolument  nécessaire. 

C’est  dans  le  même  esprit  qu’on  «loit  autoriser 
le  divorce  sous  les  restrictions  convenables.  Au  lieu 
d'un  mariagi>  rompu  dans  le  fait , et  qui  ne  siibsUte 
<(u'en  apparence,  le  divorce  conduit  naturellement 
à lin  mariage  réel,  {.^^séparations  j permises  dans 
les  pays  où  le  mariage  est  indissoluble , ont  l'incon- 
vénien!  . ou  de  comlamner  les  imlividus  aux  priva- 
tions du  célibat,  ou  de  les  entraîner  à «les  liaisons 
illicites. 

Mais  si  nous  voulon.s  parler  sur  ce  sujet  «lélicat, 
de  bonne  foi  et  avec  une  franchise  plus  honnête 
qu'une  réserve  hypocrite,  nous  reconnaîtrons  d’a- 
bord qu'il  est  un  âge  où  l’homme  a atteint  le  déve- 
loppement de  ses  sens,  avant  que  son  esprit  soit 
mûr  pour  la  conduite  des  affaires  et  le  gouvernement 
d'une  famille.  Cela  est  vrai , surtout  dans  les  classes 
supérieures  do  la  société.  Chez  les  pauvres , le  travail 
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nécessaire  ^d^t  diversion  aux  désirs  de  Tamour  et  en 
retarde  le  déveioppeincnl.  Une  nourriture  plus 
frugale,  un  genre  de  vie  plus  simple,  maintiennent 
plus  longtemps  le  calme  dans  les  sens  et  Fimagi' 
nation.  D'ailleurs,  le  pauvre  ne  peut  guère  acheter 
les  faveurs  de  Faiilre  sexe  que  par  le  sacriRce  de  sa 
liherté. 

Indépendamment  de  la  jeunesse,  qui  n'est  pas 
encore  nubile  sous  le  rapport  moral,  combien 
d'hommes  se  trouvent  dans  l’impuissance  de  se 
charger  de  l’entretien  et  des  soins  d'une  famille! 
D’une  part , domestiques , soldais , matelots , vivant 
dans  un  état  de  dé)>endance , et  souvent  n'ayant  pas 
de  demeure  fixe;  d’autre  part,  hommes  d’uii  rang 
plus  élevé  qui  attendent  une  fortune  ou  un  établis- 
sement; voilà  une  classe  bien  nombreuse , privée 
du  mariage  et  réduite  à un  célibat  forcé. 

Le  premier  moyen  qui  se  présente  pour  tempérer 
ce  mal  serait  de  légitimer  des  contrats  jiour  un 
temps  limité.  Ce  moyen  a de  grands  inconvénients  : 
toutefois  le  concubinage  existe  par  le  fait  dans  toutes 
les  sociétés  où  il  y a une  grande  disproportion  dans 
les  fortunes.  En  défendant  ces  arrangements , on 
ne  les  empêche  pas,  mais  on  les  rend  criminels  ; on 
les  avilit.  Ceux  qui  osent  les  avouer  proclament  le 
mépris  des  lois  et  des  mœurs  ; ceux  qui  les  cachent 
sont  exposés  à souffrir  une  piûne  d'opinion,  à pro- 
portion de  leur  sensibilité  morale. 

Dans  la  façon  commune  de  penser,  l’idée  de  vertu 
est  associée  avec  ce  contrat  quand  il  est  d'une  durée 
indéfinie,  et  l’idée  de  vice  quand  il  est  limité  pour 
le  temps.  I.es  législateurs  ont  suivi  cette  opinion  : 
défense  de  faire  un  tel  contrat  pour  un  an  , permis 
de  le  faire  pour  toute  la  vie.  La  même  action  , cri* 
minelle  dans  le  premier  cas,  sera  innocente  dans 
l’autre,  t^luc  dire  de  celte  ditférence?  La  durée  de 
l'engagement  peut-elle  changer  du  blanc  au  noir 
l’acte  »|ui  en  est  l’effet  7 

Mais  si  le  mariage  à temps  est  innocent  en  lui- 
mème,  il  ne  s’ensuit  pas  qu'il  fût  aussi  honorable 
pour  la  femme  qui  le  contracterait  : elle  n’obtien- 
drait jamais  le  même  res|>ecl  que  l’épouse  à vie.  La 
première  idée  qui  se  présente  à son  égard  est  celle-ci  : 
« Si  cette  femme  avait  valu  ce  que  valent  les  autres, 
« elle  aurait  su  obtenir  les  conditions  (|uc  les  autres 
* obtiennent.  » Cet  arrangement  précaire  est  un 
signe  d'infériorité,  soit  dans  la  condition , soit  dans 
le  mérite. 

(}uel  serait  donc  le  bien  résultant  de  l’autorisation 
de  cette  espèce  de  contrat?  Ce  serait  de  ne  pas 
exposer  la  loi  qui  les  défend  à être  souvent  enfreinte 
et  mépriséc.'*Ce  serait  encore  de  garantir  la  femme 
qui  se  prèle  à cet  arrangement  d’une  humiliation 
qui , après  l’avoir  dégradée  à ses  propres  yeux , la 
conduit  presque  toujours  au  dernier  degré  du 


désordre.  Ce  serait  enfin  de  constater  la  naissance 
des  cnfinls.  et  de  leur  assurer  les  soins  paternels. 

En  .Allemagne,  les  mariages  connus  .sous  le  nom 
de  marinfjos  de  la  main  gauche  étaient  générale- 
ment étaldis.  L’objet  était  de  concilier  le  bonheur 
domestique  avec  Furgueil  de  famille.  La  femme 
acquérait  ainsi  quclqiies  uns  des  privilèges  d’épouse; 
mais  elle  ni  ses  enfants  n’obtenaient  le  nom  et  le 
rang  de  l’époux.  Dans  le  code  Frédéric,  ils  furent 
défendus.  Cependant  le  roi  se  réserva  de  donner 
des  dispenses  particulières. 

Lorsque  je  ]>roposc  une  idée  aussi  contraire  aux 
sentiments  reçus,  je  dois  faire  observer  que  je  ne 
I la  propose  pas  comme  un  bien  , mais  comme  radou- 
cissement d’un  mal  qui  existe.  Là  où  les  mœurs 
sont  assez  simples,  où  les  fortunes  sont  assez  égale» 
pour  n’avoir  pas  besoin  de  cet  expédient,  il  serait 
absurde  de  l'introduire.  Ce  n’est  pas  un  régime, 
c’est  un  remède. 

C’est  avec  la  même  apologie  que  je  vais  parler 
d’un  désordre  plus  grave , d’un  mal  (|iii  existe  par- 
liculièrenienl  dans  les  grandes  villes,  et  qui  liait 
aussi  de  Finégalitc  des  fortunes  et  du  concours  de 
loiites  les  causes  qui  multipliculles  célibataires.  Ce 
mal  est  la  prostitution. 

Il  est  des  pays  où  les  lois  la  tolèrent.  Il  en  est 
d’autres,  comme  l’Angleterre,  où  elle  est  sévère- 
ment défendue.  Mais,  quoique  défendue,  elle  est 
aussi  commune  et  aussi  publiquement  cxercéequ'on 
peut  l’imaginer,  parce  que  le  gouvernement  n’ose 
pas  sévir,  et  que  le  public  n'approuverait  pas  ce 
j déploiement  d'autorité.  — L.a  prostitution,  défendue 
. comme  elle  Fe»t,  n'csl  pas  moins  répandue  que  s1l 
j n'y  avait  pas  de  loi;  mais  elle  est  beaucoup  plus 
I malfaisante. 

I L'infamie  de  la  prostitution  n’est  pas  unique- 
ment l'ouvrage  des  lois.  Il  y aurait  toujours  un 
degré  de  honte  attaché  à cet  état,  lors  même  que  la 
sanction  politique  resterait  neutre.  I-a  comlition 
des  courtisanes  est  une  condition  de  dépendance  et 
de  servitude,  leurs  ressources  sont  précaires,  on 
les  voit  toujours  a côté  de  Findigence  et  de  la  faim. 
Leur  nom  même  s’associe  a celui  des  maux  qui 
flétrissent  le  plus  l'imagination.  On  les  considère 
avec  injustice  comme  les  causes  mêmes  des  désor- 
dres dont  elles  sont  les  victimes.  Il  n’est  pas  besoin 
de  dire  quels  sentiments  elles  peuvent  attendre  des 
! femmes  honnêtes.  Les  plus  vertueuses  peuvent  les 
j plaindre;  toutes  s’accorderont  à les  mépriser.  Per- 
, sonne  ne  cherche  à les  défendre  ni  à les  soutenir, 
j II  est  donc  naturel  qu'elles  soient  écrasées  par  le 
poids  de  l’opinion.  Elles-mêmes  n’ont  jamais  su 
former  une  société  qui  pdt  contre-balancer  ce  mé- 
I pris  public,  (^uand  elles  le  voudraient,  elles  ne  le 
I pourraient  pas.  Si  Finlérèt  d’une  défense  commune 
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1rs  réunit,  la  rivalité  rt  le  besoin  les  divisent.  La 
personne,  aussi  bien  que  le  nom  d’iinc  femme  pu- 
blique, est  un  objet  de  haine  et  de  dédain  pour  ses 
semldables.  Cest  jM  iil-êlre  le  seul  étal  ouvertement 
méprisé  par  les  |>ersonnes  qui  le  professent  piildi- 
quement.  L'amour-propre,  par  rinconséquenee  la 
plus  saillante  , cherche  5 s'étourdir  sur  sa  propre 
infortune:  un  paraît  oublier  ce  qu'on  est , ou  f.iire 
line  exception  pour  soi-méme  en  traitant  sévère- 
ment ses  compagnes. 

Les  filles  enlreleniies  partagent  de  bien  près  l’in- 
famie attachée  à l'état  des  filles  publiques.  I.a  raison 
en  est  simple:  elles  ne  sont  pas  encore  dans  cette 
classe  . mais  elles  paraissent  ioujüurs  à la  veille  d’y 
tomber.  Cependant  [dus  la  même  personne  a vécu 
arec  le  même  homme,  plus  elle  s'éloigne  de  l'état 
dégradé , plus  elle  approche  de  In  condition  des 
femmes  honnêtes.  Plus  la  liaison  a de  durée,  plus 
il  parait  difiicile  de  la  rompre,  plus  elle  présente 
l'espérance  de  la  lurpetuilé. 

Que  résulted-il  de  ces  observations?  Cest  que  le 
remède,  autant  qu’il  peut  exister  de  remède , est 
dans  le  mal  même.  Plus  cet  état  sera  l'objet  naturel 
du  mépris,  moins  il  est  nécessaire  d'y  ajouter  la 
flétrissure  des  lois.  Il  empoite  avec  lui  sa  peine 
naturelle:  peine  qui  est  déjà  trop  grave  quand  on 
considère  tout  ce  qui  devrait  disposer  à la  runimi- 
sération  en  faveur  de  celle  classe  infortunée  , \\c- 
lime  de  l'inégalité  sociale,  et  toujours  si  près  du 
désespoir.  Combien  [>eu  de  ces  femmes  ont  em- 
brassé cet  étal  par  choix  et  avec  connaissance  de 
cause!  Combien  |h*u  y persévéreraient  si  elles  pou- 
vaient le  quitter,  si  elles  pouvaient  sortir  de  ce 
cercle  d'ignominie  et  de  malheur,  si  elles  n’étaient 
rp|K)ussées  de  toutes  les  carrières  qu'elles  pour- 
raient iciilerde  s'ouvrir!  Combien  y ont  été  préci- 
pitées par  une  erreur  d'un  moment,  par  l'inex|»c- 
ricncede  l'dgc.  par  la  corruption  de  leurs  parents, 
par  le  crime  d'un  séducteur,  par  une  sévérité 
inexorable  pour  une  première  faute,  presque  toutes 
par  l'abandon  et  par  la  misère  ! Si  l’opinion  est  in- 
juste et  tyrannique,  le  législateur  doit-il  exas{>érer 
cette  injustice,  duit-il  servir  d'instrument  à cette 
tyrannie? 

D'ailleurs,  quel  est  l'etfet  de  cps  lois?  C’est  d’aug- 
menter la  coiTUplioii  dont  elles  accusent  celte 
malheureuse  classe  de  femmes  : c'est  de  les  préci- 
piter dans  la  crapule  H l'excès  des  liqueurs  fortes, 
pour  y trouver  l'oubli  niumeutane  de  leurs  maux: 
c'est  de  les  rendre  insensibles  au  frein  de  la  honte, 
en  épuisant  sur  le  malheur  l'opprobre  qu'on  aurait 
dû  réserver  aux  vrais  crimes.  C'est . enfin  , d'empê- 
cher les  précautions  qui  potirraieul  adoucir  les 
inconvénients  de  ce  désordre  s'il  était  toléré.  Tous 
CCS  maux  que  les  lois  prodiguent  sans  ménagement 


sont  un  prix  fou  qu’elles  payent  pour  obtenir  un 
bien  imaginaire,  qu’elles  n'obtiennent  pas  et  n’ob- 
tiendront jamais. 

L'impératrice  reinede  Hongrie  entreprit  d'extirper 
ce  mal,  et  y travailla  avec  une  persévérance  louable 
dans  ses  principes  , et  digne  d'une  meilleure  cause. 
Ques'ensuivil-ii?  La  corruption  se  répandit  dans  la 
vie  publique  et  privée:  le  lit  conjugal  fut  violé;  le 
siège  de  la  justice  fut  corrompu.  L'adultère  acquit 
tout  ce  que  perdait  le  liberliuage.  Les  magistrats 
firent  un  trafic  de  leur  connivence.  La  fraude,  la 
prévarication,  l'oppression  , l'extorsion  , sc  répan- 
dirent dans  le  pays,  et  le  mal  qu'on  voulait  abolir, 
réduit  à se  cacher,  n’en  devint  que  plus  dange- 
reux. 

Chez  les  Grecs,  celte  profession  était  tolérée, 
quelquefois  même  encouragée  : mais  on  ne  souffrait 
pas  que  les  parents  eux-mêmes  fissent  un  trafic  de 
l'honneur  de  leurs  filles.  — r.hcz  les  Romains , la  loi 
se  taisait  sur  ce  désordre,  dans  ce  qu’un  appelle  les 
plus  beaux  temps  de  leur  république.  Le  mot  de 
(^ton  à un  jeune  homme  qu'il  rencontra  au  sortir 
d’un  mauvais  lieu  en  est  la  preuve.  Galon  n’élail 
pas  homme  à encourager  la  violation  des  lois. 

Dans  la  mélrojioledu  monde  chrétien,  celte  voca- 
tion est  librement  exercée  *.  Ce  fut  là  sans  doute  une 
des  raisons  de  l’excessive  rigueur  des  protestants. 

A Venise,  la  profession  de  courtisane  était  publi- 
qucmeiil  autorisée  sous  la  république. 

Dans  la  capitale  de  la  Hollande,  les  maisons  de 
cette  nature  reçoivent  une  licence  du  magistrat. 

Rétif  de  la  Rretonnepublia  un  ouvrage  ingénieux, 
intitulé  le  Pornt^rophe  ^ où  il  proposait  au  gou- 
vernement de  faire  une  institution  , soumise  à des 
règles,  pour  la  réception  et  la  conduite  îles  femmes 
publiques. 

La  tolérance  de  ce  mal  est  utile  . à quelques 
égards,  dans  les  grandes  villes.  La  prohibition  n’est 
bonne  à rien:  elle  a même  des  inconvénients  par- 
ticuliers. 

L’hApilal  établi  à Londres  pour  les  filles  repen- 
tantes est  une  très-bonne  institution  : mais  ceux 
qui  regardent  la  prostitution  avec  un  rigorisme 
absolu , ne  sont  pas  conséquents  avec  eux-mêmes 
quand  ils  approuvent  cette  fondation  charitable.  Si 
c’est  réformer  les  unes,  c’est  encourager  les  autres. 
L’iiôpilal  de  Chelsea  n'est-il  pas  un  encouragement 
|)our  les  soldats,  celui  de  Greenwich  pour  les  ma- 
telots? 

Il  faudrait  instituer  des  annuités  qui  commen- 
ceraient à un  certain  âge:  ces  annuités  seraient 
adaptées  à ce  triste  état , où  le  temps  de  la  moisson 

* Cela  n’eil  plut  vrai  aujourd'hui.  Il  revie  i i3«oir 
ti  cette  sévérité  (ouroera  au  profit  des  msurs. 
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est  nécessairement  court,  mais  où  il  y a quelquefois 
(les  profils  considérables. 

L'esprit  d’économie  se  forme  sur  un  faible  prin- 
cipe et  va  toujours  en  ouf'menlanl.  Une  somme 
trop  petite  pour  offrir  une  ressource  comme  capital 
actuel  peut  donner  une  annuité  considérable  à une 
époque  éloignée. 

Sur  les  points  de  morale,  où  il  y a des  questions 
contestées . il  est  bon  de  consulter  les  (ois  des  dif- 
férentes nations.  Cest  pour  l’esprit  une  manière  de 
voyager.  Dans  le  cours  de  cet  exercice,  on  se  dégage 
des  préjugés  locaux  et  nationaux,  en  faisant  passer 
en  revue  devant  soi  les  usages  des  autres  peuples. 


CHAPITRE  VI. 

ËVTTEB  ne  FOl'RMa  DES  eNCOUftACEMeNTS  AV  ClUME. 


Dire  que  le  gouvernement  ne  doit  pas  donner  des 
récompenses  au  crime,  qu’il  ne  doit  pas  affaiblir  la 
sanction  morale  ou  la  sanction  religieuse  dans  le 
cas  où  elle  est  utile , c’est  une  maxime  qui  parait 
trop  simple  pour  avoir  besoin  de  preuve.  Oprndaut 
die  est  souvent  oubliée;  j'en  pourrais  donner  des 
exemples  frappants,  mais  plus  ils  sont  frappants, 
moins  il  est  necessaire  de  les  dévelop|H‘r:  il  vaut 
mieux  insister  sur  des  cas  où  cette  maxime  est 
violée  d'une  manière  moins  manifeste. 

1.  Détention  injurieuse  de  propriété,  etc. 

Si  la  loi  souffre  qu’un  homme  qui  retient  injus- 
tement la  propriété  d’un  autre  fasse  un  profil  par 
le  delai  du  payement,  elle  détient  coinpiiee  de  ce 
tort.  Les  cas  où  la  loi  anglaise  est  en  defaut  à cet 
égard  sont  innombrables.  Dans  plusieurs  cas,  un 
débiteur  n’a  qu’à  se  refuser  au  payement  juscpj'à  sa 
mort  pour  se  délivrer  du  principal  de  sa  dette  ; dans 
plusieurs  autres,  il  peut,  par  ses  délais,  se  délivrer 
de  l’intérêt;  toujours,  il  peut  retenir  le  capital,  et 
faire,  pour  ainsi  dire,  un  emprunt  forcé  au  taux 
commun  de  l'intérêt. 

Pour  tarir  celte  source  d'iniquité , il  suffirait 
d’établir:  1**  (^u'en  matière  de  responsabilité  civile 
sur  les  terres,  la  mort  de  l’une  ou  l’aiitrc  des  par- 
ties ne  fait  aucun  changement.  2*  Que  rinlérêl 
court  depuis  (}ue  l'obligation  a commencé.  3"  Que 
robligaliüit  commence  non  pas  a la  liquidation  du 
dommage,  mais  à l'époque  du  dommage  même. 

Que  rinlérèt  du  montant  de  cette  obligation  est 
au-dessus  de  l'intérêt  légal.  — Ces  moyens  sont 


bien  simples  : comment  se  peut-il  qu’ils  soient 
encore  à proposer?  — Ceux  (pji  le  demanderont 
ne  savent  pas  ce  que  fait  l'habitude,  l’indolence, 
l'indifférence  au  bien  public  , la  bigoterie  de  la 
loi,  sans  compter  l'intérêt  personnel  et  l'esprit  de 
corps. 

2.  Desiruclion  illégitime. 

Quand  un  homme  assure  ses  biens  contre  quel- 
que calamité,  si  la  valeur  pour  laquelle  il  assure 
excède  la  valeur  des  effets  assurés,  il  a,  dans  un 
certain  sens,  un  intérêt  à amener  révenement  ea- 
lamit(‘ux;  à mettre  le  feu  à sa  maison  si  elle  est 
assurée  contre  le  feu  ; à faire  couler  bas  son  vaisseau 
s’il  est  assuré  contre  les  dangers  maritimes.  — La 
loi  qui  autorise  ces  contrats  peut  donc  être  consi- 
dérée comme  fournissant  un  motif  à la  production 
de  ces  délits.  — S’ensuit-il  qu'elle  devrait  leur  re- 
fuser sa  sanction?  Point  du  tout  ; mais  seulement 
qu’elle  devrait  ordonner  ou  suggérer  aux  assureurs 
les  précautions  les  plus  capables  de  prévenir  ces 
abus,  sans  être  assez  gênantes  pourempêc'her  leurs 
opérations;  prendre  des  informations  préliminaires, 
— exiger  des  certificats  sur  la  valeur  récite  des  biens 
assurés, — requérir,  en  cas  d'aceidenl,  h‘  témüign.ige 
de  quelques  personnes  res|(ectabies  sur  le  caractère 
et  la  probité  de  celui  qui  avait  été  assuré,  — sou- 
mettre i(*s  elfots  assurés  à un  examen  , en  tout  état 
de  cause , lorsque  l'assureur  aurait  des  doutes , etc. 
Voilà  une  partie  des  mesures  à prendre,  etc. 

3.  TrahiiOD. 

S'il  est  permis  d’assurer  les  vaisseaux  des  enne- 
mis, l'I^lat  peut  être  expose  à deux  dangers  : 1**  Le 
commerce  de  la  nation  ennemie  , qui  est  l'une  des 
sources  de  son  pouvoir,  est  facilité.  2"  L’assureur, 
pour  SC  garantir  d'une  perte,  peut  donner  des  avis 
secrets  aux  ennemis  sur  le  départ  des  armateurs  ou 
des  croiseurs  de  sa  propre  nation. — Quant  au  pre- 
mier inconvénient , ce  n'est  un  mal  que  dans  le  cas 
où  l'ennemi  ne  pourrait  pas  faire  assurer  ses  vais- 
seaux ailleurs,  ou  qu'il  ne  pourrait  pas  employer 
ses  capitaux  avec  le  même  profit  clans  ({iieb|tie 
antre  brandie  d’industrie.  Quant  au  second  incon- 
vénient , il  est  absolument  nul , à moins  que  l'assu- 
reur ne  soit  à portée  de  donner  aux  ennemis  des 
informations  qu’ils  n’auraient  pas  pu  obtenir  d’une 
autre  manière  à prix  d’argent , et  que  la  facilité  de 
donner  ces  informations  soit  si  grande  qu’elle  fasse 
passer  par-dessus  l'infamie  et  le  risque  de  la  tra- 
hison. Tel  est  l'état  de  la  chose  quant  à ses  incon- 
vénients. 

D'un  autre  côte,  son  avantage  pour  la  nation 
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atsureuse  est  certain.  Dans  cc  genre  tie  trafic , on 
a Irouré  que  la  balance  du  profit  était  en  faveur  des 
assureurs  dans  un  temps  donné , c'est-à-dire,  qu'en 
prenant  ensemble  les  {>ertes  et  les  bénéfices  ils 
reçoivent  plus  en  primes  qu'ils  ne  payent  en  rem- 
boursements. C'est  donc  une  branche  lucrative  de 
commerce,  et  on  peut  la  considérer  comme  une 
taxe  qu'on  lève  sur  scs  ennemis. 

4.  Péculai. 

Eu  faisant  un  marché  avec  des  architectes,  des 
entrepreneurs,  il  est  assez  commun  de  leur  donner 
tant  pour  cent  sur  le  montant  de  la  dépense.  Ce 
mode  de  payement,  <}ui  [>ara)t  assez  naturel,  omrc 
la  porte  au  péciilat  : à ce  )>ccu!at  de  l'espèce  la  plus 
destructive,  où,  pour  que  le  spéculateur  fasse  un 
|>etil  profit,  il  faut  que  celui  qui  l'emploie  fasse 
une  grande  perte.  Ce  danger  est  à son  plus  haut 
degré  dans  les  ouvrages  publics,  où  personne  n'a 
un  intérêt  particulier  à empêcher  la  profusion,  et  où 
plusieurs  peuvent  trouver  leur  compleày  coniiiver. 

Un  des  moyens  d’y  reniéiUer,  c'est  de  fixer  une 
somme  suivant  reslimalioii  qui  aura  été  faite , et  de 
dire  à l'enlreprcncur  : — Jusque-là,  vous  aurez 
votre  tant  pour  cent  ; au  delà,  vous  n’aurez  rien. 
Si  vous  réduisez  la  dépense  au-dessous  tIe  reslime, 
vous  aurez  votre  profil  comme  sur  la  somme  en- 
tière. 

5.  Abus  de  la  confiance  du  Souveraio. 

Si  un  homme  d’Élat,  qui  a le  ]>ouroir  de  coniri- 
biici  à la  guerre  ou  à la  paix,  possède  uii  emploi 
dont  les  émuluroenls  soient  plus  considérables  en 
temps  de  guerre  qu'en  temps  de  {Ktix  , un  lui  donne 
un  intérêt  à faire  usage  de  sa  puissance  pour  pro- 
longer la  guerre.  Si  ces  émolumciils  augmentent 
en  proportion  de  la  déj>ense , on  lui  donne  de  plus 
un  intérêt  à cc  que  la  guerre  soit  conduite  avec  la 
plus  grande  prodigalité  possible.  — La  raison  inverse 
serait  bien  meilleure. 

6.  DéIMi  de  toute  eapêce. 

Quand  un  homme  fait  un  pari  du  côté  affirmatif 
sur  un  événemcnl  futur,  il  a un  intérêt,  pro))or- 
lionnc  à la  valeur  du  pari , à raccoinplisscmeiit  de 
l'évéïinneut.  Si  l'événement  est  du  nombre  de  ceux 
qui  sont  probilH'S  par  la  loi,  il  a un  intérêt  à com- 
mettre le  délit.  11  est  même  stimule  par  une  double 
force,  ruDcqui  lient  de  la  nature  de  la  récompense, 

t Daoi  le»  Àvcnturei  d*une  gainée , il  »e  fail  on  pari , 
entre  la  femme  d’un  ccclé»iaiiiqne  et  la  femme  d'un  mi- 


l'autre qui  tient  de  la  nature  de  la  peine  ; la  récom- 
pense, ce  qu’il  doit  recevoir  en  cas  que  l’cvénemenl 
ail  lieu;  la  peine,  ce  qu'il  doit  payer  dans  le  cas 
contraire.  C'est  comme  s’il  était  suborné  par  la  pro- 
messe d'une  somme  d'argent  d'une  part,  et  qu’il 
eût  fait  un  engagement  sous  une  peine  formelle  de 
l’autre  *. 

Si  donc  tous  les  paris  étaient  reconnus  valides 
sans  restriction , la  vénalité  de  toute  espèce  rece- 
vrait la  saiiclioD  des  lois,  cl  la  liberté  serait  donnée 
à tout  le  monde  d'enrôler  des  complices  pour  toutes 
sortes  de  délits.  — D'un  autre  côté,  si  tous  les 
paris  étaient  annulés  sans  restriction,  les  assu- 
rances, si  avantageuses  au  commerce,  si  secotira- 
bles  contre  une  multitude  de  calamités,  ne  pour- 
raient plus  avoir  lieu  ; car  les  assurances  ne  sont 
qu'une  espece  de  pari. 

Le  milieu  convenable  scmlde  être  ceci.  Dans  tous 
tes  cas  où  te  pari  peut  devenir  rinstriiment  du  mal 
sans  répondre  à aucun  objet  d'utilité,  prohibcz-le 
absolument.  Dans  les  cas  où , comme  dans  l'assu- 
raiicc  , il  peut  être  un  moyen  de  secours,  adniet- 
leZ'lc,  mais  en  laissant  au  juge  à faire  les  excep- 
tions nécessaires  quand  U trouvera  qu'on  en  a fait 
ic  voile  de  la  subornation. 

7.  Délit!  réfieeUfs  ou  cunlro  »oi-méme. 

Quand  on  confère  à un  homme  une  place  lucra- 
tive dont  la  duree  dépend  de  sa  soumission  à cer- 
taines règles  <)e  conduite,  si  ces  règles  de  conduite 
sont  telles  qu’elles  lui  soient  nuisibles  à liii-mêiiir, 
sans  produire  aucun  bien  )>oiir  personne,  la  création 
d'une  insUlulion  de  celle  nature  a l’effet  d'une  loi 
dianiétralcmenl  opposée  au  prlncijw  de  l'utilité; 
d'une  toi  qui  serait  faite  pour  augmenter  la  somme 
des  peines  et  diminuer  celle  des  plaisirs. 

Telle  est  riiisliluliou  des  monastères  dans  les 
pays  culboliques  i tels  sont  encore  ces  restes  de 
l'cspril  monacal  dans  les  universités  anglaises. 

Mais , dit-on , puisque  personne  ne  s’engage  dans 
cet  état  que  par  son  propre  consentement,  le  mal 
que  l'on  y voit  n’est  qu'un  mal  imaginaire.  — Celte 
réponse  serait  bonne  si  l’obligation  pouvait  cesser 
aussilôl  que  le  consentement  cesse  ; le  malheur  est 
que  le  consenleincnl  est  l’acte  d’un  moment,  cl  que 
l'obligation  est  pcri)ctuelle.  Il  y a un  autre  cas, 
à la  vérité,  où  un  consentement  passager  est  admis 
pour  garantir  une  coercition  durable.  C’est  celui 
des  enrôlements  militaires.  Slats  l'utilité  de  la  chose, 
ou  pour  mieux  dire  sa  nécessité,  lui  sert  de  justi- 
fication. L’Étal  ne  peut  pas  subsister  sans  l’armée, 

oiilre  d't-Aat,  que  l'ecclésiastique  D’aura  pas  ud  évéebé. 
On  peut  imaciner  qui  des  deux  cagoc  le  pari. 
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et  Tarméc  ne  peut  pas  subsister  si  tous  ceux  qui  la 
composent  sont  en  liberté  de  se  retirer  quand  il 
leur  plaît. 


CHAPITRE  VIL 

AlCUrvTF.n  t\  RESrONS.ABILnÉ  DES  PERSONNES,  \ ME- 
SURE Qt  EtLES  SONT  PLUS  EXPOSÉES  A LA  TENTA- 
TION DE  MIRE. 


Ceci  regarde  principalement  les  employés  publics. 
Plus  ils  ont  à perdre  du  edté  de  la  fortune  ou  des 
honneurs,  plus  on  a de  prise  sur  eux.  Leur  salaire 
est  un  moyen  de  responsabilité.  En  cas  de  malver- 
sation , la  perle  de  ce  salaire  est  une  peine  à laquelle 
ils  ne  sauraient  échapper,  lors  même  qu’ils  pour- 
raient se  soustraire  à toutes  les  autres.  Ce  moyen 
est  surtout  conTcnabledans  les  emplois  qui  donnent 
le  maniement  desdeniers  publics.  Si  vous  ne  pouvez 
TOUS  assurer  autrement  de  la  probité  d’un  cais- 
sier, faites  monter  ses  appointements  un  peu  au- 
<lessus  de  l’intérêt  de  la  plus  grande  somme  qui 
lui  est  confiée.  Cet  excédant  de  salaire  est  comme 
une  prime  que  vous  payez  pour  le  faire  assurer 
contre  sa  propre  improlûtc.  11  a plus  il  perdre  h 
devenir  fripon  qu'à  rester  honnête  homme. 

La  naissance,  les  honneurs.  les  liaisons  de  famille, 
la  religion,  peuvent  devenir  autant  de  moyens  de 
responsabilité,  autant  de  gages  de  la  bonne  conduite 
des  individus.  Il  est  des  eas  où  des  législateurs  n’ont 
pas  voulu  se  fier  à des  célibataires;  ils  regardaient 
une  femme  et  des  enfants  comme  des  otages  que  le 
citoyen  avait  donnés  à la  patrie. 


CHAPITRE  VIII. 

DIMINUER  LA  SENSIRILITÉ  A l'ÉGARD  DE  LA  TENTATION. 


Dans  l'article  précédent  I)  s'agissait  de  sc  précau- 
lionocr  contre  l’improbitc  d'un  individu.  Dans 
celui-ci,  il  s'agit  des  moyens  de  ne  pas  altérer  la 
]>robité  de  riiunnête  homme  en  l’exposant  à une 
trop  forte  influence  des  motifs  séducteurs. 

Parlons  d'abord  des  salaires.  L’argent,  selon  la 
manière  dont  il  est  appliqué,  peut  servir  de  poison 
ou  d'antidote. 

•Abstraction  faite  du  bonheur  des  individus,  l'in- 
terèt  du  service  exige  que  les  employés  publics 


soient  à l’abri  du  besoin  dans  tous  les  emplois  qui 
leur  donnent  les  moyens  d’acquérir  par  des  voies 
préjudiciables.  On  a vu  naître  en  Russie  les  plus 
grands  abus  dans  toutes  les  administrations  par 
l'instiflisance  des  salaires,  (^luand  les  hommes  pres- 
sés par  le  besoin  abusent  de  leur  pouvoir,  devien- 
nent cupides,  concussionnaires  et  voleurs,  le  blâme 
doit  SC  partager  entre  eux  et  le  goiivernemcut  qui 
a tendu  ce  piège  à leur  probité.  Placés  entre  la  né- 
cessité de  vivre  et  l'impossibilité  de  subsister  lion- 
nêtemenl,  ils  doivent  regarder  l’extorsion  comme 
un  siipplcmenl  légitime,  tacitement  autorisé  par 
ceux  qui  les  emploient. 

Suftira  l-il.  pour  les  mettre  à couvert  du  be- 
soin, de  leur  fournir  le  nécessaire  physique?  Non. 
S'il  n’y  a j»as  une  certaine  proportion  entre  la  di- 
gnité dont  un  homme  est  revêtu  et  les  moyens  de 
la  soutenir,  il  est  dans  un  étal  de  souffrance  et  de 
privation , parce  qu’il  ne  peut  pas  répondre  à ce 
qu’on  .illend  de  lui , et  rester  an  niveau  de  la  classe 
qu'il  est  appelé  à fréquenter.  Kn  un  mot,  les  be- 
soins croissent  avec  les  honneurs,  et  le  nécessaire 
relatif  varie  avec  les  conditions.  Placez  un  homme 
dans  un  rang  élevé  sans  lui  donner  île  qvioi  s’y 
maintenir,  quel  en  sera  le  résultat?  Sa  diguité  lui 
fournit  un  motif  pour  mal  faire  , et  sa  puissance  lui 
en  donne  les  moyens. 

Charles  11.  trop  gêné  par  l’économie  du  parle- 
ment, se  vendit  à I^uis  XI\%  qui  offrit  de  four- 
nira ses  profusions.  L'espoir  de  sortir  des  embarras 
ü»i  il  était  plonge  le  jeta  comme  un  particulier 
perdu  ile  dettes  dans  des  ressources  criminelles. 
Celte  misérable  parcimonie  valut  aux  Anglais  deux 
guerres  et  une  paix  plus  funeste.  Il  est  vrai  qii’oti 
ne  peut  pas  trop  savoir  quelle  somme  il  aurait  fallu 
pour  servir  d’antiseptique  à un  prince  aussi  cor- 
rompu : mais  cet  exemple  suffit  pour  montrer  que 
cette  liste  cmle  des  rois  d’Angleterre,  qui  parait 
exorbitante  à des  calculateurs  vulgaires,  est  au.x 
yeux  d’un  politique  une  mesure  de  sûreté  générale. 
D’ailleurs,  |»ar  celte  alliance  intime  qui  existe  entre 
la  ricliesse  cl  le  pouvoir,  tout  ce  qui  augmente 
l’éclat  de  la  dignité  en  accroît  la  force  : cl  la  pompe 
royale,  sous  ce  rapport,  peut  être  comparée  à ces 
ornemcnls  d’archilcclurc  qui  servent  en  même 
temps  d'appui  et  de  lien  à l'édifice. 

Celle  grande  règle,  de  diminuer  autant  que  pos- 
sible la  sensibilité  par  rap|iort  à la  tentation  , a été 
singulièrement  violée  dans  l’Église  catholique.  Im- 
poser le  célibat  aux  prêtres,  en  leur  confiant  les 
fonctions  les  plus  délicates  dans  l’examen  des  con- 
sciences cl  la  direction  des  familles,  c'était  les 
placer  dans  une  situation  violente,  entre  le  mal- 
heur d’observer  une  loi  inutile  ou  l’opprobre  de  la 
violer. 
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(^)uand  Grégoire  VII  établit  dans  un  concile  de 
Rome  que  les  clercs  mariés  ou  coneiibinaires  ne 
pourraient  plus  dire  la  messe  ^ ils  jetèrent  des  cris 
d'indigiialton,  l'arciisant  d'hérésie,  et  disant,  selon 
les  historiens  du  temps  : « S'il  |>ersiste,  nous  ai- 
M nions  mieux  renoncer  â la  prêtrise  qnVi  nos  fem- 
« nies;  il  pourra  chercher  des  anges  pour  gouverner 
w les  églises.  » {ilist.  dvFrancef  jmr  Vabbé  MUloty 
tom.  I,  règne  de  Henri  P'.)  De  nos  jours,  on  a voulu 
en  France  rendre  le  mariage  aux  prêtres  ; mais  il 
oc  s'est  plus  trouvé  d'hommes  parmi  eux,  il  n'y 
avait  que  des  anges. 


CHAPITRE  IX. 

rORTIFIER  t'iMmeSSION  DLS  PEI>ES  SCR  l'iMAGINXT10'(. 


C’est  la  peine  réelle  qui  fait  tout  le  mal;  cVst  la 
peine  ap|>arenle  qui  proilnit  tout  le  hien.  I)  faut 
donc  tirer  de  la  première  tout  le  parti  possible  pour 
augmenter  la  seconde.  I/humanité  consiste  dans  le 
semblant  de  la  criiaulc. 

Parlez  aux  yeux  si  vous  voulez  émouvoir  le 
cœur.  I.e  précepte  est  aussi  ancien  qii’Ilorace,  et 
l’expérience  qui  l’a  dicté  est  aussi  ancienne  que  le 
premier  homme.  Chacun  en  sent  la  force  cl  cher- 
che à la  tourner  à son  profil;  le  coraedien,  le  char- 
latan, l’orateur,  le  prêtre,  tous  savent  se  prévaloir 
de  celle  puissance.  Rendez  vos  peines  exemjilaires: 
donnez  aux  cérémonies  qui  les  accompagnent  une 
sorte  de  pompe  lugubre.  Appelez  à votre  secours 
tous  les  arts  imitatifs,  et  que  les  représenta- 
tions de  ces  importantes  opérations  soient  parmi 
les  premiers  objets  qui  frappent  les  yeux  de  l’en- 
fance. 

Un  échafaud  tendu  de  noir,  celte  livrée  de  la 
douleur,  — les  officiers  de  la  justice  en  habit  de 
deiid,  — l’exécuteur  revêtu  d'un  masque  qui  serve 
à la  fois  à augmenter  la  terreur  cl  à dérober  celui 
qui  le  porte  à une  indignation  mal  fondée,  — des 
emblèmes  du  crime  placés  sur  la  tête  du  criminel, 
afin  que  les  témoins  de  ses  sciiffrances  soient  in- 
struits du  délit  qui  les  lui  attire.  — Voilà  une  par- 
tie des  décorations  principales  de  ces  tragédies  de 

* Voyez  Juvénal,  ion  .lUuiioii  à la  peine  dei  parricides: 

Cujut  tupfiflctû  n«>n  4fhutt  una  parari 
Stmia,  nonttrptnt  unut.eic. 

* Daoi  le  cotnmencecnenl  dei  rois  de  Pologne,  il  exutatl 
im  usage  Irêi-singulirr. 

•>  Un  t>Tê(|iie  de  Cracovie.  aiiastiur  par  ion  ro<  dan»  le 


la  loi.  One  tous  les  personnages  de  ce  drame  ter- 
rible se  meuvent  dans  une  (u-ocession  solennelle, 
— qu'une  musique  grave  cl  religieuse  prépare  les 
cœurs  des  auditeurs  pour  l’impurlame  leçon  qu'ils 
I vont  recevoir.  Que  le  juge  ne  croie  pas  qu’il  est  au- 
dessous  de  lui  de  présider  à cette  scène  publique,  et 
que  sa  sombre  dignité  soit  comme  consacrée  par  le 
ministère  de  la  religion. 

Je  ne  rejetterais  pas  l'instruction  quand  elle  me 
serait  offerte  par  mes  plus  cruels  ennemis.  t'.onseil 
vehmique,  inquisition,  chambre  cloilee,  je  consul- 
terais tout,  j’examinerais  tous  les  moyens , je  com- 
parerais tout  ce  qu'on  a fait,  je  prendrais  un  dia- 
mant , fùt-il  couvert  de  boue.  Si  les  assassins  se 
servent  d'un  pistolet  pour  commettre  un  meurtre, 
est-ce  une  raison  de  ne  jias  rn'cn  servir  pour  ma 
defeijse? 

Les  robes  emblématiques  de  l'inquisition  pour- 
raient s'appliquer  utilement  dans  la  justice  crimi- 
nelle. Un  incendiaire,  sous  un  manteau  où  l'on 
représente  des  flammes,  offrirait  à tous  les  yeux 
l'image  de  son  crime,  et  l’indignalioti  du  spectateur 
serait  fixée  sur  i'ideedu  délit. 

Un  système  de  peines  accompagnées  d'emblèmes 
appropries  autant  que  possible  à chaque  crime 
aurait  un  avantage  addilionnel.  Il  fournirait  des 
allusions?!  la  poesie  à l'eloquencc,  aux  auteurs 
dramatiipies , aux  conversations  ordinaires.  Les 
idées  qui  en  dérivent  seraient,  pour  ainsi  dire, 
rcverlMirées  par  mille  et  mille  objets,  et  se  dissé- 
mineraient de  toutes  parts. 

I.es  prêtres  calholiipies  ont  su  tirer  de  ce  fonds 
les  plus  grands  secours  pour  augmenter  l’efficace 
de  leurs  opinions  religieuses.  Je  inc  souviens  d’a- 
voir vu,  à Gravelinc,  une  exposition  frappante: 
lin  prêtre  inuiilrail  au  peuple  un  tableau  où  l'on 
voyait  une  niullilU4le  de  malheureux  au  milieu  des 
flammes,  et  l'un  d'enx  faisait  un  signe  pour  de- 
mander une  goutte  d'eau,  en  montrant  sa  langue 
brùlee.  L’était  un  jour  de  prières  publiques  pour 
tirer  les  âmes  du  purgatoire.  — Il  est  évident  qu'une 
pareille  exposition  devait  inspirer  moins  l’horreur 
du  crime  que  l'horreur  de  la  pauvreté,  qui  ne 
{MTmct  pas  de  le  racheter.  La  conséquence  est 
qu’il  fallait  avoir  à tout  prix  de  quoi  payer  une 
messe;  car  où  tout  s’expie  pour  de  l'argent,  la 
misère  seule  est  le  plus  grand  de  tous  les  crimes, 
le  seul  qui  n’ait  point  de  ressource 

fl  onzième  siècle,  cite  S ioq  tribunal,  c'est-à-dire  à la  cha- 
« relie  ou  son  sang  fut  versé,  le  nouveau  roi  comme  s'il 
U était  courabtc  de  ce  furfail.  Jean  s'y  ren>lit  à pied  et 
U rè{M)ndit , romrue  ses  prédécesseurs,  que  ce  crime  était 
U atroce,  qu'il  en  était  innocent,  qu'il  le  détestait  et  eu 
w demindail  pardon  eu  implorant  la  protection  do  saint 
Il  martyr  sur  lut  et  sur  le  royaume.  Il  serait  k souhaiter 
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Les  anciens  n’onl  pas  élé  plus  heureux  que  les 
nioilernes  tlans  le  choix  des  peines.  On  n'aperçoit  au- 
cun dessein,  aucune  intention,  aucune  liaison  natu- 
relle entre  la  peine  et  le  délit  : le  caprice  a tout  Fait. 

Je  ne  veux  pas  insister  sur  un  point  (pii  a depuis 
longtemps  frappé  tons  ceux  qui  sont  capables  de 
réflexion  : nos  modes  de  punir,  en  Angleterre,  for- 
ment un  contraste  parfait  arec  tout  ce  qui  peut 
inspirer  du  respect  ; — une  exécution  capitale  n’a 
point  de  solennité;  — le  pilori  est  tantôt  une  seène 
de  bouffonnerie,  tantôt  une  scène  de  cruauté  popu- 
laire, un  jeu  de  hasard,  où  le  patient  est  exposé 
aux  caprices  de  la  iniillittide  et  aux  accidents  du 
jour  ; — la  rigueur  du  fouet  dépend  de  l’argent 
donné  à l'exécüleur;  — la  brûlure  dans  la  main, 
selon  que  le  bourreau  et  le  criminel  ont  pu  s’ac- 
corder. se  fait  soit  avec  un  fer  froitl,  soit  avec  nn 
fer  rouge;  et  si  c'est  arec  le  fer  rouge,  il  n’y  a de 
brûlé  qu’une  tranche  de  Jambon.  Pour  jouer  la 
Farce,  le  criminel  pousse  les  hauts  cris  pendant  que 
la  graisse  brûle  et  fume.  Les  spectateurs,  qui  en  sont 
instruits,  ne  font  que  rire  de  celte  parodie  judiciaire. 

On  dira  peut-être,  car  tous  les  objets  ont  deux 
faces,  que  CCS  représenlalions  réelles,  ces  scènes 
terribles  de  la  justice  pénale  répandraient  l’efFroi 
parmi  le  peuple, et  feraieut  des  impressions  dange- 
reuses. — Je  ne  le  crois  pas.  SI  elles  présentaient 
aux  malhonnêtes  gens  Tidéc  du  danger,  elles  n'of- 
frirarent  qu'une  idée  de  sécurité  à ceux  qui  sont 
honnêtes.  — Quand  on  menace  de  peines  éter- 
nelles, quand  on  décrit  d’une  manière  effrayante 
les  flammes  de  l’enfer,  pour  iles  espèces  de  délits 
indctinis  et  indeflnissables,  on  peut  alliiiuer  l’ima- 
gination et  produire  la  folie.  Ici, au  contraire,  nous 
supposons  un  délit  manifeste,  un  délit  prouvé,  un 
délit  que  chacun  est  le  maître  de  ne  pas  commettre, 
et  par  conséquent  la  terreur  de  la  peine  ne  saurait 
s'élever  à un  degré  dangereux.  Toutefois  il  faut 
prendre  garde  à ne  pas  produire  des  associations 
«ridées  fausses  et  odieuses. 

Dans  la  première  édition  du  code  Thérèse,  le  por- 
trait de  rimpératricc  était  entouré  de  mé«ialIlons  , 
représentant  des  giliels,  des  roues  , des  chevalets 
de  fer,  d'autres  instruments  de  supplices.  Quel 
contre-sens  que  «l’offrir  l’image  du  souverain  avec 

N que  dans  tons  les  Étals  od  conservât  aiosiles  monuments 
•t  des  crimes  de»  rois.  I.a  flauerie  ne  leur  trouve  que  des 
« ftHut.»{ftisioh'i'deJean  Stfbieskx»  parVabbéCoyer, 
Tum.  %p.  104.) 

Voilà  un  fait  singulier  et  qui  fait  preuve  de  la  grande 
habileté  du  clergé  à saisir  rimagiuation  et  à faire  impres- 
sion sur  l'esprit  des  hommev.  Combien  tout  était  calculé 
avec  art  dans  cette  cérémonie  (mur  rendre  la  personne 
d’un  évê4iite  sainic  et  sacrée  ans  yeux  d’un  r«jl  et  d’une 
nation  I Ce  crime  que  le  temps  n’effat'C  point,  ce  sang  qui 
crie  toujours , ce  nouveau  toi  «jui  scinlilo  hvriler  la  malé- 


ces  emblèmes  hideux  , comme  une  tète  de  Méduse 
agitant  ses  serpents!  Ce  frontispice  scandaleux  fut 
supprimé;  mais  on  laissa  subsister  une  estam|>e 
qui  repr«‘8cnlait  tous  les  inslrum«'nts  «le  la  lorhirc. 
Tableau  sinistre  «pj’on  ne  ;>oiivaU  considérer  sans 
se  dire  à soi  même  : Voilà  les  maux  auxquels  je 
puis  être  exposé,  quoique  innocent!  .Mais  si  un 
tableau  abrégé  du  code  pénal  était  accompagné 
d’estampes  représentant  les  peines  caractéristiques 
affectées  à chaque  crime , ce  serait  un  commentaire 
imposant,  une  image  sensible  cl  parlante  «le  la  loi. 
Chacun  {>eut  se  dire  : V'oilà  ce  que  je  dois  souffrir  si 
je  deviens  coupable.  C’est  ainsi  qu'en  matière  de 
législation  une  s«‘ule  nuance  sépare  <piel«{uefois  le 
bien  d’avec  le  mal. 

CHAPITRE  X. 

raciLirrR  la  cox.naiss.v>ce  du  cours  du  délit  L 

H y a (leux  points  que  le  juge,  en  matière  pénale, 
doit  cunnallre  avant  qu’il  puisse  remplir  son  oflvee  : 
le  fait  du  ddil,  et  la  jiersonne  «lu  délinquant.  Ces 
deux  points  connus,  rinslrurtion  est  complète. 
Selon  la  diversité  des  cas , l'obscurité  se  répand  sur 
ces  (leux  points  en  differentes  proportions;  quel- 
quefois elle  est  plus  grande  sur  le  premier,  quel- 
quefois sur  le  second.  lU’agit,  danslesarliclcssui- 
vants,  dece  qui  concerne  le  fait  du «iéiit,  des  moyens 
qui  peuvent  en  faciliter  la  découverte. 

Article  1*>^.  Requérir  de»  (iiret  écrit». 

Ce  n'est  que  par  l'écriture  qu’on  |>eut  avoir  un 
témoignage  permanent  et  authentique.  Des  transac- 
tions verbales,  à moins  qu'elles  ne  soient  «le  l’es- 
pèce la  plus  simple,  seraient  sujettes  à «les  disputes 
intcrmiiiables  î Uttera  scriplü  manvl.  Mahomet 
lui-même  a recommandé  à ses  sectateurs  d'observer 
cette  précaution.  C’est  presque  le  seul  passage  du 
Coran  ipii  ait  une  lueur  «le  sens  commun.  {Ch.  de 
la  l'ache.) 

diction  du  forfait  jurqii’i  ce  qu’il  l’ait  désavoué  ; ce 
premier  acte  d'un  règne . espèce  d’amende  honorable 
d’une  violence  cutnmise  quelques  tièclei  auparavant,  voilà 
une  solennité  bien  entendue  pour  son  but.  Quant  an 
vieil  qu’eiprimc  l’ablié  Coyer,  U est  très-bon  sans  doute , 
mais  il  aurait  dû  nous  enseigner  les  moyens  de  ('accom- 
plir. 

« Corpus  delicti,  expression  technique  de  la  loi  ro- 
maine. Fallciter  la  connaissance  du  corps  du  délit , c'en , en 
d’autres  termes,  rendre  le  fait  du  délit  plus  facile  à recon- 
naître. 


Digitized  by  Google 


I<I0 


FACILITER  LA  CON'M AISSANCE  DU  CORPS  DU  DÉLIT. 


Art.  9.  Paire  altcsler  >or  le  frnniiipice  des  tUrei  )e  nom  des 
téraoini. 

Cest  lin  point  d'exit^er  qiril  y ait  des  témoins  à 
la  passation  d'un  acte  ; un  autre  point  d’exiger  <|uc 
leur  présence  soit  notifiée,  attestée,  enregistrée  à 
la  tète  de  l’acte.  Un  troisième  progrès  c’est  d’y 
ajouter  desclrconslances  par  lesquelles  les  témoins , 
si  on  a besoin  d'eux,  puissent  se  retrouver  aisément. 

Dans  l’attestalion  des  actes , il  pourrait  être  utile 
d’observer  les  précautions  suivantes  : 

1»  PntFérer  un  plus  grand  nombre  de  témoins  à 
un  plus  petit;  c’est  diminuer  le  danger  de  1a  pré- 
varication, et  se  donner  une  chance  de  les  retrouver 
au  besoin.  Préférer  ties  personnes  mariées  aux 
célibataires,  des  maîtres  de  famille  à des  domesli’ 
ques,  des  personnes  qui  ont  un  caractère  public  à 
des  individus  moins  distingués,  des  hommes  dans 
la  Jeunesse  ou  la  fieiir  de  l’âge  à des  vieillards  et  à 
des  infirmes,  des  personnes  qui  vous  connaissent 
à des  inconnus.  5®  Diiand  l’acte  est  composé  de  plu- 
sieurs feuilles  ou  de  plusieurs  pièces,  ehaipie  fciiiile, 
chaque  pièce , iloil  être  soussignée  par  les  témoins  : 
y n-t-il  des  corrections . des  elfaçiires,  il  faut  en 
faire  une  liste  à part  qui  soit  attestée;  les  lignes 
doivent  être  comptées  et  leur  nombre  indiqué  à 
chaque  page.  4*  (lue  chaque  témoin  ajoute  à son 
nom  et  à ses  prénoms,  si  ou  le  demande,  sa  qualité, 
sa  demeure,  son  âge  , son  étal  <lc  mariage  ou  de 
célibat.  9**  (^)uc  le  temps  et  la  place  de  la  passation 
de  l'acte  soient  mimilieiisemeiU  s)>éciflés  : le  temps, 
non-seulerneiii  par  le  jour,  le  mois  et  rannée , mais 
encore  par  riieiire  ; la  place  par  le  district,  la  pa- 
roisse, même  par  la  maison  et  par  le  nom  de  celui 
qui  I'occuim:  pour  le  présent.  Cette  circonstance  est 
un  cxcelleiil  préservatif  contre  les  actes  de  faux. 
Un  homme  aura  peur  de  s’aventurer  dans  une  telle 
entreprise,  lorsApi’ü  faut  connaître  tant  de  details 
avant  de  fabriquer  une  date  à un  acte  suppose;  et 
s'il  l’ose  tenter,  il  sera  pins  facilement  découvert. 
6“  Les  nombres  doivent  être  écrits  en  toutes  lettres  ; 
surtout  les  dates  et  les  sommes  , excepté  dans  les 
matières  de  comptabilité,  où  il  suffit  d’écrire  en 
toutes  lettres  le  total  : excepté  encore  quand  la  même 
date  ou  la  même  somme  revient  .souvent  dans  le 
même  acte.  La  raison  de  cetle  précaution,  c’est  que 
les  chilfres,  s'ils  ne  sont  écrits  très  soigneusement, 
sont  sujets  à être  pris  les  uns  pour  les  autres,  que 
d’ailleurs  il  est  facile  de  les  altérer,  et  que  la  moindre 
altération  a des  effets  considérables.  Une  somme  de 
cent  est  aisément  conv  erlibleen  une  somme  demille. 
7"  Les  formalités  à observer  dans  la  passation  d’un 
acte  devraient  être  imprimées  sur  la  marge  d'une 
des  feuilles  de  papier  ou  de  parchemin  qui  servent 
à les  écrire. 


Ces  formalités  seront-elles  laissées  à la  discrétion 
des  individus  comme  un  moyen  de  sdrelé  requis 
par  la  pruilence,  ou  seront  elles  rendues  obliga- 
toires? Les  unes  seront  obligatoires  , les  autres  ne 
le  seront  pas  : j>our  celles  mêmes  qui  seront  obliga- 
toires, il  faut  laisser  une  latitude  aux  juges,  afin 
de  di.stingiier  les  cas  où  il  n'a  pas  été  possible  de 
les  remplir.  Il  se  }kui  i(u'oii  ait  à passer  un  acte 
dans  un  lieu  où  l'un  n'ait  pas  le  papier  prescrit, 
où  l'on  ne  trouve  pas  un  nombre  suffisant  de  té- 
moins , etc.  ; l’acte  pourrait  être  déclaré  valide  pro- 
visoiremenl,  et  jusqu’à  ce  qu’on  ail  pu  remplir  les 
formalités  reipiises. 

On  devrait  laisser  plus  de  latitude  dans  les  testa- 
ment» que  dans  les  actes  passés  entre-vifs.  I.a  mort 
n’alteiiii  ni  un  avocat  ni  des  lémoins.  et  l’homme 
est  sujet  à tlifférer  jusqu’à  une  époque  où  il  n’a  plus 
ni  le  loisir  ni  la  faculté  de  corriger  et  de  revoir. 
— D'un  autre  cAlé , ces  sortes  d'actes  sont  ceux  qui 
exigeraient  le  plus  de  précautions,  parce  qu’ils 
sont  plus  sujets  ù l’imposture.  Dans  le  cas  d'un 
acte  enlrc-vifs , la  partie  à laquelle  on  veut  attri- 
buer un  engagement  qu’elle  n’a  pas  pris  peut  se 
trouver  en  vie,  et  le  conlreilire:  dans  le  cas  d’un 
testament , celte  chance  n’existe  plus. 

Il  faudrait  bien  des  détails  pour  exposer  les  clau- 
ses à établir  et  les  exceptions  à faire:  j’observe 
seulement  qu’à  moins  de  laisser  une  grande  lali- 
tuilc,  je  ne  puis  trouver  aucune  formalité,  même  la 
plus  simple,  dont  l’omission  dût  rendre  un  acte 
absoliimeiil  invalide. 

Ouand  ces  instructions  seraient  publiées  par  le 
gouvernement,  même  sans  être  rendues  nécessaires, 
tout  le  monde  serait  porté  à les  observer,  parce  que 
chacun  cherche,  dans  un  acte  passé  de  bonne  foi, 
à se  donner  toutes  les  sûretés  possibles.  I/omission 
de  ces  formalités  deviendrait  alors  un  soupçon 
vébtment  de  fraude,  à moins  qii’nn  ne  pût  voir 
clairement  qu’il  faut  ratlribuer  ou  à I jgnorance  des 
partbs,  ou  aux  circonstances  qui  rendaient  leur 
oliservalion  impraticable. 

Art. S.  lositiuer  (tel  regiitres  pour  la  conservation  îles  litres. 

Pourquoi  les  actes  dcvraicnl-ils  être  enregistrés  ? 
Quel»  actes  devraient  l’être?  Les  registres  devraient- 
ils  être  secrets  ou  publics?  L'enregistrement  de- 
vrail  il  être  optionnel  ou  son  omission  soumise  à 
quelque  peine? 

Les  registres  poiirratcnl  être  utiles,  1®  contre 
les  actes  de  faux  par  fabrication;  2“ contre  les  actes 
de  faux  par  falsification;  3* contre  les  accidents,  la 
perle  ou  la  destruction  des  originaux;  4®  contre  la 
doulde  aliénation  du  même  fonds  à differents  ac- 
quéreurs. 
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Pour  le  premier  et  le  dernier  de  ces  objets*  un 
simple  mémoire  [)ourrait  suffire.  Pour  le  second 
objet  il  faudrait  une  copie  exacte.  Pour  le  troisième, 
un  extrait  serait  suffisant  ; mais  la  copie  entière 
Taudrail  encore  mieux. 

Contre  les  actes  de  faux  par  fabrication,  l’enre* 
gisirement  ne  serait  utile  i]u'aiitant  qu'il  serait 
obligatoire  : nullité  dans  le  cas  d'omission,  arec 
une  latitude  pour  les  cas  acoiilentels.  i/avantage 
qui  en  résulte,  c'est  qii’après  le  temps  expiré  pour 
l'enregistrement,  la  fabrication  d'un  acte  qui,  sui- 
vant sa  date  apparente,  aurait dA  être  enregistré, 
tombe  d’elle-niéme.  C'est  resserrer  dans  un  court 
espace  le  temps  où  on  [loiirrait  commettre,  avec 
possibilité  du  succès,  une  fraude  de  celte  nature; 
et  dans  une  éf>oque  si  voisine  de  celte  de  l’acte  sup- 
posé , les  preuves  de  (a  fraude  ne  pourraient  guère 
mampier. 

Il  faulaussique  l'eDregislrement  soit  obligatoire, 
sous  peine  de  nullité,  si  on  le  destine  à prévenir 
les  doubles  aliénations;  telles  que  celles  qui  ont  lieu 
par  les  hypothèques,  ou  par  contrats  de  mariage. 
Sans  la  clause  obligatoire,  renregislrement  n’aurait 
guère  lieu,  parce  que  les  deux  parties  n'y  ont  point 
d’intérêt.  Celui  qui  aliène  a même  un  intérêt  con- 
traire: honnête  homme,  il  peut  avoir  de  la  répu- 
guancc  à Faire  connaître  qu’il  a vendu  ou  grevé  sa 
)>ropriété  ; frifion , il  doit  désirer  de  pouvoir  en 
tirer  deux  fois  la  valeur. 

Les  testaments  sont  les  actes  les  plus  sujets  à 
être  fabriqués.  Cont^'c  celte  fraude,  la  plus  sûre 
protection  est  d’en  exiger  renregislrement,  sous 
peine  de  niillilé  , durant  la  vie  du  testateur.  On  ob- 
jecte que  c'est  le  laisser  à la  merci  de  cetix  qui  l'eii- 
toureiU  dans  ses  derniers  moments,  puisqu'il  ne 
pourrait  plus  les  récompenser  ou  les  punir  ; mais 
on  obvierait  à cet  inconvénient  en  lui  laissant  le 
droit  de  disposer  d’un  dixième  de  sa  propriété  par 
un  codicille. 

Quels  sont  les  actes  qui  doivent  être  soumis  à 
renregislrement  ? 

Tous  ceux  où  il  y a une  tierce  personne  intéressée, 
et  dont  l'importance  est  assez  grande  pour  justifier 
celle  précaution. 

Quels  sont  les  actes  dont  l'enregistrement  sera 
secret  on  public  ? 

Les  actes  entre-vif^  où  il  y a des  pei^onncs  tierces 
intéressées , des  hypothèques  , des  contrats  de  ma- 
riage, doivent  être  publics.  Les  testaments  doivent 
être  inviolablement  secrets  durant  la  vie  du  testa- 
teur. Les  actes  tels  que  des  promesses , des  appren- 
tissages, des  contrats  de  mariage,  qui  ne  lient  point 
les  terres,  peuvent  être  tenus  secrets  sous  la  réserve 
de  les  communiquer  aux  personnes  qui  peuvent 
présenter  un  titre  spécial  pour  les  examiner. 


L’office  serait  donc  divisé  en  départements  se- 
crets ou  publics,  libres  ou  obligatoires.  Les  enre- 
gistrements libres  seraient  fré<{U(‘nts,  si  le  prix  était 
modéré,  ('/est  un  objet  de  prudence  que  de  garder 
des  copies,  crainte  d'accident;  mais  où  ces  copies 
seraient-elles  mieux  placées  que  dans  un  dépôt  de 
cette  nature? 

nécessité  d'enregistrer  les  actes  par  lesquels  on 
charge  d'hypothèques  les  propriétés  territoriales  se- 
rait une  espèce  de  frein  à la  prodigalité.  Un  homme 
ne  pourrait  pas,  sans  quelque  degré  de  honte,  em- 
prunter sur  ses  biens , uniquement  pour  les  dépen- 
ser en  plaisirs.— Celle  considération,  qui  milite  en 
faveur  de  celle  mesure,  a été  regardée  comme  une 
objection  contre  elle, et  a prévenu  son  étaMissement. 

I,a  jurisprudence  de  plusieurs  pays  a .idopté.pliis 
ou  moins  de  ce  moilc  d’enregistrement.  Celle  de 
France  semblait  avoir  pris  un  assez  juste  milieu. 

Kn  Angleterre,  la  loi  varie.  Dans  le  Middlescx  et 
dans  le  comté  d’York,  il  y a des  offices  il’enregis- 
trement , établis  sous  le  règne  d'Anne , qui  ont  en 
principalement  pour  objet  de  prévenir  les  doubles 
aliénations  ; et  les  bons  etfels  en  ont  été  tels,  que  la 
valeur  des  terres  est  plus  haute  dans  ces  deux  com- 
tés qu’ailleiirs.  — Comment  se  fait-il  qu'après  tant 
d'années  «rime  ex|)érience  si  décisive,  la  loi  ii'ait  pas 
encore  été  rendue  générale? 

L'Irlande  jouit  de  ce  bénéfice,  mais  l’enregistre- 
ment  est  laissé  au  libre  choix  des  individus.  — On 
l'a  établi  en  Écosse.  Les  testaments  doivent  y être 
enregistrés  avant  la  mort.  Dans  le  comté  de  Middle- 
sex,  l'enregistrement  n'est  oblig.iloire  qu’après  la 
mort  du  testateur. 

Art.  a.  Manière  de  prévenir  les  actes  de  faux. 

Il  y a un  expédient  qui  pourrait  tenir  lieu,  en 
quelque  façon  . de  l’enregislremenl.  Une  sorte  de 
papier  particulier  ou  de  parchemin  étant  requis 
pour  rtvcle  en  ([uestion  , il  doit  être  défendu  ô ceux 
i|>ii  le  vendent  en  détail  dVn  fournir  sans  y endos- 
ser le  Jour  et  l'année  de  la  vente,  le  nom  du  ven- 
deur et  celui  de  l'acheteur.  La  disirihulion  de  ce 
papier  serait  limitée  à un  certain  nombre  de  person- 
nes dont  on  aurait  la  liste.  I.eiirs  livres  seraient  de 
vrais  registres,  et,  après  leur  mort,  seraient  déposés 
dans  un  office.  Cette  précaution  empêcherait  la  fa- 
brication d’actes  de  toute  espèce,  prétendant  être 
d’une  date  éloignée. 

Ce  serait  un  frein  de  plus  si  le  papier  devait  être 
de  la  même  date  que  l'acte  lui-même.  La  date  du 
{lapier  peut  être  marquée  dans  son  tissu,  de  la  même 
manière  que  le  nom  du  fabricant.  Dans  ce  cas,  on 
ne  pourrait  faire  aucun  acte  de  ^ux  sans  le  con- 
cours du  fabricant  lui-même. 
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Art.  5.  ImUtution*  i>our  enrrjjitlrer  C'tÉoc(oenU  qui 
•efvt-ni  1 cotuialer  de>  titrci. 

Il  n'y  a pas  ht-aucoup  à dire  sur  l'évidenle  néccs* 
sité  do  conslaler  les  iiaissancos  et  les  cntom  monls. 
La  defense  d'onlrrrer  los  morls  sans  l'inspcclion 
prralabif  de  quelque  officier  de  police  esl  une  pré- 
caution générale  contre  les  assassinats.  — Il  est 
singulier  qiiVn  AngieteiTc  les  actes  de  mariage,  au 
lieu  d'étre  mis  par  écrit,  aient  été  si  longtenips 
abandonnés  à la  simple  notoriété  d'une  cérémonie 
passagère.  I.a  seule  raison  qu'on  puisse  en  «lonuer,  | 
c'est  la  simplicité  de  ce  contrat  qui  est  le  même 
pour  tous,  excepté  dans  les  dispositions  particu- 
lières relatives  aux  fortunes. 

Heureiüsemenl,  sous  le  règne  de  Guillaume  III  , 
ces  événements,  qui  servent  de  l>ose  à tant  de  litres, 
se  présentèrent  comme  des  objets  convenables  pour 
dos  impôts.  11  fallut  en  tenir  registre  : l'impôt  a été 
supprimé  , et  lavanlagc  est  reste. 

Itléme  aujoiird’hiji  la  sécurité  donnée  aux  droits 
qui  dépendent  de  ci*^  cvéïiemciils  n'e.st  ni  aussi 
certaine  ni  aussi  universelle  cpi'ellc  devrait  l'ètre.  Il 
n'existe  (prune  seule  copie.  Le  registre  de  cliaipte 
paroisse  devrait  être  transcrit  dans  uu  office  plus 
général.  Dans  l'acte  du  manwje,  sous  George  11 , 
l'avantage  de  ce  règlemirnt  est  refusé  aux  ipiakers 
et  aux  Juifs,  soit  par  intolérance,  soit  par  inadver- 
tance. 

Art.  6.  Meure  le  peuple  sur  ses  gardes  contre  divers  ' 
délits. 

1.  Contre  rempoisonnemcnl. 

Donner  des  instructions  sur  les  diverses  sub- 
stances qui  peuvent  servir  à l'mimisonmT,  avec  les 
moyens  de  les  découvrir  et  la  méliiude  de  les  guérir. 
Si  de  telles  iuslrticliuiis  étaient  répandues  iiidis- 
tinclemenl  dans  la  nuiltilude,  elles  pourraient  faire 
plus  de  mai  que  de  bien:  c'est  un  de  ces  cas  |>arti- 
ciiliersoù  le  savoir  est  plus  dangereux  qu'utile.  Us 
moyens  d'employer  les  {misons  seraient  plu.s  sûrs 
que  les  moyens  de  les  guérir,  l.e  milieu  convenable 
c'est  de  limiter  la  circulation  de  ces  instructions 
dans  la  classe  des  personnes  qui  peuvent  eu  foire 
un  bon  usage,  tandis  que  leur  étal,  leur  caractère 
et  leur  éducation , garantissent  contre  le  danger  de 
l'abus:  tels  sont  les  niinistrcs  des  paroisscB,  et  les 
praticiens  de  mcdecinc.  Dans  cette  vue,  les  instruc- 
tions devraient  être  en  langue  latine,  qu'ils  sont 
censés  coiinailre. 

lUais,  pour  la  connaissance  de  ces  {misons  qui  sc 
présentent  sans  «{u'on  les  cherche,  et  que  l'igno- 
rance peut  admtnisirer  innocemment , il  faut  la 
rendre  aussi  familière  que  possible.  Il  faudrait  une 


étrange  dé|iravalion  dans  le  caractère  d'iin  peuple, 
)mur  que  la  cigiKi,  qui  se  confond  si  aisément  avec 
le  I>er^il.  et  le  cuivre,  i|tii  est  si  sujet  à se  dissoudre 
dés  vaisseaux  dont  rétaninre  est  usée,  ne  fussent 
|>as  plus  souvent  administrés  {>ar  méprise  «pie  par 
dessein.  Dans  ce  cas,  il  y a {dus  à es{>érer  qu'à  crain- 
dre de  la  communication  des  lumières,  quebjue 
dangereuse  qu'elle  suit. 

â.  Faux  (mids  cl  fausses  mesures. 

Iijslrucliuiis  relatives  aux  faux  jmids,aux  fausses 
mesures,  aux  faux  étalons  de  quantité  ; et  les  mé- 
thodes dont  on  ]ieut  se  servir  {>oiir  tromper  en 
employant  même  les  vrais  (>oids  et  les  vraies  me- 
sures. Ici  vieiiuent  les  balances  avec  des  bras  iné- 
gaux, les  mesures  avec  double  fond  , etc.  Ces  objets 
de  cuniiaissanoe  ne  peuvent  être  trop  ré|>andus. 
Chaipieclmiitiipie  devrait  avoir  à découvert  ces 
instructions,  comme  un  gage  qu'on  ne  veut  trom{>er 
|>ersoiine. 

5.  Fraudes  sur  la  monnaie. 

Instructions  {mur  apprendre  au  peuple  à distin- 
guer la  bonne  monnaie  de  la  fausse.  ^ S’il  parait 
une  classe  particulière  de  fausses  espèces,  le  gou- 
vernement devrait  aussitôt  la  signaler  de  la  manière 
la  plus  publique.  — A Vienne , le  bureau  des  mon- 
naies ne  mampie  pas  de  nolilier  les  es{mces  contre- 
faites dès  qu'on  les  a}>er(^oil;  mais  le  monnayage 
est  sur  un  si  bon  pied  que  ces  tentatives  sont 
rares. 

4.  Tromperies  au  Jeu, 

Instructions  sur  les  dés  |H(>és,  sur  la  manière  de 
frauder  en  donnant  les  cartes,  de  faire  des  signes 
à ses  associés,  d'avoir  des  com|)lices  |»armi  lc8Sj>cc- 
(aleurs,  etc.  Ces  instructions  pourraient  être  sus- 
pi-ndiK'S  dans  tous  les  endroits  {uiblics  , et  {tréseti- 
tées  de  manière  à iiuilrc  la  jeumsse  sur  ses  gardes, 
et  à montrer  le  vice  sous  un  jour  ridicule  et  odieux. 
Il  faudrait  offrir  une  récompense  à ceux  qui  trahi- 
raient les  arlitîres  des  escrocs  à mesure  qu'ils  en 
inventent  de  nouveaux. 

15.  Impostures  des  mendiants. 

Les  uns  contrefont  des  maladies,  quoiqu'ils  soient 
en  parfaite  santé  ; d'autres  se  fout  un  mal  léger 
pour  offrir  l'apparence  des  maux  les  {dus  dégoû- 
tants ; d'autres  débitent  de  fausses  lustuircs  de  nau- 
frages , d'incendies  ; d'autres  empriinlenl  ou  déro- 
bent des  enfants  dont  ils  font  les  instruments  de 
leur  métier.  11  faudrait  accompagner  ces  instruc- 
tions d'tm  avertissement,  de  peur  <pic  la  connais- 
sance de  tant  d'impostures  n'endurcit  les  cœurs  cl 
ne  les  rendit  imidférenls  à des  misères  réelles. 
Dans  un  pays  où  la  {volicc  serait  bien  réglée,  mi 
individu  qui  s'oifre  sous  un  aspect  si  malbeurenx 
ne  devrait  jamais  être  négligé  ni  laissé  à lui-méme  : 
le  devoir  de  la  première  personne  (pii  le  rencontre 
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serait  <1c  le  consi(^er  dans  les  mains  de  la  charité 
publique.  Des  instructions  de  ce  ^enre  roi-meraicnt 
des  liuméiics  plus  amusantes  pour  le  peuple  que 
des  discours  de  controverse. 

6.  V'ol,  fîloiitagc,  moyens  d'obtenir  par  de  Taux^ 
préleMcs. 

Instructions  qui  développeraient  toutes  les  mé- 
tbodes  employées  par  les  filous  et  les  voleurs.  Il  y a 
sur  ce  sujet  plusieurs  livres  dont  les  matériaux  ont 
été  fournis  par  des  malfaiteurs  pénitents , ou  espé- 
rant d'arheter  par  là  leur  pardon.  Ces  compilations 
sont  très-mauvaises,  on  en  pourrait  faire  un  extrait 
utile.  Cn  des  meilleurs , ce  sont  les  Dévourertes  et 
lidréiatinns  de  PouUer,  autrement  Baxter^  dont 
il  s'est  fait  seize  éditions  dans  Tespacc  de  vingt-si.x 
ans.  Ce  qui  montre  assez  combien  un  livre  aullien- 
tique  en  ce  penre,  recommandé  par  le  gouverne- 
ment . aurait  une  circiilalioii  étendue.  I.e  ton  qu'on 
pourrait  donner  à ces  ouvrages  eu  ferait  une  excel-  ^ 
lente  leçon  de  morale  eu  même  temps  qu'un  ouvrage 
d'amusement  ^ 

7.  Im^lures  religieuses.  ^ ^ 

luslruelions  sur  les  crimes  commis  à la  faveur  ^ 

des  suiierslitious  sur  le  )>ouvoir  et  la  malice  des 
agents  spirituels.  Ces  crimes  ne  sont  que  trop  nom- 
breux ; mais  c’esl  peu  de  cliose  en  comparaison 
des  perséciilious  légales  qui  ont  pris  naissance  dans 
CCS  mêmes  erreurs.  A peine  y a-t-il  une  nation 
chrétienne  qui  n'ait  à sc  reprocher  de  sanglantes 
tragédies  occasionq^s  par  celte  croyance  dans  le 
sortilège.  Les  histoires  de  la  première  classe  four- 
niraient un  sujet  très  iostrurlif  pour  des  homélies 
qu'on  pourrait  liredans  les  églises  ; mais  pour  celles 
de  la  seconde,  il  n'est  pas  besoin  de  leur  <lonner 
une  triste  publicité.  Les  suffrages  de  tant  de  juges 
respectables  et  intègres  qui  ont  été  iniaérablement 
les  dupes  de  celte  superslilion  seraient  plus  propres 
à confirmer  le  peuple  dans  son  erreur  qu'a  le  gué- 
rir. 11  serait  à souliaitcr  qu’on  pût  sc  débarrasser 
de  la  imretère  d’Endor.  Je  ne  sais  pas  les  maux  que 
cette  Canidic  juive  a pu  faire  dans  la  P^jetline, 
mais  elle  en  a causé  d'affreux  dans  toute  rEiiro}>e. 
J.es  plus  sages  théologiens  oui  fait  de  grandes  obv- 
iions contre  celle  histoire , prise  dans  son  Sens  lit- 
téral et  vulgaire  *.  -v  H 

Les  statuts  anglais  ont  été  )<*$ premiers  qui  aient 
eu  l’honneur  de  rejeter  expressément  du  code  pénal 
le  prétendu  crime  de  sortilège.  Dans  le  code  Thé- 
rèse, quoique  rédigé  en  1773,  il  Joue  un  rôle  consi- 
dérable. 


# • 

Aur.  7.  Publier  kt  prix<te>  marchaDdiscs  coolre  l'extorition 
mcrcjulilc.  , 

Si  l’exaction  d'un  prix  exorbitant  ne  peut  pas 
èlre  convenablemeiU  Irailée  comme  un  délit  et  Sou- 
mise à une  peine,  ou  peut  du  moins  l’envisager 
^cumule  un  mal  qu'il  serait  avantageux  de  siippri- 
nier.  si  on  le  pouvait  fiire  saus  encourir  de  plus 
grands  maux.  Les  peines  directes  n’étant  point 
admissibles,  il  faut  se  servir  de  moyens  indif^cts. 
Heureusemeut  c’esl  une  espèce  de  délit  d<inl  le  mal 
est  diminué,  bien  loin  d’étre  augmenté,  par  le 
grand  nombre  îles  délinquants.  Que  peut  fafre  la 
loi?  AugmnitiT  ce  nombre  aiilaiil  que  po.«sible. 
l'n  tel  article  se  vend-il  irès-elicr,  le  profit  (lu’uti 
y fait  est-il  exorbitant,  répandez  cette  information, 
les  veiiileurs  vont  accourir  de  toutes  parts,  et  par 
le  seul  effet  du  concours  le  prix  va  baisser. 

On  peut  ranger  rusiire  sous  le  chef  de  l’extor- 
sion en  matière  de  commerce.  Prêter  de  l’argent, 
c'ttl  ventlre  de  l’argent  présent  contre  de  rargciit 
rtîmr,  dont  le  temps  du  payement  peut  être  déter- 
miné ou  indépendant,  dé^H  udant  de  certains  évr 
Qcments  ou  non,  la  somme  remboursable  toute  à l.i 
fois  ou  par  parties,  etc.  Défendez  Ptisure  : en  ren-  ^ 
danl  la  liansacliun  secrète,  vous  aiigmciilez  Icprix. 

* 

Art.  8.  Pabliestioo  des  droits  des  offices. 

Il  y a presque  partout  des  droits  annexés  aux 
services  des  bureaux  ilesguincriiemciils  : ces  droits 
sont  une  partie  de  la  i»aye  des  cmploy<^.  Comme 
un  artisan  vend  sa  main-d'oeiivre,  un  officier  pu- 
blic rend  son  travail  le  plus  cher  possible.  J^a  cou- 
currence,  la  facilite  d'aller  à un  autre  marché, 
ralfciil  cette  disposition  dans  ses  justes  limites  pour 
le  travail  ordinaire;  mais  par  rétablissement  d’un 
bureau,  toute  concurrence  est  Atée  : le  droit  de 
vendre  cette  es|»èce  particulière  de  travail  devient 
un  monopole  entre  les  mains  de  l’employé.  Ijiissez 
le  prix  à la  (Uscrétiou  du  vendeur,  et  il  i^'aura 
hientdl  d'autres  limites  que  celles  qui  sont  pres- 
crites par  i«i>  csoiiis  de  rscbeteiir.  Les  droits  des 
bureaux  doivenC^loiic  être  déterminés  exactement 
par  Autrement,  les  extorsions  quLpeuveiil 
avoir  lieu  doifeiU  être  moins  imputées  à la  rapacité 
d«  l'employé  qi^é  la  négligence  du  législateur.  » • 

Art. 9.  Publication  4ea  cotnptea  ob  la  nation  est  inlcrosiéc. 

Quand  des  comptes  sont  rendus^ dans  un  temps 


* I.e  pins  ancien  livre  que  Je  connaisse  sur  co  sujet  est 
intitulé  : Cfavell^i  rt'cantadon.  La  2e  éilil.  est  de  1028. 
Il  eu  en  vers.  t:iave!l  éiail  un  homme  do  FarolHoqui  s'élaU 
Tsit  vo'eiir  de  ^raml  chemin.  Il  obtint  sa  grâce.  Itesi  dit 
dans  le  titre  que  le  livre  a été  publié  par  or-iro  expiés 


du  roi  ( rhartes  l*-'  ).  — T,'tm  des  plus  modurors  est  inii- 
liilé  : ^ view  of  iociely  and  mannera  In  h!ÿh  and  foiv 
tifd  by  Parker. 

s L’ari  du  ventriloque  peut  expliquer  beaucoup  d’impe» 
turcs  religieuses. 
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limite,  devant  un  nombre  limité  d’auditeurs , et 
des  auditeurs  peut-être  choisis  ou  influencés  par  le 
comptable  lui-iiiâme , et  <pie  personne  ensuite  nVsl 
apfxde  à les  contrôler,  les  plus  grandes  erreurs 
peuvent  passer  sans  être  aperçues  ou  sans  être 
relevées.  .Mais  <;ti:ind  les  comptes  sont  publiés,  il 
tic  (>€Ut  manquer  ni  de  tcinoins  , ni  de  commenta- 
teurs, ni  de  juges. 

Cba({ue  iVe//i  est  examiné.  Cet  article  étail-il  né- 
eesssaire?  Naissait-il  du  besoin,  ou  ra-l-oii  fait 
naître  pour  avoir  un  prétexte  de  dépense?  Le  pu- 
blic n'esl'il  pas  servi  pins  chèrement  t|nc  les  par- 
ticuliers ? N’a-t-on  point  donne  de  préférence  à un 
entrejirenciir  nux  dépens  de  l'Étal?  N'a-t-on  point 
fait  d’avantage  secret  à un  favori?  Ne  lui  a-t-on 
rien  accorde  sur  de  faux  prétextes  ?N’a-l-on  point 
en  recours  à des  manœuvres  pour  écarter  des  con- 
currents? N’y  8-1  il  rien  de  caché  dans  les  comptes? 
Il  y a cent  questions  à suggérer  de  la  même  espèce, 
sur  lesquelles  il  est  impossible  de  s’assurer  des 
éelairefsscmeuts  complets  si  on  ne  met  pas  (a  comp- 
tabilité sous  les  yeux  du  public.  Dans  un  comité 
particulier,  les  uns  peuvent  manquer  d’intégrité, 
les  autres  de  connaissance  : un  esprit  lent  dans  ses 
opérations  passe  sur  ce  qu’il  n'entend  point,  de 
{leur  de  montrer  son  inaptitude  : iin  esprit  vif  ne 
s'assujettit  point  aux  détails;  chacun  laisse  aux 
autres  la  fatigue  de  l’examen.  Mais  tout  ce  qui 
manque  à un  cor[is  |>eu  nomhreiiY  sc  trouvera  dans 
l’asseinblagc  du  public  : dans  cette  masse  hétéro- 
gène et  discordante,  les  plus  mauvais  princi{>es 
mèneront  nu  Imt  comme  les  meilleurs  : l'envie,  la 
haine , la  malice , feront  la  lâche  de  l’esprit  public  ; 
et  même  ces  passions , |>arco  qu’elles  sont  plus  ac- 
tives et  plus  persévérantes,  scruteront  mieux  iQtMüt* 
les  parties,  et  feront  une  vériHcalion  plus  scru(>u- 
leuse. — Ainsiceiix  qui  n’ont  |)oint  d'autre  frein  que 
le  respect  humain  seront  retenus  dans  le  devoir  par 
l'orgueil  de  l’intégrité  ou  par  la  crainte  de  la  houle. 

En  rherchanl  des  exceptions,  je  n’en  puis  trouver 
que  deux  ; l'une  par  rapport  aux  dépenses  de  celle 
publication , l’autre  par  rapport  à la  nature  des 
services  qui  doiveut  rester  secrets#  — Il  serait  Inu- 
tile de  publier  les  comptes  d’une  petite  paroisse , 
parce  que  l’accès  des  livres  est  à la  portée  de  tous 
ceux  qui  ont  intérêt  à les  examiner,  — et  U ne  faut 
pas  songer  à publier  l'emploi  des  sommes  destinées 
au  service  secret,  sous  peine  de  perdre  toutes  les 
informations  que  vous  pouvez  obtenir  sur  les  des- 
seins de  vos  ennemis. 

Art.  10.  ÉUbliiieroeDl  des  éuiooa  de  quaolUé.—  Poidi  ei 
cneturei. 

Les  poids  indiquent  la  quantité  de  la  malièrc; 


les  mesures , la  quanliic  de  res|>ace.  Leur  utilité  est 
1<*  de  satisfaire  ch.iqiie  individu  sur  la  quantité  de 
la  chose  dont  il  a besoin;  S"  de  terminer  les  dis- 
putes; 3*  de  {irévenir  les  fraudes. 

Établir  runiformité  dans  le  même  État  a été  l’objet 
de  bien  des  souverains.  Trouver  une  mesure  com- 
mune et  universelle  pour  tous  les  (leuples  a été 
l’objet  des  recherches  de  plusieurs  {ibilosophcs , et, 
en  dernier  lieu , <lu  gouvernement  français.  Service 
vraiment  honorable;  car  qu’y  a-t-il  de  plu.s  rare 
et  de  plus  grand  <{ue  de  voir  un  gouvernement  tra- 
vailler à une  des  bases  essenlielles  de  Tunioii  du 
genre  humain? 

L'uniformité  des  poids  et  mesures , sous  le  même 
gouvernement  et  |>oiir  des  peu{)les  qui,  à d’autres 
égards,  ont  le  même  langage,  eslnn  point  sur  lequel 
il  semble  qu'il  n'y  ait  |ias  besoin  de  graoils  raison- 
nements pour  en  montrer  rmililé.  Une  mesure, 
{lOiir  celui  qui  n’en  connaît  |>as  l'esliinalion^  est 
nulle.  Si  les  mesures  de  deux  villes  ne  sont  |ias  les 
mêmes,  soit  pour  le  nom,  suit  |K>ur  la  quantité, 
le  commerce  des  individus  ne  peut  {dus  se  faire 
sans  les  exposer  à de  grands  mécomptes  ou  â de 
grandes  difficultés:  ces  deux  villes,  à cet  égard, 
sont  étrangères  l’une  à l’autre.  l.e  prix  nominal  de 
deux  denrées  est-il  le  même,  si  leur  mesure  est 
dilTérenlc,  le  prix  réel  est  différent  : il  faut  une 
allenlion  contiiineUe,  et  la  défiance  entrave  le  cours 
des  affaires:  les  erreurs  sc  glissent  dans  les  transac- 
tions de  imnne  foi , et  la  fraude  se  cache  sous  ces 
dénominations  trompeuses. 

Pour  amener  l'uniformUé,  il  y a deux  moyens  : 
le  )>remier,  de  faire  des  étalons  qui  aient  l'autorité 
publique,  de  les  envoyer  lians  tous  les  districts,  et 
d'inlcrdire  l'usage  de  lotit  autre  : le  second,  de  faire 
des  étalons,  et  de  laisser  à la  convenance  générale 
le  soio  de  les  adopter.  Je  ne  connais  aucun  exemple 
où  la  première  de  ces  méthodes  ait  etc  suivie  ; mais 
la  seconde  a été  pratiquée  avec  succès  par  l’archiduc 
Léopold  en  Toscane. 

En  Angleterre,  il  n'existe  pas  moins  de  treize 
actes  du  parlement  sur  cet  objet , et  l’on  pourrait 
en  faire  mille  autres  de  la  même  façon  sans  réussir. 
1"  Les  clauses  pour  forcer  la  conformité  aux  éta- 
lons en  question  ne  sont  pas  suffisantes.  2^  On  n’a 
point  pourvu  à faij^cs  étalons  cux-mêraes  et  à les 
tlislribuer  : il  n’y  Æ a (jue  |>cu  çJ  et  là  , et  la  chose 
a été  laiikc  au  hasard. 

Il  faudrait  commencer  {>ar  fournir  chaque  com- 
munauté diin  étalon  légal;  on  pourrait  y ajouter 
une  {icinc  imposée  à tout  ouvrier  qui  fahricpierait 
des  {H>ids  ou  des  mesures  non  conformes  à cet  étalon  ; 
et  l’on  pourrait  enfin  déclarer  milles  et  invalides 
toutés  irahstclions  qui  auraient  été  foites  avec  d'au- 
tres poids  et  d’autres  mesures.  Te  dernier  moyen 
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ne  serait  pas  même  nécessaire;  les  deux  premiers 
seraient  suffisants. 

Entre  differentes  nations , le  manque  d’imifor- 
milé  à cet  é|;ard  ne  peut  pas  produire  autant  de 
méprises,  parce  que  la  seule  différence  du  latij^agu 
lient  chacun  sur  ses  ganU‘s.  U en  résulte  pourtant 
bien  de  rembarras  dans  le  commerce  ; et  la  fraude, 
favorisée  par  le  mystère,  peut  souvent  se  prévaloir 
de  l'ijqnoiance  des  acheteurs. 

Uu  inronvéiii(Æt  moins  étendu,  mais  qui  n'est 
pas  moins  important,  se  fait  sentir  dans  la  méde- 
cine. Si  les  poids  ne  sont  pas  exactement  les  mêmes, 
surtout  pour  des  substances  on  les  plus  petites 
quantités  sont  essentielles,  la  pharmacopée  d'un 
pays  ne  peut  servir  que  diffîcilnnenl  A un  antre, 
et  peut  exposer  les  praticiens  à des  erreurs  fatales. 
C’est  là  lin  obstacle  considérable  à la  libre  commu- 
nication des  sciences  ; et  le  même  inconvénient  se 
retrouve  dans  d’autres  arts  où  le  succès  dé|»eod 
des  proportions  les  plus  délicates. 

AnT  .11.  Liablisiemcnt  des  étalons  de  qualité. 

Il  faudrait  entrer  dans  bien  des  détails  sf%on 
voulait  dire  tout  ce  que  le  gouvernement  aurait  à 
faire  pour  établir  \es  critères  les  plus  convenables 
pour  la  qualité  et  la  valeur  d’une  mulliludc  d'objets 
qui  sont  susceptibles  de  diverses  épreuves.  — La 
pierre  de  touche  est  une  épreuve  im]>arfaite  de  la 
qaaliléetde  la  valeur  des  compositions  mélallti|ius 
mêlées  d’or  et  d’argent.  — I/hydromètre  est  une 
épreuve  Immanquable , en  tant  que  l’idenlité  <le 
qualité  résulte  de  ridenlilé  de  gravité  s|>ccifiqiic. 

Les  Lilsificalions  les  plus  importantes  h recon- 
naître sont  celles  qui  peuvent  nuire  à la  santé  : tel 
est  le  mélange  de  la  chaux  et  des  os  brûlés  avec  la 
farine  pour  faire  du  pain  ; le  plomb  dont  on  se  sert 
pour  ôter  l’acidité  du  vin,  ou  l’arsenic  pour  le  raf- 
finer. 1.3  chimie  donne  des  moyens  de  découfWr 
toutes  CCS  adultérations , mais  il  faut  quelques  con- 
naissances pour  les  appliqUiÀ’. 

L’ililerrenlion  du  gouvernement  à cet  égard  peut 
se  borner  à trois  points.  1®  Encourager  lo  déeou- 
rerle  des  moyens  d’épreuve  clans  les  cas  on  ils  man- 
quent encore.  2*  En  répandre  la  connaissance  parmi 
le  peuple.  3"  En  prescrire  l'nsage  aux  officiers  du 
gouvernement  pour  les  fonctions  de  ce  genre  qui 
leur  sont  imposées. 

Art.  13.  Instituer  des  timbres  ou  marques  pour  ttletier  la 
quaoiité  ou  la  qualité  des  choses  qui  out  dû  être  faites 
sur  UD  certaia  étalon. 

Ces  marques  sont  des  déclarations  ou  des  certi- 
ficats sous  une  forme  abrégée.  Il  y aurait  cinq  poiiîts 
à considérer  dans  ct$  documents.  t*'Leur  but. 


2*  La  personne  dont  lU  portent  ratlcstation. 
3“  J/clendue  et  les  détails  de  riiiformalion  qu’ils 
contiennent.  4®  La  viMbilité , rinlelligibilité  du 
signe.  5“  Sa  jiermant  nce  , son  indeslrnclibililé. 

L’utilité  de  ces  altcstalions  aulheuliqiies  n’est  pas 
douteuse. 

On  s’en  sert  avec  succès  pour  les  objets  sui- 
vants : 

1.  Assurer  les  droits  de  propriété.  On  peut  se 
fier  â la  prudence  des  individus  pour  user  de  cette 
précaution  dans  ce  qui  les  conserne  : mais  pour  ce 
qui  concerne  la  propriété  publique  ou  des  objets  en 
dépûl,  il  eu  faut  faire  un  objet  légal.  Cest  ainsi 
qu’en  Angleterre  ce  qui  appartient  à la  marine 
royale  porte  une  maïque  particulière  dont  il  est 
defiïndu  de  sc  servir  dans  (a  marine  marchande. 

Dans  les  arsenaux  royaux  on  met  l’empreinte 
d'une  ficche  sur  les  bois  de  construction , et  l’on 
fait  entrer  dans  le  tissu  des  cordages  un  fil  dont  il 
est  défendu  aux  particuliers  de  se  servir. 

2.  Assurer  la  qualité  ou  la  quantité  d’articles 
comrncrrableB  ponrlebéneficedcs  acheteurs. 

par  des  statuts  anglais,  il  y a des  marques  sur  un 
grand  nombre  d’olqeU,  les  blocs  de  bois  exposés 
.,CJi  Vente,  le  cuir,  le  pain , l’éliin , l’argeotcrie,  la 
monnaie , les  étoffes  de  laine , les  bas  et  autres  ou  - 
fifages  de  métier,  etc. 

3.  Assurer  le  payement  des  taxes.  Si  l’article 
soumis  à une  taxe  n’a  pas  la  marque  en  question, 
c’est  une  preuve  (pie  la  taxe  n’a  pas  été  payée.  Exem- 
ples innombrables  *. 

4.  Assurer  l’obéissance  à des  lois  qui  prohibent 
l'importation. 


CILVPÏTRE  XI. 

EMPtr.llEA  DES  M'LITS,  EN  DOVS\XT  A PLOSIRl'RS  PER- 
SOXXES  13Î<  INTÉRÊT  a' Ll»  PREVENIR. 


Je  vais  citer  un  exemple  particulier  qui  aurait  pu 
se  rapporter  au  chef  précédent  comme  h celui-ci , 
car  un  a prévenu  le  délit,  soit  en  augmentant  la  dif- 
ficulté de  le  cacher,  soit  en  donnant  à plusieurs 
personnes  un  iatérêt  immédiat  à le  prévenir. 

Le  service  de  la  poste  aux  lettres,  en  Angleterre, 
avait  lofijdurs  rnampié  de  diligence  et  d'exactitude. 

Les  counlers  s’arrclatenl  pour  leur  plaisir  ou  leur 
• 

I Chocolats,  Ibé,  faouhions,  lettres,  papiers,  savon* , 
galettes,  cartes,  almanachs,  fiacres,  soies  ètrangcrcs, 
fordrolaiies  (te  procé^re,  etc. 
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profît  : les  .lubcrgislrs  ne  les  pres$»ienl  pas  de  partir. 
Toiisees retards  claieiit  autant  de  petits  délits,  c'est- 
à-dire.  de  violations  des  règles  établies.  Qu'aurait 
' fait  If  législ.ileiir  pour  y reim-dier?  l.a  surveillance 
est  bientôt  ratiguee  : on  sc  rel.-îche  gr.tdiiel!emci)t 
sur  les  peines,  les  ilélaliuiis  toujours  odieuses  ou 
embarrassante'»  dcTieiineut  rares,  et  les  abus  sus- 
pendus jtuur  un  moment  reprennent  bientôt  leur 
cours  or4linaire.  * * 

On  imagina  un  moyen  lrès>simple  qui  ne  conte- 
nait ni  loi,  ni  peine,  ni  délation,  et  qui  n’en  valait 
que  mieux.  ^ 

Ce  moyen  consistait  à combiner  deux  établisse- 
ments qui  avalent  été  séparés  jusqu'alors  , la  poste 
aux  lettres  et  les  diligi  iiees  pour  les  voyageurs,  l.e 
.«iiccês  a etc  complet  : la  célérité  <lc  la  poste  a été 
doublée , et  les  voyageurs  ont  clé  mieux  servis.  Ceei 
vaut  la  peine  d’élre  analysé. 

Les  voyageurs  ipii  accompagnent  le  courrier  sont 
devenus  autant  d'inspecteurs  de  sa  conduite  ; il  ne 
peut  plus  échapper  à leur  observation  : en  même 
temps  qu'il  est  excité  par  leurs  eioges,  et  par  bi 
recojiipensc  libre  qu'il  attend  d’eux  , il  ne  peut  pas 
ignorer  que,  s’il  voidail  perdre  du  temps,  ces  voya- 
geurs auraient  un  iiitéeèt  naturel  à $e  plaiudre,  et 
qu’ils  se  remlraienl  ses  délateurs  sans  avoir  besoin 
d’être  piyés  et  sans  porter  Todieiix  de  ce  caractèr^^ 
Voyez  que  d'avantages  dans  celle  jH’lite  combi- 
naison! L’évidence  dans  les  moindres  fautes;  le 
mobile  de  la  m*oin|>ense  sidislitiié  à celui  de  U 
jieine  ; l’épargne  des  délations  et  de»  proct^lim  s ; 
les  occasions  de  punir  devenues  très-rares  ; et  b » 
deux  services,  par  leur  réunion,  rendus  plus  oom- 
moiles,  plus  pronipU  et  plus  éconumi4]iies  ! 

Je  consigne  cette  heureuse  idée  de  M.  l’alnter 
comme  une  élude  de  législation.  Il  faut  méditer  sur 
ce  qu'on  a fait  avec  succès  «lans  un  genre  . [»oiir  ap- 
)>rcndrc  à vaincre  les  difficultés  dans  un  autre.  En 
cherchant  à développer  la  cause  de  ce  succès,  on 
s'élève  à des  règles  générales.  ^ 
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La  plupart  des  délits  ne  sc^co^)piclIeâ^uc  par 
la  gramic  espérance  qu’ont  lesli^linquanls^c  reÿlcé 
inconnus.  Tout  ce  qui  aiigim-nte  la  facilité  de  re- 
connaître les  iioniraes  cl  de  les  retrouver  ajoute  à 
la  sArelc  générale. 

C’est  une  des  raisons  pour  Icsqutllcs  on  a bien 


peu  à craindre  de  la  part  de  ceux  qui  ont  une  de- 
meure fixe,  une  propriété,  une  famille.  Le  danger 
vient  de  ceux  qui , par  leur  indigence  ou  leur  indé- 
pendance de  tous  ces  liens  , peuvent  aisément  dé- 
rober leur  marche  à Tceil  de  la  justice. 

Les  tables  de  population  dans  lesquelles  on  in- 
scrit la  demeure,  l'àge,  le  sexe,  U profession  «’tc 
iii.iriagc  ou  le  célibat  des  individus,  sont  le.|^re- 
miers  matériaux  d'une  bonne  police. 

Il  convient  q(lie  le  magi?lrat^'^iiis$e  dénuder 
compte  à toute  [u-rsoune  siispéOlle  de  ses  moyens 
de  vivre,  et  consigner  en  lieu  de  sûreté  ceux  qui 
ne  peuvent  montrer  ni  revenu  ni  industrie. 

Il  y a deux  choses  à observer  sur  cet  objet , c’est 
«{lie  la  police  ne  doit  pasél^mimilieiise  et  inquiète 
au  point  d'exposer  les  siijèls^  se  trouver  en  faute 
ou  à être  vexés  en  leur  imposant  des  règles  diffi- 
ciles et  nombreuses..  Des  p^catilions  nécessaires  à 
certaines  époques  de  danger  ou  de  trouble  ne  doi- 
vent pas  être  prolongées  dans  un  temps  calme, 
comme  le  régime  de  la  maladie  ne  doit  pas  être 
suivi  dans  un  état  de  santé,  l.a  seconde  oitservation 
c'est  «iii'il  faut  prendre  garde  à ne  pas  cho<|iier 
l’esprit  national.  Tel  peuple  ne  pourrait  pas  sup- 
porter la  police  de  tel  autre.  Dans  la  capitale  du 
Jajton  chacun  est  obligé  de  porter  son  nom  sur 
son  habit.  Celle  mesure  peut  paraître  utile,  indif- 
férente ou  tyrannique,  selon  la  lournui^C  des  pré- 
jugés publics.' 

"y  J.es  habit»  enrac(éM.sliqiics  ont  un  rapport  à ce 
but.  Cfiix  quidistingueiil  IcsêXc  |ontun  moyen  de 
police  aussi  doux  tpie  salutaire.  Ceux  qui  ^venlà 
signaler  le»  militaires,  les  gens  de  mer,  lé^lergé, 
uni  plus  d'un  objel,  mais  le  principal  est  la  siilvor- 
dinaltmiMlhvn»  les  itnivrrsités  anglaises  les  élèves 
onr  tin  eoslume  pnrtieplier  qui  ne  le.s  gêne  que 
quand  ils  ont  envie  de  sortir  des  règles  prescrites. 
Dans  les  écoles  de  charité  on  fait  porter  aux  écoliers 
|Unérohcimiformf,el  même  une  plaque  numérotée. 
^ '*^11  est  f.Vlieux  que  les  noms  propres  des  individus 
soient  sur  un  pied  si  irrégulier.  Ces  distinctions, 
inventées  dans  l'enfance  de»  société»  pour  subvenir 
aux  besoins  d'un  hameau,  ne  remplissent  qu’iin- 
parfaitenient  leur  olqetdans  une  grande  nation.  Il 
y a bien  des  inconvénients  attachés  à celle  confu- 
sion jiomioale.  Le  plus  grand  de  tous  c’est  que 
l’iiuliccqui  ne  porte  que  sur  un  nom  est  vague,  le 
soupçon  est  hallultc  entre  une  miiflihidc  de  per- 
sonnes, elle  danger  de  l’innocciice  peut  devenir 
la  ressilto^c  du  crinrt. 

On  pourrait  procéder  à une  nomenclature  nou- 
velle, de  manière  que  dans  loiile  une  nation  clia- 
<n^  individu  aurait  un  nom  propre  qui  ne  serait 
p^é  que  par  lui  seul.  Dans  létal  actuel,  les  em- 
barras du  chaugcinent  surpassci  aient  peut-être  ses 
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avantages;  mais  il  serait  bon  de  prévenir  ce  désor- 
dre dans  line  colonie  naissante  *. 

C’est  un  usage  assez  commun  parmi  les  marins 
anglais  (|iie  d’imprimer  leur  nom  de  famille  et  leur 
nom  de  baptisme  sur  le  poignet  « en  earactèi^  bien 
tracés  et  indélébiles.  On  le  fait  pour  être  reconau 
en  cas  de  naufrage. 

S'il  était  possij^de  que  cette  pratique  devint  im}< 
verselie,  ce  serait  un  nouveau  ressort  pour  1a  mo- 
rale , une  nouvelle  force  pour  tes  lois,  une  précaii 
tion  presque  Infaiiiilde  contre  une  nmllltiide  de 
délits,  surtout  contre  tonte  espèce  de  fraude  où 
l'on  a besoin , pour  réussir,  d’mi  certain  degré  de 
confiance.  Qui  êtes-vous  ? à qui  ai-je  affaire?  La  ré- 
ponse à cette  question  importante  ue  serait  plus 
susceptible  de  prévarication. 

Ce  moyen,  par  son  énergie  même,  deviendrait 
favorable  à la  liberté  personnelle,  en  permettant  ù 
la  procédure  de  se  reUcIier  de  sa  rigueur.  L’empri- 
sonnement, qui  n'a  pour  objet  que  de  s'aswrcr 
des  individus,  deviendrait  plus  rare  quand  on  les 
tiendrait  pour  ainsi  dire  par  une  chaîne  inusible. 

Je  vois  des  olqeclions  plausibles.  Dans  le  cours 
de  la  révolution  française,  combien  de  personnes 
n'ont  dû  leur  salut  qu'à  un  déguisement  qii'iiuc 
empreinte  de  cette  nature  aurait  rendu  iinpossilde  ! 
L’opinion  publique,  dans  son  étal  actuel,  oppose  i 
un  obstacle  insurmontable  à cette  institution  , mais 
l'opinion  pourrait  changer  si  on  y empioyéU  be«iu^ 
coup  d’adresse,  et  si  l'on  commençait  par  de  grani^, 
eicmples.  Que  cc  fût  l’usage  d'imprimer  des  ca- 
ractères sur  le  front  des  grands,  on  associerait  à 
ces  marques  une  idée  de  puissance  et  d’bonneur, 
Les/ernmes,  dans  les  lies  de  la  mer  du  Sud  , st: 
soumettent  à une  opération  douloureuse  |H>ur 
tracer  sur  leur  peau  des  figures  auxquelles  on  at- 
tache une  idée  de  heaulé.  l/cmpreinte  se  Fait  avec 
une  miillitude  de  pointes  qui  dédiirent  lé  tissu  ,ct 
des  poudres  colorées  qu’on  fait  pénétrer  à foif^  de 
frictions. 


CHAPITRE  XIII. 

VlbMtMLR  rom  LES  Df.LIXqi'AXTS  LA  UIlFtClILTé  DE 

l'évasio.x.  * 


Ces  moyens  dépendent  beaucoup  des  disposi- 
tions géographiques,  des  barrières  naturelles  ou 


artifteielles.  En  Russie , la  rareté  de  la  population , 
râprelc  du  climat,  la  difficulté  des  communiea- 
Jions,  dorment  à la  justice  une  force  dont  on 
n'aurait  pas  cru  qu’elle  fût  capable  dans  une  si 
vaste  contrée. 

A Pétersbourg  et  à Riga  on  ne  peut  obtenir  de 
pas^e  port  qu'après  avoir  annoncé  plusieurs  foissun  * 
départ  dans  la  gazelle,  (lelte  jirécaiitiun  prise  con- 
tre les  tlebiieurs  frauduteuv  ajoute  à la  cunHaoce^ 
du  commerce. 

Tout  cc  qui  augmente  la  facilité  pour  faire  pas-  . 
ser  des  avis  avec  promptitude  peut  se  rapporter  à * 
ce  chef. 

Les  signalements  sont  des  moyens  bien  impar- 
faits et  bien  douteux  : les  silhouettes,  qu'on  peut 
multiplier  si  facilement  cl  à si  bas  prix,  seraient^ 
bien  préférables.  On  peut  en  faire  usage  soit  pour 
des  ])ri$wniers  dont  ou  craint  l'évasion  , soit  pour 
des  soloMatluiil  on  craint  la  désertion,  soit  pour 
toute  personne  suspecte  qui  aurait  été  dénoncée 
au  magistral,  et  dont  ou  voudrait  s’assurer  sans 
porter  la  rigueur  à aoli  égard  jusqu’à  l’einprison- 
nemeiil. 


CHAPITRE  XIV. 

OIMIM  EK  l’iNCEKTITLDE  Dtt  PltOCEOtlflLS  ET  DE$  PELSIS. 

Ce  n'est  pas  mon  intention  d'entrer  ici  dans 
le  vaste  sujet  de  la  procédure  ; ce  sera  l'objet  ^ 
DOU  d'un  chapitre,  mais  d’un  ouvrage  à part.  Je 
me^orne  à deux  ou  trois  observations  général^. 

ün  crime  a-t-il  été  commis  : il  est  de  l’intérêt  de 
la  société  que  le  magistrat  chargé  de  le  punir  en  soit 
informé,  et  infornté  de  manière  à èbre  autorisé  a 
inlfigér  la  jieine.  ARèguc-l-on  qu'un  crime  a été 
commis  : il  est  de  l'intérêt  de  la  société  que  la  vérité 
ou  la  fausseté  de  cet  allégué  soit  mise  en  évidence. 
Ainsi  les  règles  du  témoignage  cl  les  formes  de  la 
procédure  doivent  être  telles  que  d'un  côté  elles 
admettent  toute  information  vraie,  et  que  de  l'autre 
elles  excluent  toute  information  fausse,  c'est-à-dire, 
tout  ce  qui  olfrirail  plus  de  chances  de  tromper  que 
d’écbirer. 

La  nature  a mis  devant  nos  yeux  un  modèle  de 
procedure.  Qu’on  reganlc  ce  qui  sc  passe  dans  le 
tribunal  domestique;  qu’on  examine  la  conduite 


* Voici  noc  iflée  du  plan  général.  La  dcnotnînalion  en- 
tière pourrait  contenir  te»  parties  suivante»  : 1»  Un  »cul 
nom  do  famille,  essentiel  pour  idenliBer  les  races  j |/n 
icnl  nom  de  baptême  ou  pvêoomiaal;  ^ Le  tien  et  la  date 


de  la  naissance.  Cette  dénomination  cotntsoséc  serait  répé- 
tée en  entier  dans  toutes  tes  affaires  légales.  La  manière  de 
l'abréger  pour  i'us.ige  ordinaire  dépend  du  génie  des 
langue». 
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d’un  fièftf  (!c  Familhr  .ivcc  scs  enfants  > scs  dômes- 
liqiies,  ceux  liant  il  est  chef  : on  y retrouvera  les 
traits  orii^inaux  île  la  justice,  qu’on  iic  reconnaît 
plus  après  qu’ils  ont  été  iiéhg[urés  par  îles  hommes 
incapables  de  iliscerner  la  vérité  ou  intéressés  à la 
déguiser.  Un  bon  juge  n*esl  qu’un  bon  père  de 
faniillc  agissant  sur  une  plus  grande  échelle.  Les 
moyens  qui  sont  propres  à conduire  le  père  de 
famille  dans  1a  recberrhe  de  la  vérité  doiveol  être 
également  bons  |)our  le  juge.  Cesl  le  premier  mo- 
delé de  procéilure  d’on  Ton  est  parti,  cl  dont  on 
n'aurait  pas  ihf  s’écarter. 

Il  est  vrai  qu’on  peut  accorder  au  père  de  famille 
une  conft.ance  qu’on  ne  doit  pas  accorder  an  juge, 
parce  que  ce  dernier  n’a  pas  les  mêmes  motifs  il  af- 
fection,  et  qu’il  peut  être  perverti  par  un  intérêt 
personnel.  Mais  cela  prouve  seulement  qu'il  faut  se 
garantir  de  la  partialité  ou  de  la  cornipiihililé  du 
Juge  par  des  précautions  dont  un  n'a  pas  besoin 
dans  le  tribunal  doniestiqtie.  Cela  ne  prouve  pas 
que  les  formes  de  procédure  et  les  règles  du  témoi- 
gnage doivent  être  ihtf'érenles. 

La  jurisprudence  anglaise  a admis  les  maximes 
suivantes  : 

1.  (Qu’aucun  ne  peut  être  témoin  dans  sa  propre 
cause. 

2.  Qu’aucun  ne  doit  être  reçu  à s’accuser  lui- 
même. 

3.  Que  le  lémoignage  d’une  personne  intéressée 
dans  la  cause  nVst  pas  recevable. 

i.  Qu’on  ne  doit  jamais  admettre  des  oui-dire. 

IS.  Qu'aucun  ne  doit  être  mis  deux  fois  en  juge- 
lueiil  pour  le  même  délit. 

Ce  n'est  pas  moD  intention  de  discuter  ici  ces 
l'ègk'S  de  témoignage  auxquelles  on  pimt  appU^er 
le  penfiun  tolo  fiteisos  orbe  Rritannos.  Erfl^ai- 
tant  de  la  procédure  en  général,  ce  sera  le  lieu 
d’examiner  si  la  jiiiisprudence  anglaise,  supérieure 
à quelques  égards  à celle  de  toutes  les  nations , doit 
sa  supériorité  à ces  maxiim-s,  on  si  elles  ne  sont 
pas  la  principale  cause  de  cet  alF.iitdissement  d.*ins 
le  pouvoir  de  la  justice,  d'où  l’ou  voit  résulter  en 
Angleterre  une  police  trop  peu  efficace  et  dcsdélils 
si  fréquents. 

Tout  ce  que  j’ai  à dire  ici,  c’est  que  toutes  les 
précautions  qui  ne  sont  pas  absolument  néci-ssaires 
jjoiir  la  protection  de  l'innoccDtfe , offrent  une  dan- 
gereuse protection  au  crime.  Je  ne  connais  pàs  en 
procédure  de  maxime  plus  dangereuse  que  celle 
qui  met  l.i  justice  en  opposition  avec  elle-même, 
celle  qui  établit  une  espè*ce  d’incompatibilité  entre 
ses  devoirs  : ipiaiid  on  dit , par  exemple,  qu’il  vaut 
mieux  laisser  échapper  cent  coupables  que  de  con- 
damner un  seul  innocent,  on  suppose  un  dilemme 
qui  n’cxislc  point  : la  sûreté  de  l’iunocenre  peut 
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être  complète  sans  favoriser  l'impunité  du  crime  : 
elle  ne  peut  même  être  complète  qu’A  cette  condi- 
tion ; car  tout  coupable  qui  échappe  menace  la 
sûreté  publique,  et  ce  n’est  pas  protéger  linno- 
cence  que  de  l'exposer  à être  la  victime  d’un  nou- 
Téau  délit.  Absoudre  un  criminel , cVst  commettre 
p»r  sa  main  les  crimes  dont  il  se  rendra  rauteur. 

].a  difRcultéde  poursuivre  les  délits  est  une  cause 
d’impunité  et  d’affaiblissement  dans  le  pouvoir  delà 
justice.  Quand  la  loi  est  claire,  quand  on  en  appelle 
nu  juge  immédiatement  après  le  délit  supposé,  la 
fonction  d’accusateur  $e  confond  presque  avec  celle 
de  témoin.  Quand  h*  délit  est  commis  sous  les  yeux 
du  juge,  il  n*ya,  pour  ainsi  dire , que  deux  j>er- 
sonnages  nécessaires  dans  le  drame,  le  juge  et  le 
délinquant.  C’est  la  distance  qui  détache  la  fonction 
de  léiiioin  de  celle  de  juge  : mais  il  peut  arriver,  ou 
qu'oii  ne  puisse  pas  rassembler  tous  les  témoins  du 
fait,  ou  que  la  découverte  du  délit  ne  se  fasse  que 
longtemps  après  qu’il  a été  commis,  ou  que  l’accusé 
ait  à alléguer  en  sa  défense  des  faits  qu’on  ne  puisse 
pas  vérifier  sur  les  lieux  mêmes  : tout  cel.i  peut 
amener  la néffssUédes  delais.  Les  délais  donnent  lieu 
à »Ies  incldeiils  qui  produisent  de  nouveaux  délais.  Le 
procédé  de  la  Juslice  se  complique;  et  pour  suivre 
toute  ceCla  chaîne  d’opérations  sans  confusion  et 
sans  négligence,  il  faut  préposer  .'l  l’action  juri- 
dique une  personne  qui  en  ait  la  conduite.  De  IJ 
résulte  QM  autre  fonction,  celle  d'accusateur.  L’ac- 
i^liaateur  peut  être  ou  l'un  des  témoins,  ou  une 
^rsonne  intéressée  dans  l'affaire,  ou  un  officier 
noiiinié  expressément  )>our  cet  objet. 

Les  factions  judiciaires  ont  été  souvent  divi- 
sées, djjjpanière  que  le  juge  qui  reçoit  le  tégifoi- 
gnage,  pendant  qu'il  est  récent,  n’a  pas  le  droit  de 
déciderfîdlis  doit  renvoyer  l’affaire  à un  autre  juge, 
qui  n'aura  le  loisir  de  s’en  occuper  que  lorsque  les 
preuves  seront  àxlemi  effacées.  Il  s'est  établi  à la 
longMe.  dans  la  plupart  «les  Étals,  nombre  «le  for- 
malues  inutiles,  et  il  a fallu  ert^r  des  officiers  pour 
suivre  ces  formalités.  J.e  système  de  procédure  s'est 
Icllemciil  compli«|ué,  qu^  est  ilevemi  une  science 
abstruse  : celui  qui  veut  poursuivre  un  «lelil  est 
oblige  de  se  inellre  entre  les  mains  d’un  pr«»cureiir, 
cl  le  procureur  lui-même  ne  salirait  aller  en  avant 
sans  un.  autre  homme  de  loi  d’tinc  classe  supé- 
rieure, qui  le  dirige  par  ses  conseils  et  «pii  parle 
pour  lui. 

A CCS  désavantages  il  en  faut  ajouter  deux 
autres  : 

1"  I.C8  législateurs,  sans  penser  qu’ils  sc  met- 
taient en  contradiction  avec  eux-mêmes,  ont  souvent 
ferme  l’accès  des  tribunaux  à ceux  qui  en  avaient  le 
plus  iH'soin , en  soiimellant  les  procédures  aux  im- 
pôts les  plus  mai  entendus. 
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S*  Il  y a une  iléfaveur  publique  attachée  à tou5 
ceux  qui  se  prêtent,  en  qualité  d’accusateurs,  à 
l'exécution  des  lois  : préjugé  slupide  et  pernicieux , 
que  les  législateurs  ont  eu  souvent  la  faiblesse  d’en- 
courager, sans  avoir  fait  le  (dus  léger  etfurt  pour 
le  vaincre. 

Quelle  est  la  conséquence  de  toute  cette  accuinii- 
lalion  de  délais  et  de  découragements?  C'est  que  les 
lois  ne  sont  fias  exécutées.  Quand  ua  homme  pour- 
rait, en  première  instance , s'adresser  au  juge , et  lui 
dire  ce  4|u’il  a vu,  les  frais  qu'il  aurait  (>u  faire 
|)Our  cette  démarche  seraient  peu  de  chose.  A me- 
sure qu'il  est  obligé  de  passer  par  un  plus  grand 
nombre  d'inlermédiaires , ses  frais  augmentent. 
Quand  on  y ajoute  la  perte  de  temps,  les  dégoûts, 
l’incertitude  du  succès,  on  s'étonne  qu’il  se  trouve 
encore  des  hommes  assez  déterminés  pour  s'eo- 
gager  dans  une  telle  poursuite.  Il  y en  a peu,  et  il 
y en  aurait  moins  encore,  si  ceux  qui  s’aventurent 
dans  cc'ttc  loterie  savaient,  aussi  Lien  que  l’homme 
de  loi , et  ce  qu'il  en  fpûle  et  le  nombre  des  chances 
contraires. 

Les  difficultés  s'évanouissent  par  la  simfde  inst^ 
tution  d'un  accusateur  public , revêtu  du  caractère 
de  magistrat , qui  ail  la  conduite  de  la  (loiirsuite  et 
qui  se  charge  des  frais.  Les  informateurs  qui  se 
feraient  payer  n'auraieot  qu'un  léger  salaire  : et  il 
se  présenterait  cent  informateurs  gratuits  pour  un 
qui  exigerait  an  payement  L Chaque  loi,  mise  en 
vigueur,  manifesterait  ses  effets  bons  ou  mauvais; 
le  bon  grain  serait  mis  en  réserve,  et.rivraie  serait 
jetée  au  feu.  Les  informateurs,  animés  par  un 
esprit  public,  rejetant  toute  récompense  pécuniaire, 
seraient  écoulés  avec  le  respect  et  la  confiance  qui 
leur  seraient  dus.  Les  délinquants  ne  pourraient  plus 
se  soustraire  à la  (>cine  qu'ils  ont  encourue  en  trai- 
tant avec  ceux  qui  ont  entrepris  de  les  poursuivre  , 
suit  pour  les  engager  à se  désisler,  suit  pour  les 
tourner  en  leur  propre  faveur. 

Il  est  vrai  qu'en  Angleterre,  dans  tous  les  cas 
graves,  on  défend  à raccusalciir  de  faire  un  com- 
promis avec  l’accusé , sans  une  permission  du  juge  : 
mais  quand  eette  défense  serait  universelle,  quel 
effet  pourrait-on  en  attendre  , dans  les  cas  où  il  est 
de  l’intérêt  des  deux  parties  de  l'éluder? 

* » Je  i.iia  par  ctpêrience,  ciil  ilr  John  FieiJing,  que 
K |>our  une  information  portée  devant  moi  pour  Je  dévii* 

M delà  récom|»CQ»e,  J'eo  ai  reçu  dix  qui  c'avaieot  d’aulre 
<c  motif  que  le  hieu  pulilic.  h (p.  4li.) 

La  moindre  dépeotc  d‘une  pouriiiilc  dani  une  cour  or- 
dinaire de  juitice eil  de  vingt-huit  livres  sterling,  somme 
,’i  peu  prêt  égale  à la  lubiittance  dNinc  famille  commune 
pour  une  année.  Comment  peut-on  espérer  qu*uo  homme, 
par  eipril  public,  l'cipoie  i un  aacrificc  si  considérable, 
indépendamment  des  embarras  do  toute  espèce  i Avec  un 
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Les  actes  qui  ont  une  connexion , comme  cause, 
avec  un  événement  pernicieux,  peuvent  être  consi- 
dérés comme  des  dc/iis  accessoires  par  rapport 
au  rft'V//  principal. 

Le  délit  principal  étant  bien  déterminé,  on  peut 
distinguer  autant  de  délits  accessoires  qii'iiy  a d'ac- 
tes qui  peuvent  servir  ou  à préparer  ou  è manifester 
le  projet  du  crime,  ür,  plus  on  distioguera  de  ces 
actes  préparatoires  pour  les  prohit>er,  plus  on  a de 
chances  de  prévenir  rexéciilion  même  du  délit 
principal.  Si  le  délinquant  n’est  pas  arrêté  au  pre- 
mier p.is  de  la  carrière , il  peut  l’être  au  second  ou 
au  troisième.  C'est  ainsiqu'uu  législateur  prévoyant, 
semblable  à un  habile  général,  va  rccoimaltre  tous 
les  jioslcs  extérieurs  de  l'eimemi , ahn  de  l’arrêter 
dans  ses  entreprises.  Il  place  dans  tous  les  défilés  , 
dans  tous  les  détours  de  la  route,  une  chaîne  d'ou- 
vrages divetaifiés  selon  la  circonstance , nais  liés 
entre  eux,  en  sorte  que  son  enneffli  trouve  â chaque 
l>as  de  nouveaux  dangers  et  de  nouveaux  obstacles. 

Si  nous  considérons  les  législateurs  dans  leur 
pratique,  nous  n*en  Irouveroos  aucun  ((iii  ait  tra- 
vaille syslémati4|uemcnt  sur  ce  plan , et  aucun  qui 
ne  l'ait  suivi  jusqu’à  un  certaio  point 

Les  délits  de  chasse,  par  exemple,  ont  été  partagés 
en  (dusieurs  délits  accessoires,  selon  la  nature  du 
gibier,  suivant  resp4  ce  4les  filets  ou  des  instruments 
nécessaires  pour  le  prendre,  etc.  On  a de  même 
attaqué  la  cotilreban4ie  en  prohibant  plusieurs  actes 
préparatoires.  — Les  fraudes  sur  les  es|>èccs  mon- 
uayées  ont  clé  combattues  de  la  même  manière. 

Je  donnerai  quelques  autres  exemples  de  ce  qu'on 
peut  faire  sous  ce  chef  4le  police. 

Contre  homicide  et  autres  injures  corporelles. 
Prolübi.tion  des  armes  purement  offeusives  et  faciles 
à cachi^.  K4i  ]lolhmde,  dit  on,  il  se  fabrique  une 
sorte  d'instrument  fait  en  forme  d’aiguille,  qu'on 
tance  à travers  un  tube,  et  dont  la  blessure  est  mor- 
tel »jrstèm4>  (te  procédure,  ce  terait  un  miracle  si  lea  lots 
avatciii  Pcihcace  dont  elles  seraieol  siiMcpiiblei  si  ers 
obslaclei  élatenl  écartés.  ( Il  q’csI  question  kl  que  de  l'An- 
gleterre.) 

* Dans  le  code  Thérèse,  sous  chaque  chef  de  délits,  lly 
a un  chef  tVUxdicia  les  indices  sont  distingués  en  deux 
classes.  ad  capturant,  indicia  ad  torturant  :ce\x\ 

qui  suffisent  pour  justifier  rarreslaiioo , ceux  qui  suAseot 
pour  iusttficr  la  (orture:  pratique  qui  u'éiait  pas  eocorc 
abo^c. 
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Iclîi*.  La  fa!>i  icalion,  la  venle,  la  possession  tle  ccs 
ias-runH’iiis  punnaieiil  être  UfFenduts  comme  des 
accessoires  du  iDcurlre. 

Lespistokt»  de  poche,  dont,  en  Ansleterre,  les 
voleurs  de  grand  chemin  font  usage  , doivent  ils 
être  prühÜH'ft?  1/iilililé  d'une  telle  défense  est  pro* 
hléinnliqiif.  De  tontes  les  méthodes  de  voler,  celle 
de  le  avec  des  armes  à fcii  est  la  moins  dati< 
gemise  pour  la  {>ersonne  attaquée.  Dans  un  cas 
pareil  la  pure  menace  est  ordinairement  su0lsaule 
pour  aocoiiiplir  son  ohjct.  Le  voleur  ((ui  tirerait 
son  coup  dès  le  dehut  ne  ferait  pas  seulement  un 
acte  de  cruauté  inutile,  il  se  désarmerait  luDmême: 
au  lieu  qu’en  réservant  son  feu , il  reste  en  défense. 
Celui  (pit  SC  sert  d’une  massue  , d’une  épée,  n'a  pas 
le  même  motif  pour  s’abstenir  de  Frapper;  le  prc> 
inier  coup  (pi'il  n donné  devient  même  une  raison 
pour  on  porter  un  second , et  mettre  sa  vicliiue 
hors  d’état  de  le  poursuivre. 

La  defense  de  vendre  des  poisons  exige  qu’on 
fasse  un  catalogue  des  substances  vénéneuses  ; ou  ne 
)»eut  pas  même  en  interdire  absolument  la  vente 
on  ne  peut  que  la  régler,  rassujetlir  à des  précau- 
tions, exiger  du  vendeur  qu'il  connaisse  rachelcur, 
qu’il  ]»rcnne  des  témoins,  qu'il  enregistre  la  vente 
dans  un  livre  à part,  et  même  il  faiil  laisser  de  la 
latitude  pour  des  cas  imprévus.  Ccs  règlemculs , 
pour  être  complets,  exigeraient  beaucoup  de  dé- 
tails. Lesavaniagcs  compenseraient-ils  les  embarras 
qui  en  résulteraient?  Cela  «lépcnd  des  mœurs,  des 
habitudes  d'un  peuple  ; si  rempoisunnement  est  UQ.' 
crime  fréquent,  il  sera  nécessaire  de  prendre  ces 
précautions  indirectes.  Elles  aurtiienl  été  convena- 
bles dans  l'ancienne  Hume. 

On  peut  distinguer  les  délits  accessoires  en 
tpiatrc  cUisscs.  I.a  première  implique  une  intention 
lurméc  de  commettre  te  délit  principal.  Un  les  com- 
prend sous  le  nom  general  d’attentats,  de  prépa- 
rations *.  * * 

La  secundo  ne  suppose  point  que  l'intention  du 
«Time  soit  actuellement  formée,  mais  place  l'indi- 
vidii  dans  une  situation  m'i  il  est  à craindfe  qn'U 
nen  conçoive  le  dtsscin  pour  l’aveDir.  Tel  est  le 
jeu,  telle  est  la  prodigalité,  la  fainéantise,  quand 
l'indigence  y est  Jointe.  ].a  cruauté  envers  les  ani- 
maux est  lin  acheniiuenietjt  à la  cruauté  envers  les 
hommes,  etc. 

La  troUième  n'implique  aucune  criminalité  d'in- 
tention actuelle  ou  probable,  mais  seulement  pos- 
sible par  accident.  On  crée  ces  espèces  de  délits 
quand  on  fait  des  règlements  de  police  qui  ont 

I PriM  daoi  uoe  cerUioe  doie , toute  méilccine  active  est 
nn  poison, 

' Un  soldat,  dam  une  revue,  met  une  balle  dans  son 
fusil  ; il  est  découvert  avant  que  Tordre  de  tirer  soit  donne; 


pour  objet  de  prévenir  des  calamités,  — quand  on 
drfend,  par  exemple,  la  vente  de  certains  poisons, 
— la  vente  de  la  poinlre  ù canon.  — La  v iolalion  de 
ces  règlements,  séparée  de  tonte  inlenlion  crimi- 
nelle, est  un  délit  de  cette  troisième  classe. 

La  quatrième  est  composée  île  délits  présumes, 
c'est-à-dire , tractes  ipie  l’on  considère  comme 
preuves  d’un  délit  {eridentiary  offfttses)  ; actes 
miisibies  ou  non  nuisibles  par  eux-mêmes,  four- 
nissant présomption  d'un  délit  commis.  — Par  un 
statut  anglais,  une  certaine  cumluile  de  la  part  d'une  * 
femme  est  punie  comme  le  nieiirlrc , parce  i}u’un 
suppose  que  cette  cumluile  est  la  preuve  silre  d'un 
infanticide.  — Par  un  autre  statut,  c’est  crime  ca- 
pital que  de  former  une  réunion  d’hommes  armés 
et  déguisés,  parce  qu’un  a supposé  que  c’était  la 
preuve  d’un  ilcssein  formé  de  coinniettre  des  homi- 
cides pour  protéger  la  contrebande  contre  la  justice. 
— Par  un  autre  statut , avoir  en  sa  possession  dCO  , 
cITlIs  voles, sans  pouvoir  rendre  un  compte satisfob 
saut  de  la  nianière  dont  on  lésa  obtenus,  est  un  dé- 
lit. parce  qu'on  a regardé  celte  otrcouslance  comme 
une  preuve  de  complicité.  Eiihn,  par  un  autre  sta- 
tut , oblitérer  des  marijucs  sur  des  effets  naufragés 
est  un  délit,  parce  qu'on  y a vu  rinteiiliou  du  vol. 

Ces  délits  fondés  sur  des  présomptions  snp]K>sent 
deux  choses:  l*déhance  du  système  de  procédure; 
'2*  défiance  de  la  sagesse  du  juge.  En  Angleterre, 
le  législateur  a pensé  que  le  juré,  trop  disposé  à 
faire  grâce,  ne  verrait  pas  dans  ccs  présomptions 
une  preuve  ^Ttaine  du  crime,  et  il  a fait  de  i'aéte 
même  qui  fournit  la  }»rësomptiün  un  délit  séparé, 
un  délit  indépendant  de  tout  autre.  — Dans  les 
Jépays  où  les  tribunaux  obtiennent  une  entière  con- 
T fiance  du  légnlalctir,  ces  acit-s  ponvciit  être  placés 
\ sous  le  chef  qui  leur  appartient,  cl  considérés 
comme  des  présomptions , en  laissant  au  juge  à en 
tirer  les  conséquences. 

Par  rapport  aux  délits  accessoires,  il  est  essentiel 
<le  «louncr  trois  règles  par  manière  de  memenlo 
au  législateur. 

1 . Pour  clia<pic  délit  principal  qu'il  crée , il  doit 
étendre  la  prohibition  aux  actes  préparatoires,  aux 
simples  attentats , ordinairement  sous  une  peine 
moindre  que  pour  le  délit  principal.  Cette  règle  est 
générale , et  les  exceptions  doivent  être  fondées  sur 
des  raisons  particulières. 

2.  Il  faut  donc,  sous  la  description  du  délit  prin- 
cipal, placer  tous  les  délits  arcessoircs,  prélimi- 
naires et  concomitauts,  qui  sont  susceptibles  d'une 
description  spécifique  et  précise. 

c'e»l  ce  qu’on  peut  reganlcr  comme  un  acte  préparatoire: 
s’il  i-Ol  lire  sur  une  (icrtoaue  ou  lur  un  asscmiilagc  de 
lonnci.  ç'aurait  été  un  a//c/ifaf  ; ~ s'il  ciU  tué,  il  aurait 
coiamis  te  crime  même  connu  sous  le  nom  A'howklde. 
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3.  Dans  la  description  de  ces  délits  accessoires, 
il  faut  bien  prendre  garde  à ne  pas  mettre  trop  de 
gène,  à ne  pas  trop  prendre  sur  la  liberté  des  indi- 
?idus,  à ne  pas  ex|>oscr  rinnorrnee  à des  dangers 
par  des  conclusions  précipitées.  La  description 
d'un  délit  de  cette  espèce  serait  prescpie  toujours 
dangereuse,  si  elle  ne  renfermait  une  clause  rfui 
laiss.U  au  juge  à évaluer  le  degré  de  présomption 
qu’un  doit  en  tirer.  Dans  ce  cas,  créer  iin  délit  ac- 
cessoire c’est  presque  la  même  chose  cpie  de  suggérer 
le  fart  en  question  au  juge,  par  voie  d’instruction  , 
sous  le  caractère  de  circonstance  indicative,  en  lui 
permettant  de  n'en  tirer  aucune  consé<iuence,  s'il 
voit  quelque  raison  spéciale  pour  regarder  l'indice 
comme  inconduiint. 

Si  la  peine  d’iin  délit  commencé  ou  préliminaire 
était  égale  à celle  du  délit  consommé,  sans  rien 
accorder  à la  possibilité  de  la  repentance  ou  d'un 
désistement  de  prudence,  le  déÜnqii.'int,  se  voyant 
exposé  à la  même  peine  pour  la  simple  tentative  , 
verrait  en  même  temps  (pril  est  en  liberté  de  le 
consommer  sans  encourir  un  danger  de  plus. 


cii.vriTnE  XVI. 

Ct'LTVEE  DE  LX  BIEXVEILLXNCE. 


Le  principe  de  la  bienveillance  est  distinct  en 
lui  même  de  l'amour  de  la  réputation.  Chacun  d'eux 
peut  agir  sans  l’autre.  Le  premier  peut  être  un 
sentiment  de  rinstinct,  un  don  de  la  nature,  mais 
en  grande  partie  il  est  le  produit  de  la  culture,  le 
fruit  de  l'éducation.  Car  où  troiivc-t-on  une  plus 
grande  mesure  de  bienveillance,  chez  les  Anglais 
ou  chez  les  Iroquois,  dans  l’enfance  de  la  société  ou 
dans  sa  iiiatiiritc?  Si  le  sentiment  de  bienveillance 
est  susceptible  ü’aiigmenlalton , comme  on  n'en 
saurait  douter,  cVsl  à l’aide  de  cet  autre  principe 
du  c«i;ur  humain , l'amour  de  la  réputation,  (^lu'un 
moraliste  j>eigne  la  bienveillance  sous  les  traits  les 
plus  aimables,  et  IVgoïsme,  la  dureté  de  cœur, 
sous  les  couleurs  les  plus  Oilieiises,  ijiie  Fait-il  par 
là?  Il  cherche  à réunir  au  principe  purement  social 
de  la  bienveillance  le  principe  denii-|H.‘rsotinel  cl 
demi-social  de  la  réputation.  Il  cherche  à les  com- 
biner, à leur  donner  la  même  direction,  à les  armer 
l'un  par  l’autre.  Si  ses  efforts  sont  couronnés  de 
succès,  auquel  des  deux  principes  faut-il  en  faire 
lionnetir?  Ni  à l’un  ni  à l'autre  excUisivemcnl,  mais 
à leur  concours  réciproque,  à l'amour  de  la  bien- 
veillance comme  cause  immédiate,  à rameur  de  la 


réputation  comme  cause  éloignée.  Un  homme  qui 
cède  avec  plaisir  aux  doux  accents  du  prinripc 
social  ne  sait  pas  et  ne  désire  pas  savoir  que  c’est 
un  principe  moins  noble  ipii  leur  a donné  le  premier 
Ion.  Telle  est  la  délicatesse  dédaigneuse  du  meilleur 
élément  de  notre  nature  : il  ne  veut  devoir  sa  nais- 
sance qu'à  liii-mëme,  et  il  rougit  de  toute  associa- 
tion étrangère. 

1"  Augmenter  la  force  des  scnlimenls  de  bien- 
vciiiance;  2"  en  régler  l’cipplication  sur  le  principe 
de  rmilité;  voilà  les  deux  objets  du  législateur. 

1.  Veut-il  inspirer  l'humanilé  aux  citoyens,  il 
faut  qu'il  leur  en  donne  le  premier  exemple  , qu'il 
montre  le  plus  grand  respect  non-seulement  pour 
la  vie  des  hommes,  mais  pour  toutes  les  circon- 
stances qui  influent  sur  leur  sensibilité.  Des  lois 
sanguinaires  ont  une  tendance  à rendre  les  hommes 
cruels , soit  par  crainte  , soit  par  imitation , soit  par 
vengeance.  Des  lois  dictées  par  un  esprit  de  douceur 
humanisent  les  mœurs  d'une  nation,  et  l'esprit  du 
gouvernement  sc  retrouve  dans  celui  «les  familles. 

Le  législateur  doit  interdire  tout  ce  qui  peut  servir 
d'acheminement  a la  rriiaiilé.  Les  spectacles  bar- 
bares des  gladiateurs,  introduits  à Rome  vers  les 
derniers  temps  de  la  république , contribuèrent  sans 
doute  à donner  aux  Kumains  celle  férocité  qu’ils 
déployèrent  dans  leurs  guerres  civiles.  Un  peuple 
qui  s'est  accoutumé  à mépriser  la  vie  humaine  dans 
ses  jeux,  la  respeclera-t-tl  dans  la  fureur  des  pas- 
sions? 

Il  convient,  par  la  même  raison,  de  défendre 
toute  espèce  de  cruauté  exercée  envers  les  animaux , 
soit  par  manière  d'amusement,  soit  pour  Ratler  la 
gourmandise.  Les  combats  de  coqs  et  de  taureaux , 
la  chasse  au  lièvre,  au  renard  , la  pèche  et  d’autres 
amusements  de  la  même  espèce,  supposent  néces- 
sairement ou  une  absence  de  réflexion , ou  un  fonds 
d'inhumanité,  puisqu'ils  entraînent  pour  des  êtres 
sensibles  les  souffrances  les  plus  vives,  lu  mort  la 
plus  longue  et  la  plus  douloureuse  dont  on  puisse 
se  faire  une  idée.  Il  doit  être  permis  de  tuer  les 
animaux,  et  défendu  de  les  tourmenter.  La  mort 
artilicielle  peut  être  moins  douloureuse  que  la  mort 
naturelle,  par  des  procédés  simples  qui  valent  bien 
la  peine  d’être  étudiés,  et  de  devenir  un  objet  de 
police.  Pourquoi  la  loi  refuserait-elle  sa  protection 
à aucun  être  sensible?  II  viendra  un  tem|is  où 
l'humanité  étendra  son  manteau  sur  tout  ce  qui 
res[»lre.  On  s commencé  à s’attendrir  sur  le  sort  tles 
esclaves  : on  flnira  par  adoucir  celui  des  animaux 
qui  serrent  à nos  travaux  et  à nos  besoins. 

Je  ne  suis  si  les  légisialeiirs  chinois , en  insliliianl 
leur  cérémonial  minutieux  , ont  eu  pour  objet  de 
cultiver  la  bienveillance,  ou  seulement  de  maintenir 
la  paix  cl  la  subordination.  La  politesse,  ù la  Chine, 
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est  une  espèce  de  culte  ou  de  riltie! , qui  est  le  grand 
ul»jrt  de  l'éducation  et  la  principale  science.  Les 
itioiivemenls  extérieurs  de  ce  peuple  immense, 
toujours  réglés,  toujours  prescrits  |»ar  I étiquette, 
sont  prescpieuniPormes.  comme  cetix  d’un  régiment 
qui  répète  l’exercice.  Celte  pantomime  de  bienveil- 
lance |>eut  être  destituée  de  réalité,  comme  une 
ilévolion  chargée  de  menues  pratiques  peut  être 
séparée  de  la  morale.  Tant  de  gène  semble  s'accorder 
mat  avec  le  coeur  humain,  et  ces  démonstrations  de 
commande  ne  conrèrciil  point  d’obligation  , parce 
qu’elles  n’oiit  point  de  mérite. 

Il  existe  des  princi)>es  d’antipathie  qui  sont  quel- 
quefois entrelacés  dans  la  constitution  politique  des 
Citais  , et  qu'il  est  bien  difficile  d’extirper.  Ce  sont 
des  religions  ennemies  qui  excitent  leurs  partisans 
à se  have  et  à se  persécuter;  des  vengeances  héré- 
ditaires entre  des  familles  puissantes;  des  conditions 
privilégiées  qui  forment  des  barrières  insurmon- 
tables entre  les  citoyens;  des  suites  de  conquêtes 
après  lesquelles  le  peuple  conquér;int  n’a  Jamais  pu 
s'incorporer  et  se  fondre  avec  le  peuple  conquis; 
des  animosités  fondées  sur  d’anciennes  injustices; 
des  gouvernements  factieux  qui  s'élèvent  par  un 
triomphe,  et  qui  tombent  par  une  défaite.  Dans  ce 
malheureux  État,  les  cœurs  sc  rapprochent  plus 
souvent  par  le  besoin  de  haïr,  que  par  celui  d’aimer. 
Il  faut  les  soulager  de  la  crainte  cl  de  l’oppression 
pour  les  rendre  à la  bienveillance. 

Détruire  les  préjugés  qui  rendent  les  hommes 
ennemis  est  un  des  plus  grands  services  à rendre  à 
la  morale. 

Le  voyage  de  Miingo-Park  en  Afrique  a repré- 
senté les  noirs  sous  le  |>oint  de  vue  le  plus  intéres- 
sant; leur  simplicité,  la  force  de  leurs  affections 
domestiques,  la  peinture  de  leurs  mœurs  innocentes 
a augmenté  rinlérêl  public  en  leur  faveur. 

Les  écrivains  sattriijuesalfaililissenl  ce  sentiment. 
Duand  on  a lu  Voltaire,  sc  sent-on  disposé  en  faveur 
des  juifs?  S'il  avait  eu  plus  de  bienveillance  à leur 
egard,  en  exposant  l'avilissement  où  on  les  tient, 
il  aurait  expliipié  les  traits  les  moins  favorables  de 
leur  caractère , et  montré  le  remède  à cùlé  tlii  mal. 

La  plus  grande  atteinte  à la  bienveillance  a été 
portée  par  les  religions  exclusives,  par  celles  qui 
ont  des  rites  incommunicables,  par  celles  qui  in- 
spirent l'intolérance  et  représentent  les  non-croyants 
comme  des  iutièles  , comme  des  ennemis  de  Dieu. 

En  Angleterre  on  connaît  mieux  qu'ailleiirs  l’art 
d'exciter  la  bienfaisance  par  la  publicité  qu’on  lui 
donne.  Veut  on  entreprendre  une  fondation,  une 
charité  qui  demande  un  grand  concours,  un  comité 
se  forme  des  bienfaiteurs  les  plus  actifs , les  [dus 
distingués  : la  valeur  descoulribntionseslannoncée 
dans  les  papiers  publics  : les  noms  des  souscripteurs 


y sont  imprimes  jour  à jour.  Celte  publicité  répond 
à plusieurs  Hns.  Son  objet  immédiat  est  de  garantir 
la  recette  et  l’emploi  des  fonds,  mais  c'est  un  appât 
pour  la  vanité  , dont  la  bienveillance  profite. 

Dans  les  établissements  de  charité , tous  les  sous- 
cripteurs annuels  sont  nommés  gouverneurs  : la 
manutention  qu’ils  exercent,  le  petit  État  qu’ils 
forment,  les  intéressent  à leur  gestion  : on  aime  à 
suivre  le  bien  qu'on  fait,àjoiiirdu  pouvoir  qu'il  con- 
fère ; et  en  rapprochant  les  bienfaiteurs  de  la  classe 
des  malheureux,  en  les  mettant  sousieurs yeux,  on 
fortifie  la  bienveillance,  qui  se  refroidit  par  l’éloi- 
gnenjcnl  de  l’objel,  et  s’échaulTe  par  sa  présence. 

U y a plus  de  ces  associations  de  bienfaisance  à 
Londres  qu’il  n'y  avait  de  couvents  à Paris. 

Plusieurs  de  ces  charités  ont  des  objets  particu- 
liers, les  aveugles,  les  orphelins,  les  estropiés,  les 
veuves,  les  matelots,  les  enfants  des  ecclésiasti- 
ques , etc.  Chaque  individu  est  plus  louché  d'une 
espèce  de  misère  que  d’une  autre,  et  sa  sympathie 
tient  toujours  à quelque  circonstance  personnelle  : 
il  y a donc  bien  de  l'art  à diversifier  les  charités,  à 
les  séparer  en  plusieurs  branches , afin  de  leur  appli- 
(]uer  toutes  les  cs{>èccsde  sensibilité  et  de  n’en  |>criire 
aucune. 

Il  est  étonnant  qu’on  n'ait  pas  lire  plus  de  parti 
de  la  disposition  des  femmes,  chez  qui  le  sentiment 
de  la  pitié  est  pins  fort  que  chez  les  hommes.  Il  y 
avait  deux  institutions  en  France  bien  adaptées  à 
ce  but  : les  filles  de  la  Charité  qui  se  dévouaient  au 
service  des  hôpitaux,  et  la  Société  de  la  cliarité 
malrrnelle  à Paris,  formée  par  des  dames  qui  visi- 
taient les  pauvres  femmes  dans  leur  grossesse,  et 
prenaient  soin  du  premier  âge  de  l’enfaiicc  *. 

2.  Les  sentiments  de  bienveillance  sont  sujets  à 
s’écarter  du  principe  de  Tulililé  générale  : on  ne 
p<Hil  parvenir  à les  régler  que  par  l'instruction  : on 
ne  commande  pas , on  ne  force  pas,  maison  per- 
suade, on  éclaire,  on  apprend  peu  à jh'u  aux  hommes 
à distinguer  les  différents  degrés  d'utilité , a propor- 
tionner leur  bienveillance  à l’étendue  de  son  objet. 
Le  plus  beau  modèle  est  tracé  par  Fénelon,  dans 
ce  mol  qui  peint  son  cœur  : « Je  préfère  ma  famille 
<t  â moi,  ma  patrie  a ma  famille,  et  le  genre  humain 
<1  â ma  patrie.  » 

On  s’attachera  donc,  dans  les  enseignements 
publics,  à diriger  vers  ce  but  les  affections  «les 
citoyens,  à réprimer  les  écarts  de  la  bienveillance, 
à leur  faire  sentir  leur  propre  iiilcrèt  dans  l’intcrèl 
général.  On  les  fera  rougir  de  cet  esprit  de  famille, 
de  cet  esprit  de  corps  qui  milite  contre  l’amour  de 
la  {Kitrie,  de  cet  amour  injuste  de  la  patrie  qui  sc 
change  en  haine  contre  les  autres  nations.  Un  les 

‘ Celte  ilernicrc  aisocialion  vient  d'èlrc  rétablie. 
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déloiirnera  de  se  jeler,  par  une  pitié  mal  entendue  , 
dans  le  parti  des  déserteurs , des  conlrebantliers  et 
antres  dèlim|iian(s  qui  pèchent  contre  rKlal.  On  les 
désabusera  de  cette  fausse  notion  qu'il  y a de  Thu- 
manité  à faroriser  Têvasion  d’un  coupable , à pro> 
"curer  l’impunité  au  crime,  à encourager  la  mendicité 
.111  préjudice  de  l'industrie.  On  s’attachera  enHii  à 
ilonner  à tous  leurs  sentiments  la  pro{K>rtion  la  plus 
avantageuse  au  tout , en  leur  montrant  la  petitesse 
et  le  danger  des  caprires,  des  antipathies,  des  alt.v 
chements  momentanés  qui  emportent  la  balance 
contre  i’ulilité  générale  et  les  intérêts  permanents. 

l'his  on  s’éclaire,  plus  on  conh’acte  un  esprit  de 
bienveillance  générale,  parce  qu’on  voit  que  les  in- 
térêts des  hommes  se  ra|»prochent  par  pins  de 
points  qu’ils  ne  se  repoussent.  Dans  le  commerce, 
les  peuples  ignorants  se  sont  traités  comme  des  ri- 
vaux qui  ne  pouvaient  s’élever  que  sur  les  ruines 
les  uns  des  autres.  L’ouvrage  d'Adam  Smith  est  un 
traité  de  hieriTeillance  universelle , parce  qu’il  fait 
voir  que  le  commerce  est  également  avantageux 
pour  les  différentes  nations;  que  chacune  en  pro- 
fite à sa  manière  , à proportion  de  scs  moyens  na- 
turels; que  les  peuples  sont  associés  et  non  pas 
rivaux  dans  la  grande  entreprise  sociale. 

CHAPITUE  XVII. 

CMPI.OI  1>L'  Moriu:  de  t'ilOIOEt  R , SOIT  DE  LA  SANCTION 
POPILAIIIE. 

Augmenter  la  force  de  celle  puissance,  en  ré- 
gler l’application , voilà  encore  les  deux  objets  à 
remplir. 

J.a  force  de  l’opinion  publique  est  en  raison 
combinée  de  son  étendue  et  de  son  intensité  : son 
étendue  se  mesure  sur  le  nombre  de  suffrages; 
son  intensité,  sur  le  degré  de  blâme  ou  d’appro- 
bation. 

Pour  augmenter  la  puissance  de  l’opinion  en 
étendue,  il  y a plusieurs  moyens:  les  principaux 
sont  la  liberté  de  la  presse  et  la  publicité  de  tous 

' ie  ne  sait  ai  l*.inccüo(e  luivanle  a Jamais  été  imprimée, 
je  la  tiens  d'une  bonne  autorité. 

Il  y eut  line  émeute  à Madriii , sous  Charles  lit , occa- 
tionnée  par  la  défense  de  porter  des  chapeaux  roails.  Celle 
itclense  n'élait  pas  une  affaire  de  caprice.  Ces  rbapeaiix  à 
bords  large» cl  rabaliiis  servaient,  avec  le  manteau  Jeté  sur 
les  épaules,  à voiler  complètement  un  homme.  Sous  cet 
abri,  un  voleur,  un  assassin,  faisaient  leur  coup,  et  ne 
pouvaient  pas  éire  reconnus.  La  défense  était  donc  eonve- 
n ible,  mais  elle  n’était  p.is  préparée,  elle  heurlait  un  usage 


les  actes  qui  intéressent  la  nation  : — publicité  des 
tribunaux  , — piildicitc  des  comptes,  — publicité 
des  consuIt.Tlionsd’Étal,  qui  n’extgenl  pas  le  secret 
par  quelque  raison  particulière.  Le  public  éclairé, 
dépositaire  des  lois  et  des  archives  de  l’honneur, 
administrateur  de  la  sanction  morale,  forme  un 
tribunal  suprême  qui  décide  sur  toutes  les  causes 
et  sur  toutes  les  personnes.  Par  la  publicité  des 
affaires,  cc  tribunal  est  en  étal  de  recueillir  les 
preuves  et  de  juger  ; par  la  liberté  de  la  presse , il 
prononce  et  fait  exécuter  son  jugement. 

Pour  augmenter  la  puissance  de  l’opinion  en  in- 
tensité, il  y a de  même  une  diversité  de  moyens, 
soit  des  peines  qui  porteront  quelque  caractère 
d'ignominie , soit  des  récompenses  qui  auront  pour 
objet  principal  de  faire  paraître  avec  jdus  d'hon- 
neur ceux  qui  en  seront  revêtus. 

Il  y a un  art  secret  de  gouverner  l’opinion  sans 
qu’elle  se  doute , pour  ainsi  dire,  de  la  manière 
dont  on  la  mène.  Voici  comment.  Disposez  les 
choses  de  façon  que,  pour  parvenir  à l'acte  que 
vous  voulez  empêcher,  il  fallût  absolument  passer 
par  lin  autre  que  les  notions  populaires  condam- 
nent déjà. 

S'agit-il  de  faire  payer  un  impôt:  on  peut,  selon 
le  cas,  exiger  du  contribuable  un  serment  ou  un 
certificat  de  l’avoir  payé. 

Prêter  un  faux  serment,  fabriquer  un  faux  cer- 
tificat, ce  sont  des  délits  que  le  public  est  préparé 
d'avance  à marquer  du  sceau  de  l'opprobre , <|uelle 
qu’en  puisse  être  l’occasion.  Voilà  un  moyen  sûr 
de  rendre  infamant  un  délit  qui,  sans  cet  acces- 
soire , ne  le  serait  pas  *. 

(^liiehiuofois  un  simple  changcincnl  dans  le  nom 
des  objets  suffira  pour  changer  les  sentiments  des 
hommes,  l.es  Romains  abhorraient  le  nom  de  fvt, 
mais  ils  souffraient  ceux  de  tlictaleur  et  tVcmjye- 
reur.  Cromwell  u'aiirail  pas  réussi  à sc  placer  sur 
le  trône  d’Angleterre  ; mais  il  eut , sous  le  litre  de 
protecteury  une  autorité  plus  illimitée  que  celle 
des  rois.  Pierre  D'  alNÜqua  le  litre  de  dc.spolc  pour 
lui-même,  et  il  ordonna  que  les  esclaves  des  sei- 
gneurs ne  fussent  plus  appelés  que  sujets. 

Si  le  peuple  était  philosophe  , cet  expédient  ne 
vaudrait  rien;  mais , sur  ce  point,  les  philosophes 

général . cite  pnrut  un  alleolat  à la  liberté,  t.e  peuple  l'si* 
semiila  autour  du  palais,  le»  garde»  voulurent  le  repouster; 
le  tumulte  devint  violent . U y eut  du  sang  versé  : la  cour 
intimidée  lortit  de  Madrid,  et  te  ministre  fut  obligé  do 
céiler.  — Peu  de  temps  après  ce  triomphe  des  chapeaux 
ronds,  le  comte  d'Aranda  , appelé  au  ministère , enjoignit 
aux  bourreaux  dans  toutes  les  villei(rEsp.igncdc  le»  porter. 
— En  quinze  Jour»  on  n‘en  vit  plus.  Voilà  , sans  doute, 
un  exemple  de  légi«l.ilion  indirecte  qui  »e  rapporte  à cc 
chef. 
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mêmes  sont  peuple.  Quelle  déception  dans  les  mois 
de  liberté  et  éCégalitél  Quelles  conlradiclions  dans 
ce  luxe  que  tout  le  monde  condamne,  et  dans 
celle  prospérité  des  Élats,  que  tout  le  monde  ad* 
mire  î 

Le  législateur  doit  prendre  garde  à ne  pas  four- 
nir des  armes  à l'opinion  publi>|ue  dans  1rs  cas  où 
elle  se  trouve  contraire  au  principe  de  rutiiilé. 
C’est  pour  cela  qu’il  doit  effacer  des  lois  tous  ces 
vestiges  de  prétendus  crimes  d'hérésie  et  de  sorti- 
lège , jiour  ne  pas  donner  un  fand<‘m(*nl  légal  il  des 
idées  siiperslitieuses.  S’il  n’ose  pas  heurter  une  er- 
reur trop  répandue,  il  ne  doit  pas,  au  moins,  lui 
prêter  une  nouvelle  sanction. 

Il  est  bien  difficile  d'employer  le  mobile  de  l'hon- 
neur pour  engager  les  citoyens  au  service  des  lois 
contre  les  deliinpinnls.  Les  récompenses  pécu- 
niaires accordées  à la  délation  ont  manqué  leur 
but.  Le  motif  de  gain  a été  conibatlii  par  celui  de 
la  bonté  : la  loi , plulùl  que  de  gagner  en  force , en 
offrant  un  appât  réprouvé  par  l'opinion  , s’est  af- 
faiblie. On  a peur  d’être  soupçonné  d’agir  par  un 
molifavilissanl.  La  récompense  mal  choisie  repousse 
au  lieu  d'attirer,  et  ùlcà  la  loi  plus  de  protecteurs 
gratuits  qu'elle  ne  lui  procure  de  serviteurs  merce- 
naires. 

I,e  moyen  le  plus  puissant  pour  opérer  une  ré- 
volution importante  dans  l'opinion  publique,  cVsl 
de  frapper  l'esprit  du  peuple  par  quelque  grand 
exemple.  Ainsi  l*ierrc  le  Grand,  en  passant  liij- 
niéme  lentement  par  tous  les  grades,  apprit  à sa 
noblesse  à porter  lejoiig  de  la  subordination  mili- 
taire. Ainsi  Catherine  11  surmonta  le  préjugé  popu- 
laire contre  l'moculalion , non  pas  en  l'essayant  sur 
des  criminels,  comme  avait  fait  la  reine  Anne,  mais 
en  s’y  soumettant  elle-même. 


CHAPITRE  XVni. 

EHTLOI  DU  MOBILE  DE  LA  RELIGIO!*. 


La  culture  de  la  religion  a deux  objets  : augmen- 
ter la  force  de  cette  sanction,  — donner  à cette 
force  une  direction  convenable.  Si  celte  direction 
est  mauvaise,  il  est  évident  que  moins  la  sanction 
a de  force,  moins  elle  fait  de  mal.  En  fait  de  reli- 
gion, la  première  chose  à examiner  c’est  donc  sa 
direction  : la  recherche  de  moyens  propres  à atig- 
nienler  sa  force  n’est  qu’un  objet  secondaire. 

Sa  direction  doit  être  conforme  an  plan  de  l’nli- 
lité.  Comme  sanction,  elle  est  composée  de  peines 


et  de  récompenses.  Ses  peines  doivent  être  atta- 
chées aux  actes  qui  sont  nuisibles  à la  société  . et  à 
ces  actes  exclusivement.  Ses  récompenses  doivent 
être  promises  aux  actes  dont  la  tendance  est  avan- 
tageuse à la  société,  et  pas  à d'autres.  Voilà  le 
dogme  fontlaiiieiilal.  • 

Le  seul  moyeu  de  juger  de  sa  direction  , c'est  de 
la  considérer  uniquement  sous  le  rapport  du  bien 
de  1.1  société  politique.  Tout  est  indilfémit  au  delà; 
et  tout  ce  qui  est  indiiférent  en  croyance  religieuse 
est  sujet  à devenir  pernicieux. 

Mais  tout  article  de  foi  est  nécessairement  nui- 
sible, dès  que  le  législateur,  pour  eu  favoriser 
l'adoption,  met  en  œuvre  des  motifs  coercitifs,  des 
motifs  penaux.  Les  personnes  sur  lesquelles  il  veut 
iiidiier  peuvent  se  considérer  comme  formant  trois 
classes:  celles  qui  sont  déjà  de  la  même  opinion  que 
le  législateur,  — celles  qui  rejettent  celle  opinion, 
— celles  qui  ne  rndoptent  ni  ne  la  rejettent. 

Pour  les  conformistes  , la  loi  coercitive  n'est  pas 
nécessaire  : pour  les  non-conformistes,  elle  est 
inutile  par  la  supposition  même,  elle  ne  remplit 
pas  son  objet. 

Quand  nn  homme  a formé  son  opinion,  est-il  au 
)K)uroir  des  peines  de  la  lui  faire  changer?  Cette 
question  seule  parait  une  injure  au  bon  sens.  Les 
peines  iraient  plutôt  à lins  contraires;  elles  servi- 
raient plutôt  à le  couKriner  dans  son  opinion  qu’à 
le  faire  fléchir:  en  partie,  parce  qu'employer  la 
contrainte  c’est  avouer  tacitement  qu'on  manque 
déraisons;  en  partie,  (larce  que  le  recours  à ces 
moyens  violents  produit  une  aversion  contre  les 
opinions  qu’on  veut  soutenir  de  cette  manière. 
Tout  ce  qu’on  |>eiit  obtenir  par  les  peines,  c'est 
d’engager  non  à croire , mais  à déclarer  qu'on 
croit. 

Ceux  qui , par  conviction  ou  par  honneur,  refu- 
sent celle  déclaration,  subissent  le  mal  de  la  peine, 
la  persécution  : car  ce  qu'on  appelle  persécution^ 
c’est  un  mal  qui  n’est  compensé  par  aucun  avan- 
tage, un  mal  en  pure  perte;  et  celui-ci,  administré 
par  la  main  du  magistral,  est  précisément  le  même 
en  nature  , mais  beaucoup  plus  fort  en  degré  que 
s'il  l'était  par  celle  d'un  malfaiteur  ordinaire. 

Ceux  qui , moins  forts  et  moins  généreux,  échap- 
pent par  une  déclaration  fausse,  cèdent  aux  me- 
naces, au  (langer  immédiat  qui  les  j>rosse;  mais 
cette  peine  du  inonicrit,  évitée , sc  convertit  pour 
eux  en  peines  de  conscience,  s'ils  ont  des  scrupules, 
et  en  peines  de  mépris  de  la  part  de  la  société , qui 
accuse  de  bassesse  ces  rétractations  hypocrites. 
Dans  cet  état  de  choses  , qu'arrive-t-il  ? Une  partie 

Ides  citoyens  doit  s'accoututner  à méprisi-r  le  suf- 
frage de  l’autre  pour  être  en  paix  avec  elle-même. 

, On  s'exerce  à faire  des  distinctions  subtiles  entre 


EMPLOI  DU  MOBILE  DE  LA  KELIGION. 


205 


tes  faussetés  innocentes  et  les  faussetés  criminelles  ; 
il  s'établit  îles  mensonf*es  privilégiés . parce  qu'ils 
servent  île  sauveg.irile  contre  la  tyrannie;  il  s'établit 
lies  parjures  d'usage , de  fausses  signatures,  con- 
sidérées  comme  de  simples  formules.  Au  milieu  de 
ces  subtilités,  le  respect  pour  la  vérité  s'altère,  les 
limites  du  bien  et  du  mal  se  confondent,  une  suite 
de  faussetés,  moins  pardonnables,  s'introduit  n la 
faveur  de  la  première:  le  tribunal  de  l'opinion  se 
partage  : les  juges  qui  le  composent  ne  suivent  plus 
la  même  loi  ; ils  ne  s:ivenl  |>lus  nrUemenl  quel  degré 
de  dissimulation  ils  doivent  condamner,  et  quel 
autre  ils  doivent  excuser.  Les  voix  se  dispersent  et 
se  conirarieiil;  et  la  sanction  morale,  n’ayaiu  plus 
un  régulateur  uniforme,  s’affaiblit  et  se  déprave. 
Ainsi  le  législateur  qui  exige  des  déclarations  de  foi 
devient  le  corrupteur  de  la  nation.  Il  sacrifie  la 
vertu  à la  religion,  au  lieu  que  la  religion  elle-mème 
n'est  bonne  iiu’autaul  qu'elle  est  l’auxiliaire  de  la 
vertu. 

La  troisième  classe  à examiner  est  celle  des  per- 
sonnes qui,  à rétablissement  de  la  loi  pénale,  n'ont 
encore  aucune  opinion  formée  pour  ou  contre. 
Par  rapport  à elles,  il  est  probable  que  la  loi  peut 
influer  sur  la  formation  de  leur  opinion.  Voyant 
les  dangers  d’un  côté  et  la  sôrelé  de  l’autre,  il  est 
naturel  qu'elles  envisagent  les  arguments  d’une 
opinion  condamnée  avec  un  degré  de  crainte  et 
d'aversion  qu'elles  ne  sentiront  pas  pour  les  argu- 
ments de  l'opinion  favorisée.  Les  arguments  qu’on 
désire  de  trouver  vrais,  font  une  impression  plii.s 
tiveque  ceux  qu'on  destre  de  trouver  faux  ; et,  par 
ec  moyen , un  homme  [larvient  à croire,  ou  plutôt  à 
ne  pas  rejeter,  à ne  pas  mécroirc  une  propo.sitinn 
qu'il  n'aurail  point  adoptée,  si  ses  inclinations  avaient 
été  laissées  libres.  Dans  ce  dernier  cas,  le  mal, 
moins  grand  que  dans  lesilriix  premiers,  ne  laisse 
pas  d’étre  un  mal.  Il  peut  arriver,  mais  il  n'arrive 
pas  toujours  que  le  jugement  cède  entièrement  aux 
afféclions  : et  lors  même  que  cela  arrive,  c'est-à* 
dire,  lorsque  la  persuasion  est  aussi  forte  qu'elle 
|K‘iil  l’être,  si  la  crainte  entre  pour  quelque  chose 
dans  les  motifs  de  celte  persuasion,  l’esprit  n’est 
jamais  parfaitement  tranquille.  Ce  que  l’on  croit  un 
jour,  on  a peur  de  ne  pas  le  croire  le  lendemain. 
Une  vérité  claire  de  morale  ne  s'ébranle  point,  mais 
la  croyance  d'un  dogme  est  plus  ou  moins  chance- 
lante. De  là  vient  cette  inquiétude  contre  ceux  qui 
l'attaquent.  On  redoute  t’examen  et  la  discussion, 
pareequ'on  nesesentpas  plaeésur  un  terrain  solide. 
Il  ne  faut  rien  remuer  dans  un  édiftee  ipii  n'est  pas 
bien  affermi.  L'entendement  s'affaiblit;  l'esprit  ne 
cherche  un  complet  repos  que  dans  une  sorte  de 
crédulité  aveugle;  il  recherche  toutes  les  erreurs 
qui  ont  ipielque  affinité  avec  la  sienne  ; il  craint  de 


s'expliquer  nettement  sur  le  possible  et  l'impos- 
sible, et  voudrait  en  confondre  toutes  les  limites. 
II  aime  tout  ce  qui  entretient  le  sophisme,  tout  ce 
qui  eitlrave  ririlelligeucc  humaine,  tout  ce  qui  lui 
persuade  qu'on  ne  peut  pas  raisonner  avec  une 
entière  sôreté.  Il  acquiert  une  disposition,  une 
inallicurcuse  dextérité  à rejeter  l’évidence,  à don- 
ner de  la  force  à des  demi-preuves,  à n'écouler 
qu'une  des  parties , à subtiliser  contre  la  raison.  Eu 
un  mot,  dans  ce  système,  il  faut  se  mettre  un  ban- 
deau sur  les  yeux  pour  n’élrc  pas  blessé  de  l’eclal  du 
jour. 

Ainsi  tout  moyen  pénal,  employé  pour  augmenter 
la  force  religieuse , agit  comme  moyen  indirect 
contre  celle  iiartieesseiUielledes  mœurs  , qui  con- 
siste ilaus  le  respect  de  la  vérité  et  le  res{»ecl  de 
l'opinion  publique.  Tous  les  amis  éclairés  de  la  reli- 
gion pensent  de  même  aujourd'hui  ; cependant  il  y 
a bien  peu  d’Etats  qui  aient  agi  d'après  ce  principe. 
Les  persécutions  violentes  ont  cessé  : mais  il  existe 
des  persécutions  sourdes,  des  peines  civdcs,  des 
incapacités  politiques,  des  lois  menaçantes,  une 
tolérance  précaire  : situation  humiliante  pour  des 
classes  d'hommes  qui  ne  doivent  leur  trari<|iiillilé 
qu'à  une  indulgence  tacite,  à un  pardon  conti- 
nuel. 

Four  SC  faire  des  Idées  claires  sur  l’avantage  que 
le  législaleiir  priit  trouver  à augmenter  la  force  de 
la  sanction  religieuse  , il  faut  distinguer  trois  cas  : 
1®  celui  où  elle  lui  est  enlièrenieul  subordonnée; 
2*  celui  où  d'autres  partagent  celle  influence  avec 
lui;  3*  celui  où  elle  dépend  d'une  personne  étran- 
gère. Dans  ce  dernier  cas,  la  souveraineté  est  réelle- 
ment partagée  entre  deux  magisti'ats,  le  spirituel 
( comme  on  parle  ordinairement)  et  le  temporel  : le 
magistral  temporel  sera  dans  un  danger  perpétuel 
de  SC  voir  arracher  ou  contester  son  autorité  par 
son  rivai , et  tout  ce  <|u'il  ferait  pour  augmenter  la 
sanction  religieuse,  tournerait  à la  dimtiiution  de 
son  propre  pouvoir.  Quant  aux  effets  qui  résultent 
d'un  tel  étal  de  lutte  , on  eu  trouve  le  tableau  dans 
i'Iiisluire.  Le  magistral  temporel  commande  aux 
sujets  telle  ou  telle  action;  le  magistrat  spirituel  la 
leur  défend  : quel({ue  parti  qu’ils  prennent,  ils 
sont  punis  par  l’un  ou  par  l'autre;  proscrits  ou 
damnés,  ils  sont  placés  entre  la  crainte  du  glaive 
civil  et  la  crainte  du  feu  éternel. 

Dans  les  pays  protestants,  le  clergé  est  essen- 
tiellement subordonné  au  pouvoir  pulitiipic  : les 
dogmes  ne  dépendent  pas  du  prince,  mais  ceux  qui 
interprètent  les  dogmes  dépendent  de  lui.  Or  le 
droit  d’interpréter  les  dogmes  est  à pou  près  fa 
même  chose  que  le  droit  de  les  faire.  Aussi,  dans  les 
pays  protestants,  la  religion  se  modèle  plus  aisé- 
ment sur  le  plan  de  l'autorité  politique.  Les  préircs, 
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maries,  sont  plus  citoyens  ; ils  ne  forment  pas  entre 
eux  line  phalan^^e  «pii  puisse  devenir  redoutable  : 
ils  n'ont  ni  le  pouvoir  du  confessionnal  ni  celui  de 
rabsoliition. 

Mais  à ne  considérer  que  les  faits,  soit  dans  les 
payscalboliques,  soit  dans  les  pays  protestants,  la 
religion , il  faut  Tavouer,  a joué  un  trop  grnml  rdle 
dans  les  malheurs  des  peuples.  Elle  semble  a^uir  été 
plus  souvent  l'ennemie  <|iie  rinslriiment  <lu  gou- 
vernement civil.  La  sanction  murale  n'a  jamais  plus 
de  force  que  dans  le  cas  où  «Ile  s’accorde  avec  l'iili- 
lité;  tuais  malheureusement  la  sanction  religieuse 
semble  avoir  eu  plus  de  force  dans  les  cas  où  sa 
direction  était  plus  contraire  à l’utilité.  li'im-ffica> 
cité  de  la  religion  , en  tant  qu'appliquée  à promou- 
voir le  bien  politique , est  le  sujet  eteriiel  des  décla- 
mations de  ceux  mêmes  qui  ont  le  plus  grand  intérêt 
à en  exagérer  les  bons  clfets.  Trop  peu  puissante 
pour  opérer  le  bien , elle  l’a  toujours  été  beaucoup 
pour  Faire  le  mal.  C’est  la  sanction  morale  qui  anime 
les  Codrus,  les  négiiln.s,  les  nussel,  les  Algernon 
Sidney.  C'est  la  sanction  religieuse  qui  fait  de 
Philip))6  II  le  fléau  des  Pays-Bas  , de  Marie  celui  de 
l'Angleterre,  cl  de  Charles  IX  le  bourreau  de  la 
France. 

La  solution  vulgaire  de  celte  difficulté , c’est  d’at- 
tribuer tout  le  bien  à la  religion  et  tout  le  mal  à la 
superstition.  Mais  celte  distinction,  dans  ce  sens, 
est  purement  verbale.  La  chose  elle-  même  n’est  pas 
changée,  parce  qu'un  homme  choisit  le  mol  de  reli- 
gion pour  la  caraciériser  dans  un  cas,  et  celui  <)e 
superslUion  dans  l’autre.  Le  motif  qui  agit  sur  l'es- 
prit est  dans  les  deux  cas  précisément  le  même. 
C’est  toujours  la  peur  d’un  mal  et  l'es^iérance  d’un 
bien , de  la  part  d’un  être  tout-puissant , dont  on  se 
fait  des  idées  diverses.  Aussi , en  parlant  de  la  con- 
duite du  même  hoinine , dans  la  même  occasion , 
les  uns  allribiienl  à la  religion  ce  que  les  autres 
attribuent  à la  .superstition. 

Une  autre  observation  aussi  triviale  que  la  pre- 
mière, et  aussi  faible  que  triviale,  c’est  qu’il  I^e^t 
pas  juste  d'argumenter  contre  l'u^r/^e  d’uiie  chose 
d'après  son  aAi/a,  et  que  les  meilleurs  instnimenls 
sont  ceux  qui  font  le  plus  de  mal  quand  on  en 
mésuse.  La  futilité  de  cet  argumriil  est  facile  a dé- 
couvrir. Les  bons  effets  d'une  chose  sont  ce  qu'oii 
appelle l’u.sY7^e,  les  mauvais ceqii’on  appelle  Vabus. 
Dire  que  vous  ne  devez  pas  argumenter  de  l’abus 
contre  l'usage,  c'est  dire  qu'en  faisant  une  juste 
appréciation  de  la  tendance  d’une  cause,  vous  ne 
devez  faire  allenliou  qu'au  bien  , et  ne  poiut  con- 

< Il  faut  prenili  e garje  à ne  pas  encoiir3{»er  cet  es|irit  de 
FoQdaiioDi  el  d'aumônes , qui  ne  résulte  que  trop  des  no- 
tions du  chrisliautsme  vulgaire.  Oo  niullipiie  les  pauvri-s 
encore  plus  qu'oa  oe  les  soulage.  Ce  sont  les  couvenis  des 


sidérer  le  mal.  Les  inslriimenls  du  bien,  mal  em- 
ployés, peuvent  souvent  devenir  les  instruments 
du  mal  : cela  est  vrai  ; mais  le  principal  caractère 
de  la  perfection  d’un  Instrumenl,  c'est  de  n'être  pas 
sujet  à être  mal  employé.  Les  ingrédients  les  plus 
efficaces  en  médecine  sont  convertibles  en  poisons, 
jVn  conviens;  mais  ceux  qui  sont  dangereux  ne 
soûl  pas  si  bons  sur  le  tout,  que  ceux  qui  rendraient 
le  même  service,  s'il  y en  avait  de  tels,  sans  être 
sujets  aux  mêmes  incoiivénienls.  Le  mercure  et 
l’opium  sont  très-utiles,  le  ]>ain  et  l’eau  le  sont 
encore  davantage. 

J'ai  )>aiié  sans  détour  el  avec  une  liberté  entière. 
Je  me  suis  expliqué  ailleurs  sur  rulililé  de  la  reli- 
gion, mais  je  n’omeUrai  pas  d'observer  ici  qu'elle 
tend  de  plus  en  plus  à se  dégager  des  ilogmes  futiles 
et  pernicieux,  à se  rapprocher  de  la  saine  morale 
et  de  la  saine  politique.  I.’irréligion,au  contraire  (je 
répugne  à prononcer  le  mol  iVnthèhme),  s’est  mani- 
festée de  nos  jours  sous  les  formes  les  plus  hideuses 
de  l’absurdité,  de  rimmoralité <T  de  la  persécution. 
Cette  expérience  suffit  pour  montrer  à tous  les  bons 
esprits  dans  quel  sens  ils  doivent  diriger  leurs  ef- 
forts. Mais  si  le  gouvernement  voulait  agir  trop 
ouvertement  pour  favoriser  celle  direction  salu- 
taire, il  manquerait  son  but.  C’est  la  lilvcrlé  de 
l'examen  qui  a corrigé  les  erreurs  des  siècles  d’igno- 
rance , el  ramené  la  religion  vers  son  véritable 
objet.  La  liberté  de  l’examen  achèvera  de  l’épurer 
et  de  la  concilier  avec  l'ulilUé  publique. 

Ce  n'est  point  ici  le  lieu  d'examiner  tous  les  ser- 
vices que  la  religion  peut  rendre , soit  comme  con- 
solation dans  les  maux  inséparables  de  rhumaiiilé, 
soit  comme  enseignement  moral  plus  adapté  à la 
classe  la  plus  nombreuse  de  la  société,  soit  enfin 
comme  moyen  d’exciter  la  bienfaisance  *,  et  de 
produire  îles  actes  ulilcsdc  dévouement  qu'on  n’ob- 
tiendrait  peut-être  pas  des  motifs  purement  hu- 
mains. 

I.C  principal  usage  de  la  religion,  dans  la  légis- 
lation civile  el  pénale , est  de  donner  un  nouveau 
degré  de  force  au  serment,  une  base  de  plus  à la 
confiance. 

Le  serment  renferme  deux  liens  différents , le 
religieux  el  le  moral  ; l’un  obligatoire  pour  tous, 
l’autre  pour  ceux  qui  ont  une  certaine  façon  de 
penser.  Le  même  formulaire  qui  professe  d’exposer 
un  homme,  en  cas  de  parjure,  aux  peines  reli- 
gieuses. l’expose,  dans  le  même  cas,  aux  peines 
legales  el  au  mépris  des  hommes.  Le  lien  religieux 
C5t  la  partie  saillante;  mais  la  plus  grande  partie 

moinci  el  leur*  di»lrkJ>ulioni  journatières,  en  F.ipagne  cl  en 
llaUe,  qui  créent  une  claue  noml)ren*e  de  memiianU,  cl 
tonl  équivaleoli  à une  loi  par  laquelle  on  mctlrail  Pin- 
dutU-ie  à l'ameode  en  faveur  de  la  paresse. 
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«le  la  force  du  serment  dépend  du  lien  moral.  ' 
1/induence  du  premier  est  partielle,  celle  du  secund 
est  tmiverselle.  Ce  serait  donc  une  grande  impni> 
dence  que  de  se  servir  de  l’un  et  de  négliger 
l’autre. 

Il  est  des  cas  où  le  serment  est  de  la  plus  grande 
force:  ce  sont  ceux  où  il  opère  de  concert  avec 
ropinion  publique , où  il  a l'appui  de  la  sanction 
populaire.  II  est  d’autres  cas  où  il  n’en  a point  : ce 
sont  ceux  où  l’opinion  publique  agit  en  sens  con- 
traire , ou  seulement  ne  le  seconde  pas.  Tels  sont 
les  serments  des  douanes,  et  ceux  qu’on  exige  des 
élèves  dans  certaines  universités. 

Il  est  de  l'intérét  du  légidateur,  non  moins  que 
d'un  chef  militaire,  de  connaître  le  véritable  état  | 
des  forces  qui  sont  â sa  disposHioii.  Eviter  de  jeter  i 
les  yeux  sur  la  |»artie  faible,  parce  que  l’aspect  de  I 
celte  partie  faible  donne  peu  de  satisfaction , ce  I 
serait  pusillanimité.  Mais  si  l’on  a vu  à découvert  la  j 
faiblesse  du  lien  religieux  dans  le  serment,  c'est  la 
faute  des  professeurs  mêmes  de  la  religion.  L’abus  ! 
qu'ils  en  ont  Fait  en  le  prodiguant  sans  mesure 
a dévoilé  le  peu  d’efiicace  qu’il  a par  lui-même, 
séparé  de  la  sanction  de  l’honneur. 

La  puissance  du  serment  s’alfaiblit  nécessaire- 
ment i|uaml  on  le  fait  porter  sur  des  croyances, 
sur  des  opinions,  l'uiirquoi?  parce  qu’il  est  impos- 
sible de  reconnaître  le  parjure,  et  que,  d’ailleurs,  la 
raison  humaine,  toujours  flottante,  toujours  sou- 
mise à des  variations,  ne  peut  pas  s’engager  pour 
le  futur.  Puis-je  m’assurer  que  ma  persuasion  d'au- 
jourd’hui sera  la  même  dans  dix  ans?  Tous  ces  ser- 
ments sont  un  monopole  c|u'on  a donne  aux  hommes  ^ 
peu  scrupuleux  contre  ceux  qui  ont  la  plus  grande  | 
sensibilité  de  conscience.  I 

Les  serments  s'avilissent  quand  on  les  alTectc  j 
à des  puérilités,  quand  on  les  emploie  dans  des  > 
occasions  où  ils  seront  violés  par  une  sorte  de  con-  ^ 
vention  universelle,  et  encore  plus  quand  on  les 
exige  pour  des  cas  où  la  justice  et  l’huinanilé  font 
une  excuse  et  presque  uu  mérite  de  leur  viola- 
tion. 

L’esprit  humain  , qui  résiste  toujours  à la  tyran- 
nie, aperçoit  cunfuséiuent  que  Dieu,  par  ses  per-  j 
feclions  mêmes , ne  saurait  ratifler  des  lois  injustes 
ou  frivoles.  En  clfet,  l’homme,  en  imposant  un 
serment,  voudrait  prendre  une  autorité  sur  Dieu 
même:  l’homme  ordonne  une  peine,  et  c'est  au 
juge  suprême  à l'exécuter.  Niez  cette  supposition, 
la  force  religieuse  du  serment  s’évanouit. 

11  est  bien  étonnant  qu’en  Angleterre,  chez  une 
nation  d’ailleurs  prudente  et  religieuse,  on  ait 
presque  ruiné  ce  grand  mobile  par  l'usage  trivial 
et  indécent  qu’on  en  fait. 

Pour  montrer  à quel  point  l’IiabiUidc  peut  dé- 


praver les  opinions  morales,  sous  certains  rapports, 
je  citerai  un  passage,  extrait  de  lord  Kaims,  Juge 
de  la  cour  des  sessions,  en  Ecosse, dans  un  ouvrage 
sur  l'édiicalion  L 

« Les  serments  de  douane  «ont  à présent  comptes 
U pour  rien.  Ce  n'est  pas  que  le  monde  devienne 
U plus  immoral , mais  c’est  que  personne  n’y  attache 
« plus  aucune  importance.  Les  droits  sur  les  vins 
« de  France  sont  les  mêmes  en  Écosse  qu'en  Angle- 
« terre.  Mais  comme  nous  ne  sommes  pas  assez 
« riches  pour  les  payer,  la  permission  tacite  de 
•c  payer  pour  les  vins  de  France  le  droit  fixé  pour 
U les  vins  d'Espagne,  s’est  trouvée  plus  avanla- 
ii  gcuse  au  revenu  que  la  rigueur  de  la  loi.  Il  faut 
<t  pourtant  prêter  le  sennenlqiie  ces  viiisde  France 
« sont  des  vins  d’Espagne,  afin  de  payer  le  droit 
•I  en  conséquence.  De  tels  serments,  dans  leur 
il  origine,  étaient  criminels,  parce  qu’ils  étaient 
« une  fraude  contre  le  public,  mais  aujourd'hui 
« que  le  serment  n’est  plus  qu'une  affaire  de  forme, 
«I  et  n’implique  ni  foi  donnée  ni  foi  reçue,  c'est 
U une  simple  manière  de  parler  comme  les  compli- 
u ments  de  civilité  banale  : f'olt'e  très-humble 
« jerrr/eur,  etc.  Et,  dans  le  fait,  nous  voyons  des 
H marchands  qui  vivent  de  ces  serments,  et  aux- 
u quels  on  sc  confie  sans  scrupule  dans  les  affaires 

M les  plus  importantes,  n 

Çtui  croirait  que  c’est  là  le  langage  d'un  moraliste 
et  d'un  juge?  Les  quakers  ont  élevé  la  simple  parole 
à la  dignité  du  serment  ; — un  magistral  dégrade 
le  serment  à la  simple  formule  d'une  cérémonie; 

— le  serment  n'implique  ni  la  foi  donnée  ni  la  foi 
reçue. Foiirquoidonc  le  prêter?— pourquoi  l’exiger? 

— à quoi  sert  celte  farce? — La  religion  est-elle 
donc  le  dernier  des  objets , — et  si  on  la  méprise  à 
ce  point,  faut  il  la  payer  si  cher?—  Quelle  absurdité 
que  de  salarier  un  clergé  à un  prix  Immense  pour 
prêcher  la  foi  du  serment , et  d’avoir  des  juges  et 
des  législateurs  qui  se  fout  un  jeu  de  la  détruire  ! 

CHAPITRE  XIX. 

csàCES  qu'on  peut  tirer  ou  pouvoir  de  l’instruction. 

L’instruction  ne  forme  pas  un  chef  à part,  mai.s 
ce  litre  est  commode  pour  ramener  à un  centre  des 
idées  éparses. 

Le  gouvernement  ne  doit  pas  tout  faire  par  sa 
puissance,  elle  ne  met  que  des  bras  à sa  disposi- 

' Loose  h’mls  on  cducalion. 
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lion,  cVsl  par  saf^rsse  qu’il  flend  son  empire  sur 
les  esprits.  Quanti  il  commamle,  il  donne  aux  sujets 
un  intérêt  factice  d’oUéir  ; quand  il  éclaire,  il  leur 
ciotine  un  motif  intérieur  <|ui  ne  s’affaildit  point. 
Un  meilleure  manière  iriiislruire  est  de  publier  sim- 
plement des  faits,  mais  quelquefois  il  conTieiit 
d'aider  le  public  à former  son  Jugement  sur  ces 
mêmes  faits. 

Quand  on  voit  des  mesures  du  goinernemeul, 
excellentes  en  elirs-mèmes,  tomitcr  par  l'opposi- 
tiuri  d'un  peuple  ignorant,  on  se  sent  tralmrti  irrité 
contre  cette  multitude  grossière , et  rebuté  de  cher- 
cher le  bonheur  public;  mais  quand  on  vient  à 
réfléchir,  quand  on  observe  i;ue  celte  opposition 
était  facile  à prévoir,  et  que  le  goiiveriienu-ut , dans 
l'orgueilleuse  habitude  de  l'autorité,  n’a  fait  aucune 
démarche  |K>ur  préparer  les  esprits,  pour  dissiper 
les  préjugés , pour  concilier  la  conflance , l’indigna* 
lion  doit  se  transférer  du  peuple  ignorant  et 
trompé,  à ses  dédaigneux  et  despotiques  conduc- 
teurs. 

L’expérience  a démontré,  contre  rallente  ge'né- 
rale,  que  les  papiers  publics  étaient  un  des  meil- 
leurs moyens  de  diriger  l’opinion,  d'apaiser  ses 
mouvemenis  fiévreux  , de  faire  évanouir  les  nieii- 
songes,  les  rumeurs  arliflcieiises  par  lesquels  les 
ennemis  de  l'Étal  essayent  leurs  mauvais  desseins. 
Dans  ces  papiers  publics,  rinstriiction  peut  des- 
cendredii  gouvernement  au  peuple,  ou  remonterdu 
peuple  au  gouvernement  ; plus  il  y règne  de  liberté, 
plus  il  peut  juger  le  cours  de  l’opinion , plus  il  agit 
avec  certitude. 

Pour  en  sentir  toute  î’iilililé  , il  faut  se  reporter 
au  temps  où  ces  papiers  piildics  n’existaient  pas, 
et  considérer  les  scènes  d'impostures,  soit  poli- 
tiques, soit  religieuses,  qui  se  sont  jouées  avec 
succès  dans  les  pays  où  le  peuple  ne  savait  pas  lire. 

dernier  de  ces  grands  imposteurs  à maiileau 
royal  a été  Piigalclieff.  Aurait-ü  pu  , de  nos  jours  , 
soutenir  ce  personnage  en  France  ou  eu  Angleterre? 
I,a  foiirlic  n’aurail-elle  pas  été  dévoilée  aussilùL 
qu’annoncée?  Ce  sont  îles  crimes  qu'on  ne  tente  pas 
même  cliez  des  nations  éclairées,  et  la  facilité  de 
vérifler  les  impostures  les  empêche  de  nailrc. 

Il  est  bien  d’autres  pièges  dont  le  gouvernement 
pourrait  garantir  le  peuple  par  îles  instructions  pu- 
bliques. Combien  de  fraudes  pratiquées  dans  le 
commerce,  dans  les  arts,  dans  le  prix  ou  la  nature 
tk‘S  denrées , qu’il  serait  aisé  de  faire  cesser  en  les 
dévoilant!  Combien  de  remèdes  dangereux  on  pluliH 
de  véritables  poisons  débités  avec  impudence  |>ar 
des  empiriques,  comme  des  secrets  merveilleux , 
cl  dont  il  serait  aisé  de  désaluiser  les  esprits  les 
plus  crédules  en  faisant  connaître  leur  composi- 
tion I Combien  d’opinions  malfaisantes,  d’erreurs 


funestes  ou  absurdes , qu'on  pourrait  arrêter  à leur 
naissance,  en  éclairant  le  public!  Lorsi]ue  la  folie 
du  magnétisme  animal,  après  avoir  séduit  les  so- 
ciétés oLsives  de  Paris,  commençait  à se  répandre 
dans  toute  rEitrope,  un  rapport  de  l'Académie  des 
sciences,  par  la  seule  force  de  la  vérité,  fit  retonilier 
Mesmer  dans  la  foule  méprisable  des  charlatans, 
et  ne  lui  laissa  d'autres  disciples  que  des  sots  in- 
curables dont  l'admiration  acheva  de  le  décrier, 
Vüulez-vous  guérir  un  |>enple  ignorant  et  supersti- 
tieux , envoyez  dans  les  villes  et  dans  les  campagnes, 
en  qualité  de  mi^sionnairPs,  des  jongleurs,  des  fai- 
seurs de  prodiges , qui  commencent  par  étonner 
le  [M'iiple,  en  |>roduisaiil  les  plus  singuliers  phéno- 
mènes, et  qui  finissent  par  l’éclairer.  Plus  on  con- 
naîtra la  magie  naturelle,  moins  un  sera  la  dupe  des 
magiciens.  Je  loiidrais  avec  quelques  précautions 
que  le  miracle  de  saint  Janvier  fill  répété  à Naples, 
dans  luiiles  les  places  publiques , et  qu'on  en  fil  un 
des  jouets  de  l'enfance. 

I.a  princip.ile  instruction  que  le  gouvernement 
doit  au  ]>euple  est  la  connaissance  des  lois.  Com- 
ment veut-on  qu'elles  soient  obéies  si  elles  ne  sont 
pas  comiiics?  Comment  pemeiil-elles  èlre  connues 
si  elles  ne  sont  pas  publiées  sous  les  formes  les 
plus  simples,  de  manière  que  chaque  imliviilu 
puisse  trouver  par  lui-inêmc  celle  qui  doit  servir 
de  règle  à sa  conduite? 

Le  législateur  pourrait  infiuer  sur  l’opinion  pu- 
blique en  faisant  composer  un  corps  de  morale 
politique,  analogue  au  corps  de  droit,  et  divisé  de 
la  même  manière,  en  code  généml  et  en  code  par- 
ticulier. I,es  questions  les  plus  délicates,  relatives 
à chatjue  profession,  poiirrnienl  être  éclaircies.  11 
ne  fauiirait  pas  se  borner  à de  froides  leçons;  en  y 
mêlant  des  traits  historiques  bien  chobis,  on  en 
ferait  un  manuel  d'amusement  pour  tous  les  Ages. 

Composer  de  tels  coiles  moraux  ce  serait  dicter, 
pour  ainsi  dire,  les  jugements  que  doit  prononcer 
l'opinion  puldiqiie  sur  les  diverses  questions  de 
politique  et  de  morale.  On  pourrait,  dans  le  même 
esprit,  ajouter  à ces  codes  moraux  mi  recueil  des 
préjugés  populaires,  avec  les  considérations  qui 
doivent  leur  servir  d’antidote. 

Si  la  puissance  souveraine  s’est  jamais  montrée 
dux  hommes  avec  dignité  , c’est  dans  ces  Instruc- 
tions qui  furent  pubÜces  par  Catherine  II  pour  un 
code  de  luis.  Qu'on  veuille  un  manient  considérer 
cet  exemple  unique,  et  le  séparer  du  souvenir 
d’un  règne  ambitieux,  il  est  impossible  de  voir  sans 
admiration  une  femme  descendre  du  char  de  la  vic- 
toire ï>our  civiliser  tant  de  peuples  à demi  barbares, 
cl  leur  présenter  les  plus  belles  maximes  <le  l.i 
philosophie,  sanctionnées  par  ralluucbcmcnl  du 
sceptre  royal.  Suitéricurc  à la  vauilc  de  composer 
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vllc-môme  ccl  ouvrage,  elle  emprunta  ce  qu’il  y 
avait  tic  meilleur  «Ions  les  écrits  ries  sages  de  ce 
siècle;  mais  en  y ajoutant  le  poids  de  son  aiilorité, 
elle  fît  |)liis  pour  eux  qu'ils  n*avaient  fait  pour  elle. 
Elle  semMait  dire  à ses  sujets  : « Vous  me  devez 
•>  d’autant  plus  de  confiance  que  j'ai  appelé  dans 
N mon  conseil  les  plus  beaux  génies  de  mon  temps  : 
« je  ne  crains  pas  de  m’associer  avec  ces  mallrcs 
« de  la  vérité  et  de  la  vertu , pour  qu’ils  me  fassent 
U honte  aux  yeux  de  runivers  si  j'ose  les  demen- 
« tir.  n Ou  la  vit,  animée  du  même  esprit,  partager 
entre  ses  courtisans  les  travaux  de  la  législation; 
et  si  elle  fut  souvent  en  contradiction  avec  elle- 
même,  comme  Tibère , qui  était  fatigué  de  la  ser- 
vitude du  sénat , et  (pii  aurait  puni  un  mouvement 
de  liberté,  cependant  ces  engagements  solennels, 
contractés  à la  Face  du  monde  entier,  furent  cunmic 
des  barrières  qu'elle  avait  posées  elle-même  à son 
pouvoir,  cl  qu'elle  osa  rarement  franchir. 


CHAPITRE  XX. 

rSAGE  A FAIRE  UF.  LA  MîISSANCE  OP.  l'ÉPI'CATION. 


L’éducation  n'eslqiielegoiivcrnpmenlqul  s’exerce 
par  le  magistral  dotucslii)iic. 

Les  analogies  entre  la  famille  et  Tintât  sont  de  na- 
ture à frapper  au  premier  cotipd’ueil  ; les  différences 
sont  moins  saillantes,  cl  il  n'csl  pas  moins  utile  de 
les  imlM|iicr. 

1®  Le  gmiverncment  domestique  doit  être  plus 
actif,  plus  vigilant,  plus  occupé  de  détails  (|uc  le 
gouvernement  civil.  Sans  une  attention  toujours 
soutenue,  les  familles  ne  subsisteraient  pas. 

L’autorité  civile  n'a  rien  de  mieux  à faire  qu'à  se 
fier  à la  prudence  des  individus  pour  la  conduite 
de  leurs  intérêts  personnels,  qu'ils  entendront  tou- 
jours mieux  que  le  magistrat.  Mais  le  chef  de  famille 
doit  conliniiellement  suppléer  i l’inexpérience  de 
ceux  qui  sont  soumis  .à  ses  soins. 

C’est  là  qu'un  peut  exercer  la  censure , cette  poli- 
tique que  nous  avons  condamnée  dans  le  gouver- 
nement civil.  Le  gouvernement  domesliqiic  f*eul 
écarter  de  ceux  qui  lui  sont  soumis  les  connaissances 
qui  pourraient  leur  devenir  nuisibles  ; il  peut  veiller 
sur  leurs  liaisons  et  leurs  lectures;  il  peut  accélérer 
ou  retarder  le  progrès  de  leurs  lumières,  scion  les 
circonstances. 

2®  Cet  exercice  continuel  du  pouvoir,  qui  serait 
sujet  à tant  d'abus  dans  l'État,  l'est  beaucoup  moins 
dans  l’intérieur  de  la  famille;  en  effet,  le  |>èrc  ou 

leATn^v.  — Toae  i. 


la  mère  ont  pour  leurs  enfants  une  affection  natu- 
relle l>eaucmip  plus  forte  que  celle  du  magistrat 
civil  pour  les  personnes  qui  lui  sont  subordonnées. 
L'Indulgence  est  le  plus  souvent  en  eux  le  mouve- 
ment de  la  nature  : la  sévérité  n’est  qu'un  effet  de 
la  réflexion. 

S®  Le  gouvernement  domestique  peut  faire  usage 
des  peines  dans  l>icii  des  circonstances  où  l’auto- 
ritc  civile  ne  le  pourrait  pas  : c’est  qu'un  chef  de 
famille  connaît  les  individus,  et  que  le  législateur 
ne  connaît  que  l’espèce.  L’un  procède  sur  des  cer- 
titudes , l’autre  sur  des  présomptions.  Tel  astro- 
nome serait  capuhie  pe-ut-èlre  de  résoudre  le  pro- 
blème de  la  longitude,  le  magistral  civil  peut-il  le 
savoir?  peut-il  lui  ordonner  celte  découverte  et  le 
punir  de  ne  ravoir  pas  faite .Mais  rinstiluleur 
particulier  saura  si  tel  problème  de  géométrie  élé- 
mentaire est  à la  portée  de  son  élève.  Que  la  mau- 
vaise volonté  prenne  le  masque  de  riinpuissancc, 
rnistUiiteur  ne  s'y  trompe  guère;  le  magistrat  s'y 
tromperait  nécessairenjenl. 

U CD  est  de  même  pour  bien  des  vices  : le  ma- 
gistral public  ne  pourrait  pas  les  réprimer,  parce 
qu'il  faudrait  établir  des  bureaux  de  délation  dans 
chaque  famille.  Le  magistrat  prive,  ayant  sous  ses 
yeux  , sous  sa  main,  ceux  qu’il  est  chargé  de  con- 
duire, peut  arrêter,  dès  leur  origine,  ces  mêmes 
vices,  dont  les  lois  ne  pourraient  punir  que  les 
derniers  excès. 

4®  C’est  surtout  par  le  pouvoir  des  récompenses 
que  ces  deux  goiivcrncmrnls  diffèrent.  Tous  les 
amusements,  tous  les  besoins  des  jeunes  élèves 
peuvent  revêtir  le  caractère  rémiineraloire.  selon 
la  manière  de  les  accorder  avec  telle  condition, 
après  tel  travail.  Dans  l’ilc  de  Minori|iie  on  faisait 
dépendre  la  subsistance  des  jeunes  garçons  de  leur 
adresse  à tirer  de  l’arc  ; et  l’honneur  de  souffrir  en 
public  était,  à Lacédémone,  un  des  prix  de  la 
vertu  pour  la  jeunesse  guerrière.  Point  de  gouver- 
nement assez  riche  pour  faire  beaucoup  avec  des 
récompenses  ; point  de  père  assez  pauvre  pour  ne 
pas  en  avoir  un  fonds  inépuisable. 

C’est  siirtoiil  la  jeunesse,  celte  époque  des  im- 
pressions vives  et  durables,  que  le  législateur  doit 
avoir  en  vue  pour  diriger  le  cours  des  inclina- 
tions vers  les  goiUs  les  plus  conformes  à riolérêt 
public. 

En  Russie  on  a su  engager  la  jeune  noblesse  à 
entrer  dans  le  service  par  des  moyens  aussi  puis- 
sants que  bien  imaginés.  Il  en  résulte  peut-être 
moins  de  bons  effets  pour  l’esprit  militaire  que  pour 
la  vie  civile.  On  les  accoutume  à l’ordre,  à la  vigi- 
lance, à la  subordination.  Oo  les  oblige  a sortir  de 
leurs  retraites , où  ils  exercent  une  domination  cor- 
ruptrice sur  des  esclaves,  et  à se  produire  sur  im 
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|ili)s  grand  lhê.ilrr  où  ils  onl  des  égaux  et  drs  sii|)é- 
rieurs.  La  nécessité  de  se  fréijucnter  amène  (e  désir 
de  se  plaire  : le  mélange  des  états  diminue  leurs 
préjugés  réciproques,  et  l’orgueil  de  lu  nuissance 
est  réduit  Â plier  devant  les  grades  du  service.  Un 
despotisme  domestique  illimité,  comme  était  celui 
de  lu  Russie,  ne  pouvait  que  gagner  à se  convertir 
en  un  gouvernemeut  militaire  <(ui  a ses  limites. 
Ainsi,  dans  les  circonstances  données  de  cet  empire, 
il  était  difficile  de  trouver  un  moyen  général  d'édu- 
cation qui  répondit  à plus  d’objets  utiles. 

Mais,  à nVnvisagcrdans  rédiicatioii  qu’un  moyen 
indirect  de  prévenir  les  délits,  il  y faut  une  réforme 
essentielle.  I,a  classe  la  plus  négligée  doit  devenir 
l'objet  principal  tles  soins.  Moins  les  pères  sont 
capables  de  remplir  ce  devoir,  plus  il  est  nécessaire 
que  le  gouvernement  les  remplace.  Il  doit  veiller 
non-seulement  sur  des  orphelins  laissés  dans  Tin- 
digciice,  mais  encore  sur  les  enfants  dont  les  pa- 
rents ne  peuvent  plus  mérit(Tla  confiance  de  la  loi 
pour  cette  charge  importante,  sur  ceux  qui  ont 
déjà  commis  quelque  délit,  ou  qui,  deslilués  de 
protecteurs  cl  de  ressources,  sont  livres  à toutes 
les  séductions  de  la  misère,  t'es  classes,  absolu- 
ment négligées  dans  la  plupart  des  Étals,  deviennent 
la  j>épiuière  du  crime. 

Un  homme  d’une  rare  bienfaisance,  le  chevalier 
Paiilet,  avait  créé  à Paris  un  établissement  pour 
plus  de  deux  cents  enfants,  qu'il  prenait  dans  la 
classe  la  plus  indigente,  dans  la  mendicité.  Tout 
roulait  sur  quatre  prinetpt^s.  Offrir  aux  élèves  plu- 
sieurs objets  d'étude  et  de  travail , et  laisser  la  plus 
grande  latitude  possible  à leurs  goùls;  — les  em- 
ployer réciproquement  à s’instruire , en  présentant 
au  disciple  l'honneur  de  devenir  maître  à son  tour, 
comme  la  plus  grande  récompense  de  ses  progrès  ; 
— leur  confier  tout  le  service  domestique,  pour 
réunir  le  double  avantage  de  leur  instruction  et  de 
l'économie;  — les  gouverner  par  eux-mêmes,  et 
mettre  chacun  d’eux  sous  l'inspection  d’un  plus 
ancien,  de  manière  à les  rendre  cautions  les  uns 
pour  les  autres.  Bans  cet  établissement,  tout  respi- 
rait une  apparence  de  lilHTlé  et  de  gaieté  : il  n'y 
avait  d’autres  peines  qu’une  oisiveté  forcée,  et  un 
changement  d’habits  I.es  élèves  un  peu  avancés 
en  âge  s'intéressaient  au  succès  général  comme  le 
fondateur,  et  (oui  allait  encore  en  se  perfectiounanl, 
lorsque  la  révolution  a englouti  cette  petite  colonie 
dans  le  désastre  de  la  fortune  publique. 

On  pourrait  donner  plus  d'étendue  aux  insiilu- 
lions  de  celle  esjïèce,  et  les  rendre  moins  dispeu- 

t Les  deux  peines  tisifdes  s’appelaient,  l’une  la  peflte 
oishrté,  et  l'auti  e,  ta  yrttnde  oitiveté:  rien  de  plus  lng<l- 
Dteiiv  ()uc  d’avoir  donné  au  cbâlitueut  le  nom  niéuie  ei  lu 


dieiises.  soit  en  y multipliant  les  ateliers,  soit  en  y 
gardant  les  élèves  jusqu’à  l'àge  de  dix-huit  ou  vingt 
ans,  afin  qu'ils  eussent  le  loisir  d'acquitter  les  frais 
de  leur  éducation,  et  de  contribuer  à celle  des  plus 
jeunes.  Des  écoles  sur  ce  plan  , au  lieu  de  coûter  à 
l’État,  pourraient  devenir  des  entreprises  lucratives. 
Mais  il  faudrait  intéresser  les  élèves  eux-mêmes  au 
travail , en  les  payant  à peu  près  comme  des  ou- 
vriers libres,  et  en  leur  faisant  un  fonds  d'économie 
qui  leur  serait  remis  à l'époque  de  leur  élahlisse- 
raent. 


CHAPITRE  XXI. 

PliéXVi:TIO!«S  r.tNfRXLCS  CO.NTRE  LES  ABUS  o' AUTORITÉ. 


Je  passe  à quelques  moyens  que  les  gouverne- 
ments peuvent  employer  pour  prévenir  les  aluis 
d'autorité  de  la  part  de  ceux  auxquels  iis  confient 
une  portion  de  leur  pouvoir. 

Ue  droit  constitutionnel  a sa  législation  directe 
et  indirecte  : la  législation  directe  consiste  dans 
rétablissement  des  offices  entre  lesquels  toute  la 
puissance  politique  se  trouve  partagée  : il  n’en  est 
pas  question  dans  cet  ouvrage.  La  législation  Indi- 
recte  consiste  dans  des  précautions  générales,  (|ui 
oui  pour  objet  de  prévenir  l’inconduite,  l'incapa- 
cité ou  les  malversations  de  ceux  qui  administrent 
soit  en  chef,  soit  en  sons-ordre. 

Ce  n’est  pas  une  énumération  complète  de  ces 
moyens  indirects  qu'on  veut  (enter.  Il  ne  s’agit  ici 
que  de  diriger  raltention  vers  ccl  objet,  et  peut-être 
aussi  de  faire  cesser  renthoiisiasine  de  quelques 
écrivains  politiques  qui , pour  avoir  entrevu  l'un  ou 
l'autre  de  ces  moyens , se  sont  flattés  d'avoir  achevé 
une  science  dont  on  n’a  {>as  même  dessiné  les  con- 
tours. 

1.  Diviftcr  te  pouvoir  eu  différeDles  braDchct. 

Toute  division  de  pouvoir  est  un  raffinement 
suggéré  par  l’expérience.  Le  plan  le  plus  naturel, 
le  premier  <|ui  se  présente,  est  celui  qui  le  place 
tout  entier  dans  les  mains  d’un  seul.  Le  comman- 
dement d’un  côté,  l’obéissance  de  l’autre,  est  une 
C’S|H'CC  de  contrat  dont  les  termes  sont  facilement 
arrangés,  lorsque  celui  qui  doit  gouverner  n’;i 

caraclère  d’un  vice;  on  voit  quelle  nalulaire  association 
' d'idi^A  ilovail  en  réiiiller. 
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point  d’associé.  Cht*z  toutes  les  nations  lîe  rOrienl , 
1.1  f.nbi‘ii)iiedu  gouvernement  n conservé  jusqu'à  nos 
jours  sa  structure  primitive.  I.e  pouvoir  mon.ir- 
chiqiie  descend  sans  division  d’étage  en  étage,  dé- 
lais le  plus  l).iul  jusqu’au  plus  bas,  depuis  le  grand 
mogol  jusqu'au  simple  haviidar. 

t^liiand  le  roi  de  Siam  entendit  l'ambassadeur  hol- 
hilidais  parler  d’un  gouvernement  aristocratique,  il 
éclata  de  rire  à l'idéc  de  cette  absimlité. 

Ce  moyen  principal  n'est  ici  qu'indiqué.  Exami- 
ner en  combien  de  branches  le  pouvoir  du  gouver- 
nement peut  être  divisé,  et  de  toutes  les  divisions 
possibles,  quelle  est  celle  qui  mérite  la  préférence, 
ce  serait  faire  un  traité  de  politique  constitution- 
nelle. J'observe  seulement  que  celte  division  ne  doit 
pas  constit  uer  des  pouvoirs  séparés  et  indépendants  ; 
ce  qui  amènerait  un  état  d’anarchie.  îl  faut  tou- 
jours reconnaître  une  autorité  supérieure  à toutes 
les  autres,  qui  ne  reçoit  pas  la  loi.  mais  qui  la 
donne , et  qui  demeure  maîtresse  des  règles  mêmes 
qu’elle  s'impose  dans  sa  m.inière  d'agir. 

3.Di>tri1nier  tfs  branches  pailiculières  du  pouvoir,  chacune 
entre  divers  copartageants.  — Avantages,  iitconvénienls 
de  cette  politique. 

Pans  les  provinces  de  Russie , avant  les  règlements 
de  Catherine  II . toutes  les  «bfférentes  branches  du 
pouvoir  militaire,  fiscal,  judiciaire,  étaient  placées 
dans  un  seul  corps,  un  seul  conseil.  Jusque-là,  la 
cunsiilution  de  ces  goiivernemenls  subordonnés 
ressemblait  assez  à la  forme  du  despotisme  oriental  ; 
mais  le  [loiivoir  du  gouverneur  était  un  |>eti  limité 
j»ar  les  pouvoii^  du  conseil,  et,  à ccl  ég.ird,  la 
forme  se  rapprocb.iit  de  l'aristocratie.  A présent  le 
pouvoir  judiciaire  est  sé|«ré  en  plusieurs  branches, 
et  chaque  branche  partagée  entre  plusieurs  juges 
qui  exercent  conjointement  leurs  fonctions.  Une  loi 
lie  la  nature  de  Vhabens  corpun  des  Anglais  a été 
établie  pour  la  pruterlion  des  individus  contre  le 
pouvoir  arbitraire,  et  le  gouverneur  n’a  pas  plus  le 
droit  de  nuire  qu’un  gouverneur  de  la  Jamaïque  cl 
des  Barbades, 

Ces  avantages  de  la  division  sont  principalement 
ceux-ci  : 

1°  Elle  diminue  le  danger  de  la  précipitation. 

2«  Elle  diminue  le  danger  de  l’ignorance. 

5“  Elle  diminue  le  danger  du  manque  de  probité. 
Ce  dernier  avantage,  toutefois,  ne  peut  guère  ré- 
sulter que  du  grand  nombre  des  copart.igeanls, 
c’esl-à-dire,  lorsqu'il  est  tel  qu’il  serait  difficile  de 
séparer  les  intérêts  de  la  majorité  d’avec  les  intérêts 
du  corps  du  peuple. 

La  division  des  pouvoirs  a aussi  des  dé.sav.in- 
lages,  parce  qu'elle  entraîne  des  délais  et  qu’elle 
fomente  des  querelles  qui  peuvent  amener  la  disso- 


lution du  gouveroemcnl  établi.  On  peut  obvier  au 
m.il  des  délais  en  graJu.int  la  division  selon  que  les 
fonctions  niixqiii  lles  on  l’applique  admettent  plus 
ou  moins  de  délil>ératlon.  Le  pouvoir  législatif  et 
le  pouvoir  militaire  forment,  à cet  égard,  les  ileux 
extrêmes;  le  premier  ndmelbint  l.i  plus  grande  dé- 
libération, et  le  second  exigeant  la  plus  gramle 
célérité. — Ouanl  à la  dissuintiondii  gouuTnemenl, 
ce  n'est  un  mal  que  dans  rime  ou  l’autre  de  ces 
deux  suppositions  : 1"  que  le  nouveau  est  plus 
ni.'uivais  que  l'ancien  ; 2°  <pie  le  passage  de  l'nn  à 
l'aulre  est  marqué  par  des  calamités  et  des  guerres 
civiles. 

Ce  )>lus  grand  danger  de  l.i  pluralité,  soit  dans 
un  tribunal,  soit  <)ans  un  conseil  .idministntlf, 
c'est  de  diminuer  la  responsahilitc  de  plusieurs  ma- 
nières. Un  corps  nombreux  peut  compter  sur  une 
sorte  de  déférence  de  la  part  du  public , et  se  permet 
des  injustices  auxipiellcs  un  administrateur  unique 
n'oserait  pas  se  livrer.  Dans  une  confédération  de 
plusieurs,  (es  uns  peuvent  rejeter  sur  les  autres 
l'odieiix  d’une  mesure.  Elle  est  faite  par  tous  et  elle 
n'est  avouée  de  personne.  La  censure  publique 
s’élève-l-cllc  contre  eux  : plus  le  corps  est  nom- 
breux , plus  il  SC  fortitîe  conlrH'opiiiioii  du  dehors, 
plus  il  tend  à former  un  État  dans  l'État , un  petit 
public  quia  son  esprit  particulier,  et  qui  protège, 
par  ses  applaudissements,  ceux  de  ses  membres  qui 
auraient  encouru  la  disgrâce  générale. 

l^'uniUfj  dans  tous  les  c.is  où  elle  est  possible, 
c’est-à-dire,  dans  tout  ce  qui  n’exige  pas  une  réu- 
nion de  lumières  et  un  concours  de  volontés,  comme 
un  corps  législatif;  l’unité,  disje,  est  favoMble. 
parce  qu’elle  fait  peser  toute  la  responsabilité,  soit 
morale,  soit  légale,  sur  la  tête  d'un  seul.  Il  ne  par- 
tage avec  personne  l'honneur  de  ses  actions , il 
porte  de  même  tout  le  fardeau  du  blâme;  H se  voit 
seul  contre  tous,  n’ayant  d'autre  appui  que  l’inlé- 
grité  de  sa  conduite,  d’.iiitrc  défense  que  l’estime 
générale.  Quand  il  ne  serait  pas  intègre  par  incli- 
nation , il  le  devient,  pour  ainsi  dire,  malgré  lui,  en 
vertu  d'une  position  où  son  intérêt  est  inséparable 
de  son  devoir. 

D’ailleurs,  l’iinlté  d.ins  les  emplois  subordonnés 
est  un  moyen  certain , jiour  le  souverain , de  décou  - 
vrir  en  peu  de  temps  la  c.'ipacité  réelle  des  indi- 
vidus. Un  esprit  faux  et  borné  peut  se  cacher  long- 
temps dans  line  nombreuse  compagnie  : mais  s'il 
agit  seul  et  sur  un  théâtre  public,  son  insuffisance 
est  blenlùl  démasquée.  Les  hommes  médiocres  ou 
ineptes,  toujours  prompts  à solliciter  les  places 
où  ils  |>cuvenl  sc  mettre  à l'abri  sous  un  mérite 
étranger,  auront  peur  de  s'exposer  dans  une  car- 
rière dangereuse  où  Ils  seront  réduits  à leur  propre 
valeur. 
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Mais  on  peut  réunir,  rn  certains  cas,  l'avantage 
i]iii  peut  résulter  «Fune  réunion  , et  celui  qui  lient 
nécessairement  à la  responsabilité  il'un  seul. 

Dans  le.s  conseils  subordonnés,  il  y a toujours 
un  individu  qui  préside,  et  sur  qui  roule  la  princt* 
pale  confiance.  On  lui  donne  des  associés,  afin 
qu’il  puisse  profiler  de  leurs  avis,  et  qu'il  y ait  des 
témoins  contre  lui  dans  le  eas  où  il  s'écarterait  de 
son  devoir.  Mais  il  n'esl  pas  nécessaire,  j»our  rem- 
plir cet  objet,  qu’ils  soient  égaux  en  puissance, 
ni  même  qu’ils  aient  droit  de  voter.  Tout  ce  qui 
est  nécessaire,  €'1*81  que  le  chef  soit  obligé  île  leur 
romiminiqiiertout  ce  qu'il  fait,  et  que  ciincim  d’eux 
fasse  une  déclaration  par  écrit  sur  chacun  de  ses  | 
actes,  témoignant  leur  approbation  ou  leur  bbine. 
1^  communication  , dans  les  cas  ordinaires , iloit  se 
faire  avant  que  l’ordre  soit  émané;  mais  dari«  ceux 
qui  demandent  une  célérité  particulière,  il  suffit 
qu’elle  soit  faite  immédiatement  après.  — Cet  arran- 
gement ne  |KHiiT.iit-il  pas  obvier,  en  général,  au 
danger  des  delais  et  des  dissensions  *? 

3.  Meure  le  pouvoir  de  déplacer  dam  d'anlrcv  mains  que  le 
pouvoir  d'élire. 

Cette  idée  est  empruntée  d'un  pamphlet  ingé- 
nieux, publié  en  Amérique  en  177K  par  un  dé- 
puté de  la  convention,  chargé  d’examiner  la  forme 
de  gouvernement  proposée  pour  l'Étal  de  .Massa- 
chusetts. 

L’orgueil  d’un  homme  est  intéressé  à ne  pas 
condamner  son  propre  choix.  IndcpendarameiU  de 
toute  alfeclion,  un  supérieur  sera  moins  disposé  à 
ecouter  des  plaintes  contre  un  de  scs  propres  ap- 
pointés que  ne  le  serait  une  personne  iudiirérenle, 
et  aura  un  préjugé  d’amour-propre  en  sa  faveur. 
Celte  considécation  sert  en  partie  à expliquer  ces 
abus  de  pouvoir,  $1  communs  dans  les  monarchies, 
lorsqu'un  subalterne  est  chargé  d’une  grande  auto- 
rité, dont  il  n'est  appelé  à rendre  compte  qu’à 
celui  même  qui  lui  a donné  son  office. 

Dans  les  élections  populaires,  la  part  de  chaque 
individu  à la  nomination  d’un  magistral  est  si  peu 
de  chose,  que  celte  sorte  d'illusiou  n'existe  presque 
pas. 

Kn  Angleterre,  le  choix  des  ministres  appartient 
au  rot;  mais  le  parlement  peut  effectivement  les 
déplacer  en  formant  une  majorité  contre  eux. 
Cependant , ce  n'esl  qu’une  application  indirecte  de 
ce  principe. 

' Oit  le  |>lan  adopté  par  la  compagnie  des  Indes.  Ci-dc-  ; 
vant,e*élait  le  conicii  de  Madras  on  de  Caleuua  qui  décidait  I 
tout  à la  pluralité  de*  voix.  Aujourd'hui  le  gouvernement  | 
iloilcuniuHrr  le  conseil,  et  chaipie  mrmhre  doit  donner  son 
iqiinion  par  écrit,  mais  ili  n'uoi  plus  de  vote  dans  les  mc- 


4.  Ne  pas  souffrir  que  les  gouverneurs  restent  longtemps 
dans  les  mêmes  dtitricti. 

Ce  principe  s’applique  particulièrement  à des 
gouvernements  considérables,  dans  des  provinces 
éloignées,  et  surtout  séparées  du  corps  principal 
de  l’empire. 

l;n  gouverneur  armé  d'un  grand  ; ouvoir  peut , 
si  on  lui  en  donne  le  loisir,  travailler  à établir  son 
indépendance.  Fins  il  reste  en  place,  plus  il  peut 
se  forliKer,  en  se  créant  un  parti  ou  en  s’unissant 
à l’m)  des  parlis  qui  existaient  avant  lui.  De  là 
oppression  pour  les  uns  et  partialité  pour  les  autres. 
S'y  eùt-il  point  même  de  parti,  il  peut  se  rendre 
coupable  de  mille  abus  d'autorité , sans  qu’on  osât 
ou  qu'on  voulût  SC  plaindre  au  souverain.  La  durée 
de  sa  puissance  fait  naître  des  craintes  ou  des  espé- 
rances qui  lui  sont  également  favorables.  Il  se  fait 
des  créatures  (}ui  le  regardent  eomme  runlqtic  dis- 
iribuleurdesgr.1ees;et  ceux  qui  soiilTrent  craignent 
de  souffrir  encore  plus,  s'ils  offensent  un  chef  qu’ils 
n’esptTent  pas  de  voir  changer  pendant  de  longues 
années. 

Cela  sera  vrai , surtout  des  délits  qui  nuisent  à 
l'État  plus  qu’aux  individus. 

I.C  désavantage  des  changements  rapides,  c’csl 
d'enlever  un  homme  à son  emploi,  lorsqu’il  avait 
actpiis  la  connaissance  cl  l’expérience  des  affaires. 
Des  hommes  nouveaux  sont  sujets  à commettre  des 
fautes  d’ignorance.  — Cet  inconvénient  sera  pallié 
par  l’inslitiition  <run  conseil  subordonné  et  per- 
manent qui  ronserve  la  marche  et  la  routine  des 
affaires.  Ce  que  vous  gagnez  par  Là,  c'est  de  dimi- 
nuer un  pouvoir  qui  peut  tourner  contre  vous  : ce 
que  vous  risquez,  c’csl  de  «limimier  le  degré  d'in- 
struction. Il  n'y  a pas  de  parité  entre  ces  deux 
dangers,  lorsque  la  révolte  est  le  mal  que  Ton 
appréhende. 

L’arrangement  devrait  être  permanent,  pour  évi- 
ter de  <loniicr  ombrage  aux  individus.  I!  faut  accou- 
tumer les  esprits  à regarder  le  renouvellement 
comme  Hxe  et  nécessaire,  à îles  époques  détermi- 
nées. S'il  n’avait  lieu  que  dans  certains  cas,  il 
pourrait  servir  à provoquer  le  mal  qu’il  est  destiné 
à prévenir. 

Le  danger  de  révollc,  de  la  part  des  gouver- 
neurs , u’existe  que  dans  les  gouvernements  faibles 
et  mal  constitués.  Dans  l'empire  romain,  depuis 
César  jusqii‘.à  Auguslule,  on  ne  voit  autre  chose 
que  des  gouverneurs  et  des  généraux  qui  lèvent 

•urct,  tli  Dc  sont  que  de  simples  consiiltanU;lc  couverneur 
décide  toul  en  dernier  ressort.  Par  consêqneol,  tl  ne  lui 
luffii  plus  de  gagner  uor  majorité  dans  le  conseil  pour 
éluder  la  responsahililé  qui  ;K>rie  tout  entière  sur  lui. 

■ Rêiin]»rimê  in  Mlnton'â  Bemvnibi'anc^r,  p.  237. 
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rélenilard  de  rintlépeiidancc.  Ce  n’est  pas  qu'on 
eût  négligé  ce  moyen  dont  nous  parlons,  les  renoii- 
veilements  étaient  fré<|Uents;  mais  soit  qu’un  n’eùt 
pas  su  faire  une  bonne  ap]dicalion  de  ce|>rés(‘nratif . 
soit  manque  de  vigilance  et  de  fermeté,  soit  par 
d'autres  causes  , on  ne  sut  jamais  empêcher  la  fré- 
quence des  révoltes. 

Le  défaut  d’un  arrangement  permanent  de  celle 
nature  est  la  cause  la  plus  évidente  des  révolutions 
continuelles  auxquelles  l’empire  turc  est  sujet  ; et 
rien  ne  prouve  mieux  la  stupidité  de  celte  cour 
barbare. 

S’d  est  quelque  gouvernement  européen  qui  ait 
besoin  de  cette  politi<|uc,  c'est  l'Kspagne  dans  ses 
etablissements  d'Amérique,  et  l’Angleterre  dans 
ceux  des  Indes  orientales. 

Dans  les  États  île  la  chrclienle  mieux  civilisés  que 
les  autres,  rien  n'est  plus  rare  que  la  révolte  d'un 
gouverneur.  Celle  du  prince  Gagarin,  gouverneur 
de  Sil)ëric  sous  Pierre  ï«,  est.  je  crois,  le  seul 
exemple  qu’on  pùl  citer  dans  les  deux  derniers 
siècles;  et  cela  dans  un  empire  qui  n'a  pas  même 
encore  perdu  son  caractère  asiatique.  Les  révolu- 
tions qui  ont  éclaté  ont  pris,  leur  source  <lans  un 
principe  plus  puissant  et  plus  respectable,  les  opi- 
nions, les  sentiments  du  peuple,  l’amour  de  la  lilierté. 

5.  Ftenouvaler  le»  corps  gouvcrnanlt  par  roiaiîoo. 

••  • 

Les  raisons  pour  ne  pas  laisser  un  gouverneur 
longtemps  en  office  s’appliquent  toutes  , avec  encore 
plus  de  force  , à un  irunseil  oii  h un  corps  de  direc- 
teurs. Rcndez-les  permanents  : s'ils  s’acctmîeiil 
entre  ciix,  par  rapport  à la  généralité  de  leurs  me- 
sures . il  est  probable  que  , ]>armi  ces  mesures  ^ il  y 
en  aura  plusieurs  tiont  l'objet  sera  de  servir  eux  et 
leurs  amis  aux  dé|>ens  de  la  communauté  qui  leur 
a confié  ses  intérêts.  S'ils  se  «livisent  et  ensuite  se 
réconcilient , il  est  assez  prol>«'d>le  que  le  prix  de 
leur  réunioo  sera  encore  aux  dépens  de  la  cuin- 
niunnuté.  Mais , au  contraire,  si  vous  en  écartez  un 
certain  nomlire  à la  fuis,  cl  «ju’il  y ait  des  abus, 
vous  avez  une  chance  de  les  voir  rt^former  par  les 
nouveaux  venus,  qui  n’ont  pas  encore  eu  le  temps 
de  se  laisser  corrompre  par  leurs  associés.  On  en 
laissera  toujours  une  partie  pour  continiier  le  cou- 
rant des  affaires  sans  iiiterrupUon.  Celle  partie 
conservée  doit-elle  être  plus  grande  ou  plus  petite 
que  la  partie  renouvelée 7 Si  elle  est  plus  grande, 
il  est  à craindre  que  l’ancien  système  corrompu  ne 
SC  maintienne  en  vigueur  ; si  elle  est  plus  petite , il 
est  à craindre  qu’un  bon  système  d’administration 
ne  soit  renversé  |»ar  des  innovations  capriciai.'>es. 
Quoi  qu'il  cil  soit , le  plus  simple  droit  d'écarter  ne 
répondra  guère  au  but , surtout  si  le  pouvoir  de 


remplacer  est  attribué  au  corps  lui-même.  Ce  droit 
ne  serait  jamais  exerce  que  dans  des  occasions 
extraordinaires. 

Ceux  qui  auront  été  écartés  seront- ils  inéligibles 
pour  un  temps  ou  pour  toujours?  S'ils  le  sont  pour 
un  temps  seulement , jl  arrivera  de  suite  qu’ils  seront 
toujours  réélus,  et  que  l'espril  de  fétlération  ira  son 
train  dans  le  corps.  S'ils  le  sont  pour  toujours,  la 
communauté  sera  privée  des  talents  et  de  l’extté- 
rience  de  ses  plus  habiles  serv  iteurs.  A tout  premlrc , 
ce  moyen  politique  ne  semble  être  qu'un  substitut 
imparfait  à d'autres  moyens  dont  il  sera  fait  men- 
tion dans  la  suite,  et  surtout  à la  publicité  de  tous 
les  procédés  et  de  tous  les  comptes. 

Cet  arrangement  de  rotation  a été  adopté  en 
Angleterre  dans  les  grandes  compagnies  de  com- 
merce, et  depuis  quelques  années  il  a été  introduit 
dans  la  direction  de  la  compagnie  des  Indes. 

Cette  vue  politique  n’est  pas  la  seule  qu'on  ait 
considérée  dans  la  rotation.  On  a souvent  été  dé-> 
terminé  par  le  simple  objet  d'effectuer  une  distri- 
bution plus  égale  des  privilèges  qui  appartienuenl 
à l’office. 

l/e  grand  ouvrage  politique  d'Ifarringlon  (1*0- 
centuiy  ne  roule  presque  que  sur  un  système  de 
rotation  entre  (es  membres  du  gouvernement.  lTii 
homme  d'esprit  qui  ne  voit  (voinl  l'ensemble  de  la 
science  saisit  une  idée  unique,  la  développe  , l'ap- 
plitjue  h tout,  et  ne  voit  rien  au  delà,  CVst  ainsi 
«pi’en  médecine,  moins  on  a[>erçoit  l'élendue  de 
l’art,  plus  on  est  porté  à croire  à un  élixir  de  vie, 
à un  remède  universel,  à un  secret  merveilleux. 
Une  classification  est  utile  pour  porter  successive- 
ment l’aUenlion  sur  tous  les  moyens. 

6.  AilmeUre  de»  ioformatioRiiecrêlee. 

Chacun  sait  qu’à  Venise  on  admettait  les  infor- 
mations secrètes.  M y avait  des  i>olles  disposées  çà 
et  là  autour  du  palais  de  Saint- Marc,  dont  le  con- 
tenu était  régulièrement  examiné  par  les  inquisi- 
teurs d'Êtat.  D’après  ces  accusations  anonymes , ou 
prétend  qu’il  y avait  des  personnes  saisies,  empri- 
sotinét'S,  envoyées  en  exil  ou  même  punies  do 
mon , sans  aucune  preuve  ultérieure.  Si  cela  est 
vrai,  il  n’y  a rien  de  plus  salutaire  et  de  plus  rai- 
sonnable que  la  première  partie  de  l’iDstitulion  ; 
rien  de  plus  pernicieux  et  de  plus  abominable  que 
la  seconde.  I.e  tribunal  arbitraire  des  inquisiteurs 
a diffamé  avec  raison  le  gouvernement  vénitien, 
qui  a dû  être  sage  à «l'autres  éganU , puis<{u'il  s'est 
maintenu  si  longtemps  dans  un  état  de  prospérité 
et  de  tranquillité. 

C'est  un  grand  malheur  quand  une  bonne  insti- 
tution a été  liée  avec  un;:  mauvaise  : tous  les  yeux 
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ne  sonl  p.is  capaliies  île  se  servir  du  prisme  qui  les 
sépare.  Où  serait  le  mal  de  recevoir  des  informa- 
tions secrètes , fussent-elles  anonymes , en  première 
instance? Sans  doiMt?  il  ne  faut  pas,  sur  une  infor- 
mation secrète  » faire  loniber  un  cheveu  d’une  seule 
tète,  ni  donner  la  plus  légère  imiuiétude  à un 
individu;  mais,  avec  celte  restriction,  pourquoi  se 
priverait-on  de  l’avantage  qui  peut  en  résulter?  Le 
magistral  juge  si  rolijel  dénoncé  mérite  son  alteti- 
lion.  S’il  ne  le  niérile  pas,  il  n’en  tient  aucun 
compte.  Dans  le  cas  contraire , il  ordonne  à l’infor- 
mateur  de  se  présenter  en  j»ersonne.  Après  l’examen 
des  faits,  s’il  le  trouve  dans  l’erreur,  il  le  renvoie 
en  louant  ses  bonnes  intentions  et  tient  son  nom 
caché;  si  ruiformaleiir  a fait  une  accusation  mali- 
cieuse et  perfide,  sou  nom  et  son  iinpii  talion  doivent 
tHre  comiminlqués  à la  partie  accusée.  Mais  si  la 
dénonciation  est  fondée,  la  poursuite  juridique 
commence,  et  rinfonnateur  est  obligé  de  paraître 
pour  donner  ses  dépositions  en  public. 

I)emandera-t  on  surqiicl  princi|>e  une  instillilion 
pareille  peut  être  avantageuse?  IVédséincol  sur  le 
même  principe  qui  fait  reciieilflr  les  suffrages  j»ar 
ballotte.  Dans  le  cours  du  procès  il  faut  bi«ii  que  le 
défendeur  soit  informé  des  témoins  qui  doivent 
déposer  contre  lui;  mais  où  est  la  nécessité  qu'il  le 
sache  avant  que  le  procès  commence?  Dan#  ce  der- 
nier cas,  un  témoin  qui  peut  avoir  quelque  chose 
à craindre  de  la  pari  du  délinquant,  ne  voudra 
point  s’exposer  liii-mèine  à un  inconvénient  certain 
pour  la  chance  de  rendre  au  public  un  service 
douteux.  C’est  ainsi  que  les  délits  demeurent  si 
fréquemment  impunis,  parce  qu’on  ne  veut  passe 
faire  des  inimitiés  personnelles,  sans  être  sùr  de 
servir  le  public. 

J’ai  rapporté  ce  moyen  smis  le  chef  des  abus 
d’autorité,  parce  que  c’est  contré  les  hommes  en 
place  que  son  efficace  est  le  plus  marqué,  vu  que 
dans  ce  cas  le  pouvoir  du  délini|U3i)t  supposé  est 
un  poids  de  plus  dans  In  balance  des  motifs  dis- 
suasifs. Dans  les  cas  de  cette  espèce , le  supérieur, 
ayant  reçu  un  avis  qui  le  tient  sur  ses  gardes,  jmur- 
rait  j>asser  sur  la  première  offense  cl  découvrir  fe 
coupable  dans  la  seconde. 

La  résolution  de  recevoir  des  informations  se- 
crètes et  même  anonymes  ne  serait  bonne  à rien, 
à moins  qu'elle  ne  fût  publiquement  connue;  mab 
uoe  fois  qu’elle  serait  comme,  la  terreur  de  ces 
informations  en  rendrait  bientûl  l'occasion  plus 
rare , cl  en  diminuerait  le  nombre.  El  sur  qui  tom- 
berait la  crainte?  Uniquement  sur  les  cotipables  et 
sur  ceux  qui  j»rojellent  de  le  devenir  : car  avec  une 
procedure  publique,  l’innocent  ne  peut  ;>asèlreeii 
danger;  et  la  malice  du  eaiomniateiir  serait  con- 
fondue et  punie. 


7.  Inirodiicllon  du  son  |>oiir  les  regnéles  adressées  an 
souverain. 

(^biand  les  informations  n'arriveraient  qu'au  mi- 
nistre, elles  auraient  leur  usage;  mais  pour  en 
assurer  riilihté,  il  f.iiit  qu'elles  puissent  parvenir 
à la  connaissance  du  souver.iîn. 

Le  grand  Fré^léric  reccv  ait  directement  des  lettres 
du  moindre  de  se-s  sujets,  et  souvent  la  réponse 
était  écrite  de  sa  propre  main.  Ce  fait  serait  in- 
croyable s'il  n’était  parfaitement  attesté. 

Il  ne  faut  pas  conchiie  de  cet  exemple  que  la 
même  chose  fût  possilde  dans  tous  les  gouverne- 
ments. 

Eu  Angleterre,  chacun  a la  liberté  de  pré.senler 
une  pétition  au  roi;  mais  le  sort  de  ces  pétitions, 
remises  au  moment  même  è un  gentilhomme  de  la 
chambre,  est  connu  par  une  expression  proverbiale: 
ce  sonl  des  papillotes  pour  les  hiles  (l’honneur.  On 
peut  imaginer  d'après  ceU  que  ces  ])étitions  ne  sont 
pas  bien  fréipienlt-s,  niais  aussi  ne  sont-elles  pas 
bien  m^cessaires  dans  un  pays  où  le  sujet  est  protégé 
par  des  lois  qui  ne  dépendent  )>as  du  souverain.  Il 
y a pour  l'homme  privé  d’autres  moyens  d'obtenir 
justice,  il  y a d’autres  canaux  d’inturmalioii  pour 
le  prince. 

C’esl  dans  les  monarchies  alisoiucsqu’H  eslessen- 
tiel  de  maintenir  une  comfDunicaiiuncousl.imineiit 
omette  entre  le  sujet  et  le  monarque;  il  lefaiilpour 
que  le  sujet  soit  sûr  d’élre  protégé;  il  le  faut  )>our 
que  le  monarque  soit  sûr  d’être  libre. 

(^)u’oii  appelle  le  \m\\t\ccatHiWe f populace,  ou 
cuiiune  on  voudra,  le  prince  <]ui  refuse  d’ecouler 
le  dernier  individu  de  cette  populace,  bien  loin 
d'augmenter  par  là  sou  |H>iivoir,  le  diminue  en  réa  - 
litc.  Dès  ce  moment , il  perd  la  faculté  de  se  diriger 
par  lui-même,  et  devient  un  inslruinent  entre  les 
mains  de  ceux  qui  se  nomment  ses  serviteurs.  Il 
peut  imaginer  qu'il  fait  ce  qu'il  veut . qu'il  se  déter- 
mine par  lui-même;  mais  dans  le  fait,  ce  sonleux 
(jui  déterminent  pour  lui;  car  déterminer  toutes 
les  causes  (|ii’iin  homme  peut  avoir  pour  agir,  c'est 
déterminer  toutes  ses  actions.  Celui  qui  ne  voit  et 
n'entend  que  comme  il  plall  à ceux  qui  l'entourent, 
est  soumis  à toutes  les  impulsions  qu’ils  veulent  lui 
dooner. 

Placer  une  confiance  illimitée  dans  des  ministres, 
c’est  placer  une  confiance  illimilé'e  d.ms  les  mains 
de  ceux  qui  ont  le  plus  grand  ùitérêl  à en  abuser, 
et  la  plus  grande  facilité  à le  faire. 

Oiiant  à UD  ministre  Itii-mêmc,  plus  il  sera  in- 
tègre, moins  il  aura  besoin  d'une  telle  connaiice  : 
et  l’on  pont  affirmer  sans  paradoxe  que  plus  il  ta 
incriierail , moins  il  désirerait  de  la  posséder. 

Le  souverain  qui  uc  pourrait  (ire  toutes  ees  peu- 
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lions  sans  y sacrifier  un  temps  précieux , peut  avoir 
recours  à divers  expédients  pour  se  soustraire  à la 
dépendance  de  ceux  auxi|m  is  il  les  conHe,  et  s'as* 
SUIT!' qu'on  ne  lui  soustrait  pas  les  plus  importantes. 
11  peut  en  prendre  <pielques'itnes  au  basanl , les 
faire  toutes  distribuer  sous  differents  chefs,  et  se 
les  faire  présenter  à l'improviste.  Les  details  d’un 
tel  arrangement  ne  sont  ni  assez  importants  ni  assez 
difficiles  pour  exiger  un  développement  particulier. 
Il  suffit  dVn  suggérer  l'idée. 

8.  Liberlé  de  la  preise. 

Écoulez  tous  les  conseils , vous  pouvez  vous  en 
tromer  mieux,  et  vous  ne  risquez  pas  d’eii  être 
plus  mal.  Voilà  ce  que  dit  le  simple  Imn  sens.  Établir 
la  liberté  de  la  presse,  c’est  admettre  les  conseils 
de  tout  le  monde.  Il  est  vrai  que,  dans  plusieurs 
occasions,  le  jugement  piildic  n’est  pas  écoulé  avant 
qu’on  ait  arrêté  une  mesure,  mais  après  qu'elle  e^t 
exécutée.  Cepeiulaiil  ce  jugement  peut  toujours 
avoir  son  utilité,  soit  pur  rapport  aux  mesures  de 
législation  ipi'on  peut  réformer^soit  par  r.ipport  à 
celles  il'administration  qui  peuvent  se  réitérer.  Le 
menieiir  avis  donné  en  particulier  au  ministre  peut 
être  perdu  ; mats  un  bon  avis  donné  au  luiblic,  s’il 
ne  sert  pas  à l’uii , peut  servir  à l'autre  ; s’il  ne  sert 
pas  aujourd’hui,  il  peut  servir  dans  ta  suite;  s'il 
n’est  pas  offert  sous  une  forme  convenable , il  peut 
recevoir  d’une  autre  main  les  ornements  qui  le 
feront  goûter.  L’instruction  est  une  semence  qu’il 
fiant  pour  ainsi  dire  ess.iycr  dans  une  grande  diver- 
sité de  terrains,  et  cultiver  avec  patience,  parce 
que  ses  fruits  sont  souvent  tardifs. 

Celte  mesure  est  bien  préférable  à celle  des  péti- 
tions pour  émanciper  le  souverain.  — que  suit 
son  discernement  dans  le  choix  de  ses  ministres , il 
n'a  pu  les  prendre  tpie  sur  un  petit  nombre  du  can> 
didats  que  les  hasards  de  la  naissance  ou  de  (a 
fortune  lui  ont  présentés.  l)  peut  donc  penser  rai- 
sonnablement qu'il  y a d’autres  lionmus  plus  éclairés 
qu'eux  ; et  plus  il  étend  sa  faculté  de  coiinallre  et 
dVnlcndre,  plus  il  augmente  son  pouvoir  et  sa 
liberté. 

niais  dans  la  manière  de  donner  cos  avis , il  peut 
se  mêler  de  l'insolence  et  de  rbumeur  : au  lieu  de 
se  borner  à l’examen  des  mesures,  on  portera  la 
critique  sur  les  personnes.  Et  en  effet,  quelle  adresse 
ne  faudrait-il  pas  pour  tenir  ces  deux  0|>éralions 
bien  séparées?  Comment  peiil-oa  censurer  une 
mesure  sans  att.iqiier  jusqu'à  un  certain  point  le 
jugement  ou  la  probité  de  son  auteur?Voilà  l’écueil: 
voilà  ce  qui  fait  que  la  liberté  de  la  presse  est  aussi 
rare  que  scs  avantages  sont  m.-mifestes.  KItea  contre 
clic  toutes  les  craintes  de  ramoiir-proprc.  Cepen- 
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I danl  Joseph  II . Frédéric  II,  avaient  eu  la  magna- 
I nimité  de  l'étaldir.  Elle  existe  en  Suède;  elle  existe 
j en  Angleterre;  elle  peut  exister  p.irloiil  avec  îles 
mudiltcalions  qui  en  préviennent  les  plus  graïuls 
) abus. 

Si  d’après  les  habitudes  du  gouvernement,  ou 
par  des  circonstances  particulières,  le  souverain  ne 
pouvait  pas  permettre  l’examen  des  actes  d’aiimi- 
nislratiun,  il  devrait  au  moins  permoUre  i’exameu 
des  lois.(^u'il  prenne  pour  lui  le  privilège  de  rinfail* 
libilité,  il  n’a  pas  lK;soin  de  l’clcndre  à ses  prédé- 
cesseurs. S'il  est  jaloux  du  pouvoir  suprême  jusqu'à 
faire  respecter  tout  ce  qui  a eu  ratlouehement  du 
i sceptre  royal,  il  peut  livrer  à la  discussion  tout  ce 
qui  n’est  que  science,  principe  de  droit,  procédure, 
administration  sub.allei  ne. 

Si  la  liberté  de  la  presse  peut  avoir  des  incon- 
vénients pour  des  brochures,  des  feuilles  qui  se 
répamleiit  dans  le  public,  et  s'adressent  à la  partie 
ignorante  d'une  nation  aussi  bien  qu’à  la  partie 
; éclairée,  la  même  raison  ne  pourrait  pas  s'appliipier 
' à des  ouvrages  sérieux  et  de  longue  haleine,  à des 
■ livres  <{ui  ne  peuvent  avoir  qu'une  cerfaine  classe 
, de  lecteurs,  cl  qui,  ne  pouvant  produire  aucun 
effet  immédiat,  laissent  toujours  le  temps  de  pré- 
parer l'anlidote. 

Sous  l’ancien  régime  franç.iis,  il  suffisait  qu'un 
livre  de  science  morale  fût  imprimé  à l'aris  pour 
inspirer  une  prévention  défavorable.  Les  Instruc- 
tions de  l’impéralricc  de  Russie  pour  l’assemblée 
de  ses  dépulé«.  furent  prohibées  en  France.  Le  style 
et  les  sentiments  de  cet  écrit  parurent  trop  popu- 
laires pour  être  tolérés  dans  la  tiionarcbie  française. 

Il  est  vrai  qu’en  France,  comme  ailleurs,  la  négli» 
geiice  et  rinconséqiience  palliaient  les  maux  du 
despolisoie.  Un  litre  étranger  servait  de  passe- port 
au  génie.  La  rigueur  de  la  censure  ii'abaiili.ssail 
qu’à  transporter  le  commerce  des  livres  à d'autres 
notions,  et  à rendre  plus  amère  la  satire  qu'elle 
clail  destinée  à supprimer. 

9.  Publier  le»  raiion»  et  les  fjits  qui  servent  de  baie  aux 
lois  et  autres  actes  de  l'admiiiislrattoo. 

C'est  un  anneau  nécessaire  dans  la  chaîne  d’une 
politique  généreuse  et  magnanime,  et  un  accom- 
pagnement indispensable  de  la  liberté  de  la  presse, 
j Vous  devez  l’une  de  ces  institutions  au  peuple,  vous 
I vous  devez  l’autre  à vous-même.  Si  le  gouvernement 
dédaigne  d’informer  la  nation  de  ses  motifs  ilms 
des  occasions  imporlantes,  il  annonce  par  là  qu'il 
veut  tout  devoir  à la  force,  cl  qu’il  compte  pour  rien 
l’opinion  des  sujets. 

Le  partisan  du  pouvoir  arbitraire  ne  pense  point 
ainsi.  Il  ne  fctit  pas  qu'on  éclaire  le  peuple,  et  il 
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le  méprise  parce  qu'il  nVst  pas  éclairé.  Vous  nVles 
pas  cajtables  déjuger,  dil-il,  p.iice  que  vous  êtes 
dans  l’igiiorance,  et  on  ^ous  tiendra  dans  l ignu- 
rance,  afin  que  «nus  iio  soyez  pas  capables  de 
juger.  V'oilà  le  cercle  éternel  dans  lequel  il  se  re- 
tranche. (^>uc!le  est  la  conséquence  de  cette  politique 
vulgaire?  Vu  niécontentcnu-nt  général  se  forme  et 
s'augmente  {>cu  a j>eu , fondé  ipielquefuis  sur  des 
imputations  fausses  et  exagérers,  qui  s’accréditent 
par  le  défaut  de  discussion  et  dVxanien.  Un  ministre 
se  plaint  de  rinjusiice  du  piildic , sans  penser  qu'il 
ne  lui  a pas  duiiné  les  moyens  d'être  juste,  et  que 
les  fausses  iiilerjirrlatiuns  de  sa  conduite  sont  une 
consêqueiiee  nécessaire  des  mystères  dont  elle  est 
couverte.  Il  n’y  a que  deux  manières  d'agir  avec  les 
hommes,  si  l'on  veut  être  sys(ématii|iie  et  ronsé- 
quenl  : daiulestinilé  absolue  ou  franchise  entière. 
Exclure  conipléleinetit  le  ^nmple  de  la  connaissance 
des  alTaires  ou  la  lui  donn*T  aussi  grande  «pie  pos- 
sible , renqtéelier  de  former  aiienn  jiigemeiil  un  le 
mettre  en  état  de  former  le  Jugement  le  pliiscclairé, 
le  traiter  eu  enfant  ou  le  (miter  en  homme,  voilà 
h s deux  pians  entre  lesquels  il  faut  opter. 

la;  premier  de  ces  plans  a été  suivi  par  les  prêtres 
dans  l'ancienne  Égypte,  par  1rs  tirâmes  d.ins  l’In- 
doslan , par  les  jésuites  dans  le  Paraguay  : le  second 
est  élaidi  par  le  fait  en  \nglelerre;  il  nVsl  étahli 
sur  la  loi  que  dans  les  ÉtaLs*Unis  d'Amériipie.  La 
plupart  des  gouvernements  européens  flolleul  sans 
cesse  entre  l’un  ou  l’autre,  sans  avoir  le  courage 
de  s’atlarlier  exclusivement  à l'un  des  deux,  et  ne 
cessent  de  se  mettre  en  contradiction  avec  eux- 
mêmes  , par  le  tlésir  d’avoir  des  sujets  inditstrieiix 
et  éclairés,  cl  par  la  crainte  d'encourager  un  esprit 
d'examen  et  de  discussion. 

Dans  la  plupart  des  branches  d'adminblralion  , il 
serait  inutile,  il  pourrait  être  dangereux  de  publier 
d'avance  les  raisons  qui  déterminent  les  mesures. 
II  faut  seulement  distinguer  les  cas  oii  l'on  a besoin 
d’éclairer  l'opinion  publïque  pour  mpêcher  qu'elle 
ne  s’égare;  mais  en  matière  <le  législation,  ce  prlii- 
ci|>e  est  toujours  applicable.  On  peut  poster  en  règle 
générale , <]u'on  ne  doit  jamais  faire  vie  loi  sans  une 
raison  . soit  expressément  assignée , soit  tacitement 
entendue.  Car  qu’est -ce  qu’une  Imnne  lui,  si  ce 
n’est  une  loi  pour  laquelle  on  peut  donner  de  bonnes 
raisons?  U faut  bien  loujonrs  qu'il  y ait  une  raison 
bonne  on  mauvaise  pour  la  faire,  puisqu’il  n'y  a 
point  d'effet  sans  cause;  mats  obligez  un  ministre 
à donner  ses  raisons . et  il  aura  bunte  de  n'en  avoir 
pas  de  bonnes  à donner;  il  aura  honte  devons 
offrir  de  la  fausse  monnaie  ipiaiid  il  sera  tenu  de 

' Ceci  oc  sVtenit  p.t«  i Ues  arcontlaneei  eiiraordi- 
oairt»,  M:mlilablei  a celles  ou,  en  Angtetcrie,  ou  vutpei.d 


mettre  à côté  une  pierre  de  (miche  pour  la  Juger. 

L’est  un  moyen  j»our  un  souverain  de  régner 
mêmetUTès  sa  mort.  Si  les  raisons  de  ses  lois  sont 
bonnes,  il  leur  donne  un  appui  qu'elles  ne  peuvent 
plus  pertlre.  Ses  successeurs  seront  forcés  <le  les 
maintenir  par  un  sentiment  d'honneur.  Ainsi  plus 
il  aura  fait  le  honheiir  de  son  peuple,  plus  il  assure 
le  bonheur  de  sa  postérité. 

10.  Exclure  l'arhilraire . 

U Clotaire  fit  une  loi , dit  Montesquieu  , pour 
•>  qu’un  accusé  ne  |tiU  être  condamné  sans  être 
«<  ouï  : ce  qui  prouve  une  pratique  contraire  dans 
« quelque  cas  |»arlicii{ier,  ou  chez  quelque  peuple 
« liarltare.  j*  E.sprit  des  lA)is,  chap.  XII , c.  ii. 

Monlesi]uieu  ii’osail  pas  tout  dire,  l’ouvait-il 
écrire  ce  passage  sans  penser  aux  lettres  de  caclièt 
etàradminislratiun  de  la  police,  telle  qu'elle  sc  fai- 
sait de  .son  temps?  Une  lettre  de  cachet  |>eut  être 
definie  — nn  or<lre  de  punir  sans  aucune  preuve, 
pour  un  fait  contre  lequel  il  n’y  a point  de  loi. 

CVsl  en  France  et  à Venise  que  cet  abus  a régné 
avec  la  pins  grande  violence.  Ces  deux  gouverne- 
ments, d'ailleurs  modères  , se  sont  calomniés  eux- 
mêmes  par  celle  ineptie.  Us  sc  sont  exposés  à des 
imputations  souvent  fauss<‘s  et  à la  réaelion  de  la 
terreur;  car  ce  sont  ces  pn^ulions  mêmes  qui, 
en  ins|ûranl  l’effroi,  font  naître  le  danger.  — Con- 
duisez-vous bien  , dira-t-on  , et  le  gouvernement 
ne  sera  pas  votre  ennemi.  Soit,  mais  comment 
pourrai-je  m'en  assurer?  Je  suis  haï  du  ministre, 
ou  de  son  valet,  ou  du  valet  de  son  valet.  Si  je  ne 
le  suis  pas  aujourd'hui . je  peux  l’être  demain,  ou 
quelque  autre  peut  l’être,  et  je  peux  être  pris  pour 
cet  autre  ; ce  n'csl  pas  de  ma  conduite  que  je  dé|>ens , 
mais  de  l’opinion  que  ma  conduite  fait  naitre  à des 
hommes  plus  puissants  que  moi.  Sous  Louis  XV, 
les  lettres  de  cacbet  ont  été  un  arliete  de  commerce. 
Si  cela  peut  arriver  d.ms  un  gouvernement  qui  pas- 
sait pour  être  doux , que  sera-ce  dans  des  pays  où 
les  mœurs  sont  moins  civilisées  ? 

Au  défaut  de  la  justice  et  de  rimmanité , l’orgucrl 
des  gouveniemeuls  devrait  suffire,  ce  me  semble, 
pour  faire  abolir  ces  restes  de  barbarie. 

Une  letlrc  de  cachet  a pu  en  imposer  sons  le  voile 
de  maximes  d’Élal  ; aujourd’hui,  ce  prétexte  a |H*rdu 
sa  magie.  La  première  pensée  qui  se  présente  à l'es- 
prit est  celle  de  rincapaeîté  et  de  l.i  faiblesse  de  ceux 
qui  l’emploient^Si  vous  osiez  entendre  cet  accuse  , 
vous  ne  lui  fermenez  pas  la  botidie;  si  on  le  fait 
taire,  c’est  qu'on  le  craint  L 

Id  loi  de  Vhabcas  corpus,  avec  det  |irécauliou*  luu- 
nuci. 
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tt.  Diriger  l'exercice  du  pouvoir  par  dei  règlea  et  dei 
formalitéi. 

Il  y a un  autre  chef  de  police , par  rapport  aux 
offices  suliordonnés , non  moins  applicatde  aux 
monarchies  absolues  qu’aux  gouvernements  mixtes. 
Si  le  souverain  se  croit  intéressé  à rester  indépen- 
dant des  lois,  il  ne  l’est  pas  à communiquer  la  même 
indc|>i*ndance  à tous  ses  agents. 

Les  lois  qui  limitent  des  officiers  subordonnés 
dans  l’exercice  de  leur  pouvoir,  peuvent  se  distin- 
guer en  deux  classes  : dans  la  première  sont  celles 
qui  limitent  les  causes  pour  lesquelles  il  est  permis 
d’exercer  tel  ou  tel  |)Ouvoir;  dans  la  seconde  sont 
celles  qui  déterminent  les  formalités  avec  lesquelles 
il  faut  l’exercer.  Ces  causes  cl  ces  formalites 
vent  être  toutes  spécifiquement  énumérées  dans  la 
teneur  de  la  loi  ; cela  fait,  les  sujets  doivent  être 
avertis  que  ce  sont  là  les  causes  cl  les  seules  causes 
pour  les<pielîes  ou  puisse  légalement  porter  atteinte 
à leur  sûreté,  à leur  liberté,  a leur  propriété,  à 
leur  honneur.  — Ainsi  la  première  loi  par  laquelle 
un  grand  code  doit  s’ouvrir,  doit  être  une  loi  gé- 
nérale de  liberté,  une  loi  qui  restreigne  les  pouvoirs 
délégués  cl  limite  leur  exercice  à telles  ou  telles 
occasions  parlicuüèrcs.  pour  telles  ou  telles  causes 
sfX’ciHques. 

Telle  était  rinlenlion  de  la  grande  charte  ^ et 
tel  aurait  été  son  effet , sans  cette  malheureuse 
expression  indéterminée . tçx  terrWy  etc.  ; loi  ima- 
ginaire , qui  ramena  toute  rincerlitiide,  parce  que 
les  hommes  , se  référant  sans  cesse  à la  coutume 
lies  anciens  temps,  cherchèrent  vies  exemples  et  des 
autorités  parmi  les  alms  mêmes  que  l’on  avait  eu 
intention  de  prévenir. 

13.  établir  le  droit  d'associaiion,  c'esl-inüre,  (J'axiemblérs 

de  citoycDi  pour  exprimer  leur*  sentimenU  et  leur*  vœux 

iur  le*  meittres  publique*  du  goiivcinetnenl. 

Parmi  les  ilroils  qn’unc  nation  devrait  se  réserver 
quand  elle  institue  un  gouverueuient , cchji-ci  est 
le  principal , comme  étant  la  base  de  tous  les  autres. 
Cependant,  il  est  presque  inuliie  d’en  faire  ici  une 
mention  expresse:  les  peuples  qui  le  possèdent  n’ont 
guère tiesoin  qu'on  leur  recommande  de  le  garder; 
et  ceux  qui  ne  l’ont  pas  ont  peu  «l’espérance  de  l'ob* 
tenir,  car  qu'est-ce  qui  pourrait  induire  les  clieFs  à 
le  leur  donner? 

Au  premier  coup  d’ocil  cedroit  d’association  sent- 
Iderail  incompatible  avec  le  gouvernement  ; — et 
j avoue  que  vléclarer  ce  droit  comme  un  moyen 
de  réprimer  le  gouvernement,  serait  absurde  et 
contradictoire;  mais  le  cas  est  bien  différctil.  Si  le 
plus  petit  acte  de  violence  est  commis  par  un  ou 


plusieurs  membres  de  l'association , punissez-le 
comme  s’il  eiU  été  commis  par  tout  autre  individu. 

Si  vous  sentez  que  les  forces  vous  manquent  pour 
le  punir,  c'est  une  preuve  que  l’associaltou  a fait 
des  progrès  qu'elle  n’aurait  pu  faire  sans  une  juste 
cause,  en  sorte  que  ce  nVsl  point  un  mal,  ou  que 
c’est  un  mal  nécessaire.  Je  suppose  <)ue  vous  avez 
une  force  publique , une  autorité  organisée  dans 
toutes  ses  parties  : si  donc  les  associations  sont 
devenues  assez  fortes  pour  vous  intimider,  au  mi- 
lieu de  tous  vos  moyens  réguliers  de  pouvoir,  s'il 
ne  s'est  pa.s  formé  des  associations  de  votre  côté, 
vous  qui  avez  tant  de  moyens  à votre  disposition 
pour  oliteiiir  la  supériorité  à cet  égard , n'esl-ce  pas 
un  signe  infaillible  que  le  jugement  calme  et  réfléchi 
de  la  nation  est  contre  son  gouvernement?  Cela 
posé,  quelle  raison  potirrail-on  donner  pour  le 
continuer  dans  le  même  étal , pour  ne  pas  satisfaire 
le  vœu  public  ? Je  n’en  saurais  trouver  aucune.  Sans 
doute  une  nation,  étant  composée  d’hommes,  n’a 
pas  le  jirivilége  de  rinfaillibilité  , une  nation  peut 
se  tromper  sur  ses  vrais  intérêts  comme  ses  chefs; 
rien  de  plus  certain  ; mais  si  l’on  voit  la  grande  ma- 
jorité d'une  nation  d’un  côté,  et  son  gouvernement 
de  l'autre,  peut-on  ne  pas  présumer,  eu  première 
instance,  que  le  mécontentement  général  est  fomlé 
sur  de  justes  griefs? 

Loin  d’être  une  cause  d'insurrection,  j’envisage 
les  associations  comme  un  des  plus  puissants  moyens 
de  prévenir  ce  mal.  Les  insurrections  sont  les  con- 
vulsions de  la  faiblesse  qui  trouve  des  forces  dans  un 
dési'spoir  mumenlané.  Ce  sont  les  efforts  d’hommes 
à qui  l'on  ne  |>ermet  pas  d'exprimer  leur  sentiment, 
ou  dont  les  projets  ne  pourraient  point  réussir  s’ils 
étaient  connus.  Des  complots  qui  sont  opposés  au 
sentiment  général  du  peuple , ne  |>euvent  réussir 
que  par  surprise  et  par  violence.  Ceux  qui  les  tra- 
ment ne  peuvent  donc  en  espérer  Je  succès  que  par 
des  moyens  de  force.  Mats  ceux.qui  peuvent  croire  ' 
que  le  peuple  est  de  leur  côté  , ceux  qui  peuvent  se 
flatter  de  triompher  par  l’opinion  générale,  pour- 
quoi useraient-ils  de  violence?  Pourquoi  s'expn- 
sei  aieiit-ilsà  un  danger  manifeste  sans  utilité?  — Je 
suis  donc  persuatlé  que  des  hommes  qui  sont  en 
pleine  liherlé  de  s’associer,  et  qui  le  Font  sou.s  la  * 
protection  des  lois,  n'auront  jamais  recours  a l'in- 
surrection, excepté  dans  ces  cas  rares  et  mallieu- 
reiix  où  la  rélielMon  est  devenue  nécessaire  : soit 
qu'on  permctle  les  associations,  soit  qii'ou  les  vlé- 
fende,  les  rébellions  ne  se  déclareront  jamais  plus 
tôt. 

Les  associations  qui  se  Hrent  ouvertement  en 
Irlande  en  1780,  ne  produisirent  aucun  mal.  et 
servirent  mêmes  maintenir  la  Iramiudliléella  sûreté 
dans  le  pays,  quoique  ce  pays , à demi  sauvage , fût 
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déchiré  par  (oiitcs  1rs  causes  possibles  de  guerre 
civile. 

Je  crois  même  que  les  associalions  pourraient 
être  permises , et  devenir  un  des  principaux  moyens 
do  gouvernement  dans  les  monarchies  les  plus  abso- 
lues. Ces  sortes  d’étals  sont  plus  tourmentés  que 
les  autres  par  des  révoltes  et  des  soulèvements.  Tout 
se  fait  par  «les  mouvements  soudains.  Les  associa^ 
lions  préviendraient  ces  dé.sordres.  Si  les  sujets  de 
l’empire  romain  avaient  été  dans  rhalùtudc  de  s'as- 
socier, J’empire  et  la  ne  des  empereurs  ii'.iuraieiil 
pas  été  sans  cesse  vemlus  à l'encan  par  les  gardes 
prétoriennes. 

Au  reste,  je  sais  bien  qu'on  ne  peut  pas  permettre 
des  assemblées  aux  esclaves  : on  leur  a trop  fait  d’in- 
justice pour  n’avoir  pas  tonlà  craindre,  ou  de  leur 
ignorance,  ou  de  leur  ressentiment.  Ce  n’e.sl  pas 
dans  les  Iles  de  l'Amérique , ce  n'e.sl  pas  an  Mexique 
qu'on  peut  armer  le  peuple  et  lui  ptTmeUrc  des 
associations  ; mais  il  y a des  États  en  Europe  où  l'un 
pourrait  s’elever  à celle  politii|ue  forte  et  généreuse. 

Je  sens  bien  encore  ipi’il  y a un  degré  d’igno- 
rance «lui  rendrait  les  associations  daiigenmses  : 
cela  lu'oiive  que  l’ignorance  est  un  grand  mal,  et 
non  que  les  associalions  ne  soient  un  grand  bien. 
D'ailleurs,  celle  mesure  elle  même  peut  servir  d'anli- 
düle  contre  ses  mauvais  effets  : à proportion  qu’une 
association  gagne  en  étendue , étant  formée  en 
sécurité,  toiil<s  scs  bases  sont  discutées,  le  public 
s'éc  laire , le  gouvernement  dispose  de  tons  les 
moyens  de  répandre  les  faits  et  de  dissi|>er  les 
erreurs.  La  liberté  et  rinstrnction  se  dunneiil  ta 
main.  I.a  liberté  facilite  le  progresses  lumières,  et  le 
progrès  des  lumières  réprime  les  écarts  de  la  liberté. 

Je  ne  saurais  voir  comment  rétablissement  de  ce 
droit  donnerait  de  l'inquiétude  an  goincnienient.  Il 
n'y  en  a point  qui  ne  craigne  le  peuple,  <pii  ue  croie 
néci'ssairc  de  consulter  ses  volontés  , et  de  s’accom- 
nioilcr  à ses  upimons  : les  plus  des|>oli«|ues,  ce 
semble . sont  les  plus  timides.  Quel  sultan  est  aussi 
trampiille,  aussi  sûr  dans  l'exercice  de  sa  puissance, 
qu’un  roi  d’Angleterre?  Les  Janissaires  cl  la  popu- 
lace font  trembler  Je  sérail,  {K'ndant  «pic  le  sérail  fait 
trembler  la  populace  et  les  janissaires.  A l.omlres, 
la  voix  du  peuple  se  fait  entendre  dans  des  assem- 
blées légitimes;  à Lonslantinople,  elle  éclate  par 
des  outrages.  A I.ondres,  le  peuple  s’exprime  par 
des  pclilions,elàConslaniino|»ie,  par  des  incendies. 

Un  oLÿccteru  peut-être  la  Pologne , on  les  asso- 
ciations ont  produit  tant  de  maux  : on  se  trompe, 
les  associations  naissaient  de  l’anarebie  et  ne  la 
produisaKml  pas.  D'ailleurs,  en  parlant  de  ce  moyen 
comme  d’un  frein  pour  les  gouvernements,  je  sup- 
]io$His  un  gouuu'ucment  établi  : Je  parlais  d’un 
remède  et  non  d'un  aliment  jotirnalier. 


J’observe  encore  que,  dans  les  États  mêmes  ou  ce 
droit  existe,  il  peut  $c  trouver  des  circonstances 
dans  Icsipiclles  il  sera  lion  , non  de  le  suspendre 
entièrement,  mais  d'en  régler  l’exercice.  11  ne  faut 
point  de  règle  absolue  et  inflexible  à cet  egard  ; 
nous  avons  vu  le  parleineiil  britannique,  dans  le 
coiin^  de  la  dernière  guerre,  restreiinlre  le  droit  de 
s'assembler,  ne  permettre  des  minions  pour  un 
olqcl  poIitM|ue  qu'âprès  avoir  énoncé  publiquement 
cet  objet,  et  sons  raulorisalion  du  magislral  <|ui 
avait  le  pouvoir  de  les  dissoudre: et  ces  reslriclioas 
avaient  lieu  à l’é|toque  même  où  les  citoyens  étaient 
appelés  â former  des  corps  militaires  pour  la  défense 
de  l'État,  et  où  le  guuveniement  annonçait  la  plus 
noble  cotiHance  dans  l'esprit  général  de  la  nation. 

Lorsque  ces  gènes  ont  cessé,  tout  est  resté  dans 
le  même  état,  on  eût  dit  que  la  loi  restrictive  suli- 
sistail  encore.  C'est  (pi'un  peuple  assure  de  ses 
droits  en  Jouit  avec  mesure  et  Iraiiquiilité.  Is'ii  en 
abuse,  c’est  qu'il  en  doute.  Sa  précipitation  est 
l'elFet  de  sa  crainte. 

CIIAPITUE  XXïI. 

MCStRES  A ritEN[»RE  CONTRE  LES  MAUVAIS  El'EKTS  b'tN 

OtI.IT  DÉJÀ  COMMIS.  — CONCLLSlON  Ut  t'oUVRiCE. 

Le  résultat  général  des  princi|»esque  nous  venons 
de  poser  en  matière  de  législation  penale,  présente 
une  heureuse  perspective , et  des  esj>éraiices  bieu 
fondées  de  réduire  les  crimes  cl  d'adoucir  les  peines. 
Ce  sujet  n’offre  d'abord  à l'esprit  «|ue  des  idées 
soml>res,  des  images  de  souffrance  et  de  lerrêiir  ; 
mais  en  s’occupant  de  cette  classe  de  maux , les 
senliinenls  douloureux  fout  bientôt  place  à des 
sentiments  consolants  et  doux  , lorst|u’oii  découvre 
que  le  cœur  humain  ne  renferme  point  de  perver- 
sité originelle  et  incurable,  «)ûe  la  multiplicité  des 
délits  n'esl  diiequ’à  «les  erreurs  de  législation  faciles 
à réformer,  et  «pie  le  mal  même  <pii  en  résulte  est 
susceptible  d'èlre  réparé  de  plusieurs  maiiières. 

Voici  le  grand  problème  de  la  législation  pé- 
nale. — 1"  Ué«luire  autant  qu'il  se  peut  tout  le  nul 
des  délits  à celui  dont  une  compensation  péenniaire 
opère  la  guérison.  — 2"  Rejeter  les  frais  «le  cHle 
guérison  sur  les  auteurs  du  nul , ou , à leur  dé- 
faut , sur  le  public.  Ce  «|u’on  peut  faire  à cet  égard 
va  beaucoup  plus  loin  (ju'on  ne  rimagincralt  au 
premier  as|>ecl. 

Je  fais  usage  du  moi  ffuenson  f en  considérant 
rimlividii  lésé  ou  la  communauté  même  sous  le 
caractère  d'un  malade  «|ui  a souffert  d’nn  délit.  La 
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comparaison  est  juste  « et  elle  indique  les  procédés 
les  plus  convenables  , sans  y mêler  les  passions  po* 
piilaires,  les  aulipalhies  que  les  idées  de  crime  ne 
sont  que  trop  sujettes  à réveiller  dans  les  légisia- 
leurs  eux->mémr$. 

Jl  y a trois  sources  principales  des  délits:  rincon> 
tinence,  — rinimitié,  — la  rapacité. 

Les  crimes  qui  naissent  «le  Vincontinence  ne 
sont  0;uère  de  nature  à|g(re  guéris  par  une  com- 
pensation pécuniaire  : ce  remède  peut  s’appliquer 
en  certains  cas  à la  séduction , et  même  à l’infidélilé 
conjii|;ale,  mais  il  ne  guérit  pas  la  partie  du  mal 
qui  consiste  dans  l'atteinle  portée  à l’honneur  et  h 
la  paix  des  ramilles. 

Observons  qu'à  l'inverse  des  autres  délits,  dont 
un  arrête  d'autant  plus  sdrcnient  les  mauvais  elU'ts 
qu'on  i(*s  met  plus  en  évidence,  les  délits  d'incon- 
tinence ne  deviennent  nuisibles  qu'en  devenant  pu- 
blics. .Aussi  un  bon  citoyen  qui  se  ferait  un  devoir 
de  publier  un  acte  de  fraude,  se  garderait  bien  de 
dévoiler  une  faute  secrète  de  l’amour.  l.aisser  une 
fraude  inconnue,  c'est  se  rendre  complice  de  son 
succès.  Mettre  au  grand  jour  une  faiblesse  ignoré^, 
c’est  faire  un  mal  sans  compensation  : car  on  dé- 
chiré la  se^^ibilité  de  ceux  qu'on  livre  à la  honte  , 
1 1 l'on  ne  répare  rien.  Je  compte  parmi  tes  établis- 
sements qui  honorent  rhumauité  de  notre  siècle, 
ces  asiies  secrets  d'accouchements,  ces  hôpitaux 
pour  les  enfants  trouvés,  qui  ont  prévenu  si  sou- 
vent les  elTels  sinislrcs  du  désespoir,  en  couvrant 
* «les  oinbi'cs  du  mystère  les  suites  il'iin  égareim-nl 
passager.  Le  rigorisme  qui  s’élève  contre  cette 
indulgence  est  fonde  sur  un  faux  princi|>e. 

I«es  délits  qui  naissent  de  Vinfrnitié  sont  souvent 
tels  qu’on  ne  saurait  leur  appliquer  une  com^jcusa- 
lion  en  argent.  La  compensation  même,  si  elle  peut 
avoir  lieu , est  rarement  complète  : elle  ne  défait 
pas  ce  qui  est  fait,  elle  ne  restitue  pas  un  membre 
perdu  , elle  ne  rend  pas  un  fils  à son  père,  un  père 
à sa  famille  ; mais  elle  peut  agir  sur  la  condition 
de  la  partie  lésée  , elle  lui  fournit  un  lot  de  bien  en 
considération  d'un  lot  de  mal,  cl  en  réglant  les 
comptes  de  sa  prospérité,  elle  met  un  f/m  du  côté 
favorable , pour  balancer  un  item  du  côté  désavan- 
tageux. 

L'observation  essentielle  sur  ces  délits,  c'est  qu'ils 
diminuent  de  jour  eu  jour  par  les  progrès  de  la 
civUi.sation.  C'est  itnc  chose  admirable  que  d'ob- 
server, dans  la  plupart  des  Éials  de  l'Lurope , com- 
bien peu  «le  crimes  sont  produits  par  les  passions 
irascibles  si  nalurolles  à l’homme,  et  si  violentes 
dans  l'enfance  de  la  société.  Quel  objet  d'émulation 
pour  lesgouvernements  tardifs  qui  n’ont  pas  atteint 
ce  degré  de  police,  et  chez  qui  le  glaive  de  la  justice 
u'a  ]•«*)»  encore  su  vaincre  les  stylets  de  la  vengeance! 


Mais  la  source  inépuisable  des  délits,  c'est  la 
rapacité.  Voilà  l'ennemi,  toujours  actif,  loiijouzs 
prêt  à saisir  tous  ses  avantages,  auquel  il  faut  faire 
une  guerre  coniiniielte  : celtir  guerre  «Icmandc  une 
tactique  particulière  dont  les  principes  ont  été  bien 
m«‘connu$. 

Soyez  indulgent  pour  celle  passion , tant  qu’elle 
se  borne  à vous  attaquer  par  des  moyens  |>aistbles  ; 
attachez-vous  .surtout  à lui  ôter  tout  le  profit  injuste 
qu'elle  a pu  faire.  Devenez  sévère  à son  égard  , à 
mesure  qu'elle  se  porte  à des  entreprises  ouvertes, 
qu'elle  a recours  à la  menace  et  à la  violence.  Ce- 
pendant réservez-vous  les  moyens  d'une  sévérité 
ultérieure  lurs(|irelte  s(‘  livre  à des  atrocités,  telles 
que  le  meurtre  et  l'incemlie.  C’e.vt  dans  ces  grada- 
tions bien  ménagées  que  consiste  l'art  penal. 

N'oubliez  pas  que  toute  police  pénale  n'est  qu'un 
choix  de  maux.  Sng<-  admiiiislrateur  des  peines, 
ayez  toujours  la  balance  dans  vos  tn.iins,  et  dans 
votre  zèle  |>«>tir  exclure  de  petits  «lélits  , ne  «loonei 
pas  imprudemment  naissance  à de  plus  graods*  f.a 
mort  « St  presque  toujours  un  remèile,  ou  ^ui  u'est 
point  nécirssaire  ou  qui  est  inefficace  : il  n'est  point 
nécessaire  contre  ceux  qn’iin^peine  inférieore  pçut 
détourner  du  crime,  «mi  qn^  le  simple  emprison- 
nement peut  contenir  : H n'«*st  point  efficace  contre 
ceux  qui  se  jettent  pour  ainsi  dire  4U*devanl  d'elle, 
comme  un  asile  dans  leur  «lésespoir.  La  jvolitiquc 
d’un  législateur  qui  punit  loi^  Âce  la  mort , res- 
semble à l'aversion  pusill.niime  d'un  enfant  qui 
écrase  riiis«’cle  «|u'il  n'ose  regarder.  Mais  si  les 
circonstances  «le  la  société,  si  la  fréquence  «l'un 
grand  «Iclil  demandent  ce  moyen  terrible,  osez,  sans 
aggraver  les  loiirpients  mêmes  de  la  mort,  lui 
donner  un  aspect  plus  revioulabic  que  ceint  de  la 
nature  : envirorinez-la  d'accessoires  lugiibrct^Mles 
emblèmes  du  crime  et  de  la  p«>npe  Irftgiquc  de.s 
cérémunies, 

Cependant  soyez  difficile  à croire  à celte  néces- 
sité de  la  mort.  Kn  l'évitant  dans  les  peipes.  vous 
la  préviendrez  même  dans  les«lclils.  Qu'un  buinme 
soit  placé  entre  deux  crimes,  il  importe  «le  lut 
donner  un  intérêt  sensible  à ne  pas  comiiiHtre  te 
plus  grand.  Il  importe, ><’ii  un  mol.  de  convertir 
l'assassin  en  filou,  c'est-à-dire,  de  lui  «lonncr  une 
raison  do  préférer  le  «lélit  qui  se  répare  à ccluj  >|ul 
ne  se  répare  point. 

Tout  ce  «pli  peut  se  réparer  n'est  rien.  Tout  ce 
qu'on  peut  compens«‘r  avec  une  indemuité  |>écii- 
niaire  est  bientôt  comme  nul  et  non  avedii;  car  si 
l'individu  lésé  reçoit  toujours  une  compcnsalion 
équivalente,  l'alarme  causée  f»ar  le  «lélit  cesse  tout 
à fait , ou  elle  est  réduite  à son  moindre  terme. 

L'objet  à obtenir,  ce  serait  que  le  fonds  des  coni- 
peiisalions  ducs  par  les  délib  fiU  tiré  de  la  masse 
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des  délinquants  eiix-niémes , soit  par  leurs  biens 
aci|iiis,  soit  par  le  travail  qui  leur  serait  impose. 
Si  ecla  était  ainsi,  la  sécurité  serait  la  compagne 
inséparable  de  l’innocence,  et  la  douleur  et  l'an- 
goisse ne  seraient  que  le  partage  des  perturbateurs 
de  l'ordre  social.  Tel  est  le  point  de  |HTfeclion 
auquel  il  faut  aspirer,  quoiqu'on  n'ait  l'espérance 
d'y  parvenir  que  lentement  et  par  des  efforts  sou- 
tenus. J’indique  le  but.  Le  bonheur  de  l'atteindre 
sera  la  récompense  d'une  adminisiralion  |>er$évé- 
ranl£  et  éclairée. 

Dans  l'insiiHisance  de  ce  moyen  , il  Faut  tirer  la 
compensation , soit  du  trésor  public , soit  des  assu- 
ronces  privées. 

L'imperfeciion  de  nos  lois  est  bien  sensible  sous 
ce  point  de  vue.  Un  crime  a-t-il  été  commis  , ceux 
qui  en  ont  souffert,  soit  dans  leur  personne,  soit 
dans  leur  fortune,  sont  abandonnés  à leur  mauvais 
sort.  Cc|>endant  la  société  qu'ils  ont  contribué  à 
mamleuir.  et  qui  devait  les  protéger,  leur  doit  une 
indemnité  dans  le  cas  où  celte  protection  n'a  pas 
été  efficace. 

Qu’un  individu  ait  poursuivi  un  criminel  à ses 
dépens,  même  dans  sa  propre  cause,  il  n'est  pas 
moins  le  défenseur  de  l'Étal  que  CL*liii  qui  combat 
les  ennemis  étrangers  : les  perles  qu'il  essuie  en 
défendant  le  public  doivent  être  compensées  aux 
déju-ns  du  public. 

Mais  qu'un  innocent  ait  souffert  par  une  erreur 
des  tribunaux  , qu'il  ait  été  arrêté , détenu  , rendu 
sus|H.‘cl,  condamné  à toutes  les  angoisses  d'une 
procedure  et  d'une  longue  captivité,  ce  n'est  pas 
soiiiement  pour  lui,  c'est  pour  elIc-mémc  que  la 
justice  lui  doit  »n  dédoimnagemeiit.  Instituée  pour 
la  ré|varütion  des  torts,  voudrait-elle  (fde  les  siens 
fussent  privilégiés? 

I.ps  gouvemements  n'ont  pourvu  à aucune  de 
ces  in<ieiiiiiités.  Ku  Angleterre,  il  s'est  fait  qiiilques 
associations  volontaires  pour  y suppléer.  Si  l’insli- 
tiitioii  de  l'assurance  est  bonne  dans  un  seul  cas, 
elle  est  bonne  dans  tous,  avec  les  précautions  né- 
cessaires pour  prévenir  la  négligence  et  la  fraude  L 

r/incoiiveiiienl  des  Fraudes  est  commun  à toutes 
les  caisses  publiques  et  privées.  Elles  peuvent  dimi- 
nuer rulllîlé  des  assurances  sans  la  détruire.  Ne 
culllve-t-on  pas  des  arbres  fruitiers,  quoique  la 
réculte  soit  sujette  à périr  par  mille  accidents?  Les 
moiits-ik-picté  oui  réussi  dans  plusieurs  pays.  Un 

' I.'/Uitfranceeit  bonne,  parce  que  l'aïviireiircsl  prépiré 
A soiumir  la  perte,  et  qu'tl  a coniidvré  la  piimequMa 
reçue  comme  IVquivalent  dn  danger  qu'il  court.  Mais  ce 
remplie  est  imparfait  en  lui-mémc.  parce  qu'il  faut  toujours 
payer  la  i»rirae  qui  est  une  perte  cerlaioe,  pour  se  garauiir 
d’une  perle  mcerlaioe.  Sous  ce  (loinl  de  vue,  H serait  à dé- 
sirer <|ue  toutes  les  pertes  Imprévues  qui  peuvent  tomber 


établissement  de  ce  genre  fait  à Londres , au  milieu 
du  siècle  passé,  tomba  dès  sa  naissance  par  l'infidc- 
lilé  des  directeurs,  et  ce  vol  laissa  un  préjugé  qui 
a empêche  toute  tentative  de  ce  genre.  Avec  la 
même  logit|iie,  on  aurait  dû  conclure  que  les  vais- 
seaux étaient  de  mauvaises  machines  de  guerre, 
lursipie  le  Ropal-Georges  y dont  on  avait  laissé  les 
sabords  ouverts , fut  submergé  dans  le  port  même. 

\.e^ assurances  contre  ks  délits  pourraient  avoir 
deux  objets  : !•  de  créer  tm  fonds  pour  indemoMcr 
les  parties  lésées  dans  le  cas  où  un  délinquant  est 
inconnu  ou  insolvable;  2°  de  défrayer  en  première 
instance  les  actes  de  poursuites  jiiridicpies,  et  même 
on  pourrait  l'étendre,  en  faveur  des  pauvres,  aux 
causes  purement  civiles. 

Mais  le  mode  de  ces  indemnités  serait  étranger 
au  sujet  (jiieje  traite  : j'en  ni  posé  ailleurs  les  prin- 
cipes, je  ilois  me  l>orner  ici  à énoncer  le  résultat 
général  tle  cet  ouvrage  ; c'est  qu'on  peut  y par  de 
bonnes  lois  y réduire  presque  tous  les  crimes  à 
des  odes  qui  peuvent  se  réparer  pftr  une  simple 
Compensation  pécuniaire  y et  que,  tians  ce  cas,  le 
mal  des  délits  cesse  presque  entièrement. 

Ce  résultat,  énoncé  simplement,  ne  frappe  pas 
d'abord  rimaginntion  : il  faut  le  méditer  pour  sentir 
son  importance  et  sa  solidité.  Ce  n'est  pas  la  bril- 
lante société  du  monde' tiu'un  peut  inléresserà  une 
formule  presque  arithmétique;  hommes  U'État , 
c’est  à votre  pensée  qu'on  la  présente,  cVsl  à vous 
qu'il  apj>artieiildc  la  juger  ! 

La  science  dont  on  a cherché  les  hases,  ne  peut 
}daire  qu'aux  âmes  élevées  pour  qui  le  bien  |>ublic 
est  une  passion.  Ce  n'est  pas  celte  poliliipie  subver- 
sive et  Iracassfère  qui  s’enorgueillit  de  projets  clan- 
destins, qui  se  fait  une  gloire  toute  composée  de 
malheurs,  qui  voit  la  prosjvérilé  il’une  nation  dans 
l'abaissement  d'une  autre,  et  qui  preml  des  con- 
vulsions de  gouvernement  pour  des  conceptions  de 
génie.  Il  s'agit  ici  des  plus  grands  intérêts  de  l'bu- 
manité,  de  l'art  de  former  les  mœurs  et  le  caractère 
des  nalions , de  porter  au  plus  haut  degré  la  sûreté 
des  indivitlus,  et  de  tirer  des  résultats  également 
avantageux  de  différentes  formes  île  gouvernemcot. 
Voilà  l’objet  de  celle  science  politique,  franche  et 
généreuse,  qui  ne  cherche  que  la  lumière,  qui  ne 
veut  rien  d'exclusif,  et  qui  ne  cunnail  point  de 
moyen  plus  sûr  de  ;MT|»éUicr  ses  bienfaits,  <|iie  d’y 
faire  participer  toute  la  grande  ffimille  des  natioos. 

sur  tes  iodiviitui , isns  qu'il  y ait  He  leur  faute,  fussent 
couvertes  aux  iK'peni  <iu  public.  Plus  il  y a decoolribuablcs, 
moins  la  perte  e»t  sensibte  pour  chacun  d'eux. 

On  olt^errera,  d'un  autre  côté,  qu'un  foitds  public  est  plut 
exposé  à lafraude  vl  A la  dissipation  qu'un  foeds  particulier. 
I.es  periesqui  tombent  directement  surici  iodivhlui  doonenl 
toute  la  force  possible  aux  mol  ifs  de  vigilance  et  d'éronooiie. 
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L’auteur  a compost*  sur  ce  sujet  trois  volumes 
qui  ont  été  imprimés,  mats  non  publiés  : 
ils  étaient  composés  de  fragments,  d'additions 
et  de  corrections  successives,  selon  que  scs 
vues  s'étalent  développées,  et  que  de  nou\ellcs 
recberchcs  lui  avaient  fourni  de  nouveaux  docu- 
ments. 

Ce  Mémoire  en  fut  extrait  en  forme  de  dis- 
cours, et  il  fut  envoyé  par  M.  Bentham,  en 
1791 , à M.  Garran  de  Coulon  , membre  de  l'as- 
semblée législative,  et  d’un  comité  pour  la 
réforme  des  lois  criminelles  : sur  son  rapport, 
l'assemblée  ordonna  l'impression  de  ce  Mé- 
moire; mais  les  événements  ne  lui  laissèrent 
pas  le  loisir  de  s’en  occuper. 

Le  directoire  du  département  de  Paris,  où  il 
y avait  une  si  grande  réunion  d'esprit  public  et 
de  lumières,  distingua  bientôt  ce  projet  dans 
la  foule  de  ceux  qui  lui  étaient  offerts  pour  la 
réforme  des  prisons  et  des  hôpitaux.  Il  parut 
aller  au  delà  de  ceux  qui  avaient  obtenu  jus<|u'à 
présent  le  plus  d'approbateurs,  soit  sous  le  rap- 
port do  l'économie,  soit  sous  celui  de  la  sûreté 
publique  ; il  olfrait  une  garantie  toute  nouvelle 
pour  la  garde  et  la  tenue  des  prisonniers  et 
pour  l’cfficacilé  des  moyens  de  réforme.  Aussi 
son  adoption  fut-elle  unanime,  et  l'on  prenait 
des  mesures  pour  le  mettre  à exécution , 
lorsque  le  déparlemcnt  lui-méme  fut  cnlraitié 
dans  le  renversement  de  la  constitution  cl  de 
la  monarchie. 

Une  fatalité  semble  attachée  à ce  plan.  Un 
Anglelcrrc,  où  l’on  est  lent  à décréter,  mais 
persévérant  à exécuter , ce  môme  panoptique  a 


{ été  approuvé  par  le  ministère.  Il  y a eu  un  bill 
du  parlement  pour  approprier  la  somme  néces- 
saire à sa  construction  ; il  y a eu  un  second  bill 
pour  Tâchât  des  terres,  et  malgré  ces  deux  bills, 
il  n'y  a rien  de  fait  : des  difficultés  légales  de 
plusieurs  espèces,  mais  dont  aucune  ne  lient 
au  plan  même,  se  sont  élevées;  cl  l'auteur  eu 
estau  même  point  qu’au  premier  jour, àTexcep- 
tion  du  temps  et  des  frais  perdus  dans  la  mal- 
heureuse poursuite  de  cet  objet. 

J’ai  conserve  ici  le  Mémoire  tel  que  je  l'avais 
rédigé  pour  l'assemblée  nationale,  avec  quel- 
ques additions  sur  l'administration  intérieure 
des  prisons.  Je  ne  suis  entré  dans  les  détails, 
ni  pour  la  construction  de  TcJince,  ni  pour 
les  travaux  dont  on  peut  occuper  les  prison- 
niers. Le  premier  de  ces  objets  appartient  aux 
architectes;  Taulrc  est  particulièrement  l'af- 
faire des  entrepreneurs.  Je  cherche  à ne  rien 
omettre  de  ce  qui  peut  intéresser  les  hommes 
(l'Étal;  mais  si  ou  eu  vient  à Texécutioo,  il 
faudra  consulter  Touvragc  original. 

< Voulez-vous,  disait  M.  Bentham,  dans  sa 
I lettre  à M.  Garran , voulcz-vous  savoir  à quel 
€ point  est  montée  ma  persuasion  de  Timpor- 
c lance  de  ce  plan  de  réformation  , et  sur  les 

< grands  succès  qu'on  en  peut  attendre?  Laissez- 
t moi  construire  une  prison  sur  ce  modèle,  et 
c je  m'en  fais  geôlier  : vous  verrez,  dans  le 

< Mémoire  môme,  que  ce  geôlier  ne  veut  point 
« de  salaire,  cl  ne  coûtera  rien  à la  nation, 
t Plus  j'y  songe,  plus  ce  projet  me  parait  de 

< ceux  dont  la  première  exécution  devrait  être 

< dans  les  mains  de  Tinvenleur.  Si  chez  vous 
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< on  ponse  de  m^me  à ccl  egard,  pcut>t*lrc 

■ qu’on  ne  répugnerait  pas  à sc  prêter  à ma 
t fantaisie.  Quoi  qu’il  en  soit,  mon  livre  ren- 

< ferme  les  instructions  les  ])liis  nécessaires 
t pour  celui  qui  en  serait  chargé;  et,  comraccc 

■ gouverneur  de  prince  dont  parle  Fontenellc, 
c j'ai  fait  mon  possible  pour  me  rendre  inutile.  » 

D'après  le  témoignage  de  plusieurs  observa- 
teurs dignes  de  foi,  on  peut  croire  que  les  pri- 
sons de  Philadelphie  ont  atteint  un  degré  de 
perfection  qu’on  jugeait  à peine  possible.  Pour- 
rail-oii  en  conclure  que  ces  établissements 
doivent  être  pris  pour  modèles?  Non,  sans 
doute.  Pour  obtenir  ailleurs  les  mêmes  etfets, 
il  faudrait  d'abord  transporter  rinstrument 
même  qui  les  opère,  c’est-à-dire,  celte  société 
religieuse,  celte  cs|>ècc  de  chartreux  protes- 
tants, qui  met  dans  toutes  ses  entreprises  un 
zèle,  une  patience,  une  persévérance  que  rien 
ne  lasse,  et  un  esprit  de  corps  qui  dédommage 


de  toutes  les  privations.  Il  ne  faut  pas  oublier 
que  les  geôliers  européens  ne  .sont  pas  des 
quakers , et  que,  loin  de  porter  dans  cette  pro- 
fession une  bienveillance  suhiime,  la  plupart 
n'y  perdent  que  trop  les  sentiments  de  l’huma- 
nité la  plus  coiiitminc. 

Une  autre  circonstance  bien  importante 
montre  la  nécessilé  de  recourir  à d'autres 
moyens  : je  parle  du  nombre  des  prisonniers.  On 
sait  qiiorindigcncc  proprement  dite  est  presque 
inconnue  dans  les  l^lnUs-Unis  d'Amérique  il 
en  est  plusieurs  uîi  un  mendiant  est  un  objet  de 
curiosité.  Les  délits,  en  consé<|uencc,  y sont 
bien  rares  et  bien  peu  variés.  Or  le  régime 
domestique  ou  paternel  qui  peut  réussir  avec 
un  petit  nombre  de  prisonniers,  ne  serait  pas 
proportionné  à des  établissements  où  l'on  ras- 
semble des  milliers  d'hommes  infectés  de  toutes 
les  espèces  de  levains  qui  fermentent  dans 
nos  grandes  capitales. 
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Sï;R  un  NOrVEAU  rniNCIPE  pour  CONSTRI’IRE  des  maisons  D’INSPECTION  , 
ET  NOTAMMENT  DES  MAISONS  DE  FORCE. 


ÉTABLISSCMENT  PROPOSÉ  KRR  GARDER  DES  PRISON^HEBS  A\TC  PLIR  DF.  SÛRETÉ  ET  d’ ÉCONOMIE,  ET  POIR  OPÉRER 
EN  MÊME  TEMPS  LEUR  RÉFORMATION  MORALE,  AVEC  DES  MOYENS  NOCVEAL'X  DE  S' ASSURER  DE  I.F.fR  DONNE 
CONDUITE,  ET  DE  POURVOIR  A LEUR  SUBSISTANCE  APRÈS  LEUR  ÉLARGISSEMENT. 


Si  l’on  trouvait  un  moyen  de  se  rendre  maître 
de  tout  ce  (pii  peut  arriver  à un  certain  nomltre 
d’hommes  , (le  dis|>oser  tout  ce  ipii  les  environne , 
de  manière  à o|M*rer  sur  eux  l'impression  ipie  l'on 
veut  produire,  de  s’assurer  de  leurs  aclions,  de 
leurs  liaisons,  de  toutes  les  circonstances  de  leur 
vie,  en  sorte  «pie  rien  ne  put  échapper  ni  contrarier 
l’efFct  désiré,  on  ne  jieiil  pas  douter  cpi'iin  moyen 
de  celle  espèce  ne  fiU  un  instrument  tn'-s-éner- 
jîupicet  très-utile  que  les  gouvernements  pourraienl 
nppii(]uer  à diffénmts  objets  de  la  plus  haute  imjior- 
tance. 

I/édiicalion,  par  exemple,  n’est  <pie  le  résultat 
de  toutes  les  circonstances  auxquelles  un  enfant  est 
exposé.  Veiller  à réducalion  d’un  homme,  c’est 
veilt(T  à tontes  ses  actions , c’est  le  placer  dans  une 
position  où  on  puisse  influer  sur  lui  comme  on  le 
veut,  par  le  choix  des  oltjels  dont  on  l'entoure  et 
des  idées  «pi'on  lui  fait  naître. 

Mais  comment  un  homme  seul  peut-il  suffire  i 
veiller  parfaitement  sur  un  grand  nombre  d’indi- 
vidiis?  Comment  même  un  grand  nombre  d'indi' 
vidiis  pourraietU'iU  veiller  parfaitement  sur  un 
scul?Si  l'on  admet,  comme  il  le  faut  bien,  une  suc- 
cession de  {HTsonnes  qui  sc  relayent,  il  n'y  a plus 

ICHTHAM.  — lOME  I. 


d’unité  dans  leurs  instructions,  ni  de  suite  dans 
leurs  méthuiles. 

On  conviendra  donc  facilement  qu’une  idée  aussi 
utile  que  neuve  serait  celle  qui  donnerait  à un  seul 
homme  un  pouvoir  de  surveillance  qui,  jusqu’à 
présent,  a surpassé  les  forces  réunies  d'un  grand 
nombre. 

C’est  là  le  problème  i}ue  croit  avoir  résolu  M.  Ben- 
tham, par  l'application  soutenue  d'un  princi|U‘  bien 
simple.  — De  tant  d’élablissemenls  auxipiels  ce 
princit>e  pourrait  être  appliqué  avec  plus  ou  moins 
d’avantages , les  maisons  de  force  lui  ont  paru 
mériter  de  Axer  d'alnirtl  les  regards  du  législateur. 
Importance,  variété  et  difficulté,  voilà  les  raisons 
de  cette  préférence.  Pour  faire  l'application  succes- 
sive du  même  principe  à tous  ces  autres  élaldissc- 
roents,  on  n'aurait  qu’à  dépouiller  celui-ci  de 
quelques-unes  des  précautions  (|ti*il  exige. 

Introduire  une  réforme  complète  dans  les  pri- 
sons, s’assurer  de  la  bonne  conduite  actuelle  et  de 
l’amendement  des  prisonniers,  fîxcr  la  santé,  la 
-propreté,  l’ordre,  rindiislric  dans  ces  demeures, 
jusqu’à  présent  infeclces  de  corruption  morale  et 
physique,  fortifier  la  sécurité  publique  en  diminuant 
la  dépense  au  lieu  de  l'augmenter,  et  tout  cela  par 
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wnr  simple  idée  d'architecture  ^ Id  e»!  Polijet  tic 
soü  ouvrage. 

LVxlrail  que  nous  niions  soumetti  i*  à vos  liimitTcs 
est  lire  de  roriginal  anglais  qui  ifa  point  encore 
élê  rendu  public,  cl  suffîr.i  pour  faire  juger  <ie  la 
nature  et  (le  l’efficacilé  des  moyens  qu'on  y emploie. 

Que  doit  dre  une  prison?  Un  séjour  où  l'on  prive 
de  leur  liberté  des  individus  qui  en  ont  abusé,  pour 
prévenir  du  nouveaux  crimes  de  leur  part,  et  pour 
en  détourntT  les  autres  par  la  terreur  de  l’exemple. 
C’est  de  plus  une  maison  de  correction  où  l'un  doit 
se  proposer  de  réformer  les  mœurs  «les  personnes 
détenues,  afin  que  leur  retour  à la  liberté  ne  soit 
un  malheur  ni  pour  la  société  ni  pour  elles>mémes. 

Les  plus  grandes  rigueurs  des  prisons,  les  Fers, 
les  cachots,  ne  sont  employés  que  pour  s'assurer 
des  prisonniers.  Quant  à la  réformalion , on  l'a 
généralement  négligée , soit  j»ar  une  indifférence 
barbare,  soit  parce  qu’on  a désesj)éré  tl’y  réussir. 
Quelques  essais  en  ce  genre  n'ont  pas  été  heureux. 
Quelques  projets  ont  été  abandonnés  parce  qu'ils 
demandaient  des  avances  considérables.  Les  pri- 
sons, jusqu'à  présent,  ont  été  un  séjour  Infect  et 
horrible,  école  de  tous  les  crimes  et  entassement 
«le  toutes  les  misères,  que  l'on  ne  pouvait  visiter 
qu'eu  tremblant , parce  qu'un  acte  d’Iuimanité  était 
quebiuefois  puni  par  la  mort , et  dont  les  iniquités 
seraient  encore  consommées  dans  un  profond  mys- 
tère, si  le  généreux  Howard,  qui  est  mort  en  martyr 
après  avoir  vécu  cri  apôtre,  l^a^ail  réveillé  rallen- 
tton  publique  sur  le  sort  de  ces  malheureux,  dévoués 
à tous  les  genres  de  corruption  par  rinsoiiciaiice 
des  gouvernements. 

Comment  établir  un  nouvel  ordrede  choses?  Com- 
ment s'assurer,  en  IVlahlissant,  qu'il  ne  dégénérera 
pas? 

\*inspection  : voilà  le  principe  unique,  et  pour 
établir  l'ordre  et  pour  le  conserver;  mais  une 
iiis(>eclion  d'un  genre  nouveau,  qui  frappe  l’ima- 
gination plutôt  que  les  sens,  qui  inellc  des  centaines 
d'hommes  dans  la  dépemiance  d'un  seul,  en  don- 
nant à ce  seul  homme  une  sorte  de  présence  univer- 
selle dans  renoeinte  de  son  domaine. 

Cooilruclioo  du  panoplique. 

Une  maison  de  pénitence,  sur  le  plan  que  l’on 
vous  propose,  serait  un  bâtiment  circulaire;  ou 
plutôt,  ce  seraient  deux  hâlinimls  embolies  l'iin 
dans  l'autre.  Les  appartements  des  prisonniers  for- 
meraient le  bàliiiieiit  de  la  circonférence  sur  une 
hauteur  de  six  étages  : on  peut  se  les  nqirésenter, 
comme  des  cellules  ouvertes  du  côté  intérieur, 
parce  qu'un  grillage  de  fer  peu  massif  les  expose  en 
entier  à la  vue.  Une  galerie  à chaque  étage  établit 


In  communication  ; chaque  cellule  a une  porte  qui 
s'ouvre  sur  cette  galerie. 

Une  tour  occupe  le  centre  : c'est  l'habitation  des 
inspecleui's;  mais  la  tour  n'est  divisée  qu'en  trois 
étages,  parce  qu'ils  sont  disposés  de  manière  que 
chacun  domine  eu  plein  deux  étages  de  cellules.  La 
tour  d'inspection  est  aussi  environnée  d'une  galerie 
couverte  d'une  jalousie  transparente,  <{111  permet 
aux  regards  de  l'inspecteur  de  plonger  dans  les 
cellules,  et  qui  l’empéche  d'ètre  vu;  en  sorte  que 
d’un  coup  d'œil  il  voit  le  tiers  de  scs  prisonniers, 
et  qn’en  se  mouvant  dans  un  petit  es{>ace,  il  peut 
les  voir  tous  dans  une  minute.  Mais,  fùl-îl  absent, 
l'opinion  de  sa  présence  est  aussi  efficace  que  sa 
présence  même. 

Des  tubes  de  fer-blanc  correspondent  depuis  la 
lourd*ins}iection  centrale  à chaque  cellule;  en  sorte 
que  l'inspeeteur.  sans  aueiiii  elTorl  de  voix , sans  se 
déplacer,  peut  avertir  les  prisonniers,  «lirigcr  leurs 
Irasaux,  et  leur  faire  sentir  sa  surveillance.  Entre 
la  tour  et  les  cellules,  il  doit  y avoir  un  espaci; 
vide,  un  puits  anmilairc  (|iti  ùlc  aux  prisonniers 
tout  moyen  de  faire  des  entreprises  contre  les 
ins|>ecleurs. 

L'ensemble  «le  cet  édifice  est  comme  une  ruche 
dont  chaque  cellule  est  visible  d'un  point  central. 
L'inspecteur,  invisible  lui-méme,  règne  comme  un 
esprit  ; mais  cet  esprit  peut  au  iiesoin  donner  immé- 
diatement la  preuve  d'une  présence  réelle. 

Celle  maison  de  pénitence  serait  appelée  Panop- 
tifpiCf  pour  exprimer  d'un  seul  mol  son  avantage 
essentiel , lu  faculté  de  voir  d'un  coup  d'œil  tout 
ce  qui  s'y  passe. 

AvaaU(;cs  esàenlieU  du  pano|ilit(t]c. 

L'avantage  fondamental  du  panoptique  est  si 
évident,  qu’on  est  en  danger  de  l'obscurcir  en  vou- 
lant le  prouver.  Être  incessamment  sous  les  yeux 
d’un  inspecteur,  c’est  perdre,  en  effet,  la  puissance 
de  faire  le  mal , cl  presque  la  pensée  de  le  vou- 
loir. 

Uii  des  grands  avantages  collatéraux  de  ce  plan, 
c’est  «le  nu  llre  les  sous-insjH'clcurs,  les  subalternes 
de  tout  genre , sous  In  même  inspection  «pie  les 
prisonnier»  : il  ne  peut  rien  se  passer  entre  eux  qui 

soit  vu  par  rinspccteiir  en  chef.  Pans  les  prisons 
ordinaires,  un  prisonnier  vexé  par  ses  gardiens  n'a 
aucun  moyen  d'en  appeler  à riiumaiiilc  de  ses  supé- 
rieurs ; s'il  est  négligé  ou  opprimé,  il  faut  qu'il 
souffre  ; mais  . dans  le  pnuoptique,  l'œil  du  maître 
est  partout  ; il  ne  peut  y avoir  «le  tyrannie  suhnl- 
terne,  de  vexations  secrète».  Les  prisonniers,  de 
leur  côté,  ne  peuvent  point  insulter  ni  offenser  les 
gardiens.  Les  fautes  réciproques  soûl  prévenues,  et, 
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dans  la  mèincproporlion,  les  châtiments  deviennent 
rare». 

J/adminUtralinn  du  la  Justice  intérieure  est  sus- 
ceptible, dans  cet  élablisseincnl , d’une  perfection 
sans  cx'-mple.  Les  délits  seront  connus  au  moment 
même  où  il»  prennent  naissance.  L’accusé,  le  plai- 
gnant, les  témoins,  les  Juges,  tous  sont  présents  : 
la  procédure  , la  sentence  et  rexécullon  peuvent 
avoir  lieu  , sans  prceipilalion  , sans  injustice,  dans 
rintervailede<]uet(}ues  minutes.  I.es  peines  peuvent 
être  d'autant  moins  sévères  que  leur  certitude  est 
pins  grande;  et  cette  certitude  même  rendra  les 
délits  bien  rares. 

Voyez  les  règlements  qui  ont  été  faits,  soit  en 
Angleterre,  soit  ailleurs,  pour  le»  hôpitaux,  pour 
les  maisons  de  travail,  et  pour  les  prisons;  règle- 
ments qui  annoncent  des  vues  d’humanité  et  de 
sagesse , et  dans  lesquels  on  voit  une  inleiilion 
sincère  de  prévenir  les  inconvénients  attachés  à ces 
differentes  retraites.  Vous  y voyez  partout  une 
inquiétude  manifeste  , une  crainte  continuelle  que 
les  devoirs  ne  soient  négligés.  Les  employés  doivent 
aller  fréquemment  dans  les  salles  ; iis  doivent  fré- 
quemment recevoir  les  plaintes.  — I^e  directeur  est 
tenu  d’inspecter  les  individus  , d'aller  au  mumeiil 
où  il  nVst  )>as  attendu,  de  les  voir  au  moins  une  fuis 
par  semaine.  Differents  gouverneurs  sont  chargés 
de  visiter,  d’iiilenoger,  de  se  faire  présenter  les 
habillements,  les  aliments,  d’observer  la  propreté, 
la  tenue,  les  heures  du  travail,  etc.  Ces  règlements, 
respectables  dans  leur  objet , ne  prouvent  qu'une 
tentative  infructueuse  à heaiicoup  d'égards  pour 
obtenir,  avec  de  grands  efforts  et  d’énormes  de- 
penses,  une  très-petite  partie  des  bons  résultats  qui 
seraient  le  produit  naturel  d'une  inspection  cen- 
trale. 

Ce  n’est  pas  tout  : le  principe  {>anoplique  facilite 
extrêmement  le  devoir  des  inspecteurs  d’un  ordre 
supérieur,  des  magistrats,  des  juges.  Dans  l'état 
actuel  des  prisons , ils  ne  s’aeqiiiltent  qu’avec  une 
grande  répugnance  d'une  fonction  si  contrastante 
arec  la  propreté,  le  goût,  l'élégance  de  la  vie  or<Ii- 
iiaire.  Dans  les  metlleiii  s plans  formés  jusqu'à  pré- 
sent, où  les  prisonniers  sont  distribués  dans  un 
grand  nombre  d’appartements  , il  faut  qu'un  ma- 
gistral se  les  fasse  ouvrir  l'uu  après  l’autre,  qu'il 
se  mette  en  contact  avec  chaque  habitant,  qu’il  leur 
répète  les  mêmes  questions  , qu’il  passe  «les  jour- 
nées pour  voir  superficiellenienl  «pielques  centaines 
de  prisonniers  : mais,  dans  le  panoptique,  il  n’est 
pas  besoin  de  lut  ouvrir  les  loges,  elles  sont  toutes 
ouvertes  sous  ses  yeux. 

Une  cause  de  répugnance  bien  naturelle  pour  la 
visite  des  prisons,  c’est  l'infection,  la  fétidité  de 
ces  demeures  ; en  sorte  que  plus  il  serait  nécessaire 


de  les  visiter,  plus  on  les  fuit  ; plus  elles  sont  fu- 
nestes à leurs  habitants , moins  II  y a pour  eux  d’es- 
pérance d’obtenir  du  soulagement  : au  lieu  que,  dans 
une  maison  de  pénitence  construite  sur  ce  principe, 
il  n’y  a plus  ni  dégoût  ni  danger.  D'où  pourrait 
naître  rinfeclion?  Comment  pourrait-elle  durer? 
Ün  verra,  dans  la  suite,  qu'on  peut  y établir  une  pro- 
preté aussi  grande  que  dans  les  vaisseaux  du  capi- 
taine Cook  ou  dans  les  maisons  hollandaises. 

Observez  encore  que , dans  les  autres  prisons , la 
visite  d'un  magistrat  fùt-elle  inattendue,  ftU-il 
aussi  prompt  que  possible  «lans  ses  mouvements, 
on  a toujours  le  loisir  de  dissimuler  le  véritable  état 
des  choses.  Pendant  «{u'il  examine  une  {vartie,  on 
arrange  l’autre;  on  a hr  temps  de  prévenir,  de 
menacer  les  prisonniers  cl  de  leur  dicter  les  réponses 
qu'ils  doivent  faire.  Dans  le  panoptique , au  moment 
où  un  magistral  fait  son  entrée , la  scène  entière  est 
«léployëe  à ses  regards. 

Il  y aura,  d'ailleurs,  des  curieux,  des  voyageurs, 
ih'S  amis  ou  des  parents  des  prisonniers,  des  con- 
naissances de  rinsjiecteur  et  «les  autres  officiers  de 
la  prison,  qui,  tous  animes  de  motifs  différents, 
viendront  ajouter  à la  force  du  principe  salutaire 
de  l'inspection,  et  surveilleront  les  chefs , comme 
les  chefs  surveillent  tous  leurs  siihallernes.  Ce  grand 
comilé  du  public  perfectionnera  tous  les  établisse- 
ments qui  seront  soumis  à sa  vigilance  et  à sa  péné- 
tration. 

DéUils  sur  le  panoplique. 

L’ouvrage  anglais  entre  dans  tous  les  détails 
nécessaires  pour  la  couslrucUon  du  panoptique. 
L’auteur  s'est  livréàdcs  recherches  infinies  sur  tous 
les  degrés  «le  perfectionnement  qu’on  pouvait  don- 
ner à un  édifice  de  cc  genre.  Il  a consulté  des 
architectes;  il  a profilé  de  toutes  les  ex]>ériences  des 
hô|>itaux;  il  n'a  rien  négligé  pour  adapter  à sou 
plan  les  inventions  tes  plus  récentes,  indépendain- 
in«-nt  de  ce  «pie  l'iinitc  du  panoptique  et  sa  forme 
particulière  ont  «lonné  Heu  à des  développements 
tout  nouveaux  de  plusieurs  principes  «rarchileclure 
et  «réconoinie.  Slals  celle  partie  de  ('ouvrage,  qui 
forme  un  volume  , n'est  pas  snsceptilde  d'un  extrait 
suivi.  Ce  n’est  point  sur  ces  détails  qu’oii  doit  juger 
le  plan  du  panoptique.  Si  l'on  approuve  le  principe 
fondamental , on  sera  bientôt  d'accord  sur  les 
moyens  «l’exécution. 

Nous  tirerons  pourtant  de  cc  volume  quelques 
observations  détachées  qui  aitlctil  à sentir  toute 
l’utilité  qu'on  peut  retirer  «le  ce  nouveau  sys- 
tème. 

Le  premier  objet  est  la  sécurité  du  l>àtiment  contre 
les  entreprises  intérieures  et  contre  les  attaques 
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hosliles  (lu  dehors.  I.a  sécurilé  du  dedans  esl  |>ar- 
f’ailement  établie,  soit  par  le  principe  même  de 
l’inspection , soit  par  ta  forme  des  cellules,  soit  par 
l’isolement  de  la  tour  des  inspecteurs,  soit  par 
rétrécissement  des  passaf^es,  et  mille  précautions 
absolument  nouvelles  qui  doivent  ôter  aux  prison- 
niers la  pensée  même  d’une  révolte  et  d’un  projet 
d’évasion.  On  ne  forme  point  de  desseins  quand  on 
voit  rimpossibililé  de  les  cxéculrr;  les  hommes  se 
ran{;eiit  naturellement  à leur  situation,  et  une 
soumission  forcée  amène  peu  à peu  une  obéissance 
machinale. 

La  sécurité  du  dehors  est  établie  par  un  genre 
de  forlihc.ilion  qui  donne  à cette  place  toute  la  force 
qu’elle  doit  avoir  cuntn*  une  insurrection  momen- 
tanée , contre  un  mouvement  populaire,  sans  en 
faire  une  forteresse  dangereuse  : elle  résister 
a tout,  excepte  au  canon.  Les  détails  sont  si  nom- 
breux qu’il  faut  nécessairement  renvoyer  à l’ouvrage 
original  ; mais  on  doit  remarquer  ici  une  idée  nou- 
velle. Rn  face  de  l'enlrée  du  panoptique , il  y aura , 
dans  la  longueur  du  grand  chemin,  un  mur  de 
protection  {U)iir  servir  d'abri  à tous  ceux  qui , dans 
un  moment  où  la  prison  serait  attaquée,  voudraient 
passer  sans  se  mêler  de  celte  hostilité;  en  sorte 
qu’on  ne  risquerait  plus,  en  défendant  la  maison, 
de  faire  un  carnage  inconsidéré , de  punir  l’innocrnt 
avec  le  coupable,  parce  qu'il  n’y  aurait  que  des 
maiinlrnlionnés  qui  franchiraient  l’avenue  séparée 
du  public  par  ce  mur  de  protection. 

Au  reste,  on  ré|)ête  que  cette  prison  ne  sera 
jamais  attaquée,  précisément  parce  qu'on  ne  fM*ul 
pas  espérer  de  réussir  dans  l'attaque.  L’humanité 
veut  qu’un  prévienne  ces  attenlnts  en  les  n-mlant 
imjiralicables.  La  cruauté  esl  unie  à l’imiirudcnce 
quand  on  fait  les  inslnirocnts  de  la  Justice  assez 
faibles  en  apparence  pour  inviter  les  destructeurs 
à une  audace  criminelle. 

Le  |ilan  de  la  cliaprilr  ne  peut  être  bien  saisi  «pie 
par  une  longue  description.  Il  suffit  de  dire  ici  que 
la  tour  même  des  inspecteurs,  subissant,  le  di- 
manche, une  métamorphose  par  l'oiiverlure  des 
galeries,  devient  une  chapelle  où  le  public  esl  reçu, 
et  que  les  prisonniers , sans  sortir  de  leurs  cellules, 
sont  à portée  de  voir  et  d'entendre  le  prêtre  qui 
officie. 

L'auteur  répond  à une  objection  qu’on  lui  a ^ite: 
c’est  qu’en  exposant  alors  les  prisonniers  aux  regards 
de  tout  le  monde , on  les  endurcirait  à la  honte , et 
qu’ainsi  l’on  nuirait  au  but  de  la  réformalion  morale. 

Cette  objection  peut  n’élre  pas  aussi  forte  <|u’ellc 
le  parait  (l’abord,  parce  que  rattention  des  spec- 
tateurs, divisée  entre  tons  les  prisonniers , ne  s'at- 
tache individuellement  sur  aucun  , et  (|iic  ceux-ci, 
renfermés  dans  leurs  cellules,  à une  certaine  dis- 


tance, songeront  plus  au  spectacle  qu’ils  auront 
sous  les  yeux,  qu’à  celui  dont  ils  seront  eux-mêmes 
les  o)>jets.  Mais,  d’ailleurs,  rien  n’est  |ilus  facile  que 
de  leur  donner  iin  masipie.  Le  crime  abstrait  sera 
exposé  à la  honte,  lamlis  que  le  criminel  sera 
épargné.  Par  rapport  aux  prisonniers , rhurniliaiion 
n’aura  plus  sa  pointe  déchirante;  {»ar  rapport  aux 
specla((Mirs,  l'impression  d’iin  tel  spectacle  sera 
pl(it()t  forlîHée  qu'alFaililie.  Une  scène  de  cette  na- 
ture , sans  lui  donner  des  couleurs  trop  noin's , esl 
telle  en  elle-même , (pi’elle  fra|>perait  l'imagination , 
et  qu’elle  servirait  puissamment  au  grand  objet  de 
l'exemple.  Ce  serait  iin  thé.llre  moral  dont  les  repré- 
sentations imprimeraient  la  terreur  du  crime. 

Il  est  bien  singulier  que  la  plus  horrible  des  insti- 
tutions présente  à cet  égard  un  modèle  excellent. 
l.’inquisilioD , av(*c  ses  proc(‘Ssion$  solennelles , ses 
habits  emblémaliipies,  ses  décorations  effrayantes, 
avait  trouvé  le  vrai  secret  d'ébranler  l’imagination 
et  de  parler  à l'àme.  Dans  un  bon  comité  de  lois 
penales,  le  personnage  le  plus  essentiel  esl  celui 
qui  est  chargé  de  combiner  l’effet  Ibédlral. 

Pour  revenir  au  panoptique , on  ne  doit  pas 
oublier  que  c'est  là  la  seule  occasion  où  les  prison- 
nu  rs  auront  à rencontrer  les  yeux  du  public.  Kn 
(ont  autre  temps , h s visiteurs  seront  invisibles 
cumm(t  les  ins|>ecleurs , et  ainsi  on  ne  doit  pas 
craindre  que  les  prtsonnû'rs  s’accoiitumenlà  !>raver 
les  regards,  et  dcvû  nnrnt  ins(‘nsiblt'$  à la  honte. 

Une  chapelle  publi(|uc  est  de  la  plus  grande  im- 
portance dans  une  maison  de  pénitence  destinée  à 
l'exemple  : cVsl  de  plus  un  moyen  infaillible  d’as- 
surer l’observation  de  tons  les  règlements  relatifs  à 
la  propreté,  H la  santé,  et  à la  bonne  administration 
du  panoptirpie. 

Le  choix  des  matériaux  dans  la  construction  est 
i|u'il  donne  la  plus  grande  sécurité  contre  le  danger 
d’un  incendie  : le  fer,  partout  où  il  peut  entrer; 
point  d(;  bois;  le  plancher  des  cellules,  s'il  est  de 
pierre  on  de  brique,  doit  être  recouvert  de  plâtre, 
parce  que,  n’ayant  point  d'interstices,  il  ne  recèle 
ni  immondices  ni  levains  de  maladies,  et  que  d’ail- 
leurs il  esl  incombustible. 

Howard , ne  sachant  comment  se  déterminer 
dans  le  choix  des  inconvénients  , ne  veut  point  de 
fenêtres  dans  les  cellules , parce  que  In  perspective 
de  la  campagne  détourne  les  prisonniers  du  travail  ; 
il  ne  laisse  qu’une  ouverture  en  haut , inaccessible 
a leur  vue,  avec  un  contrevent  de  bois  pour  écarter 
la  neige  et  la  pluie.  Il  ne  leur  donne  point  de  feu  , à 
cause  des  dangers  auxquels  on  exposerait  la  prison, 
cl  croit  pourvoir  à la  différence  des  saisons  par  la 
différence  des  habits. 

Dans  le  panoptique , on  multiplie  les  fenêtres , 
parce  que , avec  tanlde  précautions , oo  ne  craint  pas 
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l'évasion  tics  prisonniers,  et  que  si  même  ils  s'cva* 
daient  sous  tes  yeux  de  leurs  inspecteurs,  ils  auraient 
encore  â fram  hir  au  dehors  une  foule  d'obstacles 
très-puissants.  La  multiplication  des  fenêtres  nVsl 
pas  seulement  un  sotilagement  nécessaire  à la  capti- 
vité, cVst  encore  un  moyen  de  santé  et  d’industrie , 
puisqirn  est  bien  des  genres  de  travaux  pour  les* 
quels  il  faut  beaucoup  de  lumière,  et  ipi'on  est  forcé 
d'abandonner  si  l’on  ne  peut  pas  se  soustraire  aux 
variations  du  temps,  que  roii  éprouve  nécessaire- 
ment sous  une  ouverture  pratiquée  au  haut  d’une 
cellule. 

Oter  à un  homme  sa  liberté,  ce  n’est  point  le 
condamner  à suiifFrir  le  froid  , ni  à respirer  un  air 
fétide.  Les  poêles  em|doyés  pour  réchauffer  les 
prisons  auraient  plusieurs  inconvénients,  indiqués 
dans  l’ouvrage  anglais;  mais  l’un  peut , avec  une 
dépense  médiocre,  faire  passer  dans  les  cellules  des 
tubes  qui  soient  des  conilucteiirs  de  chaleur,  et  qui 
servent  en  même  temps  nu  renouvellement  de  l'air. 
Cette  précaution,  dictée  par  l’humaiiilé,  est  con- 
forme à l'économie,  parce  que  les  prisonniers  |>our- 
ront  continuer  leurs  travaux  sans  interruption. 


D'autres  tubes  peuvent  distribuer  l’eau  dans  toutes 
les  cellules.  On  épargnera  beaucoup  d'emplois  labo- 
rieux pour  le  service  domestique,  et  les  prisonniers 
ne  seront  pas  exposés  à souffrir  par  la  négligence 
ou  la  malice  d’un  gardien. 

Nous  terminerons  ici  l'extrait  de  ces  observations 
générales  sur  la  construction  du  panoptique.  11 
faudrait  tout  traduire  pour  montrer  que  l'attention 
de  l’auteur  s’est  étendue  à une  foule  d'objets  né- 
gligés ou  impossibles  à remplir  dans  les  prisons 
ordinaires. 

ï,e  grand  ]>rublèmc  est  de  donner  à l'application 
du  principe  pano|iliqiie  le  degré  de  perfection  dont 
elle  est  susceptible.  Pour  cela  il  faut  faire  eu  sorte 
qu’elle  puisse  s’éteudre  à chaque  individu  parmi  les 
prisonniers,  à chaque  instant  de  sa  vie,  et  par  con- 
séquent à chaijiie  portion  de  t’espace  qui  le  ren- 
ferme. Ce  problème  exige  une  grainie  variété  de 
solutions;  et  l’auteur  b-s  a données  toutes.  Celte 
partie  concerne  principalement  les  architectes  ; mais 
ce  (|ui  est  entièrement  ilu  ressort  des  législateurs , 
c'est  l’administration  intérieure  d'une  telle  maison. 
C’est  le  sujet  de  la  seconde  partie  de  ce  Blémoire. 
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DL  l'aDMIMSTBATION  Dl'  PAXOmOl’E- 

L'uilmini»tra(iun  des  maisons  de  pénilence  est 
lin  des  objets  sur  lesquels  il  est  le  plus  dillicile  de 
réunir  les  opinions,  parce  que  chaque  homme,  selon 
la  différence  de  ses  dispositions,  prescrit  ilifférentes 
mesures  de  sévérité  ou  d'indulgence,  t^hielques  uns 
oublient  qu'un  prisonnier  enfermé  pour  ses  fautes 
est  un  être  sensible.  D'autres  ne  songent  plus  que 
son  état  est  une  punition.  l.es  uns  voudraient  lui 
ôter  iouteslespelites  jouissances  qui  peuvent  adoucir 
sa  misère,  tandis  que  les  antres  crient  à i'inimm!i- 
nité  sur  tous  les  points  de  celte  discipline  |>éntlen- 
ticlle. 

Je  vais  poser  ipielques  principes  fondamentaux 
qui,  malbeiireusenient.  dans  l'application,  laissent 
encore  un  champ  trop  vaste  à riiicerlilude  et  aux 
opinions  contraires,  mais  qui  ont  du  moins  l'avan- 
tage  d’éclaircir  la  question,  et  de  mettre  les  per- 
sonnes qui  disputent  à portée  de  s'entendre. 

Il  f.iul,  avant  tout,  rappeler  sommairement  les 
objets  qu’on  doit  se  proposer  dans  toute  inslitulion 
de  ce  genre.  Détourner  de  l'imitation  des  crimes 
par  l'exemple  de  la  peine,  prévenir  les  délits  des 
prisonniers  pendant  leur  captivité,  maintenir  la 
décence  parmi  eux,  conserver  leur  santé  et  la  pro- 
preté qui  en  fait  partie,  em|>ècher  leur  évasion, 
leur  ménager  des  moyens  de  subsistance  pour  le 
temps  de  leur  élargissement,  leur  donner  les  in- 
strurtions  nécessaires,  les  plier  à des  habitudes 
vertueuses,  les  préserver  de  tout  mauvais  traitement 
illégitime  y leur  procurer  le  bien-être  dont  leur  état 
est  susceptible  sans  aller  contre  le  but  de  la  puni- 
tion , et,  enfin,  obtenir  tout  cela  par  des  moyens 
économiques,  par  une  administration  intéressée  au 
succès,  par  des  règles  de  subordination  intérieure 
qui  mettent  tous  les  employés  sous  la  main  du  chef, 
et  le  chef  lui-même  sous  t'œil  du  ]Hiblic  : tels  sont 
les  divers  objets  qu'on  doit  se  projjoser  dans  l’éla- 
hlissemcnl  d’une  prison. 

Tous  les  plans  qu'on  a proposés  jusqu’à  présent 
sont  défectueux  par  un  excès  de  sévérité,  ou  par 
un  excès  d'indulgence,  ou  par  une  exagération 
dans  b^  frais  qui  a tout  fait  échouer.  Les  trois  règles 


suivantes  seront  d'un  grand  usage  pour  éviter  ces 
différentes  erreurs. 

Réglé  de  douceur. 

La  condition  ordinaire  d’un  prisonnier  condamné 
à un  travail  forcé  pour  un  temps  long  ne  doit  pas 
être  arcompagiiée  de  souifranccs  corporelles,  pré- 
judiciables ou  dangereuses  à sa  santé  ou  à sa 
vie. 

Règle  de  lévêritê. 

Sauf  les  égards  dus  à la  vie,  â la  santé  et  au 
bien-être  ]>bysiqur,  un  prisonnier  subissant  ce 
genre  de  peine  |>our  «les  dciils  qui  ne  sont  guère 
commi.t  que  par  des  individus  de  la  classe  la  plus 
pauvre,  on  ne  doit  p.is  rendre  sa  condition  meilleure 
que  celle  des  individus  de  celte  même  classe  qui 
vivent  dans  un  état  d’innocence  et  de  liberté. 

Règle  d't-ronomie. 

Sauf  ce  qui  est  dû  à la  vie,  à la  santé,  au  bien- 
être  physique,  à rinstruetion  nécessaire,  aux  res- 
sources futures  des  prisonniers,  l'économie  doit 
être  une  considération  du  premier  ordre  dans  tout 
ce  qui  concerne  l’administratiou.  Ou  ne  doit  ad- 
mettre aucune  dépense  publique,  on  nedoil rejeter 
aucun  profit,  |»ar  des  motifs  de  sévérité  ou  d'in- 
dulgence. 

l.a  règle  de  douceur  est  fondée  sur  des  raisons 
de  la  plus  grande  force.  Les  rigueurs  qui  affectent 
la  vie  et  la  sauté  des  prisonniers,  renfermées  dans 
le  secret  d’une  prison,  sont  à pure  perte  pour  le 
principal  objet  des  peines  légales,  qui  est  l'exemple. 
D'ailleurs , comme  ees  rigueurs  se  prolongent  pen- 
dant une  longue  (>ériode.  l'emprisonnement  devient 
une  peine  plus  rigoureuse  que  d'autres  peines  qui , 
dans  l’inlenlion  de  la  lui , doivent  être  plus  sévères. 
Ainsi . par  un  renversement  de  justice,  des  hommes 
moins  coupables  que  d'autres  sc  trou  vent  condamnée 
à une  plus  grande  punition.  Enfin,  comme  ces 
rigueurs  abrègent  la  vie,  elles  sont  équivalentes  à 
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ituc  (Hiine  capitale,  quoiiiii'elles  nVn  portent  p«ii 
le  nom.  Si  donc  le  pmnoir  exécutif  expose  la  vie 
des  prisoiiiiiiTS  par  des  sévérités  que  le  léj^islaleiir 
n’autorise  pas,  il  commet  iin  véritable  homicide; 
mais  si  le  Irgislaleur  autorise  ces  sévérités,  U eu 
résulte  qu'il  ne  condamne  pas  un  homme  à mort , 
et  que  pourtant  il  le  Fait  mourir,  non  pas  par  un 
supplice  d’un  instant,  mais  par  un  supplice  hor- 
rible qui  dure  qiielqiieFois  plusieurs  années.  II  en 
résulte  encore  que  ces  prisonniers  ne  sont  |K)int 
punis  relaliveinenl  à réiiormité  de  leurs  offenses, 
mais  relalivcnienl  à leur  force  plus  ou  moins  grande, 
à leurs  facultés  de  résister  plus  ou  moins  aux 
rigueurs  de  leur  traitement. 

La  règle  de  sévérité  n’est  pas  moins  essentielle  ; 
un  emprisonnement  qui  offrirait  à des  coupables 
une  situation  meilleure  que  leur  condition  ordi- 
naire dans  l’etat  d’innocence,  serait  une  tentation 
pour  des  hommes  faibles  et  malheureux  , ou  du 
moins  clic  n'aurait  pas  ce  caractère  de  |icine  qui 
doit  effrayer  celui  qui  est  tenté  de  cüinmellre  un 
crime. 

I.a  règle  ù'économief  toujours  importante  en 
elle-nième,  l'est  beaucoup  plus  «lans  un  système 
où  l'on  a voulu  lever  la  princi]>ale  objection  qu'on 
ail  faite  contre  la  réforme  des  prisons;  savoir, 
l'excessive  dépense  : il  fallait  montrer  que  le  sys- 
tème actuel  réunissait  à tous  ces  avantages  celui 
d'une  économie  supérieure. 

Mais  comment  s’assurer  de  l’économie?  Parles 
iiièiues  moyens  qui  la  font  régner  dans  iiri  atelier, 
dans  une  maiiufaclitre.  Ers  élablissemenU  publics 
sont  sujets  à être  négligés  ou  volés;  les  établisse- 
ments particuliers  prospèrent  sous  la  garde  de  i'in- 
lérél  personnel  : il  faut  donc  confier  à la  vigilance 
de  rinlérét  personnel  l'économie  des  maisons  de 
pénitence.  Cet  article  est  essentiel,  et  demande  une 
explication  détaillée. 

CoDiparaiioo  det  deux  modes  d’adminiilralioii  , l'iioe  par 
cootrat,  l'autre  do  conBance. 

On  ne  peut  choisir  qu’entre  deux  espèces  d’ad- 
ministration : administraliuu  par  contrat,  on  ad- 
ministration de  confiance.  L'atlmiiiislration  par 
contrat  est  celle  d'un  bomme  qui  traite  avec  le 
gouvernement,  qui  se  charge  des  prisonniers  à 
tant  par  tête,  et  qui  applique  leur  temps  et  leur 
industrie  3 son  profil  personnel,  comme  fait  un 
maître  avec  ses  apprentis.  L'administration  de 
confiance  est  celle  d’un  seul  individu  , ou  d’un 
comité,  qui  soutiennent  les  frais  de  rétablissement 
aux  dépens  du  public,  et  <|ui  rendent  au  trésor  pu- 
blic les  produits  du  travail  des  prisonniers. 

l'our  SC  déterminer  <lans  le  choix  de  ces  deux 


I moyens,  il  suffirait,  ce  semble,  de  poser  les  ques- 
! lions  suivantes  : De  qui  doit-on  es;iérer  plus  de  zèle 
et  de  vigilance  à la  tè(e<l'un  établissemrnt  de  celle 
nature?  Est-ce  de  celui  qui  a beaucoup  d’intérôl 
dans  son  succès,  mi  de  celui  qui  n'en  a (|uc  peu? 
Est-ce  de  celui  qui  partage  les  pertes  comme  les 
I profits,  ou  de  celui  qui  a les  protUs  sans  les  perles? 
Rsl-ce  de  celui  dont  les  gains  seront  toujours  pro- 
portionnés à sa  Imnne  conduite,  ou  de  celui  qui  est 
toujours  silrdii  même  émolument,  soit  ipi’il  admi- 
nistre bien  ou  mal? 

LYconomic  a deux  grands  ennemis , le 
et  la  n'Jfjtigence.  Une  ndminidration  de  confiance 
est  exposée  à l'un  et  à l'autre;  mais  une  adminis- 
tration par  contrat  rend  la  négligence  improbable, 

I cl  le  péciilat  impossible. 

I On  ne  dit  pas  que  des  ailminislraleiirs  désinté- 
I ressés  ne  rempliraient  jamais  bien  1rs  devoirs  de 
‘ res  places  : l’amoiir  <iu  pouvoir,  de  la  nouveauté, 
{ de  la  icpuLition,  l'esprit  public,  la  bienuillance, 
sont  des  motifs  qui  peuvent  nourrir  leur  zèle  , et 
leur  inspirer  de  la  vigilance.  .Mais  rentrepreneur 
par  contrat  ne  pent-d  ]ias  aussi  être  animé  par  ces 
differents  principes  ? Le  poids  d'un  nouveau  motif 
détruirait-il  l’influence  des  autres?  L’amour  du 
pouvoir  est  sujet  à sommeiller;  rinlérét  pécuniaire 
ne  s'endort  jamais.  I/espril  public  sc  ralentit,  la 
nouveauté  s’efface  ; mais  l'intcrèt  pécuniaire  devient 
plus  ardent  avec  IMgc. 

Acconloiis  que  les  administrateurs  désintéresses 
ne  se  rendront  jamais  coupables  ni  de  pécnial  ni 
de  grossière  négligence.  l’ourront  ils  tendre  tous 
les  ressorts  de  l'cconoinle  et  du  travail  au  même 
point  qii'uii  homme  intéressé  personnellement  dans 
le  succès  de  ses  soins?  Bon  et  mauvais  sont  des 
termes  de  comparaison.  Que  votre  atlminislratioii 
vous  paraisse  florissanle  et  productive,  vous  no 
pouvez  ]K>iirlant  pas  savoir  qiR'lle  épithète  die  mé- 
rite , jusqu’à  ce  que  vous  l’ayez  vue  dans  des  mains 
intéressées:  c’est  là  son  vrai  critère.  Elle  peut  être 
bonne  en  comparaison  de  ce  qu’elle  a été,  quoi- 
qu’elle soit  mauvaise  en  comparaison  de  ce  qu’elle 
peut  devenir. 

Ce  n’est  pas  tout;  les  administrateurs  désinté- 
ressés , c'est-à-dire,  n'ayant  point,  comme  l’enlrc- 
preneur,  les  profits  de  la  maison  , Jouissent  cepen- 
dant d’un  salaire  . qu’ils  fassent  leur  devoir  ou  ne 
le  fassent  pas.  Or  iin  salaire  est  un  très-grand 
motif  pour  prendre  une  place;  mais  ce  n’en  est 
I point  un  pour  en  remplir  assidûment  les  fonctions  : 
au  contraire,  il  affaiblit  la  liaison  qui  doit  exister 
entre  l'intérêt  cl  le  devoir.  Plus  ce  salaire  est  con- 
sidérable , plus  il  met  un  bomme  au-dessus  de  sa 
place,  plus  il  le  jette  au  milieu  du  monde  et  des 
plaisirs,  plus  U le  dégoûte  il'une  attention  qui  lui 
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|>araU  servile  et  minuUeuse;  et  si  le  salaire  est 
assez  grami . le  functionnaire  ]>iililie  cherche  d'a- 
bonl  un  commis,  un  <)é|mtc  t(iii  fait  tout  ruiivrage, 
en  sorte  i|ue  ce  n'est  plus  ce  «|iie  vous  donnez  au 
chef,  mais  ce  ((lie  le  chef  rioniie  à son  siihdêlêi;iiê. 
<|ui  fait  aller  le  travail.  Le  salaire  même,  en  pro- 
portion de  sa  grandeur,  a une  tendance  funeste  à 
ne  laisser  le  choix  pour  les  places  «luVnlre  les 
hommes  les  plus  incapablOs.  Les  places  richement 
dotées  sont  la  proie  des  intrigants  accrédités . <fui 
sont,  non  les  courtisans , mais  les  valets  des  mi- 
nistres et  de  chai|ue  ministre  . enfants  gâtes  de  la 
fortune,  dont  le  mérite  est  dans  leur  opulence, 
pendant  «pie  leur  tilre  l'Sl  dans  leurs  l>esoin$.et 
dont  l’orgueil  est  au-dessus  de  l’application  des 
affaires,  autant  «jur  leurs  talents  sont  au>ih‘ssoiis. 

On  trouvera , sans  doute,  des  administrateurs  qui 
voudront  servir  sans  intérêt . pour  l'honneur  et  le 
bien  public;  mais.  ipioi«{u’ils  puissent  faire  mieux 
ipie  ceux  tpii  auraient  un  salaire,  ils  feront  moins  | 
bien  «pi’un  entrepreneur.  Aimer  le  pouvoir  et  Tau-  I 
torité  «l’une  place , ce  nVst  pas  toujours  en  aimer  la  ! 
fatigue  et  les  embarras;  et  même  aimer  les  fonctions  | 
penilant  «ju'elles  ont  le  vernis  de  la  nouveauté. 
nVst  pas  une  caution  les  aimera  «|iiand  la 

nouveauté  sera  usée.  D'ailleurs,  où  le  zèle  de  i’in- 
lérél  n’est  pas.  il  peut  toujours  mampier  beaucoup 
à l’activité  de  rinduslric. 

Mais  la  gran«h;  objection  contre  les  administra- 
leiirs  gratuits,  c’est  «|ue  jdiis  un  homme  est  assuré  I 
d'obtenir  la  confiance,  moins  il  fait  «l’ctforls  pour  | 
la  mériter.  La  jalousie  est  l'âme  du  gouvcrnemenl  ; i 
la  transparence  de  r.ulministration,  si  je  puis  parb  r 
ainsi,  est  la  seule  sécurité  durable;  mais  la  trans- 
parence même  ne  suffit  pas,  s’il  n’y  a pas  des  ob- 
servabMirs  curuMix  |>niir  tout  examiner  avec  atten- 
tion. Voyez  l’enlreprem  ur  par  contrat,  chacun 
l'épic  avec  une  jaloiisi*  «léfiance  ; chacun  le  reganle 
comme  un  agent  susitecl , «pi'il  faut  veiller  de  près, 
de  peur  qu’il  ne  tyrannise  les  prisonniers  et  ne  les 
opprime.  Toutes  ses  fautes  seraient  exagérées,  tons 
ses  torts  seraient  mis  dans  It;  plus  graml  jour  ; ' 
mais  radministraleur  gratuit,  charmé  de  sa  propre  ‘ 
générosité,  attend  de  tout  le  momie  une  eshme  | 
pres«ple  aveugle,  line  déférence  prestpie  illimité<*. 

Il  semide  que  du  haut  de  scs  vertus  il  dise  au  pu-  | 
blic  : '«Qu’un  homme  comme  lui,  i|ui  sert  sans  j 
•I  intérêt,  qui  miqirise  l’argtmt,  a droit  à la  con- 
H fiance,  aux  égards;  «{u’oti  l’offenserait  par  des 
•(  soupçons;  et  «pie  s'il  daigne  rendre  ses  com]>tes,  1 
U c’est  ime  ecuvre  surérogutuire  «pi'il  ne  «loil  (|u'à 
H son  humieiir.  «•  Le  public  est  «lu  même  avis;  et 
si  quelqu’un  use  relever  les  abus,  l«-s  négligences, 
les  vexations  même  de  celle  administration  géné- 
reuse. il  n’y  a qu'un  cri  d’indignation  contre  lui. 


Quant  aux  inconvénients  d’une  administration 
confiée  à plusieurs  personnes,  ils  sont  connus  de 
tous  ceux  qui  uni  un  }xij  d’expérience.  f>a  miilli- 
plicilé  «les  gérants  «lélrnil  l’unité  du  plan  , cause 
une  Riicliialiun  {«erpétuelln  dans  les  mesures,  amène 
la  discorde;  et,  a|«rès  une  bille  longue  et  |iénible 
entre  les  assotûés,  le  plus  fort  ou  le  plus  opiniâtre 
«lemeiire  maître  «lu  champ  de  bataille.  Si  le  |»oii- 
voir  est  susceptible  de  partage , les  a«lminislrateurs 
s’arrangent  pour  être  absolus  chacun  «lans  son  «lé- 
partement.  Comme  la  nature  répare  les  fautes  d’un 
médecin  . un  contrat  tacite  corrige  ainsi  le  vice  de 
la  loi  dans  un  comité  ira«lministration. 

Après  tout  cela,  le  public  «|ui,  toujours  épris  de 
la  vertu  et  de  la  générosité  en  théorie . aimerait 
mieux  iierdre  cinipiante  mille  livres  par  négligence, 
que  d’en  voir  gagner  mille  à un  homme  par  jiéciilat, 
ne  manquera  pas  de  crier  «|uc  le  plan  «le  mettre  les 
prisonniers  entre  les  mains  d’un  entrepreneur  est 
un  plan  inhumain  , une  usure  barl>are  ; «pi'on 
expose  ces  malheureux  à tons  (es  mauvais  traite- 
ments (|iii  peuvent  résulter  de  la  ciipidilc  «le  leur 
maître  , intéressé  â l«‘ur  donner  une  mauvaise 
nourriture,  et  à leur  imposer  un  excès  de  travail. 
Une  com|»araison  qui  se  présente  d’elle-même  avec 
l’esclavage  «les  noirs,  achèvera  le  tableau,  et  jettera 
la  plus  grande  défaveur  sur  ce  projet. 

Arec  tout  ce  beau  langage  d’humanité,  les  prison- 
niers ont  été , jusiprà  présent . les  plus  malheureux 
des  êtres  : c’est  «(ii’on  se  borne  à faire  des  règlements, 
et  «pie  les  règlements  seront  toujours  vains.  jus«|u’à 
ceiju’on  ail  trouvé  le  moyen  «riilt  nlificr  l’inb-rêt  «les 
prisonniers  et  de  b iir  gouvermuir.  On  ne  |k‘IiI  y 
réussir  «pie  par  une  a«lminislration  par  entreprise. 

J.es  «levuirs  «le  renlrepri-ncur  envers  les  indivhbis 
confies  à scs  s«tins  peuvent  être,  dans  cel  élablis- 
seim  nt,  tellement  liés  à son  iiilcrêl,  «pi’il  sera  forcé 
«le  faire,  pour  son  propre  avantage,  tout  ce  <[u’il  ne 
serait  pas  porté  à faire  pour  le  leur. 

Le  principe  général  est  le  même  pour  assurer 
les  devoirs  d’humanité  «tue  pour  assurer  ceux 
il’économic. 

Il  faut  assigner  un  Iténéfice  croissant  en  propor- 
tion du  bien  «iii’ü  aura  fait . et  le  soumettre  à une 
perte  en  pro|K)rlion  «lu  mal  «|ui  aura  résulté  de 
l'omission  de  ses  «levoirs. 

Les  assiirant-fs  sur  la  vie  «les  hommes  sont  uni* 
belle  invention  «pi'on  peut  appliquer  à un  grand 
nombre  d’usages  , mais  siirloiil  «lans  le  cas  où  il 
s’agit  de  lier  l'intérêt  d'un  homme  à la  conservation 
de  plusieurs. 

Supposons  trois  cents  prisonniers,  et  que  d’après 
le  calcul  moyen  des  âges,  en  y faisant  entrer  les 
circonstances  {«articulières  «les  habitants  d’une 
prison,  on  suppute,  par  exemple,  qu’il  en  mourra 
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lin  sur  vingt  chaque  année  ; donnez  à Tenlrepreneur 
dix  livressterling  pour  tout  homme  quidoit  mourir, 
eVst-à-dire,  dans  la  su|q>osilion  actuelle,  UiO  livres 
sterling,  mais  à condition  qu'à  la  fin  de  Tannée  il 
vous  payera  dix  livres  sterling  {>our  tout  individu 
qu'il  aura  perdu  . soit  par  la  mort,  soit  par  une 
évasion.  Vous  pouvez  même  doiilder  celle  somme 
pour  augmenter  Tinfliience  de  son  intérêt  ; et  s’il  se 
trouve  plus  riche  à ta  fin  de  Tannée,  s’il  fait , en 
quelque  sorte,  une  économie  de  la  vie  humaine, 
quel  argent  pouvez-vous  moins  regretter  que  celui 
par  lequel  vous  aurez  acheté  la  conservation  et  le 
hien-êire  de  plusieurs  hommt'S  ? 

Cependant  ne  vous  fiez  pas  à ce  moyen  seul , 
quelle  que  soit  son  énergie  réelle  , fondée  sur  un 
intérêt  facile  à calculer.  I.a  publicité  est  la  première 
des  cautions, elle  perfectionne  tout:  c’est  le  meilleur 
moyen  <lc  mettre  en  œuvre  tous  les  motifs  moraux 
et  toutes  les  ressources  intellectuelles.  Or  celle 
prison.  Initie  sur  le  principe  panoptique,  est  comme 
transparente;  elle  accomplit  le  vœu  de  ce  vertueux 
Romain,  qui  aurait  voulu  vivre,  dans  l'intérieur  de 
son  domestique,  sous  les  yeux  mêmes  du  publie. 
C*est  un  spectacle  ouvert  à tout  le  monde  ; il  suffit, 
en  <pielqiie  manière,  d'un  coup  d'œil  pour  le  voir 
tout  entier.  Chacun  jieut  juger  par  soi-mëme  si 
Tentrepreneiir  remplit  les  conditions  de  sa  place, 
et  il  n’a  point  de  faveur  à espérer,  parce  <pic  le 
piiMic,  toujours  pins  enclin  à la  pitié  qu'à  la  rigueur, 
SC  fera  iKraucoiip  plus  de  mérite  d'écouler  les  plaintes 
des  prisonniers  i]uc  les  raisons  de  Tenlrcpre- 
ncur. 

Pour  augmenter  la  force  de  celle  sanction,  il 
sera  tenu  de  publier  tous  ses  comjites , tous  les 
procédés,  tous  les  détails  de  son  gouvernement, 
toute  Thistoirc,  en  un  mot,  de  sa  prison  : ce  compte 
sera  rendu  sous  serment,  et  soumis  à un  examen 
cuulratlictoire. 

Mais,  afin  d'écarter  tout  intérêt  pécuniaire  qui 
pourrait  l'engager  à dissimuler,  il  faut  que  sa  place 
lui  soit  assurée  pour  sa  vie , sous  les  réserves  ordi- 
naires de  bonne  conduite  : car  il  ne  serait  jamais 
ni  prinlent  ni  juste  de  l’obliger  à publier  tous  ses 
moyens  de  profit,  et  à en  tirer  parti  contre  lui, 
soit  {H)Ur  augmenter  le  prix  de  sa  ferme , soit  pour 
api>eler  d’autres  concurrents. 

Si  les  termes  de  ces  contrats  sont  d'abord  désa- 
vantageux , ils  deviendront  meilleurs  ]>oiir  le  gou- 
vernement, à mesure  i{uc  Tinlérêt  particulier  aura 
perfectionné  ces  entreprises.  Un  homme  indiialrieiix 
fera  un  gain  légitime,  et  l'Étal  en  profitera  dans 
tous  les  marchés  subséquents. 

Je  le  répète  encore,  parce  qu'on  a l>esoin  d’in- 
sister quand  un  attaque  des  préjugés  publics,  et 
surtout  des  préjugés  respectables.  Tout  système 


il'administration  qui  est  assis  sur  le  désintéresse- 
ment réel  ou  présumé,  est  ruineux  dans  ses  bases. 
11  [►eut,  dans  le  principe,  avoir  un  succès  momen- 
tané, mais  il  ne  sera  pas  durable.  I.c  motif  sur 
le«piel  on  doit  le  plus  compter,  est  celui  dont  Tin- 
fluence  est  la  plus  puissante,  la  plus  continue,  la  jdiis 
uniforme  et  la  ]»his  générale.  (’.c  motif  est  1 intérêt 
personnel,  corrigé  par  la  publicité  la  plus  grande. 

Après  avoir  montré  combien  une  administration 
par  contrat  promet  plus  de  vigilance  et  d’économie 
que  tout  autre  genre  d’ailministralion,  je  vais  entrer 
dans  Texamen  des  différents  objets  du  gouverne- 
ment intérieur  de  ces  asiles  «le  jwnilence. 

SéparatioD  des  sexes. 

Le  moyen  qui  se  présente  d’abor»!  pour  effectuer 
cette  séparation,  c’est  d'avoir  deux  panopli'iues; 
mais  la  raison  d’économie  s’y  oppose  d'autant  plus 
que  , dans  le  nombre  total  des  prisonniers,  il  n'y 
a pas  un  tiers  de  femmes,  et  qu’en  faisant  deux 
établissements  pour  les  deux  sexes,  il  y aura  com- 
parativement trop  peu  de  sujets  pour  Tun  , et  trop 
pour  Tautre,  sans  qu’on  puisse  verser  le  superflu 
de  manière  à établir  le  niveau  entre  les  deux. 

On  peut  voir  en  détail , dans  Toiivragc  anglais, 
comment  on  peut  sauver  celle  difficulté  dans  le 
panoptique , en  disposant  d’un  cAté  les  cellules  des 
hommes,  et  de  Tautre  les  cellules  des  femmes,  et 
comment  on  |>eul  prévenir,  par  iles  précautions  de 
structure,  d'inspection  cl  de  discipline,  tout  ce  qui 
pourrait  alarmer  la  décence. 

Séparation  en  claMe»  cl  en  compagnie*. 

La  plus  grande  difficulté  jusqu'à  présent  a été 
celle  <1c  distribuer  les  prisonniers  dans  Tinlérteur 
des  prisons.  Le  mode  le  plus  ordinaire,  et  ce|>en- 
ilant  le  plus  vicieux  à tous  égards,  c’est  de  les  con- 
fondre tous  ensemble , de  mettre  les  jetines  avec  les 
vieux,  les  voleurs  avec  les  assassins,  les  débiteurs 
avec  les  criminels,  et  de  les  jeter  dans  une  prison 
comme  dans  un  cloaque , où  ce  qui  n’est  corrompu 
qu’à  demi  est  bientôt  attaqué  d'une  corruption 
totale , et  où  la  fétidité  de  Tair  est  moins  nuisible  à 
leur  santé  que  Tinfection  murale  n'est  dangereuse 
à leur  cœur. 

On  comprend  d’abord  que  le  bruit , Tagitalion  , 
le  tumulte,  et  toutes  les  scènes  qiTuffie  sans  cesse 
Tinlérieiir  d'une  prison,  où  les  prisonniers  sont 
entassés,  ne  laissent  aucun  intervalle  où  la  réflexion 
puisse  travailler,  où  le  repentir  puisse  germer  cl 
fructifier. 

Un  autre  effet  non  moins  frappant  d’une  telle* 
association  , c’est  d’endurcir  les  hommes  contre  la 
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honlc.  La  honte  ei^l  la  crainte  <lii  Mâmc  <le  aMix 
avec  qui  nous  vivons  ; mais  le  crime  peut-il  t'irc 
bMmé  parmi  tics  criminels?  Qui  d'entre  eux  se 
condamnera  liii-mème?  Qui  ne  cherchera  pas  à se 
faire  des  amis  plutôt  que  des  ennemis  parmi  ceux 
avec  lesquels  il  est  forcé  de  vivre?  I^  monde  qui 
nous  environne  est  celui  dont  ropiniun  nous  sert 
de  règle  et  de  principe.  Des  hommes  séquestrés  de 
cette  façon  font  un  public  à part;  leur  langage  et 
leurs  mœurs  s'assimilent.  11  sc  fait  insensilileiiient, 
par  un  consentement  tacite,  une  loi  locale,  qui 
a {H>ur  auteurs  les  plus  abandonnés  des  hommes  ; 
car,  dans  une  telle  société,  les  plus  dépravés  .sont 
les  plus  audacieux , et  les  plus  méchants  impo- 
sent à tous  les  autres.  O public,  ainsi  composé, 
a[)petle  de  la  condamnation  du  public  extérieur,  et 
casse  sa  sentence.  IMus  ce  peuple,  enferme  dans 
cette  enceinte,  est  nombreux,  plus  les  clameurs 
sont  bruyantes,  plus  il  est  aisé  de  noyer  dans  le 
tumulte  le  faible  murmure  de  la  couscience,  le 
souvenir  de  cette  opinion  publique,  que  ron  ii'eu- 
lend  plus,  et  le  désir  de  regagner  reslime  des 
Lommes  que  l'on  ne  voit  plus. 

Le  mo<le  le  plus  oppose  à celui-là  , cVsl  de  con- 
finer les  prisonniers  dans  une  solitude  absolue, 
pour  les  séparer  eiitièmuenl  de  la  contagion  mu- 
rale , et  les  livrer  à la  reflexion  et  au  repentir  ; mais 
le  bon  et  judicieux  Howard  , qui  a accumulé  tant 
d’observations  sur  les  prisonniers,  avait  bien  vu 
que  la  solitude  absolue,  qui  produit  d'ahord  un 
effet  salutaire,  pmi  assez  proiuplement  son  efficace, 
cl  fait  tomber  un  malheureux  captif  dans  le  déses- 
poir, la  Folie  ou  riiiseusibiiilé.  En  effet,  quel  autre 
résultat  peut-on  allendrc  quami  un  laisse  une  <1nic 
vide,  pendant  îles  mois  et  des  années,  se  tour- 
menter elle-même?  C'est  doue  une  pémlencc  qui 
|H.‘Ul  être  utile  pendant  quelques  Jours  pour  dompter 
un  esprit  Je  rébellion  ; mais  il  ne  faut  |»as  la  pro- 
longer. Le  quinquina  et  l'anlimome  ne  doivent  pas 
être  employés  comme  des  aliments  ordinaires. 

La  solitude  absolue,  si  contraire  à la  justice  cl 
à riiumanité,  qiiaml  on  en  fait  un  étal  permanent, 
est  encore  heureusement  combattue  par  les  plus 
grandes  raisons  d'économie  ; elle  exige  une  dépense 
énorme  en  bâtiments  , elle  double  les  frais  pour 
éclairer,  conserver  la  propreté,  renouveler  l'air; 
elle  resserre  le  choix  des  travaux  , en  limilanl  trop 
l'étendue  des  cellules,  en  excluant  les  professions 
qui  exigent  la  réunion  de  deux  ou  trois  ouvriers. 
Elle  nuit  encore  a l'industrie,  soit  parce  qu'il  n’y 
a plus  moyen  de  donner  des  apprentis  «Tdes  ouvriers 
ex}>énmentés,  soit  parce  que  raballcinent  de  la 
solitude  détruit  raclivilé  et  rémulalion , qui  se  dé- 
veloppent dans  un  travail  fait  en  compagnie. 

Le  troisième  système  consiste  à agrandir  les  cel- 


lules , à leur  donner  assez  de  capacité  pour  recevoir 
deux,  trois  et  quatre  prisonniers,  et  même  uii 
plus  grand  nomlire.  en  les  assortissant,  comme 
je  le  dirai  bientôt,  de  la  manière  la  plus  convenable 
}>our  les  caractères  et  les  âges, 

La  construction  même  du  )>anoptique  donne  tant 
de  sécurités  contre  les  révoltes  et  les  complots 
entre  les  prisonniers , qu'on  ne  doit  pas  craindre 
leur  réunion  en  petites  compagnies,  parce  qu’il  n'y  a 
rien  pour  favoriser  leur  évasion,  et  qu'il  y a beaucoup 
de  moyens  combmés  pour  la  rendre  impossible. 

On  dira  plutôt  i]ue  celte  société  ne  sera  qu'une 
école  de  crimes,  où  les  moins  pervers  seront  per- 
fectionnés dans  l'art  de  la  scélératesse , par  ceux 
qui  en  ont  une  longue  expérience. 

On  peut  prévenir  cet  inconvénient  en  distinguant 
les  prisonniers  en  différentes  classes  suivant  leur 
âge,  le  degré  de  leur  crime,  la  perversité  qu'ils 
monlrcnt,  leur  application  , et  les  martpies  de  leur 
repentir.  L’iiis|vecteur  doit  être  peu  intelligent  et 
bien  iiiaUcnlif , s’il  ne  comiail  pas  en  peu  de  temps 
le  caractère  de  ses  prisonniers,  assez  du  moins 
pour  les  assortir  de  manière  qu'il  i«^ulte  de  leur 
société  un  frein  mutuel , uii  motif  de  sul>ordinalioii 
et  d'industrie. 

Il  ne  Faut  pas  s'en  laisser  imposer  par  les  mots. 
Tous  ceux  qui  sont  enfermés  sont  eoupables;  ils 
ne  sont  pas  tous  pervertis.  Le  libertinage  , par 
exemple,  nVsl  pas  la  même  chose  <|uc  la  violence; 
ceux  dont  les  offenses  consistent  dans  des  actes 
d’une  timide  iniquité,  comme  les  voleurs  et  les 
filons , sont  pins  à redouter  en  qualité  de  eorrup- 
teurs  et  de  donneurs  de  leçons , ipi’en  qualité 
d'hommes  dangereux  pour  la  sûreté  de  la  prison  et 
l'audace  de  leurs  entreprises.  Ceux  qui  se  sont 
abandonnés  une  fois  au  crime  par  la  tentation  de 
la  paiivrelé  et  de  l’exemple , sont  bien  faciles  à 
distinguer  des  scélérats  endurcis.  L'ivrognerie  , 
source  d'un  si  grand  nombre  de  délits , ne  peut  pas 
être  enseignée  dans  une  maison  de  pénitence  où  il 
n’y  a aucun  moyen  de  s’enivrer.  Indépendamment 
de  ces  «lilfércnces  essentielles  , on  reconuailra 
bientôt  ceux  qui  ont  une  disposition  plus  marquée 
à se  reformer,  à contracter  de  nouvelles  hahüiides, 
et  toutes  ces  oliservalions  serviront  à former  les 
assortiments  des  cellules  et  les  compagnies  de  pri- 
sonniers. 

Après  celle  précaution  fondamentale  , qii’a-t-on 
à craindre?  Le  lit»ertinagc?  Mais  le  principe  de 
l'inspection  le  rend  impossible.  Les  emportemenls, 
querelles  ? Mais  l’œil  qui  voit  tuiil  en  aperçoit 
les  premiers  inoiiremenls  , et  sépare  d'abord  les 
caractères  inconciliables.  Le  corrupteur  dira-t-il 
qu’il  n’y  a point  de  danger  dans  le  crime?  La  preuve 
du  contraire  est  daus  la  situation  même.  Fera-t-il 
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une  peinture  aUr»y:inte  île  ses  plaisirs  ? Mais  ce 
plaisir  est  éteint,  la  punition  qui  est  comme  sortie 
lie  ses  cendres  est  présente  à la  pensée  par  le  sou- 
venir ilu  passé,  par  la  souffrance  actuelle,  par  la 
perspective  île  l’avenir.  Dira-t-il  qu’il  n’y  a point  ilc 
honte  dans  le  crime  ? Mais  ils  sont  plongés  dans 
riiumiliation,  et  chacun  n'a  que  deux  ou  trois  com- 
pagnons pour  appui. 

Un  sujet  de  conversation  plus  naturel  cl  plus 
consolant  se  présente  à eux:  l'amélioration  de  leur 
étal  présent  et  futur.  Comment  s’y  prendront-ils 
pour  tirer  plus  de  parti  de  leur  ouvrage?  Que 
feront-ils  de  ce  qu’ils  gagnent  à présent  qu’ils  ne 
peuvent  que  travailler,  et  que  toute  dissipation  est 
impossible?  Quel  usage  fiTontdIs  de  leur  liberté 
quand  leur  terme  sera  fini,  et  à quoi  pourront-ils 
appliquer  leur  induslric?  (Ànix  qui  auront  accumulé 
des  profils,  donneront  de  l’émulation  aux  autres, 
(domine  c’est  i'intérèl  du  moment  qui  les  avait  fait 
lomlMT  dans  le  crime  , rintérêt  du  moment  les 
ramène  à une  bonne  conduite.  Une  réforni.ilion 
mutuelle  est  du  moins  aussi  probable  qu'une  cor- 
ruption progressive. 

Les  petites  associations  sont  favorables  à l’amitié 
qui  est  la  sœur  des  vertus.  Un  attachement  durable 
et  honnête  sera  souvent  le  fruit  d’une  société  si 
intime  et  si  longue. 

Chaque  cellule  est  une  Ile  : les  habitants  sont  des 
matelots  infortunés;  jelés  dans  cette  terre  isolée 
par  un  naufrage  commun,  ils  sont  redevables  l’un 
à l'autre  de  tous  les  plaisirs  que  peut  donner  la 
société  ; adoucissement  nécessaire,  sans  lequel  leur 
condition,  qui  n’est  que  triste,  deviendrait  affreuse. 

S’il  y a parmieiix  des  hommes  viuleulsel  colères, 
on  les  livre  â la  solitude  absolue.  Jusqu'à  ce  (pi’ils 
soient  apprivoisés.  On  les  prive  de  la  société  pour 
leur  apprendre  à en  connaître  la  valeur. 

Voilà  donc  un  fonds  de  liaisons  qu'on  leur  pré- 
pare pour  le  temps  où  on  les  rendra  au  monde.  On 
prévient  ainsi  l’un  des  plus  grands  inconvénients 
qui  accompagnent  les  emprisonnements  dans  les 
maisons  de  |>énilence;  car  le  malheur  de  n’avoir 
plu.s  d’amis  dans  leur  étal  de  lilMTté  les  replonge 
pre84]uc  toujours  dans  les  excès  de  leur  première 
vie.  Mais,  en  quittant  l'école  de  l’adversité,  ils  seront 
l’un  à l’aiilre  comme  d’anciens  camarades  qui  ont 
fait  ensemble  leurs  classes. 

En  admettant  ta  distrilnition  des  prisonniers  par 
petites  compagnies  furmécsd’aprês  des  convenances 
morales,  ü faut  prendre  garde  à ne  jamais  se  dé- 
partir de  ce  principe,  et  à ne  permettre  en  aucune 
occasion  une  société  générale  et  confuse  qui  pour- 
rait détruire  tout  le  bien  c{u'oti  aurait  Fait.  L'ouvrage 
anglais  renferme  de  grands  details  sur  un  plan  pour 
faire  promener  les  prisonniers,  sans  rompre  les 
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divisions  par  compagnies  ; mais  ce  plan  n'est  qu’un 
accessoire  au  projet,  puisciu'il  ne  serait  nécessaire 
que  dans  le  cas  où  leurs  travaux  ne  leur  donneraient 
pas  assez  d'exercice. 

bel  travaux. 

Passons  à l’emploi  du  temps,  objet  d’une  impor- 
tance infinie,  soit  par  des  raisons  d'économie,  soit 
par  des  principes  de  justice  et  d’humanité,  pour 
adoucir  le  sort  actuel  des  malheureux  , et  pour 
leur  préparer  les  moyens  de  vivre  honnêtement  du 
fruit  de  leur  travail. 

Il  n’y  a nulle  raison  de  prescrire  à l’enlrcprcneiir 
l'espèce  de  travaux  auxquels  il  doit  occuper  ses 
prisonniers  , parce  que  son  inlérêl  lui  découvrira 
bien  quels  sont  les  plus  lucratifs.  Si  le  législateur 
se  met  à réglementer,  il  se  trompera  toujours  : s'il 
ordonne  des  travaux  peu  profitables,  ses  règle- 
ments sont  pernicieux  ; s'il  ordonne  les  travaux  les 
plus  avantageux , ses  règlements  sont  superflus  ; 
mais  les  travaux  avantageux  cette  année  ne  léseront 
plus  (Müit-être  l’année  prochaine  : rien  n'est  plus 
absurde  que  de  régler  p.ir  des  lois  rindiislric  qui 
varie  sans  cesse,  cl  l'intérêt  qui  épie  essentiellement 
les  besoins. 

Une  faute  qu’on  doit  relever,  parce  qiTelle  est 
commune,  c’est  d'im.igincr  que  l’on  doit  condam- 
ner les  prisonniers  à de  certains  travaux  rudes  et 
ivénibles,  souvent  à pure  perte,  uniquement  pour 
les  fatiguer.  Hovvanl  parie  d’un  gcùlier  (|ui  avait 
entassé  des  pierres  à une  extrémité  de  la  cour  de 
la  prison  , et  qui  ordonnait  aux  prisonniers  de  les 
tr.msporter  à l'autre  extrémité;  puis,  il  fallait  les 
reporter  à leur  première  place , et  ainsi  tie  suite. 
Quand  on  lui  demanda  l’objet  de  cette  belle  indus- 
trie, il  répondit  qtie  c’était  pour  faire  enrager  tous 
ces  drôles. 

Cest  une  imprudence  bien  funeste  que  de  rendre 
I le  travail  odieux,  d'en  faire  un  époiivanUil  pour 
I les  criminels , et  de  lui  imprimer  une  espèce  de 
I flétrissure.  L'elfrui  d’une  prison  ne  doit  point  porter 
I sur  ridée  du  travail . mais  sur  la  sévérité  de  la  disci- 
pline, sur  un  uniforme  liumiliant , sur  une  nourri- 
' lure  grossière,  sur  la  perle  de  la  liberté.  L'occiipa- 
: lion,  au  lieu  d’être  le  fléau  du  prisonnier,  doit  lui 
: être  accordée  comme  sa  consolation  et  son  plaisir. 
Elle  est  douce  en  elle-même  en  com|>araison  d'une 
oisiveté  forcée,  et  son  produit  lui  donnera  une 
double  saveur.  Le  travail . le  père  de  la  richesse  ; 
le  travail  , le  plus  grand  des  biens,  pourquoi  le 
peindre  comme  une  malédiction? 

Le  travail  forcé  n’est  point  fait  pour  les  prisons  : 
si  vous  avez  Ifcsoin  de  proiluire  de  grands  elforls, 
vous  le  ferez  par  des  récompenses  et  non  par  des 
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peines.  La  contrainte  cl  la  servituile  n'avanceront 
jamais  dans  la  carrière  aussi  loin  que  rémiilation 
et  la  liberté.  Lummcnl  feriez-vous  porter  à un  pri- 
sonnier le  fardeau  itorit  un  croeheteiir  se  charge 
avec  plaisir  pour  vingt  sous?  il  feimlrail  de  siir- 
coniber  sous  le  poids  : comment  déi'ouvririez*voiis 
la  fraude?  Peul-élre  même  siiceomberait-il  en  effet; 
car  la  forre  <lu  corps  est  en  raison  de  ta  bonne 
volonté  ; «picind  elle  n’a  point  d'éuergic,  les  muscles 
n'uiit  point  de  ressort. 

Le  travail  doit  durer  toute  la  journée,  excepté 
1 intervalle  des  repas  ; mais  il  est  convenable  que 
differenis  travaux  se  siicrèdcnl,  qu'il  y en  ail  de 
sédoHtnires  et  <le  laboripux,  au\4(iiels  on  applii|ue 
les  hommes  tour  à tour,  parce  <(u'unc  orcupalion 
constamment  sédeniaii'e  ou  constamment  lal»o- 
rieusc,  surtout  dans  un  état  tie  captivité,  proiliiirail 
une  raelanrolie  sombre,  ou  ruinerait  la  santé  ; mais 
ralternalive  de  l’un  à l'autre  remplit  le  doulde  objet 
du  délassement  et  de  l'exercice.  Le  mélange  des 
occupations  est  donc  une  heureuse  idée  pour  l’éco- 
nomie des  maisons  de  pénitence. 

D«  la  dièio. 

On  doit  relever  deux  erreurs  principales  sur  la 
nourriUire  des  prisonniers.  La  pliipai  1 ont  cru  de- 
voir en  limiter  la  qiiaulilé,  et  donner  des  mesures 
fixes  ; mais  c’est  un  véritable  acte  d'inhumanité  pour 
tous  ceux  à qui  celle  ration  ne  suffit  |tas.  L'est  une 
punition  bien  im-gale  : elle  ne  se  proportionne  point 
au  degré  du  délit,  mais  à la  force  ou  a la  faiblesse 
d’un  homme  ; et  bien  cruelle  : ce  n’est  point  une 
injustice  d’un  jour  ou  d’un  mois,  mais  de  plusieurs 
âtinc<'8.  Si  la  faim  d’un  malheureux  n'est  pas  apaisée 
après  son  repas,  elle  ne  diminuera  pas  sans  doute 
dans  l'intervalle.  Il  éprouvera  donc  un  malaise  per- 
pétuel, une  langueur  qui  minera  peu  i f>eii  ses 
forces.  C’est  une  vcriiahle  torture,  avec  celte  sonie 
différence  que,  dans  ce  tas,  la  torture  est  appliquée 
à l'inléi  ienr  de  rcsiomac,  au  lieu  de  l’èlre  aux  bras 
et  aux  jambes. 

Pourquoi  n’a-t-on  |»as  encore  dit  nettement  qu'on 
devait  noun  ir  un  (irisonnier  selon  la  mesure  de  son 
appétit?  N 'est  ce  pas  là  l’idée  la  plus  simple  et  le 
premier  vœu  de  la  justice? 

La  seconde  erreur  tlans  laquelle  on  est  tombé, 
par  une  l»onlé  irréfléchie,  c'est  de  proposer  de  la 
variété  dans  les  aliments  des  prisonniers,  au  point 
que  quelques  réfornialeiirs , cl  entre  autres  le  bon 
Howard,  plus  indulgent  pour  les  antres  que  pour 
lui-mème,  ont  demandé  qu'on  leur  donnât  de  la 
viande  au  moins  deux  fois  par  semaine,  sans  penser 
que  la  plupart  des  habitants  de  la  campagne,  et 
beaucoup  dans  les  villes,  ne  peuvent  pas  sc  pro- 


curer cc  premier  objet  de  luxe.  Faut -il  réaliser 
pour  ceux  «|ui  ont  perdu  la  liberté  par  des  crimes, 
ce  voeu  (le  Henri  IV,  qui  n'est  encore  «pi’uiie  csjæ- 
rance  éloignée  pour  tant  de  verUietix  eullivateui's? 

r.etie  méprise  se  manifeste  en  Angleterre,  }>ar 
une  gradation  curieuse  ilans  la  nourriture  des  indi- 
vidus, comparée  avec  leur  qualité.  Les  pauvres  les 
plus  honnêtes,  ceux  qui  subsistent  de  leur  travail, 
ont  à |K’ine  un  peu  de  viande  le  dimanche,  l^es 
pauvres  qui  sont  entretenus  aux  Frais  du  puldic  en 
ont , d'après  un  terme  moyen  , quatre  fois  par  se- 
maine. Les  malfaiteurs,  emprisonnés  fiour  les  crimes 
les  plus  odieux , en  ont  tous  les  jours.  Que  |>enser 
de  cette  différence? 

La  nourrilure  des  prisonniers  doit  être  la  plus 
commune  et  la  moins  chère  que  le  pays  peut  four- 
nir, parce  qu’ils  ne  doivent  pas  être  mieux  traités 
que  la  classe  pauvre  cl  laborieuse:  milmclange,  car 
il  n’est  )>as  nécessaire  d'aiguiser  leur  api>étil.  De 
l'eau,  pour  toute  boisson;  Jamais  de  liqueur  fer- 
mcnU>e  : du  pain,  si  le  pain  est  la  nourriture  la 
plus  économique;  mais  c'est  une  manufacture,  et 
la  terre  nous  fournil  des  aliments  très-abondants  et 
très-sains , qui  n'ont  f>as  bt'soin  d'être  maniifac- 
Uiris.  La  race  des  Irlandais,  qui  ne  mangent  que 
des  pommes  <le  terre,  csl-<-lle  faible  et  dégénérée? 
J.e  montagnard  écossais , qui  ne  se  nourrit  (fuc  de 
farine  d’avoine,  est-il  timide  à la  guerre? 

Au  reste,  on  doit  laisser  à chaque  prisonnier  la 
liberté  d’acheter  des  aliments  plus  variés  et  plus 
succulents,  avec  le  produit  de  son  travail;  c'est  la 
meilleure  spéculation , même  pour  l'économie,  que 
d’excilcr  l’industrie  par  une  récompense  , et  d’at- 
li  ibuer  à chacun  d’eux  une  certaine  proportion  de 
scs  profils.  Mais  la  récompense,  pour  avoir  toute 
son  énergie,  doit  s’offrir  sous  la  forme  d’une  grati- 
flcalion  actuelle,  et  l'on  ne  peut  rien  imaginer  de 
plus  innocent,  ni  de  plus  propre  à opérer  sur  cette 
classe  d'iiommes,  qu'une  jouissance  de  cette  nature 
qui  flatte  en  même  temps  le  goût  et  la  vanité. 
Cependant,  on  doit  toujours  excepter  les  liqueurs 
fiTmenlées,  parce  qu’il  est  impossible  de  tolérer  un 
usage  modéré  sans  courir  le  hasard  des  excès , vu 
que  le  breuvage  qui  ne  produit  point  d’effet  sensible 
sur  un  homme  suffit  ;>our  faire  perdre  la  raison 
à un  autre.  Celte  règle  n'est  point  trop  sévère, 
puisqu'il  y a un  grand  nombre  de  pauvres  indus- 
trieux et  honnêtes,  (fui  ne  peuvent  jamais  se  donner 
cette  indulgence. 

De  rhahilleoicnt. 

Il  faut  consulter  l'économie  en  tout  cc  qui  n’est 
pas  contraire  à la  santé  et  à la  bienséance.  L'habil- 
lement, pour  répondre  au  grand  objet  de  l’exemple, 
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<1oi(  porter  quelque  marque  «rhumilialion.  I,a  plits 
simple  et  la  plus  utile  serait  «le  faire  les  manches 
de  l'habit  et  «le  la  eheroise  «Vunc  longueur  inégale 
pour  les  deux  bras.  Ce  serait  une  siireté  de  plus 
contre  réfasîon,  et  un  moyen  «le  reconnaître  un 
homme  échapj>é;  car,  mémeaprt'S  un  certain  temps, 
il  y aurait  une  différencié  sensible  de  couleur  entre 
le  bras  couvert  et  le  bras  nu. 

De  la  propreté  et  <tc  la  laolé. 

Les  détails  sur  ce  sujet  ne  sont  pas  nobles  en 
eux>mémes  ; mais  ils  sont  ennoblis  par  la  fin  ((u'on 
se  propose. 

I/admission  d’un  prisonnier  dans  sa  cellule  doit 
être  précédée  d’une  ablulion  complète.  Il  serait 
même  convenable  qu'on  mit  à ertte  admission  quel- 
que  cérémonie  solennelle,  comme  une  prière,  une 
musique  grave,  un  appareil  ipii  fit  impression  sur 
des  âmes  grossières.  Combien  les  discours  sont 
faibles  en  comparaison  de  ce  qui  frap|>e  l’imagina- 
tion par  les  sens? 

Ce  prisonnier  doit  avoir  un  habit  grossier,  mais 
blanc  et  sans  teinture,  afin  qu’il  ne  puisse  contrarier 
aucune  malpropreté  (|iii  ne  se  montre  d'abord  : i 
ses  cheveux  doivent  être  rasés  ou  coupés  courts. 
I/iisage  des  bains  doit  être  r«'‘gulier.  Il  ne  faut  lo-  I 
lérer  aucune  esp«Ve  de  tabac,  ni  aucune  rouliime 
contraire  à la  pratique  îles  maisons  les  plus  propres. 
On  fixera  les  jours  où  il  faut  renouveler  le  linge. 

Toute  celle  délicatesse  n'est  pas  néresnire  à la 
santé;  mais  comme  une  prison  a été  presque  par- 
tout un  séjour  iriiormir,  il  vaut  mieux  prendre 
des  précautions  extraordinaires  que  «l’en  négliger 
aucune.  Pour  redresser  un  arc,  dit  le  proverbe,  il 
faut  le  tendre  en  sens  contraire. 

Celle  partie  du  régime  a même  un  objet  supé- 
rieur : entre  la  délicatesse  physique  et  morale,  on 
a observé  une  liaison  , «jtii  est  l’ouvrage  «le  l’imagi- 
nalion  , mais  qui  n'en  est  pas  moins  réelle.  Howard 
et  d'autres  l'ont  remarqué.  Les  soins  de  propreté 
sont  un  stimulant  contre  la  paresse,  ils  accotilu- 
ment  à la  circonsjK’ction  , et  apprennent  ù port<>r, 
jusque  dans  les  petites  choses,  le  joug  de  la  dé- 
cence. La  pureté  morale  et  physique  ont  un  langage 
commun.  On  ne  peut  louer  une  de  ces  vertus, 
sans  qii'ime  partie  de  la  louange  ne  réfléchisse  sur 
l'autre.  De  là  ces  systèmes  de  purifications  H d'ablu- 
tions auxquels  les  fondateurs  des  religions  de 
l'Orient  ont  attaché  une  importance  si  minutieuse. 
Ceux  qui  ne  croient  pas  à l’efficace  spiriluelte  de 
ces  rites  sacrés,  ne  nieront  pas  leur  influence  cor- 
porelle. L'ablution  est  un  type  : piiissc-l-«'lle  être 
une  prophétie!  Que  n’est-il  aussi  aisé  de  purifier 
l’ànie  de  nos  prisonniers  «]uc  leurs  corps  ! 
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L’exercice  en  plein  air  est  un  préservatif  pour  la 
santé;  mais  il  faut  que  cet  exercice  soit  soumis, 
comme  tout  le  reste,  à la  loi  inviolable  de  l’inspec- 
tion , qu’il  ne  soit  point  incumpalibic  arec  le  degré 
de  sé]iaraiion  ou  de  formation  eu  petites  sociétés 
«pie  l'on  aura  jugé  convenable , «pi'il  soit  favorable 
à rt*conomie  , c’est-à-dire,  productif,  s’il  est  pos- 
sible; elapplii|uc  à quehjiie  travail  utile.  L'ouvrage 
anglais  renferme  In'auroup  de  détails,  d’où  i!  ré- 
sulte que  l'autour  donne  la  préférence  à l'usage  «les 
grandes  roues  qui  sont  mises  en  mouvement  par  le 
poids  d’un  ou  de  plusieurs  hommes , et  qui  don- 
nent line  force  qu'on  peut  employer  à volonté  pour 
mille  olqeis  miM'aniqties.  Cet  exercice  remplit  tontes 
les  eoudilions  qu'on  peut  souhaiter.  On  peut  les 
proportionner  aux  forces  de  chaque  individu.  Un 
)irisonnier  paresseux  ne  peut  pas  tromper  rins|>€c- 
leur.  Un  ins|Hvteur  ne  peut  pas  en  faire  un  usage 
tyrannique  eonlre  ses  prisonniers.  Il  n'a  rhm  «le 
dur  et  d’inhumain  ; ce  n’est  qu'une  manière  diffé- 
rente de  monter  une  colline.  I.'effet  est  produit  par 
le  seul  poids  «lu  corps  qui  s'applique  siicresstve- 
ment  à différents  points.  C'est  «l'ailleiirs  un  travail 
compatilde  avec  le  plan  de  séparation,  et  même 
avec  celui  d’une  solitude  absolue.  Ün  )>eut  y em- 
ployer les  femmes  m«'mes,  et  il  n’est  rien  «le  plus 
facile  que  «le  distribuer  I«‘s  tours  des  prisonniers, 
«le  manière  à leur  donner  «leux  fois  par  jour  un 
exercice  qui  n'en  sera  pas  moins  bon  pour  la  santé, 
parce  qu’il  aura  de  plus  un  objet  économique  et 
utile. 

Ces  piéeaulions  son!  plutùt  «l«‘$  vues  siiscepti- 
bl(‘s  d'être  perb  clionnées  que  «les  onlres  péremp- 
toires. 

On  ne  veut  pas  fixer  non  plus  la  dislribiilion  du 
li  mps,  qui  peut  varier  selon  divers«'s  circonstances; 
mais  on  doit  avoir  pour  principe  d'éviter  toute  oisi- 
veté «lans  un  r«=gime  qui  a |K>ur  objet  la  réfornia- 
(ion  d«‘s  mœurs,  et  ce  serait  une  grande  faute  que 
de  donner  aux  prisonniers  plus  de  sept  ou  huit 
heures  pour  leur  sommeil.  I.a  coutume  oiseuse  de 
rester  dans  le  lit  quand  on  est  éveillé  est  aussi  con- 
traire à la  consliliilion  du  cor|»s,  qu'elle  affaildit, 
(fii'à  celle  de  l’àine,  où  l'indolence  et  la  mollesse 
Fomentent  tous  les  germes  de  In  corruption.  Les 
longues  soirées  «riiiver  doivent  avoir  leurs  occu- 
ltations réglées,  et  «|uand  on  pourrait  siqqmser 
i|iie  leur  travail  ne  vaudrait  pas  la  «lépense  d«’S  lu- 
mières, il  y aurait  encore  des  raisons  «l’humanité 
et  «le  sagesse  pins  forU*s  «jue  celles  «le  l’éronomie, 
pour  ne  pas  eomiamner  tous  ces  malheureux  à 
«louze  ou  tpiinze  heures  «le  langueur  et  d'obscurité. 
Hien  ii'«’sl  si  facile  que  do  placer  les  lumières  hors 
des  cellules,  de  manière  à éviter  tout  «langer  de 
négligence  ou  de  malice,  et  mèmeà  maintenir  pen- 
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(lant  la  nuil  la  principale  force  du  principe  de 
riiispeclion. 

De  l'ioitruction  cl  de  rem|>Ioi  du  diin;)ache. 

Chaque  maison  de  pénitence  doit  être  une  école  : 
cVsl  d’abord  une  nécessité  pour  les  jeunes  gens 
qu’elle  renferme,  piiisi|iic  cct  ,1ge  lentire  n’est 
point  exempt  des  crimes  ipii  conduisent  à ce  genre 
de  peine  : mais  poiinpioi  refiiserait-on  le  bienfait 
de  riiislnicliun  à des  liommr-s  ignorants  qui  peu- 
vent devenir  des  menilires  utiles  de  la  société,  par 
une  éducation  nouvelle?  La  lecture,  l'écriture, 
l’arilhmétitpie  peuvent  convenir  üi  tous.  Si  quel- 
qiieS'Utis  d'entre  eux  ont  les  semences  de  qiieb{Ue. 
talent  particulier,  on  peut  les  cultiver  et  en  tirer 
un  parti  avantageux.  Le  dessin  est  une  branche 
lucrative  d’industrie , et  sert  à plusieurs  arts.  I«a 
musique  pourrait  avoir  une  utilité  spéciale , en 
attirant  un  plus  grand  concours  à la  chapelle.  Si  le 
chef  d’une  telle  maison  joignait  à une  idée  juste  de 
son  intérêt  une  certaine  mesure  d’ardeur  et  d'intel- 
ligence, il  trouverait  bien  son  compte  a développer 
leurs  dilféreiUes  capacités  , et  ne  pourrait  pas  Faire 
son  bien  particulier,  sans  faire  encore  plus  le  leur. 
Il  n’y  a point  de  maître  qui  ail  un  si  grand  intérêt 
aux  progrès  de  ses  disciples,  puisqu’ils  sont  ses  ap- 
prentis et  ses  ouvriers. 

Le  dimanche  nous  olTreun  espace  vacant  à rem- 
plir. La  suspension  des  travaux  mécaniques  amène 
naturellement  renseignement  moral  et  religieux, 
selon  la  deslinatiuii  de  ce  jour;  mais  comme  on  ne 
peut  pas  employer  le  jour  entier  à ces  instructions 
qui  deviendraient,  par  leur  longueur,  inutiles  et 
monotones,  il  faut  les  varier  par  des  leçons  diffé- 
rentes. auxquelles  on  peut  donner  encore  un  objet 
moral  et  religieux  par  le  choix  des  ouvrages  sur 
lesquels  on  les  exerce  à lire,  à copier,  à dessiner^ 
et  le  calcul  même  {>eul  donner  une  double  instruc- 
tion , en  offrant  à résoudre  des  questions  qui  déve- 
loppent les  produits  du  commerce,  de  l’agriculture, 
de  l'industrie  et  ilii  travail. 

On  renvoie  à l’oinrage  anglais  pour  la  ninuitTC 
de  placer  les  prisonniers  sur  un  amphithéâtre  dé- 
couvert pendant  ces  exercices,  sans  abandonner  le 
principe  de  l'inspection  cl  de  la  séparation,  et  sans 
compromettre  la  siUelé  des  maîtres. 

[>et  chilimenls. 

Il  peut  y avoir  des  offenses  commises  dans  la 
prison  même,  il  doit  donc  y avoir  des  châtiments. 
On  peut  en  augmenter  le  nombre  sansen  augmenter 
la  sévérité;  on  peut  les  diversifier  avec  avantage, 
selon  la  nature  du  délit. 
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Un  mode  d’analogie,  c’est  de  diriger  Ta  peine 
contre  la  faculté  dont  on  a abusé.  Un  autre  mode , 
c'est  de  tout  arranger  de  façon  ipie  la  peine  sorte, 
pour  ainsi  dire,  de  la  faute  elle-même.  Ainsi  des 
clameurs  oiitrageuses  peuvent  être  domptées  et 
punies  ]»ar  le  bâillon;  des  coups,  des  violences, 
par  la  veste  étroite  que  l’on  met  aux  fous  ; le  refus 
du  travail , par  le  refus  de  la  nourriture  jusqu’à  ce 
que  la  tâche  soit  faite.  On  sent  ici  l'avantage  de  ne 
pas  condamner  habituellement  les  prisonniers  à 
une  solitude  absolue  : c’est  un  instrument  utile  de 
discipline  que  l’uu  .nirait  perdu,  et  qui  est  un 
moyen  de  contrainte  d’autant  plus  précieux  , qu’on 
ne  peut  pas  eu  aluiser,  et  qu'il  ii’esl  pas  con- 
traire à la  santé  comme  les  cbâliments  corporels. 
Mais  on  ne  doit  donner  au  gouverneur  que  le  pou- 
voir de  condamner  les  prisonniers  à la  solitude;  les 
autres  cliâtimenls  nedoivcnl  être  administrés  qu’en 
présence  et  sous  l’.autorilé  de  quelques  magistrats. 

Cesl  ainsi  que  la  loide  la  responsabilité  imituclie 
peut  se  montrer  dans  tout  son  avantage.  Renfer- 
mée dans  les  bornes  de  chaque  cellule,  elle  ne  {>eut 
jamais  dépasser  les  limites  de  l.i  plus  étroite  jus- 
tice : Dénoncez  le  mttly  oh  xouffrezcomniccom- 
plice.  Quel  artifice  peut  éluder  une  loi  si  inexora- 
ble? Quelle  conspiration  peut  tenir  contre  elle?  Le 
reproche  qui,  dans  toutes  les  prisons,  s'attache 
avec  tant  de  virulence  au  caractère  de  dénoncia- 
teut\  ne  trouverait  point  ici  de  hase  où  il  piU  se 
prendre.  Nul  n'a  droit  de  se  plaindre  de  ce  qu’un 
autre  fait  pour  sa  propre  conservation.  Fouÿ  tne 
reprochez  ma  méchancetéy  répomlrall  l'accusa- 
teur, mais  que  dois-je  penser  de  la  rôtrCy  vous 
qui  sarez  bie.n  que  je  serai  puni  pour  tolre  fait, 
el  qui  roulez  me  faire  souffrir  pour  rolre 
plaisir  ? Ainsi  dans  ce  plan  , autant  de  camarades, 
autant  d’inspecteurs  ; les  personnes  mêmes  qu’il 
faut  garder  se  gardent  rauUiclleincnl , cl  contri- 
buent à la  sécurité  générale.  Observez  encore  ici 
un  autre  avantage  des  divisions  par  {Kliles  com- 
pagnies ; car,  dans  toutes  les  prisons,  la  société  des 
prisonniers  est  une  source  continuelle  de  fautes: 
dans  les  cellules  des  panoptiques,  la  société  est  une 
caution  de  plus  de  leur  bonne  conduite. 

Luuvciicdela  rouille  de  ranltqiiilc , la  loi  de  la 
responsabilité  mutiiellca  captivé, depuis  des  siècles, 
l'admiration  des  Anghiis.  Les  ramilles  étant  répar- 
ties par  dizaines, chacune  répondait  pour  Inules  les 
autres.  Quel  est  pourtant  le  résultat  de  celte  loi 
célèbre?  Neuf  innocents  punis  pour  un  coupable. 
Pour  imprimer  à cette  responsabilité  l'cquilé  qui  la 
caractérise  dans  le  parioptqiie,  que  faiidinil-il? 
Donner  de  la  transparence  aux  murs  et  aux  forêts, 
et  condenser  toute  une  viiledans  un  espace  de  deux 
toises. 
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PANOPTIQUE,  OU  MAISON 

l*roviiiott  potir  le*  pritonoiert  libérét. 

On  .1  lüiit  lieu  tie  penser  tpraprès  iin  cours  de 
i|(ieU|ucs  années,  peut-être  même  de  qiielipies 
mois  seulement,  d’une  cducalion  si  stricte,  les  pri- 
sonniers accüiiUimés  nu  travail,  instruits  dans  la 
murale  et  In  religion,  ayant  perdu  leurs  habitudes 
vicieuses  par  l'impuissance  de  s’y  livrer,  seront  de- 
venus des  hommes  nouveaux.  1)  y aurait  cependant 
une  grande  imprudence  à les  jeter  dans  le  monde 
sans  gardiens  et  sans  secours,  à l’époque  de  leur 
émancipation , où  l’on  ]>eul  les  comparer  à des  en- 
fants longtemps  gênés,  qui  viennent  d'échapper  à 
la  surveillance  de  leurs  inaitres. 

On  ne  doit  mettre  un  prisonnier  en  liberté,  que 
lorsqu’il  peut  remplir  l’une  ou  l'autre  de  ces  con- 
ditions : d'abord,  si  les  préjugés  ne  s’y  opposent 
pas , il  peut  entrer  dans  le  service  de  terre,  on  dans 
le  service  de  mer;  il  est  tellement  accoutumé  à 
l’obeissaiice,  qu’il  deviendrait  sans  peine  un  très- 
bon  soldai.  Si  l'on  craint  que  de  telles  recrues  ne 
fussent  une  tache  pour  le  service,  on  ne  fait  guère 
attention  à l’espèce  d'hommes  dont  les  recruteurs 
remplissent  les  armées. 

Dans  le  cas  où  une  nation  forme  des  colonies , 
les  prisonniers  seraient  préparés,  par  leur  genre 
d éducation  , à devenir  des  sujets  plus  utiles  pour 
ct's  sociétés  naissantes,  que  les  malfaiteurs  qu'on  y 
emoie.  Mais  on  ne  forcerait  pas  le  prisonnier  qui 
aurait  achevé  son  temps  de  captivité  à s'expatrier; 
un  lui  en  donnerait  sciiieiiieut  le  choix  et  tes  moyens. 

Un  autre  mode  pour  eux  de  rentrer  dans  leur 
liberté,  ce  serait  de  trouver  un  homme  responsable, 
qui  voulût  devenir  leur  caution  pour  une  certaine 
somme,  en  renouvelant  celte  caution  toutes  les 
années,  et  en  s’engageant,  s’il  ne  la  renouvelait  ;kis, 
à représenter  la  personne  clle-niêrae. 

Cf iix des  prisuniiiers  qui  auraient  des  parents, 
des  amis; ceux  qui  SC  seraient  fait  une  réputation 
de  sagesse,  d'industrie  et  d'honnêteté  dans  leurs 
années  d'épreuve,  n’auraient  point  de  indue  a 
trouver  une  caution  : car,  quoû|u’on  ne  prenne 
pas  [loiir  le  service  domestique  <les  personnes  d’un 
caractère  entaché,  cependant  il  est  mille  travaux 
pour  les({uels  on  n'a  pas  les  mêmes  scrupules,  et 
i’üii  pourrait  encourager  1rs  cautionnements  de 
plusieurs  manières. 

La  plus  simple  de  toutes  serait  de  donner  à la 
personne  qui  se  rendrait  caution  le  pouvoir  de  faire 
un  contrat  à long  terme  avec  le  prisonnier  libre  , 
semblable  à relui  d'un  maître  avec  un  a|>prenti,  en 
sorte  qu’il  aurait  le  pouvoir  de  le  reprendre  s’il 
venait  à s'échapper,  et  d’obtenir  des  dédommage- 
ments contre  ceux  qui  auraient  voulu  le  séduire  et 
l'engager  à leur  service. 
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Cette  condition , qui  parait  dure  au  premier  coup 
d’œil  pour  le  prisonnier  libéré,  est  dans  le  fait  un 
avantage  pour  lui;  car  elle  lui  assure  le  choix  entre 
un  pins  grand  nombre  de  compétiteurs  qui  recher- 
cheront le  privilège  d’avoir  des  ouvriers  dont  ils 
peuvent  être  sûrs. 

Ou  n'entre  point  dans  l’examen  des  précautions 
nécessaires  pour  s'assurer  de  la  validité  des  caii- 
tionnemruls.  I.a  meilleure  serait  de  rendre  le  gou- 
verneur de  la  prison  responsable  pour  la  moitié 
de  la  caution,  dans  le  cas  où  elle  aurait  manqué, 
parce  qu’alors  il  serait  intéressé  à bien  connaître 
ceux  avec  lesquels  il  passerait  ces  transactions  juri- 
diques. 

Mais  examinons  à présent  le  cas  qui  doit  souvent 
arriver,  où  un  prisonnier  n'aurait  ni  amis  ni  pa- 
rents, ne  trouverait  point  de  caution,  ne  serait 
reçu  ni  à s’enrôler  ni  à passer  dans  une  colonie. 
Faut-il  l'abandonner  au  hasar4l  et  le  relancer  dans 
la  société?  Non,  sans  doute;  ce  serait  l'exposer  au 
malheur  ou  au  crime.  Faut-M  le  retenir  dans  les 
mêmes  liens  d’une  discipline  sévère?  Non  ; ce  serait 
prolonger  son  châtiment  au  delà  du  terme  fixé  par 
la  loi. 

On  doit  avoir  un  établissement  subsidiaire,  fondé 
sur  le  même  principe  : un  panoptlipic  dans  lequel 
on  laissera  régner  plus  de  lil»erlé,  où  il  n'y  aura 
plus  de  marque  humiliante  , où  on  admettra  le 
mariage , où  les  habitants  traiteront  pour  leurs 
travaux  à peu  près  sur  le  même  pied  que  les  ouvriers 
oniinaires  ; où  l'on  peut , en  un  mot , répandre 
autant  de  bien-être  et  de  fil>erlé  que  cela  peut  être 
con)palible  avec  les  principes  de  la  sûreté , île  la 
bienséance  et  de  la  sobriété.  Ce  sera  un  couvent 
soumis  à des  règles  fixes , avec  cette  «lIfFérence  qu'il 
n'y  aura  point  de  vœu  ; les  personnes  recluses  pour- 
ront sortir  dès  qu’elles  trouveront  une  caution,  ou 
rempliront  les  conditions  de  l'élargissement. 

Ott  fera  une  objection  : n Le  panoptique  siibsi- 
H diaire  est  un  réceptacle  pour  des  manufacturiers 
K qui  travaillent  en  certain  nombre  sons  un  toit 
« commun  ; et  l’expérience  a prouvé  que  de  tels 
«I  réceptacles  étaient  une  pépinière  de  vices.  Les 
V seules  mamifacturesqui  ne  ruinent  p.is  les  mœurs 
« sont  celles  où  les  ouvriers  sont  épars,  celles  qui, 
U comme  l'agriculture , couvrent  toute  la  surf.ice 
« d’un  pays,  ou  celles  qui  se  renferment  <laiis  l'in- 
« iérieiir  des  fainilles  où  clia<|ue  homme  peut  irn- 
u vailler  au  milieu  des  siens,  dans  le  sein  de  l’inno- 
« cence  et  de  la  retraite.  » 

Celle  observation  est  fondée , mais  elle  ne  va 
I>oint  contre  ce  plan  ; il  y a une  grande  dilTérencn 
entre  une  manufacture  ordinaire  et  celle  qu'on  éta- 
blirait dans  un  |>anoptique.  Dans  quelle  maison 
publique  ou  privée  peut-on  trouver  une  pareille 
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sécurilé  pour  la  chaslelé  du  célibat,  pour  la  fldclilc 
du  mariage , et  pour  la  suppression  de  l'ivrognerie, 
habitude  meurtrière  qui  cause  tant  de  misère  cl  de 
désonircs? 

Ces  précautions  pour  les  prisonniers  , à l’époque 
deleiirclargisseinonl,  sont  ce  qu'elles  doivent  être 
|H)ur  leur  Oter  la  tentation  et  la  facilite  de  retomber 
dans  le  crime.  Ou  a l»eaucoup  admiré  l'idée  de  donner 
à ceux  qui  sont  élargis  une  provision  en  argent,  afin 
qu’un  besoin  immédiat  ne  les  jeUlt  pas  danslcdéses- 
|K)ir;  mais  nue  Ulle  ressource  n’est  «pie  momen- 
tanée. Elle  peut  même  devenir  un  piège  pour  des 
hommes  tpii  ont  si  peu  de  mesure  et  de  prévoyance; 
cl, après  une  jouissance  passagère,  d'autant  plus 
irrésistible  que  les  privations  ont  été  plus  longues, 
l'argent  est  perdu , la  pauvreté  reste , et  les  séduc- 
tions les  environnent. 

Cet  exposé , qui  ne  renferme  que  les  j>rincipales 
idées  de  l’auteur,  suffit  pour  apprécier  ce  qui  est 
annonce  au  commencement  de  ce  .Mémoire. 

Au  moyen  de  deux  princijies,  Xin^pecUon  cen- 
trale cl  Vadministrntinn  par  contrat^  on  obtient 
pour  résultat  une  réforme  vraiment  essentielle  dans 
les  prisons;  on  s’assure  de  la  bonne  conduite  actuelle 
et  de  la  reformation  future  des  prisonniers.  On 
augmente  la  sécurité  publique,  en  faisant  une  éco- 
nomie ]>our  l’Étal.  On  crée  un  nouvel  instrument 
de  gouvernement  par  lequel  un  homme  seul  se 
trouve  revêtu  d’un  pouvoir  très-grand  pour  faire  le 
bien , cl  nul  pour  faire  le  mal. 

prinejpe  panoptique  |>eut  s’adapter  avec  succès 
à tous  tes  établissemenls  où  l'on  doit  réunir  l’inspec- 
tion et  l’économie  ; il  n'est  pas  nécessairement  lié 
avec  des  idées  de  rigueur  : on  peut  supprimer  les 
grilles  de  fer;  on  peut  permettre  des  communica- 
tions; on  peut  rendre  l'inspeclioii  commode  et  non 
gênante,  llnc  maison  d'imlustric,  une  manufacture 
bâtie  sur  ce  plan , donne  à un  seul  homme  la  facilité 
de  diriger  les  travaux  d'un  grand  nombre  ; et  les 
divers  apjiarlemeiits  pouvant  être  ouverts  ou  fermés, 
|termetlenl  dilf'érentes  applications  du  princijte.  Un 
bù])ilal  panujitique  ne  pourrait  admettre  aucun  abus 
de  négligence  ni  dans  la  propreté,  ni  ilans  le  renou- 
vellement de  l'air,  ni  dans  l'adminislration  des  re- 
mèdes. Une  plus  giaiulc  division  d’a)q)arlemcnts 
servirait  à mieux  séparer  les  maladies.  Les  tubes  de 
fer-blanc  donneraient  aux  malades  une  communica- 
tion continuelle  avec  leurs  gardiens.  Un  vitrage  en 
dedans , au  lieu  de  grilles,  laisserait  à leur  choix 
le  degré  de  lem)>érature.  Un  rideau  pourrait  les 
soustraire  à tous  les  regards.  Enfin,  ce  principe 
IKTiit  s'appliquer  heureusement  à des  écoles,  à des 
casernes,  à tous  les  emplois  où  un  homme  seul 
est  chargé  du  soin  de  plusieurs.  Au  moyen  d'un 
panoptique,  la  prudence  intéressée  <t’im  seul  indi- 


vidu est  un  meilleur  gage  de  succès  que  ne  le 
serait,  dans  tout  autre  système,  la  prohilc  d’un 
grand  nombre. 
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1.  Présence  universelle  et  constante  du  gouver- 
neur de  rétablissement. 

2.  Effet  immédiat  de  ce  principe  sur  tous  les 
membres  de  rélabltssemenl  ; conviction  qu’ils  vi- 
rent et  qu'ils  agissent  incessamment  sous  l'inspec- 
tion parfaite  d’un  homme  intéressé  a toute  leur 
conduite. 

3.  Gouverneur  muni  d'un  pouvoir  jusqu’à  pré- 
sent inconnu  par  l'effet  de  ce  principe  panopli>|ue, 
et  rendu,  par  la  constitution  même  de  l'établisse- 
ment, intéressé  au  plus  haut  degré  imaginable  a la 
santé,  à l’industrie,  à la  l»onne  conduite  et  à la 
réformation  de  ceux  qui  lui  sont  soumis. 

4.  Facilité  donnée  au  législateur,  à la  nation  en 
général , et  à chaque  individu  en  particulier,  de 
s'assurer,  à chaque  instant,  de  la  perfection  du  plan 
et  de  son  exécution. 

Sdre  gartie. 

1.  Bâtiment  circulaire  ou  polygone. 

2.  Uelluies  à la  circonférence  pour  les  prisonniers. 

3.  Loge  d’iiispecleur  au  centre,  où  chaque  visi- 
teur peut  être  admis  sans  aucun  dérangement. 

4.  Galeries  immédiatement  autour  de  la  loge 
de  rinspecteiir,  pour  les  sous-iospccleurs  et  les 
domestiques. 

3.  Cloisons  extérieures  des  cellules  formées  par 
la  muraille  du  Klliment.  Cloisons  inlérieures  par 
un  grillage  de  fer,  pour  que  rien  n’échappe  â l’in- 
spertion . Divisions  entre  les  cellules  par  un  mur  de 
brique,  qui  intercepte  la  communication  entre  elles. 

6.  Jalousies  aux  fenêtres  de  la  loge  et  des  gale- 
ries, afin  que  les  prisonniers,  ne  pouvant  voir  ce 
qui  se  ]>asse  dans  rinlérieur,  n'aient  aucun  moyen 
de  s’assurer  qu'on  ne  les  reganle  pas. 

7.  Patrouilles  et  révcrlnTcs  dirigés  vers  les  cel- 
lules, pour  donner  à la  nuit  la  sécurité  du  jour. 

8.  Espace  vide  entre  les  cellules  et  la  loge  d'in- 
spection , du  haut  en  bas,  recouvert  en  haut  d’un 
vitrage , et  creusé  en  bas  de  manière  à prévenir 
tonte  communication. 

9.  Passages  et  escaliers  eu  petit  nombre,  étroits 
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el  consistant  en  ilhiges  de  fer,  pour  prévenir  les 
réunions  et  ne  pas  nuire  à rinspection. 

10.  Nul  accès  vers  les  prisonniers  que  par  la  loge 
de  l'inspecteur. 

11.  Fossé  circulaire  à l'extérieur  du  bâtiment, 
}>our  rendre  la  fuite  encore  plus  impraticable. 

1â.  Espace  vide  au  delà  du  fosse  pour  divers 
usages,  entouré  d’nn  imir  quadrangulaire. 

15.  Palissade  au  delà  du  mur,  que  personne  ne 
peut  franchir  sans  se  rendre  coupable. 

14.  Deux  corps  de  garde,  à deux  angles  op- 
posés , entre  le  mur  et  la  palissade. 

15.  Une  seule  aremie  formée  par  deux  murs  qui 
viennent  en  angle  droit  du  grand  chemin,  aboutir 
an  front  du  bâtiment,  en  sorte  que  personne  ne 
puisse  approcher  sans  être  observé. 

16.  Portes  grillées  de  fer  à l’entrée  de  l'avenue, 
au  travers  desquelles  on  peut  faire  feu  sur  des 
agresseurs  mal  intentionnés. 

17.  Kn  face  de  celte  porte,  dans  la  direction  du 
grand  chemin,  un  mur  assez  long  pour  protéger 
les  passants  paisibles  dans  un  moment  de  tumulte. 

Sauté  et  |iroprelé. 

1.  Moyens  de  ventilation  perfectionnés,  1*  par 
resfiace  circulaire  intérieur  (pi!  s'ouvre  par  te  haut  ; 
2®  par  la  structure  des  cellules,  ayant  des  fenêtres 
sur  le  dehors  cl  un  grillage  de  fer  dans  l'intérieur  ; 
3®  {>ar  des  poêles  pour  l’hiver,  construits  de  ma- 
nière à renouveler  l'air  continuellement. 

2.  Tuyaux  pratiqués  dans  cha(|uc  muraille  entre 
deux  cellules,  sur  le  principe  anglais,  pour  éviter 
toutes  les  odeurs  et  toutes  les  malpropretés. 

5.  Réservoir  d'eau  autour  du  sommet  «lu  hâli- 
ment,  et  tubes  qui  la  conduisent  dans  chaque  cellule. 

4.  Plancher  de  pierre  ou  de  stuc, de  manière qiril 
n'y  ait  point  d’interstices  pour  receler  des  matières 
putrides  ou  des  malpropretés. 

5.  Chambre  séparée  où  tous  les  prisonniers  sont 
visites  avant  leur  réception. 

C.  Alternative  de  travaux  sédentaires  et  actifs: 
ceux  ci  en  plein  air. 

7.  Liqueurs  fermentées  absolument  défendues; 
tabac  inter«lit  sous  toutes  les  formes. 

8.  Cheveux  coupés  courts,  bains  fréquents  : habits 
sans  teinture  et  fréquemment  lavés. 

9.  Santé  et  propreté  assurées  par  le  séjour  du 
chirurgien,  du  gouverneur  et  des  employés  respi- 
rant le  même  air  que  les  prisonniers,  par  l'admis- 
sion continue  des  visiteurs  et  par  le  concours  public 
à la  chapelle. 

10.  Attention  du  gouverneur,  intéressé  à la 
conservation  des  prisonniers  par  la  constitution  de 
rétablissement,  qui  l'oblige  à payer  pour  leur  mort. 

— ro«p  I. 


Ecooomip. 

t . Cellules  remplissant  chacune  les  diverses  fonc- 
tions de  dortoir,  réfectoire,  atelier,  et  occasionnel- 
lement de  cachot , d’infirmerie,  de  chapelle,  cl  de 
: divisions  pour  séjuirer  les  deux  sexes;  établisse- 
ments nécessaires  pour  parvenir  a un  bon  ordre 
dans  tout  autre  bâtiment  «pie  le  panoptique. 

2.  La  grande  épaisseur  des  murailles  et  autres 
dépenses  de  fer,  mesures  nécessaires  jusqu'à  pré- 
sent dans  les  prisons,  rendues  inutiles  par  l'iinpos- 
sibililé  de  tenter  une  brèche  sans  être  vu. 

3.  Administration  déléguée  au  gouverneur,  avec 
une  iiiotlitjiie  somme  pour  reutielien  de  chaque 
prisonnier,  vu  que  leur  travail  lui  appartient  en 
propre  ; comptes  rendus  publics,  pour  servir  à 
régler  le  prix  des  entreprises  subséquentes,  sans 
gêner  le  premier  entrepreneur  dans  ses  dilférenles 
tentatives  pour  augmenter  son  profit. 

4.  Nombre  des  officiers  et  sous-inspecteurs  ré- 
duit à un  }>oint  étonnant  par  la  perfection  du  prin- 
cipe panoptique,  et  aidé  par  differentes  inventions 
de  détail,  comme,  I®  des  tubes  ou  ]>orte-voix  de 
fer-blanc , traversant  de  la  loge  «le  l'inspecteur  «îans 
cha(|ue  cellule;  2®  les  tul>es  qui  couduiseiit  reait 
jiartout;  3®  les  portes  des  cellules  i{ue  l'tnsiKicteur 
ouvre  sans  sortir  de  la  loge  d’inspection,  etc. 

5.  Industrie  augmentée  par  le  mélange  des  tra- 
vaux sédentaires  et  laborieux,  et  par  les  précau- 
tions prises  contre  les  excès  de  la  température,  de 
sorte  (pie  toute  la  Journée  est  occupée,  excepté  les 
heures  du  sommeil  et  du  repos. 

6.  Nourriture,  quoique  illimitée  pour  la  quan- 
tité, toujours  la  plus  écouoniiquc  et  sans  variété. 

Rêfarmatioo. 

1.  Les  délits  communs  dans  tontes  les  prisons, 
prcremis  par  le  principe  panoptupic. 

2.  Soins  religieux  rendus  constants  par  le  séjour 
d’un  ecclésiastique,  aux  yeux  du«iuel  Ms  sont  tou- 
jours soumis. 

3.  Longue  liabitiide  d’obidssance,  de  tempé- 
rance, de  tranquillité,  de  propreté  et  d'industrie, 
contractée  sous  le  régime  du  principe  paoop- 
ti(|ue. 

4.  Responiuitiililé  mutuelle  entre  les  habitants 
d’une  même  cellule. 

5.  Bons  effets  de  l'amitié  qui  doit  résulter  de  celte 
association  prolongée. 

G.  InHucncc  de  la  propreté  habituelle  sur  le 
moral. 

Le  dimanche  consacré  à toute  espèce  d’in- 
struction qui  n’est  pas  contraire  aux  usages  reli- 
gieux. 
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Précaalioai  touchanl  Ti-Margltsomem  de«  pritoonkrs. 

1.  Permission  dVnlrer  an  service  roililnire,  où 
la  «lisciplirio  snifit  pour  assurer  leur  bonne  con- 
duite. 

2.  Permission  de  s’engager  au  service  d‘un  par- 
ticulier qui  donnera  caution  de  la  bonne  conduite 
du  prisonnier  on  de  son  renvoi. 

5.  Kncourafi^enienls  donnés  aux  mallrcs,  pour  les 
prendre  à leur  service,  tels  que  le  «IroU  de  traiter 
avec  eux  comme  avec  des  apprentis. 

4.  Responsabilité  du  gouverneur  pour  la  moitié 
de  la  caution,  dans  le  cas  où  cite  manquerait. 

5.  Permission  donnée  au  goiivemeiir  d’établir 
Ini-méme  un  panoptique  subsidiaire,  pour  prendre 
les  prisonuiers  aux  mêmes  termes  que  il'aiilres 
maîtres. 

6.  Prolongation  du  séjour  dans  la  même  maison  , 
faute  d’autres  établissements  de  charité  pour  c«‘iix 
qui,  par  manque  d’industrie  nu  de  force,  ne  trou- 
vent personne  pour  les  preinlre. 

Reilriclion*  canire  rintérél  pcrionnel  <hi  gouverneur. 

1.  Obligation  du  gouverneur  de  publier  tous  les 
détails  de  son  administration. 

2.  Obligation  de  recevoir  tous  les  visiteurs,  un 
certain  nombre  â la  fois. 

3.  Obligation  de  donner,  à des  heures  marquées, 
une  quantité  de  noiirrlliire , selon  le  gré  du  pri- 
sonnier. 

4.  Interdiction  de  tout  châtiment , hormis  la  soli- 


i 


¥ 

tilde,  sans  avoir,  au  préalable,  l’avis  de  personnes 
désignées  par  la  législature,  [K>iir  les  cas  extraor- 
dinaires. 

3.  Toute  autre  . restriction  serait  souvent  nui- 
sible et  sûrement  Superflue,  par  l’intérêt  du  gou- 
verneur à la  conservation  de  ses  prisonniers,  à 
cause  de  la  somme- qu’il  doit  payer  h chaque  mort. 

Autre;  ti.*agri  tlu  |»rincipR  panopiiquc. 

1.  Application  de  ce  principe  general,  dans  Ions 
les  cas  où  un  grand  nombre  doit  être  constamment 
sous  rinspi'ction  d'iin  petit , soit  pour  le  simple 
renfiTmement  îles  personnes  accusées,  soit  pour 
la  punition  des  coti|>ables.  soit  pour  réformer  les 
méchants,  soit  pour  forcer  le  travail  des  paresseux, 
soit  pour  faciliter  le  traitement  des  malades,  soit 
jiüiir  rendre  renseignement  facile  on  porter  le  (W)u- 
voir  de  rédiicalion  à un  point  Jus<|n’à  présent  in- 
concevable. 

2.  F.lablissemenU  niixqiiels  il  est  conscipicmmcnl 
applicable  ; 

1*  Maison  de  sitrelé, 

2"  Prisons , 

•1“  Maisons  de  correction  , 

4®  Maisons  de  travail , 

K"  Ililpitaiix , 

6“  31.inufactures , 

7*  Kcoles, 

3.  Suffisance  d'un  seul  homme  de  confiance, 
poiirdcsélahlisscmcnts,  de  quelque  grandeur  qu’ils 
soient. 
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I.  PROMULGATION  DES  LU». 

Nous  commençons  par  Tolget  mutéricl,  par  la 
promulgalion  des  lois  mêmes  : nous  supposons  le 
code  général  acheTé,  le  sceau  du  souverain  appose 
aux  luis.  Que  resle-t-il  à faire? 

Pour  SC  conformer  à une  loi , il  faut  qu»le  soit 
connue;  pour  la  faire  connaître,  il  faut  la  promul- 
guer. Or,  promulguer  une  loi,  ce  n’est  pas  In 
publier  dans  une  Tille  au  son  de  In  trompette,  ce 
n'est  pas  la  lire  nu  peuple  assemblé . ce  n'est  pas 
même  encore  en  ordonner  l'impression  : tous  ces 
moyens  peuvent  être  lions,  mais  on  peut  les  em- 
ployer sans  accomplir  l'objet  essentiel  : ils  peuvent 
aioir  plus  d’ajiparence  que  de  réalité.  Promulguer 
une  loi,  c'est  la  présentera  l'esprit  de  ceux  qu'elle 
doit  gouverner,  c'est  faire  en  sorte  qu'elle  soit  habi- 
tuellement dans  leur  mcniuire,  et  leur  donner  au 
moins  toutes  les  facilités  de  la  consulter,  s'ils  ont 
quelques  doutes  sur  ce  qu'elle  prescrit. 

Il  y a plusieurs  moyens  de  parvenir  à ce  but  : on 
ne  doit  en  négliger  aucun , et  il  n'est  que  trop  fré- 
quent de  les  négliger  tous.  L’oubli  des  législateurs 
à cet  égard  a été  au  delà  de  tout  cc  qu'on  aurait 
pu  imaginer.  Je  parle  surtout  des  législateurs 
modernes.  Nous  trouverons  dans  l'antiquité  des  mo- 
dèles à suivre  ; et  il  est  bien  étonnant  que  l'exemple 
qui  devait  avoir  le  plus  d'autorité  pour  les  peuples 
chrétiens  n'ait  eu , à cet  égard,  aucune  influence.  On 
a emprunté  de  Moïse  des  lois  qui  ne  pouvaient  avoir 
qu’une  utilité  relative  et  loe^le  ; on  n'en  a pas  imité 
ce  qui  portait  le  plus  beau  caractère  de  sagesse,  ce 
qui  convenait  à tous  les  temps  et  à tous  les  lieux. 


Bacon,  qui  a daigné  employer  son  esprit  à déduire 
des  vérités  morales  des  f.ibles  de  la  mythologie, 
aurait  pu  trouver  un  apologue  dans  cet  oiseau , 
que  les  anciens  naturalistes  ont  regardé  comme  le 
plus  stupide  fl  le  plus  insensible  des  êtres  vivants, 
parce  qu'il  abandonne  ses  oeufs  sur  le  sable  et  laisse 
au  hasard  le  soin  de  les  faire  éclore.  Ce  qu'on  a 
voulu  représenter  par  là,  aurait-il  pu  dire,  c'est 
un  législateur  qui,  après  avoir  fait  des  lois,  les 
aliandonne  aux  chances  fortuites , et  pense  que  sa 
tâche  est  finie  au  moment  où  le  plus  important  de 
ses  devoirs  commence. 

Il  est  vrai  que , pour  promulguer  des  lois , il  faut 
qu'elles  existent.  Tout  cc  qu'on  appelle  le  droit 
nonécrit^  est  une  loiqui  gouverne  sans  exister, une 
loi  conjecturale,  sur  laquelle  les  savants  peuvent 
exercer  leur  sagacité,  mais  que  le  simple  citoyen 
ne  saurait  connaître.  Les  règles  de  la  jurisprudence 
reçoivent-elles  de  la  part  de  l'autorité  légitime  une 
promulgalion  authentique,  elles  deviennent  des 
lois  écrites,  c'est-à-dirc,  de  véritables  lois:  elles 
ne  dépendent  plus  d'une  coutume  qui  sc  contredit, 
d'une  interprétation  qui  varie,  d'une  érudition  sus- 
ceptible de  toutes  sortes  d'erreurs  : elles  sont  ce 
qu'elles  doivent  être,  l'expression  d'une  volonté 
positive,  connue  d’avance  de  celui  i)ui  doit  en  faire 
la  règle  de  sa  conduite.  Promulguer  les  lois  an- 
glaises , telles  qu'elles  sont  à présent,  soit  les  déci- 
sions antérieures  des  juges,  soit  même  les  statuts 
du  parlement , ce  serait  ne  rien  faire  pour  le  public. 
Que  sont  des  recueils  qu'on  ne  peut  entendre? 
Qu'est'Ce  qu'une  encyclopédie  pour  ceux  qui  n'ont 
que  des  moments  fugitifs  de  loisir?  Un  point  n'a 
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pas  lie  parties , disent  les  mathématiciens , un  chaos 
n'en  a pas  non  plus. 

Je  conviens  encore  qu'il  est  des  lois  qu'il  serait 
dan{jereux  de  Paire  connaître  : par  exemple , si  vous 
laisses  dans  voire  code  de  mauvaises  lois  coercitives, 
des  lois  perscciilriees  , il  est  bon  qu'elles  ne  soient 
pas  connues  «les  délateurs. 

Si  vous  avez  des  lois  de  procédure , Pavornbles 
à Timpunité  du  crime,  qui  donnent  les  moyens 
d'éluder  la  justice,  de  frauder  les  impôts,  de 
tromper  des  créanciers  , il  vaut  mieux  sans  «loulc 
que  de  telles  lois  soient  i(;nnrées.  Mais  quel  sys> 
tèine  de  Ié[^islalion  que  celui  qui  gagne  à être  iii’' 
connu  ! 

I!  est  des  lois  qui  semblent  avoir  une  notoriété 
naturelle  : telles  sont  celles  qui  concernent  les  délits 
contre  les  intlividiis , le  larcin , les  injures  person- 
nelles , la  fraude , \e  meurtre , etc.,  etc.  ; mais  celle 
notoriété  ne  s'étend  pas  à la  peinfif  qui  est  pourtant 
le  motif  sur  bipiel  le  législateur  a compté  pour 
faire  respecter  sa  loi.  Elle  ne  s'étend  pas  à des  cir- 
constances dont  on  a pu  faire  un  délit  accessoire, 
comme  servant  d'acheminement  au  délit  principal  : 
j'ai  dn  présumrr,par exemple,  qu'il  m'élatldcfemhi 
de  me  servir  d'une  certaine  arme  pour  blesser  i|iii 
que  ce  soit  : mais  ai-je  dd  présumer  que  le  législa- 
teur a fait  un  délit  présomptif  du  port  même  de 
celle  arme? 

La  dissémination  des  lois  doit  se  mesurer  sur 
rélendue  des  personnes  «pi’elles  embrassent.  I.e 
coile  universel  doit  être  promulgué  pour  tous.  Les 
rodes  particuliers  doivent  être  mis  à la  portée  «les 
classes  particulières  qu'ils  intéressent.  Voil.'^  ce  qui 
fait  l’imporlance  de  celle  distinction  entre  le  code 
général  et  les  codes  particuliers.  Le  corps  de  «Iroil , 
dans  l'arrangement  que  j'ai  proposé,  se  trouve 
composé  de  pièces  «pii  se  montent  et  se  démontent , 
et  dont  on  peut  nx-llre  ensemble  un  nombre  plus 
ou  moins  grand  . selon  les  facultés  et  les  besoins 
des  individus.  Le  livre  des  postes  est  d’un  griViid 
service  aux  voyageurs;  mais  n’importel-il  qu'à  eux 
de  connaître  les  règlements  particuliers  qu'ils  ont 
à réclamer  ou  h suivre? 

Le  code  universel , voilà  de  tous  les  livres  le  plus 
important  et  presque  le  seul  i|iii  soit  nécessaire  à 
tous.  S’il  no  l’était  pas  comme  livre  de  «Iroit,  il  le 
serait  encore  comme  livre  de  morale. 

Les  enseignements  religieux  rerommandent  aux 
hommes  d’élre  justes  ; le  livre  de  la  loi  leurexplnpie 
en  quoi  consiste  la  justice,  et  leur  fait  rénumeralion 
de  tous  les  actes  «|iii  lui  sont  cunli'aires. 

]*robité,  prudence,  bienfaisance  : voilà  le  sujet 
de  la  morale.  La  loi  doit  embrasser  tout  ce  qui  se 
rap)iorle  à la  probité,  tout  rc  qui  enseigne  aux 
lionimisà  vivre  sans  sc  mure  entre  eux.  li  resl<‘ 


ilonc  à la  morale,  proprement  «lite , la  prudence  et 
la  bienfaisance;  mais  garantissez  la  probité;  li 
prudence,  n'ayant  )»liis  les  mêmes  pièges  à re«loii- 
ler,  m.irrhe  dans  un  sentier  plus  farile.  Empêchez 
les  hommes  de  se  nuire,  la  bienfaisance,  réparatrice 
des  torts  et  des  injustices , aura  bien  moins  de  mal- 
heurs à soulager. 

Manière  de  |*poinul6«ier  te  co<le  universel.  — fxolea. 

On  en  doit  faire  le  premier  livre  classique,  un 
des  premiers  objets  de  l’enseignement  «lans  toutes 
les  écoles.  Telles  étaient  les  bases  de  ré«liication 
parmi  les  îlébmix;  l'enfant  Joas  répomi  à Athalie 
«pie,  dans  le  temple,  il  n'est  occupé  qu'à  étudier  la 
loi  de  Dieu  ; 

l)an«  i>nn  livre  divin  on  in'.vpprenii  h la  tire, 
lit  dèji  de  Dta  main  je  commence  «t  Pécrirc. 

Dans  les  cas  où  l'on  exige  une  certaine  éducation 
comme  une  condition  nécessaire  à la  joiiiss.ince  deî 
quelque  emploi , l’aspirant  peut  être  tenu  de  pro. 
(luire  un  exemplaire  du  code.  »»ii  écrit  de  s.i  main  , 
on  traduit  dans  qiiehpie  langue  (Mrang«  re.  I.a  partie 
1.1  plus  importante  doit  être  apprise  par  cmiir  comme 
un  caliM'hisme  : celle,  par  exemple,  qui  contient 
les  deHnitions  des  délits  et  b'S  raisons  qui  les  ont 
fait  ranger  dans  cette  classe. 

Je  voudrais  (pi’à  seize  ans.  sans  retarder  le  progrès 
des  autres  études,  les  idèves  des  écoles  piiblûpies 
fussent  plus  versés  dans  l.i  connaiss.ince  des  luis  de 
leur  pays , ipie  ne  le  sont  aujoiird'hiii  des  juriscon- 
sultes blanelùs  dans  les  combats  du  barreau.  Oltc 
(lilTérencc  tiendrait  à la  nature  des  lois  mêmes. 

Les  élèves  traduiraient  ce  code  national  dans  les 
langues  mortes;  ils  le  Iraduiraiept  dans  les  langues 
vivantes;  ils  le  iradiiiraient  dans  la  langue  des 
poi'les  , langue  maternelle  des  premières  lois. 

« Aj»prenez  à vos  enfants , disait  un  ancien  pbî- 
« Insophe  . ce  qu’ils  doivent  savoir  étant  hommes  , 
« et  non  ee  qu'ils  doivent  oublier,  i* 

Ce  philosophe  n'aurait  pas  condamné  l'élude  nou- 
velle que  je  propose. 

Pourquoi  la  lecture  de  la  loi  ne  serait-elle  pas, 
comme  chez  les  Juifs,  une  partie  du  service  divin? 
Cette  association  d'idées  ne  serait-elle  pas  salutaire? 
N’esl-i!  pas  bon  de  présenter  aux  hommes  l’Ètre 
siipi'êine  comme  le  protecteur  des  lois  , de  la  pro- 
priété et  de  lasür<-lé?.N'ajOiiltT.iiI-on  pasà  la  dignité 
delà  cérémonie  en  lisant  les  lois  des  pères  et  «les  en- 
faiKs  «lans  le  baptême,  et  les  busdcséjvoux  «lans  la 
liturgie  du  marbige?  I.o  Iccliire  publique  dans  les 
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églises  serait  y pour  lu  classe  la  plus  ignorante , un 
moyen  trinstmclion  aussi  peu  coilteux  qu'intéres- 
sant ; le  temps  ilii  service  serait  mieux  rempli  ; et  ce 
coile  serait  bien  volumineux  si,  divisé  en  portions, 
il  ne  pouvait  pas  se  lire  en  entier  plusieurs  fois 
l'annce. 

Lieux  «livrr*. 

Les  lois  qui  ne  concernent  que  certains  lieux, 
comme  les  marchés,  les  spectacles,  les  endroits  pu- 
blics, doivent  être  aftiebees  dans  les  places  mêmes 
où  l'on  a besoin  qu'elles  soient  présentes  à l'esprit  des 
citoyens.  11  est  |>eu  d’hommes  qui  osent  violer  une 
lui , lorsqu’elle  parle  pour  ainsi  dire  à tous  les  yeux, 
et  qu'elle  s'adresse  à tous  eommen  autant  de  témoins 
qu'elle  appelle  à déposer  contre  l’Infracteur. 

Traduciioo». 

Si  la  nation  qui  doit  oliéir  aux  mêmes  lois  est 
composée  de  peuples  qui  parlent  des  langues  dilfé- 
rentes,  il  faut  une  traduction  authentique  du  code 
dans  chacune  de  ces  langues.  11  convient  de  plus 
qu'on  II!  fasse  traduire  dans  les  )iriiieipaies  langues 
de  l'Kurope.  la'S  iniérêls  des  nations  sont  telteiuent 
mêlés,  (piVlles  ont  toutes  besoin  deconnaUre  leurs 
lois  réciproques,  h’ailleurs,  c’est  niellre  un  étranger 
à l'abri  des  fautes  où  il  aurait  pu  tomber  |>arrigno- 
rance  de  la  loi  ou  des  pièges  qu'on  aurait  pu  lui 
tendre,  en  abusant  de  celte  ignorance.  Voyez 
quelle  sûreté  en  résulte  pour  le  commerce,  quelle 
base  de  cuiiliance  dans  les  transactions  avec  les 
nations  étrangères  , combien  celte  manière  de  pro- 
cêiler  annonce  de  franchise  et  de  candeur! 

A’uvez-vous  rien  de  contraire  aux  ordonnances 
du  roi?  Question  inepte  et  insidieuse  qu'oii  fait 
dans  plusieurs  douanes.  Moi  étranger,  voyageur  , 
puis-je  connaître  ces  ordonnances?  I.e  roi  les  con- 
nail-il  lui-même?  Ma  réponse  sera  un  piège  ou  un 
délit,  l'rcsenlez-moi  vos  règlements  dans  ma  propre 
langue,  et  si  je  vous  trompe , punissez  ma  fraude. 

Code*  particulier*. 

Kn  embrassant  un  état,  tout  citoyen  sera  tenu 
de  se  pourvoir  du  coiie  qui  concerne  cet  état.  I.e 
code  , selon  son  étendue , sera  imprime  enferme 
de  livre  ou  de  tableau.  La  place  même  où  il  doit 
être  sMspenilii  peut  être  déterminée  \ on  en  fera  un 
objet  de  police  dans  les  boutiques,  tlans  les  specta- 
cles, dans  les  nuiisurft  d'amusement  public.  Les 
fri|H)n$  seraient  bien  disposés  à jeter  un  voile  sur 
un  témoin  si  incommode,  comme  quelques  dévots 
eu  usent,  dit-on,  à l'égard  de  leurs  saints. 


Lois  conceruaut  le*  coolrat*. 

Il  y a une  espèce  de  promulgation  spécialement 
adaptée  aux  conventions  entre  particuliers,  aux 
dispositions  des  biens.  Pour  les  objets  d'une  cer- 
taine importance , on  pourrait  exiger  que  ces  actes 
fussent  écrits  sur  un  papier  timbré  qui  porterait 
en  marge  une  notice  des  lois  concernant  la  transac- 
tion dont  il  s'agit.  Ce  moyen  est  emprunté  de  la 
jurisprudence  anglaise  : mais  les  cas  où  on  en  fait 
usage  sont  bien  peu  nombreux,  en  comparaison 
de  ceux  où  on  le  néglige  , et  où  il  serait  également 
utile.  J’ai  recueilli  avec  empressement  ce  grain 
d'une  semence  nouvelle  pour  en  propager  la  cul- 
ture. 

H.  rBOMl’LGVTION  DES  RXISOXS. 

Pour  écrire  des  lois,  il  suffît  de  savoir  écrire: 
pour  en  établir,  il  suffll  d'en  posséder  le  pouvoir. 
t«a  difficulté,  c'est  d'en  établir  de  bonnes  ; ur  (es 
bonnes  lois  sont  celles  pour  lesquelles  il  y a de 
bonnes  raisons  à assigner.  Mais  autre  chose  est  de 
donner  des  lois  jiisllHables  par  de  bonnes  raisons  , 
autre  chose  est  d'avoir  trouvé  ces  raisons  mêmes  et 
d'être  en  état  de  les  présenter  sous  le  point  de  vue 
le  plus  avantageux.  Un  troisième  problème  plus 
difficile  encore,  c'est  de  donner  à 101111*5  les  lois 
pour  base  commune  un  principe  unique  et  lumi- 
neux , de  les  mettre  en  harmonie,  de  les  disposer 
dans  le  meilleur  ordre,  de  leur  donner  la  plus 
grande  simplicité  et  la  plus  grande  clarté  dont  elles 
soient  susce|>libies.  Trouver  une  raison  isolée  pour 
une  loi , ce  n'est  rien  faire.  Il  faut  avoir  une  b-dance 
comparative  du  pour  et  du  contre  ; car  on  ne  peut 
se  livrer  avec  confiance  à une  raison , qu'aulanl 
qu'on  a les  moyens  de  s’assurer  qu'il  n'en  est  point 
de  plus  furie  qui  agisse  en  sens  contraire. 

Jusqu'à  présent  les  raisons  ont  été  regardées 
dans  les  lots  comme  des  hors-d'œuvre  *.  Il  ne  faut 
pas  s'en  étonner.  Ce  qui  a dirigé  les  législateurs 
sur  les  points  les  plus  importants , c’est  une  e9|>èce 
d'instinct  : ils  ont  senti  un  mal , ils  en  ont  cherché 
confusément  le  remèile.  On  a fait  les  lois  à (leu 
près  comme  on  a bâti  les  premières  villes.  Chercher 
un  plan  dans  cet  entassement  divers  d'ordonnances, 
ce  serait  chercher  un  système  d'urchitecliirc  dans 
les  chaumières  d'un  village.  Que  dis-je?  on  avait 
mis  en  principe  qu'une  loi  ne  devait  porter  que  le 
caractère  de  raulorilé  absolue.  Le  chancelier  Bacon, 
ce  grand  restaurateur  de  l'entendement  bumairi , 
ne  Tciil  pas  qu'on  assigne  des  raisons  aux  lois  ; il 
n’y  voit  (|u'itne  source  de  dhpuies^  qu'un  moyen 

1 Je  i<ai  lerai  bicniôi  lic  iiuebpies  cxce|iijont  bonoralilet . 
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de  les  affaiblir  *.  C'élail  d’ailleurs  un  tribut  qu'il 
[layail  aux  iilécsde  son  siècle , cl  surtout  au  prince 
dont  il  n’était  que  trop  le  courtisan.  La  sag^esse  des 
rois  ne  devait  pas  être  révoquée  eu  «loule.  Sic  voio, 
sic  jubeo^  slfît  pro  ratione  rotuntas:  telle  était 
leur  devise. 

Il  faut  convenir  qu’à  l'époque  où  vivait  Bacon , 
les  notions  sur  les  principes  des  lois  étaient  trop 
imparfaites  pour  servir  de  base  à un  système  rai- 
sonné. Il  était  plus  capable  que  personne  de  sentir 
la  faiblesse  des  meilleures  raisons  qu'on  aurait  pu 
donner  pour  justifier  la  plus  grande  partie  des  luis 
existantes  ; et  il  ne  fallait  pas  les  exposer  à une 
épreuve  qu’elles  n’auraient  pu  subir. 

II  y aurait  plus  de  codes  raisonnés,  si  ceux  qui 
font  les  lois  se  croyaient  aussi  supérieurs  en  lumières 
aux  autres  hommes,  qu'ils  le  sont  en  pouvoir. 
Celui  qui  se  sentirait  la  force  de  fournir  cette  car- 
rière, ne  renoncerait  pas  à la  partie  la  plus  natteiisc 
de  son  emploi.  S’il  n'en  avait  pas  besoin  |>oiir  satis- 
faire le  peuple,  il  le  voudrait  pour  se  satisfaire  lui- 
même.  H sentirait  qu'on  ne  veut  prendre  le  privilège 
de  rinfaillibililé  qu'au  moment  où  l'on  renonce  à 
celui  de  la  raison.  Celui  qui  a de  quoi  convaincre 
les  hommes,  les  traite  en  hommes  : celui  qui  se 
borne  à commander  avoue  l'impuissance  de  con- 
vaincre. 

La  composition  d'un  code  de  lois  n’est  pas  un 
ouvrage  de  prince.  La  situation  où  le  souverain  sc 
trouve , le  genre  de  vie  qu'il  a dù  mener,  les  devoirs 
auxquels  il  est  assujetti,  rexdueut  absolument  des 
connaissances  de  detail  qu'un  te!  ouvrage  tlemande. 
Engages  dans  les  labyrinthes  de  la  jurisprudence, 
un  César,  un  Charlemagne,  un  Frédéric,  n'auraieiil 
plus  été  que  des  hommes  ordinaires  , inferieurs  à 
ceux  qui  avaient  blanchi  dans  des  études  arides  et 
des  méditations  abstraites.  Leur  génie  aurait  pu 
suggérer  de  grandes  vues,  mais  l'exécution  exige 
un  genre  d'ex|>érience  qui  ne  saurait  leur  appar- 
tenir. Supposez  un  code  parfait  : il  suffirait,  )>our 
caractériser  un  grand  bomme  parmi  les  souverains, 
d’en  reconnaître  le  mérite  et  de  lui  prêter  son 
appui.  Ce  n’est  donc  pas  du  prince  qui  donne  l'au-  J 
(henticité  aux  lois,  que  les  raisons  justificatives  ^ 
seront  censées  venir.  C’est  le  rédacteur  qui  doit  les 
présenter,  c’e\l  à lui  seul  à en  répondre.  Ce  n'e.sl 
pas  la  loi  même , c’est  le  commentaire  de  la  loi.  La 
loi  a le  sceau  de  l'autorité  su]>rème  : le  com- 
mentaire, quoiqu’il  accompagne  la  loi,  n’a  point 
d’autorité  légale  et  garde  à sa  suite  un  rang  subal- 
terne. 

D’ailleurs,  si  le  nom  du  souverain  a plus  d'in- 

*  Legei  dccel  estejubentet,  non  disputantes.  Bac.,üc 
aiigm.  icicDl.  La  maxime  de  Bacon  eti  parfailemepl  juilc, 


fluence  sur  le  siècle  présent , le  nom  de  l'homme 
de  génie  en  obtiendra  plus  sur  l'avenir.  Le  pouvoir 
charme  l'imagination  et  s'allie  naliircllemenl  aux 
idées  de  pruilciice  et  de  sagesse;  mais  la  mort 
dissout  celte  union . au  lieu  qu’elle  ajoute  au  respect 
qu’on  porte  aux  grands  talents,  parce  qu'on  ne 
voit  plus  les  faiblesses  de  rindividu,  et  qu'on  n’a 
pas  à craindre  sa  rivalité.  Alors  les  lois  profiteront 
de  cette  vénération  qu’on  porte  à l'homme  de  génie 
quand  il  n'est  plus , et  son  nom  pourra  servir  à les 
défendre  contre  des  invasions  précipitées. 

Je  me  représente  ce  jurisconsulte  chargé  de  cc 
noble  travail,  présentant  les  fruits  de  son  expé- 
rience et  des  éludes  de  sa  vie , et  commençant  ainsi 
le  compte  rendu  de  son  ouvrage:  «Sire,  les  lois 
* que  je  vous  propose  ne  sont  pas  le  produit  de 
M mes  câpriers  : elles  ne  mifermeiil  pas  une  dis- 
« position  qui  ne  m'ait  paru  Fondée  sur  des  prin- 
u cipes  d'utilité,  pas  une  qui  ne  m’ait  paru,  rela- 
« tivement  aux  circonstances  de  la  nalion^mur  qui 
H j'ai  travaillé,  meilleure  que  toute  autre  qu’on 
« pourrait  lui  substituer.  Ces  raisons  m'ont  paru 
*>  si  simples,  si  claires,  si  faciles  à déduire  d’un 
f seul  principe , que  j'ai  pu  les  exposer  toutes  dans 
U un  espace  Irès-lmiitc.  Vous  y verrez  la  coiifor- 
« mité  de  chaque  lui  avec  le  but  que  la  lui  se  pro- 
« pose.  Chaque  disposition  portant  avec  elle  sa 
« raison  même,  si  je  ne  me  trompe,  j'ai  l'assurance 
« de  ne  pouvoir  Ironiper  ceux  qui  me  jugent.  Je 
K ne  m'cnv('loppc  point  de  ténèbres  savantes.  J'en 
U appclieà  l’expérieuce  commune.  Je  refuserais  le 
« dangereux  honneur  de  In  confiance  : je  ne  de- 
« mande  que  l'examen. 

« Sire , en  me  soumettant  a la  nécessité  d’exposer 
« mes  raisuns  à côté  de  chaque  lui . j'ai  voulu  vous 
« rassurer  sur  l’emploi  de  votre  puissance.  L’arbi- 
« traire  cesse,  la  tyrannie  ne  peut  pas  adopter  celle 
« forme, elle  y trouverait  sa  condamnation.  Une  loi 
H capricieuse,  une  loi  oppressive  est  une  loi  qui  a 
« de  fortes  raisons  contre  elle,  et  qui  n’en  a point 
« en  sa  faveur.  La  main  du  plus  vil  jurisconsulte 
« tremblerait  s'il  éiail  forcé  de  se  déshonorer  aux 
«1  yeux  de  l’univers  en  cherchant  une  apologie  (H>ur 
« une  lui  que  l'équité  comtamno.  H u'a  été  que 
U trop  commun  de  faire  de  telles  lois,  mais  on  les 
M commande,  on  ne  les  raisonne  pas.  On  les  fait 
H passer  sous  des  prétextés  politiques , comme  des 
« secrets  d'État,  qu’il  n'csl  pas  permis  au  peuple 
« d’approfondir.  La  justice  seule  ne  craint  pas  la 
« publicité:  plus  elle  est  appelée  à sc  faire  con- 
« naître,  plus  elle  jouit  de  sa  récompense.  >• 

C'est  ainsi  que  te  chancotier  de  Frédéric  aurait 

«ppli(|uée  Â la  loi  même,  qui  ne  doil  offrir  que  IVxprctsion 
ptire  et  simple  de  la  voloniê  du  législateur. 
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pu  parler  à ce  graml  homme,  s'il  avait  eu  à lui 
présenter  un  co<1e  raisonné  au  lieu  d’une  compila* 
lion  justinienne.  Frédéric  eiU  été  digne  de  ce  lan* 
gage , et  l'on  aurait  vu  cette  alliance  qtii  est  encore 
à naître  entre  la  puissance  qui  sanctionne  des  lois 
et  la  sagesse  qui  les  justifie. 

Entrons  dans  uu  plus  grand  détail  sur  les  diffé- 
rentes utilités  qui  résulteraient  d’une  application 
soutenue  et  constante  de  celte  méthode.  Une  inno- 
vation a toujours  besoin  d’élrc  justifiée.  Une  inno- 
vation qui  s'étend  au  système  entier  des  lois  a 
besoin  de  IVtre  par  les  raisons  les  plus  fortes. 

Je  dis  d'abord  que  les  lois  , si  elles  étaient 
constamment  accompagnées  d'un  CoMME>T.unE 
BAiso?<>É , rempliraient  mieux  à tous  égards  le  but 
du  législateur  : elles  seniient  plus  agréables  à 
étudier f plus  faciles  à conceroir^  plus  aisées  à 
retenir,  plus  propres  à se  concHier  Vuffection  des 
hommes.  Tous  ces  heureux  effets  sont  intimement 
liés  entre  eux.  Obtenir  l'un,  c’est  une  avance  pour 
obtenir  les  autres. 

Si  l’étude  des  lois  est  aride,  cVst  moins  par  la 
nature  du  sujet  que  par  la  manière  dont  il  est  traité. 
Ce  qui  rend  les  livres  de  jurisprudence  si  secs  et 
si  ennuyeux»  c’est  la  confusion,  l’arbitraire,  le 
défaut  de  liaison  , les  nomenclatures  barl>ares  , 
l’apparence  de  caprice , la  difficulté  de  découvrir 
des  raisons  dans  ces  amas  de  lots  incobérentes  et 
contradictoires.  Les  compilateurs  ont  fait  de  leurs 
ouvrages  un  exercice  de  patience  ; Ms  ne  s'.idressenl 
qu’à  la  mémoire  , ils  négligent  la  raison.  Les  lois  , 
sous  une  forme  austère , ne  s'adressent  qiiVi  l'oltéis- 
sance  qui  est  triste  par  elle-même  : elles  ne  savent 
pas  déposer  leur  sévérité  pour  parler  aux  hommes 
comme  un  bon  père  parle  a scs  enfants. 

Accompagnez  vos  lois  des  raisons  qui  les  justi- 
fient. — C’est  un  repos  ménagé  dans  une  carrière 
fatigante  et  aride  ; ce  sera  un  moyen  de  plaisir  si  » 
à chaque  pas  qu’on  fait,  on  trouve  la  solution  de 
quelque  énigme  , si  on  entre  dans  l’inlimité  du 
conseil  des  sages,  si  on  participe  aux  secrets  du 
législateur,  si,  en  étudiant  le  livre  des  lois  , on  y 
trouve  encore  un  manuel  de  philosophie  et  de 
morale.  C’est  une  source  d’intérêt  <|ue  vous  faites 
jaillir  du  sein  d'une  étude  dont  l'ennui  repousse 
aujourd'hui  tous  ceux  qui  n’y  sont  pas  attirés  par 
la  nécessité  de  leur  condition.  C'est  un  attrait  pour 
la  jeunesse,  pour  les  gens  du  monde,  pour  tous 
ceux  qui  se  piquent  de  raison  et  de  philosophie , et 
bientôt  il  ne  sera  plus  permis  d'ignorer  ce  qu'on 
aura  rendu  facile  et  agréable  à apprendre. 

Cet  exposé  des  raisons  rendra  vos  lois  plus  faciles 
à concevoir.  Une  disposition  dont  on  ignore  le 
motif  ne  jette  pas  des  racines  profondes  dans  l'in- 
telligcnce:  on  ne  comprend  bien  que  les  choses 


dont  on  comprend  le  pourquoi.  Les  termes  de  la 
loi  peuvent  être  clairs  et  familiers  ; mais  ajoiitcz-y 
la  raison  de  la  loi , la  lumière  augmente;  M ne  peut 
plus  rester  île  doute  sur  la  véritable  intention  du 
législateur,  l/inlelligence  de  ceux  qui  la  lisent 
communique  immédiatement  avec  l’inlflligence  de 
ceux  qui  l'ont  faite. 

Mus  les  lois  se  conçoivent  facilement , plus  il  est 
aisé  de  les  retenir.  Les  raisons  sont  une  espèce  de 
mémoire  technique.  Elles  servent  de  lien  et  de 
ciment  à toutes  ces  dispositions  qui  ne  seraient  sans 
elles  que  des  fragments  et  des  ruines  dispersés.  Les 
lois  seules  poiirnient  se  comparer  a un  dictionnaire 
de  mots.  Les  lois  acromp.ignécs  de  leurs  raisons 
sont  comme  une  Lingue  dont  on  possède  les  prin- 
cijves  et  les  analogies. 

Ces  raisons  mêmes  deTlennent  une  espèce  de 
guitic  pour  les  cas  où  la  loi  serait  ignorée;  on  peut 
préjuger  ses  dispositions,  et,  par  la  connaissance 
acquise  des  principes  dti  législateur  , se  mettre  en 
sa  place  , le  deviner  on  conjecturer  ses  volontés  , 
comme  on  présume  celles  d’une  personne  raison- 
nable avec  laquelle  on  a vécu  et  dont  on  connaît  les 
maximes. 

Mais  le  plus  grand  avant.ige  qui  en  résulte  est 
celui  de  concilier  les  esprits  , de  satisfaire  le  juge- 
ment public,  et  défaire  obéir  aux  lois,  non  par 
un  principe  passif,  non  par  une  crainte  aveugle  , 
mais  par  le  concours  des  volontés  mêmes. 

Dans  les  cas  où  on  craint  le  peu|de.  on  lui  donne 
des  raisons;  mats  ce  moyen  extraordinaire  réussit 
rarement,  parce  qu’il  est  extraordinaire.  Le  peuple 
soupçonne  alors  quebpie  intérêt  de  le  tromper  ; il 
est  sur  ses  gardes  , il  se  livre  plus  à scs  défiances 
qu'à  son  jugement. 

Faute  de  raisons,  toutes  les  lois  se  Irotivent  con- 
damnées et  défendues  avec  un  aveuglement  égal. 
A entendre  les  novateurs,  la  loi  la  plus  salutaire 
sera  reenrre  de  la  tyrannie.  A entendre  la  foule  «les 
jurisconsultes,  la  loi  la  plus  absiinle,  stirtout  si  son 
origine  est  inconnue,  passera  pour  la  sagesse  même 

Exposer  les  raisons  des  lois , c'est  désarmer  les 
frondeurs  et  les  fanati«|ues . parce  que  c'est  donner 
à toutes  les  discussions  sur  les  lois  un  objet  clair  et 
déterminé.  Voilà  la  loi , voilà  la  raison  assignée  à la 
loi.  Celte  raison  est-elle  bonne?  esl^elle  mauvaise? 
La  question  est  réduite  .1  ce  terme  simple  : or  ceux 
qui  ont  suivi  le  progrès  des  querelles  politiques 
savent  que  l’objet  des  chefs  est  surtout  d’éviter  ce 
fatal  écueil , cet  examen  de  l'utilité.  Les  personna- 
lités, les  antiquités,  le  droit  naturel,  le  droit  des 
gens,  et  mille  autres  moyens,  ne  sont  que  des  res- 
sources inventées  contre  celte  manière  d'abréger 
et  de  résoudre  les  controverses. 

La  loi , fondée  sur  des  raisons  , s'infuserait,  pour 
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ain^iilire,  lians  Pespril  public,  elle  deviendrait  la 
!o{;i({iie  du  peuple  ; <‘!le  étendrait  son  influence 
jusque  sur  celte  partie  de  la  cunditile  qui  n'est  que 
du  ressort  de  la  momie;  le  coite  de  l'opinion  se 
Forniemit  par  analuf^ie  sur  le  code  des  lois,  et,  dans 
cet  accord  tie  l’homme  et  du  citoyen  , robéissance 
à la  loi  se  distinguerait  à peine  du  sentiment  de  la 
liberté. 

Le  commentaire  raisonné  sera  d'une  utilité  sen- 
sible dans  l'application  des  lois.  C’est  une  boussole 
pour  les  juges  et  pour  tous  les  employés  <iu  gouver- 
nement. La  raison  énoncée  ramène  sans  cesse  au 
but  du  lé]psl<iteur  ceiii  qui  auraient  pu  s'en  écarter. 
Une  interprétation  fausse  ne  fiourrail  pas  cadrer 
avec  celte  raison.  Les  erreurs  <le  bonne  foi  devien- 
nent comme  impossibles  ; les  preTaricalions  ne 
pourraient  plus  se  cacher.  La  route  de  la  loi  est 
éclairée  dans  toute  son  étendue,  cl  les  citoyens  sont 
les  juges  des  juges. 

Sous  un  point  de  vue  plus  général  encore , l'a- 
dopltun  de  cet  usage  est  recommandable  par  son 
influence  sur  le  perfectionnement  des  lois.  Le  liesoin 
de  fournir  à chaque  loi  une  raison  proportionnée 
sera  d’une  part  un  préservatif  contre  une  routine 
aveugle,  eide  l’autre  un  frein  contre  l'arbitraire. 
Si  vous  êtes  toujours  oblige  d’enoncer  un  motif  , 
il  f.uidra  |>enser  .au  lieu  de  transcrire,  sc  faire  tles 
idées  distinctes  , ne  rien  admettre  s<ins  |>reiive.  Il 
n'y  aura  plus  moyen  de  conserver  dans  les  codes 
des  distinctions  fantastiques,  des  dispositions  inu- 
tiles, des  gènes  surérogaloires  ; les  inconséquences 
deviendraient  trop  sailfanles;  les  disparatt's  du  bon 
et  du  mauvais  blesseraient  tous  les  yeux.  Les  parties 
les  plus  défectueuses  tendraient  s.ms  cesse,  par 
celle  comparaison  , à se  corriger  sur  le  mode-le  «les 
plus  parfaites.  Celles  qui  auraient  atteint  buir  plus 
haut  degré  de  perfection  ne  pourraient  [dus  le 
perdre.  Une  bonne  raison  est  une  sauvegarde  qui 
les  déf«'ii«l  contre  h*s  changements  préciplt«'s  et 
capricieux.  Un  cortège  aussi  rcs|veclnble  impose 
au  novateur  le  [dus  téméraire.  La  force  de  la  raison 
d«*vienl  la  force  «le  la  loi.  C’est  comme  une  ancre 
«|ui  empêche  te  vaisseau  «le  floUor  au  gré  «les  vents, 
«m  de  dériver  insensiblement  par  la  force  il’iiii  cou- 
rant invisible. 

On  «lira  peut-être  «[lie  les  lois  , et  siirlont  les  lois 
essentielles,  [lorlent  sur  des  vérités  si  palpaldes  , 
(pril  n’est  [»as  besoin  de  les  [trouver.  Le  but  «lu 
raisonnement  est  la  conviction:  or,  si  la  conviction 
existe  déjà  tout  entière  , à <[uoi  bon  einjtloyei*  le 
raisonnement  pour  b |>rodiiire? 

Il  est  des  vérités  «[u’il  faut  prouver,  non  pour 
elles  - mêmes  , puisqu'elles  sont  reconnues  , mais 
[ioiir  ronduirc  à d'autres  vérités  «|ui  en  dépendent. 
11  faut  démontrer  les  vérités  palpables  pour  faire 


adopter  celles  qui  ne  le  sont  pas.  C’est  par  elles 
«ju'on  parvient  à faire  recevoir  le  vrai  principe,  <[ui, 
une  fuis  reçu  , prc[iare  les  voies  à toutes  les  autres 
vérités.  L'assasshial  est  une  mauvaise  action,  tout 
le  monde  en  convient  : la  [«eine  en  doit  être  sévère, 
tout  le  momie  en  convient  em;ore.  Si  donc  il  est 
besoin  d'analyser  les  funestes  elfets  de  l'assassinat, 
ce  sera  comme  un  d«  gré  nécessaire  |»üiir  amener 
les  hommes  à trouviT  bon  que  la  loi  distingue  entre 
dilfémits  assassinats  ; qu'elle  en  [mnisse  les  ditfé- 
renb'S  espèces  selon  la  nialignilé  relative,  qu'elle  ne 
punisse  [(as  ou  qu'elle  punisse  «l’une  peine  moindre 
des  actes  qui  ont  les  caractères  extérieurs  de  l’as- 
sassinat , mais  qui  n'en  ont  pas  les  fniils  amers  : 
[lar  exero|>le,  le  suicide,  le  duel,  l'infanticide,  le 
meurtre  a[>rès  une  provocation  violente. 

De  même  , s’il  faut  ex[ioser  le  mal  résultant  du 
vol , ce  n’est  pas  pour  amener  les  hommes  à convenir 
que  le  vol  est  mauvais , c'est  pour  les  amener  à 
convenir  d’une  foule  «l'atitres  vérités,  qui,  faute 
de  celle  [iremière  démonstration  , sont  jusqu’à 
présent  restées  coiivei  les  «l’un  nuage.  C’est  en  par- 
ticulier pour  ramener  à ce  genre  de  délit  des  actes 
qui  n’ont  [voiul  reçu  ce  caractère:  c'est  pour  en 
ilétacher  d’aiilirs  actes  qu'on  rapporte  à ce  délit 
sans  raison  siiftisanle.  C'est,  en  un  mot , pour  ras- 
sembler sous  ce  chef  toutes  ces  espèces,  et  pour 
établir  des  diirérctices  correspondantes  dans  les 
peines. 

Pourquoi  les  lois  de  chaque  État  sont-elles  igno- 
rées «iaiis  tout  autre  ? C'est  «[u’elles  ont  été  jetées 
au  has.ir«i  sans  liaison  et  sans  symétrie  ; c’est  qu’il 
n’y  a point  enlp-  elles  de  mesure  «'ommiine.  Il  y a 
sans  (ioule  di*s  c.as  où  la  diversité  des  ctreonslances 
locales  demande  une  diversité  «le  législation.  Mais 
ces  cas  [murraienl  n’être  que  «tes  excepli«>ns  assez 
peu  nombreuses,  et  beaucoup  moins  nombreuses 
qu'on  ne  [)arnU  communément  le  croire.  Il  faut 
bien  distinguer,  à cet  «‘gard , ce  <[ui  est  d'une  néces- 
siléalisolue  et  ce  ipii  est  «l'une  nécessité  temporaire. 
Les  «lîiférences  «l'ime  uccessilé  absolue  sont  fondées 
sur  lies  circonstances  i|ui  ne  [MMivenl  [las  changer. 
Les  différences  d'une  nécessité  temporaire  sont 
fondées  sur  des  circonstances  accidentelles  qui 
p«mvent  changer. 

S'il  est  un  moyen  de  ra[>procher  les  nations  , 
c't'St  sans  «loute  celui  «[tie  je  [tropose , celui  de 
fomler  un  syslènui  «le  l«>is  sur  «les  raisons  claire- 
ment énoncées.  La  comimmicalion  libre  des  l:i- 
miêres  pro[>3gerait  en  tout  sens  ce  système  dès 
l'instant  d(*  sn  création.  Une  législation  raisonnée 
SC  préparerait  de  loin  une  «lominalion  universelle. 

Depuis  que  les  philosophes  ont  commencé  à 
comparer  les  luis  des  différents  peuples  , lors<{ii*ils 
[>euYen(  leur  deviner  «pielqiic  raison,  ou  saisir  cuire 
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iiirs  quelijue  rapport  (!c  ressemblüMce  ou  ttc  con- 
irüslc,  c't>l  iitu*  t»p»‘ce  »lc  «lècouverle.  SI  It*s 
laleur»  av.iienl  été  guitlés  par  le  principe  <ie  rutiiité, 
ces  recherches  seraient  sans  objet  : les  lois,  «lérivées 
«ruii  même  principe  et  temiaiil  ters  un  même  but, 
ne  se  prêteraient  pas  à ces  systèmes,  plus  ingénieux 
que  solUies  , dans  lesipiels  on  veut  trouver  une 
raison  à tout , et  dans  lesipiels  on  imagine  que 
trouver  une  raison  à une  lui,  cVsl  la  justlHer. 

Montesquieu  a souvent  égaré  ses  lecteurs  ; il 
emploie  tout  son  esprit , c’est-à-dire,  IVsprit  le  plus 
bnllant  , à découvrir  dans  le  chaos  des  lois  les 
raisons  qui  penvenl  avoir  comluit  les  législateurs  ; 
il  veut  leur  prêter  une  intention  de  sagesse  dans 
les  institutions  les  plus  coiitradicluires  et  les  plus 
bizarres  ; et  quand  on  lui  accorderait  qu’il  a eu  la 
révélation  de  leurs  vrais  motifs,  que  Faudrait-il  en 
conclure?  Ils  ont  agi  par  une  raison  , mats  celte 
raison  était-elle  bonne?  Si  elle  était  bonne  à quelques 
égards,  était-elle  la  meilleure?  S'ds  avaient  Fait  une 
loi  directement  opposée  , n’auraient-ils  pas  fait 
mieux  encore?  Voilà  IVxameo  qui  reste  toujours 
à faire;  voilà  IVxaaien  où  il  ne  descend  presque 
Jamais. 

La  science  des  lois , <]Uoique  si  peu  avancée  , est 
bien  plus  simple  qu’on  ne  serait  porté  à le  croire 
après  la  lecture  de  Montesipiieii.  Le  principe  de 
rulilité  ramène  toutes  les  raisons  à iin  seul  centre. 
J.es  raisons  qui  s'appliquent  au  détail  des  disposi- 
tions ne  sont  que  des  vues  d'utilité  subordonnée. 

Dans  la  loi  civile,  les  raisons  seront  tirées  de 
quatre  sources,  c’est-à-dire  des  quatre  objet#  sur 
lesquels  le  législateur  doit  régler  sa  conduite  dans 
la  distribution  des  lois  privées  : subsistancûy  ahnn- 
danrCy  (‘ffalilét  sàrclr. 

Dans  la  lui  penale,  les  raisons  seront  ilédiiiles  de  la 
nature  du  mal  desdéliîseldecelledes  remèdes  dont 
ils  sont  siiseeplibles  : res  remèdes  sont  de  <|iinlrr 
classes  ; remèdes  pnU'fntifs,  remèiles  suppn-S’ 
sifsy  remèiles  satixfactoires,  remètles  pénaux. 

Dans  la  procédure,  les  raisons  prendront  égale- 
ment leur  source  dans  les  divers  buts  qu’on  doit  se 
projKiser  : droiture  dans  tes  jugements , célérité  y 
économie. 

Dans  la  finance,  on  tirera  ses  raisons  des  deux 
objets  principaux  : épargne  dans  la  dé]>ense  pour 
éviter  le  mal  de  la  contrainte,  — choix  de  l'impôt 
jfour  éviter  les  inconvénients  accessoires. 

(diaqne  branche  de  loi  a ses  raisons  à part , déter- 
minées par  son  but  particulier,  mais  toujoiirs  subor- 
données au  but  général  de  l'utilité. 

Il  y a des  parties  tic  la  loi  où  l'usage  d'assigner 
des  raisons  a été  suivi  jiisqu'à  un  cciiaiii  point , en 
matière  de  policCy  tie  finanrCy  et  \\’évonomie  poli-  j 
ligue.  Leur  olijel  est  plus  moili  rne,  il  a fallu  tout  ‘ 
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faire  à cet  égartl,  parce  qu’on  n'avait  rien  trouvé 
dans  les  anciennes  lois;  et  ce  qu'on  a fait  était  le 
plus  souvent,  non-seulement  une  innovation  , mais 
encore  une  dérogation  positive  à d’anciens  usages , 
à des  préjugés  : iladonc  fallu  les  combattre  ; il  u fallu 
que  raiiturilé  se  Justifiât  elle-même.  Telle  u été  la 
cause  de  ces  préambules  , qui  ont  fait  tant  d'hon- 
iienrà  M.  Turgol  et  à M.  Neeker. 

Mais  il  y u des  branches  de  législation  bien  [dus 
importantes,  dans  lesquelles  il  n'est  pas  d'usage 
tl’üssigner  des  raisons  : le  code  civil , le  code  |>eiial  ; 
la  procédure  civile,  la  procédure  pénale.  Si  on  ne 
l’a  pas  fait,  ce  n’est  point  qu'on  n'ait  pas  osé, 
c’est  parce  qu'on  n'a  pas  su  le  faire.  Les  juristes 
avaient  entre  eux  une  langue  particulière,  des  rai- 
sons techniques,  des  fictions  convenues,  une  logique 
qui  avait  cours  au  barreau  ; mais  uu  sentiment 
confus  les  avertissait  que  le  public  aurait  bien  pu 
ne  pas  avoir  la  même  complaisance  , cl  ne  pas  se 
jiayer  du  même  jargon. 

Si  les  chanceliers  des  rois  avaient  été  des  Turgol 
et  des  Neeker  , ils  auraient , comme  eux , senti  plus 
d'orgueil  à donner  îles  raisons  qu'à  faire  des  édits; 
mais , pour  faire  une  loi . il  ne  faut  que|>usséder  une 
certaine  place  : pour  faire  une  loi  i*aisoniiable  cl 
raisonnée , il  feul  être  digne  de  celle  place. 

Mais  une  r.iison  isolee  est  tiien  peu  île  chose.  Les 
raisons  des  lois,  si  elles  sont  Ivonnes,  sont  telic- 
inenl  liées,  qu’à  moins  de  les  avoir  préparées  pour 
le  tout  ensemble , on  ne  saurait  en  donner,  avec 
certitude,  pour  aitcuiie  partie.  Ainsi,  pour  pré- 
senter de  la  manière  la  plus  avantageuse  la  raison 
d’une  seule  loi,  il  fallait  avoir  formé  le  plan  d’un 
système  raisonné  de  toutes  les  lois.  Pour  assigner 
une  véritable  raison  à une  seule  loi , il  Fdibiil  avoir 
auparavant  jeté  les  bases  d’un  système  raisonnable 
de  morale.  Il  fallait  avoir  analysé  le  princijK;  «le 
riitililé,  et  l’avoir  séparé  îles  deux  faux  principes. 

Donner  la  raison  d’une  loi,  c’est  faire  voir  com- 
ment elle  est  conforme  nu  but  de  riitilité. 

D*apr»*s  ce  princiive , la  répugnance  que  nous  In- 
spire telle  uu  telle  action  , ne  suffit  pas  pour  auto- 
riser à la  prohiber,  line  telle  prohibition  ne  serait 
fondée  que  sur  le  principe  d'antipathie. 

La  satisfaction  que  nous  fait  éprouver  telle  ou 
telle  action,  ne  suffit  pas  pour  autoriser  à faire  une 
loi  qui  l'ordonne.  Celle  toi  ne  serait  fondée  que  sur 
le  principe  de  sympathie. 

Le  grand  office  des  lois,  le  seul  (|iii  soit  évidem- 
ment et  inconlestablcmenl  necessaire,  est  d’empê- 
cher les  imlivldus,dans  la  recherche  de  leur  propre 
bonheur,  de  détruire  une  quantité  plus  grande  du 
Inmlieur  d’autrui.  Imposer  des  gênes  à l'individu 
1 pour  son  propre  bleu , c’est  l’office  de  l’éducation  : 
‘ c’est  l’oflice  de  l'adulte  eiiv*  rs  le  mineur  , du  cuid- 
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leur  envers  rin^cnsc  ; c’esl  rarement  celui  du  légis- 
lateur enrers  le  {H'iiple. 

Ce  n'esl  pas  une  idée  simplement  spéculative 
que  je  recommamle.  J'ai  exécuté  un  système  de  lois 
pénales  t en  les  accompagnant  d'un  commentaire 
raisonne,  où  les  dispositions,  même  les  moins 
importantes,  sont  juslitlécs.  Je  suis  si  convaincu  de 
la  nécessité  de  rel  exposé  des  raisons,  que  je  ne 
voudrais  m’en  dispenser  à aucun  prix.  Sc  fier  à ce 
qu'on  appelle  institwt  du  junte,  sentiment  du 
rrai , c’est  une  source  d'erreur.  J'ai  vu  par  mille 
expériences  que  les  plus  grandes  méprises  se 
cachaient  dans  tous  les  sentiments  qui  n'ont  pas  été 
au  creuset  de  l’examen.  Si  le  sentiment,  ce  premier 
guide,  cet  avant-coureur  de  l’esprit,  est  juste,  il 
sera  toujours  |M>ssilde  de  le  traduire  dans  la  langue 
de  la  raison.  Les  peines  cl  les  plaisirs  , comme  j'ai 
eu  souvent  à le  ré|>éter,  sont  l'unique  source  des 
idées  claires  en  morale  : ces  idées  |K’uvent  être 
rendues  familières  à tout  le  monde.  Le  commentaire 
raisonné  ne  vaudrait  rien , s'il  ne  pouvait  être  le 
catéchisme  du  peuple. 

J'ajoute  ici  en  exemple  de  celte  théorie  le  premier 
chapitre  du  co<le  }>énal.  Je  ne  le  donne  ni  en  entier 
ni  avec  toutes  les  formes  et  tous  les  renvois  qu'il 
devrait  avoir  s'il  était  <|uesliun  du  code  même.  Le 
genre  d'exactilmle  serait  ici  superflu.  Cet  exemple 
pourra  également  servir  de  résumé  à l’ouvrage,  en 
faisant  voir  comment  les  principes  ont  clé  mis  en 
oeuvre,  comment  la  théorie  a pas.séen  exécution. 
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ARTICLE  PREMIER. 

DES  I.VitlRCS  l>i:ilSONMCI.Li;S  SIMPLES. 

lé'inj'ure  })ersonneUv  simple  * est  ou  positive  ou 
négative.  Il  y a injure  personnelle  simple  positive 
là  où , sans  cause  légitime  *,  un  individu  cause  ^ ou 
contribue  ' à causer  à un  autre  une  peine  corpo- 
relle , ou  grave , ou  légère  sans  qu'aucun  mal 
corporel  ultérieur  ' en  arrive.  Il  y a injure  person- 
nelle simple  négative/  In  où  , sans  cause  légitime  , 
un  individu , en  voyant  un  autre  dans  un  état  de 
danger,  s'abstient  de  l'aider  et  qu’en  conséipience 
le  mal  arrive. 

« Voyex  ci-après,  page  95,  cliap.  vi.  De  la  divi- 
sion des  dénts.  tnjures  corporelles  simples,  — pour  tes 
dislinsuer  des  injures  cor^Kircnes  irréparables,  des  injures 
mcaiales , etc. 


ÉclairciiiemeoU. 

“ Sans  cause  légitime.  Renvoi  au  titre  général  \ 
moyens  de  juslihcalion. 

^ Cause.  N'impnrle  ni  de  quelle  ^çon  ni  par  quels 
moyens  le  mal  ail  été  fait:  que  la  jtersonne  ait  clé 
battue  ou  blessée  ; — qu'on  se  soit  servi  de  l’eau  , 
de  l'air,  de  la  lumière  ou  du  feu  ; — qu'on  ait 
présenté  quelque  objet  hideux  ou  dégoûtant  à la 
vue,  au  loucher  ou  au  gniU;  — qu'on  ait  donné 
par  force  ou  autrement  une  drogue  malfaisante  ; 
— qu'on  ait  fait  servir  à sa  malice  un  chien  ou 
quelque  autre  animal,  — ou  une  personne  inno- 
cente ; — qu'on  ail  opéré  le  mal  par  les  mains 
mémos  de  celui  qui  souffre,  comme  en  l'engageant 
à marcher  sur  un  piège  ou  sur  uue  fosse;  — qu’on 
ait  éloigné  de  lui  des  moyens  de  secours  néces- 
saires, le  j>aiii  d'un  homme  qui  a faim,  la  médecine 
d’un  malade:  — tous  ces  moyens  et  tous  autres  qui 
ont  le  mal  pour  objet  sont  renfermés  dans  la  défi- 
nition de  Vinjure  personnelle  simple. 

* Contribue.  Renvoi  au  litre  général  des  codé- 
linquanls. 

^ Grave  ou  légère.  Tout  ce  qui  a lieu  contre  le 
gré  de  la  partie  lésée,  Wl-cc  le  plus  léger  altoucbe- 
ment.  — Ainsi  le  mal  de  ce  délit  peut  varier  du 
malaise  le  plus  faible  aux  plus  douloureuses  tor- 
tures. 

' Vitérieur.  Si  un  dommage  ultérieur  en  arrive, 
le  délit  n'appartient  plus  ù ce  chef:  ce  serait  une 
injure  }>cr5onneIle  irrc|»arable,  ou  un  emprisonne- 
ment , etc. 

/ ^'égaiivc.  Renvoi  au  titre  général  des  délits 
négatifs. 

« S'abstient  de  l'aider.  Tout  homme  est  tenu  de 
secourir  celui  (|uî  a besoin  de  secours  , s’il  le  peut 
sans  s’exposer  lui-méme  à quelque  inconvénient 
sensible.  Cette  obligation  est  d'autant  plus  forte 
que  le  danger  parait  être  plus  grand  pour  l'un , et 
la  peine  de  l’en  préserver  moins  grande  pour 
l’autre.  Tel  serait  le  cas  d’un  homme  endormi  près 
d'un  foyer,  et  d’un  témoin  qui,  voyant  les  habits  du 
premier  prendre  feu,  ne  ferait  rien  fwiir  réleindre. 
I.c  délit  serait  plus  grand  s’il  sc  fiU  abstenu  d'agir, 
non  simplement  par  paresse , mais  par  malice  ou 
par  quelque  Intérêt  pécuniaire. 

Peinei. 

1.  Amende.  A la  discrétion  du  tribunal. 

2.  Emprisonnement.  Ceci  à choix  et  à discrétion. 

Ce  même  ariicle  a été  cité  comme  exemple  <te  ta  dUtri- 
bulioo  dc>  m:ilièrrs  datu  le»  litre»  parliculirrt. 

J'ai  mieux  aimé  répéter  ici  uoc  p:>ge  ou  Ueui , que  de 
' iauier  ce  chapitre  incomplet. 


DisiliZf::'  ' , Google 


DES  INJURES  PERSONNELLES  SIMPLES. 


255 


3.  Caution  pour  la  bonne  conduite.  Ori  encore 
à choix  et  à discrétion. 

4.  Dans  les  cas  très-graves,  bannissement  de 
la  présence  de  ta  pfirtie  lésée  pour  un  temps  ou 
à perpétuité.  Ceci  à choix  et  à discrétion. 

tt.  Dépens  réglés  à option  et  à discrétion. 

If.  B.  Chacun  de  ces  articles  demande  des  ren- 
vois a diverses  sections  tiii  titre  général  des  Peines. 
C'est  là  qu'on  aura  expliqué  ces  phrases  : à option 
et  à discrétion.  A option,  c’est  une  façon  concise 
d'exprimer  qu'il  sera  loisible  au  juge  d'infliger  cette 
peine  ou  de  ne  pas  s’en  servir.  A discrétion,  cela 
signifie  que  le  juge  doit  employer  une  certaine 
quantité  de  cette  peine,  sauf  à en  employer  autant 
ou  aussi  peu  qu'il  le  jugera  conforme  aux  règles 
générales  qui  lui  sont  prescrites,  sous  le  titre  des 
Peines  *. 

AggravaliODi). 

1.  supériorité d'Age.  Lorsque  l’oitcnsé  pour- 
rait être  le  père , ou  , h plus  forte  raison  , le  grand- 
père  de  l’offenseur. 

2.  Le  sexe.  I.orsque  la  partie  lésée  est  du  sexe 
féminin,  et  le  délinquant  du  sexe  masculin. 

L'e.r/ra  de  la  peine  doit  être  dans  une  pénitence 
caractéristique;  au  choix  du  tribunal  : plus  ou 
moins  de  publicité,  à sa  discrétion. 

5.  La  faiblesse.  Lorsque  la  partie  lésée  est  telle- 
ment inférieure,  soit  par  la  force  naturelle,  soit 
par  la  différence  des  armes,  qu'elle  ne  saurait  se 
défendre  avec  quelque  chance  de  succès. 

4.  Le  nombre.  I.orsqti’à  raison  du  nombre  des 
agresseurs,  la  résistance  devient  très-inégale  ou 
impossible. 

tt.  La  paternité.  Lorsque  la  partie  lésée  est 
dans  la  relation  de  père  ou  mère,  grand-père  ou 
grand’  mère  avec  le  délinquant. 

Le  coupable,  en  tel  cas,  doit  toujours  faire,  en  sus 
de  la  peine , une  pénitence  plus  ou  moins  publique 
sur  le  siège  du  repentir,  avec  les  mains  liées  au- 
dessus  de  la  tète,  et  une  inscription  qui  fasse  con- 
naître le  délit. 

C.  Quasi-paternité.  Lorsque  le  délinquant  est 
mineur,  et  que  la  partie  lésée  est  son  tuteur,  son 
précepteur  ou  son  maître  Celui  qui  nous  élève 

i II  eit  imposiible  de  donoer  lona  les  éclaircitsemcnu  i la 
fois;  pour  répoodre  i louies  tes  difficultés,  il  raudrait  pu- 
blier le  code  pénal  en  cniier.  On  prie  le  lecteur  d'observer 
que  cet  exemple  a eu  principalement  pourobjet  de  montrer 
l'usage  du  commentaire  rationné. 

t Ccd  ne  regarde  que  les  personnes  en  chef  qui  ont  soin 
du  mineur,  par  la  confiance  du  père  ou  du  tuteur.  Cela  ne 
s'étend  pas  à des  personnes  qui  ne  sont  chargées  que  de 
«quelques  détails  de  son  insirucllon,  et  ne  l'ont  sous  leur 


est  un  second  père.  Cette  circonstance  a encore  de 
la  force , mais  moins  , si  le  délint|uant  est  parvenu 
à r.lgc  de  la  majorité. 

S’il  n'y  a point  d’atténiialion,  il  faut  un  extra 
dans  la  peine  qui  la  rende  caractéristique,  comme 
pour  une  injure  semblable  faite  à un  parent. 

7.  Prémédilation.  l’Ius  le  délit  a été  prémédité 
longtemps  à l’avance,  plus  l’aggravation  est  forte. 

Il  est  écrit  : Que  le  soleil  ne  se  couche  p<ts  sur 
votre  colère. 

8.  Irruption  nocturne.  C’est  le  cas  où  le  délit 
prémédité  est  commis  de  nuit , après  qu’on  s’est 
placé  en  embuscade  pour  attendre  le  inomeiil  favo- 
rable, ou  qu’on  a fait  effraction,  ou  qu’on  l'a 
tentée  pour  entrer  dans  le  domicile  de  la  partie 
lésée. 

Vexlra  de  la  peine  doit  consister  dans  une  péni- 
tence caractéristique  à volonté  : publicité  plus  ou 
moins  grande  à discrétion. 

0.  Embûches.  C'est  le  cas  où  l’agresseur  fait  une 
attaque  subite  pour  prendre  son  adversaire  à l'im- 
proviste;  — s'il  se  cache,  par  exemple,  derrière 
un  mur,  une  haie , ou  dans  un  chemin  creux , où  il 
tend  de  nuit  quelque  piège. 

10.  riolation  (Vasile. 

1 1 . Violation  du  sommeil. 

12.  Clan€lestinité.  C’est  le  cas  où  le  délinquant 
entreprend  de  se  cacher,  ou  de  se  dérol>cr  par 
d'autres  moyens  aux  poursuites  de  la  justice. 

15.  Déguisement.  C’est  le  cas  où  le  délinquant , 
soit  par  un  masque , soit  par  un  habit  qui  lui  donne 
un  autre  étal  que  le  sien,  veut  se  rendre  mécon- 
naissable. 

Pour  l'extra-pcine,  il  doit  faire  une  pénitence 
plus  ou  moins  publique,  soit  avec  le  masque  de  fer, 
soit  dans  un  accoutrement  pareil  à celui  dans  lequel 
il  s’était  déguisé 

14.  Salaire.  C’est  le  cas  où  le  délinquant  a été 
loué  à prix  d'argent  pour  commettre  le  délit. 

Pénitence  caractéristique , plus  ou  moins  publique 
à discrétion,  ayant  les  gages  de  son  iniquité  pendus 
autour  du  cou. 

Il  y a des  cas  où  Ton  ne  doit  pas  infliger  cette 
|H‘ine , à moins  que  le  délit  ne  fût  extrêmement 
grave.  C’est  premièrement  lorsqu’il  n’est  pas  pré- 
médité , et  que  le  suborneur  )>eul  faire  valoir  en  sa 

garde  qu'occasloonellemenl.  comme  serait  uo  maître  d'é- 
chlure,  un  malire  i daoier,  i moins  d'une  clause  S(>écîale 
pour  cel  objet.  — Voyez  de  plus  les  Ion  sur  les  maîtres  et 
les  (lomesliques , — sur  les  journaliers , les  apprentis  et  les 
CKlases. 

>On  peut  voir  d'autres  aggravations  sous  différents  titres, 
vol , desiruciton , insultes  personnelles,  attaques  lascives, 
délits  contre  la  justice , contre  le  droit  «les  nations , contre 
le  gouvernement,  conire  la  religion. 
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favfur  «jui’hjur  protoealion  rfçiie.  CVsl  seroiulc- 
itieril  lorsque  le  Miliurneur,  ainsi  provu4]ur,  est 
sensiblement  }>liis  fniMe.,  ou  «riin  ran(;  iréS'SUptv 
rieur  h celui  île  la  partie  lésée. 

liî.  Projet  (U‘  coercition,  CVst  le  cas  u«i  Tobjel 
«lu  «lélit  était  «le  forcer  la  partie  lésée  à faire  telle 
ou  telle  chose,  ou  «le  IVmpéclier  «le  faire  telle  ou 
telle  chose  : le  «lélit  néanmoins  nViaiU  pas  un 
vol,  ou  un  acte  de  «lesiruction  clandestine  et  viu> 
lente. 

Extra-peine,  — pénitence  cnractéristitiue,  — la 
presse  d’extorsion  , — le  bonnet  du  reptuilir.  C«'ci 
à choùc. 

Amende  jusqid.à  totalité  de  ses  biens. 

Confinement,  — bannissement,  — travail  «le 
force  limite  ou  perpétuel.  Ceci  a discrétion. 

AiUfonatioDS. 

Lorsque  le  déliniptant  a reçu  réellement  ou  (|u'il 
croit  sincèri  nient  a^oir  reçu  une  provocation  «le  la 
partie  lésée,  ce  pi'iit  être  une  base  d’atténuatlün. 
Ce  ({Ut  eonstituo  la  prov«>calion , c’est  un  tort;  ce 
tort  penf  être  «l’tine  naliii  c légale  on  morale. 

Kclaircissem  en  ts . 

La  j«*rsuasion  ré«’lle  d’un  lorl,  même  imaginaire, 
fournil  qiielipic  «iegré  d'atténuation.  Il  n‘im{>orte 
pas  «pie  la  supposition  erronée  dans  ce  cas  porte 
sur  un  point  «le  fait  ou  sur  un  point  d(*  loi.  Elb* 
porte  sur  un  point  «b*  fait  quand  vous  croyez  a\oir 
reçu  «pielque  dommage  «le  votre  adversaire  . et  que 
réellement  Ü ne  vous  en  a fait  aucun.  Elle  porte 
sur  lin  point  de /«?/,  lorsque  vous  croyez  qu'il  n'a 
pas  le  droit  «le  vous  faire  tel  ou  tel  dommage,  et 
que  réellement  il  en  a le  droit. 

Il  n’impoiie  pas  .î  qui  le  tort  tm  <|uestion  se  rap- 
porte immédiatement,  soit  la  partie  même  qui  est 
provo«piée,  soit  une  personne  «pii  lui  est  parlicu- 
lièremtmt  cht^re , soit  le  public  < n général , car  les 
intérêts  du  public  doivent  être  chers  à chacun , soit 
la  j)ersonn«‘  nn'mn  d«*  qui  vienl  la  provocation , car 
tout  homme  doit  être  cher  ù tout  homm«‘.  Par  cori- 
sispienl,  si  vous  croyez  voir  quelqu'iiii  se  jeter  «lans 
un  vice,  et  que  le  chagrin  que  vous  ressentez  de 
sa  mauvaise  conduite  vous  excite  à le  frapper,  c’est 
un  moindre  délit  que  si  vous  l'aviez  frsp)K‘  «lans 
le  cours  d'une  «luerellc  fondée  sur  vos  propres 
intéiêls. 

Le  tort  peut  être  l|■•gal  ou  moral  : iin  tort  légal 
est  celui  «jui  est  punissable  )iar  1rs  lois.  Un  tort 
moral  est  tout  acte  punissable  ou  non  )>ar  les  lois . 
lequel , comme  claut  nuisible  à la  partie  lésée,  est 
sujet  à être  puni  par  la  censure  du  monde  : par 
exemple,  un  acte  d’insolence,  de  ]tern«lie  ou  d'in- 
gratitude. 


I Obtervalion  g«<n<>alc. 

L'attériiialion  qui  est  fournie  }iar  la  provocation 
est  plus  grandit  en  pro|iorliun  des  circonstances 
suivanK'S  ; !•  La  gravité  du  lorl , i*  sa  date  récente . 

la  difficulté  «pti;  peut  avoir  trouvée  la  (>artie  lésée 
à obtenir  le  r«‘«lress«‘in«  nl  légal. 

' Kclaircissements, 

La  gravité , «lans  cette  occasion  , ne  doit  pas  être 
csliin<‘e  siinplemenl  d'apr(‘S  le  mal  d’un  tel  délit 
pour  la  société  en  général , mais  surtout  d'après  sa 
tendance  particulière  à exciter  leur  resseiilimenl. 
Par  conséquent,  une  insulte  personnelle  ou  un 
acte  «le  dilfaiiialion  constituera  une  provocation 
plus  forte  qu'un  larcin. 

I.a  «late  «Piine  provocation  exige  quelques  re- 
marcjues  particulières.  A la  même  distance  de 
temps,  une  provocation  petit  être  plus  </u  moins 
r/re,  sf  Ion  sa  grandeur.  Celle  qui  pèse  sur  le  cœur 
peut  être  encore  réc«*nte . lorsipi’une  autre  «pii  est 
légère  en  comparaison  ne  léserait  pas.  (>{>en«lant, 
comme  i!  faut  un  terme  , on  ne  «luit  pas  «‘slimer,  en 
général,  qu'une  provocation  soit  récente  , s'il  s’est 
écoulé  plus  d’un  mois  depuis  qu'cdle  a été  reçue, 
avant  le  fait  pour  le«|ijel  elle  (>st  alléguée. 

Une  provocation  ilatera , non  depuis  son  origine, 
mais  «lepiiis  le  temps  où  elle  sera  parvenue  à la 
connaissance  de  la  jmrtie  lésée  ; et  même  toute 
eirconslance  ajoutant  beaucoup  à la  malignité  de 
raclioii,  et  ne  venant  à être  connue  qu’après  le 
reste,  sera  censée  un  renoiividlemenl  de  la  provo- 
cation : comme  si , après  avoir  appris  qu’un  homme 
a l«alln  votre  fils,  el  «pi’un  mois  après  vous  appre- 
niez que  votre  fils  a perdu  le  hras  en  consé«|uence 
I «les  roiips,  ou  que  cet  homme  armé  tomba  sur 
! votre  fils  «iésarmé  , et  le  frappa  encore  lors«|u*il  de- 
mamiail  «{uarliiT  : si  vous  attaquez  cet  homme  en 
; conséquence  et  le  battez,  la  pi'Ovucali«;u  dans  ee 
: cas  sera  encore  jugée  récente. 

! Ainsi  une  suite  de  provocations  dislincUiS  qui  sont 
■ toutes  récentes  l’une  p.ir  rapport  à raiitre,  el  «lonl 
la  «lernMTe  est  récente  par  r.Tppoii  au  fait  en  ipies- 
j lion,  «luiv<*nt  loiiles  être  estiimû-s  récentes  par 
j rapport  à ce  fait,  (à-tte  succession  «-si  proprement 
j ce  (|ui  constitue  Vunilè  it'une  querelle. 

‘ Seconde  nUéniialigo. 

I 

I Si  un  homme,  en  «lefendant  sa  personne  on  sa 
propriété  attaquée,  fait  ]dus  «le  mal  son  adver- 
saire qu’il  nVtait  nécessaire  jKiur  s.i  défense , le  sur- 
I plus  est  une  Injure;  mais  une  injure  susceptible 
I d’excuse  eu  consétpience  de  la  provocation.  CesI 
; même  son  cas  le  plus  favorable,  parce  qu’elle  est 
I non-seulement  récente,  mais  instante. 
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En  jUBrnnl  si  une  altiiqiie  pouvait  Aire  repoussée 
avec  moins  de  mal  pour  l’agresseur,  il  faut  semellre 
à la  place  de  celui  qui  est  allaqiié,  el  se  rappeler 
que  dans  l'agilation  de  son  esprit  il  n’n  pa.s  pu  con* 
sidérer  de  sang-froid  tous  les  moyens,  el  choisir 
précisément  celui  qui  allail  à son  hiil  avec  le  moins 
de  mal  possible  pour  son  adversaire.  Il  y a bien  de 
la  différence,  A cet  égard,  enlre  In  méditalion  du 
cabinet  et  la  chaleur  de  l'action. 

Siip|>osez  ({u'un  homme  vous  assaille  subitement 
avec  un  bâton,  el  qu'à  votre  portée  vous  ayez  un 
bâton  el  une  barre  de  fer.  En  saisissant  la  l»arre 
de  fer,  vous  donnez  à votre  homme  un  coiqMlan- 
gereiix  ou  vous  1e  tuez.  Cela  si  ra  réputé  défense 
de  5oi-méme  jiistihaldc , à moins  qu'on  ne  prouve 
que  vous  avez  pri.s  délibérément  la  barre  de  Fer  par 
préférence  au  b.llon  . dans  rinlention  île  le  tuer  ou 
de  le  blesser  plus  qu’il  ne  fallait  pour  votre  sûreté. 

Comoienlaire  raisonné  soir  la  loi. 

Vt-emiorp  question,  l’ourqiioi  les  plus  légères 
injures  de  cette  classe  sont -elles  rendues  piinis- 
sables? 

ftépnnse.  Parce  qu'il  y a toujours  une  raison 
pour  punir.  K n'est  aucune  sensation  , quelque  in- 
différente qu'elle  paraisse,  qui  ne  piU  devenir  un 
loiirmenl  inloléralde  par  sa  durée  ou  sa  réjH*lUion. 
Oii'un  homme  puisse  loucher  votre  personne  de 
quelque  manière  que  ce  soit,  el  qu'il  n'en  ail  aucun 
compte  A rendre,  il  peut  ahitser  de  celle  licence  au 
point  de  vous  rendre  la  vie  à charge,  Vmi.s  Aies  en 
effet  son  esclave.  Vous  vivez  dans  une  crainte  per- 
pétuelle; cl  le  sentiment  de  votre  infériorité  ne  vous 
quitte  plus. 

D’un  autre  côté,  si  l’offense  est  légère,  la  peine 
le  sera  aussi;  et  quelque  minime  que  fiil  rinjiirc, 
la  peine  peut  s'atténuer  A proportion  , parce  que  le 
juge  exerce  à cet  égard  un  pouvoir  de  discrétion  du 
côté  de  la  douceur. 

Deuxième  question.  Pourquoi  les  délits  néga- 
tifs en  ce  genre  sont-ils  rendus  punissables  comme 
les  délits  positifs? 

Ri-ponse.  Parce  que,  dans  un  cas  comme  dans 
l’autre,  la  peine  est  fondée,  elle  est  efficace,  elle  est 
nécessaire. 

Troi.tiémc  question.  Poiiiqiioi  ajoule-t-on  une 
|H‘ine  ultérieure  A celle  qui  est  renfermée  dansPoblI' 
galion  de  compenser  le  mal  qui  a été  fait? 

Réponse.  Sans  celle  peine  midillunnelle,  on  ne 
serait  pas  sûr,  dans  tous  les  cas,  que  la  valeur  de  la 
punition  l’emporlAl  sur  le  profit  de  l'ofFi-nse.  Com- 
ment peut-on  s’assurer  que  la  compensation  nrdnn* 
née  par  un  juge  remplirait  entièrement  son  hui?  Si 
elle  n’est  pas  entière,  l'offensé  est  pour  ainsi  «lire 


en  perle,  el  !’offens«  i»r  en  gain.  D'ailleurs,  il  y a 
des  différences  de  forliine  sur  lesquelles  on  établit 
difficilement  une  proportion.  C’est  beaucoup  pour 
l’un  de  recevoir  telle  somme;  c’est  très-peu  pour 
l’iinlre  de  la  payer.  I.es  riches  pourraient  se  per- 
suader que  pour  un  ceitain  prix  ils  sont  en  liberté 
ile  satisfaire  leur  ressentiment  envers  quelqu'un 
d’une  classe  inférieure. 

Ountriême  question.  Pourquoi  l’amende  se 
lroiive-l-4*lle  parmi  les  articles  de  la  peine? 

Rèjfonse.  Parce  cpic  l’argent  levé  par  voie  «l’a- 
rarnde  proihiit  un  double  avantage,  comme  puni- 
ti<m  |»ar  son  effet  sur  le  délinquant,  comme  taxe  <pii 
tend  à diminuer  d’oiilant  la  charge  de  l’imposition 
du  citoyen  honnête. 

Cinquième  question.  Pourquoi  l’emprisonne- 
ment ? 

Réponse.  Afin  de  pourvoir  au  cas  où  le  délin- 
quant n’aurait  |ias  de  quoi  payer  l'amt-ndc. 

Ensuite,  afin  de  pourvoir  au  cas  où  le  délinquant 
étant  soutenu  secrètement  par  un  parti,  une  peine 
purement  |»écuniaire  ne  raffectât  jwinl. 

Sixième  question.  Pourquoi  la  caution? 

Ré/7onse.  Pour  prévenir  ou  pour  étouffer  tout 
dessein  que  pourrait  avoir  l'offenseur  de  se  venger 
sur  son  adversaire,  pour  l'avoir  appelé  en  justice 
et  livré  au  châtiment. 

Septième  question.  Pourquoi  le  bannissement 
«le  la  présence  «le  la  partie  lésée? 

RêfHmse.  Parce  qu’il  est  «les  cas  où  ce  châtiment 
sera  nécessaire  pour  hiiinilier  davantage  l'offenseur; 
et  qu'en  d'autres  cas  il  faut  épargner  à l’olfensé  dos 
souffrances  futures. 

l.fs  délits  de  celle  classe  sont  Irès-vark^.  Il  n’est 
point  de  tourment  si  affreux  qui  ne  pui>se  y appar- 
tenir. H peut  donc  arriver  que  la  vue  de  rolfrns«'ur 
serait  un  supplice  pour  longtemps  ou  mAme  pour 
toujours  A la  partie  lésée.  Si  l’un  «les  deux  doit  fuir 
l’aulrc,  il  vaut  mieux  que  (es  inconvénients  de  l'éloi- 
gnenienl  toml>ent  sur  le  coupable  que  sur  son  inno- 
cent antagoniste  qui  a déjà  trop  de  son  injure. 

Huitième  question.  Pourquoi  l'âge  est -il  un 
moyen  «l’aggravation? 

Réponse.  Afin  que  le  texte  de  la  loi  soit  une 
leçon  d«*  moralité  : tellement  que  l«*s  jeunes  gens, 
voyant  que  la  loi  montre  une  faveur  particulière  à 
leurs  supérieurs  d'âge,  contractent  une  disposition 
à les  traiter  toujours  avec  un  respect  particulier. 
C’est  par  l'âge  «pie  les  hommes  acquièrent  de  l’expé- 
rience,  el  par  l’ex|>érience , la  sagesse.  Le  respect 
des  plus  j«‘uncs  pour  les  plus  âgés  tourne  donc  au 
profil  «les  uns  et  des  autres. 

Neuvième  question.  Pourquoi  donnc-l-on  une 
protection  particulière  aux  femmes? 

Réponse.  On  se  propose  encore  un  objet  moral. 
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On  a besoin  «le  leur  inspirer  un  sentiment  plus 
délicat  «riionneur,  et  on  atteint  eebut  en  grossissant 
toute  injure  ({ui  leur  est  faite.  D'ailleurs,  il  faut 
que  la  loi  inspire  aux  hommes  une  disposition  par- 
ticulière déconsidération  envers  les  femmes, parce 
qu'elles  ne  sont  pas  toutes  belles , parce  que  la 
beauté  même  n'a  qu'un  temps,  cl  que  l'homme,  en 
générai,  a une  sujvériorité  constante  sur  les  femmes, 
pour  les  forces  du  corps  : il  a peut-être  même  la 
supériorité  du  côté  de  l’esprit,  soit  qu’il  la  tienne 
de  la  nature , soit  qu'il  l'arqiiière  par  l'exercice. 

Dixième  question.  Pourquoi  une  injure  de  celle 
classe  faite  à un  parent  est-elle  punie  avec  plus  de 
sévérité? 

Réponse.  Pour  un  objet  moral.  La  disposition 
constante  à respecter  les  parents  est  utile  aux  enfants 
mineurs  eux-mèmes,  ahn  «|u'ils  sv  soumittcnt  plus 
docilement  à la  conduite  de  ceux  qui  savent  mieux 
qu’eux  ce  «pii  leur  convient , et  «pii  ne  veulent  que 
leur  bonheur.  Elle  est  utile  aux  parents,  à qui  elle 
sert  «le  récompense  pour  les  «lé{>enses,  les  craintes 
et  b'S  soins  «le  rédiicalinii.  Enfin  «die  est  utile  à 
l'État,  parce  «pi'elle  encourage  les  hommes  a entrer 
dans  la  condition  du  mariage , et  à former  des 
familles,  qui  sont  la  richesse  et  la  force  de  la  corn* 
iminaiiié. 

Une  partie  de  ces  raisons,  indépendamment  de 
la  consulération  «le  l'âge,  s’applique  aux  tuteurs, 
aux  inslituleurs  et  aux  maîtres. 

Onzième  question.  Pounpioi  la  préméditation 
est-elle  une  source  d'aggravation? 

Réponse.  1.  Plus  un  homme  manifeste  d'opiniâ- 
Irelé  dans  ses  ressentiments,  plus  la  société  doit 
appréhender  «le  sa  part.  Plus  son  appétit  de  sc 
venger  dure  longtemps,  plus  il  est  probable  qu'il 
accomplira  sa  vengeance.  Si  un  homme  irrité  contre 
vous  jette  feu  et  flamme,  tuais  que  sa  colère  ne 
dure  qu’un  jour , il  suffit  de  vous  garantir  un  jour 
durant,  et  vous  êtes  en  sitreté.  Mais  s’il  persévère 
dans  l'intention  de  s'en  venger  pendant  dix  jours, 
le  danger  autptel  vous  êtes  exposé  «le  sa  part,  est 
dix  fois  aussi  grand  que  dans  le  premier  cas.  Ceux 
qui  entendent  parl«T  de  la  querelle  entre  vous  et 
lui,  conçoivent  cela,  et  éprouvent  une  it]«]uictiide 
secrète,  en  pensant  qu'ils  ont  parmi  eux  une  per- 
sonne d'un  si  dangereux  caractère.  On  ne  s'explique 
pas  précisément  la  raison  de  ce  qu'on  sent,  mais 
voila  ce  qui  cause  la  différence  du  sentiment  public 
sur  une  personne  qui  manifeste  plus  ou  moins  de 
durée  dans  un  projet  de  vengeance. 

S.  D'ailleurs,  plus  un  homme  est  gouverné  long- 
temps par  les  motifs  hostiles  dans  une  occasion 
donnée,  plus  il  annonce  des  dispositions  perverses, 
antisociales.  Il  faut  que  la  peine  soit  plus  forte 
pour  agir  sur  un  caractère  plus  «lur.  Ce  qui  suffi- 


rait pour  amollir  et  gagner  un  naturel  aimant, 
n'aurait  aucun  effet  sur  un  cceur  implacable  et 
farouche.  U faut  le  «lompler  par  une  crainte  supé- 
rieure. 

Douzième  question.  Pourquoi  a-t-on  consi- 
«léré  comme  aggravations  les  diverses  circonstances 
d’attaquer  de  nuit,  «ralteiidre  en  embuscade,  de 
violer  le  domicile , Iors<}u'il  y a eu  dessein  prémé- 
dité? 

Repofise.  Ces  diverses  circonstances  tendent 
toutes  à aiigmeuler  le  danger  et  la  terreur  de  l'in- 
«lividu  attaqué,  mais  surtout  quand  le  domicile  est 
violé,  quand  un  homme  se  voit  forcé  dans  son  der- 
nier rctranchemcnl,  dans  cet  asile  intérieur  où  il 
renferme  tout  ce  qu'il  a de  précieux , où  il  se  livre 
au  sommeil  avec  conflance.  SI  votre  a«lversaire  vous 
attend  au  dehors,  vous  pouvez  prendre  des  me- 
sures, vous  êtes  en  sûreté  dans  votre  maison  ; mais 
si  les  portes  et  les  murs  ne  l'aiTètenl  pas,  vous 
n'avez  plus  de  sécurité  nulle  part.  Celle  réflexion,  qui 
SC  prés«‘nle  à chacun , proiliiil  une  alarme  générale. 

Mais  si  la  querelle  commeiu^ail  «le  nuit,  la  noc- 
turnité  ne  serait  plus  une  circonstance  d’aggrava- 
tion. Même  l’irruption  nocturne  dans  le  domicile 
ne  serait  ni  si  dangereuse,  ni  si  alarmante,  quand 
l'homme,  averti  par  des  menaces,  aurait  pu  prendre 
des  mesures  pour  s’échapper  ou  sc  défendre. 

Treizième  question.  Loiinpioi  fait-on  de  la  clan- 
deslinilé  un  moyen  «raggravaiion? 

Réponse.  Parcequ'elle  augmente  le  mal  du  délit. 
Elle  ajoute  la  terreur  à la  douleur,  et  peut  rendre 
un  honinu;  le  plus  malheureux  «les  êtres,  en  lui 
faisant  craindre  une  succession  d’injures  sem- 
blabli'S.  auxquelles  il  ne  voit  point  de  fin,  puisqu'il 
n’y  a point  de  ressources  contre  un  ennemi  invi- 
sible. Dans  les  cas  ordinaires,  où  l’on  connaît  l'au- 
teur «lu  délit , on  a la  protection  «les  lois  : on  est 
sdr  que  si  le  mal  n'est  pas  réparé , «lu  moins  il  no 
sera  pas  augmenté,  il  ne  restera  pas  impuni.  Mais 
si  le  délin(|iianl  peut  trouver  le  moyen  «le  se  tenir 
derrière  le  rideau  , sans  être  connu  ni  soupçonné , 
il  a tout  le  profit  «lu  crime,  il  se  rit  des  lois  et  se 
fait  un  jeu  des  (erreurs  qu’il  inspire.  Il  faut  donc 
lui  ôter  l'envie  «te  recourir  à des  invenlious  de  ce 
genre,  en  lui  offrant  la  perspt^clive  effrayante  d'un 
degré  extraordinaire  de  peine  dans  le  cas  où  ses 
subtilités  seraient  confontlues.  Les  moyens  artifi- 
cieux lui  paraîtront  moins  séduisants,  accompagnés 
de  tant  de  craintes. 

Quato$'zième  question. Vo\\ri\no\i  dans  les  peines, 
dislingue  t-on  le  déguisement  «les  autres  méthodes 
de  clandestinité? 

Réponse.  \.t  déguisement  peut  porter  la  terreur 
à un  degré  extrême;  un  mast;ue  difforme , un  long 
crêpe  , un  voile  blanc  <|ui  habille  un  fantôme  , 
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peuvent  avoir  le  plus  grand  effet  sur  Timaginalion, 
parliciilièrcmciit  sur  des  personnes  faibles  cl  sii- 
perslilieuses  ou  malades,  sur  des  femmes  et  des 
enfants.  Celle  circonslancc  fournil  d’ailleurs  une 
occasion  tout  fait  opportune  pour  une  peine  ana- 
logue et  frappante. 

(Quinzième  guesfiott.  Pourquoi  la  circonstance 
d'un  salaire  est-elle  aggravation? 

Réponse.  Premièrement,  elle  ajoute  à l'alarme 
et  au  danger.  Ou’un  homme  en  balte  un  autre  dans 
sa  propre  querelle , cette  violence  n’inspire  <lcs 
craintes  qu  a ceiu  qui  auront  des  querelles  avec  lui. 
Mais  qu’un  homme  s*engage  pour  de  l’argent  dans 
la  querelle  d'un  autre,  tous  ceux  qui  {>euvent  avoir 
une  rixe  avec  qui  que  ce  soit  ont  à craindre  ce 
batteur  de  profession.  Plusieurs  personnes  <|ui  se 
croient  bien  en  sûreté,  parce  qu’elles  ont  eu  que- 
relle avec  des  adversaires  faibles  ou  timides, vivraient 
dans  une  alarme  continuelle,  en  apprenant  qu’il  est 
des  hommes  qui  vendent  leur  force  et  leur  courage 
à ceux  qui  en  ont  besoin , et  «|ue  leurs  eimeniis 
peuvent  s’en  prévaloir  pour  exécuter  , par  ces 
étrangers,  ce  qu’ils  ne  peuvent  faire  par  ciix-ménies. 
Le  danger  paraîtra  plus  grand  à proportion  de  ce 
que  leurs  ennemis  sont  plus  opulents,  et  peuvent 
tenter  par  de  plus  grandes  récompenses  : circon- 
stance qui  tendrait  à redoubler  les  inconvénients 
inévitables  de  l’inegale  distribution  des  richesses, 
et  qui  ajouterait  à la  facilité  (pi’ont  les  riches  d'hu- 
milier  et  d'opprimer  les  patnres.  • 

Secondement,  une  telle  action  indique  le  carac- 
tère le  plus  vil  et  le  plus  déprave.  Le  motif  de  l’in- 


térèt  pécuniaire  remporte  manifestement  sur  tous 
les  motifs  sociaux,  et  il  n'y  a que  la  crainte  d'un 
degré  extraordinaire  de  peine  qui  puisse  enchaîner 
un  naturel  aussi  atroce. 

Svizwmeguestion.  Pourquoi  la  provocation  est- 
elle  une  source  d'atténuation? 

Réponse.  Cette  circonstance  diminue  le  mal  du 
délit,  savoir  : le  mal  du  second  ordre.  Lorsqu'un 
homme  provoqué  jus(}u*à  un  certain  point  se  porte 
à faire  du  mal,  il  peut  être  dangereux  , mais  il  ne 
l’est  que  dans  ce  cas.  Aussi  longtemps  qu’on  sc 
conduit  avec  lui  comme  tout  homme  doit  sc  con- 
duire avec  sot)  semblable,  on  n’a  rien  à craindre 
de  sa  part.  Il  faudrait  avoir  formé  secrètement  le 
projet  de  l'offenser  pour  être  alarmé  de  la  vengeance 
qu’il  tire  d’une  provocation. 

L'ne  provocation,  môme  imaginaire,  pourvu 
que  l'erreur  ail  été  de  bonne  foi,  est  une  source 
d'atténuation  par  les  mêmes  raisons  qu'une  provo- 
cation réelle.  La  force  de  ratlénualioncst  pourtant 
inférieure  dans  ce  cas,  mais  seulement  à cause  de 
la  difficulté  de  certifier  le  point  de  fait , savoir, 
la  sincérité  de  celui  qui  s'est  cru  pruvotpié  sans 
Rire. 

Dix-septième  question.  Pourquoi  l’oulre-pas- 
salion  de  défense  est-elle  une  source  d’atténua- 
tion ? 

Réponse.  Celte  circonstance  agit  comme  la  pré- 
cédente, avec  plus  de  force  encore.  L'bomme  qui , 
dans  sa  propre  défense,  fait  plus  de  mal  que  celte 
défense  n’exige,  iic  parait  àcraiadre  que  pour  ceux 
qui  ratlaqueraicot. 


Rrsvn^v.  — ToiB  t. 
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.Vpi^s  avoir  dirif^c  nos  recherches  vers  le  sy.slème 
«le  lois  civiles  et  penales  qui  aurait  le  plus  haut  tleg;ré 
possiMc  «le  perfection  abstraite,  il  est  iintiirei  de 
SC  demander  comment  on  devrait  procéder  pour 
établir  ce  corps  de  lois  dans  un  pays  donné,  à une 
époque  fixe.  Je  suppose  que  les  lecteurs  qui  auront 
eu  la  patience  de  me  suivre  jusqu’au  bout  dans 
cette  iongiiccarrièrc  pourraient  me  tenir  à peu  près 
le  discours  suivant  : 

U Dans  les  dilTcreiitcs  éludés  auxquelles  vous 
« vous  êtes  livré  pour  former  le  meilleur  système 
« de  législation,  il  est  impossible  que  vous  n'ayez 
« eu  en  vue  un  pays  plutôt  qu’un  antre,  une  |)ériodc 
«4  de  leinpsdéterminée,  avec  tout  l'ensemble  de  scs 
« circonstanccsactuelles,  la  population  , l’étendue, 
« les  arts,  les  sciences,  les  richesses,  la  religion  , 
« le  caractère  et  les  habitudes  de  la  nation  que 
U vous  aviez  plus  particulièrement  présente  à Tes- 
« prk  dans  vos  spéculations  [lolitiques.  Il  est  pro- 
« bable  que  le  pays  auquel  vous  rapportiez  vos 
U mcdilatiutis  était  celui  où  vous  avez  reçu  le  jour, 
U soit  par  celte  affection  naturelle  qui  unit  le  cœur 
M M la  patrie,  soit  parce  que  vous  aviez  une  con- 
M naissance  plus  profonde  de  sa  situation,  et  que 
« nos  pensées  ne  8c  développent  qu’à  l’occasion  îles 
<1  objets  qui  nous  entourent.  Mais  les  lois  que  vous 
H proposez  pour  votre  pays  sont-elles  également 
« bonnes  pour  tout  autre?  N’y  aurait-il  aucun 
U inconvénient  à les  transplanter  chez  un  peuple 


« où  tout  diffère,  lois,  mœurs,  coutumes,  religion, 
H préjugés,  climat,  (>opulalion,  étendue,  voisinage, 
M commerce,  etc.?  C^liiellc  «loit  être  l’infliieuce  «le 
« cet  amas  de  circonstances  diverses  sur  la  législa- 
« lion  «l’un  peuple  donné?  Quelles  «lifférences  et 
« quelles  rc$send»hinci-s  y aiira-Uil  entre  les  lois 
K de  diverses  nations,  à diverses  époques, en  sup- 
« posant  que  ce$  luis  fussent  toujours  et  partout  au 
« plus  haut  degré  de  perfection?  n 

Je  ne  me  dissimule  pas  combien  celte  question 
est  importante,  et  combien  elle  est  difficile  à ré- 
soudre; M serait  même  absunie  de  tenter  une  solu- 
tion particulière  pour  cliaque  peuple,  parce  qu'il 
faut  connaître  à fon«l  toutes  les  circonstances  dont 
on  a parlé.  Mais  il  est  possible  de  «loniuT  un 
exemple,  cl  d'indiquer  les  principes  généraux  d'a- 
près lesquels  on  doit  se  diriger  dans  les  applications 
locales. 

On  doit  me  }>ermcltrc  les  fictions  les  plus  pré- 
somptueuses. Je  vais  m’arroger  le  pouvoir  suprême. 
Je  commence,  en  vertu  de  cette  autorité  plénière, 
à donner  à l’Angleterre  cc  système  de  lois  que  je 
n’avais  fait  jus({u’à  présent  qu’offrir  à la  discussion 
des  philosophes.  Après  cela , sans  m’arrêter  dans 
mes  conquêtes  législatives,  je  vais  chercher  sur  le 
globe  entier  un  peuple  où  je  puisse  établir  mes 
institutions.  Prendrai-Je  la  Chine?  Mais  les  rapports 
qu’on  nous  en  a faits  sc  contredisent  tellement  que 
je  ne  saurais  où  asseoir  mes  itlces?  Sera-ce  le 
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Canada?  Il  e$l  sou  mis  à rAngIelerrc,et  j’aurais  une 
(>raiuic  facilité  à y transplanter  mes  lois;  mais  ce 
pays  ne  diffère  pas  essentiellement  du  mien,  et 
quand  j’aurais  résolu  . par  rapporta  lui,  le  problème 
en  question,  on  croirait  que  j’ai  voulu  éluder  la 
difficullc  pliiUM  que  la  vaincre.  Tout  bien  |>esé,  je 
donne  la  préférence  au  Bengale:  là  tout  diffère, 
climat,  mœurs,  langage,  religion;  c'est  un  autre 
monde,  et  je  ne  pouvais  trouver  un  exeiiiple  plus 
riche  en  instruction,  un  contraste  plus  évident  cl 
plus  propre  au  développement  de  tous  les  principes 
qu'on  doit  suivre  dans  la  transplantation  des  lois. 
Je  ne  me  refuserai  pourtant  p.is  à des  digressions, 
ijuand  elles  serviront  à éclaircir  mes  raisonnements, 
et  à confirmer  mes  maximes. 

Jedois  avertir  encore  qu’il  ne  s’agit  ici  que  d’une 
vue  générale,  nullement  d'exactitude  et  de  préci- 
sion. Si  le  procédé  que  je  iléveloppe  est  bon , il  sera 
facile  de  l’appliquer  à toutes  les  lois,  à toutes  les 
circonstances.  Les  détails  seraient  infinis,  mais  les 
principes  se  réduisent  à un  petit  nombre. 


CH.\PITRE  PREMIER. 

l'HixcirES  A svivnc  dans  lk  transplantation  des  luis 

CUEZ  DimlRCNTES  .NATIONS. 


Tel  système  de  lois  ét.inl  établi  en  Angleterre , 
nous  cherchons  les  principes  d’a|»rès  lesquels  nous 
devons  motlificr  ces  luis,  pour  les  adapter  au 
B<'ngale. 

Nous  avons  déjà  vu  que  l objel  de  toute  bonne 
loi  peut  se  réduire  à une  seule  ex  pression , prévenir 
UN  MAL.  Le  mal,  en  dernière  analyse,  de  quelque 
nature  qu’il  soit,  c’est  tout  ce  qui  est  princ  ou 
perte  de ptnisir.  Mais  le  catalogue  des  peines  et  des 
plaisirs  est-il  différent  chez  différentes  nalfons? 
N'est -il  pas  certain  que  la  nature  humaine  est  la 
même  partout,  et  ne  semble-t-il  pas  que  des  êtres 
de  la  même  espèce , ayant  en  commun  les  biens  et 
les  maux,  peuvent  être  gouvernés  par  les  mêmes 
lois?  Ce  qui  est  bon  pour  les  uns,  ne  sera-t-il  pas 
bon  pour  tous,  puisqu’ils  sont  tous  les  mêmes? 

Certainement  rbumanilé  est  une  : la  sensibililé 

* Voyez  dan#  et  vol.  chap.ix,  p.iç.  45. 

* Voilà  une  adtnirahle  utilUé  do  catalogue  des  c/rcon- 
itancesgui  influent  tur  ta  t€ntîbUHéMon\tK\\x'\t\.\  eo  avait 
pris  |)!u$tettrs  en  considération,  d.in#  le  hot  d’approprier  lei 
loi*  de*  dilTércni»  pays  aux  différents  besoins  de  leurs  baht* 
tatitc  plaçant,  il  est  vrai,  en  première  ligne  les  circontlancr* 
que  j’ai  numniceedti  sreomi ordre,  |i.iri  c qu’elles  n’agisscul 


fait  <le  tous  les  peuples  de  la  terre  une  seule  famille  ; 
nous  sommes  tous  également  gouvernés  par  la 
peine  et  le  plaisir,  et  nous  avons  les  mêmes  f.icuiiés, 
les  mêmes  organes  pour  la  souffrance  et  la  jouis- 
sance. 3Iais  si  le  seniimenl  est  le  même  partout,  les 
causes  qui  affectent  le  senliment  peuvent  varier  et 
varient  réellement.  Le  même  événement,  qui  pro- 
duit de  la  peine  ou  du  plaisir  dans  un  pays,  peut 
n’avoir  pas  un  effet  du  même  genre  ou  du  même 
degré  dans  un  autre.  La  sensibilité  est  soumise  à 
l’influence  de  deux  circonstancesqu’il  faut  toujours 
observer  ; la  première  est  IVlat  et  la  condition  de 
la  personne,  la  seconde  est  l'état  et  la  condition  de 
la  chose  qui  agit  sur  la  personne.  Je  ne  répète  pas 
ici  ce  qui  a été  l’objet  d’un  chapitre  pcTrllculier.  On 
peut  voir  tout  le  catalogue  des  circonstances  qui 
influent  sur  la  sensibilité  L C’est  Là  qu’on  trouvera 
tous  les  principes  qui  doivent  diriger  le  législateur 
dans  la  manière  de  modifier  les  lois,  pour  les  adapter 
aux  lieux  et  aux  lem(»s. 

Il  faut,  pour  rexactitiide  de  l'opcralion  , qu'il  ait 
conslaminent  deux  classes  de  laldeaux  sous  les 
yetix.  La  première  classe  renfermera  des  détails 
relatifs  aux  lois  qui  lui  servent  de  modèle,  ]iar 
exemple  le  catalogne  des  délits,  des  justifications, 
des  aggravations,  des  atténuations,  des  exemptions, 
des  peines,  le  catalogne  des  litres  ilu  code  civil  et 
du  code  constliullonnel.  La  seconde  classe  ren- 
fermera une  table  générale  des  circonstances  qui 
influent  sur  la  sensibilité,  une  antre  table  qui  inili<|ue 
lesdisposilions  morales,  religieuses,  antipathiques 
ou  sympathiques  du  peuple  auquel  il  veut  adapter 
les  lois  en  question  ; une  autre  table  des  produc- 
lionsdii  pays . iinturelles  ou  aiiiflcielles,  des  poids, 
des  mesures,  des  monnaies,  de  la  population  , du 
commerce,  et  ainsi  de  suite.  Je  dis  qu'il  faut  avoir 
ces  tables  matériellement  sous  les  yeux , et  ne  point 
se  fier  à la  mémoire  et  à l’esprit , si  l’on  veut  être 
sftr  de  ne  rien  onicllre  d’essentiel. 

Après  avoir  crayonné  ce  plan,  je  procède  à mar- 
quer les  modifications  nécess.iirps,  en  suivant  l’ordre 
des  sujets  du  code  que  nous  avons  supposé  pour 
modèle.  Je  ne  veux  que  montrer  l’esprit  de  celte 
mélhudc  dans  un  [>elil  nombre  d'applications , et 
l'on  verra  qu’il  ne  s'agit,  quand  on  a sous  les  yeux 
les  divers  tableaux  dont  j'ai  parlé,  que  d'un  travail 
de  manœuvre  pour  approprier  ce  code  britannique 
aux  circonstances  du  Bengale 

que  par  le  medium  de  ce»  auiret  drconslances  que  j’ji 
üé*i|;née»  à cause  de  cclâ  comme  étant  du  premier  ordre. 
Avant  Montesipiicti,  cdl-on  chargé  un  Européen  de  faire 
des  loi»  pour  une  coniréa  loinlainc , il  n'en  eût  pas  été  cm- 
birrassé  : pieoanl , selon  sou  humeur  ou  son  étal , la  Bible 
ou  les  fandecles  pour  régie  unique,  il  aurait  trouvé  là 
tout  ce  qu’il  cherchait,  «ans  s’iixpiiéler  des  micurs  cl  do 
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1.  Injures  corporeHex  simples.  FJIcs  sont  peu 
sii!»ce(itiliU's  lie  moiliHcntions  par  la  ililférencc  des 
lirti\.  Ces  délits  seront  les  mêmes  à Londres  et  à 
Caleulta.  I.a  sensibilité  physique,  quoique  differente 
pour  le  degré,  est  la  même  en  nature  par  toute 
la  terre.  Ce{)endant  une  blessure  dans  un  pays 
chaud  et  malsain  {H-ut  avoir  des  conséquences  plus 
dangereuses  que  dans  un  pays  salubre  et  froid.  — 
Dépouiller  une  personne  de  scs  habits  en  Sibérie  ou 
dans  rindostan , ce  ne  serait  pas  le  même  délit  : ce 
peut  n’èlre  qu’un  jeu  dans  le  climat  brûlant,  et  un 
boinicide  dans  le  climat  glace. 

2.  Injures  corporelles  irréparables.  On  aurait 
à examiner,  sous  ce  chef,  si  l’on  doit  jamais  tolérer 
l’émasculation.  Cet  usage  serait  moins  déraison- 
nable dans  un  pays  où  les  eunuques  sont  réputés 
nécessaires  à la  garde  île  la  fiticlilé  conjugale , que 
ilans  ceux  où  ils  ne  servent  qu'à  l'amusement  des 
amateurs  de  musique. 

3.  Emprisonnement  ifijurieux.  Bannissement 
injurieux.  Les  effets  de  ces  actes  diffèrent  beau- 
coup selon  les  climats,  les  mœurs,  la  religion. 

Plusieurs  centaines  de  prisonniers  anglais  , ren- 
fermés pour  une  seule  nuit  dans  un  étroit  cachot 
à Calcutta,  après  avoir  souffert  des  toui-menls 
inouïs,  par  la  chaleur  étouffante  et  la  privation 
d'air,  périrent  presque  tous  dans  ce  court  inter- 
valle. 

Peut-être  que  le  même  nombre  de  personnes 
renfermées  pendant  une  nuit  d’Iiiver  dans  une 
prison  de  Sibérie,  auraient  pu  y rester  le  même 
temps  sans  souffrir  aucun  inconvénient  remar- 
quable. 

Vcmprisonnement  \nK\^(\  à xxngentou  pourrait, 
dans  certaines  circonstances,  entraîner  pour  lui 
la  séparation  d’avec  sa  caste,  malheur  plus  affreux 
pour  lui  que  la  mort.  Le  bannissement  aurait  le 
même  effet,  s’il  l’empêchait  de  se  livrer  aux  puri- 
fications rituelles  de  sa  loi.  J/un  et  l'autre  de  ces 
moyens  coercitifs  pourraient  blesser  sa  conscience, 
et  seraient  d'une  tout  autre  gravité  pour  lui  que 
pour  un  Européen. 

En  faisant  une  échelle  de  la  sensibilité  religieuse, 
vous  li'oiiverez  au  sommet  le  gentuu,  — plus  bas 
le  mabométan  , — au-dessous  le  Juif,  — le  ebrétien 
grec,  — le  catholique  romain,  — tous  exposés  à 
souffrir  par  des  causes  semblables , selon  leurs 
notions  des  devoirs  religieux  : le  maliométan,  s’il 
est  privé  de  scs  ablutions  légales,  ou  forcé  à une 
diète  contraire  à son  jeûne;  le  juif,  s’il  est  con- 
Irnint  de  manger  des  viamies  immondes  ou  de  violer 
le  sabbat  ; le  grec  et  te  catholique , s'ils  sont  obligés 

la  religion  d«  ta  contrée  qu'il  avait  i servir.  Dciiuii 
Miiniesquieu . il  faut  à tm  tégialaieiir  un  peu  plus  de 
travail  el  de  dcKiimeiils  : il  faut  qu'il  connaisse  le  peuple, 
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de  rompre  leur  carême  ou  privés  d’eiileudre  la 
messe  ; et  même  un  protestant  dévot  peut  souffrir 
en  quelque  degré,  s’il  ne  peut  parlicqver,  à certaines 
époques,  à la  communion  spirituelle.  Autant  de  cir- 
constances qui  demandent  des  égards  particuliers 
dans  le  choix  des  peines  qu’on  leur  inflige. 

4.  Injure.s  mentales  simples.  Tel  spectacle , tel 
discours,  offensant  an  plus  haut  degré  pour  les 
habitants  d’une  contrée  , serait  indifférent  à ceux 
d’une  autre.  Les  sectateurs  de  chaque  religion,  et 
principalement  le  vulgaire,  sont  exposés  à avoir 
peiir  de  quelques  agents  invisibles  : agents  dont  les 
noms  et  les  attrilmts  sont  d'une  grande  diversité,  et 
dont  la  puissance  est  attachée  aux  syllabes  mêmes 
de  leur  nom. 

L’àme  d’un  geutou  peut  être  remplie  d'une  ter- 
reur inexprimable  à la  seule  idée  «l’une  visite  de 
Fesilusb  , taiiilis  qu'un  chrétien  ignorant  craint  les 
sorciers,  les  dialdes,  les  saints,  les  revenants,  les 
vampires. 

I.cs  précautions  à prendre,  pour  empêcher  les 
imposteurs  de  jeter  dans  les  âmes  des  terreurs  reli- 
gieuses, doivent  varier  selon  la  nature  des  opinions. 
A Londres,  on  enferme  les  prophètes  qui  ont  îles 
révélations  sur  la  flti  du  monde , et  l’on  a peu  de 
fous  de  cette  nature  «|uand  on  $c  borne  à les  traiter 
doucement  comme  tels. 

Les  superstitieux  de  toutes  les  sectes  ressentent 
comme  une  injure  très-vive  la  plus  légère  marque 
«le  mépris  pour  les  olijels  de  leur  vénération.  Celte 
sensibilité  religieuse,  «l'autant  plus  facile  à blesser 
qu'elle  porte  sur  «les  objets  moins  connus , est  par- 
ticulièremcut  le  siège  des  passions  irascibles.  Les 
ciiréltens  se  représentent  une  des  personnes  de  la 
Trinité  sous  la  forme  d’une  colombe , image  qui  ne 
devait  inspirer  que  la  douceur  ; mais , pendant  des 
siècles,  ils  ont  condamné  au  su|>p!icedu  feu  ceux 
qui  ne  croyaient  pas  à cette  colombe. 

Il  y a bien  d’autres  délits  de  celte  classe  pure- 
ment locaux. 

Parmi  les  gentous  cl  les  m.ihomét.in8  d'un  rang 
élevé,  qu’un  homme  passe  dans  l’appartement 
d’une  femme  mariée,  cela  suffit  pour  constituer 
aux  yeux  du  mari  une  injure  irrémissible.  De- 
mander simplement  à lui  Paire  visite,  c’est  un 
affront  : en  parler,  c’est  une  impolitesse.  Voilà  des 
genres  d’offenses  qui  n’existent  pas  pour  les  Euro- 
péens. 

Les  différences  de  castes  «lans  l’In«loslan  four- 
nissent un  Ponds  considérable  «l’alténiiations  et 
d’aggravations  aux  différentes  classes  de  délits. 

Si  un  paria  touche  une  ]>ersoiine  d’une  tribu 

ks  usagva.  ki  pri^ugés,  la  religion,  le  climat,  el  bien 
d'autre^  choftcv,  avant  que  de  «e  mêler  <lc  lui  donner  «les 
lois. 
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sup<^rieure,  il  la  déshonore:  l'homme  touché  lire 
son  sabre  H lue  le  malheureux  sur  la  place.  Ccl 
boniiciile . commis  sans  remords , est  aussi  légitime 
dans  les  Indes  que  s'il  avait  lieu  pour  la  défense  tie 
soi-nième. 

Un  préjuge  si  fort,  toul  injuste,  tout  féroce 
qu'il  est,  exigerait  de  la  part  du  législateur  une 
grande  condescendance.  II  faut  de  l'art  pour  l'a- 
doucir ou  le  combattre;  mais  il  vaudrait  mieux  lui 
céder  tout  à fait  que  de  se  com|>rümcttre  inutile- 
ment et  d’exposer  les  meilleures  lois  à devenir 
odieuses. 

5.  Délits  Différentes  contrées  sont 

sujettes  à dilféreutes  calamités,  selon  la  position, 
le  climat,  la  nature  des  produits,  les  moyens  de 
défense,  etc.  De  là  résulte  nécessairement  une 
grande  variété  dans  les  luis  de  police. 

Dans  les  pays  qui  renferment  les  levains  de  la 
|N;sle  , et  dans  ceux  qui  sont  exposés  à celte  conta- 
gion, il  est  des  précautions  néci^ssaires  auxquelles 
correspondent  des  délits  purement  locaux.  Ce  sera 
un  délit,  par  exemple,  de  passer  d'une  ^illc  dans 
l’autre,  d'aborder  dans  un  port,  de  sortir  d'un 
vaisseau  avant  le  temps  prescrit,  de  déseml>arquer 
un  ballot  de  nKirohandiscs , etc. 

La  Grande-Dtflagne,  avec  son  gouvernement 
aciiiil,  son  étendue,  ses  ports  nombreux,  son 
commerce,  ne  pourmil  pas  être  exjmsée  au  fléau 
de  la  famine  par  le  monopole  et  les  combinaisons 
des  associations  mercantiles.  Mais  on  ne  devrait  pas 
s'appuyer  de  l'exemple  de  l'Angleterre  quand  il 
s'agirait  d'une  Ile  moins  étendue,  moins  fertile, 
peu  commerçante,  et  soumise  à un  régime  diffé- 
rent. Cette  famine  du  Bengale  , qui , en  1761),  flt 
périr  plusieurs  millions  d’hommes,  nous  croyons, 
pour  l'honnetirdc  riiumanité,  qu’elle  nVul  d'autre 
cause  que  l'inclémence  des  saisons  et  l'imprudence 
involontaire  du  gouvernement,  qui  a\ait  changé 
sans  précaution,  sans  mesure,  toul  le  système  de  j 
radn)inislralion  ; mais  il  n'est  que  trop  certain  que 
les  hommes  eu  place  auraient  pu  amener  le  même 
fléau  à la  suite  de  leurs  combinaisons  pour  s'enri- 
chir par  la  rareté  cl  la  cherté  des  ilenrces. 

Dans  les  pays  maritimes  où  les  côtes  sont  basses 
et  composées  d'un  terrain  mou  cl  sablonneux, 
croissent  souvent  différentes  sortes  de  plantes, 
surtout  de  t'esjvècc  des  roseaux , qui,  par  le  nombre 
et  rcnlrelaeenient  de  leurs  racines  , rendent  le  sol 
plus  tenace  et  plus  capable  de  résister  au  mouve- 
ment des  eaux.  Les  lois  de  plusieurs  peuples  euro- 
péens ont  défendu  la  destruction  de  ces  plantes , 
qui  forment  une  digue  naturelle  : il  est  bien  clair 
que  de  telles  lois  seraient  superflues  dans  des  situa- 
tions <hffércnlcs. 

Dans  les  provinces  de  Flandre  et  de  Hollande, 


l’extrême  vigilance,  nécessaire  pour  se  garantir  des 
incursions  de  la  mer,  a occasionné  plusieurs  règle- 
ments dont  on  n'aurait  pas  besoin  dans  une  pusi- 
tioii  plus  élevée. 

Dans  les  villes  où  la  froideur  du  climat  exige  que 
les  maisons  soient  épaisses,  et  où  la  cherté  du  ter- 
rain fait  qu'on  les  bâtit  à plusieurs  étages,  le  danger 
dos  écroulements  nécessite  des  précautions  légales, 
qui  n'uut  pas  lieu  dans  ces  contrées  brûlantes  où 
une  maison  ordinaire  n’csl  presque  qu'un  large 
parasol. 

Dans  un  climat  chaud , des  eaux  stagnantes 
seraient  malsaines  : cet  objet  demandera  des  règle- 
ments qui  ne  seraient  pas  nécessaires  dans  une 
région  leni|Mirée. 

I.a  Sicile  et  d'autres  parties  de  rilalie  souffrent 
beaucoup  par  la  chaleur  excessive  tlu  siroco.  (,)«ol- 
ques  provinces  de  rOrieiil  sont  affectées  de  la  nn  me 
manière  par  le  samicl,  et  même  plusieurs  voyageurs 
disent  que  le  premier  souffle  de  ce  vent  est  souvent 
fatal  à ceux  qui  le  respirent.  Ainsi,  dans  ces  con- 
trées, si  un  bois,  un  coteau  , une  muralHe,  mettent 
n couvert  un  voisinage  contre  ce  terrible  fléau , la 
destruction  de  ces  sortes  d’aliria  peut  être  prévenue 
par  des  |>eines  qui  seraient  sans  motif  dans  d'autres 
climats. 

Un  puits  est  d'une  valeur  inestimable  dans  les 
déserts  <le  l’Arabie.  Enfermer  ou  faire  perdre  les 
eaux  d'une  seule  source,  ce  serait  exposer  des  mil- 
liers d'hommes  à périr  de  soif,  et  rendre  peut-être 
impraticable  la  communication  d'un  district  avec 
un  autre. 

Ce  serait  presque  un  aussi  grand  mal  de  détruire, 
dans  les  solitudes  de  la  Sibérie,  le  petit  nombre 
d'hôlelleries  qui  sont  préparées  aux  voyageurs.  Il 
doit  donc  y avoir  une  police  relative  à cet  objet, 
qui  n'exige  aucune  précaution  dans  les  pays  peu- 
plés. 

G.  Délits  réflectifs  ou  envers  soi-méme. 

Dans  les  climats  du  Nord,  l'excès  du  vin  rend 
les  hommes  stupides;  dans  ceux  du  Midi,  il  les 
rend  furieux.  Là,  il  suffira  de  réprimer  Tivresse 
comme  un  acte  de  grossièreté;  et  là,  il  faudra  la  con- 
tenir par  des  moyens  plus  sévères,  comme  un  acte 
de  méchanceté.  La  religion  de  Mahomet , en  pro- 
hibant les  liqueurs  enivrantes,  compense  un  peu 
les  malheureux  effets  qu'a  produits  sa  barbarie. 

7.  Délits  contre  la  réputation. 

(les  délits  varient  selon  l’état  des  opinions  et  des 
mœurs.  Entre  mille  traits  qui  font  connaître  les 
mœurs  des  Grecs,  on  peut  juger,  par  celui  que 
Xcnopliun  raconte  de  lui-même  *,  que  les  égare- 
fueiils  de  l’amour,  relativement  au  sexe  , n’avaient 

' Jnabniis. 
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rien  «le  grave  à leurs  yeux.  Il  en  est  à peu  près  de 
raèine  aujourd'hui  chez  les  mahomélans.  où  l’cxceS' 
sive  jalousie  à Tègard  des  femmes  a fait  pres»;ue 
changer  d'objet  aux  passions  des  hommes.  Mais  en 
Angleterre,  où  une  loi  décerne  la  peine  de  mort, 
où  celte  loi  est  exécutée  avec  un  degré  de  zèle  que 
n'inspire  aucun  autre  crime,  une  accusation  de 
celle  nature  est  de  la  dernière  gravité.  Le  seul 
soupçon  même  est  accompagne  d'un  degré  d'infa- 
mie, qu'on  ne  peut  comparer  qu’à  celle  de  l'eiptil- 
sion  de  sa  caste  par  les  Indous. 

II  serait  très-indilférenl  à un  fermier  anglais 
qu’on  du  de  lui  qu'il  a semé  du  sainfoin  et  du  trèHe 
dans  le  même  champ.  Mais  en  Judée . sous  le  rî'gnc 
des  institutions  mosaïques,  une  telle  imputation 
aurait  passé  pour  une  injure  atroce  L De  même . un 
marchand  de  troupeaux  en  Espagne  ne  serait  pas 
offensé  qu'on  lui  aUriliii.1l  d’avoir  élevé  un  mulet  : 
mais  un  marchand  juif  eût  regardé  sa  réputation 
comme  daiigemisement  compromise,  si  un  tel 
bruit  se  fùl  répatnlu  sur  son  compte 

8.  D'-Uts  cfmtrc  la  personne  et  la  réputalion. 

Les  idées  qu'on  attache  à la  dénomination  d’in- 
jures lascives  doivent  varier  beaucoup  , selon  ipie 
les  mœurs  du  peuple  sont  plus  ou  moins  réservées. 
I.es  femmes  couvrent  dilh*renlts  parties  de  leur 
corps  avec  une  attention  plus  ou  moins  scrupu- 
leuse en  différents  pays.  En  Asie,  elles  rendent 
toute  leur  personne  comme  invisible  sous  l'épais- 
seur du  voile.  A Sparte,  les  jeunes  Hiles  pâlissaient 
en  public  avec  une  robe  ouverte  et  HoUaiite.  Parmi 
nous,  les  bienséances  des  hainiiements  varient  sans 
cesse  comme  les  modes. 

C’est  une  chose  bizarre,  mais  prouvée  par  les 
récits  «les  voyageurs,  que  les  Idées  d'obscénité  ne 
sont  pas  uniformes  , et  peuvent  même  changer  en- 
tièrement d'objet.  A Ulaliill , les  faibles  notions  de 
pudeur  qu'on  a pu  y observer,  ont  (ciru  transpor- 
tées des  fonctions  <|ui  perpétuent  l’espèce  à celles 
qui  conservent  l’individu. 

Le  voyageur  Alkins  observa  la  même  chose  dans 
une  tribu  de  nègres  «i  Toutes  les  fois  que  le  roi 
U buvait,  dit-il , deux  de  ses  servilcursélevaicnt  un 
U voile  au-devant  de  son  visage  , atin  qu’on  ne  le 
U vil  pas  boire.  » Le  vin  ne  s'accorde  guère  avec  la 
modestie;  aussi  quand  le  roi  était  ivre,  on  omcUait 
celte  marque  de  respect. 

Barbeirac,  dans  ses  notes  sur  l'uffendorf  cite 
plusieurs  anciens  voyageurs , qui  attribuent  ce 
genre  singulier  de  délicatesse  à diverses  peuplades 
africaines.  Les  habitants  du  Sénégal,  disent-ils,  ont 
la  même  pudeur  pour  la  bouche  que  pour  quelque 

* Voyez  le  LévUique,  ctwp.  xix,  *.  11). 
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partie  du  corps  que  ce  soit,  et  ne  la  découvrent 
jamais  que  pour  manger.  Cet  usage  peut  tirer  son 
origine  de  quelque  siiiicrstilion.  Les  habitants  des 
Mahlivessecachentsoignensement  pour  leurs  repas, 
liscraigncnt  qu’on  ne  jcUequcIqne  charme  sur  leur 
nourriture. 

9.  Dé/tfs  contre  la  propriété. 

Ici  les  diversités  sont  infinies  : il  y en  a autant 
qu’il  peut  y avoir  de  ilifféreuces  dans  les  mots  dont 
on  se  sert  pour  constituer  le  titre  d'une  propriété. 
Entrer  dans  cc  dël.iil , ce  serait  vouloir  parcourir 
tontes  les  routes  tortueuses  de  la  jurisprudence 
civile. 

On  donnera  le  nom  d’w.vwre  à des  contrats  bien 
différrnls , selon  que  l’argent  sera  plus  abondant 
ou  plus  rare.  Six  pour  cent  en  Angleterre,  c’est 
usure.  Douze  pour  cent  au  Bengale,  c’est  un  iiilérêl 
modique. 

10.  Extorsion. 

La  iMlure  des  gouvernements  occasionne  une 
grande  variété  <lans  la  déHnilion  de  ce  délit.  II  faut 
de  plus  grandes  préc.iulions  pour  protéger  le  sujet 
dans  un  pays  conquis,  ou  sous  un  pouvoir  absolu, 
que  parmi  les  citoyens  d'un  Étal  libre.  D’un  autre 
cùté,  une  république  conquérante  sera  plus  dure 
envers  les  pays  conquis  qu'une  monarchie.  En  mo- 
ihirque  peut  être  rapace,  mais  il  est  intéressé  à 
contenir  les  exactions  de  ses  officiers.  Dans  les  ré- 
publiques, dans  le  sénat  de  Rome  , par  exemple,  il 
y avait  un  accord  tacite  de  prévarication  entre  tous 
ceux  qui  partageaient  le  ]>ouvoir. 

Il  est  des  religions  qui  exposent  leurs  sectateurs 
à des  vexations  pécuniaires.  Celle  des  geiilous  cl 
des  mahomélans  est  particulièrement  sujette  à cet 
abus.  Aucune,  il  est  vrai,  n’a  jamais  approché  à 
ce!  ég-ard  du  clergé  c.alholiqne.  H a été  sur  le  point, 
en  prêchant  la  pauvreté,  de  dcv«  nir  le  proprietaire 
universel.  Le  protestant  n’a  rien  à payer,  ni  pour 
ablution,  ni  pour  absolution,  ni  pour  se  sauver 
du  purgatoire.  La  fiscalité  religieuse  demande  des 
précautions  particulières. 

1 1 . Délit.'!  contre  la  cotuiition. 

Il  sera  nécessaire,  en  transplantant  les  lois  d'un 
pays  dans  un  autre,  d'observer  si  les  personnes 
I qu’elles  concernent  sont  dans  la  même  condition 
' réelle  aussi  bien  que  nominale. 

La  condition  matrimoniale  n'csl  pas  la  même  en 
réalité  dans  les  pays  maiiomélüns  «pie  dans  les  pays 
chrétiens.  Ici,  une  femme  contracte  avec  son  epoux 
à peu  près  sur  un  principe  il'égalilé.  Là,  le  mariage 
lui  imprime  un  caractère  de  servitude.  Ici  la  femme 
s'attend  à être  libre,  fi,  au  motus  dans  les  classes 

* f'oyage  en  Gutnêe, 
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opulentes,  elle  est  loule  préparée  à iin  étal  île 
cl(>lure.  ].cur  ôter  la  lilierlc  en  Europe,  ce  serait 
les  süiimeUrc  ù un  joiif»  oïliiux.  Vouloir  la  leur 
remirc  en  Asie  , ce  serait  iliKruire  le  bonheur  îles 
epoux.  Chez  nous,  la  jwlygamic  consiste  à avoir  plus 
il’iine  femme,  cl,  chez  eux,  à en  avoir  plus  de 
quatre,  sans  compter  les  concubines.  Chez  nous,  le 
m;.riagc  est  à vie;  chez  eux,  on  permet  une  espèce 
de  mariage  inférieur  à temps  limité. 

Une  femme,  après  la  mort  de  son  mari,  ne  rentre 
pas  dans  sa  liberté  comme  parmi  nous;  dans  l’In- 
doslan  , le  plus  proche  héritier  du  défunt  devient 
le  tuteur  de  la  veuve,  et  sans  avoir  les  privilèges 
de  l’époux,  il  succède  à son  autorité  comme  geôlier. 
Ainsi  elle  demeure  toujours  victime  d’une  fidélité 
dont  elle  ne  peut  plus  recevoir  le  prix. 

ün  voit  en  Espagne,  dans  Paulorilc  des  maris, 
une  teinture  des  mœurs  asiatiques,  qui  vient  de  In 
conquête  des  Mores,  et  qui  subsiste  même  depuis 
que  leur  religion  et  leur  domination  ont  été  dé- 
truites. Eu  Russie,  des  mœurs  originairement  asia* 
tiques  s’effacent  graducliement  par  rimitalion  des 
Européens. 

Les  exemples  que  je  viens  de  donner  suffisent 
pour  montrer  de  quelle  manière  on  doit  appliquer 
les  principes,  avec  quelle  attention  il  faut  procéder 
pour  ménager  tous  les  sentiments  reijus.  cl  pour 
approprier  les  lois  aux  circonstances  impérieuses 
et  souvent  imimiables  du  peuple  qu’on  veut  gou- 
verner. 

J’aurais  à parler  encore  des  délits  publics;  mais 
c’est  un  objet  trop  comidiqué,  cl  qui  dépend,  à 
beaucoup  d’cganls,  du  cotie  constitutionnel.  Ees 
délits  contre  la  souveraineté,  par  exemple,  v.irienl 
nécessairement  selon  que  la  forme  du  gouverne- 
im  nt  est  monarchique  ou  républicaine. 


CHAPITRE  II. 

DKS  ëu.VROS  OIS  Al'X  I.NSTITITIOMS  KXISTANTXS. 


On  voit  par  les  exemples  cités  dans  le  clKipilre 
précédent,  que  les  circonstances  qui  doivent  faire 
varier  les  lois  sont  de  deux  espèces;  les  unes  tien- 
nent à des  causes  purement  physiques,  et  par  con- 
séquent sont  insurmontables;  les  autres  déj>endent 
des  causes  morales,  et  sont  susceptibles  de  chauge- 
nirnt.  Le  climat,  le  xol,  les  circonstances  tjihi- 
^/Y//>/>/7//e.y  entraînent  des  différences  nécessaires 
et  permancnli^s.  Le  gnurernement,  la  religion  , 
les  mœurs  entraiiient  aussi  des  différences,  mais 


qui  n’ont  pas  le  même  caractère  de  nécessité  et  de 
durée. 

H .Mais,  dira-t-on,  les  circonstances  physiques 
« influent  sur  les  circonstances  morales,  et  puis- 
II  qu’on  ne  saurait  changer  les  premières,  on  ne 
K peut  pas  maîtriser  entièrement  les  secondes.  Ainsi 
•I  le  climat  i>eiit  up{H>ser  un  obstacle  invincible  à 
K telle  ou  telle  espèce  de  législation.  « 

L'influence  de  ces  circonstances  physiques  est 
incontestable  ; mais  est-elle  nécessairement  pcnii- 
cieuse?  N'est  elle  pas  soumise  à l'art  du  législateur? 
L’histoire  entière  ne  prouve-t-elle  pas  qu’il  n’y  a 
point  de  climat  ni  de  sol  qui  opposent  une  résis- 
tance invincible  nu  bonheur  des  hommes,  et  que 
partout  où  les  hommes  peuvent  vivre,  on  peut  leur 
donner  un  gonvernemenl , une  religion  et  des 
mœurs  qui  les  rendent  heureux  ? Le  monde  n'a  été 
jusqu’il  présent  qu'un  théâtre  de  vicissitudes.  8t 
l’Égypte  n’ndorc  plus  la  déesse  Isis,  i'Iiidien  [>eiit 
cesser  de  croire  à la  divinité  de  Brama.  Si  rilalic  a 
nourri  les  peuples  les  plus  beliii|ueux  , la  niollesse 
des  Italiens  modernes  n'est  pas  une  suite  nécessaire 
du  climat.  Si  la  Grèce  a été  couverte  de  républi- 
ques, pourquoi  ne  serait-elle  plus  propre  qu’à  por- 
ter des  troupeaux  d’esclaves  ? 

Voyez  un  Mahomet  imprimant  aux  paisibles 
tribus  de  l’Arabie  un  enthousiasme  guerrier,  ren- 
versaut  avec  une  poignée  de  fanatiques  les  lois, 
la  religion,  les  coiiliimcs,  les  préjugés  invétérés  de 
tant  de  peuples;  supposez  h cet  homme  extraordi- 
naire la  même  force  de  volonté  avec  plus'de  lumière 
et  plus  de  génie,  et  osez  ilirc  qu’il  n’eiU  pas  pu 
donner  à ces  nations  des  lois  plus  assorties  à leur 
Iionheur  et  moins  hostiles  au  genre  humain. 

Si  cet  exemple  ne  vous  parait  |uts  concluant, 
considérez  celui  du  fundateur  de  la  Russie.  Ce  qu’il 
n'a  pas  fait  en  législation,  il  ne  faut  pas  rallrihiier 
au  cliin.vl  : ce  n'est  point  le  elimal  qui  a donné  des 
bornes  à scs  succès  : il  a clé  aussi  loin  que  son 
génie  a pu  le  porter  : et  s'il  avait  eu  dans  l'esprit 
un  système  parfait  de  législation,  il  aurait  trouvé 
plus  de  facilité  à l’établir  qu'un  système  im|tarfait. 
I.es  plus  grands  obstacles  sont  peut-être  sortis  de 
ses  propres  fautes. 

Mais  il  y a des  questions  plus  délicates  et  plus 
importantes.  Ce  sont  celles  qui  roulent  sur  la  con- 
venance des  rhangeraenls  cl  sur  la  manière  de  les 
opérer. 

Comparez  le  gouvernement  que  vous  voulez  ré- 
gler à celui  qui  vous  sert  de  modèle.  Relativement 
au  point  qui  vous  occupe,  vous  le  trouverez  égal , 
supérieur  ou  inférieur  à ce  modèle.  Ou’il  soit  supé- 
rieur, c'est  ce  «pli  ne  s'accorde  guère  avec  la  suppo* 
silioii , puisqu'alors  la  loi  du  pays  «pi’on  sup|K>sc  la 
plus  parfaite  en  tout  point  ne  serait  ]>as  la  meilleure 
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imaginnble.  Mais  lorsque  tous  trouverez  que  le 
(îoUTernenienl»  à cel  egard,  est  inférieur,  tous  avez 
un  nouvel  examen  à faire?  Qiiel  est  le  plus  grand 
mal?  Ue  mal  qui  résulte  de  cette  infériorité  , ou  le 
mal  qui  résultera  des  mesures  qu’il  faudra  adopter 
pour  le  changement?  Le  ma!  de  la  maladie  ou  le 
mal  du  remètie?  Le  mal  de  laisser  les  choses  comme 
elles  sont,  ou  le  ma!  des  etforis  et  des  tentatives 
|K>ur  les  rendre  ce  qu'elles  doivent  être? 

Cette  question  est  bien  compliquée;  elle  en  ren* 
ferme  beaucoup  d’autres.  Le  mal  du  remède  n’est-ü 
que  temporaire , tandis  que  le  mal  de  la  maladie 
serait  permanent?  Oucllerst  la  portion  de  bien-être 
actuel  qu'on  peut  sacrifier  à la  probabilité  d’un  bien 
futur?  Ouand  on  a fait  deux  mesures  . l’une  de  ce 
qu’on  sacrifie,  l'autre  de  ce  qu’un  croit  acquérir,  il 
faut  examiner  pour  combien  de  temps  il  vaut  la  peine 
de  sacrifier  telle  portion  de  bien-être  actuel  à telle 
portion  de  bien-être  à venir. 

Il  y a des  points  sur  lesquels  un  pareil  examen 
n’est  pas  difficile.  Le  ma!  est  si  sensible,  le  change* 
ment  est  si  avantageux,  qu’il  suffit  de  les  rappro- 
cher l’un  de  l’aiilrc  pour  décider  tout  esprit  r.dson- 
nalde.  Mais  il  yabeaucoupde  points  très-importants, 
ilonl  le  pour  et  le  contre , d’après  ces  principes, 
sont  tetlcmeiU  compliqués , que  l’esprit  demeure  en 
suspens  et  ne  saurait  parvenir  à un  résultat  certain. 
Cependant . même  dans  ces  cas,  il  est  utile  de  savoir 
où  gU  la  difficulté,  fùl-elle  insiii'inontable.  et  de 
marquer  toutes  les  conditions  qu'il  faut  remplir 
pour  la  solution  du  problème,  (pioiqu'oii  ne  pùt 
jamais  atteindre  à une  solulioii  complète.  I.e  pro- 
blème restera  dans  un  état  d'incertitude,  mais  on 
en  sera  moins  tranchant  et  moins  fier  : on  ne  <Ion- 
nera  pas  une  confiance  aveugle  à des  arguments 
inconcluant.s  :on  aura  des  [>rincipes  pour  démastpicr 
les  .sophismes,  et  pour  humilier  l’orgueil  «les  dérla- 
mateurs.  Combien  une  marche  prudente,  comlmm 
la  circons|»ecUon  «pii  accompagne  ce  doute  salu- 
taire , ne  sont-elles  pas  préférables  à la  t«*mérilé  qui 
entreprend  tout  sans  vouloir  condescendre  à cal- 
culer les  suites?  Il  e.st  vrai  que  le  philosophe  qui 
enseigne  aux  hommesâdoiilernedolt  pas  s’attemire 
àlM'aticoupdcrccoMnaissancedeleiir  part.  Le  doute 
n’.i  rU*n  de  flatteur  pour  ramour-pro|>re  , cl  H est 
mortel  aux  passions  actives  et  tiirbiiientes.  La  mul- 
tiltide  ne  sait  pas  douter  ; le  peuple  agit  toujours 
en  sens  contraire  avec  toute  la  certitude  imaginable. 
De  là  vient  l’asceixlant  des  déelaniatetirs  ({iii  savent 
bien  que,  pour  persuader,  il  faut  plus  s'attacher  à 
l'énergie  des  expressions  (|u'à  la  justesse  des  id«*es. 

* C'eit  le  parti  (|u'od  a pria.  — Les  oatiirels  ilu  pays 
jouissent  d'une  sdreU-  qu'ils  ii'onl  laniaU  connue  so«is  leurs 
anciens  mailres:  leur  propriété  eil  assurée;  ils  sont  à l’abri  | 


De  la  le  crédit  «les  charlatans  qui  ne  débitent  que 
des  remt'des  infaillibles,  et  qui  gagnent  la  confiance 
du  peuple  par  le  ton  présomptueux  et  «Iccidé  qui 
leur  attire  le  mépris  des  sages. 

(^)uc , par  rapport  à la  forme  «lu  gouvernement , il 
y .lit  Iveaucotip  de  choses  in<lilférentes,  c’est  ce  qu’il 
est  aisé  de  concevoir.  Il  en  est  de  même  en  fait  de 
religion,  et  surtout  en  fait  de  mœurs.  n«^s  lors  ce 
qui  existe  vaut  mieux  que  ce  qu'on  voudrait  y sub* 
.stiltier. 

Il  se  peut  qu’une  loi,  très-bonne  dans  un  pays, 
ne  doive  pas  être  transplantée  dans  un  autre  , où, 
en  vertu  «les  circonstances  , elle  ne  prmliiirall  pas 
les  mêmes  elfcls.  Hei)rcnons  l’exemple  «lu  Bengale 
et  de  rAnglcU-rrc.  En  Angleterre,  rinslitiilion 
du  jugement  par  jury  est  reganlée  généralement 
comme  irès  avantageiisc:  pourquoi?  Parce  que  «laiis 
ciTlaines  causes  on  attend  d'un  jury  plus  d'impar- 
tialité que  «r«iii  jttge.  Mais  dans  le  Bengale  , pays 
conijtiis,  il  peut  bien  être  «pic  cctlc  qualité  essen- 
tielle se  trouve  plutôt  dans  un  juge  que  dans  un 
j«iry,  au  moins  s’il  était  constitué  «le  la  même  ma- 
nière qu’en  Angl«’l«îrre.  On  accuse,  en  effet,  les  An- 
glais. dans  le  Bengale,  d'une  ciijiidité  insa(i.ible, 
(|ui  nouiTit  eu  eux  «leux  p<*nchants  pour  ainsi  dire 
épidémiques  : penchant  à se  livrer  à toute  est>êcc 
d’extorsion  au  prt'Jiulice  des  malheureux  Imlicns; 
et  penchant  à exercer  toute  espèce  «le  péculat  au 
préjudice  du  trésor  public.  I)«^  là  nail  une  conven- 
tion tacite  de  s’ai«ler  et  se  protéger  réciproquement 
«lans  la  pratique  de  tous  ces  excès.  Un  jury,  pris  au 
hasard  dans  la  classe  «1rs  Anglais,  ne  trouvrrait 
jamais  un  coupable,  quelque  manifeste  que  fût  le 
crime.  Une  secrète  conniv«*nce  anéantirait  la  jus- 
tice; les  Asiatiques  seraient  livrés  à l'oppression, 
et  les  revenus  de  l'Étal  au  pillage,  sans  qu'un  pùl 
trouver  de  remède.  Mais  un  juge  qui  n’aura  pas 
avec  les  naturels  du  pays  «les  rapports  d'intérêt  i|<ii 
puissent  le  porter  à d«‘s  acle.s  d’extorsion , cl  «]ui  ne 
sera  investi  d’aucune  place  qui  ilonnc  lieu  au  pé- 
culal,  un  juge  <|ui.  par  son  rang,  fixe  sur  sa  conduite 
les  regards  des  hommes,  qui,  par  sa  fortune,  est 
au-dessus  de  la  classe  commune,  et , par  sa  respon- 
sabilité. obligé  «le  marcher  avec  une  précaution 
continueUe,  s«Ta  probaldciucnt  plus  impartial  et 
plus  pur  iiu'un  jury  ne  pourrait  l'être  dans  les  cir- 
constances que  nou.s  avons  décrites.  Il  ne  faut  donc 
point  «le  lois  dans  le  Bengale  contre  l’extorsion  ou 
If  péculat,  ou  il  ne  faut  pas  y adnieUre  le  jugement 
par  jury,  ou  il  faut  composer  ce  jury  d’Anglais  et 
d'Indu’iKs  , si  un  tel  expédient  est  praticable  *. 

des  vexations  arlxtraires.  et  les  grandis  fortunes,  faite» 
rapMlfnicnl,  devicnnenl  rares. 
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Cet  exemple  porte  à faux , si  les  Imputations  faites 
aux  An[;lais  dntu  les  Imles  sont  fausses  ; mats  il 
servirait  également  à éelaircir  ee  i]u’on  a posé  en 
maxime  , tpi’une  loi  bonne  dans  un  pays  pour- 
rail  être  mauraüe  dans  un  autre,  par  ta  dieer- 
sité  des  circonstances. 

Il  en  est  de  m^nie  de  différents  points  de  religion, 
considérés  politi«)Ui‘menl,  et  de  plusieurs  Italûtiides 
journalières  qui  composent  ce  qu’on  ap|x?lle  les 
mœurs.  Il  est  peut-être  avantageux,  en  totalité, 
que  dans  le  Ileugale,  parmi  les  habitants  de  race 
asiatique,  les  maris  soient  disposés  à enfermer  leurs 
femmes,  cl  (|uc  les  femmes  soient  disposées  ü se 
laisser  enfermer  : tandis  (jii’en  Angleterre  il  vaut 
mieux  que  les  maris  n'aient  pas  une  prétention 
semtdable,  ni  les  femmes  une  disposition  h ^'y  sou- 
nu-Ure.  Si  ces  mœurs  différentes  conviennent  mieux 
à cliaquc  pays,  c’esl-à  dire,  si  elles  y produisent 
la  même  mesure  de  bonheur,  il  ne  faut  pas  entre- 
prendre de  les  changer. 

Montesquieu  ne  parle  pas,  à cet  égard,  d’une  ma- 
nière hypothétique:  il  prend  le  ton  le  pliisaffîrmatif. 
U Ce  n’est  pas  seulemeut  la  pliir.ilité  des  femmes 
« qui  exige  leur  clôture  dans  certains  lieux  d’Orlcnl, 
« c’est  le  climat.  Ceux  qui  liroul  les  iiorrciirs,  les 
« crimes,  les  perfidies,  les  noirceurs,  les  poisons, 
U les  assassinats  que  la  liberté  des  femmes  fait  faire 
M h Coa.  et  dans  les  etablissements  portugais  dans 
« les  Indes,  où  la  religion  ne  permet  qu'une  femme, 
« et  qui  les  compareront  à l’innocence  et  à la  pureté 
«<  des  mœurs  îles  femmes  de  Turquie,  de  Perse,  du 
» Mogül , de  la  Chine  et  du  Japon  , verront  bien 
« qu’il  est  souvent  aussi  nécessaire  de  les  séparer 
« des  hommes,  lorsqu'on  n’en  a qu’une,  que  lors- 
M qu’on  en  a plusieurs  C n 

Je  ne  sais  si  ces  imputations  sont  bien  fondées  ; 
ce  qu’il  y 3 de  certain , c'est  que  les  Anglais  ont  aussi 
leurs  établissements  dans  les  Indes,  et  que  les  femmes 
.anglaises  ont  pour  le  moins  autant  de  Idierlc  que  les 
portugaises  : cependant  qui  a jamais  ouï  parler  de 
ces  abominations,  comme  élant  plus  fréquentes  au 
Bengale  qu’ailletirs  ? Si  Montesquieu  avait  pensé  à 
cet  exemple,  il  n’aurait  pas  tout  attribué  à riiiRuencc 
du  climat,  et  une  vue  plus  générale  de  son  sujet 
l’aurait  reiulu  moins  dogmatique. 

Dans  le  (aideau  des  institutions  existantes  dans 
un  pays,  pour  les  examiner  et  les  juger,  il  faut  bien 
distinguer  deux  choses  : Psi  l’in-sUlulion,  relative- 
ment  à son  objet , est  bonne  ou  maiiv.'iise  ; â"  s’il 
convient  de  la  conserver  seulement  en  raison  de 
son  existence,  c’est-à-dire,  parce  que  le  mal  du 
ehatigemenl  remporterait  .sur  le  mal  de  la  conser- 
vation. Mais  il  est  difficile  de  faire  ronslamnienl 

' Esprit  dci  Lois,  Hv,  «vi,  ctiap.  «i- 


celle distinction , et  peut  être  impossible  de  dé- 
tacher loujonrs.  dans  le  langage,  deux  choses  qui 
tendent  naturellement  h se  confondre.  Dans  la 
section  précédente,  il  est  fait  mention  de  coutumes 
auxquelles  il  faut  que  le  législateur  ait  égard  dans 
la  transplantation  d'un  code , sans  qu’on  ait  pu 
toujours  exprimer  si  ces  coutumes  en  elles-mêmes 
sont  bonnes  ou  mauvaises.  Il  suffit  d'avertir  le 
lecteur  que  parler  d’une  loi , d’une  coutume , d’un 
point  de  religion  qui  existe,  et  que  le  législateur  ne 
doit  pas  choquer  sans  de  bonnes  raisons,  ce  u’est 
pas  approuver  celle  loi , cette  coutume  , ce  point 
de  religion  : ce  n’est  que  les  offrir  à l'atlenlion  du 
législateur. 

Montesquieu  pourrait  fournir  mille  exemples  de 
ce  genre  de  confusion:  bornons-nous  à un  seul. 
Il  pose  en  maxime  * que  , si  le  climat  produit  plus 
d'habilants  que  le  lerraiti  n'en  peut  nourrir,  il  est 
inutile  de  faire  des  lois  pour  engager  à la  propaga- 
tion. Il  cite  après  cela  trois  exemples  qui  seaddent 
mis  dans  celte  place  pour  servir  d'appui  cl  de  jus- 
tification à celle  règle:  car  à quoi  bon  les  citer  s’ils 
ne  servaient  d’autorité  à son  senlimeiU?0]>endant, 
il  n’est  (>3s  possible  qu’il  les  approuve.  « A la  Chine, 
K dit-il,  et  au  Tonquin  , il  est  permis  à un  père  de 
« vendre  ses  filles  et  dVxj>oser  ses  enfants.  Les 
« mêmes  raisons  font  que,  dans  l'Hc  Forinose  , la 
» religion  ne  |MTiiiel  pas  aux  femmes  de  mettre  des 
K enfanl.s  au  monde  qu’elles  u’aienl  (rente-cinq 
•I  ans:  aiaut  cet  âge,  la  prêtresse  leur  foule  le 
•I  ventre  et  les  fait  avorter,  n Mais  qu’il  y a loin  de 
ia  maxime  de  Montesquieu  à ces  differentes  lois , 
quoiqu’il  tes  présente  comme  autant  d'applications 
de  la  règle!  Jtigex  par  la  maxime  : vous  conelurex 
que  c’est  une  folie  <ie  convertir  un  plaisir  eu  oidi- 
galion  , de  rendre  la  génération  présente  moins 
heureuse  , pour  augnieiiUT  une  population  qui  sc 
forme  assez  <relle-mèine  sans  aucun  moyen  de  con- 
trainte. Jugez  par  le  premier  exemple , celui  de 
l’exposition  des  rufaiils:  vous  conclurez  (pi'on  fait 
sagement  de  penneltre  aux  pères  d'ôler  la  vie  à 
des  êtres  )>our  qui  elle  ne  serait  qn'un  fardeau  , et 
qui  ne  peuvent  pas  .setitir  sa  perte.  Jugez  par  le 
second  exemple  : vous  conclurez  qu'on  doit  per- 
inellrc  aux  pères  de  consigner  leurs  filles,  sau.s  les 
consulter,  entre  les  mains  d’uii  autre  homme,  pour 
qui  elles  peuvent  concevoir  ou  de  la  haine  ou  de 
l'amour.  Jugez  par  le  troisième  exemple;  ini  étran- 
ger peut  troubler  la  paix  d'une  famille,  exposer  la 
vie  d’une  femme , la  souruellrc  à un  trailement 
atroce,  et  tout  cela  sans  aucun  motif,  il  est  difficile 
de  SC  faire  une  idée  nette  «le  ce  que  t>ensaU  Mon- 
tesquieu: il  semble  qu’il  a confondu  la  question  de 

* Esirrit  tics  Lois.  chap.  xvi,  Uv.  xjim. 
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fuit  et  la  question  de  lu  convenance.  Il  pose  une 
maxime , il  cite  trois  usages  qui  n'y  ont  qu’un 
rapport  Irès-éloigné  , et  il  semble  les  mettre  sur  la 
même  ligne. 


CÜAÏMTRE  III. 

MAXIMES  RELATIVES  A LA  MANltlRE  DE  TRANSPLANTER 
LFS  LOIS. 


I.es  mnximci  suivantes  ne  sont  qu’une  récapitu- 
lation des  princijies  qu'on  vient  de  poser;  leur 
grande  utilité  autorise  à les  présenter  sous  plusieurs 
aspects  ; mais  en  parlant  de  la  transplantation  des 
lois,  j'ai  dit  bien  des  choses  qui  {leuvent  s'entendre 
de  l'innovation  en  général.  Il  serait  difficile  de 
distinguer  toujours  deux  cas  (pii  rentrent  si  souvent 
l'un  dans  l'autre. 

1.  Aucune  loi  ne  doit  être  changée,  aucun 
usage  ne  doit  être  aboli  sans  guclque  raison 
spéciale. 

II  faut  ((u'on  puisse  assigner  (juelque  avantage 
positif  pour  résultat  du  ciiang<’ment. 

2.  Changer  un  usage  qui  répugneànos  7nœurs 
et  à nos  sentiments,  sans  autre  raison  que  celte 
répugnance,  c'est  ce  qui  ne  doit  point  être 
puté  un  bien. 

La  satisfaction  est  ici  pour  un  seul  ou  pour  un 
petit  nombre  : la  peine  est  pour  tous  ou  pour  un 
grand  nombre.  Première  raison  qui  suffirait  seule. 
D'ailleurs,  où  s'arrêteraient  ces  changements  fondes 
sur  des  caprices?  Si  mon  goût  seul  est  une  raison 
pour  moi , un  goût  opposé  sera  une  raison  égale 
pour  un  autre.  L’empereur  qui  voulait  proscrire 
une  lettre  de  l'alphabet , devait  penser  que  son  suc- 
cesseur pourrait  la  rétablir.  La  reine  £lisal>elh  , 
qui  fut  si  occupée  du  surplis  des  prêtres , devait 
craindre  que  leur  costume  ne  fût  altéré  sous  le 
règne  suivant  *. 

3.  Dans  toutes  tes  choses  indifférentes  , la 
sanction  politique  doit  demeurer  neutre:  laissez 
agir  Vaulorité  de  la  sanction  morale. 

I.a  seule  difficulié  est  de  constater  ce  qui  est  in- 
différent et  ce  qui  ne  l'est  pas.  Voilà  le  grand  usage 
d’un  catalogue  complet  des  peines  et  des  plaisirs: 
il  fournil  les  seuls  éléments  qui  puissent  donner  la 
solution  (le  cette  difficulté.  Ne  résulte-t-il  d'un  acte 
ni  mal  du  premier  ordre  ni  mal  du  second  ordre, 

* Le  docteur  Hunier  aimait  à citer  le  trait  d'iin  chirurgien 
qui , faisant  une  o(>éraiioo  sur  une  main  fracturée  , après 
avoir  coupé  quatre  doigts,  trancha  de  suite  le  cinquième 
qui  n'était  point  blessé.  Hunier  lui  en  demanda  la  raison  : 
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il  appartient  à la  classe  des  choses  iudilfércDtes  *. 

<^>uand  on  voulut  intéresser  le  grand  Frédéric  à 
celle  (piercllc  Ihcologicpie  qui  agitait  la  ville  de 
Neuchâtel  sur  rélernilédes  peines,  il  répondit  (|ue 
si  les  Ncuchàtelois  prenaient  plaisir  à être  damnes 
éternellement , il  ne  voulait  pas  leur  ôter  celle 
satisfaction. 

4.  L'innocation  la  plus  facile  est  celle  qui 
peut  s'e/feciuer  seulement  en  refusant  la  sanc- 
lion  de  la  loi  à une  coutume  qui  gêne  ta  liberté 
des  sujets. 

Dans  les  pays  où  la  religion  calliolique  est  domi- 
nante . il  suffirait,  pour  détruire  ce  (|uc  les  couveuls 
ont  d'injurieux  à la  liberté , de  retirer  la  sanction 
de  la  loi  aux  vœux  monastiques. 

Il  arrive  souv(*iil , dans  l'Indostan  , qu'une 
femme , à la  mort  de  son  mari,  preud  la  résolution 
de  sc  brûler  vive  pour  faire  éclater  son  courage  et 
sa  tendresse.  Il  y aurait  peut-être  de  la  tyrannie  à 
s’y  opposer.  Mais  on  ne  doit  accorder  la  permission 
qu’après  un  certain  délai  et  un  examen  qui  ne  laisse 
aucun  doute  sur  la  liberté  de  son  consentement. 

ÎS.  L'avantage  net  de  la  loi  sera  comme  .son 
avantage  abstrait , déduction  faite  des  rnécon- 
Icutemcnls  qu'elle  entraîne,  et  des  inconvénients 
que  ces  méconlcntcments  peuvent  produire. 

Les  innovateurs,  entêtés  de  leurs  idées,  ne  font 
allcntion  qu'aux  avantages  abstraits.  Ils  comptent 
les  mécontentements  pour  rien.  Leur  impatience 
de  jouir  est  le  plus  grand  obstacle  à la  réussite.  Ce 
fut  là  le  plus  grand  tort  de  Joseph  H.  La  plupart 
des  changements  qu'il  voulut  tenter  étaient  bons 
abstraitement.  Mais  comme  il  ne  cunsidérail  point 
les  dispositions  des  peuples , il  fit  avorter,  par  celte 
imprudence,  les  meilleurs  dessiûns. 

Combien  les  hommes  sont  dupes  des  mots!  Le 
bonheur  puldic  est-il  donc  autre  chose  que  lecon- 
U'iilcm(‘iU  public  ? 

(i.  !m  valeur  des  mécontentements  sera  en 
raison  composée  de  ces  quatre  choses  : 

î"  Le  nombre  des  mécontents. 

2“  Leur  degré  de  puissance. 

5®  L'intensité dudéplaisir  danschacun  tVeux. 

4®  La  durée  de  ce  déplaisir. 

Voilà  les  bases  du  calcul  pour  opérer  avec  succès. 
Plus  l<;  nombre  des  mécontents  est  petit  eompara- 
livetuenl , plus  le  succès  est  probable.  Mais  ce  n'est 
pas  une  raison  pour  mettre  moins  d'humanité  dans 
la  manière  de  les  traiter.  N'y  eût-il  qu’un  seul  mal- 
heureux par  l'effet  de  l'innovation  , il  est  digne  de 
l'atlcntion  du  législateur.  U faut  au  moins  rctrau- 

H C'en , dit-il , que  ce  petit  doigt  resté  seul  paraissait  ridi- 
0 cule.  N C«  trait  pourrait  devenir  un  apologue  pour  bien 
des  opérateurs  en  législation. 

* Voyca  dans  ce  vol.,  ch.  x,  p.  32,  Anatxte  du  mat. 
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cber  lie  ro{>eralioii  l’insiille  et  le  mépris  , ilonner 
des  cs{»érances,  nccueillir  tous  ceux  qui  reviennent^ 
publier  des  amnisties.  Les  chnnf*cmcnts  vraiment 
utiles  ont  en  leur  faveur  une  puissance  de  raison 
et  de  convicliun  qui  opère  à chaque  instant. 

Chaque  espèce  de  mécontentements  peut  avoir 
une  espèce  particulière  de  remèdes.  Une  perte 
(vécuniairc  nécessite  une  compensation  (>ëcuniaire. 
Une  perte  de  pouvoir  {>eul  être  compensée,  soit 
par  une  indemnité  en  argent,  soit  par  une  indem- 
nité en  honneur.  Une  perte  d'espérances  peut  être 
adoucie  par  des  arraiigcinenls  qui  ouvreul  à resi>é- 
ranec  de  nouvelles  carrières  L 

7.  Pour  obrier  au  méconteniemeni  f la  h’ffiit- 
lation  indirecte  est  préférable  a la  législation 
directe  > 

Les  moyens  doux  valent  mieux  qfle  les  moyens 
violents.  L’exemple,  l'instruction  , l’exhortation, 
doivent  précéder  ou  accompagner  la  loi,  et  même 
en  tenir  lieu  , s’il  est  possible. 

Aurait-on  dd  établir  rinoctilalion  par  une  toi 
directe?  Non , sans  doute:  en  supposant  que  cette 
mesure  eAl  été  possible , elle  eût  été  bien  funeste  ; 
on  aurait  porté  Telfroi  dans  une  multitude  de 
familles.  Cette  pratique  est  devenue  universelle  en 
Angleterre,  par  la  seule  force  des  grands  exem- 
ples et  par  la  discussion  pubtiipie  de  ses  avantages. 

Catherine  II  était  bien  habile  dans  l'art  de  régir 
les  esprits  : elle  ne  Ht  point  de  loi  pour  obliger  la 
noblesse  russe,  qui  répugnait  au  service,  à y entrer; 
mais , en  déli-rminaiU  tous  les  rangs , en  fixant 
toutes  les  préséances,  même  dans  le  civil,  d'après 
les  grades  militaires  , elle  arma  la  vanité  contre 
l’indolence  : les  nobles  des  provinces  les  plus  re- 
culées , pour  n'être  pas  effacés  par  leurs  subal- 
ternes , se  sont  empressés  d’obtenir  tes  honneurs 
de  i’arnïce. 

8.  Si  vous  avez  plusieurs  lois  à introduire , 
commencez  par  celle  qui^  étant  établie,  facilitera 
l'admission  des  suivantes. 

9.  Im  lenteur  de  l'opération  est , proportion- 
nellement, une  objection  contre  une  mesure. 
Mais  si  cette  lenteur  est  mm  moyen  cCobrier  au 
mécontentement^  elle  peut  être  préférable  à une 
marche  plus  e.rpéditice, 

Çluand  les  préjugés  du  |>euplc  sont  violents  et 
opini.1tres , il  est  à craindre  que  le  législateur  ne  se 
porte  aux  extrêmes:  l'un  de  ces  extrêmes  est  de 
s'enflammer  contre  ces  préjugés,  et  de  vouloir  les 
extirper,  sans  peser,  dans  la  balance  de  l'utilité, 
les  bons  et  les  mauvais  effets  de  cette  mesure  ; 
l'autre  extrême  est  de  souffrir  que  ces  préjugés  ne 

I Voyez  les  principes  qui  ont  été  suivis  dans  l'union 
de  l'Écosse  et  de  l'Angleterre , et  réccmmenl  dans  l’union 


servent  de  prétexte  à l’indolctice  et  à la  pusillani- 
mité , {M)ur  laisser  le  mal  sans  remède. 

Les  préjugés  nuisibles  et  les  dogmes  pernicieux 
renferment  presque  toujours  i|iielque  correvtif, 
queh|iie  moyeu  à'évasion  pour  un  bon  gouverne- 
ment et  une  Imnne  morale.  C'est  au  législateur  à se 
saisir  de  ce  correctif  cl  à en  faire  usage.  Il  élude, 
il  arrête  tes  plus  mauvais  effets  du  préjugé,  au  nom 
et  sous  l'autorité  de  ce  préjugé  même. 

C'est  ainsi , comme  l'a  observé  Uousscau  que 
François  1*'  fit  tomber  l'usage  des  seconds  dans  tes 
duels.  « (gluant  à ceux , dit-il,  qui  auront  la  lâcheté 
« d'employer  des  seconds,  etc.  n II  opposa  l'honneur 
à rhonueiir;  et  comme  on  se  ballail  pour  faire 
preuve  de  courage  , un  n’osa  plus  ap|>eler  des 
auxiliaires  qui  jetaient  un  soupçon  sur  le  courage 
même. 

Mais  s'il  ne  peut  parvenir  à dénouer  ce  nœud 
gordien,  il  doit  le  couper  avec  hardiesse.  Le  bonheur 
du  très-grand  nombre  ne  doit  pas  être  sacrifié  à 
riqiiuiâtrelé  du  petit , ni  celui  des  siècles  au  repos 
d'un  jour. 

Les  préjugés  (|ui  paraissent  insurmontables  au 
premier  coup  d'œil,  peuvent  être  vaincus  avec  un 
peu  d’adresse  et  de  ménagement. 

Farmi  U’s  gentoiis,  un  homme  d'un  certain  rang 
se  croirait  déshonoré  s'il  était  forcé  de  comparaître 
dans  une  cour  de  justice.  Qu'importe  cc  préjugé? 
Des  hoiumes  de  ce  rang  sont  toujours  riches.  Quoi 
de  plus  aisé  que  d'envoyer  une  commission  S)»éciale 
|K>ur  les  examiner,  à la  charge  pour  eux  de  payer 
les  frais  ? 

Parmi  les  Indous,  ceux  d'un  rang  élevé  se  sou- 
mettraient à tout,  pluldl  qu'à  faire  un  serment. 
Qu'importe?  Des  hommes  de  ce  rang  méritent  autan  t 
de  confiance  sur  leur  parole  que  les  autres  sur  leur 
serment.  11  n’y  a qu'a  les  punir  pour  un  simple 
mensonge  comme  on  punit  les  autres  pour  un 
parjure.  N’ndiiU't-on  pas  la  déposition  des  quakers  , 
en  AngletiTre,  sur  leur  simple  affirmation?  I^s 
pairs  ne  déposent-ils  pas,  en  certains  cas,  sur  leur 
honneur? 

Ni  les  niahometans  ni  les  Imious  ne  pourrnienl 
souffrir  qu'un  officier  de  justice  visitât  l'appartement 
de  leurs  femmes.  N'esl-il  pas  facile  de  ménager  leur 
délicatesse  sans  violer  la  loi , dans  les  cas  où  elle 
ordonne  des  insjtcclions  de  cc  genre?  Nommez  des 
femmes  pour  cet  office,  et  tout  est  concilié. 

Les  femmes  anglaises  seraient  alarmées,  si  on 
soumettait  leur  personne  à la  choquante  inquisi- 
tion d'un  douanier.  Mais  , abusant  des  égards  que 
la  bienséance  leur  assure,  il  arrive  fréquemment 

de  rirlsnde.  — * Lettre  k d'Alerobert  inr  le*  i(>ecta- 
clei. 
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qii’fn  nrlouriuint  <lc  Calais  à Douvres  elles  sont 
chargées  de  mousselines  cl  de  dentelles.  Kaul-il 
blesser  la  délicatesse  des  femmes  ou  leur  permettre 
de  frauder  le  fisc?  Il  est  aisé  de  les  soumettre  à 
l’inspcclion  de  personnes  de  leur  sexe. 

Parmi  les  nombreuses  tribus  d'indoiis,  il  y en  a 
une  dont  les  membres  sont  a|)(ielés  decoits.  Brama 
leur  a révélé  qu'ils  doivent  voler  tout  ce  qui  s'olfre 
à eux,  et  tuer  tous  ceux  qui  tombent  entre  leurs 
mains.  Dnil-on  , par  respect  pour  leur  conscience , 
leur  permettre  le  libre  exercice  de  leur  vocation? 
Si  c’est  le  bon  plaisir  de  Brama  <iiie  ces  gens*là 
virent  de  cette  industrie,  c’est  aussi  te  bon  plaisir 
de  Brama  qu’ils  en  souffrent  les  conséquences. 

On  se  rappelle  ce  ({u'elaicnl  les  assas^sins  cl  leur 
chef  surnommé  le  Vieux  de  la  montagne.  Chacun 
d’eux,  fidèle  aux  ordres  du  chef,  courait  exécuter 
un  meurtre  où  que  ce  ffit,pour  mériter  le  prix 
éternel  de  l’obéissance.  La  terreur  de  celle  secte 
fanatique  sc  répandit  au  loin.  Les  rois  n'étaient  plus 
en  sfircté  sur  leurs  trônes.  On  ne  savait  quelles 
victimes  oifrir  pour  apaiser  ces  dieux  infernaux. 
Enfin,  un  prince  tarlare,  ayant  découvert  leur  re- 
traite, sut  appliquer  à ce  mal  le  seul  remède  dont 
il  fiU  susceptible  ; il  en  extermina  la  race  entière, 
cl  lespèce  ne  s’en  est  pas  reproduite. 

M . Haslings , examinant  comment  l'on  devait  agir 
arec  les  decoitSf  recommande  un  trailcœent  plus 
doux  et  aussi  etfeclif.  Il  veut  qu’on  les  réduise  à 
l'csciarage  eux  cl  leurs  familles.  1/esclavage , con> 
sidéré  comme  peine , n'est  pas  bien  sévère  iUm  un 
jiays  où  la  liberté  politique  est  inconnue  : considéré 
comme  moyen  préventif,  il  remplit  parFailement 
son  objet. 

!\Iontes(|ineu(  livre  xix , cb.  xiv)  dit  : •<  Que  lors- 
U qu'un  veut  changer  les  mœurs  et  les  manières,  il 
«•  faut  les  changer  par  d'autres  mœurs  et  d'autres 
U manières , et  non  par  des  lois  ; parce  que  les  lois, 
<>  dit-il , sont  des  institutions  particulières  du  légis- 
•I  lateur,  tandis  que  les  mœurs  et  les  manières  sont 
il  des  institutions  de  la  nation  en  général.  » I.a 
maxime  elIc-mème  est  vraie  jusqu'à  un  certain 
puini  : mais  la  raison  qu'il  eu  donne  est  bien  peu 
fondée  ; car  tout  ce  que  la  lui  peut  défendre  pour- 
rait être  un  acte  de  b nation  en  général,  si  ce  n'était 
h cause  df  la  loi  qui  l'interdit.  Pour  comprendre 
ce  qu'il  y a de  ^rai  dans  la  maxime,  et  pour  en 
découvrir  la  raison , voyons  l'exemple  qu'il  cite  : 
car,  sans  ces  exemples,  on  serait  souvent  bien 
embarrasse  à trouver  le  sons  de  ses  préceptes. 

Pierre  le  Grand  fit  une  loi  qui  obligeait  les  Busses 
à se  faire  couper  la  barbe,  et  ù porter  des  habits 
courts  comme  les  Euro|>écns.  Des  soldats  apostés 
dans  les  rues  avaient  ordre  de  saisir  ceux  qui  étaient 
en  contravention,  et  de  tailler  impitoyablement 


les  longues  robes  jusqu'à  la  hauteur  des  genoux. 
Cette  mesure,  dit  Montesquieu  , était  tyrannique. 
Pour  opérer  celte  révolution  dans  riiabillemenl,  il 
ne  devait  pas  faire  de  lois;  son  exemple  aurait  siifii. 

J/obJcl  de  Pierre  1",  dans  celle  ordonnance, 
pouvait  être.,  ou  de  sc  satisfaire  lui-méme  en  obli- 
geant ses  sujets  à quitter  une  moile  qui  le  choquait 
pour  une  autre  qui  lui  plaisait,  ou  il  se  proposait 
de  les  polir,  c’est-à-dire,  de  façonner  leur  caractère 
national  sur  les  mœurs  européennes  qu'il  croyait 
plus  propres  à les  rendre  heureux.  Cette  dernière 
supposition  est  la  plus  probable  aussi  bien  i|uc  la 
plus  honorable  à ce  grand  homme , cl  Montesquieu 
parait  l’adopter.  Dans  le  premier  cas,  la  loi  coer- 
citive est  inconvenable  : la  peine  annexée  est  desti- 
tuée de  fondement,  et,  |>ar  conséquent,  on  peut 
l’appeler  violente  et  tyrannique.  Dans  le  second 
cas,  cVlail  une  mesure  de  législation  indirecte  contre 
toutes  CCS  habitudes  nuisibles  dont  il  espérait  cor- 
riger scs  sujets  en  les  formant  sur  le  modèle  des 
Européens.  Pour  amener  rimilalioii  des  mœurs,  il 
fallait  commencer  par  faire  disparaître  la  distinclion 
des  habillements.  Il  fallait  introduire  une  nouvelle 
association  d'idées.  «Vous  êtes  Européens,  vou- 
lait-il dire  à ses  nobles , conduisez-vous  donc  comme 
tels  : traitez  vos  femmes  et  vos  vassaux  comme  les 
hommes  de  votre  rang  traitent  les  leurs  en  Europe  ; 
rougissez  de  celle  ivrognerie  ut  de  celte  brutalité 
qui  déshonoreraient  des  gentilshommes  européens  : 
cultivez  votre  esprit  ; adoucissez  vos  manières  ; 
recherchez  comme  eux  l'élégancc  et  la  politesse 
dans  les  arts  et  dans  les  plaisirs.  » 

Pouvait-il  0].>érer  le  changement  du  caractère 
national  sans  changer  le  mode  de  l'habillement?  ou 
pouvait-il  introiluirc  l’habit  européen  par  son  seul 
exemple  et  d'autres  moyens  de  douceur?  Dans  ces 
deux  cas,  la  peine  n'aurait  pas  été  inutile,  comme 
le  dit  Montesquieu  , mais  elle  n'était  pas  nécessaire. 
I.C  bien  qui  pouvait  résulter  pour  les  mœurs  du 
changement  d'habit,  ctail-ii  assez  grand  pour  être 
acheté  au  prix  de  la  sévérité  de  la  loi?  S’il  ne  l'était 
pas , la  peine  était  trop  dispendieuse.  Tel  est  te 
procédé  lent  cl  minutieux , mais  sùr  et  satisfaisant, 
d'après  le()uel  on  doit  estimer  la  tendance  d’une 
loi  sur  le  principe  de  l’utilité. 

Lorsqu'on  traite  des  sujets  de  cette  importance, 
on  ne  saurait  trop  éviter  le  ton  péremptoire  et 
décisif.  Les  conclusions  doivent  d'abord  être  hypo- 
thétiques. Chaque  côté  de  la  question  doit  être 
présenté  avec  le  degré  d'incertitude  qui  lui  appar- 
tient. Défions-nous  de  ceux  qui,  par  la  véhémence 
de  leurs  assertions,  par  la  confiance  de  leurs  pré- 
dictions, compensent  la  faiblesse  de  leurs  argu- 
ments. La  première  chose  que  doit  savoir  un  homme 
d'Etat,  c'est  que  la  législation  est  une  science  de 
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calculs  moraux,  et  que  i'imaginaiioD  ne  supplée  ni 
au  travail  ni  à la  patience. 

J<c  parlement  britannique  fit,  en  17ilî,  une  loi 
pour  obliger  les  montagnards  d’Ecosse  à quitter 
leur  liabillenient  national.  Celte  loi  avait  un  objet 
politique.  Ce  peuple  était  fort  attaciié  à ce  signe 
ilistinclif,  et  regardait  avec  mépris  les  habitants  du 
plat  pays,  qui,  depuis  longtemps,  avaient  adopté 
l'babil  européen.  Le  prétendant,  en  se  montrant 
revêtu  de  ce  costume  antique,  avait  charmé  ces 
braves  montagnards,  qui  tinrent  en  foule  sous  ses 
dra]>caux.  Apr(*s  que  la  rébellion  fut  terminée  on 
voulut  faire  disparailre  ce  vêlement  national  qui 
retraçait  d’anciennes  idées  et  servait  de  signalement 
à un  parti  ; mais  celte  ordonnance,  qui  mellail  iiices* 
sammeiil  l'image  de  la  contrainte  sous  les  yeux  , ne 
servait  qu'à  rappeler  ce  qu’on  voulait  faire  oublier. 
Après  un  demi-siècle  d’expérience  on  a senti  rinii- 
tiiité  et  le  danger  de  cette  loi  tyrannique  ; elle  a été 
révoquée,  et  l'Angleterre  n’a  {>as  de  soldats  plus 
fidèles,  plus  intrépides  que  ces  montagnards , dont 
on  aurait  peut-être  détruit  réncrgic  si  on  avait  eu 
le  malheur  de  triompher  de  leurs  anciennes  cou- 
tumes par  des  moyens  de  force. 

Il  résulte,  en  général,  de  ces  maximes  que  le  légis- 
lateur qui  veut  opérer  de  grands  changements  doit 
conserver  le  calme,  le  sang-froid,  la  tempérance 
dans  le  bien.  11  doit  craindre  d’allumer  les  pas- 
sions, de  provoquer  une  résistance  quipeuirirriler 
lui-méme;  il  ne  doit  point  sc  faire,  s’il  est  possible, 
il’ennemis  désespérés,  mais  environner  son  ouvrage 
d’un  triple  rempart  de  confiance,  de  jouissances  et 
d’espérances,  épargner,  concilier,  ménager  tous  les 
intérêts,  dédommager  ceux  qui  perdent , et  s'allier, 
pour  ainsi  dire,  avec  le  temps,  ce  véritable  auxi- 
liaire de  tous  les  changements  utiles , ce  chimiste 
qui  amalgame  les  contraires,  dissout  les  obstacles, 
et  fait  adhérer  les  parties  désunies.  Quand  ou  a la 
force  réelle  pour  soi , il  ne  s’agit  pas  de  la  déployer 
}>our  la  faire  sentir.  A demi  voilée,  elle  a plus  de 
succès,  'fout  le  monde  sent  son  intérêt  à sc  reunir 
le  plus  tôt  possible  au  |>arlidc  la  véritable  puissance, 
et  l’on  ne  {H'rsévère  pas  dans  une  résistance  inutile, 
«1  moins  que  l'amour-proprc  n'ait  clé  blessé. 


CHAPITRE  IV. 

OIE  I.ES  DV'FXCTS  OES  LOIS  SE  «.VNIFESTENT  OAVANTXCE 
I-(‘nSOU’ELLES  OXT  f-Tt  TR.VXSPLAXTELS. 


Après  avoir  montre  le  danger  qui  accompagne 
l’introduclion  d’un  nouveau  système  de  lois  suppo- 


sées les  meilleures  possible,  il  n’est  pas  besoin  de 
prouver  que  cc  danger  serait  beaucoup  plus  grand 
s’il  s’agissait  de  lois  imparfaites  ; mais  ce  qui  vaut 
la  |>einc  d’être  observé,  c’csl  que  ces  lois  paraî- 
traient beaucoup  plus  défectueuses  dans  le  pays  où 
elles  auraient  été  transplantées  , que  dans  celui  où 
elles  auraient  été  longtimps  établies.  Observation 
(|ui  doit  être  pesée  par  les  gouvernements  qui  veulent 
donner  les  lois  du  peuple  conquérant  à un  pays 
conquis. 

Le  fveiiple  en  tout  pays  est  attaché  aux  lois  sous 
lesquelles  il  a vécu  : il  les  estime  comme  un  héritage 
qu’il  tient  de  ses  ancêtres;  il  ne  connaît  rien  de 
mieux  : il  n'est  point  en  état  de  les  comjiarer  à 
d'autres.  Tous  les  avantages  qu'il  relire  de  la  société 
politique  dérivent  de  ces  lois.  Le  bien  qu’elles  font 
est  évident , le  mal  qui  en  résulte  est  obscur  : on  est 
porté  à l’attribuer  à d’autres  causes,  à le  regarder 
comme  une  suite  nécessaire  des  im|>erreclions  de  la 
nature  humaine  , et  comme  un  prix  qu’il  faut  payer 
pour  jouir  de  leurs  bienfaits.  Cette  classe  nombreuse 
vi’bonmies , qui  sont , pour  ainsi  dire,  les  prêtres 
de  ta  lui,  ne  cesse  d’entretenir  le  peuple  dans  celle 
superstition  qui  leur  est  si  favorable  en  assurant 
leur  fortune,  et  en  augmentant  leur  importance 
personnelle.  En  etfei,  si  la  iiiulliliide  ouvrait  les 
yeux  sur  les  défauts  des  lois,  quelle  opinion  aurait- 
elle  des  hommes  dont  tout  le  mérite  cuusUte  à les 
maintenir  ? Quand  une  religion  tombe,  ses  ministres 
tombent  avec  elle:  tout  ccqui  diminue  la  vénération 
pour  l'idole,  affaiblit  le  respect  pour  les  sacrifica- 
teurs. Ainsi  la  voix  dotons  les  juristes  s'élève  de 
concert  |)Our  célébrer  le  système  établi;  et  le  peuple, 
entraîné  par  celle  réunion  im]K)sanle  de  suffrages, 
ne  songe  pas  même  à examiriiT  l’intérêt  qui  les 
dicte.  1.3  tolérance  des  nations  pour  des  abus  indi- 
gènes , et  leur  intolérance  contre  des  lois  étrangères, 
ont  leur  source  dans  ce  mélange  iiicvilable  d'ignu- 
rauce  et  de  préjugés.  On  veut  bien  supporter  les 
inconvénients  auxquels  on  est  accoutumé;  un  ne 
veut  pas  en  souffrir  de  nouveaux,  partialité  jette 
un  voile  sur  les  préjugés  dans  lesquels  on  a été 
nourri;  mais  des  préjugés  étrangers  ti’onl  |>oinl  la 
protection  de  la  vanité  nationale,  et  sont  repoussés 
avec  horreur. 

Qu'on  transporte  des  lois  imparfaites  du  pays 
conquérant  dans  le  pays  conquis,  ou  verra  que 
les  deux  nations  en  formeront  les  jugements  les 
plus  opposés  : ruiic  les  estimera  beaucoup  au  delà 
de  leur  valeur;  l'autre  eu  concevra  un  mépris 
exagéré. 

La  branche  constitutionnelle  des  lois  d'Angle- 
terre est  .*idmirable  à plusieurs  égards.  L'organisa- 
tion du  corps  législatif  est,  à peu  de  chose  près , 
un  modèle  <Ic  perfection.  'Felle  a été  du  moins 
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LORSQlî’FXLES  ONT  ÉTÉ  TRANSPLVNTÉES. 


l'opinion  U'un  grand  nombre  (Vliommes  judicieux 
et  impartiaux  opinion  qui  paraîtra  d’autant  plus 
juste , que  Ton  considérera  mieux  cette  constitution 
dans  son  rapport  avec  la  situation  et  les  circon- 
stances du  t>cuple  qui  jouit  de  cet  inestimable 
avantage.  Une  autre  partie  de  la  loi , qui  a une 
grande  liaison  avec  la  première , et  qui  mérite  aussi 
de  grands  doges  pour  quelques-uns  de  ses  prin* 
cipes  fondamentaux,  cVst  l'organisation  des  tribu- 
naux, la  publicité  de  la  procédure,  le  jiignnrnt 
par  jury  dans  les  causes  politiques  , la  liberté  de  la 
presse,  Vhaàeas  corpus ^ le  droit  d'association  et 
de  pétition , et  quelques  autres  lois  qui  sont  l'égide 
de  la  liberté  publique  et  individuelle.  Celte  Imse 
excellente  de  la  législation  est  bien  la  première  par 
son  importance,  mais  compréc  à la  masse  totale 
des  lois,  elle  n’en  fait  pas  In  centième  partie.  Ce- 
pendant il  est  aisé  de  sentir  que  l’estime  due  à la 
branche  constitutionnelle  s'étend  naturellement  à 
toutes  les  autres  par  un  procédé  simple  et  Facile  de 
rimaginalion,  et  surtout  des  affections.  Le  bien 
sert  de  sauvegarde  au  mal.  Il  n'entre  pas  même 
dans  l'esprit  qu’avec  des  lois  si  excellentes  on  ait 
pu  en  laisser  subsister  de  mauvaises.  Il  sc  forme 
un  préjugé  naturel  en  faveurderensemble:  l’estime 
refuse  de  s'allier  avec  le  mépris,  rt  la  haute  opinion 
que  l’on  a conçue  pour  une  partie  de  ce  code  est 
un  obstacleà  tout  examen  qui  tendrait  à en  dégrader 
une  autre,  l'eut-on  croire,  en  effet,  que  le  codecivil 
et  criminel  d’un  peuple  qui  a une  constitution  si 
supérieure  à toutes  les  autres,  ne  soit  qu'un  amas 
de  fictions,  de  contradictions  et  d’inconséquences? 
Admettrait-on  que  )c  l>on  et  le  mauvais  principe 
eussent  combiné  leurs  forces  dans  le  même  ouvrage  ; 
qit’id  l'on  reconnût  une  création  de  l’intelligence  , 
un  plan  formé  avec  profondeur,  exécuté  avec 
onirc,  suivi  avec  constance. et  que  là  on  aperçût  l'ir- 
régularitcdu  chaos,  les  capricesdii  hasard  et  l'entas- 
sctnenl  confus  de  matières  indigestes?  Ces  discor- 
dances, choquantes  pour  un  observateur  attentif, 
ne  frappent  point  la  multitude,  qui  sc  plaît  à 
s'imposer  à elle-même  le  dogme  d'une  admiration 
absolue.  La  seule  immensité  de  ces  lois,  dont  la 
collection  forme  une  bibliothèque  qu’un  homme 
studieux  ne  saurait  lire  en  dix  ans,  est  une  enve- 
loppe ténébreuse  qui  les  défend  contre  toutes  sortes 
d'alUqiies  *.  Essayez  de  vous  mesurer  avec  quelque 
athlète  de  la  loi  ; hasardez  quelque  critique  modeste. 
Il  vous  accalde  aussitôt  du  double  poids  de  son 
ignorance  cl  de  la  vôtre.  Avez-vous  étudié  celle 
jurisprudence?  vous  dit-il  d’un  air  de  triomphe. 

t Tout  le  momie  connaît  le  panégyrique  de  Montesquieu 
liant  VJStprit  des  Lois,  et  l'ouvrage  de  M.  Delolme  sur  la 
cooilituUon  de  l'Angleterr*. 

BC>Tn*n.  — TOBK  I. 


En  avez-vous  saisi  l’ensemble?  — Non.  — Eh  bien , 
sachez  que  vous  ne  |)ouvez  former  aucun  jugement 
sur  des  parties  détachées.  Tout  se  lient  dans  cette 
doctrine;  et  si  vous  ôtez  un  anneau,  vous  risquez 
de  briser  la  chaîne. 

Le  droit  anglais,  comme  tout  autre  système  de 
lois  formé  successivement  par  agrégation  et  sans 
aucun  plan , se  divise  en  deux  parties  : les  statuts 
et  la  loi  commune,  ou  la  coutume.  Los  statuts, 
c’cst-à-dire,  les  actes  du  corps  législatif,  rédigés 
avec  une  grande  attention  pour  les  circonstances  et 
pour  les  intérêts  île  l’Angiclerre,  n’ont  pu  avoir 
aucun  égard  au  bien-être  de  ces  pays  dont  l'acqui- 
sition n’était  pas  même  prévue.  La  loi  commune  , 
c’csl-à-dirc,  la  loi  non  écrite,  résultat  des  coutumes, 
mêle  à quelques  principes  d'une  valeur  inestimable 
une  foule  d'incohérences,  de  subtilités,  d’absur- 
dités et  de  décisions  purement  capricieuses.  Il  est 
impossible  de  croire  que  dans  cet  ouvrage  fan- 
tastique on  ail  eu  en  vue  le  bien-être  d’aucun 
pays. 

(^)iie  ne  pourrait-on  pas  dire  des  vices  nombreux 
de  la  branche  pénale  de  la  loi , — du  manque 
absolu  d’ordre  et  de  symétrie  dans  l’ensemble,  — 
de  noms  propres  pour  plusieurs  chefs  de  délit , — 
de  définitions  pour  le  petit  nombre  d’offenses  qui 
ont  un  nom  propre?  <)ue  ne  pourrait-on  pas  dire 
de  l’impunité  de  plusieurs  pratiques  malfaisantes, 
et  des  peines  imméritées  attachées  a plusieurs  actes 
dont  le  mal  est  presque  imperceptible,  — de  la 
négligence  totale  de  toute  règle  de  proportion  entre 
les  p<‘incs  et  les  délits,  — du  mauvais  choix  de 
l’espèce  des  peines  qui  n’ont  aucune  analogie  avec 
la  nature  des  offenses,  — de  l'abus  qu'on  a fait, 
ou  plutôt  de  la  prodigalité  dans  l’emploi  de  cette 
}>eine  invariable,  inégale,  incommensurable,  impro- 
fitable,  impopulaire,  irrémissible,  la  peine  de  mort  ; 
— de  ce  défaut  total  de  méthode  et  de  justesse  dons 
la  très-impar^ite  attention  qu’oii  a donnée  aux 
différentes  bases  de  justification,  d'aggravation, 
d'atténuation  et  d'exemption;  — du  manque  de 
principes  fixes,  et  de  règles  positives  pour  estimer 
la  qiiautilé  et  la  qualité  <les  com|H‘nsalions,  et  des 
satisfactions  que  retpiièrent  les  ililfércnles  espèces 
d’injures? 

Plus  le  crime  est  atroce^  moins  il  y a de  remède 
pour  la  partie  lésée.  Demandez  à un  jurisconsulte 
ce  qu’il  pense  de  cette  maxime  : il  vous  répondra 
sans  doute  qu'elle  est  injuste,  qu’elle  est  absurde, 
faite  {>our  une  nation  d’idiots,  ou  pour  ce  monde 
renversé  et  ces  |>eiulurcs  grotesques  destinées  à 

I £<2  glorieuse  obscurité  de  la  loi,  expression  d'un  juge 
d'Angleterre,  qui  croyait  faire  un  éloge  en  prononçant  la 
plus  forte  de  toutes  les  censures.  - 
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QUE  LES  DÉFAUTS  DES  LOIS  SE  MANIFESTENT  DAVANTAGE.  ETC. 


ramiisemrnt  des  enfants . dans  lesquelles  on  repré- 
sente  le  cochon  qui  met  le  cuisinier  û la  broche . et 
le  roleiir  qui  pend  le  juge.  Cependant,  il  est  plu- 
sieurs cas  où  cette  maxime  a été  suivie  par  la  loi 
commune  de  r \ngleterrc  avec  la  plus  grande  exac- 
titude. Si  un  homme  vous  poche  un  œil , vous 
pouvez  le  faire  payer  pour  cela  ; mais  s’il  vous  crève 
les  deux  yeux,  il  n'y  a point  de  dédommagement 
pour  vous  : tout  ce  qu’on  lui  prend  appartient 
nominativement  au  roi,  cl  passe  réellement  au 
shérif.  Si  on  vous  tue  un  cheval , vous  en  aurez  la 
valeur;  si  on  tue  un  de  vos  enfants,  vous  n’aurez 
rien.  La  confiscation,  s'il  y en  aune,  passe  à un 
étranger  comme  dans  l'autre  cas.  Qu'on  mette  le 
feu  à votre  maison  : si  c’est  par  malheur,  vous 
recevrez  une  indemnité;  si  c'est  par  malice,  vous 
n'en  recevrez  point:  mais  tel  autre  qui  n'a  rien 
souffert,  recevra  pour  sa  consolation  les  biens 
confisqués,  si  le  délinquant  a des  biens.  Il  est  des 
avocats  qui  soutiennent  que  cela  revient  au  même. 
«(  Dès  qu'il  y a unesatisfaction , disent-ils,  la  justice 
« a fait  son  devoir,  n’imj)ortc  qui  la  reçoit.  » Pour 
récompenser  de  tels  raisonneurs,  il  faudrait  statuer 
i]iie  tout  ce  qui  leur  est  dù  par  leurs  clients  sera 
payé  nu  trésor  public. 

Quant  à ta  variété  dos  procédures  devant  les 
divers  tribunaux  , aux  longueurs  , aux  formalités, 
aux  embarras,  aux  frais  énormes  qu'elles  entraînent, 
c’est  un  autre  chapitre  dont  il  est  impossible  de 
présenter  les  détails,  l/intégriié  des  juges  anglais 
est  parfaitement  à l'abri  de  tout  reproche  et  de  tout 
soupçon  : mais  la  procédure  est  bien  loin  de  cette 
simplicité,  de  celle  clarté,  de  cettr  brièveté,  de 
celte  économie  qu’on  doit  se  proposer  dans  celle 
partie. 

Vous  êtes  père  de  famille  ; vous  venez  à moi , cl 
vous  me  dites  : « Deux  de  mes  enfants  sont  en 
H querelle  pour  un  jouet  : l’alné  s’en  est  saisi,  et 
M prétend  que  son  frère  le  lui  a donné  ; le  cadet 
« le  nie  absolument  : que  ferai-je  pour  les  mettre 
« d’accord,  et  pour  découvrir  la  vérité  du  fait?  » 

La  chose  est  sérieuse,  lui  réfion«lrai-jc  : il  y a ici 
usurpation  et  mensonge  : je  vous  conseille  d'ap- 
profondir cette  dispute , et  de  ne  pas  la  traiter  légè- 
rement. Gardez-vous  bien  demander  les  deux  jeunes 
gens  par-devant  vous,  de  les  interroger  l'un  en  pré- 
sence de  l’autre,  d’appeler  immédiatement  les  té- 
moins s'il  y en  a,  et  de  bAter  ainsi  la  conclusion. 
Voici  ce  que  vous  devez  faire.  Sans  parler  ni  à l'un 
ni  a l'autre,  sans  souffrir  qu'ils  vous  parlent, 
faites  que  le  cadet  de  vos  fils  couche  par  écrit  toute 
sa  plainte,  adressant  à son  frère  toutes  les  ques- 
tions qu'il  croit  convenables  : donnez  à l'autre  un 
temps  raisonnable  pour  préparer  ses  réponses  : 
d'abord  six  semaines  , ensuite  un  mois , puis  trois 


semaines,  puis  quinze  jours.  Si  ces  réponses  sont 
évasives,  suivez  la  même  marche:  accordez  de 
nouveaux  délais  : ils  serviront  à donner  au  cadet 
le  loisir  d'adresser  à son  frère  quelques  autres 
questions  qu'il  avait  omises  la  première  fois,  ou 
une  série  d’autres  questions  rendues  nécessaires 
par  la  réponse  faite  aux  premières.  Nouveaux  ajour- 
nements pour  cela.  C.ependant  l'aine,  à son  tour, 
voudra  peut-être  raconter  son  histoire,  et  faire 
aussi  des  questions,  l’ar  là  le  temps  de  la  délil>é' 
ration  sera  doublé.  Quand  les  affaires  en  seront 
venues  à ce  point,  vous  pouvez  lire  voiis-mème 
leurs  écritures,  ou  prier  un  tiers  de  s’informer 
dans  la  famille  de  tout  ce  qu'on  a pu  connaître  re- 
lativement au  fait  primitif,  mais  toujours  en  pre- 
nant bien  garde  de  ne  point  parler  aux  enfants 
eux-mêmes.  Quand  ce  tiers  vous  aura  communiqué 
ce  qu'il  a appris,  alors  l'affaire  sera  mûre  pour  la 
décision.  Il  est  bien  vrai  que,  pendant  cet  inter- 
valle , on  aura  dépensé  la  valeur  du  jouet  en  plumes 
et  en  papier  : le  souvenir  des  événements  à l’ori- 
gine de  la  dispute  sera  effacé:  vos  enfants  se  seront 
excixésdans  l’art  de  la  fausseté  eide  la  chicane:  il 
y aura  U’aiicoupde  temps  ]>crdu  pour  vous  et  {K}iir 
vos  gens  : toute  votre  maison  aura  pris  parti  {>our 
l'un  ou  pour  l'autre,  et  il  y aura  des  deux  parts 
une  animosité  profonde  ; mais  aussi  vous  aurez 
découvert  la  vérité,  vous  aurez  montré  l’impor- 
tnncc  que  vous  mettiez  à la  querelle,  et  la  paix 
renaîtra  parmi  vos  enfants.  Après  avoir  entendu  ce 
savant  discours,  je  ne  sais  si  le  père  de  famille  qui 
m'a  consulté  me  regardera  comme  un  fou , mais  je 
sais  que  j’ai  représenté  sans  aucune  altération  la 
marche  d'un  procès  dans  la  cour  d’équité,  sans 
parler  de  mille  incidents  qui  compliquent  encore 
celte  marche , sans  faire  mention  de  ces  termes 
techniques  qui  en  font  un  mystère  pour  tout  autre 
que  pour  les  adeptes.  Je  sais  bien  qu'un  État  est 
plus  grand  qu’une  famille  : mais  c'est  aux  partisans 
de  cette  procédure  à montrer  pourquoi  les  mêmes 
moyens  qui  rempliraient  le  but  de  la  justice  dans 
un  cas,  ne  le  rempliraient  pas  également  dans  un 
nuire.  Sans  être  a<lmiraleur  de  la  justice  sommaire 
descadis,  on  peutdirc  qu'elle  rc.sseinble  plus  à celle 
d’un  père  de  famille  que  celle  que  nous  venons  de 
décrire. 

Qui  le  croirait?  Cette  masse  d'absurdités  n’est 
point  une  production  de  l’ancienne  barbarie,  ce 
sont  des  raffinements  modernes.  On  voit  encore, 
dans  riiLstoire,  les  (races  du  temps  où  un  juge 
anglais  avait  le  pouvoir  de  faire  prompte  justice. 
Chaque  partie  était  prête  à parler  et  ii  ré;>ondre,  à 
examiner  et  à être  examinée  en  présence  du  juge. 

Il  y avait  alors  peu  d’avocats,  point  de  procureurs, 
pas  lin  denier  de  frais,  jusqu'à  ce  qu’on  riU  vu  qui 
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avail  racrilc  tî<*  les  payer.  Pourquoi  a*t-on  aî»nn- 
clonnc  ces  formes  si  simples  cl  si  pures?  Pourquoi 
ne  les  a*l>on  pas  rclaMies  quand  on  avail  à insli* 
Uicr  des  tribunaux  dans  une  autre  contrée? 


CHAPITRE  V. 
isfli:e.nci;  nt  timps. 


Les  meilleures  lois  possibles  en  Ici  pays , dans 
répoqiic  actuelle,  étant  trouvées,  on  demande  si 
ces  mêmes  lois  auraient  été  également  les  meilleures 
possible  pour  le  futur.  On  voit  d*ubord  que  ces 
deux  questions  sont  purement  spéculatives,  puisipie 
les  deux  époques  dont  il  s'agit  sont  hors  de  notre 
puissance;  mais  comme  des  idées  saines  sur  ce  sujet 
|)cuvenl  contribuer  peut-être  n nous  garantir  de 
certaines  méprises  dans  la  pratique,  il  n'est  pas 
inutile  de  l'exaniiner. 

Le  temps  n'étant  rien  en  lui-mème , son  influence 
nVsl  autre  que  celle  des  causes  physiques  et  des 
causes  morales.  Quant  aux  causes  purement  phy- 
siques. leurs  variations  ne  peuvent  jamais  être  bien 
considérables.  I.c  sol  peut  subir  quelques  change- 
ments par  l'action  des  eaux,  par  celle  du  feu,  ou 
par  l'industrie  de  l'homme.  Des  marais  se  des- 
séchent, d'autres  terrains  s’inondent,  des  pénin- 
sules SC  détachent  du  continent,  les  sommets  des 
montagnes  s'affaissent  par  leur  propre  poids,  des 
Iles  se  forment  à l'embouchure  des  fleuves,  ou  par 
rériiption  des  volcans  ; l’Océan , par  ses  mouve- 
ments rétrogradesoii  progressifs,  peut  occasionner 
quelques  changements  sur  ses  rivages;  mais  ces 
diverses  altérations  ne  peuvent  pas  changer  la  na- 
ture générale  des  lors,  ni  créer  de  nouveaux  genres 
de  délits  : tout  ce  qui  peut  en  résulter,  c'est  quelque 
modiflcalion  dans  les  règlements  locaux  pour  les 
adapter  aux  nouvelles  circonstances. 

Il  en  est  de  même  par  rapport  an  climat  et  aux 
productions  animales  ou  végétales  : soit  par  le 
moyen  de  la  culture  cl  de  la  population , soit  par 
d'autres  causes  moins  bien  connues,  la  quantité  de 
la  chaleur  sensible  répandue  sur  In  surface  de  la 
terre  parait  tendre  graduellement  à une  distribu- 
tion moins  inégale.  Les  zones  brillantes  deviennent 
peut-être  un  peu  plus  tempérées  ; les  climats  froids 
deviennent  certainement  un  peu  plus  cliauds.  Des 
végétaux  de  l’Amérique  ont  été  transportés  en 
Europe.  Les  aliments  et  les  cultures  peuvent  varier 
en  conséquence.  S’il  en  résulte  quelque  changement 
correspondant  dans  les  lois,  ces  changements  se 


réduisent  à peu  de  chose,  et  sont  absolument  les 
mêmes  que  ceux  que  nous  avons  indiqués  comme 
relatif»  aux  circonstances  locales. 

Si  les  causes  physiques  produisent  peu  de  varia- 
tions, il  n’en  est  pas  de  même  des  causes  morales. 
Les  nations  les  plus  éclairées  et  k-s  plus  polies 
ont  eu  des  cummencements  grossiers  et  barbares. 
Leurs  mœurs  étaient  farouches  et  violentes;  leur 
religion,  toujours  sombre,  toujours  effrayante,  se 
bornait  à quelques  jongleries  : point  de  communi- 
cation entre  les  peuples,  et  |>eu  entre  les  individus. 
Les  lois  étaient  en  proportion  avec  les  autres  pro- 
grès de  l'art  social.  Les  législations  mêmes  les  plus 
vantées  dans  ranli(|uitc  sont  bien  loin  de  ce  que 
nous  concevons  aujourd'hui  comme  le  modèle  de 
la  perfection.  Nous  trouvons  particulièrement  celles 
des  Indous  et  des  mahométans  remplies  de  con- 
traintes inutiles,  de  pratiques  miniiliciiscs,  d'omis- 
sions capitales;  il  n'y  aurait  aucun  homme  raison- 
nable qui  choisit  de  vivre  sous  de  telles  lois;  et  le 
ministre  d’Élnl  le  plus  ignorant  de  nos  jours  com- 
poserait un  système  de  législation  bien  supérieur  A 
ceux  de  Nmna  et  de  Mahomet. 

Mais  ne  fallait-il  pas  des  lois  de  cette  nature  pour 
des  peuples  grossiers?  Pouvaient-ils  supporter  une 
législation  plus  parfaite?  Si  un  instituteur  très- 
éclairé  avail  voulu  leur  donner  le  code  que  nous 
regarderions  aujourd'hui  comme  le  meilleur  en 
lui-mème,  aurait-il  été  assorti  A des  entendements 
demi-barbares?  ,'iurait-il  convenu  à des  mœurs 
effrénées?  Ces  défauts  que  nous  reprochons  A ces 
lois  n'étaienl-ils  |minl  une  condescendance  néces- 
saire pour  les  préjugés  de  ces  peuples?  Ou.  pour 
réduire  toutes  ces  questions  à une  seule,  les  lois 
qui  seraient  les  meilleures  aujourd'hui  auraient- 
elles  été  les  meilleures  autrefois? 

SECTION  I. 

Vl'C  RETROSPECTIVE  : LES  MEILLEmCS  LOIS  POSSIBLE  PAXS 

t'ÉeOQÜE  Ar.TLT.LLE  AlRAIEXT-ELLF.S  ÉTÉ  LES  MF.ILI.ECRES 

POSSIBLE  DANS  LES  TEMPS  PASSÉS? 

Il  y a deux  classes  de  personnes  qui  tiennent  pour 
la  négative.  Les  uns  sont  ceux  qui,  par  indolence, 
par  timidité  ou  par  des  motifs  moins  pardonnables, 
se  sont  déclarés  contre  toute  idée  de  réforme  cl 
d'amélioration.  Rien  de  plus  heureux,  rien  de  mieux 
imaginé  pour  favoriser  leur  inertie  que  de  pouvoir 
tirer  de  rexcclleiice  même  d'un  système  de  lois  une 
objection  décisive  contre  sa  convenance,  cl  de  pro- 
noncer solennellement  que  raiiteur  est  un  ntopicn, 
un  fou  dangereux.  Il  est  vrai  que  leur  prétendu 
argument,  quand  on  l'approfondit,  ne  parait  plus 
qu'une  contradiction  dansics  termes;  mais  combien 
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peu  lie  gens  serom  capables  ircxamincr  à fond  tics 
absurdités  revêtues  d'iiii  ton  sentencieux!  Or  il  est 
bon  , pour  accoutumer  les  esprits  n l’erreur,  d’ap- 
pliquer ce  faux  raisonnement  aux  lois  du  temps 
passé  , afin  de  le  transférer  aux  lois  présentes.  Ce 
n’est  pas  la  seule  occasion  où  l’on  place,  pour  ainsi 
dire,  un  sophisme  à deux  mille  ans  en  arrière,  pour 
surprendre  pins  adroitement  les  esprits. 

La  seconde  classe  est  composée  de  ceux  qui  ont 
à défi;ndre  ces  religions  fausses  et  iibsurdes  qui 
sont  entrées  dans  les  détails  de  la  législation. 

Un  musulman  capable  de  rédéchir  et  de  s’éclai- 
rer, appelé  à passer  plusieurs  années  en  Angleterre, 
est  frap|H*  des  effets  de  son  gouvernement.  11  s’élève 
jusqu’à  admirer  la  liberté  des  cultes , celle  des  indi- 
vidus, le  progrès  des  sciences  et  de  l'industrie  : il 
ne  peut  s'eiii|>ècher  de  reconnaître  dans  cos  lois 
humaines  une  sagesse  lrès-su|)érieurc  aux  institu- 
tions de  Mahomet  qu’il  rapporte  à Dieu  même  ; les 
défauts  de  ces  lois  émanées  du  ciel  sont  si  palpables 
et  si  manifestes,  qu’il  est  impossible  de  sc  les  dissi- 
muler. 3Iais  je  le  suppose  encore  attaché  aux  pré- 
jugés de  son  enfance,  que  fera-t-il  dans  un  tel 
embarras?  Comment  parviendra-t-il  à fasciner  son 
entendement?  Cominent  conciliera-t-il  ce  ramas 
d’cxtratagances  et  de  sottises  avec  la  prétendue 
inspiration  du  prophète?  Voici  ce  qu’il  fera  : il 
discul|>era  le  législateur  en  accusant  le  peuple  : 
C'était,  dira-t-il,  un  |>ciiple  stupide,  grossier,  opi- 
niâtre, porte  à l’idolâtrie,  et  qui  avait  besoin, 
comme  les  animaux  indociles,  d’un  traitement 
rigoureux.  Après  avoir  mis  sa  conscience  en  sûreté, 
il  conviendra  sans  peine  que , dans  un  certain 
sens,  CCS  lois  étaient  mauvaises , mais  II  soutiendra 
que,  dans  un  autre  sens,  elk-sélaieiil  les  meilleures 
possible.  Elles  étaient  mauvaises  en  théorie,  vous 
dira-t-il,  elles  étaient  bonnes  en  pratique  ; mau- 
vaises pour  un  autre  peuple,  elles  étaient  bonnes 
poiircelui-là.  Elles  étaient  mauvaises  en  apparence, 
elles  étaient  excellentes  en  réalité. 

Ccl  argument  est  assez  plausible,  tant  qu’on  reste 
dans  des  termes  généraux  ; mais  si  vous  entrez 
dans  les  détails,  si  vous  en  venez  à l’application, 
TOUS  mettrez  votre  musulman  mal  à son  aise;  nilu- 
sion  ne  pourra  plus  se  soutenir.  En  effet,  supposez 
le  peuple  le  plus  superstitieux  et  le  plus  grossier, 
quel  avantage  verra-t-on  à laisser  chez  ce  {H'uple 
de  grands  délits  sans  aucune  peine,  à infliger,  au 
contraire,  de  grandes  peines  à des  délits  imagi- 
naires, à omettre  lotali-ment  toutes  les  bases  d'ag- 
gravation, d'altcnualion , de  justification  et  d'exemp- 
lion  dans  les  cas  individuels,  à abandonner  toute 
la  procédure  judiciaire  à l'arbitraire  le  plus  absolu, 
à fatiguer  le  peuple  de  restrictions  minutieuses, 
à lui  imposer  des  devoirs  absurdes , des  obligations 


, frivoles,  à le  condamnerà  l’ignorance  et  à l'esclavage 
1 politique , à lui  défendre  toute  espèce  de  progrès , 
en  faisant  de  toutes  ses  lois  et  de  toutes  ses  coii- 
tiime.s  des  institutions  divines  qu’il  ne  peut  songer 
à perfectionner  sans  commettre  un  attentat  contre 
Dieu  même?  Vous  étiez,  dites-vous,  une  nation 
ignorante  et  superstitieuse  : mais  pourquoi  Mahomet 
vous  a-t-il  donné  des  lots  capables  d’augmenter  ces 
défauts  plutôt  que  de  les  diminuer?  Il  est  possible 
qu’il  ciU  été  forcé  d'employer  des  peines  un  peu 
plus  sévères,  parce  que  dans  unétatdedemidvarbarie 
les  iiommes  ont  moins  d’influence  les  uns  sur  les 
autres  par  l'opinion,  par  la  sanction  populaire,  et 
parce  qu’ils  sont  moins  accoutumés  à obéir  aux 
lois,  à reconnaître  l’atilorilé  du  gouvernement: 
mais  si  des  peines  un  peu  plus  sévères  sont  peut- 
être  nécessaires  pour  un  ;>eiiplc  qui  n’est  pas  encore 
civilisé,  ne  devait-il  pas  prévoir  la  civilisation  fu- 
ture, et  laisser  la  possibilité  d'adoucir  les  châti- 
nionls?  D’ailleurs,  est-ce  une  raison  pour  punir 
ce  qui  ne  doit  jamais  être  puni?  Est-ce  une  raison 
pour  punir  sans  choix  et  sans  mesure?  L'ignorance 
du  peuple  est-elle  une  raison  pour  ne  définir  aucun 
droit,  pour  ne  limiter  aucun  pouvoir,  et  pour  laisser 
le  code  civil  dans  la  même  im|>crfcclion  que  le  code 
criminel? 

Lemahométan  vous  dira  peut-être  que  ces  défi- 
nitions, ces  limitations  supposaient  un  état  de  con- 
naissance qui  n’existait  pas,  et  que  le  législateur 
n’aurait  pas  pu  sc  faire  comprendre.  Mais  celte 
évasion  ne  mène  pas  loin;  car  avec  les  mots  du 
Corau , avec  les  idées  du  Coran,  cl  rien  de  plus,  on 
peut  faire  un  code  qui  contiendra  cent  fois  plus  de 
choses  utiles  que  le  Coran , sans  aucune  de  scs 
absurdités. 

Le  mahométan  vous  dira  encore  que  si  le  peuple 
avait  pu  comprendre  un  code  plus  parfait,  il  n’au- 
rait pas  voulu  le  recevoir;  que  Mahomet  flatta 
les  passions  et  les  préjugés  de  scs  sectateurs,  cl 
que  s'il  avait  voulu  les  heurter  il  aurait  échoué  dans 
son  entreprise. 

Mais  quelque  ignorant,  quelque  opiniâtre  que 
fût  ce  peuple,  Mahomet  n’a-t-il  pas  attaqué  hardi- 
ment ses  habitudes  les  plus  invétérées,  ses  préjuges 
les  plus  enracines?  Va-l-il  pas  cherché  les  pen- 
chants auxquels  ce  peuple  était  le  plus  adonné, 
pour  les  punir  avec  la  plus  grande  rigueur?  El 
puis,  si  ce  peuple  n'avait  pu  sujiporler  les  restric- 
tions les  plus  néccss.vires , pourquoi  lui  aurait-il 
imposé  cette  multitude  de  restrictions  frivoles? On 
s'étonne  bien  plus  de  l’olvéissancc  des  disciples, 
qu’on  ne  croit  a la  timidité  de  l’inslilutcur.  Où 
s’est-il  montré  faible,  craintif,  pusillanime?  Dans 
quelle  occasion  a-t-il  ménagé  les  opinions  domi- 
nantes ? Quand  un  homme  possède  cette  âme  iniré- 
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ce  (p'and  caractère  qui  le  met  à la  lèlc  d'un 
l>eu[ile,  qui  le  rend  législateur  cl  prophète,  l’em- 
pire du  passé  s'efface,  il  commande  à l'avenir,  il 
ilevienl  maître  des  opinions  et  des  alfeetions.  Un 
enthousiaste  est  composé  d’un  courage  aclifet  d’une 
ardente  imagination.  Un  homme  timide,  un  égoïste, 
ne  scrajamaislcfundaleur  d’une  nouvelle  loi.  !^cmo 
unquam  tir  mognus  sine  aliquo  afflatu  dinno 
fuit.  Ce  n'est  donc  pas  à des  considérations  de 
prudence  personnelle  qu’on  peut  attribuer  l’impcr- 
fectiondes  lois  de  Mahomet.  Il  a osé  tout  ce  que  lui 
a montré  son  génie.  Il  n’est  point  resté  en  arrière  de 
lui-mème.  l.es  défauts  de  son  ouvrage  ne  sont  que 
lesdéfaulsde  son  intelligence.  S’il  avait  mieux  su,  il 
aurait  mieux  fait. Celle  conséquence,  il  est  vrai,  ruine- 
rait entièrement  les  bases  de  la  religion  musulmane. 
Aussi  ne  néglige-l-on  rien  pour  l’éluder,  et  l’igno* 
rance  universelle  des  'Furcs  n ’csl  qu’une  précaution 
du  législateur  pour  les  empêcher  de  découvrir  son 
imposture. 

On  attribue  à Solon  d'avoir  dit  de  ses  lois,  qu’elles 
étaient  non  les  meilleures  en  elles-mêmes,  mais  les 
iDcillcures  que  les  Athéniens  fussent  capables  de 
recevoir.  Ce  témoignage  parait  d’un  grand  i»oids 
aux  tcmporiseiirs  législatifs. 

Il  est  bien  permis  de  douter  que  Solon,  tout 
éclairé  qu’il  était  parmi  les  Athenieus,  fOl  en  étal 
decom|>oser  les  meilleures  lois  possible.  On  n’a- 
perçoit nullement , parmi  les  philosophes  grecs , la 
connaissance  des  vrais  principes  de  la  législation. 
Quelle  preuve  ]>eut-on  avoir  que  Solon  fût  plus  éclaire 
que  les  autres?  N’aurait-U  pas  transmis  ses  connais- 
sances à quelques  disciples?  N’aurait-il  pas  laissé  ce 
modèle  de  perfection  pour  servir  après  lui.  ou  de 
momimentà  sa  gloire,  ou  de  rêgicà  la  postérité? 

Cependant,  le  mol  de  Solon  pouvait  être  vrai 
dans  un  sens.  Il  pouvait  être  vrai  dans  son  appli- 
cation à la  branche  conslilnlionnellc  des  lois.  Les 
principes  de  la  constitution  des  gouvernements 
sont  beaucoup  plus  arbitraires  ipie  ceux  du  code 
pénal  et  du  code  civil.  Ils  dépendent  des  habitudes 
du  ))cuple,  et  de  la  tournure  qu’ont  prise  scs  espé- 
rances et  ses  craintes.  11  est  probable  que  les  Athé- 
niens, accoutumés  à la  violence  et  à la  jalousie  des 
États  démocratiques,  ne  pouvaient  pas  être  heureux 
sous  la  même  forme  de  gouvernement  que  les 
Lacétiémortiens  et  d'autres  républiques  de  l'Italie 
ou  de  la  Grèce.  Mais  ces  formes  conslitulionnclies 
peuvent  admettre  des  différences,  sans  être  moins 
propres  à l'objet  de  l’utilité  publique.  D'ailleurs  , 
<jn'csl-ce  que  cela  prouve?  Que  le  meilleur  système 
de  lois,  cbex  un  peuple  à demi  barbare,  comme 
étaient  alors  les  Athéniens,  ne  serait  pas  si  bien 
observé , cl  ne  produirait  pas  de  si  bons  effets  que 
chez  une  nation  ciMÜsée  : il  ne  s'ensuit  niillemeDl 


qu’un  système  de  lois  imparfait  serait  mieux  obéi 
et  produirait  de  meilleurs  effets  que  le  système  per- 
fectionné. II  SC  peut  que  les  Athéniens,  trompés 
par  leurs  préjugés,  eussent  refusé  une  excellente 
législation,  mais  il  n’esl  pas  possible  que  la  législa- 
tion inférieure  leur  convint  mieux,  fiU  mieux 
adaptée  à leur  bonheur.  Ainsi  le  mot  de  Solon 
exprimait  un  regret,  cl  non  pas  un  choix.  Il  en 
faisait  une  apologie,  et  non  une  règle. 

SECTION  II. 

vus  rsoseccTivE  : les  lois  les  vlus  p.uivaites  aujourd'hui 

SCRAIL>T-ELLES  ESCORU  LES  PLUS  PAUVAITUS  DAXS  LES 

TEMPS  FUTURS? 

Peut-on  croire  que  nous  avons  atteint  en  per- 
spective le  beau  idéal,  le  beau  immuable  de  la  légis 
lation?  Y a-t-il  des  progrès  sans  bornes  pour  i’cspril 
humain?  Les  luis  que  nous  concevons  aujourd’hui 
comme  parfaites,  ne  seront-elles  pas,  aux  yeux  de 
nos  descendants  plus  éclairés,  aussi  défectueuses  que 
les  législations  anciennes  le  paraissent  aux  nôtres? 

L’auteur  de  la  Fé/iciid  publique  a soutenu  que 
<lepuis  le  commencement  4lcs  choses  jusi|u'à  nos 
jours,  la  condition  de  l'homme  n’avait  cessé  de 
s’améliorer,  ou  du  moins  qu’elle  était  meilleure 
dans  le  siècle  actuel  que  dans  aucun  âge  précédent, 
et  qu’il  était  probable  qu’elle  s’améliorerait  encore. 
Le  docteur  Priestley  a exalté  ses  est>érances  au 
|H>inl  de  penser  que  les  hommes  arriveraient  à un 
degré  de  bonheur  qui  surpasse  aiijourd’luii  notre 
conception.  I^  progrès  des  lumières,  le  perfection- 
nement des  mœurs  et  des  lois  ouvriront  de  nouvelles 
sources  de  félicité,  cl  feront  disparaître  à peu  près 
tons  les  maux  de  la  terre. 

Cet  optimisme  futur,  pris  dans  un  sens  littéral, 
ne  seml)(e  guère  moins  appartenir  à la  poésie  que 
l’âge  d’or  des  siècles  passés.  Il  vaut  mieux  pour 
l’imagination  placer  le  (jonbeiir  en  avant,  et  nous 
donner  di^  espérances  qui  nous  animent . que  des 
regrets  qui  nous  découragent  ; mais  quand  it  s’agit 
de  questions  de  cette  nature,  il  ne  faut  pas  défigurer 
la  raison  par  un  mélange  de  chimères. 

Sur  quel  fondement  raisonnable  un  philosophe 
|>eul  il  nous  }>arler  d’un  |KTfecliunnemcnt  dont 
nous  ne  saurions  aujourd'hui  concevoir  l'idée? 
Tous  les  termes  de  la  question  nous  sont  bien 
connus  : il  n'y  a point  ici  de  mystère.  Les  hommes 
dont  il  se  forme  des  itiées  si  exaltées  seront  des 
hommes  de  la  même  nature  que  nous,  vivant  dans 
le  même  état,  doués  des  mêmes  sens,  environnés 
des  mêmes  objets,  tirant  leurs  plaisirs  et  leurs 
peines  des  mêmes  sources.  Ainsi  nous  connaissons 
le  plus  haut  point  des  souffranceset  des  jouissances 
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dont  rhoinmc  est  capable.  Dounez-lui  un  sens  nou- 
veau, et  rol'Jection  tombe  ; mais  alors  ce  n*esl  plus 
le  même  être  qui  est  le  sujet  de  la  question.  Vous 
ne  parlez  plus  de  l'homme,  vous  parlez  d'un  être 
supérieur.  Or,  comment  les  lumières  des  peuples 
et  la  perfection  des  lois  peuvent-elles  tendre  à dé* 
veloppcr  en  l'homme  de  nouvelles  faetillés?  Voil:\ 
ce  que  devait  montrer  le  philosophe  qui  voulait 
rendre  probable  cette  opinion  d'une  perfectibilité 
indéfinie. 

On  pourra  juger  que  les  lois  sont  à leur  maxi- 
mum de  jurfeclion , et  les  hommes  au  maximum 
du  bonheur  en  tant  qu'il  dépend  des  lois , lorsque 
les  grands  crimes  seront  inconnus,  excepte  par  tes 
lois  qui  les  défendent;  lorsque  dans  le  catalogue 
des  actes  prohibés  il  n'y  aura  plus  de  délits  de  mal 
imaginaire;  lorsque  les  droits  et  les  devoirs  des 
differentes  classes  d’hommes  seront  si  bien  définis 
dans  le  code  civil,  qu'il  n'y  au  ra  plus  de  procès  qui 
roulent  sur  le  point  de  droit  ; lorscpie  la  j»rocédiire 
sera  tellement  simplifiée,  que  les  controverses  <|ui 
s'élèveront  de  temps  en  temps  sur  des  questions  de 
fait  pourront  être  terminées  sans  autres  frais  ni 
délais  que  ce  qui  est  absolument  nécessaire  ; lors- 
que les  cours  de  justice,  quoique  toujours  ou- 
vertes, seront  rarement  occupées;  lorsque  les 
nations  ayant  posé  les  armes  et  licencié  leurs  ar- 
mées par  des  traités  mutuels , et  non  par  une 
mutuelle  impuissance,  ne  payeront  plus  que  des 
impôts  imperceptibles  ; lorsque  le  commerce  sera 
telleniciil  libre,  que  ce  qui  peut  se  faire  par  plu- 
sieurs ne  sera  point  accordé  exclusivement  à un 
petit  nombre,  et  que  des  impôts  oppressifs,  des 
prohibitions  et  des  faveurs  ne  nuiront  pas  à son 
développement  naturel  ; lorsqu'on  laissera  en  par- 
faite liberté  ces  branches  d'industrie  qui  ne  deman- 
dent que  la  liberté,  et  qu'on  accordera  des  encoura- 
gements positifs  à celles  qui  en  ont  besoin  ; lorsque, 
par  le  perfectionnement  de  la  loi  constitiilioanclle, 
les  droits  et  les  devoirs  des  officiers  du  public  seront 
si  bien  distribués,  et  les  dispositions  du  peuple  à la 
soumission  et  à la  résistance  si  bien  tempérées,  que 
la  prospérité  résultant  des  causes  précédentes  sera 
hors  du  danger  des  révolutions  ; enfin  , lorsque  la 
loi,  qui  est  la  règle  des  actions  des  liommes  , sera 
roncisc , intelligible,  sans  ambiguïté,  et  dans  les 
mains  de  tout  le  monde.  Mais  à quoi  s'élève  tout 
ce  lionheur  ? Il  se  réduit  à i’aOsenve  <i'une  cet- 
taiue  quantité  de  mal  ; kVàhstnci:.  d’une  partie 
des  maux  de  dilferentes  espèces  auxquels  la  nature 
humaine  est  sujette.  L'augmentation  de  bonheur 
qui  CD  résulterait  est  sans  doute  assez  grande 
pour  exciter  le  zèle  de  tous  les  hommes  vertueux 
dans  cette  carrière  de  perfectionnement  qui  nous 
est  ouverte;  mais  il  n’y  a rien  là  d'inconnu  et  de 


mystérieux,  ricoquinesoit  parfaitement  à la  ]>orlée 
de  l'intelligence  humaine. 

Tout  ce  qui  passe  ces  objets  appartient  aux 
chimères.  l.e  parfait  bonheur  est  dans  les  régions 
imaginaires  de  la  philosophie,  comme  le  remède 
universel  et  la  transmutation  des  métaux.  Dans 
cette  époque  de  la  plus  grande  perfection  , le  feu 
causera  des  incendies , les  vents  causeront  des 
naufrages,  l'homme  sera  toujours  sujet  aux  infir- 
mités, aux  accidents,  à la  décrépitude  et  enfin  à la 
mort.  Ou  peut  diminuer,  mais  on  ne  saurait  pré- 
venir toutes  les  passions  tristes  et  malfaisantes:  les 
dons  inégaux  de  la  nature  cl  de  la  fortune  feront 
toujours  naître  d'amères  jalousies;  il  y aura  toujours 
des  oppositions  d'intérêt , et  par  consé<|ucnl  des 
rivalités  et  des  haines;  les  plaisirs  seront  toujours 
achetés  par  des  peines,  les  jouissances  par  des 
privations.  Un  travail  pénible,  un  assujettissement 
journalier , un  état  voisin  de  l’indigence , seront 
toujours  le  lut  du  grand  nombre.  Dans  les  condi- 
tions élevées  comme  dans  les  classes  inférieures,  ce 
qu'il  y aura  de  commua  à tous,  ce  sont  des  désirs 
qu’ils  ne  pourront  pas  satisfaire , des  penchants 
qu’il  faudra  surmonter  ; car  la  siïrcté  réciproque  ne 
}>eut  s'établir  que  ]>ar  le  renoncement  forcé  de 
chacun  à tout  ce  qui  peut  blesser  les  droits  légitimes 
des  autres.  Supposez  donc  les  lois  les  plus  raison- 
nables , c'est  toujours  la  contrainte  qui  est  la  base 
des  lois,  cl  la  contrainte  la  plus  salutaire  dans  son 
effet  éloigné  est  toujours  un  mal,  toujours  uue 
peine,  dans  son  effet  immédiat. 

A certains  égards,  la  perfectibilité  parait  avoir  des 
limites  un  |>eu  moins  connues:  on  ne  saurait  assigner 
prcciséinent  jusqu’où  l'esprit  humain  |»eut  aller 
dans  les  régions  de  la  poésie,  dans  les  diverses 
hranclies  de  la  littérature , dans  les  l>eaux-arls , 
comme  la  peinture,  la  musique,  etc.  Cependant  il 
est  probable  que  les  sources  de  la  nouveauté  s'épui- 
sent, cl  que  si  les  uioyens  de  plaisir  deTiennenl 
plus  exquis,  le  goût  devient  à proportion  plus  sé- 
vère. 

Ce  tableau  , fidèle  résultat  des  faits  , vaut  mieux 
qu'une  exagération  trompeuse  qui  exalte  un  moineiil 
les  cs|>érai)ccs , et  nous  laisse  ensuite  retomber 
dans  le  découragement , comme  si  on  nous  avait 
menti  en  nous  promettant  le  bonheur.  Ne  cherchons 
que  le  possdilc.  C'est  une  carrière  assez  vaste  ]>our 
le  génie,  assez  difficile  pour  les  plus  grandes  vertus. 
Nous  ne  Ferons  jamais  de  ce  monde  le  séjour  d'un 
bonheur  parfait;  quand  il  serait  devenu  tout  ce 
qu’il  peut  devenir,  ce  paradis  ne  serait  encore, 
selon  l'idée  des  Asiatiques,  qu'un  jardin  ; mais  ce 
jardin  serait  une  demeure  délicieuse  comparée  à 
celle  forêt  sauvage  où  les  hommes  ont  erré  si 
longtemps. 
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('cile  iliscuâsiou  était  nécessaire  pour  montrer 
que,  (lès  à présent,  on  pouvait  atteindre  à de  justes 
idées  de  lu  perfection  en  matière  de  gouvernement. 
Jusiju'à  ce  qu'on  eût  mis  en  évidence  le  grand 
principe  de  Tulilité;  jusqu'à  ce  qu'on  l’eût  séparé 
des  deux  faux  princi{K*s  avec  lesquels  il  s'est  trouvé 
sans  cesse  dans  un  état  de  confusion  ; jusqu'à  ce 
qu'on  eût , à l'aide  de  ce  principe , reconnu  le  but 
où  l’on  devait  tendre,  et  les  moyensqu’on  devaiteni- 
ployer  ; jusqu'à  ce  qu'on  eût  fait,  pour  ainsi  dire, 
tout  Ve/ppa/’eû  législatif,  et  mis  en  ordre  toutes 
les  notions  fondamentales,  on  ne|K>uvait  concevoir 


aucune  idée  précise  d'un  système  parfait  de  légis- 
lation. Mais  si  cnRa  ces  divers  objets  sont  remplis 
au  gré  des  philosophes,  l’idée  de  la  perfection  n'est 
plus  une  chimère  ; elle  s'est , pour  ainsi  dire,  livrée 
à Thomme  qui  sait  méditer  : on  embrasse  son  horizon 
tout  entier;  et  qiioniu'il  ne  soit  donné  à aucun 
homme  vivant  d'entrer  dans  celte  terre  promise  , 
cependant  celui  qui  saisit  ce  vaste  et  superbe  en* 
semble  peut  se  réjouir,  comme  Moïse  lorsqu’au 
sortir  du  désert  il  découvrit  du  sommet  de  la  mou- 
tagne  toute  l'étendue  et  la  magnihcencc  des  contrées 
dont  il  avait  ouvert  le  chemin. 
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AVERTISSEMEIST 

nE  I/ÉDITION  DE  180i. 


L’auteur  nü regardait  ccl  ouvrage  que  comme 
une  esquisse  qui  avait  servi  à le  guider  lui- 
méme,  mais  qui  était  trop  peu  développée  pour 
être  oirerlcati  public.  Eu  cQcl,  les  manuscrits 
no  m'ont  présenté  pour  quelques  chapitres  que 
des  fragments,  des  tables  de  matières  : mais 
comme  la  route  était  toujours  tracée,  je  ne 
crains  pas  de  m’étre  écarté  du  but. 

Il  m’a  paru  que,  dans  un  bon  ordrede  lecture, 
il  fallait  commencer  par  se  faire  une  idée  géné- 
rale de  l’ensemble.  C'est  là  qu'on  voit  les 
grandes  divisions,  les  points  de  coïncidence  et 
de  séparation  de  toutes  les  branches  de  la  loi. 
C'est  là  qu’on  apprend  à s’orienter  dans  la  vaste 
région  delà  jurisprudence. 

La  division  des  délits,  qui  était  un  hors- 
d’œuvre  dans  r/utro(/uctton  aux  principes  de 
morale  et  de  jurisprudence,  où  elle  occupait  un  si 
grand  espace,  a trouvé  ici  sa  place  naturelle  : 
mais  je  n’ai  pas  osé  me  jeter  dans  les  profondeu  rs 
analytiques,  et  j’ai  toujours  regarde  le  rivage. 

L’esprit  philosophique,  l’esprit  d'invention 
ne  s'est  point  encore  appliqué  à cette  geogra- 

* Dans  la  première  édition,  ce  traité  venait  d*abord  après 
les  Principes  de  tégislaiion:  sa  forme  analytique  avait 


phie  générale  de  la  loi.  C'est  un  sujet  sur  lequel 
il  n’y  a pas  encore  de  trace  d'homme. 

On  va  voir  un  plan  lumineux  et  régulier  suc- 
céder à un  état  do  confusion  et  de  désordre. 

Jam  mare  littus  habet;  plenos  capit  afveus  amnet; 

Flumina  subsidunl;  colles  exire  videntur. 

Surgit  humus.  Mstam.,  Hb.  1. 

On  sent  bien  qu’un  traité  de  méthode  et  de 
classification  ne  peut  pas  être  un  ouvrage 
d'amusement.  La  précision  cl  la  clarté  sont 
presque  les  seuls  ornements  dont  il  soit  suscep- 
tible. 11  faudrait  avoir  le  goût  puéril  et  faux 
pour  y introduire  des  cmbellissemcnls  que  le 
sujet  no  comporte  pas. 

Mais  ceux  qui  ne  sont  pas  appelés  par  incli- 
nation ou  par  devoir  à faire  une  élude  appro- 
fondie  de  la  scieucc  des  lois  ne  doivent  pas 
s’appesantir  sur  ce  traité  préliminaire  : il  n’est 
pas  absolument  nécessaire  à rinlelUgciice  du 
reste.  Après  avoir  lu  l’ouvrage  en  son  entier 
on  reviendra  avec  plus  d'inlcrct  et  d'instruc- 
tion sur  ce  tableau  général  L 

arrêté  un  eraoil  m>mbrt:  de  lecteurs,  il  n'élait  pas  couve- 
nable  de  faire  commeocer  par  la  partie  la  plus  difficile. 
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CHAPITRE  PREMIER. 

DIVISION  GtKÉRALC. 


Un  corps  de  lois  t-sl  comme  une  raslc  forêt  : 
mieux  il  est  percée  plus  il  est  connu. 

Pour  rédiger  un  corps  de  lois  complet,  il  faut 
connaître  toutes  les  parties  qui  doivent  y entrer. 
Il  faut  savoir  ce  quelles  sont  en  elles-mêmes,  et  les 
unes  par  rapport  aux  autres.  Cesl  ce  qui  a lieu 
lorsqu’en  prenant  le  corps  dans  son  enlier  on  le 
divise  en  deux  parties,  telles  que  tout  ce  qui  appar* 
tientau  corps  intégral  sc  trouve  compris  dans  l’une 
ou  dans  l'autre,  et  que  rien  ne  se  trouve  à la  fois 
dans  toutes  les  deux.  Voilà  le  seul  cas  où  la  division 
soit  complète. 

DiviilOQS  iiiitéei. 

Première  division.  1®  Droit  intérieur.  2“  Droit 
des  gens.  Le  premier  est  le  droit  national  qui 
prend  le  nom  du  pays  dont  il  est  question.  DroU 
français^  droit  germanique. 

Une  partie  détachée  de  ce  <lroit  qui  ne  concerne 
que  les  habitants  d'une  ville,  d'un  district  ou  d’une 
paroisse.  Forme  une  sulHÜvision  qu’on  appelle  le 
droit  municipal.  Le  secomi  est  celui  <|ui  règle  les 
transactions  mutuelles  entre  les  souverains  et  les 

< Ce  mol  est  Douveaa , mais  analogue  el  facile  à com- 
prendre. Il  n'y  a que  l.i  force  de  Tbabilude  qui  puisse  faire 
couierver  un  terme  aussi  impropre,  aussi  dé{>onrvu  de 
s’gniAcalion  que  celui  de  droit  det  gens.  Le  chancelier 


nations.  Oq  pourrait  l’appeler  exclusivement  droit 
international  L Cette  division  est  complète,  mais 
ses  parties  sont  inégales  et  peu  distinctes. 

Seconde  division.  1®  Droit  pénal.  2*  Droit  civil. 
Lorsqu’on  a donné  cette  division  pour  complète,  on 
avait  oublie  au  moins  le  droit  des  gens. 

Troisième  division.  1®  Droit  pénal.  2®  Droit 
civil.  3®  Droit  politique.  Pour  <Iislingtier  ce  der- 
nier du  droit  des  gewtf  il  vaudrait  mieux  dire  avec 
les  Anglais  : Droit  constitutionnel.  Si  la  seconde 
division  est  complète. que  penser  de  celle-ci?  1)  faut 
que  la  troisième  partie  soit  renfermée  de  façon  ou 
li’aulre  tlans  les  deux  premières. 

Quatrième  tlivision.  1®  Droit  civil  ou  lemporcL 
2®  Droit  ecclésiastique  ou  spirituel.  Division 
complète,  mais  inégale,  et  dont  les  parties  sont 
bien  embrouillées. 

Cinquième  division.  1®  Droit  civil.  2®  Droit  mi- 
litaire : autre  division  bornée  apparemment  au 
droit  intérieur. 

Cette  malheureuse  épithète  civil f opposée  tour 
ù tour  aux  mots  pénale  ecclésiastique^  politique, 
mililairey  a quatre  sens  différents,  qui  se  confon- 
dent sans  cesse.  C'est  un  des  plus  insignes  faux- 
fuyants  qu’il  y ail  en  jurisprudence. 

Sixième  division.  1®iotVcriVe.2®  Loi  non  écrite 
ou  droit  coutumier. 

Les  lois  peuvent  subsister  soit  sous  la  forme  de 
staluty  soit  sous  la  forme  de  coutume.  On  appelle 
statut  la  lot  écrite,  la  loi  positive.  La  coutume  est 

d'Aguci»eau  avait  déji  observé  que  ce  qu'on  appelle  com- 
raunémeot  droH  des  gens  devrait  être  appelé  droit  entre 
letgsnsM^\%\e*genSyds^M  la  langue  française, ne  lignifient 
pas  les  nations. 
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DIVISION  GF'NKRALE. 


line  loi  conjecturale  ; elle  se  tire  par  induction  des 
décisions  antérieures  rendues  par  les  Juges  dans 
des  cas  semMaldes. 

Septième  division.  1“  I^is  natu*'eHen.  3*  Lois 
économiques.  .1®  Lois  pniiliqucst  auxquelles  se 
rapportent,  dit  on.  les  devoirs  de  l'homme  seul,  les 
devoirs  de  l'homme  en  Famille , les  devoirs  de 
l'homme  en  société.  Mais  où  y a>l<il  des  hommes 
sans  société?  El  s'il  y en  a,  d’où  tiennciU-ils  ces 
lois?  Que  sont  ces  lois  naturciles  que  personne 
n'a  Faites,  que  chacun  suppose  à sa  Fantaisie?  Que 
signifient  ces  lois  ik'onomiques  qui  ne  sont  pas 
politiques?  N’est'Ce  pas  comme  si  on  distribuait  la 
zoologie  en  science  des  chimères,  science  des  che- 
vaux et  science  des  anim.aux?  — Voilà  pourtant  la 
nomenclature  de  In  législation  , d'après  les  plus 
beaux  génies  de  ce  siècle,  les  d’Alemberl , les 
Diderot  et  les  principaux  économistes.  Qu’on  Juge 
par  là  de  rétnt  de  la  science. 

On  tireencore  du  corps  de  droit  des  parties  con- 
sidérables qui  ne  font  pas  naître  l'idée  de  division, 
parce  que  les  mots  qui  les  expriment  res|>ective- 
ment  n’ont  pas  de  termes  corrélatifs  pour  marquer 
le  résidu  de  la  masse  des  lois:  Droit  maritime, 
droit  de  police,  de  finance,  d'économie  politique, 
de  procédure,  etc.  Ces  parties  extraites,  quel  est 
leur  rapport  arec  les  divisions  les  plus  formelles? 
Dans  laquelle  [Hnit-on  les  placer? 

Loi  criminelle  ou  Droit  criminel:  c'est  une 
partie  tout  à Fait  indéterminée  des  lois  pénales. 
C'est  une  loi  |>ortée  contre  un  délit  auquel  on  s'ac- 
corde à donner  le  nom  de  crime:  il  faut  pour  cela 
le  concours  de  plusifiirs  circonstances  indétermi- 
nées ; — procédé  odieux  ; mal  énorme,  ou  réputé 
tel  ; — mauvaise  foi  ; — punition  sévère. 

Ixiis  canonique.^  : c'est  une  partie  assez  bien 
déterminée  du  droit  ecclésiastique  : la  partie  de 
ces  lois  qui  est  venue  d'une  certaine  source. 

Divisioas  nouvelles. 

Les  divisions  qui  suivent  sont  tout  à fait  nou- 
velles, ou  n'ont  reçu  qu'une  demi-dénomination  , 
ou  ont  été  peu  considérées  Jus4)u*à  présent.  Je  les 
annonce  ici  à cause  du  jour  qu'elles  répandent  sur 
la  théorie,  et  de  leur  utilité  dans  la  pratique. 

Huitième  division.  !•  Lo/j  substantircs.  2“  Lois 
adjectires.  Ce  dernier  est  le  nom  que  je  donnerais 
aux  lois  de  procédure,  aHn  de  pouvoir  désigner 
par  un  mot  corrélatif  (es  lois  principales  dont  on  a 
si  souvent  besoin  de  les  distinguer.  Les  lois  de  pro- 
cédure ne  peuvent  ni  exister,  ni  même  se  concevoir 

1 On  voit  par  là  qu'une  loi , indirecte  par  rapport  à un 
acte,  devient  directe  par  r.ipport  à un  autre.  Cea  épiihètea 


sans  CCS  autres  lois  qu'elles  tendent  à faire  observer . 
Qui  entend  le  sens  de  ces  deux  mots  en  grammaire 
ne  peut  manquer  d'entendre  celui  que  je  voudrais 
leur  donner  en  jurisprudence. 

Neuvième  division.  1®  Lois  coercitires  et  punis- 
santes. 2"  Lois  attrayantes  ou  rémunéroioires. 
Les  premières  s'appuient  sur  des  peines,  les  secondes 
sur  des  réc«mj>ense8. 

Dixième  division.  1®  Lois  directes.  2®  Lois  mrf/- 
rectes.  J’appelle  directes  celles  qui  vont  à leur  but 
de  la  manière  la  plus  simple,  en  ordonnant  ou  en 
défendant  l’acte  même  qu’il  s’agit  de  faire  naître 
ou  de  prévenir.  J'ap|>elle  indirectes  celh*s  qui, 
l>our  arriver  à un  but , sc  servent  de  moyens  plus 
éloignés,  en  s'appliquant  à d'autres  actes  qui  ont 
une  liaison  plus  ou  moins  immédiate  avec  les  pre- 
miers. Défense  du  meurtre  sous  peine  de  mort  : 
moyen  direct  de  prévenir  les  assassinats.  Défense 
de  |>orler  des  armes  offensives  ; moyen  indirect  *. 

Onzième  division.  1®  Lois  générales.  2®  Recueil 
de  lois  particulières.  Dans  les  premières,  tout  le 
monde  a un  intérêt  égal  : les  secondes  sont  celles 
qui  n’inUTCssent  ilircctement  que  telle  ou  telle 
classe  de  citoyens,  (‘elle  division  est  d'une  grande 
iitiliié  pratique  pour  facili^r  la  connaissance  des  lois. 

Douzième  division.  1®  t^is permanentes.  2“  Lois 
nécessairement  ftassagercs.  Il  y a des  lois  qui 
mourraient  d’ellcs-mèmcs  , lorsque  la  circonstance 
qui  les  a fait  naître  vient  a cesser.  Une  loi  ne  porle- 
1-clle  que  sur  la  conduite  d’un  certain  individu,  il 
faut  qu'elle  meure  avec  lui.  Parmi  les  lois  passa- 
gères, la  plupart  passent  sous  le  nom  de  règle- 
ments. Ce  sont  des  ordres  particuliers,  des  lois  qui 
peuvent  et  qui  doivent  même  être  cbangées,  et  qui 
ne  répondent  qu’a  un  certain  étal  de  choses. 

Treizième  division.  1*  Code  des  his  mêmes, 
2®  Code  des  formulaires.  Vue  formule  fait  |vu  lie 
des  lois  dès  qu’elle  est  ordonnée  par  le  législaU’ur. 
Une  patente  de  création,  un  procès-verbal,  un  cer- 
tificat, un  acte,  une  forme  de  supplique,  tout  cela 
devient  partie  de  la  loi. 

De  toutes  ces  divisions,  la  troisième  en  droit 
pénal,  droit  civil,  droit  constitutionnel , eh\\s 
plus  complète , la  plus  usitée  et  la  plus  commode. 
C’est  donc  le  centre  de  réunion  où  je  ramènerai 
toutes  les  parties. 

Quant  aux  écrivains  en  matière  de  jurisprudence, 
ils  peuvent  se  ranger  sous  deux  classes.  Les  uns 
font  l'exposé  des  lois  d'un  pays,  les  expliquent,  les 
commentent,  les  rapprochent.  Tels  sont  Heinecciiis 
pour  les  lois  romaines,  et  Blackstone  pour  les  lois 
d'Angleterre. 

ne  loni  juste!  qu'autaut  qu'on  rap(»or(e  à uu  seul  cl  même 
acte  deux  nu  plusieurs  lois  différentes. 
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autres  traitent  de  Part  même  de  la  lëf^islatîon, 
soit  parce  qu'ils  expliquent  les  notions  prélimi- 
naires, les  termes  de  jurisprudence  universelle, 
tels  que  pouroirM^  droitSy  tUrcM^  contrats,  obli- 
gations, délits,  etc,;  soit  parce  qu’ils  recherchent 
les  principes  généraux  sur  lesquels  les  lois  doivent 
être  fondées;  soit  enfin  qu'ils  examinent  la  législa- 
tion «le  tel  ou  de  tel  pays  pour  en  montrer  le  fort 
ou  le  faildc. 

Peu  d’ouvrages  de  loi  sont  d’un  genre  unique  et 
distinct.  Grotius,  Puffendorf , Burlamaqui  revêtent 
successivement  et  quelquefois  réunissent  tous  ces 
caractères.  Montesquieu,  dans  V Esprit  des  lois , 
s'élait  proposé  de  faire  un  traite  de  l'art;  mais  dans 
ses  derniers  livres  le  législateur  est  devenu  anti- 
quaire et  historien,  et  on  a pu  comparer  son  ouvrage 
à ce  fleuve  qui,  après  avoir  parcouru  et  fertilisé  de 
$ii|>erl>cs  contrées,  n’arrivc  pas  jusqu’à  la  mer,  et 
se  perd  dans  les  sables. 

Hobbes  et  Harrington,  qui  n’ont  traité  que  des 
principes  du  droit  constitutionnel,  l’ont  fait  d'une 
manière  générale , mais  avec  des  vues  d’application 
locale.  Beccaria,  dans  son  Traité  des  délits  et  des 
peines , s’en  est  tenu  exclusivement  à la  branche 
philosophique. 


CHAPITUE  II. 

RELATIONS  EXTRE  LES  LOIS,  HÉLITS  , OBLIGATIONS 
ET  SERVICES. 


Dans  un  corps  de  loi  tout  roule  sur  des  délits , 
des  droits,  des  obligations , des  services.  Il  faut 
donc  se  faire  des  idées  claires  ilc  ces  termes  abstraits, 
et  pour  cela  il  faut  savoir  comment  ces  différentes 
notions  sc  sont  formées,  et  quels  sont  leurs  rapports 
réciproques.  Montrer  leur  génération, c’est  montrer 
leur  nature. 

On  peut  aisément  imaginer  une  époque  où  les 
hommes  existaient  sans  conn.iUrc  des  lois,  des  obli- 
gations, des  délits  , des  droits:  qu'y  arait-il  alors? 
Ja'8  personnes  , les  choses , les  actions  : les  per- 
sonnes et  les  choses  , les  seuls  êtres  réels  ; les 
actions,  qui  n’existent  que  dans  un  instant  fugitif, 
dans  un  moment  donné,  qui  périssent  en  naissant , 
mais  qui  laissent  une  postérité  nombreuse. 

Parmi  ces  actions  , les  unes  produisaient  de 
grands  maux  , et  l’expéiience  de  ces  maux  donna 
naissance  aux  premières  idées  morales  et  législatives. 
Les  plus  forts  voulurent  arrêter  te  cours  de  ces 
actions  malfaisantes , et  pour  cela  ils  les  Irnnsfor- 


I mèrent  en  délits.  Cette  volonté,  revêtue  d'un  signe 
extérieur,  reçut  le  titre  de  loi. 

Ainsi,  déclarer  par  une  toi  que  tel  ou  tel  acte  est 
prohibé,  c’était  ériger  cet  acte  en  délit.  Assurer 
aux  individus  In  possession  de  tel  ou  tel  bien,  c’était 
leur  conférer  des  droits.  Ordonner  aux  hommes 
de  s’aiistenir  de  tous  les  actes  qui  pouvaient  nuire 
a la  jouissance  de  tels  ou  tels  autres,  c’était  leur 
imposer  une  obligation.  Les  assujettir  à contribuer 
par  tel  ou  tel  acte  à la  jouissance  de  leurs  sembla- 
bles , c’était  les  soumettre  à un  serrice.  Les  idées 
•le  loi,  de  délit,  de  droit,  ^'obligation,  «le  service, 
sont  donc  des  idées  qui  naissent  ensemble,  qui 
existent  ensemble,  qui  sont  et  qui  demeurent  insé- 
parables. 

Ces  objets  sont  tellement  simultanés  que  tous  ces 
mots  peuvent  sc  traduire  imlifféremmcnl  les  uns 
par  les  autres.  La  loi  m'ordonne-l-ellc  de  vous 
nourrir?  elle  m’im{K>se  Yobligation  de  vous  nour- 
rir; elle  vous  accorde  le  r/roiV  d’être  nourri  par 
moi  ; elle  convertit  en  délit  l'acte  négatif  que  je 
ferais  en  omettant  de  vous  nourrir  ; elle  me  soumet 
à vous  rendre  le  service  de  vous  nourrir.  — La  loi 
me  défend  elle  de  vous  tuer?  Elle  m'impose  X obliga- 
tion de  ne  pas  vous  tuer;  elle  vous  accorde  le  droit 
«le  n’èlre  pas  tué  par  moi  ; elle  érige  en  délit  l’aclc 
positif  que  je  ferais  en  vous  tuant;  elle  exige  de 
moi  de  vous  rendre  le  service  négatif  qui  consiste 
à m’abstenir  de  vous  tuer. 

Ce  n’est  qu’en  créant  «les  {c’est-à-dire,  en 
érigeant  certaines  actions  en  délits)  que  la  loi 
confèr«î  «les  droits.  Si  elle  confère  un  droit,  c’est 
en  donnant  la  qualité  de  délits  aux  diverses  actions 
par  lesquelles  la  jouissance  «le  ce  droit  serait  in- 
terrompue ou  contrariée.  La  division  des  droits 
peut  donc  se  rap)>ortcr  à la  «iivision  des  délits. 

I.es  délits  , en  tant  qu’ils  concernent  un  individu 
«léterminé , peuvent  se  distribuer  en  quatre  classes, 
suivant  les  quatre  points  «lans  Icstpiels  on  peut  le 
blesser  : «lélits  contre  la  personne , délits  contre 
l'honneur,  délits  contre  les  biens,  délits  contre  la 
condition.  On  peut  de  même  distribuer  les  droits 
en  quatre  classes:  droits  de  sûreté  pour  la  {>er- 
sonne,  droits  de  sûreté  pour  rhonncur,  droits  de 
sûreté  pour  les  biens , droits  de  sûreté  pour  la 
condition. 

La  distinction  entre  les  droits  et  les  délits  est 
donc  purement  vcrlKiie  : il  n'y  en  a point  entre  les 
idées  : on  ne  saurait  se  former  l'idée  d'un  droit 
sans  sVlre  formé  l’iilée  d’un  délit. 

Je  me  représeutc  le  législateur  contemplant  les 
actions  humaines  selon  la  mesure  de  ses  vues:  les 
unes  , il  les  défend  ; les  autres , il  les  ordonne:  il 
en  est  plusieurs  qu'il  s’abstient  également  d’or- 
«lonner  ou  de  défendre.  Par  la  prohibition  des  pre- 
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mières , il  crée  les  délits  positifs.  Par  l’injonc- 
lion  des  secondes,  il  crée  les  délits  négatifs.  Mais 
créer  un  délit  positif,  c’est  créer  une  obligation  de 
ne  pas  faire;  créer  un  délit  négatif,  cVsl  créer  une 
obligation  de  faire.  Créer  un  délit  positif,  c’est 
créer  un  service  négatif  (le  service  qui  consiste  à 
s’abstenir  d'une  action  nuisible).  Créer  un  délit 
négatif,  c’est  créer  un  service  positif  ( le  service  ({ui 
consiste  à exercer  une  action  utile).  Créer  des  délits, 
c’est  donc  créer  «les  obligations  ou  <les  services 
forcés.  Créer  des  obligations  ou  des  services  forcés, 
c’est  conférer  des  droits. 

Par  rapport  aux  actions  sur  lesquelles  le  Iégisla> 
leur  ne  prononce  ni  défense  ni  injonction , il  ne 
crée  aucun  délit,  aucune  obligation,  aucun  seruce 
forcé  ; cependant  il  vous  confère  un  certain  droit, 
ou  il  vous  laisse  un  pouvoir  que  vous  aviez  déjà , 
celui  de  faire  ou  de  ne  pas  faire ^ selon  votre 
propre  volonté.  Si  par  rapport  à ces  mêmes  actions 
il  avait  existé  auparavant  une  injonction  ou  une 
défense,  et  que  cette  injonction  ou  cette  défense 
fussent  révoquées,  on  pourrait  dire  sans  difficulté 
que  le  droit  qui  vous  revient,  la  loi  vous  \e  confère 
ou  vous  le  restitue,  La  seule  différence,  c’est  qu’à 
présent  vous  le  tenez  de  son  activité,  comme  aupa- 
ravant  vous  l’avez  tenu  de  son  inaction.  Dans  l’état 
actuel , il  parait  comme  si  vous  le  deviez  à elle 
seule,  tandis qu'aiiparavanl  vous  paraissiez  en  être 
redevable  en  partie  à la  loi  et  en  partie  à la  nature. 
C'est  à la  nature  que  vous  le  deviez  en  tant  qu’il  était 
l’exercice  d’une  faculté  naturelle  : c'est  à la  loi  que 
vous  le  devez , en  tant  qu’elle  aurait  pu  étendre  à 
ces  actes  la  même  prohibition  qu’à  d'autres. 

Par  rapport  même  à ces  actes  sur  lesquels  la  loi 
s'abstient  d’ordonner  ou  de  «léfendre,  elle  vous 
confère  un  droit  positif,  le  droit  de  les  faire  ou  de 
ne  les  pas  foire , sans  être  troublé  par  personne 
dans  l'usage  de  votre  liberté. 

Je  puis  rester  debout  ou  m’asseoir , entrer  ou 
sortir,  manger  ou  ne  pas  manger,  etc.:  la  loi  ne 
prononce  rien  sur  cela.  Cependant  le  droit  que 
j’exerce  à cet  égard  je  le  tiens  de  la  loi , parce  que 
c'esteliequi  érige  en  délit  toute  violence  par  laquelle 
on  voudrait  m’empêcher  de  foire  ce  qui  me  plaît. 

Voici  donc  la  filiation  de  ces  êtres  légaux  : ils  ne 
sont  que  la  /o/,  considérée  sous  différents  aspects;  Ils 
existent  dès  qu’elle  existe;  ils  naissent  et  meurent 
avec  elle.  Rien  n’est  plus  simple,  et  les  propositions 
mathématiques  ne  sont  pas  plus  certaines.  Tout 
cela  est  nécessaire  pour  avoir  des  idées  claires  des 
lois,  et  cependant  rien  de  cela  ne  se  trouve  dans 
aucun  livre  de  jurisprudence;  le  contraire  même 
se  trouve  ]>arlout.  Il  y a eu  tant  d'erreurs  en  ce 
genre , qu’on  peut  espérer  que  les  sources  en  sont 
épuisées. 


Ce  sont  les  mots  droits  et  obligations  qui  ont 
élevé  des  vapeurs  épaisses , par  lesquelles  la  lumière 
a été  interceptée.  On  n’a  point  connu  leur  origine  ; 
on  s’est  perdu  dans  des  abstractions;  on  a raisonné 
sur  ces  roots  comme  sur  des  êtres  éternels  qui  ne 
naissaient  point  de  la  loi , et  qui , au  contraire , lui 
donnaient  naissance.  On  ne  les  a point  considérés 
comme  des  productions  de  la  volonté  du  législateur, 
mais  comme  les  productions  d'un  droit  chimérique, 
un  droit  des  gens,  un  droit  de  la  nature. 

Je  n’ajuule  qu’un  mot  pour  faire  sentir  l’impor* 
lance  de  se  foire  des  idées  nettes  sur  l'origine  des 
droits  et  des  obligations.  Ce  sont  des  enfants  de  la 
loi:  il  ne  s'agit  donc  plus  de  les  mettre  en  opposi- 
tion avec  elle.  Ce  sont  des  enfants  de  la  loi:  ils 
doivent  donc  être  subordonnés  comme  elle  à l'iUilité 
générale. 

L'idée  fondamentale  , l’idée  qui  sert  à cxpli<|uer 
toutes  les  autres , c’est  celle  de  délit.  Elle  a une 
clarté  par  elle-même  parce  qu'elle  présente  une 
image  ; elle  s'adresse  aux  sens  , elle  est  accessible 
aux  intelligences  les  plus  bornées.  Délit,  c’est  un 
acte  dont  il  résulte  du  mal.  Faire  un  acte  positif  , 
c’est  se  mettre  en  mouvement;  foire  un  acte  négatif, 
c’est  se  tenir  en  repos.  Or,  un  corps  en  mouvement, 
un  corps  en  repos,  voilà  ce  qui  présente  une  irntige. 
l’n  être  blessé , un  être  souffrant  par  les  suites 
d’un  acte,  c’est  encore  une  image  également  fami- 
lière. 11  n’en  est  pas  de  même  des  êtres  purement 
fictifs,  appelés  droits  et  obligations.  On  ne  saurait 
les  peindre  sous  aucune  forme;  on  peut  cependant 
les  revêtir  d’images  sensibles,  mais  il  fout  pour  cela 
les  désabstraire y si  je  puis  parler  ainsi;  il  faut  les 
appliquer  à des  choses  réelles:  droit  de  faire  tel 
nu  tel  acte  ; — obligation  de  le  faire  ou  de  ne  le 
pas  faire.  Plus  on  les  rapproche  de  l’idée  du  délit, 
plus  ils  sont  faciles  à enlemire. 


CHAPITRE  III. 

RAPrORT  DC  F.T  OU  CIVIL. 


Si  on  demande  quelle  est  la  distinction  entre  le 
code  civil  et  le  code  pénal,  la  plupart  des  juris- 
consultes rëpontlent  que  le  code  civil  contient  la 
description  des  tiroils  et  des  obligations,  et  que  le 
code  pénal  contient  celle  des  délits  et  des  peines. 

Si  l’on  a bien  saisi  le  sens  du  chapitre  précédent, 
on  sentira  que  cette  distinction  est  peu  fondée. 
Créer  les  droits  et  les  obligations  , c’est  créer  les 
délits.  Créer  iin  délit,  cl  créer  le  droit  qui  s’y  rap- 
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porte,  c'csl  line  seule  et  même  loi , une  seule  et 
même  opération. 

Dlrez^vous  <|iie  le  (trait  ipie  vous  avez  (!*être 
nourri  par  moi  appartient  à une  certaine  classe  de 
lois  (pi’il  faut  appeler  cirileSj  et  «jue  le  delit  ipie 
je  commettrais  en  omettant  de  vous  nourrir,  appar* 
tient  à une  classe  de  lois  dilférentes  <]u’il  faut  appeler 
pvnates?  Scrait-cc  là  une  distinction  claire  et  intcl- 
ligildc  ? 

il  règne  entre  ces  deux  liranehes  de  la  jurispru- 
dence une  liaison  des  plus  intimes  : elles  se  pénè- 
trent dans  tous  les  points.  Tous  ces  mots  : droits ^ 
obligations  y services  y délits , qui  entrent  néces- 
sairement dans  les  lois  civiles  , se  présentent  de 
même  dans  les  lois  pénales.  Mais  en  envisageant  les 
mêmes  objets  sous  deux  points  de  vue  , on  s'est  fait 
deux  lanfpies  ♦lifférenles.  Obligations  y droitsy  ser- 
vices y voilà  le  langage  du  code  civil,  fujonetioiiy 
pro/iibitioHy  délits , voilà  le  langage  «lu  co«le  pénal. 
Lunnallre  le  rapport  d’un  code  avec  l'autre  , c’est 
savoir  traduire  riiiic  par  l'autre  ces  deux  langues. 

Dans  i’inlime  liaison  de  ces  deux  droits,  il  semlde 
luen  difficile  de  trouver  entre  eux  une  distinction 
réelle.  Cependant  je  vais  l’essayer. 

Une  lui  civile  est  celle  qui  établit  un  droit.  Une 
loi  pénalt:  est  celle  qui,  en  conséquence  du  droit 
établi  par  la  loi  ciule , ordonne  de  punir  de  telle  ou 
telle  manière  celui  qui  l'aurait  violé.  Ainsi  la  lui  qui 
.SC  l»orner.iit  à interdire  le  meurtre  ne  serait  qu'une 
loi  civile  : la  loi  qui  ni  donne  la  peine  de  mort  contre 
le  meurtrier  c.st  la  loi  pénale. 

I.a  loi  qui  comerlit  un  acte  en  délit  et  la  lui  qui 
onlonne  une  peine  pour  ce  délit , ne  sont,  à propre- 
ment  parler,  ni  la  même  loi , ni  parties  de  la  même 
loi.  Tu  ne  déroberas  point  y voilà  la  loi  qui  crée 
un  délit.  Que  te  juge  fasse  mettre  en  prison  celui 
gui  aura  dérobé , voilà  la  loi  «pii  crée  une  peine, 
t^es  lois  sont  Ulleinent  distinctes  , '«pt’elb'S  portent 
sur  des  actes  ditfémits,  et  «prelles  s’adres.si  ul  à des 
p«TSonnc8  «llff«*rentes.  La  première  ne  rcnfeime 
point  la  seconde . mais  ta  secomle  renfiu'me  implici- 
tement la  première.  Dire  aux  juges  ; Faites  punir 
tes  voleurs  y c’est  intimer  clairement  la  «Icfense  «le 
voler.  Dans  ce  sens , le  code  pénal  pourrait  suffire 
à tout. 

.Vais  la  plupart  des  lois  renbumenl  des  termes 
complexes  qui  ne  peuvent  6lr«;  entendus  «|u'après 
beaucoup  d'explications  cl  de  dctîuilions.  Il  ne  suffit 
pas  «te  défendre  l(‘  larcin  «m  général:  il  f.iiil  exprimi  r 
ce  «pie  c’est  ipie  propriétéeice  que  c’est  que 
Il  faut  «pie  le  législateur,  entre  autres  dioses.  fa.<ise 
«leux  catalogues  . l’un  contenaril  les  événements  qui 
confèrent  un  droit  à posséder  Itllc  ou  t«*ll«;  chose, 
l'autre  contenant  les  événements  qui  «lélruiscnl  ce 
droit. 
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Ce  sont  ces  matières  explicatives  qui  appartien- 
nent principalement  au  code  civil  : la  partie  m/Kf- 
ralire  enveloppée  dans  les  lois  }>éua!es  conslUne 
proprement  le  co«lc  pénal. 

On  pourrait  placer  dans  le  co«lc  civil  toutes  les 
lois  qui  n'ont  point  de  dauses  pénales,  ou  qui  ne 
prescrivent  que  la  simple  obligation  de  restituer 
«piaml  on  s’est  mis  en  possession  du  bien  d’aulnii 
sans  mauvaise  fui.  On  réserverait  pour  le  c«i«le  pénal 
toiib'S  les  lois  «pii  innigeut  une  peine  au-dessus  de 
celte  simple  restitution;  par  exemple,  l’emprisonnc- 
ment , le  travail  forcé , une  anu-ude , etc. 

Dans  le  code  civil,  ce  qui  s’empare  le  plus  de 
r.iltenliou,  c'est  la  description  «lu  délit  ou  du  droit. 
Dans  te  co«b‘  pénal,  le  point  saillant  c'est  In  peine. 

fjia<pie  loi  civile  forme  un  litre  particulier  «pit 
doit  eiifîu  aboutir  à une  loi  pénale.  Chaque  loi  {vé- 
nale est  la  suite,  la  continuation,  la  terminaison 
d’une  loi  civile. 

Dans  les  deux  coiles,  il  y aura  «l«*s  litres  généraux. 
Ils  auront  pour  olqel  «l'éclaircir  tout  ce  «pii  a|>par- 
tient  aux  litres  paiiiciilici s : définitions  , amplia- 
tions , restrictions , «b’iiombremenl  «l’espèccs  et 
d’individus,  enfin  expositions  de  tout«‘s  sortes. 

Ce  «pi'il  ne  Faut  jamais  oublier,  c’est  que  ces  deux 
codes  n’en  font  «priin  par  leur  nature  et  leur  objet  ; 
ipi'ils  lie  sont  divist^s  «pie  )>oiir  la  commodité  de  (a 
di.siril)iilion  , cl  «pi'on  pourrait  disposer  toutes  les 
lois  sur  un  seul  plan  , sur  une  seule  mappciuoride. 

Le  législateur  ilotine-l-il  la  description  complète 
de  tous  les  actes  qu’il  veut  qu'on  regarde  comme 
dt  lils,  il  a donné  le  recueil  «'nlier  des  lois.  Voilà 
tout  ramené  au  [«enal.  — Le  législateur  a-t-il  établi 
toutes  les  obligalimis  «les  citoyens,  tous  les  droits 
créés  par  ces  obligations,  tous  les  événements  par 
lesquels  ces  obligations  cl  ces  droits  peuvent  com- 
mencer et  finir,  il  aura  encore  «loimé  b*  recueil  entier 
des  luis,  et  voilà  tout  ramené  au  civil. 

Le  corps  de  droit,  sous  ce  point  de  vue,  cesse 
d’èlre  un  épouvantail  jmr  son  immensité.  On  aper- 
çoit les  moyens  «le  le  in«*surer,  d’en  saisir  l’en- 
SKuble , et  d’on  rnnuiui'  toutes  les  [larlies  vers  un 
centre  commun. 

/ 


CHAPITUE  IV. 

DE  LA  MÉTHODE. 


! Dans  «{iiel  onlrc  convient-il  d’a^^,^ngc^  les  di- 
verses (varties  «{ui  composent  un  cor{>s  conqdct  «le 
I législation? 
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K y a des  personnes  qui  onl  besoin  de  connaître 
le  système  entier  des  lois  : ce  sont  ceux  qui  sont 
chargés  de  les  mainteuir  et  de  les  aiqilujucr.  D'au- 
tres onl  seulement  besoin  de  connaître  la  partie  qui 
les  concerne  et  qu'il  leur  serait  dangereux  d’ignorer: 
ce  sont  les  indiviiltis  qui  ne  sont  tenus  qu’à  leur 
obéie. 

Ce  qui  est  le  plus  convenable  pour  la  généralité 
du  peuple  , voilà  ce  ()u'il  faut  considérer  dans  l’ar- 
rangement des  lois.  peuple  n’a  (>as  le  loisir  d’en 
faire  une  étude  approfondie  : il  n'a  pas  la  capacité 
de  rapprocher  les  dispositions  éloignées  : ü n’en- 
tendrait pas  les  termes  leebuiques  d'une  méthode 
arbitraire  et  artilîcielle.  Il  faut  donc  distribuer  les 
matières  dans  l'onlre  le  plus  facile  pour  des  enten- 
dements peu  exercés,  dans  l'ordre  le  plus  intéres- 
sant par  l'importance  des  sujets,  eu  un  mol,  daus 
l’ordre  le  plus  naturel. 

Mais  qu’esl  ce  ici  que  l'ordre  le  pim  nalnrel? 
C’est  l'ordre  selon  lequel  il  sera  le  plus  abé  de  con- 
sulter la  loi , de  trouver  le  texte  qui  s'appliijiie  à un 
cas  donné,  et  d'en  saisir  le  venlable sens.  I.a  meil- 
leure melbode  est  celle  qui  ilonnc  la  plus  grande 
facilite  de  trouver  ce  qu’un  cherche. 

RÈCMUS  DE  MI.TIIO!)E. 

1«  ha  parité  des  lois  qui  porte  le  plus  claire- 
ment  l'empreinte  de  la  volonté  du  législateur, 
doit  précéder  les  parties  oü  sa  volonté  ne  se  mon- 
ire  qu'indircclement. 

I*ar  celte  raison , le  co<!e  pénal  tloil  précéder  le 
codcci\il,  le  code  politique,  etc.  Dans  le  premier, 
le  législateur  sc  manifeste  à chaque  individu;  il 
permet,  il  ordonne,  il  défend,  il  trace  à chacun 
en  particulier  les  règles  de  sa  conduite,  c’est  le 
langage  d'un  père  et  d’un  maître.  Dans  les  autres 
codes,  il  s'agit  moins  de  conimandcmenl , que  de 
règlements  et  d’explications  qui  ne  s’adressent  pas 
si  clairement  à tous  les  individus  , et  ne  les  intéres- 
sent pas  également  liatis  toutes  les  époques  de  leur 
vie. 

2''  Les  lois  qui  vont  le  plus  dif  cctement  au  but 
de  la  société , doivent  précéder  celtes  dont  tuti- 
lité , toute  grande  quelle  est , nest  pas  aussi 
évidente^ 

i.c  code  pénal , suivant  celle  règle  , doit  encore 
précéder  le  co<lc  civil , et  le  code  civil  doit  précéder 
le  code  politique.  Rien  ne  va  plus  directement  au 
grand  hui  de  la  société  que  les  lois  qui  prescrivent 
aux  citoyens  la  manière  de  se  conduire  entre  eux , 
et  les  empêchent  de  se  nuire.  Duisque  l'idée  du 
délit  est  fondamentale  dans  la  législation , que  tout 
en  émane , et  que  tout  y revient , c’est  la  première 
sur  l.iquelle  il  faut  fixer  rattention  publique. 


3"  Les  titres  les  plus /aciles  à concevoir  doivent 
précéder  ceux  dont  la  conception  est  tnoins 
simple. 

Dans  la  partie  pénale,  les  lois  qui  proté'grnl  la 
personne,  comme  les  pliisciaires  de  toutes,  précé- 
deront celles  qui  protègent  la  propriété.  On  placera 
suceessivement  celles  qui  concernent  la  réputation, 
celles  cjui  constituent  l’état  légal  des  personnes, 
celles  qui  embrassent  un  objet  double,  comme  la 
jur.sonnç  et  In  propriété,  la  personne  et  la  répuU- 
liou,  etc. 

Dons  le  civil,  nn  placera  les  titres  qui  concernent 
les  choses,  objets  matériels  et  palpables,  avant 
ceux  qui  concernent  les  droits,  objets  immatériels 
et  abstraits.  Ou  placera  les  titres  qui  concernent  les 
droits  de  propriété  avant  ceux  qui  coucerueut  la 
condition  des  personnes,  etc. 

Dans  le  livre  de  la  procédure,  en  vertu  de  celle 
règle,  on  mettra  en  tète  le  cours  le  plus  sommaire. 

4“  Si,  de  deux  objets , l'on  peut  parler  du 
premier  sans  parler  du  second,  et  qu'au  con- 
traire la  connaissance  du  second  supposât  celle 
du  premier,  c'est  au  premier  qu'il  faut  donner 
la  priorité. 

Ainsi,  dans  le  pénal,  il  faut  placer  les  délits 
envers  les  individus  avant  les  délits  envers  le  public, 
— et  les  délits  envers  la  personne  avant  les  délits 
envers  la  réputation. 

Dans  le  civil,  malgré  un  autre  principe  d'ordre 
plus  apparent  mais  moins  utile,  il  conviendra  de 
placer  l’état  de  maître  et  celui  de  serviteur,  l’état 
de  tuteur  et  celui  de  pupille,  avant  ceux  de  |>èrc  et 
de  fils,  de  mari  et  d’épouse,  parce  qu’un  père  et 
un  mari  sont  à certains  égards  le  maître,  et  à 
d'autres,  le  tuteur  des  enfants  et  de  l’épouse. 

Kn  vertu  île  celte  règle,  le  code  civil  et  le  code 
pénal  doivent  marcher  avant  l'organisation  judi- 
ciaire cl  la  procédure. 

lulenler  une  procédure , c'est  demander  satisfac- 
tion pour  un  délit,  ou  c’est  exiger  un  service  en 
vertu  d’un  droit.  Mais  le  ealaiogiic  des  délits,  des 
services,  des  droits,  se  trouve  dans  le  cotle  {Kual 
et  dans  le  code  civil  : c’est  donc  par  ceux-ci  qu’il 
faut  commencer. 

La  procédure  est  un  moyen  pour  parvenir  à un 
but.  C’est  le  moyen  de  sc  servir  de  cet  instrument 
qu’on  nomme  loi.  Décrire  les  moyens  d’employer 
l’instrumeut  avant  d'avoir  décrit  l'inslrumenl  liù- 
mème,  c’est  un  Ivouleversemeut  d’ordre  incon- 
cevable. 

Établir  un  nouveau  système  de  procedure  en 
laissant  subsister  des  lois  iiifurmes,  c’est  bâtir  sur 
des  fondements  qui  s’écroulent  ; c'est  reconstruire 
un  édifice  caduc  en  commençant  par  le  faite.  1!  faut 
de  reiiseinblc  et  île  rh.trmotiie  entre  toutes  les 
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parties  de  la  Icf^islation.  On  no  saurait  faire  mar- 
cher  une  bonne  procédure  arec  de  miuvaiscs  lois. 

i>*  Les  lois  dont  Vorganisation  est  complètef 
c'est-à-dire,  qui  ont  tout  ce  quHl  faut  pour  pro- 
duire leur  effef  jwnr  être  mises  en  execution, 
doirent  marcher  avant  celles  dont  Vorganisation 
est  nécessairement  dcfeclueuse, 

Une  certaine  partie  du  droit  politique  est  néces- 
sairement dans  ce  dernier  cas.  Il  faut  s’arrêter 
quelque  part  dans  rétablissement  des  lois  ; fjuis 
cuslodict  ipsos  custodes?  Les  lois  qui  obligent  les 
sujets  doivent  précéder  celles  par  lesquelles  on 
cherche  à lier  la  puissance  souveraine.  Les  pre- 
mières, les  lois  in  populum^  forment  un  tout 
complet  : elles  sont  aeeompagiiées  de  dispositions 
pénales  et  de  la  procédure  qui  en  assure  l'exécution. 
Mais  les  lois  m imperium,  à moins  de  changer  de 
nature,  ne  peuvent  avoir  pour  appui  ni  l'une  ni 
l'autre  espèce  «le  ces  lois  auxiliaires.  On  ne  peut  ni 
assigner  des  peines  pour  les  délits  du  souverain  ou 
du  corps  qui  exerce  la  souveraineté,  ni  instituer 
un  tribunal  et  des  formes  pour  avérer  ses  délits. 
Tout  ce  que  la  sagesse  humaine  a pu  trouver,  sc 
réduit  plutôt  à un  système  <le  précautions  et  de 
moyens  indirects,  qu'à  un  système  de  législation. 
L'amovibilité,  par  exemple,  est  employée  pour 
obvier  à la  eorrupliou  <riiii  corps  représentatif.  La 
nature  de  la  chose  n'admet  pas  un  moyen  juridique, 
une  procédure  régulière. 

Le  droit  international  est  dans  le  même  cas.  Un 
traite  entre  deux  peuples  est  une  obligation  qui  ne 
peut  pas  atteindre  à la  même  force  qu’un  contrat 
entre  deux  particuliers.  Les  usages  qui  constituent 
ce  tpi’on  appelle  le  droit  des  gens  y ne  peuvent  être 
appelés  lois  que  par  extension  et  par  métaphore. 
Le  sont  des  lois  dont  rorganisnlion  est  encore  [dus 
incomplète,  plus  défectueuse  (jue  celles  tlu  droit 
politique.  Le  bonheur  du  genre  humain  serait  Kxé, 
s'il  était  possiiile  d’élevcr  ces  vieux  classes  de  lois  au 
rang  de  lois  organisées  et  complètes. 

l.a  seule  chose  commune  entre  tous  les  corps  de 
droits  qui  existent , c'est  d’être  également  étrangers 
à toule.s  ces  règles. 

Justinien , dans  les  Pandectes  cl  les  InstiluteSj 
a suivi  deux  plans  indépendants  et  incommensu- 
rables, qui  ont  détermine  l’allure  de  tous  les  juris- 
consultes postérieurs.  Ceux  qui  ont  voulu  corriger 
Justinien,  n’ont  osé  le  faire  que  par  Justinien  même, 
lidneccttis,  l’un  des  plus  sensé»  romanistes,  a voulu 
tout  ramener  à l’ordre  des  Pandectes,  et  Ueger  a 
voulu  tout  plier  à celui  des  Iiistitules.  Les  deux 
méthodes  sont  également  vicieuses. 

N’eat-ce  pas  l’idée  du  didit  qui  domine  toute  la 
matière  de  la  loi?  Oui  le  croirait?  Dans  ce  vaste 
système  du  droit  romain , il  n’y  a pas  un  seul  chef 


en  entier  sous  le  litre  de  délit.  On  a lojt  distribué 
sous  trois  divisions , droits  des  personnes,  droits 
des  choses,  actions.  Les  délits  se  trouvent  inci- 
demment mêlés  çà  et  là.  Les  plus  voisins  par  leur 
nature  se  trouvent  souvent  très*élciignés  l’un  de 
l'autre,  et  les  plus  étrangers  se  touchent. 

Les  codes  modernes  ne  sont  pas  plus  métho- 
diques. I.e  code  danois  commence  par  la  procédure 
civile.  Le  coile  suédois  commence  par  la  partie  du 
droit  civil  qui  regarde  l’état  des  personnes. 

Le  code  Frédéric,  qui  porte  le  litre  pompeux 
iVunircrsel , débute  par  la  partie  civile  à laquelle 
il  SC  borne  en  la  laissant  incomplète. 

I.e  code  sai-tlc  présente  d'abord  quelques  dis- 
positions pénales  : mais  les  premiers  délits  dont  il 
traite  se  rapportent  à lu  religion.  Le  civil  et  le  poli- 
tique se  succèdent  et  se  mêlent  dans  un  désordre 
continuel. 

I.e  code  Thérèse  est  purement  pénal  ; mais  par 
où  cominencc-l-il?  l’remicremenlle  blasphème,  puis 
l'aposlasic,  puis  la  magie.  Dans  la  première  partie 
on  traite  de  la  procédure. 

Blackstone,  qui  se  bornait  à faire  le  tableau  des 
lois  de  rAnglelcrre,  n'a  cherche  qu'à  placer  d'une 
manière  cominmlc  les  termes  techniques  les  plus 
usités  de  la  jurisprutlence  anglaise.  Son  plan  est 
arbitraire,  mais  il  est  préférable  à tous  ceux  qui 
l'avaient  jirécédé.  C’esI  une  œuvre  de  lumière  en 
comparaison  des  ténèbres  qui  couvraient  au]>ara- 
vaiit  le  corps  entier  de  la  loi. 
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Les  lois  pénales,  comme  nous  l'avons  déjà  vu, 
sont  les  seules  qui  puissent  faire  une  suite  régu- 
lière, un  tout  complet.  Ce  «pi’on  appelle  lois  civiles 
ne  sont  que  des  fragments  détachés  appartenant  en 
commun  aux  lois  pénales.  Les  lois  dépourvues  de 
toute  sanction  factice  exercent  une  influence  trop 
faible  pour  qu’on  doive  s'y  fier  quand  on  peut  faire 
autrement.  I<es  lois  à sanction  rémunératoire,  outre 
leur  faiblesse,  sont  trop  coûteuses  pour  qu’on  puisse 
leur  confier  jamais  le  fort  de  l'ouvrage.  Ileste  la 
loi  pénale,  seule  matière  dont  on  puisse  construire 
le  gros  de  l’édifice  des  lois.  Il  faut  donc  preudre 
cette  lui  |»enale,  qui  seule  embrasse  tout,  pour 
base  de  toutes  les  autres  divisions  de  lois. 

Faire  une  loi  pénale , c’est  créer  un  délit.  La  dis- 
tribution des  lois  pénales  sera  donc  la  même  que 

ïT 


Digilized  b/  Google 


DE  LA  DIVISION  DES  DÉLITS. 


celle  lies  «lélUs.  En  tlêterminant,  <lénominant.  arran- 
geant, tlcnombranl  les  délits,  on  aura  déterminé, 
déiiominé,  arrangé,  dénombré  les  lois  pénales.  Cel 
arrangement  est-il  bien  fait,  on  aura  de  même 
arrangé  toutes  les  autres  especes  de  lois.  Voilà 
l’ordre  t|ui  se  fonde  sur  une  l»asc  manifeste  cl  inal- 
térable. Le  règne  du  chaos  finit. 

Je  commence  par  ramngemcnl  même  : je  ferai 
Toir  ensuite  les  considérations  gui  l’ont  suggéré, 
les  avantages  «pii  en  découlent.  Pour  entendre  le 
commentaire,  U faut  avoir  vu  le  texte. 
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Sous  le  principe  de  rutililé,  on  ne  doit  ranger 
parmi  les  délits  gue  les  actes  gni  peuvent  être  nui- 
sibles à la  romniunatilé. 

Un  acte  ne  peut  nuire  à la  commiinaiilc  qii’autant 
gu’il  est  nuisible  à un  ou  plusieurs  des  individus 
gui  la  composent.  Ces  indivIiTus  seront  assignables 
ou  non  assignables  *. 

L'individu  assignable  atiguel  le  délit  est  nuisible 
peut  être  le  délinguant  lui-même  ou  toute  autre 
personne  gue  le  délinguant. 

Mais  il  y a des  actes  gui  peuvent  avoir  des  effets 
nuisibles  à plusieurs  personnes,  sans  gu’on  puisse 
assigner  individuellement  ces  personnes.  Le  mal 
pourra  être  renfermé  dans  un  cercle  moins  grand 
<pie  l'État,  parmi  les  individus  d’iine  seule  condition, 
d’une  seule  proftsslon,  d'un  seul  district,  on  il 
pourra  se  répandre  iiulislinctemenl  parmi  les  indi- 
vidus gui  composent  tout  l’État. 

Cette  première  division  est  complète  et  fournit 
quatre  classes  de  délits. 

1.  Les  actes  nui.slblcs  en  première  instance  à des 
individus  assignables  autres  que  le  délinquant  : ce 
sont  des  délits  privés, 

2.  Les  actes  nuisibles  en  première  instance  au 
déliiicjuanl,  et  pas  à d’autres,  à moins  que  ce  ne 
soit  par  une  conséquence  du  mal  gu’il  s’est  fait  à 

t L’indirïilu  a*iii;nal»le  e»l  celui  qu’on  peut  dlstiogiier  de 
lomaulre,»oilpar»on  nom, toit  parquelquccircomlance  par- 
ticulière; par  exemple,  Jiicqu«»,Pierrç,Guillaom«.  ou  bieu.le 

nialire  de  telle  maiton,  le  conduclfurd'«snetcne  Toiture,  etc. 

* Les  limites  des  délits  prhés,  d**mi-pu1>Hci  ri  piiUiics, 
sont,  à proprement  parler,  impossibles  à distinguer; 
8*agit-il  de  délits  privés,  d'un  meurtre , par  exemple  ’ Si  ce 
meurtre  est  commis  daos  une  affaire  de  paru , il  menace  la 
sûreté  de  tous  le«  membres  de  ce  parti , et  le  délit  privé 
devient  uo  délit  demi-pnblic.  Si  ce  meurtre  est  commis  par 
l-nt;aod,ig«.  il  menace  la  sûreté  .ic  lous.el,  par  celiecircon 


lui-mème.  Nous  les  appellerons,  pour  les  faire  con- 
traster avec  ceux  des  autres  classes,  délits  person- 
nels ou  délits  contre  soi-méme. 

3.  Les  actes  gui  peuvent  être  nuisibles  à des  in- 
dividus non  assignables,  renfermés  dans  un  cercle 
particulier  moins  grand  gue  celui  de  l'État  (comme 
une  compagnie  do  commerce,  une  corporation, 
une  secte  religieuse).  Ce  «sont  des  délits  contre  une 
portion  de  la  communauté  : nous  les  appellerons , 
pour  les  faire  contraster  avec  les  autres  classes, 
délits  demi-publics, 

4.  Les  actes  gui  peuvent  être  nuisibles  ou  gui 
menacent  d’un  danger  plus  ou  moins  éloigné  un 
nombre  indélennluc  d’individus  non  assignables, 
sans  gu’il  paraisse  gu’auciin  en  parliculier  soit  plus 
exposé  que  tout  autre.  Cest  ceguc  nous  appellerons 
délils  publics  ou  tlélils  contre  CÈlat. 

Quatre  clauses  de  délits. 

1.  Délits  privés. 

2.  Délils  contre  soi-mème. 

3.  Délits  demi-publics. 

4.  Délits  publics. 

SrBDIVISION  DES  DÉLITS. 

PRUMIÊRE  CLXSSE. 

1"  Subdivision  dt  s délits  privés  *. 

Dans  le  période  actuel  de  son  existence,  le  bicn- 
èlrc  d’un  homme  et  s.i  sécurité,  en  un  mut  ses 
plaisirs  et  son  exemption  île  souffrance,  ilépendenl 
premièrement  tic  Vélat  de  sa  personne^  et  st  roii- 
demeiil  des  objets  extérieurs  gui  rcnvironnenl.  Si 
donc  un  homme  souffre  en  conséquence  d'un  tiélil, 
ce  doit  être  ou  d’une  manière  immédiate^  dans  sa 
personne;  ou  trtinc  manière  rclativey  en  raison  tic 
ses  rapports  arec  les  objets  extérieurs.  Or  ces  objets 
fxlciicurs  sont  des  choses  ou  des  personnes,  ties 
choses  tient  il  Fait  usage  pour  son  bien-être  en 
vertu  de  ce  qu'on  apjtelle  propriété , — des  per- 
sonnes dont  il  lire  avantage  en  vertu  de  quelques 
services  qu'elles  sont  disposées  à lui  rendre.  (lelle 
disposition  à rendre  des  services  peut  être  fondée 

stance,  le  délit  privé  vieut  loucher  aux  délits  publics. 
S'agit-ll  d'un  «iéiil  demi-;iublic,  par  cxeiople  d'uti  lïbclle 
contre  une  classe  pailiculièie  : moins  il  y a «i’imlividns 
dans  celte  classe,  plus  il  est  piob.>bie  que  les  personnes 
lésées  iwiivent  devenir  asstgnaliles.  et  le  délit  se  rapproche 
.des  délit»  prives.  Plus  il  y a d'iDdividus  daos  celle  classe, 
plus  le  tlélil  r.'ppivîchr  de»  délils  publics.  Les  trois  classes 
sont  donc  sujettes  jusqu'è  un  ccrUi»  point  à se  confondre 
daus  ces  certains  cas.t-'csi  on  mconvénicnl  inévitable  dans 
loules  les  diviiinos  idéale»  qu’on  emploie  |K>itr  distribuer 
des  objets  qu'on  ne  saurait  considérer  en  masse. 


Digilized  by  Google 


DE  LA  DIVISION  DES  DÉLITS. 


simplement  sur  la  liaison  générale  qui  unit  tous  les 
hommes,  ou  sur  une  liaison  qui  unit  certains  indi- 
vidus entre  eux  plus  particiilièremenl  qu’avec  les 
mitres.  Ces  liaisons  plus  étroites  forment  une  espèce 
de  propriété  fictive  et  incorporelle  qu'on  appelle 
confiitiim  : — condition  damesti<|iie,  liaison  entre 
un  père  et  un  enfant , un  époux  cl  une  épouse , — 
condition  politique,  liaison  entre  les  citoyens  d’une 
même  ville,  etc. 

Lorsqu’on  ne  considère  que  la  liaison  général 
entre  le#  hommes,  leur  disposition  à se  rendre  ser- 
vice est  ce  ï[u’on  apinlle  bienveillance.  Lclte  hien- 
veillancc  est  une  faveur;  cl  la  chance  qu’on  a 
d’obtenir  celte  faveur  est  une  espèce  de  propriété 
fictive  qu'on  nyytvWQ  honneur  ou  réputation.  I.a 
réputation  est  donc  une  espèce  de  fonds,  une  srtreté 
d’obtenir  ces  services  libres  et  gratuits  qui  dépen- 
dent de  la  bienveillance. 

II  est  évident  qu’un  homme  ne  peut  souffrir  que 
par  des  actes  qui  l’affectcnl  dans  l’un  ou  l’autre  de 
ces  quatre  [K)inls  : sa  {versonne,  sa  propriété,  sa 
condition , sa  réputation.  C'est  de  là  qu’il  f.iul  tirer 
la  subiiivision  des  délits  privés. 

1.  Délits  contre  la  personne. 

2.  Délits  contre  la  propriété. 

3.  Délits  contre  la  réputation. 

4.  Délits  contre  la  condition. 

On  peut  appeler  délit  simple  celui  ipii  n’affecte 
l'individu  que  dans  un  de  ces  points;  comple.ref 
celui  qui  l'affecle  dans  plusieurs  à la  fois. 

fi.  Délits  contre  la  personne  et  b propriété. 

6.  Délits  contre  la  personne  et  la  répnialioii. 

Geores  de  la  première  clavie. 

(tuant  à la  personne,  il  faut  la  considérer  comme 
composée  de  deux  parties  différentes  : Tàmc  cl  le 
corps.  Ce  qui  raffccle  en  mal  peut  Ojvérer  immé- 
diatement sans  l’intervention  de  sa  volonté  on  par 
une  contrainte  exercée  sur  sa  volonté  même.  Celle 
contrainte  peut  être  positive  en  lui  faisant  faire  ce 
qui  lui  est  désagréable;  ou  négative,  en  l'empêchant 
de  faire  ce  qui  lui  est  agréable.  Le  mal  qui  affecte 
la  personne  peut  être  raoi  lel  ou  ne  l'être  pas.  S’il 
n'est  pas  morttd,  il  peut  être  passager  ou  perma- 
nent. Quant  à l'àmc , le  mal  qui  i'affectc  peut  être 
une  peine  actuelle  ou  une  peine  d’appréhension. 
— (Jette  analyse  abrégée  <lc  tous  les  maux  qui  peu- 
vent affecter  la  personne  donne  pour  ce  premier 
ordre  dix  genres  de  délits. 

h-f  osoRK.  Conlre  la  piMîoontî. 

1 .  Injures  corporelles  simples,  produisant  malaise 
ou  douleur  passagère. 


2Î>3 

2.  Injures  corporelles  irrép.irablcs.  Espèces  : 
Défiguration,  — mutilalion,  détérioration  d’un  or- 
gane quant  à ses  fonctions  essentielles. 

3.  Injures  mentales  simples,  c’est-à-dire,  portant 
directement  sur  l'àme,  sans  affecter  le  corps.  Syncr 
ngme  : Vexation. 

4.  Restriction.  .Ç/znowÿwc;  Empêchement. 
8.  Contrainte. 

6.  Bannissement. 

7.  Confinement. 

8.  Emprisonnement. 

0.  Homicide. 

II'  ORoae.  Contre  l'honneur  ou  la  rêpuiaiioo. 

En  fait  d’honneur  ou  de  répuialiun,  il  n'y  a 
qu’une  manière  de  souffrir,  c’est  de  penlre  une 
poriton  de  la  bienveillance  des  autres  ; or  vous 
pouvez  la  perdre  !•  par  votre  propre  conduite, 
2"  par  la  conduite  d’autrui  à votre  égard.  Vous  at- 
tribuer des  .iclions  dont  l'effet  doit  être  la  diminu- 
tion de  la  bienveillance  d’autrui,  c’eslvous  diffamer. 
Se  porter  contre  vous  à des  paroles  ou  à des  gestes 
de  mépris  dont  l’rffet  sera  de  diminuer  l’estime 
d’autrui  à votre  égard,  c'est  vous  avilir.  Ce  n’esl 
pas  tout  : comme  on  peut  vous  faire  perdre  la 
hieiiveiliance,  on  peut  vous  emjiêehcr  de  l’ac- 
quérir, soit  en  interceptant  une  porlion  d'honneur 
qui  vou.s  serait  due,  soit  en  vous  ôtant  les  moyens 
d’y  atteindre.  De  là  quatre  genres  de  délits. 

1 . Diffamation. 

2.  Discours  instillants  ou  gestes  insultants. 

3.  IJsurpalion  de  la  réputation  d’autrui. 

4.  Empêchement  à autrui  d’acquérir  de  la  répu- 
tation. 

tlt«  ORrRc.  Contre  la  pertonoe  cl  l’honneur. 

Des  motifs  bien  différents,  tels  que  l’amour  et  la 
haine,  peuvent  porter  à des  actes  qui  attaquent  la 
personne  et  l’honneur  : on  peut  avoir  pour  objet 
on  la  satisfaction  immédiate  d’un  plaisir  des  sens, 
ou  le  désir  de  jouir  de  la  souffrance  qu’on  fait 
naître. 

Si  la  satisfaction  des  sens  est  obtenue  par  un 
consentement  libre,  mais  illégitime,  c’est  un  acte 
de  séduction  : si  elle  est  arrachée  par  contrainte, 
c'est  viol.  Si  les  insultes  faites  à la  pudeur  ne  vont 
p.*)s  jusqu’à  la  consommation  de  ces  deux  délits, 
elles  seront  comprises  sous  la  dénomioation  de 
simples  injures  lascives. 

Lorsque  l’objet  est  de  jouir  de  la  souffrance 
d’autrui,  l'insiilte  peut  aller  jusqu’à  des  procédés 
corporels,  ou  s’arrêter  à la  menace  de  ces  pro- 
cédés. 
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Olte  analyse  nous  donne  six  genres  de  délits  | 
pour  ce  troisième  ordre. 

1.  Insultes  corporelles. 

S.  Comminalion  insultante. 

3.  Séduction. 

4.  Séduction  par  menaces. 

5.  Viol. 

6.  Injures  lascives  simples. 

IVe  osDae.  Délits  contre  la  propriété. 

lx*s  délits  contre  la  propriété  sont  si  variés  qu'il 
est  iiien  difficile  d'en  faire  un  tableau  analytique  qui 
ne  soit  pas  parliii-mémc  un  ouvrage.  D'ailleurs,  ces 
délits  ont  reçu,  dans  l’usage  commun, des  dénomi- 
nations qui  ne  sont  ni  déterminées  ni  uniFormes; 
en  sorte  qu'aucune  définition  donnée  par  un  indi- 
vidu privé  ne  peut  être  exacte.  Il  irapparlient  qu’au 
législateur  d'en  fixer  le  sens. 

Les  <!éiits  de  cet  ordre  peuvent  concerner  soit  le 
droit  à la  propriété,  soit  (a  jouissance  ou  l'exercice 
de  ce  droit. 

Par  rapport  aux  délits  qui  affectent  la  possession 
légale,  il  sc  peut  qu’ils  cuncei-neiit  une  possession 
actuelle  ou  une  possession  future. 

Une  possession  contingente  ou  future  peut  vous 
être  ôtée  par  doux  genres  de  délits  : 1"  par  l’omis- 
sion d’un  acte  nécessaire  pour  vous  faire  entrer 
dans  votre  droit;  c'est  ce  que  j'appellerai  non- 
investissement  ou  non-coUation  de  propriété  : 
2*  par  quelque  acte  positif  pour  intercepter  votre 
droit,  pour  l’enlever,  par  exemple,  dans  sa  transition 
du  possesseur  actuel  à vous  possesseur  désigné  .* 
c’est  ce  que  j’appellerai  interception  de  propriété. 

Si  c'est  une  possession  dont  vous  êtes  actuel- 
lement en  jouissance  ipii  vous  soit  ôtée  par  le 
délit,  il  se  peut  que  le  délit  ail  pour  olijet  de  vous 
exclure  de  votre  propriété,  sans  y substituer  per- 
sonne : dans  ce  cas,  c’est  simplement  spoliation 
de  propriété.  Il  se  peut  qu’il  ait  pour  objet  de  la 
faire  passer  au  délinquant  lui -même;  c’est  alors 
usurpation  de  propriété.  11  se  peut  qu’il  ait 
pour  objet  de  la  faire  passer  à un  tiers  ; c'est  alors 
attribution  ou  collation  illégitime  de  propriété. 

Par  rap{K>rt  aux  délits  contre  lu  propriété . qui 
affectent  seulement  la  jouissance  de  l'objet  en  ques- 
tion , cet  objet  doit  être  une  chose  de  la  classe  <le 
celles  dont  on  lire  des  services.  Or  vous  jkjiivcx 
être  privé  du  service  île  ia  chose  soit  par  un  chan- 
gement dans  sa  nature  intrinsèque,  soit  par  un 
changement  dans  sa  position  qui  la  soustrait  à votre 
usage.  Si  le  changement  dans  la  nature  de  la  chose 
est  tel  que  voii.s  ne  puissiez  plus  en  tirer  aiiruii 
service,  elle  est  détruite.  Si  le  changement  ne  va 
qu’à  en  diminuer  la  valeur,  elle  est  endommagée. 


Si  elle  vous  est  simplement  soustraite  pour  un 
temps  sans  être  altérée,  c’est  un  acte  de  détention 
illégitime. 

La  chose  détenue  peut  avoir  été  obtenue  du  pro- 
priétaire avec  nu  sans  son  consentement  : dans  le 
premier  cas,  c’est  le  non^payement  d'une  dette; 
dans  le  second  cas,  si  le  détenteur,  connaissant 
n’avoir  aucun  droit  à la  chose,  a eu  l'intention  de 
la  garder  pour  toujours,  et  en  même  temps  de  se 
soustraire  à la  justice  , c’est  ce  qu’on  appelle  com- 
munément vol  ou  larcin.  S’il  a employé  la  force 
ou  la  menace  contre  le  propriétaire  ou  toute  autre 
personne  qui  aurait  voulu  prévenir  l’occupation 
illégitime  de  la  chose,  c’est  un  des  cas  où  le  délit 
prend  le  nom  de  brigandage.  Si  le  consentement 
est  obtenu  du  propriétaire,  mais  qu'il  ait  été  trompé 
par  de  fausses  apparences,  c'est  un  acte  d'ejfc/v»- 
querie  on  acte  de  faux.  Si  le  consentement  est 
obtenu  par  l'appréhension  deque)i|ue  mal  résultant 
d’iin  abus  de  pouvoir,  c’est  ce  qu’on  ap}H*lle  com- 
munément extorsion. 

Celle  analyse , quoiqu'elle  ne  présente  qu'une 
esquisse  imparfaite  , suffira  pour  faire  entendre  les 
principaux  genres  de  délits  compris  dans  le  qua- 
trième cl  le  cinquième  ordre. 

Non-coltalion  illégitime  de  propriété. 
Interception  illégitime  de  propriété. 
Ablation  illégitime  de  propriété. 
Usurpation  de  propriété. 

Collation  illégilime  de  propriété. 

Non -reddition  de  services  constituant 
propriété. 

DégAt  ou  destruction  illégitime. 
Imposition  illégilime  de  frais. 

Détention  illégitime. 

Empêchement  illégitinic  d'occupation 
Occupation  illégitime. 

Larcin.  Synonyme  : Efilè'emcnl  furtif, 
clandestin.  Kiloiilerie. 

.\cqiiisition  frauduleuse,  c'est-à-dire, 
sous  de  faux  prétextes.  Synonyme  : 
Slellionat.  Escroquerie. 

Rccèlemenl.  Synonyme:  Détention  clan- 
destine, ftirlive. 

Extorsion. 

Non -payement  de  dettes.  Synonyme  : 
Insolvaiice. 

V«  OBoae.  Déliu  contre  la  penonne  cl  la  projM-iélé. 

Si  la  contrainte  ou  la  force  est  appliquée  à la  per- 
sonne même  du  pro{irietairc  pour  commettre  un 

i Occuper,  en  ce  sens,  c'eii  avoir  la  jouiuancc. 
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(les  délits  susdits  contru  lii  propriété,  il  en  résulte 
les  délits  complexes  de  ce  ciiMpiiéme  onlre. 

1.  Interception  forcée  de  propriété  ou  à 
main  forte. 

â.  Spoliation  forcée  de  propriété. 

Pis.  Usurpation  forcée  de  propriété. 

; 4.  Collation  forcée  de  propriété. 

U.  DégiU  commis  â main-forte. 

0.  Occupation  d'objets  mobiliers  à main- 
forte. 

7.  Entrée  forcée  ( comme  dans  une  maison 
liabitée  ). 

K.  Détention  forcée  de  mobiliers. 

9.  Détention  forcée  d’immeubles. 

10.  Brigandage,  vol,  extorsion,  exaction  à 
main  armée. 

Vl«  ORone.  Délit»  contre  ta  condition. 

Qu'enlend-on  par  la  cotidition  d'un  individu, 
coutlilion  d'un  époux,  d’un  père,  d'un  maître,  d'un 
tuteur,  d'un  noble,  d'un  roturier,  d’un  médecin, 
d'un  avocat?  (^Uie)le  idée  générale  est  attachée  à ce 
terme'? 

Ce  qui  constitue  la  condition  d'un  individu,  ce 
sont  Air.iohUgntions  (|ui,  étant  imposées  d'une  part, 
donnent  naissance  à des  droiia  d'autre  part.  Les 
relations  qui  en  résultent  peuvent  être  presque 
infiniment  diversiUccs.  mais  nous  pouvons  d'abord 
les  diviser  en  deux  dusses  principales  : relies  (|iii 
peuvent  sc  renfermer  dans  le  cercle  d'une  famille 
privée;  celles  qui  s'étendent  hors  do  ce  cercle.  I.es 
premières  forment  les  conditiofis  domestiques; 
les  secondes  forment  les  conditions  civiles. 

Les  conditions  domestiques  sont  fondées  sur  des 
relations  naturelles  ou  sur  des  relations  purement 
U^gates, 

Les  relations  purement  légales,  comme  celles  de 
roallre  et  de  serviteur,  de  tuteur  et  de  pupille,  sont 
constituées  par  des  droits  et  des  obligations  qui 
établissent  dans  ces  rapports  un  supérieur  cl  un 
inférieur. 

Dans  ces  relations,  il  y a donc  à considérer  un 
avantage  d’une  part,  un  fardeau  de  l'autre  part. 
Pans  la  condition  du  maître,  le{HUivoir  est  institué 
«n  sa  faveur;  dans  la  condition  du  tuteur,  le  pou- 
voir dont  il  est  investi  est  institué  en  faveur  du 
pupille. 

Les  relations  naturelles  fondées  sur  la  cohabita- 
tion de  l'homme  et  de  la  femme  , et  sur  les  fruits 
de  leur  union,  ont  servi  de  base  pour  fixer  les  rela- 
tions légales,  c'est-à-dire,  les  droits  et  les  obliga- 
tions des  époux,  des  pères  et  des  enfants. 

Ces  droits  et  ces  obligations  sont  les  mêmes  que 
dans  les  deux  états  précédents.  L’époux,  par  ra]i- 


porl  à l’épouse,  est  à certains  égards  un  tuteur,  et 
à «l'aulres  égards,  un  maître.  Le  }»ère,  par  rapport 
aux  enfants,  est  à certains  égards  un  tuteur,  et  à 
d'autres  égards,  un  maître. 

Ouant  aux  conditions  ciriles,  il  Faudrait,  pour 
les  émiinércr,  épuiser  tous  les  modes  possibles  par 
lesquels  on  peut  établir  des  obligations  et  des 
droits  ; (^ar  être  soumis  à une  certaine  obligation , 
ou  posséder  un  certain  droit,  c'est  ce  qui  constitue 
une  condition  civile. 

Ct’tU;  variété,  ou  plutôt  cette  infinité  de  ooudi- 
lions  civiles  , peut  être  réduite  à trois  classes  : 
1"  Charge  fiduciaire,  2"  rang,  5“  profession. 

Une  charge  fiduciaire  a lieu  entre  deux  ou  plu- 
sieurs parties  intéressées,  quand  une  des  parties 
étant  investie  d'un  pouvoir  ou  d'un  droite  elle  est 
tenue,  dans  l’exercice  de  ce  pouvoir  cl  de  ce  droit, 
à se  conformer  à certaines  règles  pour  l’avaïUage 
de  l'autre  partie.  Celle  relation  constitue  deux  étals, 
celui  iXudmhiistrateur  fiduciaire^  celui  de  partie 
fidéicommise  *. 

Le  rang  est  souvent  combiné  avec  la  circon- 
stance d'un  pouvoir  fiduciaire;  mais  U est  des  cas 
où  on  ne  peut  le  considérer  cotuine  tout  à fait  à 
part.  Conimenl  la  condition  de  chevalier  cst-ellc 
constituée?  C'est  en  |>enneUanl  à tels  ou  tels  iudi- 
vitliis  certains  actes,  comme  de  prendre  tel  litre, 
d’avoir  telles  armoiries,  de  porter  tel  ruban,  et  en 
défendantà  tous  autres  individus  de  Faire  les  mêmes 
actes.  ]>a  loi  crée  un  bénéfice  pour  les  (Hirsonncs 
favorisées,  et  impose  uii  devoir  aux  autres  sujets, 
un  devoir  négatif  qui  consiste  à s'abstenir  de  cer- 
tains actes. 

La  condition  qui  résulte  d'une  profession  est 
constituée  d'une  manière  encore  plus  simple.  Cest 
une  (lennission  que  la  loi  accorde  à tel  individu 
d’exercer  son  industrie  de  telle  ou  telle  manière, 
de  vendre  telle  ou  telle  marchandise,  de  fabriquer 
telle  ou  telle  manufacture.  La  permission,  dans  la 
plupart  des  cas,  n'est  pas  même  accordée  expres- 
sément : le  service  de  la  loi  sc  borne  à ne  pas 
défendre,  etc.,  mais  il  y a des  cas  où  la  loi,  im  per- 
mettant tel  ou  tel  exercice  d'industrie,  l'interdit 
à tous  ceux  qui  n'onl  pas  re(,u  la  même  permis- 
sion : c’est  ce  qu'on  appelle,  dans  certaines  circon- 
stances, monopole  ; dans  d'autres,  pro/ession  pri- 
vilégiée. 

En  s'abstenant  de  vous  soumettre  h certains 
désavantages  auxquels  les  étrangers  sont  soumis, 
la  loi  vous  confère  la  condition  fie  sujet  naturel; 
en  vous  soumettant  à ces  désavantages,  la  lui  vous 
impose  la  condition  ^'étranger.  — En  vous  don- 

1 Ce  mol  est  pris  <hns  nn  sms  plus  vteodu  que  celui 
qu'oD  tuiflonuc  dons  la  junsprudcocc  française. 
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nant  certains  privilèges  qu’elle  refuse  à un  roturier, 
la  loi  vous  confère  la  conilition  de  gentilhomme  ; 
en  s'abstenant  de  vous  donner  ces  privilèges,  clic 
TOUS  impose  la  condition  de  roturier. 

Ct'Ue  analyse,  qui  n'est  qu'une  esquisse  du 
sujet,  peut  faire  entendre  ce  que  c'est  qu’une  cow- 
tiHion^  et  ce  que  peuvent  être  des  délits  contre  la 
condition.  Pour  entrer  dans  l’analyse  de  ces  délits, 
il  faudrait  prendre  chaque  condition  séparément, 
énumérer  tous  les  bénéfices  ou  toutes  les  charges 
dont  •<'IIc  est  composée,  et  montrer  tonus  les 
manières  dont  on  peut  se  soustraire  à ses  charges 
ou  être  privé  de  ses  bénéfices.  Mais  ce  procétié 
entraînerait  un  grand  nombre  de  répétitions,  et 
pour  les  éviter  il  vaut  mieux  représenter  tous  les 
genres  de  délits  communs  à toutes  les  conditions, 
et  ensuite  les  délits  incidentels  à telle  ou  à telle 
condition  particulière. 

Genres  de  détiti  cootre  la  coodiiioD. 

il.  Non-collation  de  condition. 

S.  Interception  de  condition. 

Z.  Ablation  de  condition. 

4.  Usurpation  de  condition. 

5.  Collation  de  condition. 

- 6.  Abdication  de  condition.  * 

7.  Refus  de  condition. 

8.  Imposition  de  condition. 

9.  Perturbation  des  droits  de  condition. 

Délits  iDcideols  aux  états  qui  emporteot  pouvoirs. 

10.  Abus  de  pouvoir. 

11.  Non-reddition  de  services  dus. 

12.  Mauvaise  gestion. 

15.  Corruption  passive. 

14.  Corruption  active. 

15.  Pcculat. 

Délits  incidents  aux  étals  qui  emporlcot  subordination. 

16.  Fuite. 

17.  Désobéissance. 

18.  Non-reddition  de  services  exigibles. 

Délits  incidents  à l’état  du  mariasc. 

19.  Adultère. 

20.  Polygamie. 

DEUXIÈME  CLASSE. 

.Subdivision  des  délits  contre  soi^mème. 

Les  délits  contre  soi-mème  sont,  à proprement 
]>arl(T,  des  actes  d’erreur  ou  d'imprudence  : nous 


avons  déjà  vu,  en  examinant  les  limites  qui  séparent 
la  morale  et  la  législation,  qu'il  y a de  fortes  rai- 
sons de  ne  pas  traiter  ces  délits  comme  les  délits 
des  autres  classes.  Les  soumettre  a des  peines, 
ce  serait  faire,  par  les  lois  mômes,  un  mal  beau- 
coup plus  grand  que  celui  qu'on  (irétendrail  pré- 
venir. 

Il  est  cependant  utile  de  classer  ces  délits, 
1"  pour  montrer  en  général  ijuels  sont  les  délits 
qu'il  ne  faut  pas  soumettre  à la  sévérité  des  lois; 
2“  pour  faire  trouver  ceux  contre  lesquels  il  con- 
vient de  faire  une  exceplioii  par  des  raisons  parti- 
culières. 

I.a  subdivision  de  ces  délits  est  exactement  la 
môme  que  celle  des  délits  privés.  Le  mal  que  nous 
pouvons  éprouver  de  la  part  des  autres,  nous  pou- 
vons nous  le  faire  à nous- mômes. 

Genres  dei  délits  personnels  ou  contre  soi-méme. 
onoRE.  Contre  la  personne. 

1.  Injures  corporelles  simples.  £'xe;;»pfe;Jertnea. 
— Continence  outrée. — Macération.  — Excès 
d’intempérance. 

2.  Injures  corporelles  irrépar.ibles.  Et.:  Mutila- 
tions. — Membres  perdus  par  négligence  ou 
léméritc , ou  par  suite  d’excès. 

5.  Injures  mentales  simples.  Ex.  : Craintes  reli- 
gieuses conçues  pour  autre  cause  que  pour 
des  faits  nuisibles  à la  société.  — Ennui  par 
indolence. — AlTalblissement  des  facultés  intcL 
lectuclles  par  excès  ou  par  inaction. 

, „ / £.r..*  Privations  ou  pratiques 

. Restriction.  J ascétiques  en  vertu  de  vœux 

«.Contrainte.  | religieux. 

IEx.  : Séjour  force  dans 
un  couvent , en  vertu 
de  vœux  monastiques. 
— Pèlerinage  forcé  en 
vertu  de  vœux. 

9.  Suicide.  — Mort  en  conséquence  d'un  défi 
donné  ou  accepté. 

IP  ORDRE.  Contre  l'honneur. 

1.  Confessions  indiscrètes,  im)>rudenlcs. 

2.  Invectives  contre  soi-mème. 

3.  Négligence  de  sa  réputation. 

lit*  ORDRE.  Contre  l'honneur  et  la  pertonne. 

1.  Perte  de  la  virginité  hors  du  man.ige. 

2.  Pratiques  indécentes  à la  vue  d'autrm. 
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IV«  onoBE.  Contre  li  propriété. 

1.  Dég.lt  surspâ  propres  biens. 

2.  Omission  «les  iiiuyens  «l'acquérir. 

Z.  l’rodigiilité , y compris  gros  jeu. 

4.  AcquisUion  qui  devient  onéreuse. 

5.  Convention  imprudente. 

V*  oMDRB.  Contre  la  personne  et  la  propriété. 

1.  Miililation  qui  empêche  d'exercer  une  indus- 
trie profitable. 

2.  Maladies  par  excès  d’intempérance  dont  il  ré- 
sulte frais  et  perles. 

VI''  ORDRE.  Contre  la  condition. 

1.  Investissement  d’un  étal  injurieux  à soi  mémo. 
Ex,  : Mariage  mal  assorti. 

2.  Diveslissement  d’un  état  avantageux  à soi- 
même.  Ex,  : Divorce  téméraire. 

TROISIÈME  CLASSE. 

Subdivision  des  délits  demi-publics. 

Ce  n'est  jamais  un  mal  présent  ni  passé  qui  }>eut 
constituer  un  délit  demi-public.  Si  le  ma!  était  pré- 
sent on  [tassé,  les  individus  qui  le$oui?rcnl  ou  <|ui 
l’ont  souffert  seraient  assignables  : ce  serait  un 
délit  privé.  Quel  est  donc  le  mal  dont  il  s'agit  dans 
les  délits  demi-publics?  C’est  un  mal  futur:  or 
un  mal  futur,  c’est-à-dire,  un  mal  qui  n'est  pas 
encore  réalisé,  mais  qui  est  probable,  prend  le 
nom  de  danger. 

Le  danger  peut  concerner  tous  les  points  dan.s 
lesquels  un  individu  peut  souffrir.  Ainsi  la  subdi- 
vision des  délits  de  cette  classe  peut  être  la  même 
que  celle  des  délits  privés. 


OBDBB.  Délits  demi-publics  contre  la  personne. 


1.  Injures  corporelles 

simples. 

2.  Injures  corporelles 

irréparables. 


Ex.  : 1.  Fabriques 
injurieuses  à la  santé. 
2.  Déltit  de  comestibles 
malsains.  5.  Disette  ar- 
tificielle. 


3.  Injures  mentales  simples.  Ex,:  F.xpositions 
d'ulcères  ou  maladies  dégoiMantes.  — Specta- 
cles obscènes.  — Faux  bruits  de  désastres  en 


temps  de  guerre  ou  «l'aiitres  malheurs  publics. 
— Publications  de  fables  effrayantes,  de  sor- 
tilèges, de  revenants,  de  vampires,  etc. 

-1.  Menaces.  Ex.  : Affiches,  écrits,  let(re.H  portant 
menaces  contre  telle  classe,  telle  profession , 
tel  parti,  telle  secte,  etc. 


‘iU7 

Ex.  : Harangues,  bilicU, 
affiches,  à dessein  de  con- 
traindre ou  d’empècher  les 
individus  relativement  à des 
actions  libres , comme  illumi- 
nations, processions,  assem- 
blées, etc. 

IEx,  : Commimicntions 
interrompues  .ni  moyen  de 
dégâts  faits  à chemins , 
ponts,  auberges,  etc. 

9.  Emprisonnement.  Il  n'y  a point  de  délit  cor- 
respondant à celui-là  dans  cette  troisième 
classe. 

10.  Ilomiride.  Ex.:  Meurtre  commis  par  querelle 
de  parti.  (Délit  privé  par  rapport  à l'individii 
tué;  délit  demi-public  par  rapport  au  parti.  ) 

II*  ORDRE,  Contre  l'bonneur. 

1.  Diffamation.  £'.r.  .*  Procédés  criminels  ou  dés- 
honnêtes, attribués  à certaines  classes,  eurnine 
protestants,  catholiques,  moines,  etc. 

2.  Invectives.  Ex.:  Harangues, écrits,  estampes, 
leinlant  à témoigner  haine  ou  mépris  contre 
une  classe  d’individus,  sans  cause  articulée 
ou  vraie. 

III«  ORDRE.  Contre  la  personne  et  rhonneur. 

r.ct  ordre  n’a  pas  de  délits  correspondants  dans 
celle  classe. 

IV«  ORDRE.  Contre  la  propriété. 

Mêmes  dénominations  que  pour  les  délits  privés, 
lin  délit  contre  la  propriété  est  demi-pudlic  t 
1"  lorsque  la  chose  ou  les  services  dont  il  s'agit 
appartiennent  en  commun  aux  sociétaires  indivi- 
duels ou  aux  administrateurs  d’une  classe  entière  ; 
2"  lorsque  le  nombre  «les  personnes  lésées  ou  expo- 
sées à l’èlre  est  trop  grand  pour  «pi’on  puisse  tenir 
à chacune  un  compte  séparé,  comnie  dans  le  cas 
de  loterie  frauduleuse,  de  faux  bruits  pour  agio- 
tage. 

V*  ORDRE.  Contre  la  personne  et  la  propriété. 

Liste  des  calamités  physiques. 

{.Écroulements  de  rochers,  d'avalanches,  de 
mines,  de  bâtiments  délabrés. 

2.  Inondation. 

3.  Sécheresse. 

4.  Tempête. 


5.  Restriction. 

6.  Contrainte. 
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9.  Incemlie. 

0.  Ex{i!oüion. 

7.  Tremlilernrnl  »Ie  lerre. 

8.  Vcnis  oinUains. 

0.  Maladies  coningicuses. 

10.  Famine  et  autres  espèces  de  disette. 

11.  Maux  produits  par  animaux  destructeurs, 
)>èUs  de  proie,  locustes,  fourmis,  insectes. 

15.  Maux  pro<luits  par  enfants , — maniacpies,  — 
idiots , etc. 

On  peut  être  complice  d'une  calamite  pliysique  , 

lorsqu’on  a contribué  à la  faire  naître,  même 
sans  en  avoir  rintention,  comme  en  rompant  la 
quarantaine,  en  important  des  niarcUamlises  d’un 
lieu  ]>esliférê  , etc.  ; 5**  lorsqu’on  a omis  des  pré- 
cautions ou  des  moyens  qu’on  avait  en  son  pouvoir 
pour  en  prévenir  on  en  adoucir  les  effets. 

yT.  B.  Ces  calamités  ne  tombent  pas  toujours  sur 
la  personne  et  ta  propn'tUe,  eu  sorte  que  ces 
délits  ne  corre${K>ndenl  pas  exactement  à ceux  du 
cinquième  ordre;  mais  c'est  le  cas  le  plus  fré- 
quent. 

VI<‘ Ordre.  ConlrnU  cooilUion. 

Délits  contre  la  condition  matrimoniale.  Ex.  : At- 
taquer la  validité  du  m.iri:igc  parmi  les  personnes 
d’une  certaine  classe  ou  secte  religieuse,  comme 
protestants,  etc. 

Délits  contre  la  condition  paternelle  ou  filiale, 
fj*.:  Attaquer  la  légitimité  des  eiiFanls  nés  dans  une 
certaine  classe , comme  protestants , etc. 

Les  délits  concernant  les  états  civils  sont  tous 
demi-publics  dans  un  sens,  en  tant  qu'en  possé- 
dant un  certaiu  état  on  appartient  à une  certaine 
classe. 

QUXTRIKMK  CUSSE. 

Subdivision  des  dêiils  publics. 

Les  délits  par  lesquels  rinlérèl  du  public  peut 
être  affecté,  sont  d'une  nature  très-variée  et  trè'S- 
complexe.  On  ne  donne  la  subdivision  suivante  que 
comme  un  essai  dont  on  sent  les  imperfections; 
mais  on  se  serait  jeté  dans  des  iongueiirs  décou- 
rageantes, si  on  eiU  voulu  suivre  la  méthode 
exhaustive  pour  donner  un  catalogue  complet.  Une 
des  grandesdifficultésquele  sujet  présente,  c'est  que 
plusieurs  délits  de  cette  classe  n’onl  point  rt*çu  de 
dénomination  , et  qu'il  faudrait  avoir  recours  à des 
l>ériphrases  longues  et  obscures.  I.a  science  étant 
très-imparfaite,  la  nomeiicl.-tlure  ne  peut  pas  être 
bonne  ; et  avec  une  mauvaise  nomenclature  , on  ne 
peut  pas  faire  une  bonne  distribution. 


!«'■’  ORDRE.  Üélîu  coiitro  la  «itrcté  exlérieitre. 

Ce  sont  ceux  qui  ont  une  tendance  à exposer  la 
nation  aux  attaques  d'un  ennemi  étranger. 

1.  Trahison.  Complicité  avec  une  puissance  en- 
nemie, ou  qu'on  cherche  à rendre  telle. 

2.  Espionnage  en  faveur  des  puissances  enne- 
mies ou  rivales. 

3.  Délits  portant  contre  étrangers.  £.r.  : Pira- 
teries. 

4.  Délits  portant  contre  étrangers  privilégiés, 
tels  qii’ambassadeiirs,  etc. 

i|c  ORDRE.  nélUs  contre  la  juilice. 

L’objet  direct  de  l'inslilution  des  tribunaux  est 
de  maintenir  les  lois,  c’est-à-dire,  de  punir  les 
délits  qui  les  violent.  Les  délits  contre  la  justice 
sont  de  deux  genres  : 1“  ceux  qui  soûl  commis  par 
lesoffifiiTsde  l.i  justice,  contre  leurs  devoirs  posi- 
tifs; 2“  ceux  qui  sont  commis  par  d'autres  per- 
sonnes , pour  contrarier  ou  égarer  les  opérations 
des  tribunaux. 

1.  Mauvaise  gestion  d’office  judiciaire. 

2.  Abus  de  pouvoir  judiciaire. 

3.  Usurpation  du  pouvoir  judiciaire. 

4.  Prévarication.  N’^n.  .*  Corruption  de  la  part 
d'officiers  de  justice. 

3.  Péculat  de  la  part  d'officiers  de  justice. 

6.  Concussion.  Syn.  : Extorsion  de  la  part  d’offi- 
ciers de  justice. 

7.  Non-rcdditioii  de  services  dus  à officiers  de 
justice. 

8.  Non-délation  de  délits  à officiers  de  justice. 

0-  Désobéissance  à ordres  judiciaires. 

10.  Conliimacc. 

1 1 . Infraction  du  ban. 

12.  Bris  de  prison. 

13.  Faux  serment  en  justice.  Syn.  : P.irjure. 

14.  Hebellion  à justice. 

13.  Perturbation  de  pouvoirs  Judiciaires. 

10.  Vexation  juridit]ue. 

|ll«  uRDRE.  Délits  coQlrc  la  police. 

La  police  est  en  général  un  système  de  précau- 
tions, soit  pour  prth'enir  les  crimes,  soit  pour 
prévenir  tes  calamités.  Elle  est  ilestinéc  à prévoir 
les  in.'uix  et  à pourvoir  aux  besoins. 

Les  actes  qui  contrarient  la  police,  ou  qui  vont 
contre  les  précautions  qu’elle  a instituées,  forment 
aillant  de  genres  do  délits  *|u'Ü  y a de  genres  de 
précautions:  mais  leur  nature  est  si  variée  , si  dif- 
ferente selon  les  temps  et  les  lieux , qu'il  est  comme 
impossible  de  les  énumérer. 
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On  peut  distribuer  la  police  en  huit  branches 
di»tiocles. 

1.  Police  de  sûreté  pour  la  prévention  des  dé< 
lits. 

2.  Police  de  sûreté  pour  la  prévention  des  cala- 
mités. 

3.  Police  de  santé  pour  la  prévention  dos  maladies 
cndéini<|ues. 

4.  Police  de  charité. 

3.  Police  pour  les  coinmtinicatioiis  intérieures. 

0.  Police  des  divcrtisseincnts  publics. 

7.  Police  des  intelligences  et  informations  ré- 
centes. 

8.  Police  d’enregistrement  pour  conserver  la 
mémoire  de  divers  faits  intéressants  au  public, 
tels  que  naissances , — mariages , — morts , — 
population,  — nombre  de  maisons,  — situa- 
tion et  qualités  de  divers  biens-fonds , — con- 
trats, — délits,  — procès,  etc. 

IV'oRoas.  Déliti  contre  la  force  publique. 

Ce  sont  ceux  qui  ont  une  tendance  à contrarier 
ou  égarer  les  opérations  de  la  force  militaire,  des- 
tinée à protéger  l’État  soit  contre  scs  ennemis  du 
dehors,  soit  contre  scs  ennemis  du  dedans  , que  le 
gouvernement  ne  peut  soumettre  qu’à  une  force 
année. 

1.  Délits  concernant  le  litre  cl  les  fonctions  des 
employés  militaires. 

2.  Désertion. 

3.  Délits  concernant  les  choses  affectées  au  ser- 
vice militaire, comme  arsenaux , fortifications, 
artillerie,  munitions,  vaisseaux  de  guerre, 
chantiers , etc. 

ORDiit.  Déiili  contre  la  nchcs»e  naiioaalc. 

La  ricb<‘sse  nationale  n'est  que  la  somme  des  ri- 
chesses de  tous  les  individus.  Les  actes  qui  tendent 
à diminuer  la  richesse  des  individus  nuisent  à la 
richesse  nationale.  .Mais  les  délits  spécifiques,  quels 
sont-ils?  Que  faut-il  défendre  en  ce  genre?  L’élude 
de  l’économie  politique  mène  à conclure  que  le 
gouvernement  ne  doit  intervenir  que  pour  protéger 
les  individus  dans  l'acquisition  cl  la  jouissance  de 
leur  propriété,  ou  uinlervcnir  que  très-rarement 
pour  les  diriger  dans  la  manière  d’aopiérir  et  iie 
jouir.  Les  plus  grands  obstacles  à l'accroissement 
de  la  richesse  nationale  sont  presque  toujours  dans 
les  lois  mêmes  par  lesquelles  on  a cherché  à l'aug- 
menter. 

Les  délits  les  plus  apparents  de  cct  ordre  sont  : 

1.  Oisiveté. 

2.  Prmiigalité  absolue. 


VI«  ORDRE.  Oélits  conirc  le  Irévor  public. 

Ce  sont  les  actes  qui  ont  une  tendance  à dimi- 
nuer le  revenu,  à contrarier  ou  égarer  l'emploi  des 
fonds  destines  au  service  de  l’Etal. 

1.  Non  reddition  de  services  dus,  comme  cor- 
véage,  etc. 

2.  Non-payement  d’impôts,  y compris  la  contre- 
bande. 

3.  Dégât  conccrnanl  les  biens  domaniaux,—  che- 
mins publics  , — poste  publique,  — édifices 
publics,  etc. 

L’Élal,  eu  qualité  de  personne  collective,  peut 
posséder,  cl.  par  conséquent,  souffrir  dans  ses  pro- 
priétés de  la  même  manière  que  tout  individu. 

VII«  ORDRE.  DêliU  conire  la  populalioo. 

Ce  sont  ceux  qui  tendent  à diminuer  le  uombie 
des  membres  de  la  communauté. 

1.  Suicide. 

2.  Émigration. 

3.  Avorlemeiit. 

4.  Célibat  volontaire. 

8.  Commerce  des  sexes  hors  du  mariage,  cle. 

Je  ne  fais  celte  énumération  que  pour  avertir  de 
l’erreur  commune  <|ui  regarde  ces  actes  comme 
contraires  à la  population  , quoiqu’ils  u’aicnl  sur 
elle  aucune  Influence  perceptible.  J'eii  excepte 
pourtant  l’émigration , qui  en  certaines  circou- 
slances  peut  acquérir  uii  degré  d’étendue  tligne 
jHful-êlre  de  ralleiUion  du  gouvernement.  La  popu- 
lation ne  dépend  que  des  moyens  de  subsistance. 
Elle  augmente  ou  elle  diminue  avec  ces  moyens. 

VIII*  ORDRE.  Délits  conirc  la  souveraineté. 

Il  est  bien  difficile  de  décrire  ces  «lélils,  parce 
qu’il  faudrait  auparavant  décrire  la  constllulion 
politique  de  l’Élal  dont  il  s’agit.  Ilcst  bien  des  con- 
stitutions où  il  serait  presque  Impossible  de  résoitdi  c 
celle  question  de  fait:  Où  réside  le  pouvoir  su- 
prême? Voici  ridée  la  plus  simple  qu’on  puisse  s’en 
former. 

On  donne  pour  l’ordinaire  le  nom  collectif  de 
ffouvernement  à l’assemblage  total  des  personnes 
I chargées  des  diverses  fonctions  pülili(|ues.  II  y a 
commuiicincnl  dans  l'Étal  une  personne  ou  un 
corps  de  personnes,  qui  assigne  et  distribue  aux 
membres  du  gouverneiiuiit  leurs  départements  , 
leurs  fonctions  et  leurs  prérogatives  ; qui  exerce  le 
pouvoir  législatif  ; qui  dirige  et  surveille  le  pouvoir 
administratif;  enfin  qui  a autorité  sur  le  tout.  I.a 
personne  ou  le  corps  quiexercc  ce  pouvoir  suprême 
est  ce  qu’on  appelle  le  souverain,  l.es  délits  conirc 
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la  soiiTtrainetê  sont  ceux  qui  londent  à contra* 
rirr  ou  ^giirer  les  u]iéi‘<)tiuns  «lu  souverain  , ce 
qui  ne  peut  se  faire  sans  contrarier  ou  égarer  les 
opérations  de  ditférentes  parties  du  gouvcrne- 
inent. 

î.  Rébellion  offensive  ou  défensive. 

2.  Diffatnalion  politique  ou  libelles  politiques. 

5.  Conspiration  contre  la  personne  du  souverain 
ou  la  forme  du  gouvcrnenieiil. 

I\»  onoBK.  DciU»  contre  la  religion. 

Pour  combattre  Unîtes  les  espèces  de  délits  dont 
la  nature  humaine  est  capable  « l'étal  n'a  que  deux 
grands  moyens,  les  pcinea  et  les  récompensés:  les 
peines  pour  être  applùpiées  à tous  cl  dans  les 
occasions  ordinaires;  les  récompensés  pour  être 
réservées  à un  petit  nombre  et  dans  des  occasions 
extraordinaires,  ^lais  cette  atlminisiratlondes  peines 
et  des  réeompcnsi-s  est  souvent  contrariée  ou 
égarée,  ou  rendue  impuissante,  parce  qu’elle  n'a 
pas  des  yeux  ]>our  tout  voir  et  des  mains  pour  tout 
alleimire.  Pour  suppléer  à celle  insuffisance  du 
pouvoir  humain , on  a cru  nécessaire  ou  du  moins 
utile  d'inciihpier  dans  1rs  esprits  la  croyance  d'nn 
pouvoir  (|ui  s'applique  .iu  même  but , et  qui  ii*a  pas 
les  mêmes  imperfections  : le  pouvoir  d'un  être 
suprême  invisible  auquel  on  attribue  la  disposition 
de  maintenir  les  lois  de  la  société  , de  punir  et  de 
récomjien.ser  d’une  manière  infaillible  les  actions 
que  les  hommes  n'ont  pu  ni  récompenser  ni  punir. 
Tout  ce  qui  sert  à conserver  et  fortifier  parmi  les 
hommes  cette  crainte  du  juge  suprême  est  compris 
sous  le  nom  général  de  religion;  et  pour  la  clarté 
du  discours,  on  parle  souvent  de  la  religion  comme 
on  parlerait  d'un  être  distinct,  d'mi  personnage 
allégorique,  auquel  on  aUriiuie  telle  ou  telle  fonc- 
lioi).  Ainsi,  diminuer  ou  pervertir  rinfiuence  île  la 
religion  , c’est  diminuer  ou  pervertir  dans  la  même 
proportion  les  services  que  l’État  en  retire  pour 
réprimer  le  crime  ou  encourager  la  vertu.  Ce  qui 
tend  à affaiblir  ou  égarer  les  opérations  de  celte 
puissance,  c’est  délit  contre  la  religion  •. 

Les  uns  tendant  à affaiblir  \d.  force  de  ta  sanction 
religieuse. 

î.  Athéisme. 

2.  blasphèmes. 

3.  Profanations.  Syn.:  Voies  de  fait  contre  tel  ou 
tel  objet  de  culte. 

* Pour  aller  aii-dcvanl  «les  objections,  j'avcriii  qu’il  t’agit 
ici  lie  la  religion  contulêrêe  tous  le  point  de  vue  de  ion 
utilité  oullecncnt  de  sa  vérité.  — Quant  atii 

effets  que  la  religion  (leui  avoir  pour  nous  préparer  i une 
meilleure  vie  ou  pour  nous  l’aFiiircr,  c’en  ce  qui  n'est  itoini 
du  tout  du  ressort  du  législateur. Il  faut  dire  Hé/iU 


Les  autres  tendant  à pervertir  l’emploi  de  ta 
sanction  religieuse.  Je  les  comprends  sous  le 
nom  de  caco-théisme  : il  sc  divise  en  trois  bran- 
ches. s 

1.  Dogmes  pernicieux  : dogmes  attribuant  à 
la  nivinUe  des  dispositions  contraires  au  bien 
public;  par  exemple:  dogmes  attribuant  à 
Dieu  d’avoir  créé  i.n  fonds  de  souffrance  supé- 
rieur à celui  des  plaisirs.  — Dogmes  imposant 
des  pdne.s  mal  fondées  , excessives  et  inutiles. 
— Dogmes  suliorncurs  qui  accordent  des 
pardons  dans  les  cas  où  la  peine  serait  conve- 
nable, qui  offrent  des  récompenses  pour  des 
actes  qui  ne  sont  bons  à rien  , etc. 

2.  Dtigmes  frivoles  : dogmes  île  la  croyance 
(Ies(]uel5  il  ne  résulte  aucun  bien  moral , cl  de 
ratilorilé  desquels  il  résulte  de  Irès-mauv.vis 
effets  entre  ceux  qui  les  admettent  et  ceux  qui 
1rs  rejettent. 

3.  Dogmes  absurdes  : autre  moyen  d’attribuer 
à Dieu  la  inalveillancc,  — le  faire  auteur 
d'un  système  de  religion  obscur  et  iniiilrlli- 
gtble. 

Le  caeo-tiiéismc  produit  dos  délits  atroces  : il 
abrutit  le  peuple,  il  fait  )HT»cculer  les  sages,  il 
remplit  les  hommes  de  terreurs,  il  leur  interdit  les 
plaisirs  les  plus  innocenU , il  est  le  plus  dangereux 
ennemi  de  la  murale  cl  de  la  législation.  Les  peines 
contre  les  propagateurs  de  cos  iloctrines  funestes 
seraient  bien  fondées,  car  le  mal  qui  on  résulte  est 
réel  ; mais  elles  seraient  inefficaces,  elles  seraient 
sii}>crflues,  elles  seraient  ineptes.  Il  n’y  a qu’un 
seul  antidote  contre  ces  poisons:  c'est  la  vérité. 
Ces  dogmes  , «ne  fois  convaincus  de  f.msselé , 
cessent  d’ôlre  pernicieux  et  ne  sont  pins  que  ridi- 
cules. L'opinion  qui  les  soutient  doit  être  attaquée 
comme  toute  autre  o]>itiion.  Ce  n’est  pas  le  glaive 
qui  détruit  les  erreurs,  c’est  la  liberté  de  l’exa- 
men. Le  glaive  dirigé  contre  les  opinions  ne  prouve 
antre  chose  <|ue  l’union  de  l'inepUe  cl  de  la 
tyrannie. 

J’en  dis  de  inêmcderalhcisme,  quoique  l’athéisme 
soit  un  mal  par  comparaison  avec  nn  système  de 
religion  conforme  au  principe  de  rulilUé,  conso- 
lante pour  le  malheur  et  propice  à la  vertu  ; cepen- 
dant il  n’est  pas  nécessaire  de  le  punir  : c’est  à l.i 
sanction  morale  à en  faire  justice.  Celle  opinion 
n’csl  Ici  qu’énoncée,  mais  elle  sera  prouvée  ail- 
leurs. 

contre  la  religion , reolllé  abstraite , ci  non  pas  délits 
contre  Hieu  , rf.n«  cxisiaol.  Car  comment  un  chciif  mor- 
tel pourratt-il  offenser  l’Être  impviisible  et  affecter  son  bon- 
heur? bans  quetle  classe  rangcr.»il-oo  ce  crime  iroaiîmaire  ? 
Serait-ce  un  délit  contre  sa  personne,  ta  propriété,  «a 
réputation  ou  sa  condition  7 
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Je  me  borne  à exposer  les  principaux  aranlages 
qui  me  paraisseiil  résulter  tie  celle  classification. 

1.  Klle  est  la  plus  naturelle  , cVsl-à-dire.  la  plus  j 
facile  pour  rinlelligence  et  pour  la  nïcmoirc.  Car 
<piVst-cc  qu’une  classification  naturelle?  (’.Vst,  par 
rapport  à un  intliviilii  donné,  celle  qui  se  prt^enle 
la  première  à sou  esprit,  celle  qu’il  saisit  avec  le 
plus  de  facilite.  Ola  étant,  qti’un  indbidii  en  invente 
une  qui  soit  il  lui,  idle  doit  lui  paraître  la  plus  natii' 
telle,  et  l’ètre  en  effet  par  rapport  à lui.  Mais  s’il 
s’agit  des  lionimes  en  général,  la  classification  la 
plus  naturelle  sera  celle  qui  leur  présentera  les 
objets  sous  les  qualités  les  plus  frappantes  et  les 
plus  intéressantes.  Or,  qu’y  a t-il  de  plus  frappant 
et  de  plus  intéressant  pour  nn  être  sensible  qnc  les 
actions  humaines  considérées  sous  le  rapport  du  mal 
<pii  peut  en  résulter  pour  lui  et  pour  ses  semIJahtes? 

î2.  Celle  classification  est  simple  , umlorme  , 
malgré  la  mullijdicilé  des  parties  , parce  qu'elles 
sont  tontes  analogties,  calquées  les  unes  sur  les 
autres,  laissant  apercevoir  au  premier  coup  d’œil 
les  liaisons  qui  les  unissent,  les  points  de  contact 
cl  <le  ressemblance. 

Connaître  la  première  classe  c’est  connaître  la 
seconde  et  la  troi-^ième.  La  (piatrième  s’appuie  sur 
la  même  base,  quoique  les  potnis  de  comiminioation 
soient  moins  apparents  que  dans  les  autres.  Si  les 
délits  des  trois  premières  classes  ii’étaienl  pas  mal- 
faisants, ceux  de  la  dernière  ne  le  seraient  pas 
non  plus. 

3.  Cette  classification  est  plus  commode  pour  le 
discotirs,  plus  propre  à l’énonciation  des  vérités 
qui  apiiarlicimetit  au  sujet. 

Dans  chaque  genre  de  connaissances,  le  désordre 
dans  le  langage  est  à la  fois  effet  et  cause  de  l’igno* 
rance  et  de  l’erreur.  I.a  nomenclature  ne  saurait  se 
perfectionner  qu’à  mesure  que  la  vérité  se  découvre. 
Comment  s’ex|Mimer  avec  justesse  avant  d’avoir 
pensé  de  même?  Ht  comment  penser  avec  justesse 
tatit  que  pour  enregistrer  ses  pensées  on  se  sert  de 

I Qu*une  nomcDclatiirc  ail  él^  formée  lur  un  arsemblage 
(t'objeiB  avjnl  que  leur  naiurr  ftU  connue,  il  cal  imposari)lc 
(t'en  lirer  dci  |iro{Mitiiiona  gcuéralea  <|Ui  soient  viaiet.  (Jue 
iliie  (Ira  huiU't,  par  exemple,  tor$-|ue  »oua  te  même  ap|id- 
taiif  tVhuUe  ou  com|>reii.iil  et  Ici  huiles  ilouces  it'olive  et 
U'anuuiic,  ei  l'aciile  sulfurique  et  le  carhooaie  «le  (loiasse  ? 

Que  (t  re  Ue  vrai  des  dvlicta  pHvatn  cl  des  delicta  pu- 
bUen,  ilet  deflcta  publ/caordinariaft  <lea  delicia  publicn 
exirttordtnarla , établis  par  ncinccciui  pour  eXiiU«|uer  les 


mots  tellement  constitués,  que  par  leur  moyen  ou 
ne  peut  composer  que  des  propositions  fausses  * ? 

4.  Cette  classification  est  complète.  Il  n’y  a point 
de  loi  iinagiiiatiie  à laquelle  on  ne  puisse  assigner, 
au  moyeu  de  cette  diiîsion,  sa  véritable  place,  si 
celte  lui  porte  cuulre  un  acte  nuisible  de  quelque 
manière  que  ce  soil.'Si  c’est  une  loi  capricieuse, 
une  loi  malfaisante,  elle  .inra  sa  place  aussi  parmi 
les  actes  malfaisants:  elle  sera  classée  ellc-inème 
parnii  les  délits. 

55.  Klle  est  motivée:  elle  imprime  sur  le  front  des 
objets  qu’elle  renferme . la  raison  de  la  place  qu’elle 
leur  assigne.  Ku  marquant  comment  ces  actes  sont 
mauvais  , elle  fait  voir  pourquoi  il  faut  les  traiter 
comme  tels.  En  éclairant  le  jugement,  elle  se  con- 
cilie l'alfec'ion.  Au  citoyen,  i Ile ,se justifie  clle  mèine, 
en  faisant  voir  «l'un  coup  d'œil  la  raison  de  chaque, 
sacrifice  qu'on  eu  exige.  Au  souverain,  elle  sert  de 
leçon  et  de  frein.  A-t-il  des  préjugés,  des  passions  ; 
elle  l’averjiil , elle  l’éclaire.  Un  mal  véritable  lui 
aurait  il  écluippé,  il  ne  manquera  pas  de  s'en  aper- 
cevoir en  étudiant  ce  tableau.  Chercherait-il  à y 
faire  entrer  un  délit  imaginaire,  I.t  diffîciilté  «le  lui 
trouver  une  place  l'avertira  de  sou  erreur.  Chaque 
classe  repousse  de  son  sein  le  prétendu  crime  qui 
ne  lui  apiiartient  pas.  Un  délit  de  nul  imaginaire 
peut  se  cacher  dans  iin  entassement  confus;  il  ne 
salirait  se  faire  recevoir  dans  un  arrangement 
méthodique.  Il  est  là  comme  un  étranger  qui  aurait 
voulu  usurper  un  rang,  et  qui  est  bientôt  reconnu 
et  démasqué  quand  on  le  compare  à ceux  de  la 
caste  à l.aquellc  il  veut  faussement  appartenir.  C’est 
une  grande  complète  sur  rarbilraire.  Un  tyran  , un 
bigot  n'userairnt  cmisager  cette  table  : elle  ferait 
la  satire  de  leurs  lois. 

6.  Elle  est  universelle.  Fonder  sur  des  principes 
communs  à tous  les  hommes,  elle  c,sl  applicable  à 
toutes  les  jurisprmicnces.  Aussi  n’a-t-on  pas  songe, 
en  la  composant , à une  nation  plus  qu’à  une  autre. 
An  moyen  de  cette  universalité,  elle  poiiiTail  bien 
avoir  une  utilité  indépendante  de  l'accueil  que  les 
gomcnuTneuls  peuvent  lui  faire.  Ilejetée  par  eux, 
elle  peut  être  adoptée  par  les  Juristes  de  tous  les 
pays,  leur  servir  de  glossaire  commun,  leur  fournir 
une  mesure eoinmtine  {miirdes  systèmes  qui  ont  été 
jus(|u'à  présent  incommensurables,  et  sans  parvenir 

toit  loinainei?  Que  «lire  «Ici  cas  roj-mtx  et  des  cas  prévd- 
taux,  «lu  pelii  crimlnet  et  «iu  gt  and  criminel  de  rao- 
ciennir  juro^eruilt'HCe  française?  Que  <l>ro  de*  félonies,  det 
prœmunire,  dei  mlsdetnt'anuurs  de  la  Jurùpru«lcoce  ao- 
' cLilie?  Dt-f  cas  pénaux,  des  c*tc!vlfs , des  délila  privés , 
des  délils  publics  «le  toutes  lea  jurbprudcncct  ? Ce  sont  des 
objets  conqsoscs  départies  si  disparates,  des  mois  renfer- 
manl  des  chofct  si  héit-rosèoei,  qu’il  est  icni>ossib]e  d’ea 
I former  aucune  propositiou  générale. 
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à t'irc  (lomiiianlc,  elle  peut  senir  à des  comparai- 
sons de  lois  faites  sur  un  plan  uniforme.  Si  on 
rangeait  selon  cette  tnélhode  les  lois  pénales  de  dif- 
fêrenlcs  nations  en  rrgartl  les  unes  des  autres  » 
toutes  leurs  imperfections  deviendraient  sensibles 
sans  qu’on  eill  besoin  de  raisonnement  ; on  tlccoii- 
vrirait,  par  la  seule  inspection  du  tableau  , là  des 
délits  omis , là  des  délits  de  mal  imaginaire , là  des 
lois  redondantes  «le  nombreuses  ënutiiéralions  «Tes- 
l>èces  sur  le  larcin , sur  les  offenses  (XTSunnelles  , 
au  lieu  d‘une  seule  loi  générale.  Celte  classifiration 
est  donc  à la  science  législative  ce  que  des  instru- 
nunls  comparatifs , tels  que  le  baromètre  et  le 
Ihei  monu  trc , sont  a«ix  sciences  physiques. 

Je  reviens  maintt  nant  sur  le  plus  grand  avantage 
de  cetlc  division.  Tous  les  délits  d’une  classe  sont 
ranges  sous  le  même  chef,  en  vertu  de  quelque 
(|tinlité  commune  qui  les  unit  cl  les  caractérise.  Les 
délits  ipii  composent  chaque  genre  ont  donc  entre 
eux  des  propriétés  semblables,  et  ils  ont^en  même 
temps  des  propriétés  difféientes  d’avec  les  lîélils 
d’un  autre  genre.  Il  en  résulté  «ju’on  peut  appliquer 
à chacun  de  ecs  groupes  des  propositions  générales 
qui  leur  conviennent  en  commun. 

Une  scienrr  est  dans  un  état  misérable  d'imper- 
fection lors<pi'il  est  impossible  de  faire,  avec  les 
seuls  mots  qui  lui  appartiennent,  aucune  jiroposi- 
tion  d'une  certaine  latitude , qui  soit  juste  et  vraie, 
c’eslà'dire,  juste  cl  vraie  à tous  égards.  II  n’y  aurait 
donc  que  des  vcrilcs  pniliciilières,  que  des  faits 
isob>s.  On  manquerait  «le  jirincipes  cl  «le  résultats. 
Que  serait  In  botanique,  parexcmiple,  si  les  classes 
«Paient  U-lK’s  qu'on  ne  piU  trouver  entre  elles  aiiciiii 
earacUrc  commun?  On  serait  réduit  à connaître 
toutes  les  plantes  indiviiliiellcmcnt.  On  n'aurait  pu 
faire  aiu'unc  proposition  un  peu  étendue  sur  les 
genres  et  les  ordres.  L'instruction  d’un  homme 
n’ajouterait  rien  à celle  d’un  autre. 

Je  vais  donner  ici  les  projtosilions  les  plus  gené- 
r.ales  qui  forment  b;  caractère  particulier  de  ces 
quatre  classes  «le  «télils.  Il  faut  suivre  «les  yeux  le 
catalogue , et  comparer  cba«jiie  proposition  avec  les 
«lélits  «pi’ellc  embrasse,  afin  d'en  sentir  la  Justesse. 

Caractères  de  la  première  cla»te,  soit  dei  délit*  privés,  uu 
délits  coQtre  des  iiiibvidus  astignahies. 

1.  Quand  CCS  délits  sont  arrivés  à leur  terme, 
c'est-à-dirc,  quand  ils  sont  consommés,  ils  pro- 

« Je  veux  dire  <|u'on  peut  leur  applirpicr  la  peine  du 
talion,  mais  non  pas  qu*on  duivc  le  faue.  Je  ne  du  pas 
même  que  le  talion  pût  s’appliquer  dans  tous  les  cas  indi- 
Tidueli  de  chaque  délit,  mais  dans  quelques  cas  de  chaque 
espèce. 

’ CVst  en  raison  de  cei  trois  dernières  propriétés  que  la 


duisent  tous,  sans  exception,  un  mal  du  premier 
et  du  second  ordre. 

3.  Les  imiividiis  qu’ils  affectent  en  première 
instance  sont  rons(.immeiil  assignables.  Ceci  s'étend 
I même  aux  attentais  et  aux  préparatifs , tout  comme 
eu  crime  coiisotmné. 

5.  Ils  sont  tous  susceptibles  de  compensation. 

1.  lis  le  sont  aussi  de  talion  L 

5.  Il  y n toujours  quelque  personne  qui  a un 
intérêt  naturel  et  particulier  à les  poursuivre  Jtiri- 
diqiirmcnt. 

U.  Le  m.-il  (pii  en  résulte  est  toujours  sensible  ou 
apparent. 

7.  lis  sont  partout  sujets  à la  censure  générale 
des  hommes,  et  doivent  toujours  l'être. 

8.  Ils  ne  sont  pas  sujets  à varier  d.ins  différents 
p.ays,  ou,  en  «l’aiilres  ternies,  le  catalogue  de  ces 
délits  sera  semblable  à peu  près  dans  tous  les  temps 
et  dans  tous  les  lieux 

0.  Par  certaines  drconslances  d'aggravation  ils 
seruntsnjetsà  selr.insrurmer  en  délits  demi-publics 
et  en  délits  publics. 

10.  Dans  des  cas  légers,  xmv.  compensation  faite 
à rindividii  lest*  peut  être  une  cause  suffisante  pour 
reniellre  la  peine;  car  si  le  mal  du  premier  ordre 
n’a  pas  été  a$s«‘Z  gr.ind  pour  produire  de  l'alarme, 
la  comp<  ns.ilioii  peut  remédier  à tout. 

Caractère  des  délits  de  la  lecomlc  clarté,  soit  des  délits 
(lorsooncU  ouenven  soi-mème. 

1.  Dans  h's  cas  individuels,  il  sera  souvent  dou- 
teux s’ils  produisent  aucun  mal  du  premier  ordre^. 
Ils  n'en  produisent  aiietin  du  second. 

3.  Iis  iraffe«‘tenl  aiicim  individu  qu’autant  qu’ils 
affectent  le  délinquant  lui-même,  excepté  d.ins  des 
cas  particuliers,  et  cela  même  non  pas  nécessaire- 
ment,  mais  accidenlellenient. 

.7.  Ils  iradmellcnl  ni  compensation  ri  lalion. 

h.  Personne  n’est  intéressé  à les  poursuivre  juri- 
diquement , si  ce  n'est  en  vertu  de  quebpie  liaison 
de  sympathie  ou  d'inlérêl  avec  le  délinquant. 

Le  mal  qu’ils  produisent  est  sujet  à n’être  pas 
sensible  et  apparent  ; il  est  en  général  plus  douteux 
que  celui  de  toutes  les  autres  classes. 

6.  Plusieurs  de  ces  délits  sont  cependant  plus 
sujets  à la  censure  du  monde  (|ue  les  délits  publics. 
(Ce  qui  s'explique  par  l’influence  des  deux  faux 
principes  d’ascétisme  et  d'aiilipalhie.  ) 

couUimcs’esIétahliederegardrr  ce#  délUi  comme  contraire» 
à U lui  naturelle:  expretiion  vague  et  sujeUe  à bien  de» 
ioconvèuicnl». 

3 CcM  que  la  |>erioiine  qui  doit  vrataemhlahlemenl  »enlir 
le  plut  le  mal  du  délit,  t’il  y a du  mal,  mouire  par  la  coa- 
duitc  qu'elle  ne  le  icnt  point. 
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7.  Ils  sont  moins  suje  ts  que  1rs  délits  des  antres 
classes  à varier  de  contrée  en  contrée. 

8.  Entre  les  motifs  de  les  punir,  l'antipathie 
contre  le  déiinqiiant  agit  plus  sou\ent  que  la  syin- 
|>athie  pour  le  public. 

9.  La  meilleure  raison  pour  les  soumettre  à une 
peine  , c'est  (a  faible  probabilité  qu'ils  peiivenl  pro- 
duire un  mal,  lequel,  s'il  se  réalise,  les  rangerait 
dans  la  classe  des  délits  publics,  (^ela  est  vrai  sur- 
tout de  ceim  contre  In  population  et  contre  la 
richesse  nationale. 

Caractère*  de  la  troinième  clasie,  loii  des  dèlils  rierol- 

puhlics,  nu  délits  c|iii  affectent  une  classe  subordonnée 

de  pt-rionnes. 

1.  Comme  tels,  ils  ne  produisent  point  de  mal 
du  pmiiicr  ordre,  mais  seulement  quelque  portion 
d'alarme  ou  de  danger. 

2.  i.es  personnes  lésées  en  première  instance  ne 
sont  pas  inditidiiellcment  assignables. 

5.  Ils  sont  sujets  à se  terminer  dans  quelque 
mal  du  premier  ordre  : dès  lors  Ils  avancent  dans 
la  première  classe  H dcviciinenl  délits  prives. 

4.  Comme  délits  demi-publics,  ils  n'ddincttenl 
ni  eojnjH'nsalion  ni  talion. 

5.  Comme  délits  demi-pubhcs,  il  n'y  a point 
d'individu  en  particulier  qui  ait  un  intérêt  exclusif 
à les  poursuit re  juridiquement,  quoiqu’il  y ail  un 
cercle  d'individus  qui  aient  un  plus  grand  iiilérêl  à 
les  |>oursuivre  que  le  reste  de  In  communauté. 

C.  Le  mal  qu'ils  produisent  est  assez  apparent, 
mais  moins  que  celui  des  délits  privés. 

7.  Ils  sont  moins  sujets  à la  censure  du  monde 
que  les  délits  privés,  mais  ils  le  sont  plus  que  la 
plupart  des  délits  privés. 

8-  Iis  sont  plus  sujets  à varier  dans  dilTérents 
pays  (|uc  les  délits  publics. 

9.  On  peut  être  fondé  à les  punir  avant  (}u'il  soit 
prouvé  qu'ils  ont  nui , ou  qu'ils  sont  sur  le  point  de 
nuire  a quelque  individu  en  particulier.  L'étendue 
du  mal  compense  ici  son  incertitude. 

10.  Une  compensation  faite  à un  individu  en 
particulier  ne  serait  jamais  une  raison  suflîsaiiie 
pour  remettre  la  peine,  parce  qu'il  y aurait  toujours 
une  portion  du  mal  qui  resUTail  sans  remède. 

Caractères  de  U quatrième  classe , loH  des  üéliU  publics , 
ou  contre  rÈtal  en  général. 

1.  Comme  tels,  ils  ne  produisent  point  de  mal 
du  (iremier  ordre  : celui  du  sceoud  consiste  fré- 
quemment eu  danger  sans  alarme  : ce  danger, 
quoique  grand  en  valeur,  est  fort  imiéterminé  dans 
sou  espèce. 


2.  Les  individus  qu'ils  affectent  ne  sont  point 
assignables , excepté  lorsqu'ils  aboutissent  arciden- 
tellement  a des  délits  privés. 

ô.  Ils  n’admettent  ni  compensation  ni  talion. 

4.  Personne  n’aurait  un  intérêt  particulier  à les 
|K>ursuivre  Jiiridiqiieinenl,  excepté  en  tant  qu'ils 
atfi'cteraieut  Tiulérêt  privé  de  quelque  personne 
constituée  en  autoi-itc. 

5.  Le  ma!  qui  en  résulte  est  comparativement 
peu  sensible  ou  peu  apparent. 

6.  Ils  sont  comparativement  moins  sujets  à la 
censure  du  monde. 

7.  Ils  sont  plus  sujets  que  tous  les  autres  â varier 
en  différents  pays,  selon  la  diversité  des  gomer- 
nements. 

8.  Ce  qui  les  ronsliluc,  en  plusieurs  cas,  eVst 
une  circonstance  d'aggravation  ajoutée  à un  délit 
privé.  Lorsque  le  mal  public  éclipse  le  mal  privé, 
ils  apparlienuent  à la  quatrième  classe  plutôt  qu'à 
la  première. 

9.  10.  La  neuvième  et  la  dixième  proposition 
generale  sont  les  mêmes  que  la  neuvième  et  la 
dixtèinc  <les  délits  demi-publics. 


CHAPITRE  VIII. 

TITRES  DO  CODE  pIxaL. 


Je  les  distingue  en  titres  particuliers  et  litres 
généraux. 

Chaque  chef  de  délit  constitue  un  litre  parti- 
culier. 

J’appelle  titres  généraux  ceux  où  je  place  des 
matières  qui  apparlienuent  en  commun  à une  grande 
partie  des  litres  particuliers.  Premier  avantage , 
répétitions  évitées.  Second  avantage,  vues  étendues 
et  alfci  mies. 

Voici  le  catalogue  «les  titres  généraux  que  j'ai 
traites  dans  le  code  pénal. 

1.  Des  personnes  qui  sont  sous  la  puissance  de 
la  loi. 

2.  Délits  {K>silifs  et  négatifs. 

3.  Délits  principaux  et  accessoires. 

4.  Ooiléliuquaiits  ; soit  associés  eu  fait  de  délits. 

5.  Moyens  «le  justification 

6.  Moyens  d'aggravalion. 

7.  Moyens  d’altétiualion. 

' , c'p*t>à-«itre  drconilanres  qui  influent  $ur  le 

hetoiQ  de  puailion,  qui  le  rcudctit  plus  grand,  plus  petit, 
ou  tout  à fait  nul. 
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8.  Moyens  trexcmplion. 

9.  iH-ines. 

10.  Dé<lomm:jj»('menl  el  ;nitres  salisfaclions  à 
donner  à Ici  parlie  lésée. 

Qiianl  aux  Ulres  parliciiliers,  iU  sont  lotiscal^jucs 
sur  un  même  modèle.  Connall-on  le  premier,  oii 
connaît  tous  les  autres,  tu  voici  un  exemple. 

TITflE  I.  IXJrnES  CORPORELLES  SIMPLES. 

SKCTIÜN  I. 

TEXTE  rmxarAL. 

1 1 y D injure  corporelle  sim  pie  là  où  sans  raison  légi- 
time^ un  individu  * cause  ou  contribue  « à causer*^ 
ù un  autre'  de  la  douleur,  soit  malaise  f de  corps, 
sans  qu’aucun  autre  m;iU  corporel  en  arrive. 

F.xp«silion. 

« Sans  raison  légitime  : CVsl  ici  qu’il  faut  un 
renvoi  à ce  litre  general  : Mogejis  de  jusli/îca- 
Iwn. 

* Vn  indiridu.  Ilenvoi  an  titre  général  des  Per- 
sonnes soumises  à la  loi. 

' Contribue.  Renvoi  au  litre  général  des  Codé/in- 
quants. 

Causer.  N’im[mrle  ni  de  quelle  façon  ni  pai 
quels  moyens  le  mal  a été  causé  : par  exemple , si  l.a 
personne  a été  battue  ou  fouettée  ou  blessée  arec  ou 
s.*»ns  instriimenls;  ou  si  le  fait  est  arrivé  par  le  moyen 
soit  d'une  pierre  ou  autre  corps  solide  , soit  d’un 
courant  d’eau  ou  autre  liquide,  d’air,  de  lumière, 
de  cbaleur  ou  de  matière  électrique  dirigé  contre 
le  corps  de  la  partie  lésée;  ou  en  présentant  un 
objet  dégoûtant  ou  dolorifiqtte  au  toucher,  au  goût, 
à l'udoral,  à Toute  ou  à la  vue  ; ou  en  mlminislrant 
par  force  ou  autrement  une  drogue  protlulsaiu  vo- 
missement, défaillance  ou  autre  malaise. 

N'importe  à quel  point  les  moyens  dont  on  sVsl 
servi  aient  été  indirects  : par  exemple  , si  on  a fait 
d'iin  chien  on  autre  animal  Tiiisli  uinenl  de  la  doit' 
leur;  ou  si  par  insinuations  fausses  on  autres  arti- 
fices on  s’esl  ^ervi  à mêmes  fins  d’iine  j)crsoune 
innocente  ou  de  la  partie  même:  comme  si  on  Tavait 
persuadée  de  marcher  sur  un  piège  ou  sur  un  puits 
(|ii’on  aurait  déguisé  en  le  couvrant  d’herbe;  ou  de 
s'exposer  volontairement  à l’action  <le  causes  inju- 
rieuses à sa  santé. 

Le  délit  ik-uI  se  commettre  également  en  écartant 
le  remèile  dont  on  aurait  besoin  contre  quelque  mal 

< Uc  tcU  üélailt  parsUronl-ils  trop  particulier!  ? C'est  | 
une  objection  <|ui  a été  prévue,  et  j'ai  muntre  ia  oéic*-  ^ 


venant  même  de  la  nature  toute  seule:  comme  , par 
exemple,  si  l’on  écarbail  des  comcsliblesdela  portée 
d'iui  homme  pressé  par  la  faim , si  Ton  ôtait  des 
drogues  médicinales  à un  malade  L 

' Un  autre.  Renvoi  au  litre  qui  traite  des 
contre  soi-méme,  lesquels  répondent  à ce  genre-ci 
des  délits  privés. 

Autre  renvoi  aux  titres  qui  traitent  des  Délita 
demi  publics  di^même  genre  : d'où  U faut  renvoyer 
encore  aux  divers  codes  particuliers  établis  potir  le 
règlement  îles  fabriques  el  métiers  , de  Tahus  des- 
quels il  peut  résulter  douleur,  malaise  corporel  ou 
danger  pour  des  personnes  non  assignables  : tels 
sont  ceux  de  vivandiers,  chandeliers,  tanneurs, 
dislillaleiii's  d'eau-forte,  chaudronniers,  etc. 

f Malaise.  N’importe  à ijiicl  point  le  contact  qui 
en  est  la  c.iuse  .soit  léger.  Pour  en  produire  , il 
suffit  que  ce  contact  ail  lieu  contre  le  gré  de  la 
partie  lésée.  Ainsi  b*  nul  «le  ce  ilélit  peut  monter 
du  m.^Iaisc  le  plus  faible  aux  tortures  les  plus 
extrêmes, 

9 Autre  mal.  Si  un  dommage  ultérieur  en  ar- 
rive, il  se  rapporte  à quelque  autre  chef  de  délit , 
comme  injures  corporelles  irréparables , cmprisoii- 
iteineni , etc.  Renvoi  à la  table  des  délits. 

SECTIUX  II. 

MOYCXS  DE  VETTItr.  FI.’V  AU  OétlT. 

C’csl  Ici  qu'on  placera  les  matières  suivantes  ou 
ijiTüU  y renverra. 

1.  Droit,  ou  pouvoir  de  ré.sislance  contre  une 
attaque  injuste. 

â.  Droit , ou  pouvoir  cl  obligation  de  prêter 
secours  à autrui  contre  une  aMaque  injuste. 

3.  Droit,  pouvoir  cl  obligation  aux  officiers  de 
police  de  prêter  secours. 

4.  Droit  el  obligation  aux  individus  de  réclamer 
Icsecoursdesofficiersde  police  pour  faire  cesser,  etc. 

Princ!. 

1.  Amende  * à option  ^ el  à discrétion  * , ou 
qui  ne  passera  pas  la  ...ème  * partie  des  biens  du 
délinquant. 

2.  Emprisonnement  " à option  el  à discrétion  , 
ou  qui  ne  passera  pas  le  terme,  par  exemple,  d’une 
année 

3.  Caution  pour  bonne  conduite  p à option  el  à 
disci’étion. 

4.  Dans  les  cas  graves  7 , baniitsseimnt  de  la 

silé  de  ce  qu'on  tveraii  Icnlê  de  regarder  comme  m-uu- 
Ih-iix. 
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présence  <lc  l:i  partie  lésée  ù temps  ou  pour  tou-  i 
jours.  I 

tt.  Dépens  réglés  à option  et  à discrétion.  i 

Autant  de  lettres,  autant  de  renvois  à diverses 
sections  du  titre  général  des  Peines,  C’est  là,  par 
exemple,  qiron  aura  expliqué  ces  phrases  à 
et  à disertUion.  A option  t c’est  une  façon  concise 
d’exprimer  qu'il  sera  loisible  au  juge  d’infliger  cette 
peine  ou  de  ne  pas  s’en  servir.  A discrétion , cela 
signifie  que  le  juge  doit  employer  une  certaine 
quantité  de  cette  peine,  sauf  à en  employer  autant 
ou  aussi  peu  qu’il  le  jugera  à propos,  en  se  tenant 
dans  les  bornes  prescrites  par  les  règles  générales 
sous  le  litre  des  Peines, 

Déilommagemenls. 

Pour  ce  qui  regarde  le  dédommagement,  on  peut 
renvoyer  au  litre  général  qui  en  traite  , sauf  à dé- 
tailler ici  les  dispositions  particulières  qu’on  aurait 
jugées  convenables. 

C’est  ici  qu’on  peut  Faire  ilcs  renvois  à la  procé- 
dure. La  \tvocèi\\xre  ad  compescendum  f qui  con- 
siste à mettre  bu  à un  délit,  n’a  pas  lieu  dans  ce  cas, 
à moins  que  le  délit  ne  soit  compliqué  avec  un  de 
ceux  qui  allaqiicut  la  lil>erlé  de  la  personne. 

I.es  procédures  ad  puniendum  et  ad  satisfa- 
ciendum  sont  les  deux  branches  dont  l’application 
est  la  plus  universelle,  surtout  la  première. 

Quant  à la  procédure  ad  prœt'cniendum , voyez 
le  titre  général  des  Peines ^ qui  traite  de  la  caution 
à exiger  pour  tmnne  conduite. 

Renvoi  au  titre  iles  moyens  d’exemption. 

Renvoi;)  celui  des  moyens  d'aggravation. 

Je  mets:  P I.es  moyens  d'aggravation  qui  ne 
font  pas  que  le  délit  se  rapporte  à un  autre  nom. 
^ Ceux  qui  lui  ajoutent  les  qualités  désignées  par 
quelque  appcllntif  de  la  même  classe.  Ceux  qui 
rappellent  à In  classe  des  délits  semi-publics.  4°  Ceux 
qui  rappellent  à la  classe  des  délits  publics. 

Renvoi  aux  moyens  d'atténuation. 

Y a-t-il  dans  le  délit  une  circonstance  d'aggrava- 
tion ; on  peut,  en  conséquence,  ou  augmenter  la 
quantité  des  peines  ordinaires,  ou  permettre  une 
peine  ultérieure  d'iine  espèce  différente.  Celle  peine 
nouvelle,  pour  avoir  un  nom  technique,  sera  ap- 
pelée extra-peine.  De  la  môme  manière,  dans  les 
cas  d'exténuation,  on  peut  établir  une  infra-peine. 

*1 

Autre  exemple. 

rour  continuer  à donner  une  idée  du  plan,  pre- 
nons un  exemple  parmi  les  délits  qui  concernent 
la  propriété.  Ici  un  nouvel  ordre  de  choses  se  pré- 
sente. Ce  qu'on  a vu  ne  paraissait  appartenir  qu'au 

StXTIUl.  — Toac  I. 


30.% 

pénal.  I/article  suivant  rappellera  l'idée  du  civil. 
N'*oiiblions  pas  que  c'est  toujours  un  délit  dont  il 
s’agit. 

Je  choisis  le  déffât  comme  présentant  le  cas  le 
plus  simple. 

TEXTE  l►fU^<CIPAL. 

II  y a dég<1t  injurieux  là  où , sans  cause  légitime^* 
un  individu  détruit  ou  cutilribue  ^ à détruire  ou 
à endommager  **  une  chose  de  quelque  valeur 

Pour  simplifier  le  cas,  je  laisse  à part  ce  qui  re- 
gai'dc  la  mauvaise  foi.  Ainsi,  dans  la  supposition, 
Pacte  nuisible  ne  tire  la  <|ualitc  qui  le  rend  punis- 
sable que  de  quelque  inadvertance  ou  quelque 
erreur  dans  ce  qui  regarde  le  droit. 

^ Cause  iéffitimc.  Ici  aux  moyens  ordinaires  de 
justification,  il  faut  en  ajouter  un  nouveau,  — la 
propriété  de  l.i  chose.  Mais  à quoi  tloil-on  cette 
propiiélé?  Ooniraenl  peut-on  faire  voir  qu’on  la 
possède?  — Ici  donc  il  faut  un  renvoi  aux  titres  de 
! propriété. 

« Contribue.  Même  renvoi, 

**  Détruire  ou  endommager.  Détruire  une  chose, 
c’est  la  priver  entièrement  «les  propriétés  en  vertu 
desquelles  elle  peut  être  utile  à l'homme;  endom- 
mager, c’est  la  priver  de  ces  propriétés  en  |»arlie. 
Si  au  lieu  de  quelques  propriétés  qui  périssent 
tout  à fait,  il  en  vient  d’autres  de  moindre  v.aleur, 
cela  revient  au  même.  Destruction  et  endomma- 
gement ne  diffèrent  qu'à  l’ég.ird  de  la  «iiianlité  de 
la  valeur  anéantie  ; destruction , c’est  Pentlomma- 
gemenl  porté  au  comble;  endommagement,  c’est 
destruction  partielle. 

* Chose.  Renvoi  au  titre  général  qui  traite  des 
choses  et  de  leurs  espèces. 

^ Valeur.  N'importe  si  c’est  une  chose  qui 
possède  une  valeur  cotnmerçable,  c’est-à-dire,  si 
elle  est  de  nature  à être  mile  à une  grande  multitude 
de  personnes  sans  distinction , par  exemple,  des 
comestibles;  ou  ((ti'ellc  n'ait  qirune  valeur  par- 
ticulière comme  n'clant  utile  qu'à  Ici  ou  tel  parti- 
culier : par  exemple,  un  papier,  où  il  aura  fait  des 
notes  «(tii  n'ont  d'usage  que  pour  lui. 

N'importe  que  la  valeur  soit  constante  ou  occa- 
sionnelle, pourvu  qu’à  l'époque  du  délit  la  chose 
eût  une  valeur  actuelle,  quoi  qu'il  en  dût  être  du 
futur  : comme  si  c’était  une  cloison  qui  garantit 
une  plantation,  ou  une  butte  de  terre  élevée  pour 
un* service  momentané. 

En  suivant  le  plan,  je  continue  à cxp!i((uer  le 
mot  valeur,  de  nianièrc  «|u'on  ne  vloule  pas  qu’il 
ne  s’étende  à une  valeur  qui  n'est  telle  que  par  rap- 
port à un  certain  lieu,  comme  une  borne;  à celle 
qui  n'est  que  de  convention , comme  un  papier  qui 
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contient  un  contrat;  à celle  qui  n*est  que  re{>ré- 
scnlative,  c>»t-à-tlire,  qui  n'est  telle  que  comme 
moyeu  <lc  procurer  une  chose  tlont  la  valeur  est 
inlrinsèqtic;  à celle  qui  n*e$t  telle  que  par  rap|K)rt 
au  puMtCf  comme  un  écrit  faisant  preuve  que  tel 
particulier  se  trouve  assujetti  pour  le  bien  public 
à telle  ou  telle  obligation. 

De  quelque  râleur,  La  valeur  il’iine  cliose  peut 
être  réputée  nulle,  lorsqu’elle  est  telle  qu'on  peut 
présumer  qu'une  personne  de  quelque  humanité 
ou  de  quelque  politesse  l'abandonneratt  volontiers 
à quiconque  voudrait  se  donner  la  peine  de  la  de- 
mander et  de  la  prendre  : par  exemple,  le  blé  qui 
reste  dans  un  champ  après  la  moisson,  des  fruits 
sauvages , des  noisettes  dans  une  haie,  etc. 

Blais,  |K)ur  anéantir  celle  présomption,  il  suffît 
d'uu  acte  de  la  part  du  propriétaire  qui  fasse  voir 
que  sa  volonté  est  de  refuser  celte  permission,  soit 
au  public  en  général,  soit  à l'individu  dont  il  s'agit 
en  particulier. 

Voilà  le  plan.  Les  autres  sections  correspondent 
à celle-ci. 


CIIAPITHE  IX. 

HttMIER  TITHE  CENtHAL  PU  CODE  CIVIL  DES  CUOSIIS. 


Commençons  par  les  choses.  Robinson  Crusoé 
vécut  bien  des  années  sans  exercer  de  puissance 
sur  anruiie  personne,  il  ne  raurail  pas  pu  sans  en 
fxerrer  sur  des  eboses. 

Les  cs'/>êccjr  dans  lesquelles  on  peut  diviser  les 
choses  sont  innombrables,  et  il  n'en  est  aucune 
qui  ne  puisse  tomber  sous  la  connaissance  de  la 
loi  : car  toutes  les  productions  des  arts,  tous  les 
objets  de  la  nature  sont  compris  dans  son  do- 
maine. S'il  fallait  en  faire  une  mention  séparée, 

V Kmyclnp  'fht*  même  ne  serait  qu'un  chapitre  de 
la  législation.  Mais,  dans  celte  immensité,  nous 
n'avons  besoin  de  nous  occuper  que  des  choses  sur 
lesijuelles  la  loi  a établi  des  difFcTences  dans  la  ma-  j 
mière  de  statuer  à leur  égard,  celles  qui  lui  ont 
scru  de  base  pour  asseoir  des  obligations  et  des 
droits.  Au  moyen  de  quelques  divisions  generales, 
nous  parviendrons  à dominer  aisément  un  sujet  si 
vaste:  nous  les  rangerons  selon  leur  source,  selon 
leur  emploi , selon  leur  nature. 

' Les  neuf  rliapiires  »uhantv  auraient  pu  être  pla- 
cé» dan»  le»  Pr}neipet  du  Code  civU}  mai»  comme  Ici 
oUjeis  y »onl  cooUdéié»  d'une  maolérc  abilraile  et  kIcd' 
liAqne,  j'at  mieux  aimé  Irt  in»ércr  dan»  un  oiirrace  <iu 


D"  Division  : Choses  naturelles  cl  choses  arti‘ 
ficielles.  Au  premier  chef  on  peut  rapporter  celle» 
auxquelles  leurs  noms  rrs}>ectifs  peuvent  convenir 
dans  l’état  où  elles  se  trouvent  lorsqu'elles  sortent 
des  mains  de  la  nature,  avant  d'élre  niodihees  |>ar 
l'industrie  de  l'homme , c'est-à-dire,  la  terre  , se» 
diverses  parties  et  les  productions  qu’elle  enfante. 
Sous  le  nom  de  choses  artificielles  ou  factices, 
on  ne  peut  comprendre  que  celles  qui  ne  ])€UTcüt 
acquérir  leurs  apjHdIalions  respectives  qu'en  vertu 
des  qualités  que  leur  donne  l'industrie  humaine. 
Ainsi  un  champ,  quoique  cultivé,  une  vigne, 
quoique  pl.inléc,  même  une  haie  vire,  seront 
choses  naturelles.  Une  maison  , un  pressoir  à vin  , 
une  h-vie  morte  seront  des  choses  artificielles.  Ce» 
deux  cl.’isses  sc  rencontrent  par  une  infinité  de 
points,  cl  il  n’y  a aucune  démarcation  fixe  pour  les 
séparer,  ('('pendant  une  ligne  de  démarcation  sera 
de  nécessité  absolue  dans  un  code  civil.  Il  en  faut 
une,  entre  des  objets  dont  la  loi  se  mêle,  pour 
avoir  la  paix  ; sans  cela  les  disputes  seraient  inter- 
minables. La  ligne  sera  plus  ou  moins  arbitraire  ; 
mais  n'importe  ce  qu'elle  est,  pourvu  qu'elle  existe. 

Il*  Division  ; Choses  mobilières  cl  choses  im- 
mobilières ou  immeubles.  Autre  ligne  de  démarca- 
tion positive.  Les  maisons  sont  pour  l'ordinaire 
immobiles.  Ce|)emlaiil  on  en  a vu  de  fer  et  de  bois 
qui  voyageaient  sur  des  roues  Comme  les  anciens 
Scythes,  les  Tarlares  de  nos  jours  ne  sont  logés 
que  de  cette  manière.  Ia*s  navires  sont  des  maisons: 
certains  navires  sont  de  petites  villes  flottantes.  Les 
montagnes , les  collines  se  déplacent  même  quel- 
quefois. D'assez  grands  terrains  ont  changé  d'as- 
siette. Os  événements  sont  communs  dans  des  pays 
de  volcans.  A ees  ravages  de  la  nature,  succède 
trop  souvent  le  fléau  de  la  chicane  qui  vient  s'asseoir 
sur  des  ruines  pour  en  disputer  la  possession. 

III*  Division  ; Choses  emphyables  et  choses 
consumubles  : les  premières  (|ui  ;>euvent  servir  à 
leur  destination  princip.ale  sans  changer  de  forme, 
les  secondes  qui  ne  peuvent  servir  à ce  but  qu’au- 
laiit  qu'elles  sc  détruisent.  Au  premier  chef  ou 
rapporte  sans  difficulté  les  maisons  , la  vaisselle. 
— Au  second,  les  boissons  , 1rs  comestibles.  Les 
dernières  sont  \es  choses fungiblesi\i'%  romanistes. 
Encore  un  pas  , et  l'on  se  trouve  arrêté  tout  court 
par  le  défaut  de  démarcation.  Ce  bois  qui  }>eul 
servir  indilféreromenl  à constiuire  une  maison  ou 
à chauffer  un  four,  le  bœuf  qui  traîne  la  charrue 
et  ijui  va  bientôt  passer  dans  une  t>ourhene,  sonl-ce 
ou  ne  sonl-cc  )vas  des  choses  fungiblcs  ? Toute  la 

e»( , pour  ainii  dire,  ranalomie  de  la  iuriiurudence. 

t Le  ctocleur  Fordice  en  Al  l>llir  uue,  qu'il  envoya  aux 
Anliliei,  ü y a environ  vingt  an».  Elle  était  de  papier  cl  de 
carton. 
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naUirc  n'est  qii'ime  suite  continuelle  de  révolutions  ; 
tout  ce  qui  s’emploie  se  consume  ; tout  ce  qui  se 
détruit  sous  une  forme  se  reproduit  sous  un  autre. 
La  distinction  entre  ces  deux  étals,  assez  sensütie 
dans  quelques  objets,  l’est  trop  peu  dans  le  système 
général  des  choses  pour  être  d’une  grande  uti- 
lité. 

IV*  Division  : Chosps  qui s^évaluent  individuel- 
lement et  choses  qui  s'évaluent  en  masse.  Au 
premier  chef  on  rapportera  sans  difficulté  les  mai- 
sons, 1rs  ameublements,  les  habits;  au  dernier,  les 
métaux  bruts  ou  monnayés,  les  grains , les  bois- 
sons. Cette  distinction  est  encore  très-incertaine, 
et  ne  mène  pas  loin  sans  qu’on  rentre  dans  la  con- 
fusion. Utile  en  quelques  cas,  elle  ne  sera  d’aucun 
usage  en  mille  autres.  Beaucoup  de  choses  peuvent 
s’évaluer  indilFéremment  de  ces  deux  manières.  Le 
législateur,  en  traçant  ces  divisions,  aurait  dd  avoir 
un  logicien  à ses  cdtés  : mais  il  y a force  arpen- 
tetjrs  pour  les  terres  ; l'orj>entage  |x>ur  les  itlées  est 
une  opération  non  moins  nécessaire  et  tout  autre- 
ment difficile. 

y*  Division.  En  voici  une  à laquelle  les  roma- 
nistes n’ont  pas  songé,  et  qui  vaut  toutes  les  autres. 
Puisqu’ils  ont  rangé  les  animaux  parmi  les  choses, 
ils  devaient  donc  distinguer  les  choses  en  deux 
classes,  \v^  sensibles  et  les  insensibles.  Le  bœuf 
d’airain  que  fil  Myron  était  à leurs  yeux  de  la  même 
espèce  que  le  hœiif  de  chair  qui  lui  servit  de  modèle. 
Eh,  comment  auraient-ils  distingué  des  choses  les 
animaux  inferieurs,  eux  pour  qui  l’homme  même 
loinhc  dans  le  malheur  de  l’esclavage  n'était  plus 
qu't/ne  chose?  Et  qui  peut  savoir  combien  le  sort 
des  animaux  et  celui  des  esclaves  a été  aggrave  par 
celle  froide  et  cruelle  classification?  La  loi  qui  de- 
vait les  protéger  commence  par  en  «lonner  une  iilëe 
qui  les  dégrade  r elle  parle  d’eux  comme  si  elle 
voulait  éteindre  tout  sentiment  dans  les  eœiirs, 
comme  si  elle  avait  pour  objet  de  nous  faire  oublier 
ce  qu'il  y a de  commun  entre  eux  et  nous.  Erreur 
pour  erreur,  j’aimerais  encore  mieux  l’imbécillité 
qui  adorait  les  Irêtcs  que  la  criruitc  qui  maltraite. 
Oui,  Je  pardonnerais  piulAl  ces  caprices  hideux  que 
noua  peint  la  Fable,  ces  prétendus  amours  de  P.isi- 
phaé,  que  ces  combats  affreux  <iu  taureau  , où  Part 
est  de  porter  au  plus  haut  point  la  souffrance  et  la 
rage  de  l'animal  expirant  pour  le  divertissement 
des  barbares  spectateurs. 

VI*  Division  : Choses  simples  ou  individuelles ^ 
choses  complexes  ou  amas  de  choses.  Il  Paul 
distinguer  parmi  les  complexes  celles  qui  le  sont 
naturellement,  et  celles  qui  le  soûl  par  inslilu- 
lion. 

tue  chose  coinjdcxe  peut  être  soit  un  amas  de 
choses  simples  également  principales,  soit  une  chose 


qu'on  regarde  comme  principale  unie  à d’autres 
qu’on  regarde  comme  accessoires. 

Un  las  de  hlé  est  un  amas  de  choses  également 
principales.  Une  terre  avec  certaines  plantes  et  cer- 
tains h:lliinenls  est  un  amas  de  choscsoù  il  y en  a de 
principales  et  d’accessoires.  Le  lien  qui  les  unit  est 
naturel.  Mais  un  héritage  dont  les  olijcls  sont  dis- 
perses, un  fonds  de  commerce,  les  fortunes  res- 
pectives de  deux  personnes  qui  se  marient,  voilà 
des  exemples  de  choses  complexes  qui  ne  sont  unies 
que  par  un  lien  d'institution  , tel  que  l’idenlilé  du 
proprietaire  et  la  disposition  de  la  loi. 

Questions  à décider.  Dans  les  cas  iiis[>nté.s,  quelle 
est  la  chose  priueipalo?  Quelles  sont  les  choses 
accessoires?  Dans  quels  cas  la  disposition  faite  par 
rapport  aux  unes  doit-elle  comprendre  les  autres? 
— Cela  dépend  des  contrats  : il  faut  un  renvoi  à ce 
titre. 

Que  dirons-nous  de  celte  division  si  fameuse 
parmi  les  romanistes  en  choses  corporelles  et 
choses  incorporelles  y cVst- à -dire  , choses  qui 
n’existent  pas,  qui  ne  sont  pas  des  choses?  C’est 
une  fiction  qui  ne  sert  qu’à  cacher  et  à augmenter 
la  confusion  des  idées.  Toutes  ces  choses  incorpo- 
relles ne  sont  que  des  droits , soit  sur  des  services 
d'hommes,  soit  sur  des  choses  véritables  : c’est  ce 
que  nous  ferons  voir  en  traitant  des  droits. 

Si  une  chose  nous  intéresse  assez  pour  devenir 
l'objet  d'une  loi , ce  n’est  qii'autant  qu'elle  possède 
une  certaine  râleur.  Or  cette  valeur  est  suscep- 
tible d’une  quantité  de  modifications  qui  demandent 
à être  articulées.— Faudra-t-il  traiter  de  ces  modi- 
fications dans  un  litre  général,  ou  les  réserver  aux 
litres  particuliers  des  délits, comme,  par  exemple, 
à celui  du  dégât?  C’est  une  question  qui  ne  peut 
guère  se  résoudre  ipi'après  avoir  vu  toutes  les 
parties  de  la  législation. 

Tout  ce  qui  existe,  existe  dans  une  certaine  quan- 
lilé;vi  la  <|U3lilé  donnée,  la  valeur  de  la  chose 
sera  à raison  de  celle  quantité.  Four  exprimer 
les  quantités,  il  faut  des  mesures.  Ces  mesures 
expriment  ou  ta  qu.inlllé  de  la  matière  ou  l’espace 
qu'elle  occujie.  Ce  sont  <les  poids,  ou  des  mesures 
d'étendue.  — On  voit  que  les  définitions  des  mesures 
de  toute  espèce,  et  le  tarif  de  leurs  proportions 
«loivent  former  un  titre  général  nécessaire  pour 
compléter  un  corps  de  droit. 

La  difficulté  n'cst  pas  seulement  de  distinguer 
les  es|>èces  : il  y en  a quelquefois  beaucoup  à dis- 
tinguer les  individus,  hy'ndic/duationy  si  je  puis 
me  servir  de  ce  ternie,  voilà  ce  <]ui  doit  occuper  les 
preniiei  s soins  du  législateur  dans  cbaipie  litre  par- 
ticulier qui  la  ileniandc.  Ou  a loué  une  maison.  — 
Mais  que  faut-il  comprendre  sous  ce  terme?  Com- 
prend-il les  tapisseries,  les  serrures,  les  cuves  à 
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brasser,  !os  cHcrnos?— Q«rcnlenil-on  par  un  arpcnl 
carre?  S'élembil  sans  limite»  dans  rinlcricur  de  la 
terre  et  au-dessus  de  la  surface?  etc. 

I.es  romanistes,  qui  ont  tant  parlé  des  choses ^ 
ne  sont  jamais  arrivés  â des  idées  claires  sur  ce 
sujet. 

Les  choses,  dit  Justinien,  sont  ou  hors  du  patri> 
moine  des  |tarticiiliers  ou  appartenantes  à ce  patri- 
moine.— Celles-là  sont  ou  de  droit  divin  ou  de  droit 
humain.  — Les  choses  de  droit  divin  sont  encore 
ou  sacrées , ou  religieuses,  ou  saintes.— Les  choses 
de  droit  humain  sont  ou  appartenantes  à tous  les 
particuliers  séparément,  ou  appartenantes  à toute 
la  communauté  indislinclemenl , c’est-à-dire,  pri- 
vées ou  communes.  — Voilà  des  distinctions  en 
forme.  — Mais  c’est  un  grand  appareil  qui  ne  mène 
à rien. 

On  s’imagine  peut  être  que  le  législateur  va  pro- 
céder à donner  ties  noms  spécifiques  à toutes  les 
choses  dont  il  a composé  ces  classes.  On  se  trom- 
perait: i!  s’est  bien  gardé  <le  ce  travail.  Il  l’aban- 
donne aux  disputes  des  juristes.  Moi,  législateur,  je 
ne  sais  pas  vous  expliquer  ma  volonté  : c’est  à vous, 
i]iii  devez  m’obéir,  à la  deviner  si  votis  pouvez. 

Que  dirait-on  d'un  maître  qui  expliquerait  ses 
ordres  à ses  subalternes  d’une  manière  aussi  confuse 
et  aussi  vague;  — qui  leur  (parlerait  de  choses  en 
général,  sans  leur  parler  de  choses  spécifiques  et 
individuelles; — et  qui  les  punirait  pour  n’avoir  pas 
su  comprendre  ce  qu’il  n’a  pas  su  leur  exprimer? 

L’histoire  de  JYabucadnezzar  est  un  bel  apo- 
logue pour  les  législateurs  : il  faisait  tuer  les  gens 
pour  n’avoir  pas  deviné  ses  rêves.  Combien  de  fai- 
seurs de  lois  en  ont  fait  autant  sans  subir  la  même 
métamorphose  ! 


CHAPITRE  X. 
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Kt  les  choses  et  les  hommes  n’existent  que  dans 
.quelque  lieu;  la  circonstance  du  lieu  sera  donc 
souvent  nécessaire  dans  les  diverses  parties  de  la 
loi , pour  déterminer  et  les  choses  et  les  hommes , 
pour  en  fixer  quelquefois  les  espèces,  quelquefois 
même  les  individus.  Y a-t-il  un  moyen  plus  exact, 
plus  universel  de  déterminer  un  individu,  de  le 


définir,  qu’en  disant  qu’à  telle  portion  de  temps  il 
occupe  telle  portion  de  l’espace? 

Quelle  est  la  situation,  quelle  est  l’étendue  du 
terrain  que  la  loi  tient  pour  compris  dans  son  ^ 

empire?  Quelles  en  sont  les  divisions  physiques?  i 

Par  quels  points  passent  les  lignes  qui  séparent  la  [ 

terre  de  la  mer?  Mêmes  questions  au  sujet  des  mon-  ' 

lagnes,  lacs,  rivières,  forêts,  canaux.  Les  régions 
atinosphcriques  et  les  régions  souterraines,  quelles 
bornes  opposent-elles  à la  puissance  du  souverain 
et  au  droit  du  propriétaire? 

Quelles  en  sont  les  divisions  et  sous-divIsions 
politiques,  fomlèes  ou  non  sur  les  physiques?  Il 
faut  placer  sous  ce  litre  le  système  figuré,  le  cata- 
logue de  toutes  ces  divisions , selon  les  sources  dont 
on  les  a fait  découler,  s’il  y en  a de  différentes  : 
comme  élahlissemenls  juridiques,  militaires,  fis- 
caux , religieux  , etc.  L 

11  faut  autant  de  catalogues  particuliers  pour 
marquer  tous  les  endroits  privilégiés,  comme  villes 
de  marché,  villes  de  foire,  sièges  de  justice,  col- 
lèges, universités , etc.,  etc. 

Enfin  , c’est  sous  ce  titre  qu’il  faut  ranger  le  sys- 
tème des  divisions  que  (a  loi  adopte  pour  les  grandes 
mesures  géographiques  : lieues, — milles,  — etc. 


CHAPITRE  XL 
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A la  fixation  des  lieux  ^ il  faut  ajouter  celle  des 
temps.  En  dernier  ressort  ce  n’est  que  par  la  con- 
sidération combinée  du  lieu  et  du  temps,  du  lien 
011  il  s’est  trouvé  à un  certain  temps,  qu’un  indi- 
vidu peut  se  distinguer  de  tout  autre. 

I.a  loi,  sous  ce  titre  général,  doit  exposer  ce 
qu’elle  veut  qu’on  entende  par  les  noms  qui  expri- 
ment les  diverses  portions  de  temps  : seconde, 
minute  , heure , jour , mois . année  , siècle. 

Les  mois  après  un  certain  nombre  desquels  , à 
compter  du  décès  ou  de  réloignemcnt  du  père  pré- 
somptif, un  enfant  sera  censé  ne  lui  pas  appar- 
tenir, ces  mois  seront-ils  ceux  du  soleil , de  la 
lune , ou  le  mois  bizarre  du  calendrier  , qui  n'est  ni 
l'un  ni  l'autre?  Les  cas  particuliers  se  trouveront 
dans  les  litres  particuliers;  par  exemple,  dans 
celui  des  bâtards  ou  celui  des  pères.  — Mais  il  faut 


* Od  voit  d«i  cartel  de  l'ancienne  France  iclon  lei  divi- 
•ioni  en  diorésea,  en  provinces,  en  fei-mei  géncraiei,  en 
(ouveroements  militaires  : on  aurait  pu  en  faire  d'autres 


bien  plus  variées,  selon  ta  diversité  des  juridictions  et  des 
lois  ou  des  coutumiers  qui  variaient  de  province  en  pro- 
vince. 


Digitized  by  Google 


309 


QUATRIÈME  TITRE  GÉNÉRAL  1)U  CODE  CIVIL.  DES  SERVICES. 


que  l'explication  des  temps  se  trouve  dans  un  litre 
général,  auquel  on  fasse  <les  renvois  dans  Tocca- 
sion. 

Dans  les  cas  où  les  mois  peuvent  occasionner 
des  doutes , il  vaut  mieux  se  servir  des  jours. 

Les  fêles , les  carêmes , les  jeûnes,  tant  que  ces 
devoirs  font  partie  d'une  législation , doivent  trouver 
leur  place  sous  ce  litre.  Aussi  le  calendrier  fut>il 
inséré  dans  un  acte  du  parlement  anglais , à l’époque 
où  l'on  adopta  le  nouveau  style. 

Ces  deux  litres , destinés  à établir  des  points 
fixes , à amarrer  les  individus  dans  ces  deux  océans 
de  l’espace  et  du  temps , devraient  sc  trouver  dans 
le  code  de  tout  État , et  ne  sc  trouvent  peut-être 
encore  dans  aucun.  Aussi  combien  de  disputes, 
combien  d'incertitudes,  combien  de  ressources 
pour  la  chicane  dans  les  fluctuations  de  l’usage,  et 
dans  les  différents  systèmes  qu’ont  introduits  diffé* 
rentes  coutumes! 

L’uniformité  dans  la  mesure  du  temps,  comme 
dans  les  poid.s  et  mesures  de  quantité  , est  encore 
le  vœu  de  la  philosophie  ; mais  il  ne  parait  pas  qu'il 
soit  prêt  à s’accomplir. 


CHAPITRE  XII. 
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Des  choses,  passons  à l’homme  considéré  comme 
sujet  de  propriété.  II  peut  être  envisagé  sous  deux 
aspects  : comme  capable  de  recevoir  les  faveurs  de 
la  loi,  et  comme  capable  d’être  soumis  par  elle  à 
des  obligations. 

I.a  notion  des  services  est  antérieure  à celle  des 
obligations.  On  peut  rendre  des  services  sans  y 
être  oblige  : ils  ont  existé  avant  l’établissement  des 
lois  : ils  ont  été  le  seul  lien  de  la  société  entre  les 
hommes  , avant  t|u'il  y eût  quelijue  forme  de  gou- 
vernement. Les  pères  ont  nourri  leurs  enfants 
avant  que  les  lois  leur  en  aient  fait  un  devoir.  Il  y 
a encore  un  grami  nombre  de  services  de  bienveil- 
lance , de  bienséance , d'intérêt  mutuel , qui  se  ren- 
dent librement.  La  loi  peut  étendre  plus  loin  son 
domaine  en  créant  de  nouvelles  obligations.  Mais  il 
y aura  toujours  au  delà  une  multitude  de  cas  où 
les  services  volontaires  peuvent  seuls  atteindre  : et 
heureusement  la  sociabilité  qui  a précédé  la  loi  sup- 
plée souvent  à ce  qui  lui  manque. 

' Les  appellalifa  lirét  du  lalio  »ont  pUii  commodes  :ccUe 
langue,  comme  oo  le  sait,  est  beaucoup  plus  forte  , plus 


1.  La  première  division  des  services  peut  se  rap- 
porter à celle  des  facultés  qui  leur  donnent  nais- 
sance. Autant  de  facultés,  autant  de  classes  de 
services. 

On  peut  distinguer  dans  l’homme  deux  sortes  de 
facultés  : la  faculté  active  f et  la  faculté 
I C’est  en  vertu  de  la  première , qu’il  peut  agir  ou  ne 
j pas  agir,  exercer  tel  ou  tel  acte  ou  s'abstenir  de 
; l’exercer.  La  faculté  passive  |>eul  sc  distinguer  en 
deux  branches,  Tune  purement  physique ^ l'autre 
sensible.  Cependant  l'on  peut  si  nlir  ou  en  bien  ou 
en  mal,  éprouver  des  sensations  agréables  ou  dou- 
loureuses. Voilà  donc  la  faculté  sensible  qui  se 
subdivise  encore,  faculté  sensible  souff'rante  y 
faculté  sensible/oï/monfe. 

De  la  quatre  classes  de  services. 

1.  Services  agendi  * : Services  positifs  de  la 
faculté  active.  I*ar  exemple  : Secourir  un  homme 
qui  se  noie,  prendre  tes  armes  pour  son  pays, 
arrêter  un  criminel,  etc.  Autant  de  délits  négatifs  , 
autant  d'exemples  des  services  de  celte  classe.  Créer 
un  délit  négatif , c’est  imposer  l'obligation  de  rendre 
le  service  positif  qui  y répond. 

2.  Services  non  agendi  : Services  négatifs  de  la 
faculté  active.  Par  exemple  : Ne  pas  commettre  un 
larcin , ne  pas  commettre  un  assassinat , etc.  Autant 
de  délits  positif^ , autant  d’exemples  de  cette  espèce 
de  services.  Créer  un  délit  positif,  c’est  imposer 
l’obligation  de  rendre  le  service  négatif  qui  y 
répond. 

3.  Services  patiendi  physicà  : Services  de  la 
faculté  purement  passive  : On  peut , en  demandant 
pardon  aux  mauvais  plaisants,  donner  pour  exemple 
lacondesecndance  conjugale  de  la  part  de  la  femme. 
Au  reste,  l'homme,  en  qualité  de  corps  inerte,  n'est 
pas  bon  à grand'  chosL*.  II  ne  vaut  pas  (a  peine  de 
citer  les  cas  où  des  soldats  morts  ont  servi  à com- 
bler des  fossés.  Les  corps  dont  on  se  sert  pour  l’ana- 
tomie forment  un  exemple  plus  important.  I.a  loi 
anglaise  a fait  de  ce  service  une  addition  à la  peine 
des  meurtriers.  Ils  sont  livrés  aux  chirurgiens  pour 
être  disséqués.  — On  peut  rapporter  à ce  chef  les 
expériences  de  médecine,  Faites  sur  des  hommes 
condamnés  à mort. 

4.  Services  patiendi  sensibititer  : Services  de 
la  faculté  passive,  mais  sensible,  soit  en  bien,  soit 
en  mal. 

Les  ))eines  légales  sont  des  services  im|>osés  à 
ceux  qui  les  subissent  pour  le  bien  de  la  société  : 
aussi  parle-l-on  du  siqqdice  d'un  criminel  comme 
d'une  dette  qu’il  a acquittée. 

Les  récompenses  légales  sont  des  services  ac- 

précite , plat  propre  à former  des  rool»  composés  que  l.i 
langue  française. 
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cordés  à ceux  qui  les  reçoiveot  pour  leur  propre 
svanlage  et  pour  celui  île  la  société,  lorsqu’il  en 
résulte  une  satisfaction  générale  et  un  encourage- 
ment aux  actions  utiles. 

Comme  nous  avons  une  sensibilité  commune  avec 
ceux  que  nous  aimons,  nous  pouvons  recevoir 
dans  leur  personne  de  bons  ou  de  mauvais  ser- 
vices. bien  qu’on  me  fait  est  un  service  rendu  à 
mes  amis.  Le  mal  qu’un  me  fait  est  un  service  rendu 
à mes  ennemis.  Ai-je  injurié  quelqu’un  : me  punir , 
c’est  servir  la  partie  lésée. 

IL  Autre  source  de  division , selon  l’objet  auquel 
le  service  s’applique , les  personnes  ou  les  choses  : 

Ipour  la  |>ersonne. 
pour  la  répulalion. 
pour  la  propriété, 
pour  la  condition. 

Une  branche  du  service  in  personamt  c’est  le 
service  in  anfmam  : par  exemple,  le  service  du 
prêtre  protestant  qui  m'enseigne  à éviter  l’enfer, 
du  prêtre  catholique  qui  me  tire  du  purgatoire  par 
ses  messes.  (Quelle  que  soit  leur  puissance  dans 
l'autre  monde,  ils  peuvent  servir  à me  tranquilliser 
dans  celui-ci.  Voilà  un  service  dont  un  alliée  même 
ne  saurait  nier  la  réalité.  Çiu'un  médecin  m’ait  donné 
une  maladie  imaginaire  qui  me  tourmente,  ce  serait 
toujours  un  service  que  d'en  calmer  les  angoisses. 

III.  Autre  source  de  division,  selon  la  partie  qui 
agit  dans  ta  personne  qui  rend  le  service  : 

Services  corporels  : riioromc  qui  laboure  mon 
champ. 

Services  spirituels  : l'homme  qui  m’enseigne  les 
sciences  abstraites,  etc. 

On  dirait  que  celte  distinction  n'était  pas  fami- 
lière à DOS  ancêtres , eux  qui  ne  voyaient  qu’une 
même  personne  dans  le  barbier  qui  les  rasait  et 
dans  le  chirurgien  qui  les  délivrait  de  la  pierre. 

IV.  Autre  source  de  division  : La  partie  qu'on 
sert  — un  autre  individu  — soi-même  — une  classe 
limitée  de  personnes  — l’Étal  entier.  Cette  division 
se  rapporte  à celle  des  délits  privés,  personnels, 
demi'publics  et  publics.  Autant  de  classes  de  délits, 
autant  de  classes  de  services. 

V.  Autre  division  : Services  qui  naissent  de  droits 
établis,  services,  avons-nous  dit,  ont  dû  exister 
avant  rétablissement  des  droits  : mais  les  droits  une 
fois  établis  donneront  lieu  à de  nouveaux  services, 
consistant  à exercer  en  faveur  de  quelqu’un  ces 
mêmes  droits.  Je  transfère  à un  fermier  le  ilroil 
d’occuper  ma  terre  à son  profil  : il  me  paye  ce  qu'il 
me  doit  pour  la  renie  de  ma  (erre.  — Voilà  deux 
espèces  de  services  qui  n’ont  pu  exister  que  depuis 
la  naissance  des  droits. 

Celte  théorie  des  services  est  nouvelle  ; l'idée  en 
est  familière  à tout  le  monde,  mais  elle  est  si  éiram 


gère  à la  jurisprudence  que  les  juristes  ne  lui  ont 
point  donné  de  place  dans  la  nomenclature;  ils 
l'oiil  considérée  comme  une  suite  de  l'obligation, 
au  lieu  qu'elle  est  antérieure  à l'obligation  même. 
Il  est  vrai  que,  pour  acquérir  toute  la  force  et  toute 
l’étendue  qu’il  doit  avoir,  le  service  a besoin  de 
s'appuyer  sur  l'obligation.  C’est  une  plante  trop 
faible  {>ar  elle-même;  il  faut,  pour  donner  ses 
fruits,  qu’elle  ail  un  soutien,  et  que,  comme  la 
vigne,  elle  s’entrelace  à l'ormeau.  Mais  j‘ai  jugé 
d’autant  plus  convenable  d'adopter  dans  la  loi  ce 
titre  de  service,  qu'il  a , pour  ainsi  dire , une  affinité 
plus  naturelle  et  plus  apparente  que  les  autres 
avec  le  principe  de  l’utilité.  De  quelque  cdté  qu’on 
envisage  le  service,  on  voit  d’abord  son  but;  il 
semble  dire  : Respice  finem.  Ce  D)ot,  par  lui-même, 
est  une  leçon  continuelle  pour  le  législateur.  C'est 
la  logique  qui  prrnd  les  livrées  de  la  morale.  C'est 
la  loi  qui,  jKir  sou  langage  même,  rappelle  que 
toute  obligation  doit  avoir  le  caractère  d’un  bienfait. 


Services  relatifs  S \ 


Services 


Services 


pour  le  corps, 
pour  l’esprit. 


Tableau  de  1a  division  des  services. 

Première  division  : selon  celle  des  Facultés  qui 
sert. 

Services  agendi.  Consistant  à faire. 

2"  Services  non  agendi.  Consistant  à s'abstenir 
de  faire. 

3®  Services Passifs  et  non  sentis. 
4®  Services  patiendi sensibililcr.  Passifs  et  sentis. 
Seconde  division  : selon  l’objet  auquel  le  service 
s'applique. 

I 

la  personne 

la  réputation, 
la  propriété, 
la  condition. 

Troisième  division  : selon  la  partie  qui  agit 
dans  la  personne  qui  sert. 

Iex  corpore.  Pendus  par  le  corps. 
ex  mente.  Rendus  par  l'esprit. 
Quatrième  division  : selon  la  partie  qu’on  sert. 
( privés. 

réflecli^  ou  envers  soi-même, 
demi-publics. 

^ publics. 

Cinquième  division  : selon  l’époque  de  leur 
naissance. 

Service  libre 
et  gratuit. 

I .Service  obli- 
gatoire. 

collalifs  par  rapport  aux  droits,  c'est- 
à-ilire,  consistant  à établir  uu  indi- 
vidu dans  scs  droits. 


Service! 


antérieurs  aux  droits. 


postérieurs  aux  droits.  i 
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CHAPITRE  XIII. 
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Dans  les  systèmes  textuels  de  législation  et  dans 
les  traités  de  jurisprudence,  Tidée  iXoblîgation 
n est  que  trop  sourent  indépendante  de  Tidéc  de 
serrice.  I.cs  juristes,  eu  général,  D’ont  su  quel  fon- 
dement donner  à robltgalion.  Demandez-leur  quel 
en  est  le  principe , vous  verrez  les  nuages  s'épaissir 
autour  de  vous.  Ils  vous  parleront  de  la  volonté 
divine,  de  la  loi  de  la  nature,  du  for  intérieurj  du 
quasi-contrat.  Us  vous  parieront  de  tout , excepté 
du  service,  la  seule  notion  claire,  la  seule  raison- 
nable, la  seule  qui  puisse  servir  de  guide  et  de 
limite  dans  l’établissement  des  obligations. 

I..a  déKnition  la  plus  juste  qu'on  puisse  donner 
d'une  mauvaise  loi  est  celle-ci  : « Une  mauvaise  loi 
U est  celle  qui  impose  une  obligation  sans  rendre 
M aucun  service.  » 

Parcourez  les  codes  religieux;  parcourez  les 
codes  civils.  A ce  signalement  vous  pourrez  recon- 
naître toutes  les  lois  qui  doivent  être  mises  à XindeXy 
sous  le  principe  de  l'utilité. 

Dans  les  mauvaises  religions , dans  celles  qui  ont 
fait  plus  de  mal  en  qualité  d'éivoiivanlail,  qu'elles 
n’ont  fait  de  bien  en  qualité  de  frein,  à qui  ont 
servi  les  sacrifices,  les  privations  , les  macérations, 
les  contraintes?  En  esl-il  résulté  le  bonheur  des 
dieux  ou  celui  des  hommes? 

Dans  un  bon  système,  c'est  toujours  à raison  du 
service  que  l’obligation  est  établie.  Il  y aura  tou- 
jours une  multitude  innombrable  de  services  libres 
et  gratuits  , mais  il  ne  doit  exister  aucune  obliga- 
tion qui  ne  soit  fondée  sur  un  service  reçu  ou  à 
recevoir. 

Autant  l'homme  possède  de  facultés,  autant  pcut-il 
rendre  d’espèces  de  services;  autant  donc  peut-on 
établir  d’espèces  d'obligations  *.  | 

Pour  ce  qui  regarde  la  faculté  active,  qui  dit 
service  AM  acte  serviable:  rendre  un  tel  service, 
c'est  exercer  un  tel  acte.  J/idee  d'iinc  obligation 
suppose  donc  celle  d’un  acte  ; obligalion  de  rendre 
tel  service,  c’est  obligation  d’exercer  tel  acte  ser- 
viable. 11  est  donc  clair  que  la  notion  des  obliga- 
tions est  postérieure  à la  notion  des  services. 

Être  soumis  à une  certaine  obligation  de  faire  , 
c'est  être  celui  ou  un  de  ceux  à qui  la  loi  a ordonné 


d’exercer  certain  acte.  — 11  n’y  a jvas  plus  de 
mystère.  On  peut  employer  le  mol  obligation  dans 
un  sens  abstrait , on  peut  en  faire  une  espèce  d'étru 
fictif,  cnmmode'dans  le  discours  ordinaire;  mais 
aussi  il  faut  savoir  le  déchiffrer  dans  la  langue  de 
la  pure  et  simple  vérité,  dans  celle  des  Faits.  En- 
tendre les  termes  abstraits,  c’est  savoir  les  traduire 
d’un  langage  figure  dans  un  langage  sans  figure. 

Le  profil  de  l'obligation , qui  doit-il  regarder?  Il 
peut  être , soit  pour  la  pei^sonne  obligée , soit  pour 
une  autre;  mais,  dans  tous  les  cas,  le  principe  de 
rutilité  exige  que  le  mal  de  l'obligation  soit  plus 
que  compensé  par  le  bien  du  service. 

Le  mal  de  l'obligation  semble  porté  à son  comble, 
dans  le  cas  où  l'indtvidii  est  condamné  à une  mort 
ignominieuse  et  douloureuse , en  vertu  d'une  loi 
pénale.  Je  n’examine  point  ici  si  cette  obligation 
terrible  est  indispensable,  mais  en  In  supposant 
telle,  par  exemple,  contre  des  meurtriers  atroces, 
il  est  évident  que  la  société  croit  acheter,  au  prix 
de  la  |H*iic  d’un  individu  dangereux,  la  sûreté  de 
plusieurs  individus  innocents. 
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C’est  en  imposant  des  obligations , ou  en  s’abste- 
nant d’en  imposer,  qu’on  établit,  qu’on  accorde 
des  droits.  On  peut  imi>oser  des  obligations  sans 
qu’il  en  résulte  des  droits  : par  exemple,  des  obli- 
gations ascétiques  qui  ne  sont  utiles  ni  à la  personne 
obligée  ni  à d'autres  ; mais  on  ne  peut  pas  créer  des 
droits  qu'ils  ne  soient  fondés  sur  des  obligations. 
Comment  me  confère-t-on  un  droit  ilc  propriété 
sur  un  terrain?  C'est  en  imposant  à tous  les  autres 
l’obligation  de  ne  pas  touchera  ses  produits,  etc.,  etc. 
Comment  ai-je  le  droit  d'aller  et  venir  dans  toutes 
les  rues  d’une  ville?  C’est  qu’il  n'existe  |H)int  d’obli- 
gation qui  m’en  empêche,  cl  que  tous  sont  soumis 
à robligalion  de  ne  pas  m'empècher.  Qu'on  examine 
tous  les  droits  un  à un  : les  uns  doivent  leur  exis- 
tence à l’existence  des  obligations  ; les  autres  la 
doivent  à la  non-exislcnce  duces  mômes  obligations. 
Tous  les  droits  portent  donc  sur  l'idée  d'obligation 
comme  sur  leur  base  nécessaire. 

Pour  parler  des  droits  avec  clarté , il  faut  d’abord 


• .\ioii  le  tableau  dca  obligations  est  la  cootre-partie  du 
tableau  des  servicei.  On  peut  diilingiicr  : — obligation 
agendi—  oldigation /lo/t  agendi  — oblicaiion  patiendi 
— obligation  non  paliendi  — obligalion  benè  patiendi 


— obligation  maté  patiendi.  — L'idée  de»  obligations 
portant  sur  la  faculté  passive,  bien  que  moins  familière,  a 
élè  employée  par  1rs  rotnanisies;  exemple  : Oblîgalhnes 
ex  deficto. 
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lc«  distinguer  selon  leurs  espèces.  Voici  leurs  prin- 
cipalfs  ilivisions. 

Première  dirision  , tirée  de  la  diversité  de  leur 
xot/rce.‘1«  droits  existants  par  alisenred'obligalioDf 
S*  droits  établis  par  oldig^alion.  Cette  distinction 
est  fondamentale.  Les  droits  résultant  d'obilualions 
imposées  par  la  loi  ont  pour  base  des  lois  coerci- 
tives : les  droits  résultant  de  l'absence  d'obIi(^ation 
ont  pour  l»ase  des  lois  permissives. 

Seconde  division , tirée  de  la  diversité  de  leurs 
buts.  Le  droit  sera  établi,  pour  le  maintien  de 
la  propriété-,  2*  pour  l.i  sdreté  générale;  5"  pour  la 
liberté  personnelle  ; 4<*  pour  ta  tranquillité  générale 
(union  de  la  sdreté  avec  la  sécurité):  autant  de 
buts  distincts , autant  de  classes  de  droits. 

Troisième  division,  tirée  des  sti/efs  sur  lesquels 
ils  doivent  s'exercer  : 1”  droits  sur  les  choses  ; 
ie  droits  sur  les  personnes , sur  les  services  ties 
personnes. 

Les  droits  sur  la  personne  peuvent  se  rapporter, 
soit  purement  à la  personne  , suit  aux  choses  et  à 
la  personne. 

Sous  ce  dernier  chef  se  trouve  le  droit  d'inter- 
diction, par  rapport  à la  chose:  le  droit d’i/i/ez-rf/re 
à un  tel  ou  à tous  , soit  d'occuper  la  chose  , soit 
d'en  faire  tel  ou  tel  usage.  C'est  un  droit  sur  un 
service  négatif.  I.orsqu’il  est  uni  au  droit  d'occupa- 
tion , il  com|K)se  la  propriété  exclusive. 

Le  droit  portant  purement  sur  la  personne,  a 
deux  branches:  \°  Droit  Immédiat  sur  la  personne 
m corpus,  cunmc  ilroil  conjugal,  droit  de  correc- 
tion paternelle,droil  d’un  officier  de  justice  de  saisir 
un  individu,  d'exécuter  une  sentence  légale,  etc. 
S**  Droit  immédiat  sur  la  personne  in  animam; 
consistant  en  moyens  d'influence  sur  la  volonté , 
comme  droit  de  donner  une  place  avantageuse , 
droit  de  destituer,  droit  de  récompenser,  droit  de 
tester,  droit  de  diriger  tViiseigiiemenl  public  ou 
privé , etc.  *. 

Quatrième  division,  tirée  de  Vdtendue  du  droit, 
c’est-à-dire,  du  nombre  des  personnes  qui  en  sont 
le  sujet.  !•  Droits S"  Droits  potitif/ues. 

Cinquième  division  , tirée  des  personnes  en 
faveur  desquelles  le  droit  est  établi,  l®  Droits 

* Ce«  deux  hranchei  de  droili  vont  ti-éi-dislincles,  maii 
ellei  n’ont  point  de  nom  projire,  et  je  ne  trouve  |K>ur  Ica 
dt'iigner  aticuii  mut  convenabic  dam  la  iaujuc  luuellc. 
J'appellerai  le  droit  in  corpus,  droit  de  contrcctathn 
physique.',  et  le  droit  in  animam,  droit  de  eontrectalion 
morate.  Au  lieu  de  contreciaiion  morale,  j'aimeraii  mieux 
dire  palhofogique,  et  ce  terme  était  plus  familier. 

Ce>  dénoumiatioiit  ont  deux  incouvéuienU  : !<'  elles  sont 
oouvellei , et  les  mou  uouveaux  eiTarouebent  les  Iccieun  j 
et  2»  clin  sont  formées  de  mois  qui  n'oul  itoiiit  d’analogue 
daui  la  langue  française  : contrcchtre  signifie  manier, 
toucher.  Ce  mot  avait  passé  au  figuré.  Cicéron  .i  dit , mente 


propres:  ceux  qui  s'exercent  pour  l'avantage  de 
celui  même  qui  les  {M>s$ède.  2^  fiduciaires  : 
ceux  qu’on  ne  possèrle  qu’à  la  charge  de  les  exercer 
pour  l’avantage  d’autrui.  Tels  sont  ceux  de  facteur, 
de  procureur  en  justice,  de  tuteur,  de  père  et 
d’époux  en  tant  que  tuteur.  Tout  pouvoir  politique 
est  fiduciaire.  Les  pouvoirs  fiduciaires  sont  les 
mêmes  en  nature  que  les  droits  propres  combinés 
avec  certaines  obligations. 

Sixième  division,  tirée  de  lu  divisibilité  de^  droits. 
1*  Droits  intégraux.  2®  Droits  fractionnaires. 
3*  Droits  concaténés.  O que  j apjvelle  droit  in/é- 
c'est  le  plus  illimité,  le  droit  de  propriété 
entière  : i\  en  renferme  quatre. 

1®  Droit  d’occupation. 

2*  Droit  de  donner  exclusion  à autrui. 

3®  Droit  de  dis[>osition,  ou  droit  de  transférer  le 
droit  intégral  à d’autres  personnes. 

4®  Droit  de  transmission,  en  vertu  duquel  le 
droit  intégral  sc  trouve  transmis  après  la  mort  du 
proprietaire  , sans  aucune  disposition  de  sa  part,  à 
ceux  qu’il  a dù  souhaiter  d'en  mettre  en  possession. 

De  tous  ces  droits,  dans  un  système  fondé  sur 
riililité,  il  ii'en  est  aucun  qui  ne  doive  avoir  des 
limites. 

liC  premier  sera  limité  par  l’obligation  de  ne  faire 
de  la  chose  aucun  usage  nuisible  à autrui. 

Le  second,  par  l’obligation  de  permettre  l'usage 
de  la  chose,  à propos  de  besoin  urgent  pour  l'avan- 
tage d’autrui. 

Tous  ces  droits  peuvent  encore  recevoir  diffé- 
rentes restrictions  pour  une  utilité  spéciale.  Ainsi 
le  propriétaire  d’une  distillerie  pourra  être  soumis 
à des  règlements  qui  auront  pour  objet  de  l’empê- 
cher de  se  soustraire  aux  impôts,  etc. 

Ces  exceptions  déduites,  ce  qui  reste  fait  la  quan- 
tité intégrale  du  droit  *. 

Les  droits  moins  étendus  que  le  droit  intégral, 
peuvent  être  considérés  comme  des  fractions,  cl 
nommes  fractionnaires. 

Quand  on  possède  le  droit  entier,  on  est  dit 
avoir  la  propriété  de  la  chose.  A-l-oii  moins  que 
cela  ; ce  «ju’on  est  dit  avoir,  c’est  un  droit,  un  droit 
à exercer  sur  la  chose  materielle  : par  exemple, 

contrectai-i:  varias  x>oluptatcs.  La  oécetsilé  «eulc  peut 
juvtifier  celle  iniiovatioi)  dans  la  oomenclature. 

Pathologique  est  un  lettnc  de  médecine,  raais  en  légis- 
lation on  en  a booin  pour  exprimer  ce  qui  concerne  les 
affections,  les  seiuimcnls,  les  expressions  iolérieures.  Dans 
Tusageordinaire  on  fait  cooliasierie physiqueex  le  moral: 
mais  moral  est  employé  dans  des  acceptions  trcs-différeoici, 
en  sorte  qu'il  est  souvent  obscur  et  éi|uivoc|ue. 

* Le  droit  intégral,  quoique  le  plus  coujihmv  de  tous,  est 
(Ktiirlanl  le  plus  simple  à concevoir  et  le  plus  court  à 
exprimer.  C'est  |>our  celle  raison  qu'eo  faisant  l'exposition 
des  droits  il  faudra  commencer  par  eelui-IJi. 
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un  ilroii  de  chasse,  un  droit  de  passage,  un  droit 
de  servitude. 

Les  droits  sont  ceux  qui  naissent  non 

de  lois  absolues,  mais  de  lois  conditionnelles.  La  loi 
qui  défend  , permet  ou  ordonne,  peut  ajouter  des 
conditions  , de  manière  que  Taccomplissement  de 
Tune  soit  nécessaire  à l'accomplissement  de  l’autre. 

Le  lécislaleiir  fait  par  lui  seul  tout  ce  qu’il 
peut  pour  l'établissement  du  droit,  a l'exception  du 
seul  acte  par  le«|uel  l’indiTidu  y appose  son  sceau. 
A cette é|>oque  naît  l’obligation. 

Les  lois  conditionnelles  sont  dans  un  état  mitoyen 
entre  l’existence  et  la  non-existence.  Elles  atten- 
dent l'oixTation  de  quelqu'un  pour  leur  donner  le 
souffle  de  rie. 

Les  droits  fractionnaires  et  les  droits  concalénés 
peuvent,  dans  certains  cas,  être  dénominés  droits 
communaux. 

Revenons  maintenant  sur  la  troisième  division , 
les  droits  sur  les  choses.  Le  seul  droit  qui  porte 
purement  sur  les  choses  est  celui  %\' occupai  ion. 

Pour  comprendre  les  espèces,  les  modifications 
de  ce  droit , il  faut  connaître  les  limitations  dont  il 
est  susceptible.  Autant  de  limitations  que  peut 
éprouver  un  droit,  autant  pcut-il  exister  de  droits 
distincts,  dont  chacun  peut  avoir  un  propriétaire 
différent. 

Jamais,  sous  une  législation  un  peu  avancée, 
ce  droit  ne  peut  exister  sous  une  forme  illimitée: 
point  de  personne  qui  puisse  posséder  de  cette  ma- 
nière : point  de  chose  qui  puisse  être  ainsi  possédée. 

Le  droit  d’occupation  peut  être  limité  à sept 
égards. 

1.  Par  rapport  à la  substance  do  la  chose.  — 
Ainsi  du  droit  général  d’occupation  <|ue  je  possède 
sur  la  terre  qui  est  censée  être  à moi,  on  peut  dé- 
tacher en  votre  faveur  le  droit  de  faire  passer  un 
aqueduc  , un  égout , le  droit  de  faire  saillir  un  toit, 
le  droit  de  laisser  projeter  un  arbre,  le  droit  d’ex- 
ploiter des  mines,  etc. 

Le  droit  d’occupation,  par  rapporta  une  maison, 
peut  comprendre  la  maison  entière  , ou  se  borner 
à telle  ou  telle  chambre,  et  ainsi  de  suite. 

Or  voit  que  cette  mesure  de  limitation  suppose 
que  chaque  chose  peut  sc  distinguer  de  chaque 
autre,  et  <|ue  chaque  partie  d'finc  chose  peut  se  dis- 
tinguer de  chaque  autre  partie  : elle  suppose  un 
système  d’individualion  complet  pour  les  choses. 

S.  Le  droit  d'occupation  peut  être  limité  quant 
à Vusoge  f c’est-à-dire  la  manière  d’occuper.  Je 
puis  recueillir  les  fruits  de  ma  terre  : je  ne  puis 
pas  l’entourer  d’une  haie , encore  moins  en  fermer 
l’entrée  contre  vous.  — Je  puis  faire  le  service  divin 
dans  l'église  dont  je  suis  curé  : je  ne  puis  pas  y tenir 
boutique. 


Le  droit  de  recueillir  un  produit  qui  sc  renou- 
velle, tel  que  l'eau , le  poisson , le  bois,  la  tourbe, 
se  rapporlc-t-il  à la  substance  ou  à l’usage?  Encore 
une  autre  espèce  d’individualion.  Encore  d’autres 
lignes  de  démarcation  positive. 

3.  Le  droit  d'occupation  peut  être  limité  quant 
au  temps.  S’il  n'est  pas  perpétuel,  il  peut  être  ou 
présent  ou  futur  : dans  le  dernier  cas , il  |>eut  être 
ou  certain  on  cuntingciil.  Présent  ou  futur,  sa  fin 
peut  dater  d’une  époque  déterminée  ou  indéler- 
mince.  — Remarquons  ici  que  lorsqu’on  suppose 
des  droits  certains  qui  ne  sont  pas  présents , ce 
n’est  que  pour  se  conformer  à l’usage  : car,  en  ri- 
guiMir,  pour  tout  ce  qui  est  futur  il  n’y  a point  de 
cerliliide.  Pour  avoir  un  droit  certain  , il  faudrait 
être  certain  de  vivre.  Moyennant  cette  restriction  , 
un  droit  qui  doit  commencer  à l’échéance  de  dix 
années,  par  exemple,  est  un  droit  certain.  Un  droit 
qui  me  doit  revenir  lors  de  votre  décès,  est-ii  cer- 
tain ou  contingent?  Il  est  certain  que  vous  mourrez, 
mais  il  n’est  pas  certain  quand  vous  mourrez , ni 
même  que  vous  mourrez  avant  moi.  Il  faut  encore 
ici  des  lignes  de  démarcation. 

4.  Le  droit  d’occupation  peut  être  limité  parle 
lieu.  Tel  essaim  d’abeilles  est  à vous  tant  qu'il  se 
lient  sur  vos  terres.  Les  a-t-il  quittées  pour  les 
miennes , il  est  à moi , ou  il  n'csl  à personne.  Sous 
le  droit  usité  , les  hommes  sont  à l’égard  des  divers 
souverains  à peu  près  ce  que  sont  les  abeilles  à 
l’égard  de  divers  propriétaires. 

On  voit  que  cette  distinction  ne  regarde  que  les 
choses  mobilières.  D’ailleurs  celle  es|>èce  de  limi- 
tation revient  à celle  <pii  sc  rapporte  au  temps.  Car 
avoir  un  droit  sur  une  chose  tant  qu'elle  se  trouve 
sur  un  certain  lieu,  c’csl  l’a>oir  pendant  un  certain 
temps.  Le  lieu  sert  d'indice  au  temps. 

5.  Le  droit  d'occupation  peut  encore  être  limité 
par  un  droit  d'interdiction  possédé  j*ar  un  autre  r 
c’est-à-dire,  lorsqu'un  autre  a le  droit  «le  vous 
interdire  l’occupation  de  la  chose.  II  semble  d’abord 
que  de  ces  deux  droits  l'un  détruise  l’autre;  mais 
si  le  droit  d’interdire  n’existe  que  par  intervalles, 
s’il  n'exisle  que  par  rapport  à certains  usages,  l'un 
et  l’autre  droit  peuvent  exister,  ri  l’un  sert  de  limite 
à l’autre.  11  est  assez  d'usage  que  le  pauvre  ail  le 
droit  de  glaner  dans  le  champ  du  riche,  en  tant 
que  celui-ci  ne  s'avise  )>as  de  l’interdire. 

11  s’en  faut  bien  que  ce  droit  d’occupation  soit 
de  nulle  valeur.  II  s’en  faut  bien  qu’il  soit  anéanti 
par  le  droit  inter^icendi  qui  le  limite.  Le  droit  de 
glaner  se  trouve-t-il  en  force?  Que  je  ramasse  pour 
plusieurs  schellings  de  blé,  si  vous  ne  l’avez  préa- 
lablement défendu , vous  ne  pourrez  pas  me  faire 
condamner  même  à la  simple  restitution.  Ç>ne  j’eusse 
pris  clandestinement  un  seul  denier  dans  voire 
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chambre,  vous  pourriez  me  faire  condamoer  pour 
larcin. 

6.  Le  droit  d'occupation  peut  Nre  limité  par 
Vaddilion  d'autres  personnes,  dont  le  concours 
est  nécessaire  pour  que  rexercice  en  soit  lé{plime. 
Trois  cohéritiers  ont  entre  eux  un  coffre-fort. 
Aucun  d'eux  n'a  le  droit  d’ouvrir  le  coffre  sans  la 
présence  et  le  consentement  des  deux  autres.  Le 
droit  d'un  chacun  se  trouve  limité  par  celui  de  ses 
deux  associés.  Un  droit  dont  l'exercice  , pour  être 
légitime,  demande  le  concours  de  plusieurs  volon- 
tés, peut  s'appeler  fractionnaire. 

Cette  espèce  de  limitation  pourrait  encore  se 
rapporter  au  droit  d'interdiction.  Un  des  cohéri- 
tiers refuse-l-il  son  consentement  ù l'ouverture  du 
coffre-fort,  il  interdit  cet  acte  aux  deux  autres. 

7.  Le  droit  d’occupation  peut  enfin  être  limité 
par  un  outre  droit  eCoccupation  accorde  à un 
autre  propriétaire.  J'ai  le  droit  d'habiter  une  cer- 
taine chambre  ; si  vous  avez  aussi  le  droit  d'habiter 
celle  même  chambre , il  est  évident  que  je  ne  pour- 
rais pas  m'en  servir  exactement  comme  si  vous 
n’aviez  pas  un  tel  droit. 

On  voit  que  celte  espèce  de  limitation  peut  encore 
se  rapporter  à la  première  et  à la  seconde. 

Que  plusieurs  personnes  sc  trouvent  avoir  de  ces 
droits  d'occupation  limités  les  uns  par  les  autres, 
ils  s’appellent  ordinairement  coproprietaires;  et 
l'on  peut  dire  de  la  chose , qu'elle  est  possédée  en 
commun  par  ces  personnes. 

Le  droit  i\'aliéner  a aussi  scs  limitations , ses 
modifications.  Elles  répondent  à celles  du  droit  d'oc- 
cupation. Qui  connaît  celles-ci  ne  saurait  ignorer 
les  autres. 

J’observerai  que  le  droit  d'aliénation  renferme 
une  espèce  particulière  «le  ilroils  sur  services;  car 
que  fais-je  en  aliénant  une  chose  en  votre  faveur? 
Entre  autres  actes,  il  faut  que  je  dispose  de  certains 
services  de  la  part  des  officiers  du  gouvernement, 
dont  l'assistance  vous  serait  nécessaire  pour  vous 
garantir  l’occupation  de  celte  chose.  Les  droits  que 
TOUS  acquerrez  par  là  sur  de  tels  services  font  partie 
du  cortège  noml>reux  des  droits  qui  se  transportent 
à chaque  échange  de  propriété,  lesquels  peuvent 
s’appeler  droits  corroboratifs  par  rapport  au  droit 
principal. 

La  mesure  d’un  droit,  ce  sont  les  actes  mêmes 
auxquels  il  s’étend  : c'est  sur  ces  actes  qu’il  faut 
porter  la  vue  pour  acquérir  ces  idées  nettes  qu’on 
n'obtient  qu'en  considérant  des  objets  matériels. 
1/3  mesure  d’un  droit  d’occupation  que  j’ai,  ce  sont 
les  actes  physiques  que  je  peux  exercer  sur  la  chose: 
la  mesure  du  droit  d'exclusion  que  j'ai,  ce  sont  les 
actes  que  vous  ne  pouvez  pas  exercer  sur  la  même 
chose  : la  mesure  d’un  droit  de  disposition , cc  sont 


les  actes  qui  se  rapportent  aux  deux  espèces  de 
droits  dont  je  peux  disposer.  Or,  est-on  arrivé  à 
l’idée  d'un  acte  physique,  on  a sous  les  yeux  une 
image  dessinable  : on  est  à la  source , au  plus  haut 
point  de  la  clarté.  Celui  qui,  au  nom  d’un  droit, 
|>cut  se  le  figurer  sous  une  image  sensible,  entend 
la  nature  de  ce  droit  : celui  qui  ne  peut  pas  se  le 
représenter  de  celte  manière , ne  l'entend  point 
encore. 

Tout  droit  agendi  a donc  un  acte  auquel  il 
$e  rap[K>rle  : ccl  acte  peut  être  intransitif  ou 
transitif;  — intransilîK  si  l’acte  n’affecte  que 
l’agent  même;  — transitif,  lorsque  l'acte  affecte 
une  chose  ou  une  personne  autre  que  l'agent. 

Là  même  où  l'aclc  ne  parait  affecter  que  des 
choses,  il  affecte  des  personnes,  c’est-à-dire  les 
personnes  à qui  les  choses  (>euvenl  être  utiles, 
attendu  qu’il  n'y  a rien  à considérer  dans  les  choses 
que  les  services  que  les  hommes  peuvent  en  tirer. 

Ainsi,  lors  même  que  le  droit  parait  conféré 
nominativement  à une  chose,  il  l’est  réellement  à 
une  ;>ersonne,  allcndii  que  ce  sont  toujours  des 
personnes  qui  retirent  l’avantage  résultant  de  cc 
droit. 

Voilà  cc  <{tie  n'ont  point  compris  les  rédacteurs 
du  code  romain.  Suivant  eux,  tous  les  droits  se 
trouvent  divisés  en  deux  masses,  dont  l’une  ne 
regarde  que  les  personnes , l'autre  que  les  choses. 
Ils  ont  débuté  par  une  division  fausse,  inintelligible, 
en  deux  parties , qui  ne  sont  point  exclusives  l'une 
par  rapport  à X^wU'ci  Jura  personarum,  jura 
rerum.  — On  dirait  qu'ils  ont  été  déterminés  à 
prendre  celle  division  par  une  esj>èce  de  corres- 
pondance ou  de  symétrie  grammaticale;  car  il  n’y 
a de  rorrespondance  entre  ces  deux  appellaiifs  que 
pour  la  forme;  il  n'y  en  a aucune  pour  le  sens. 
Droits  des  personnes,  — qu’csl-cc  que  cela  signifie? 
Droits  appartenants  à des  personnes  , droits  con- 
férés par  la  loi  à des  personnes,  droits  dont  |>eurcnt 
jouir  les  personnes,  voilà  qui  est  clair.  Transportez 
ci-tte  explication  aux  droits  des  choses,  qii'est-cc 
qui  en  résulte?  Des  choses  qui  ont  des  droits  à elles; 
des  choses  auxquelles  la  loi  a conféré  des  droits  ; 
des  choses  que  la  loi  a voulu  favoriser  ; des  choses 
au  bonheur  desquelles  la  loi  a voulu  pourvoir... 
C'est  le  comble  de  l’altsurdilé. 

Au  lieu  de  dire  droits  des  choses , il  fallait  dire 
droits  sur  les  choses.  Ce  changement  parait  bien 
léger:  cependant  il  fait  tomber  celle  nomenclature, 
cette  division  des  droits,  tout  ce  prétendu  arran- 
gement des  romanistes  , adopté  depuis  par  Black- 
stone , et  sur  lequel  il  a si  mal  classé  tous  les  objets 
de  la  loi. 

S'égare-t-on  dès  le  premier  pas  ; plus  on  va  dans 
la  même  direction , plus  on  s’éloigne  du  but.  Celui 
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qui  prend  pour  expliquer  le  tout  une  expression 
qui  n'a  point  de  sens , comment  feruit'il  connaître 
les  parties? 

Celle  malheureuse  éi|uiroque  a jeté  les  roma> 
nisles  dans  une  confusion  per|>élueUe.  Sous  le  chef 
des  droits  des  personnes  y il  y est  question  de 
droits  sur  les  choses  à peu  près  autant  <pie  de  droits 
sur  les  personnes  : par  exemple,  droit  de  l'époux 
sur  les  liieiis  de  l'épouse,  à lui  acquis  par  le  ma  - 
riage;  droit  du  père  sur  les  biens  acquis  par  le  Ris  ; 
droit  des  membres  d'un  corps  politique  sur  des 
choses  appartenantes  à leur  corps,  et  ainsi  du 
reste. 

Quel  système  que  celui  où  les  termes  fondamen'  j 
taux  changent  de  signiRcalion  a chaque  moment! 

l'our  exprimer  d’une  manière  expéditive  tous  ces 
droits  sur  les  choses,  serait-il  possible  d’employer 
le  mot  si  usité,  ou  plutôt  usé  par  les  romanistes , 
celui  de  servitude?  Je  crains  (pj'il  ne  soit  mis  hors 
d'emploi  par  l'usage  abusif  qu'on  en  a fait.  Il  a pris 
une  acception  fausse;  il  est  difficile  de  le  régé- 
nérer. 

Si  l'on  pouvait  s’en  servir,  voici  l'usage  que  j'en 
voudrais  faire.  Le  droit  partiel  d'occupation  , suit 
quant  à la  substance  de  la  chose,  soit  quant  à 
l'usdge,  je  l’appellerais  serTitude  positive.  Le  droit 
d’exclusion , par  rapport  à telle  ou  telle  partie  de 
la  substance , ou  tel  ou  tel  usage  de  la  part  du  pro- 
prietaire principal , je  l'appellerais  servitude  ne'ga^ 
lire.  Le  droit  sur  les  services  positifs  du  propriétaire 
principal  à exercer  de  sa  part  pour  améliorer  la 
chose  au  profil  d'autres  propriétaires  subordonnés, 
je  rappellerais  servitude  coactive. 

Autres  erreurs  des  romanistes  sur  cette  matière. 
S’il  faut  1rs  en  croire,  il  y a des  cas  où  les  droits  ne 
subsistent  que  par  les  lois,  et  d’autres  cas  où  ils 
ont  subsisté  et  subsistent  encore  autrement  que  par 
les  lois.  — Distinction  absolument  vide  de  sens. — 
Ces  droits,  qu'on  nous  représente  comme  ne  subsis- 
tant que  par  le  droit  naiiirel  ou  le  <lroil  des  gens,  ou 
telle  autre  phrase,  ne  subsistent  point  du  tout,  ou 
ne  subsistent  que  par  les  lois  civiles  et  par  elles 
seules,  exactement  comme  ceux  dont  on  attribue 
l'existence  à ces  mêmes  lois. 

On  a bien  mal  connu  l'organisation  légale  : on 
est  tombé  ilans  d'étranges  méprises  sur  la  manière 
dont  les  fonctions  de  ce  vaste  corps  s'accomplissent. 
Ces  erreurs  ne  sont  rien  moins  qu'indifférentes.  Je 
ne  finirais  pas,  si  je  voulais  citer  tous  les  faux 
raisonnements  appuyés  sur  ces  fausses  idées.  Cer- 
tains droits , a-t-on  dit , ne  sont  pas  fondés  sur  des 

> Les  meilleiira  eipriu  sont  tombés  dans  cette  erreur. 
Smith , en  parlant  de  deux  lois  qiPil  désapprouve  avec  rai- 
son , dit  • que  ces  deui  lois  étaient  des  violations  évidenlri 


lois  civiles , donc  il  ne  faut  pas  les  changer  par  des 
lois  civiles.  — Certaine  loi  nesc  ferait qu'aiixdcpcns 
de  la  liberté  naturelle  : donc  elle  est  une  violation 
de  la  liberté  naturelle;  donc  elle  est  injuste. 

Dire  qu’une  loi  est  contraire  à fa  liberté  natu- 
relle, c'est  simplement  dire  que  cVst  une  loi.  Car 
toute  loi  ne  s'établit  qu’aux  dépens  tie  la  liberté.  — 
La  liberté  même  ne  s’établit  qu'aux  dépens  d'une 
autre  liberté,  la  liberté  de  Pierre  qu'aux  dépens  de 
la  liberté  de  Paul. 

Quand  on  reproche  à une  loi  de  heurter  la  liberté, 
cet  inconvénient  ne  fait  |vas  contre  elle  un  grief 
particulier,  car  c’est  le  propre  de  toutes  les  lois  *. 
l.e  mal  qu’elle  fait  par  là  est-il  plus  qu’éfjuivalent 
atibien  qu’elle  fait  par  d'autres  voies?  Voilà  l'unique 
question  à examiner. 

Il  est  bien  fâcheux  que  la  liberté  individuelle  et 
la  liberté  politique  aient  reçu  le  même  nom,  Au 
moyen  de  cette  équivoque , on  peut  avoir  un  molif 
perpétuel  de  se  révolter.  Loi  établie,  voilà  liluTlé 
enfreinte.  Liberté  enfreinte,  voilà  tyrannie.  Tyran- 
nie, voilà  uii  molinégilime  de  révolte. 

Celte  digression  n'esl  pas  étrangère  au  sujet  : 
elle  fait  sentir  l’importance  de  se  faire  des  idées 
justes  de  l’origine  cl  de  la  nature  des  droits. 

Une  table  des  droits  est  un  travail  bien  aride  et 
bien  ingrat.  Mais  on  ne  peut  se  rendre  utile  à la 
science  qu'à  ce  prix.  Car  il  faut  distinguer  les  parties 
d'un  sujet  les  unes  des  autres,  pour  être  en  état 
d'établir  quelques  propositions  vraies.  On  ne  peut 
rien  affirmer,  on  ne  peut  rien  nier,  laiil  que  les 
objets,  entassés  pèle-mèle,  ne  forment  que  des 
assemblages  hétérogènes.  Pour  faire  entendre  que 
telle  plante  est  un  aliment , telle  autre  un  poison , 
il  faut  bien  trouver  des  caractères  qui  les  distin- 
guent, et  leur  assigner  des  noms  propres.  Tant 
qu'il  n'y  a point  de  nom  pour  exprimer  plusieurs 
droits , ou  qu'il  n'y  a qu’un  seul  et  même  nom  pour 
en  exprimer  de  très-dissemblables,  tant  qu’oii  em- 
ploie des  noms  génériques  sans  avoir  démêlé  leurs 
parties  constituantes,  il  est  impossible  de  sortir  de 
la  confusion  ; il  est  impossible  de  faire  des  proposi- 
tions générales  qui  soient  vraies.  Cette  observation 
a déjà  été  faite  : mais  elle  sc  présente  souvent  dans 
une  science  où  les  plus  grandes  difficultés  naissent 
des  vices  de  la  nomenclature. 

Tableau  des  divisions  des  droits. 

1.  Sources.  Droits  établis  par  absence  d’obli- 
gations ; droits  établis  par  obligations. 

« de  la  liberlé  naturelle,  et  par  conséquent  mauvaises. 
« (Richesses  des  nations  ,\it.  y’iyC.X.)*  Cs  parconsé- 
quent  anéantirait  louiei  les  lois. 
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II.  Buts.  Liaison  Ju  droit  avec  rintérèt  de  la 

partie. 

1.  Propriclc- 

9.  Sûreté  générale. 

3.  Liberté  |tersonnelle.  Branche  de  la  sûreté 
générale. 

4.  Tramiuillilé:  union  de  la  sûreté  arec  la  se- 
curité. 

III.  Stijet  sur  lequel  ils  s’exercent. 

1.  Droits  sur  les  choses, 

5.  Droits  sur  les  personnes, 

IV.  Étendue  par  r.i}>port  .iu  nombre  des  jh  i*- 
sonnes  qui  en  sont  le  sujet. 

1.  Droits  privés. 

2.  Droits  politiques, 

V.  Personne  dont  Tintérèt  a servi  de  motif  à la 

concession  qui  en  a été  faite. 

1.  Droits  propres, 

2.  Droits  fiduciaires. 

VI.  Divisibilité  entre  personnes. 

1.  Droits  mfeÿrwKjr. 

2.  Droits  fractionnaires. 

VII.  Transmissibilité, 

1.  Droits  transmissibles. 

2.  Droits  intransmissibles. 

Chefs  priocipaux. 

1.  Droits  de  propriété. 

2.  Droits  de  sûreté  générale. 

3.  Droits  de  Iramiuillité  générale. 

4.  Droits  de  liberté  ]>crsonnt-Uc,  soit  indivî* 
duclle. 

3.  Droits  intégraux. 

6.  Droits  fractionnaires. 

7.  Droits  concatenés. 

8.  Droits  propres. 

9.  Droits  fiduciaires. 

10.  Droits  privés. 

11.  Droits  |>olitiqncs. 

12.  Droits  principaux. 

13.  Droits  corroboratifs  ou  accessoires,  ou  subsi- 
diaires, ou  sanctionnatoircs. 

14.  Droits  transmissibles. 

13.  Droits  intransmissibles. 

t Ce<|uej’app«lleét;é/icm(vifci///(i///‘a  été  communément 
appelé  titre  0»  moxen  d'acquérir,  Élre  celui  en  faveur  du- 
quel un  événement  coilatif  est  airiré,  c'eit  avoir  un 
Je  ferai  voir  bicniét  la  raison  de  changer  celte  dénomina- 


Droita  sur  les  cboiei. 

1.  Droits  d'occupation  de  la  chose. 

2.  Droits  par  exclusion  d’autrui,  soit  par  inter- 
diction d'occupation  d'autrui. 

3.  Droits  d’interdire  occupation. 

4.  Droits  d'aliénation. 

3.  Droits  de  disposition  occasionnelle. 

Droits  sur  les  personnes. 

1.  Droits  de  conlrectalion  immédiate  physi- 
que. 

2.  Droits  de  conlrectalion  immédiate  morale  ou 
pathologique. 

3.  Droits  de  conlrectalion  physique  par  inter- 
vention d'autrui. 

4.  Droits  de  conlrectalion  morale  ou  patholo- 
gique par  intervention  d’autrui. 

B.  Droits  de  commander  aux  personnes  indi- 
viduellement. 

0.  Droits  de  commander  aux  personnes  collcc- 
tirement. 

y.  B.  On  ne  place  pas  ici  le  tableau  «les  pouvoirs 
politiques  ou  des  droits  exercés  par  le  gouverne- 
ment. 


CHAPITUE  XV. 

SEP riKMK  TITRE  CF.NÉRXL  DU  COOK  CIVIL-  DES  EvÉ>EÏ«E>TS 
CüLLATIFS  ET  ABLATIFS. 


'l'otis  les  droits  que  j’ai  ont  leur  commencement, 
tous  auront  leur  fin.  Donner  à tel  événement  la 
qualité  d'époque  pour  en  tlalcr  le  commencement 
d’un  droit,  c’est  remlrc  cet  événement  cotlatif 
par  r.ipporl  à ce  droit  : donner  à tel  événement  la 
qualité  d'épofiuc  pour  en  dater  la  eessation  d’un 
droit,  c’est  rendre  cet  événement  ablatif  par  rap- 
port à ce  droit 

Le  souverain  a l-ü  fait  des  lois;  Il  a »lonc  donné 
à certains  événements  la  qualité  d’événements  col- 
latifSf  et  à d'autres  celle  d’cvcneraeiils  ablatifs. 
Voilà  deux  catalogues  bien  importants.  Avez-vous 
dans  le  moment  présent  un  certain  droit,  c’est  que 
par  rapport  à ce  droit  il  est  arrivé  en  votre  faveur 

lion. Dans  la  preniièfc  édition , on  avait  employé  deux 

aulrei  terme* , el  diveslitifs,  qui  étaient  era- 

pruQléi  de  la  langue  féodale,  el  qui  exprimaient  moins 
ncllement  le  i«m{>le  fait  dont  il  s'agit. 
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tin  cvéncmenl  qui  apparticnlnu  premiei'  catalogue, 
et  qu’il  n'en  est  point  arrivé  qui  appartienne  au 
seconil.  — (^»uc  iVasserlions  comprises  «lans  celle 
assertion,  en  apparence  si  simple  : « Fous  avez  un 
cerfain  droit!  « 

Élablir  des  articles  apparlonanls  à ces  catalogues, 
c'estélabiir  <les  lois.  Avoir  complété  ces  catalogues, 
c’est  avoir  achevé  les  lois.  Distinguer  tous  ces  évé* 
nements,  leur  donner  unedéiiominatioii  spécifique, 
c’est  un  travail  de  première  nécessité,  et  ce|>eu- 
dant  c’est  une  Idche  tonte  nouvelle. 

Je  me  bornerai  ici  à l’ébauchc  d’un  tableau 
analytique  des  principaux  évêncmcntSj  pour  faire 
voir  ce  qui  les  rapproche  et  ce  qui  les  distingue. 
Tes  événements  sont  à peu  près  les  mêmes  que  le 
catalogue  usuel  des  titres des  l>esoin8  com- 
muns ont  donné  une  certaine  uniformité,  une  cer- 
taine correspondance  aux  lois  de  tous  les  peuples, 
au  moins  dans  les  traits  essentiels. 

1.  Un  droit  commeuice-t-il  à m'appartenir  ; ce 
droit  a déjà  appartenu  à qucb|iic  autre,  ou  il  n'a 
encore  appartenu  à personne.  Ai-je  trouvé  une  lie 
déserte  ; ai-je  cueilli  des  fruits  , abattu  des  bois  , 
ramassé  des  minéraux  , pris  des  animaux  sur  cette 
terre  : me  voilà , si  les  lots  de  mon  pays  le  permet- 
tent, devenu  propriétaire  sans  que  personne  ait 
cessé  de  l’élre.  Découverte  originaire:  premier 
événement  collalif  pour  les  choses  nouvellement 
soumises  à la  domination  de  l'homme.  Voilà  com- 
ment tout  a été  acquis  dans  l’origine  : mais  de  nos 
jours  ces  acquisitions  sont  plus  rares  : à mesure 
que  le  monde  se  peuple,  les  fortunes,  en  ce  genre 
comme  en  tout  autre,  deviennent  plus  difficiles. 

2.  Les  fruits  que  j’ai  cueillis  et  semés  en  ont-ils 
prmluit  d’autres  ; les  oiseaux , les  animaux  que  j’at 
pris,  ont- ils  multiplié  : voilà  des  richesses  noii- 
Telles.  Second  événement  collalif.  Possession  des 
choses  productrices. 

3.  Des  arbres  déracines,  de  gros  poissons  dé- 
routés  sont-ils  venus  échouer  sur  mon  Ile.  Troi- 
sième événement  collatif.  Possession  de  chose 
recevante^  ou  servant  de  réceptacle. 

i.  Ai-Je  employé  mon  travail  sur  des  choses  à 
moi  ; ai-je  taillé  le  hois  ou  la  pierre  ; ai-je  façonné 
le  métal  ou  filé  te  lin  ; ai-je  perfectionné  la  matière 
brute  par  mon  industrie  : voilà  de  nouvelles  jouis- 
sances. Quatrième  évéoement  collatif.  Amétiora- 
tion  de  chose  propre. 

Passons  aux  choses  qui  sont  déjà  sous  main  de 
maître.  Il  faut,  pour  en  investir  un  nouveau  pos- 
sesseur, qu’il  soit  arrivé  un  événement  ablatif  par 
rapport  à l’ancien.  Cet  événement  peut  être  phy- 

' Par  exempte  : $i,  en  biiiisant  une  maliun,  on  avait  fait 
entrer  )le  bonne  foi  quelques  matériaux  appartenants  A 


siqiie  ou  moral  ; — physique,  s’il  arrive  sans  inter- 
vention d’homme;  — moral,  s'il  a lieu  par  la 
volonté  d’un  individu  ou  du  législateur.  Premier 
événement  ablatifphysii|ne,  mort  du  propriétaire. 
Second , oblitération  fortuite  du  caractère  dis- 
tinctif de  tachose^  comme  dans  les  cas  dont  parlent 
les  romanistes  sous  les  mots  de  confusion  ^ com- 
mixtion  , etc.  Dans  les  deux  cas,  la  perte  est  de 
nécessité  : c’est  riiomme  qui  ne  peut  plus  posséder 
la  chose,  ou  c’est  la  chose  qui  ne  peut  plus  être 
possédée  par  lui,  à moins  qu’en  même  temps  il 
n’en  possédât  d’autres  sur  lesqtielles  il  n’a  point  de 
droit. 

4 cl  ÎS.  Ces  deux  evénemenU  ablatifs  pcuveul 
s'exprimer  l’iin  et  l'autre  par  un  événement  col- 
lalif. Au  lieu  de  dire  mort  du  propriétaire  y oa 
peut  dire  succession  par  cause  de  décès  : au  lieu 
de  dire  obtilération  fortuite  du  caractère  dis- 
tinclif  de  la  choscy  on  jx'iil  dire  comme  ci-ilessiis, 
possession  de  chose  recevante. 

I/inlervenlion  de  riiommt*  entre-t-elle  dansTacle 
ablatif,  alors  c'est  la  loi  toute  seule  qui  agit  pour 
donner  ccl  effet  à révénemenl,  ou  c’est  quelque 
individu  qui  agit  de  concert  avec  elle  ; cet  individu 
ne  peut  être  que  le  proprietaire  antérieur  ou  le 
propriétaire  nouveau,  ou  un  tiers  agissant  pour 
eux. 

0.  Sixième  événement  collatif,  disposition  privée. 

7.  Septième  : disposition  de  la  part  d’un  magis- 
trat, soit  adjudication. 

8.  Autres  événements  collalifs  ! occupation  par 
voie  de  saisie  Nte  à ta  charge  d'un  délinquant,  ou 
saisie  Juridique.  Occupation  par  vote  de  capture 
sur  un  ennemi  étranger,  ou  saisie  hostile  (butin 
de  guerre). 

Dans  les  gouvernements  policés  au  point  où  le 
sont  ceux  de  l'Europe,  on  n’acconle  pas  commu- 
nément à ces  deux  actes  la  qualité  d’événements 
collalifs  sans  le  concours  «le  Vadjudiention. 

9.  Occupation  de  chose  abandonnée.  Aban- 
donner une  chose  c’est  une  manière  d’en  disposer; 
c’est  s’en  divestir  soi-méme  sans  en  investir  |>er- 
sonne  en  particulier.  <lc  qui  revient  à la  donner  au 
premier  tenu. 

10.  La  dis;>osition  est-elle  réglée  de  façon  à ne 
prentlre  effet  que  lors  du  décès  du  dispositeur,  et 
à condition  «pi’il  n'y  ait  point  de  sa  p.irl  de  dis{M>- 
silion  contraire?  Voilà  , d'une  part,  donation  par 
testamenty  de  l’autre,  succession  testamentaire. 

11.  La  (lisposilion  a-t-elle  ou  pour  objet  la  chose 
fictive  appelée  charge,  office , droit  déoffice;  elle 
s’appelle  nomination  ou  élection.  Oo  se  sert  plus 

autrui.  — Si,  en  foD«ianl  au  creuict  un  métal  à moi,  il  t'y 
eilmélé  quelque  portion  de  métal  à tou»,  etc. 
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orilinairomcnl  de  ce  dernier  moi,  lors<|iie  le  droit 
de  disposer  se  trouve  répiuli  entre  plusieurs  pro- 
priétaires. On  peut  ap)>eler  assomitthn  d'office  la 
collation  <pie  je  mVn  fais  n moi-méme  jmiir  mon 
propre  profit:  disMis.Hion  f l’acte  par  lr<piel  j’en 
«livestis  un  autir  î démission , l’acte  par  lequel  je 
m’en  divestis  moi  même. 

1^.  La  disposition  a-t-ellc  pour  objet  un  droit 
sur  des  services  à rendre  par  le  disposUeur  lui- 
inénie,  elle  est  ce  qu’on  entend  quelquefois  jiarles 
mots  co«rew//i9«,  padCy  contrat,  etc.  Je  voudrais 
iju’on  employât  exclusivement  à cet  effet  quelque 
np|»eila(if  nouveau,  tel  que  promesseotdigatoire^. 

\.'adjudication,ViC\e  de  maçlstnt,  conduitnalu- 
rcllemenl  à la  recherche  de  quelque  autre  événe- 
ment qui  a servi  de  motif  à cet  acte.  A quelle 
fin  la  loi  enten<l-ellü  que  le  ju(;c  exerce  ses  droits? 
Ce  n’esl  pas  pour  son  proj)re  avant.ige  : ce  n’csl 
que  pour  accomplir  d’autres  dispositions  lé(]^ales, 
pour  donner  leur  etfet  à d’autres  événements 
coilatifs  et  aldalifs. 

Faire  une  disposition  c’est  appliquer  à tel  ou  tel 
effet  la  puiss.ince  des  lois , c’est  eoininantler  les 
services  du  souverain  ou  des  niani^h‘‘'>ls.  Une  dis- 
position est-elle  Ié|*itime,  elle  a les  qualités  de  celles 
auxquelles  le  souverain  prête  son  assistance.  KsI-clIc 
illégitime,  elle  est  du  nomhre  de  celles  .luxqiielles 
il  la  refuse.  .Mnsi  expliquée , wne  disposition  ]>eut 
s'envisager  sous  «leux  as(>ecls:  ou  comme  servant  à 
modifier  une  loi  générale,  on  comme  faisant  d’elle- 
méme,  sous  l'autorité  du  souverain,  une  loi  parti- 
culière. Sous  le  preniuT  aspect,  il  faut  se  figurer  le 
souverain  qui,  en  ëlahlissani  une  loi  generale,  laisse 
en  hl.inc  quelques  mots  que  doit  suppléer  le  ]>arti- 
culier  auquel  il  accorde  le  droit  de  le  faire.  Sous  le 
secoml  as|H'rl , le  particulier  fait  une  lui,  et  la  fait 
sanc  tionner  par  la  force  publique,  l.e  prince  devient 
à la  lettre  le  serviteur  du  plus  humble  de  scs  sujets. 
Faire  un  contrat  ce  n’est  pas  imj>lorer  les  services 
du  magistrat , c'est  lui  commander  res  mêmes 
services. 

Four  manpjcr  le  commencement  d’un  droit , je 
n'ai  assigné  jusqu’ici  qu’un  seul  événement  ; mais 
jdusieurs  peuvent  y concourir.  Il  faut  donc  distin- 
guer les  événements  dispositifs  en  simples  et 
complexes.  Parmi  les  cbmients  d’un  événement 
t'omplexe  , distinguons  les  uns  sous  le  titre  de 
principaux , les  autres  sous  celui  ^'accessoires, 
S*agil-ll,  par  exemple,  d'une  succession  testamen- 
taire; pour  lui  donner  effet,  i)  faut  qu'il  soit  arrivé 
au  moins  deux  événements  bien  différents:  1**  décès 

• Le  mol  contrat,  terme  inventé  et  gâté  p^r  le  droit 
romain,  <'applit|ue  indiffércromonl  i quantité  de  dt»posi- 
lioo»  qui  Dc  sont  pas  des  promesses  ; telles  qu’arbats, 
ventes,  |»réis, etc. D'ailleurs,  au  lieu  d'une  seule  disposition, 


I du  propriétaire  anterieur;  2"  naissance  du  propric- 
I taire  nouveau.  Ajoutez  y les  démardu'S  que  l’hcri- 
lier  doit  faire  pour  fournir  les  preuves  de  sa  qualité, 
et  celles  qui  sont  nécessaires  de  la  part  du  magistral 
pour  le  mellre  «m  possession  , vous  pouvez  , dans 
cetévénement  complexe, donner  aux  deux  premiers 
le  nom  ^'événements  princif>aux , cl  aux  actes 
requis  de  rhérilier  et  du  magistral,  celui  d’eréne- 
tnenfs  accessoires. 

Autant  d’aett's  omis  parmi  ceux  auxquels  on  a 
«lonné  la  qualité  d’événements  coilatifs  accessoires, 
a»lan\i\emot/ensdenuf/iié.  Accorderàiin  aclcune 
telle  qualité,  c'est  prescrire  une  formalité  à remplir, 
sous  iK'ine  «rannulcr  la  disposilion  dont  il  s’agit. 

A nalysez  de  mém«‘  l'espèce  «le  disposition  nommée 
élection,  par  rapport  à une  place,  soit  dans  la 
chambre  des  communes  en  Angleterre,  soit  dans 
le  conseil  d'Fl.il  de  Venise,  où  la  jalousie  .aristocra- 
tique avait  éjMiisé  tout  l'art  des  combinaisons.  (>iie 
d’événements  eolialifs  accessoires!  One  «le  moyens 
«le  nullité  à évilcr!  Que  de  fomialilcs  à remplir  ! 
Quelle  série  de  moyens  à parcourir  avant  d’arriver 
au  dernier  lermc,  réLiblisscmenl  du  droit  ! 

13.  L’adjudication  , comme  nous  l'avons  vu , est 
un  év«*ncment  collalifipu  en  suppose  d’aulres,  sans 
lesquels  celui  ci  n’aurait  p.is  lieu.  Il  en  est  de  même 
à l’égard  dc  l.i  jyossession;  événement  qui  sert  à 
prouver  l’existence  antérieure  de  res  autres  événe- 
ments eolialifs  , et  à les  rendre  inutiles. 

La  possession  petit  être  actuelie  ou  ancienne. 
On  peut  a|)pcler  simplement  actuelle  la  {vossession 
que  j'ai,  d.ins  le  cas  où  l'on  veut  qu’elle  ne  soit 
pour  moi  qu’une  sOrelé  provisoire , autant  qu’il  ne 
se  trouve  aucun  événement  collalif  qui  opère  en 
faveur  de  mon  adversaire  , ou  , ce  qui  revient  au 
même,  aucun  événement  ablatif  qui  opère  à mon 
préjudice. 

Ou  peut  app«*Ier  ancienne  cette  possession,  dans 
les  cas  où  , en  considération  dc  sa  durée , on  veut 
qu'elle  ait  l’effet  non-seulement  de  m'investir  pro- 
visoirement, mais  eiieore  d'anéantir  l’effet  «le  tout 
événement  collalif  qui  pourrait  opérer  en  faveur  dc 
mon  adversaire  et  à mon  préjudice.  C'est  ce  cas  que 
les  romanistes  ont  vuiilti  caractériser  par  le  mot 
prescription. 

Mais  «iiiesl-ce  que  posséder?  Voilà  une  question 
qui  parait  bien  simple.  11  n'en  est  pas  }>eul'êlredc 
plus  difficile  à résoudre,  et  c'est  en  vain  qu’on  en 
chercherait  la  solution  dans  les  livres  dc  jurispru- 
dence ; on  n’en  a pas  même  vu  la  difficulté!  0|>cn- 
dant  ce  n'est  pas  une  vaine  spéculation  de  méta- 

II  CIV  indique  loujoiirs  phuieur»  k U fois,  diipositiont  «le 
part  et  d'autre.  Promettr  cit  le  mol  le  plus  clair,  celui 
qui  exclut  le  mieux  toute  idée  fausse. 
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physique.  Tout  ce  qu’il  y a de  plus  pnicieuj  i 
i'houiine  peut  dépendre  de  celle  question  : sa  pro- 
priéié,  sa  liberlé,  son  honneur  el  sa  vie.  En 
effet , je  peux  lêgilimement , pour  défendre  ma 
possession,  frap|>ei*,  Idesser,  tuer  mémo  si  cela  est 
nécessaire.  Mais  la  chose  était-elle  en  ma  |M>sscssion  ? 
Si  la  loi  ne  trace  pas  une  ligne  démarcativc,  si  elle 
ne  décide  pas  ce  qui  est  possession  et  ce  qui  ne  l'est 
pas, Je  poiiiTais,  en  agissant  île  bonne  fui,  me 
trouver  coupable  du  plus  grand  crime,  et  ce  que  Je 
prenais  |M)ur  légitime  défense  serait  dans  l'opinion 
du  juge  brigandage  et  assassinat  ! 

Voilà  donc  une  matière  qui  devrait  être  appro- 
fondie dans  tous  les  codes:  elle  ne  iVst  dans  aucun. 

Tour  sauver  une  équivoque  perpétuelle,  il  faut 
distinguer  soigneusement  la  possession  physique 
de  la  possession  lêgaie.  II  ne  s’agit  ici  <pie  de  la 
première  : elle  ne  siip|K>se  aucune  loi,  clic  a existé 
avant  qu’il  y ertt  des  lois:  c’est  la  possession  du  sujet 
même,  soit  chose,  soit  service  d'homme.  La  pos- 
session légale  est  tout  simplement  l’ouvrage  de  la 
loi:  c'est  la  possession  d'un  droit,  soit  sur  celte 
chose , soit  sur  des  services  d'homme.  Avoir  la 
possession  physique  d’une  chose,  c’est  avoir  avec 
la  chose  une  certaine  reialioii,  dont,  s'il  plaît  au 
législateur,  l’e-xistence  peut  tenir  lieu  d’événement 
inrestilif  pour  donner  commencement  à des  droits 
sur  cctle  chose.  Avoir  la  possession  légale  d’une 
chose,  c’est  avoir  déjà  des  droits  sur  celte  chose,  soit 
à cause  de  la  possession  physitpie,  soit  autrement. 

J’ai  dit  qu'avoir  la  possession  physique  d'une 
chose , c’est  avoir  avec  cette  chose  une  certaine 
relation.  — Voilà  tout  ce  que  j’ai  dit,  voilà  tout  ce 
que  J'ai  pu  dire  d'ahonl.  (^)u’esl-ce  que  celle  rela- 
tion ? C’est  ici  que  la  dilhculté  commence. 

Définir  la  possession  , c’est  rappeler  l'image  qui 
8C  présente  à l’esprit  <le$  liomim-s  lorsqu'il  est 
qucsiion  de  prononcer,  entre  deux  conciirrenU  , 
lequel  est  en  possession  d’une  chose  et  lequel  ne 
l’est  pas.  Mais  si  celle  image  est  différente  pour 
différents  hommes;  si  plusieurs  ne  s’en  font  aucune, 
ou  s’ils  s'en  font  une  différente  pour  différentes 
occasions,  — comment  trouver  une  définition  fixe 
pour  une  image  si  incertaine  et  si  variable? 

1/itléc  de  la  possession  sera  différente  selon  la 
nadire  du  sujet;  scion  qu’il  s’agit  de  choses  ou  de 
services  d'hommes,  ou  d’êtres  fictifs,  comme  étal 
de  parenté,  privilège*  exemption  de  services,  etc. 

L’idée  sera  difféionle  selon  qu’il  s'agit  de  choses 
mobilières  ou  immobilières.  Que  de  «{iieslions  pour 
savoir  ce  qui  constiliie  un  bâtiment,  nu  logement! 
Est-ce  d'être  factice?  Mais  une  caverne  naturelle 
peut  servir  de  demeure.  Est-ce  d’être  immeuble? 
Mais  une  voiture  dans  laquelle  ou  séjourne  en 
voyageant,  un  vaisseau,  ne  sont  pas  des  immeu- 


bles. ' Mais  ce  (errain , ce  bâtiment , qii'est  cc  qui 
fait  qu’on  le  possède?  Est-ce  l'occupation  actuelle? 
Esl-ce  l’habitude  de  le  posséder?  Est-ce  la  facilité 
de  le  posséder , abstraction  faite  de  toute  opposi- 
tion, et  ensuite  malgré  l'opposition  même? 

Autres  difficultés.  — S’agit- il  de  possession 
exclusive  ou  de  possession  communale?  S*agi(-il 
de  possession  d'un  seul , de  plusieurs  ou  de  tout  le 
monde  ? 

Difficultés  ultérieures.  — S'agit-il  de  possession 
par  soi  on  de  possession  par  autrui  ? ^ Vous  êtes 
dans  l'habitude  d'occuper  celle  fabrique  : vous 
roccu(>e?  même  seul  à cette  heure.  — Je  dis  que 
vous  n'êtes  que  mon  régisseur:  vous  prétendez 
être  mon  locataire:  un  créancier  soutient  que  vous 
êtes  mon  associé.  Cela  étant , esl-ce  vous  qui  êtes 
en  possession  de  cette  fabrique , ou  moi , ou  le 
sommes-nous  tous  les  deux  ? 

Un  portefaix  entre  dans  une  auberge,  dépose  un 
fardeau  sur  la  table  et  sort.  — Une  personne  met 
la  main  sur  le  fardeau  pour  l’examiner  : une  autre 
y met  la  sienne  f>our  remjiorter,  en  disant  : C'est 
à moi.  L'aubergiste  accourt  |iour  le  réclamer  contre 
tous  les  deux.  Le  portefaix  revient  ou  ne  revient 
pas.  — De  ces  quatre  hommes  lequel  est  en  pos- 
session de  la  chose? 

Dans  la  maison  que  j’Iiabite  avec  ma  famille  est 
un  secrétaire,  habiluelleincntoccujvé par  mon  clerc, 
et  qui  se  trouve  même  lui  appartenir.  Dans  ce  secré- 
taire se  trouve  pour  le  moment  une  casselle  à ser- 
rure, occu|>éc  habituellement  par  mon  fils  ; dans 
celte  cassette,  une  bague  confiée  à sa  garde  par 
un  ami.  Lequel  de  nous  est  en  possession  de  la 
bague,  moi , mon  clerc,  mon  fils  ou  son  ami?  — 
On  peut  doubler,  on  peut  tripler  le  nombre  de 
tous  ces  degrés  : la  question  peut  sc  coinpiicpier 
autant  qu'on  le  veut. 

Comment  résoudre  ces  difficultés?  Consultez 
d'abord  riililitc  primitive  : et  si  elle  se  trouve 
neutre,  indifférente,  il  faut  suivre  les  hlécs  popu- 
laires, les  recueillir  lorsqu’elles  sont  décidées,  les 
fixer  lorM]u’<’lles  chancellent,  les  .suppléer  quand 
elles  maiiquenl.  Mais  de  manière  ou  d’autre,  résolvez 
ces  subtilités,  ou,  ce  qui  vaut  encore  mieux  , j>rc- 
venez  le  besoin  d’y  recourir.  A la  question  Irès- 
épiiK'Use  de  la  possession , substituez  celle  de  la 
bonne  foi  <\n\  est  plus  simple.  D.ins  le  dernier  cas 
que  j'ai  supposé , les  jurisconsultes  romains  ne 
voudraient  reconnaître  qu'un  seul  des  quatre  pour 
être  en  possession.  Cependant  tous  pourraient  être 
dans  la  bonne  foi.  Kl  le  possesseur  ne  peut-il  pas  être 
de  mauvaise  foi  aussi  bien  qu'un  autre?  Dans  ce 
dernier  cas,  faites  dépendre  la  décision  de  la  pos- 
session , vous  aurez  un  coupable  impuni,  et  trois 
personnes  punies  injustement  : fa'tles-la  dépendre 
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(le  la  bonne  foi , il  n*y  aura  ni  impunité  ni  punition 
inju&te. 

Obtcrvalions  sur  ta  nomenclature. 

Çjt  que  j’appdic  événement  dispoxitffj  cVst  ce 
qui  est  appelé  dans  les  écrits  de  jurisprudence  titre. 
J ‘ai  bien  senti  (jue  ces  termes  lYérénement.^  coUatifs 
et  ablatifs  avaient  le  dotible  inconvénient  de  la  Ion- 
pueiir  et  de  la  nouveauté;  mais  j’ai  essayé  de  me 
servir  du  mol  titre.  Je  l'ai  trouvé  équivoque,  obscur, 
défectueux  . répandant  un  nuage  sur  tout  le  champ 
de  la  jurisprudence,  tandis  que  les  deux  autres 
termes  sont  clairs,  ('ompétc-nls,  et  portant  l'instruc- 
tion avec  eiix-mémes. 

Pour  faire  senlir  tout  cc  que  le  mot  titre  a de 
défectueux,  il  faudrait  exposer  un  grand  nombre 
de  phrases  où  il  rendrait  fort  mal  l'idée  que  le 
terme  cùllntif  mi  «A/cr/#/exprimerüit  clairement. 
Je  me  borne  à un  seul.  — Dire  à un  homme*  : 
Vous  avez  un  //Vre,  c’est  dire  assez  clairement 
«pril  est  arrivé  en  sa  faveur  un  des  événements 
cntlatifs  : mais  si  je  lui  dis:  fous  notez  plus  de 
titrCf  celle  manière  de  parler  est  bien  peu  satisfai- 
sante; clhr  n'c\pli(|iie  |K)int  pourquoi  et  comment 
ce  litre  n'existe  plus  : il  faut  entendre  qu’après  un 
événement  coliatif  il  en  est  survenu  un  autre 
d'une  nature  opposée. 

Le  mot  titre  est  surtout  défectueux  quand  on 
veut  parler  des  obligations.  Comment  faire  savoir 
avec  ce  mot  qu'un  événement  coliatif  est  arrivé  qui 
vous  a assujetti  à telle  ou  telle  obligation . ou  qu’un 
événement  ablatif  est  arrivé  , qui  vous  a atfranchi 
de  celle  même  obligation?  Le  résultat  est  que  de 
quatre  cas  où  l'on  a besoin  du  mut  titre  j \\  n'en 
exprime  qu'un  seul.  Dans  les  trois  autres  ras,  il 
est  impropre,  ou  il  ne  s’applique  point.  Il  fatit  le 
mettre  à l'eprciive  pour  dévoiler  son  insuffisance. 

En  SC  servant  du  mol  propre  éréncmenl^  vous 
pouvez  en  former  une  classe  régulière  d’appellatifs. 

lin  événement,  par  rapport  à celui  auquel  il  con- 
fère un  droit,  peut  être  appelé  coliatif:  par  rap- 
port à celui  auquel  il  impose  une  obligation , il  peut 
être  ap|telé  onératif. 

Un  événement  ablatif,  par  rapport  àceliii  auquel 
il  ôte  un  avantage,  peut  être  appelé  destituiif:  par 
ra|q>ort  à relui  auquel  il  ôte  une  obligation,  il  peut 
être  appelé  exonératif. 

Veut-on  donner  aux  deux  épithètes  ablatif  et 
coliatif  wo  nom  générique,  on  peut  dire  événe- 
ment dispositif. 

Voilà  une  série  de  mots  qui  se  correspondent  : on 
a un  nom  pour  le  genre  ei  des  termes  spécifiques 
subordonnés  : coliatif,  ablatif,  onératif,  exoné- 
rntif.^  Prenez  le  mot  titre,  In  ramification  logique 


s'arrête  au  premier  pas.  Point  d’espèces  de  litres  : 
c'est  un  tronc  absolument  stérile. 

I/objeclion  radicale  contre  le  mol  titre,  c'esl 
qu'il  est  obscur  : il  ne  fait  pas  voir  les  choses  comme 
elles  sont.  Dire  qu’un  événement  est  arrivé,  c’est 
parler  le  langage  de  la  simple  vérité  : c’est  annoncer 
un  fait  qui  préM*nte  à l’esprit  une  image  : c’est  pré- 
senter un  tableau  (|iii  pourrait  se  peindre.  Dire  que 
vous  avez  un  litre,  c’est  parler  le  langage  de  la  fic- 
tion : c'est  proférer  des  sons  <}ui  ne  présentent  au- 
cune image,  à moins  qu'ils  ne  soient  traduits  dans 
ces  autres  mots  qu’on  vient  de  voir.  Posséder, 
avoir,  dans  le  sens  physique , voilà  un  fait  véri- 
table, énoncé  d'une  manière  véritable;  car  c’est 
occuper  la  chose  ou  être  à même  de  rocciqjer  {posse^ 
potes,  être  en  puissance  de).  Posséder  une  chose 
dans  le  sens  légal , avoir  des  droits  sur  la  chose , 
voilà  un  fait  égalenu'nt  véritable,  mais  énoncé  d'une 
manière  fictive  : .4  voir  un  titre,  posséder  un  titre, 
par  rajiport  à ces  droits,  voilà  un  fait  toujours  véri- 
table, mais  énoncé  d'une  manière  encore  plus  fictive, 
encore  plus  éloignée  de  présenter  une  image  vraie. 

Je  ne  voudrais  donc  pas  employer  le  mol  titre 
comme  terme  fondamental.  Mais  une  fois  expliqué, 
une  fois  traduit  de  la  langue  fictive  dans  la  langue 
réelle, je  n'hesiter.iis  pasàm’en  servir.  Il  n’est  point 
lumineux  par  lui-mème , mais  lorsqu'il  a reçu  la 
lumière,  s’ilcslbien  placé, Üpeulscrviràla réfléchir 
cl  à la  transmettre. 

En  faisant  le  catalogue  des  événements  disposi- 
tifs, on  aurait  dû  prendre  garde  à trois  choses  ; 
V de  ne  donner  à tous  (pic  des  noms  faits  sur  le 
même  plan  ; 2°  de  ne  leur  donner  «pie  des  noms 
qui  fussent  e.'ipèces  du  genre  désigné  par  le  mot 
événement;  â**  de  ne  pas  mettre,  sans  en  avertir, 
des  noms  spécifiques  sur  le  même  rang  avec  les 
noms  génériques  dont  ils  exprimeraient  ieses(>èces. 

Les  noms  de  litres  n’auraient  dû  être  que  des 
noms  d'événements.  Quelques-uns  le  sont  : occu- 
fwtio,  accessio,  traditio  : mais  la  prescription 
ne  l'est  pas,  non  plus  que  les  e8[>êecs  dans  lesquelles 
il  a plu  aux  jurisconsultes  de  diviser  la  prescrip- 
tion. — Le  même  désordre  se  fait  voir  dans  les 
contrats.  Un  contrat  est  un  acte  ou  un  assemblage 
d'actes  : la  passation  d’un  contrat  est  donc  un  évé- 
nement : aussi  quelques-uns  des  contrats  ont  des 
noms  d'actes,  stipuhtio,  fidejussio;  mais  les  noms 
donnés  aux  quatre  contrats  réels  ne  sont  point  des 
noms  d'evenemenis  ; mutuum  , commodatum, 
depositum , pignus  (ils  ont  quitté  l'acte  pour  se 
rejeter  sur  la  chose  qui  en  a été  le  sujet)  : il  aurait 
été  bien  facile  de  dire  mu/i/atio,  commodat'xo , 
deposiho,  pignovaKxo  : mais  les  romanistes  n'ont 
pas  même  soupçonné  les  caractères  d'une  bonne 
nomenclature.  — De  leurs  sept  contrats  qu’ils 
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ap|H:llent  consensuels  (comme  si  les  aulrcs  ne 
rélaU'iil  pas),  cinq  sont  des  noms  d'actes  : emptiOj 
venditiOj  locatio,  conductioy  emphyteusis  : deux 
ne  le  sont  pas  : societas,  mandatum. — Ils  auraient 
dû  dire  : societatis  initia  ^ mandulia. 

Avec  une  nomenclature  qui  confond  à chaque 
pas  ce  qu'on  a le  plus  besoin  de  distinguer,  com- 
ment serail-ü  possible  de  s'entendre?  Avec  la  no- 
menclature des  romanistes,  les  plus  beaux  génies 
n’auraient  jamais  pu  sortir  du  chaos. 

Les  naturalistes  n’ont  jamais  peut-être  méconnu 
au  même  point  les  premières  règles  de  la  logique. 
Linné  a réformé  le  système  de  la  botanique;  mais 
il  ne  l'a  pas  trouvée  dans  l'état  de  confusion  où  est 
la  jurisprudence.  Avant  lui,  {lointde  botaniste  ass<z 
inepte  pour  avoir  rangé  de  front  la  germination  et 
la  tulipe,  le  rameau  et  te  blé,  etc. 

Je  ne  veux  pas  me  jeter  dans  des  détails  inRnis 
jioiir  montrer  ce  que  sont,  dans  les  jurisconsultes, 
et  la  classiHcation  des  titres,  et  les  principes  sur 
lesquels  ils  sont  fondes.  Les  romanistes,  Cocceiiis, 
Blackstone , ne  nous  offriraient  que  l'image  du 
chaos.  Ceux  qui  ne  savent  pas  quel  galimatias  l'on 
trouve  dans  les  livres  des  jurisconsultes  doivent 
imaginer  souvent  que  j’insiste  trop  sur  des  choses 
claires  et  communes.  Il  me  semble  entendre  les 
lecteurs  se  dire  à eux -mêmes  : « Mais  tout  cela 
» n’a-t-il  pas  été  répété  mille  fois?»  (^)ue  vous  con- 
naissez peu,  lecteurs  qui  faites  ce  reproche,  ces 
ouvrages  profonds  de  jurisprudence  que  vous  esti- 
mez par  leur  masse,  comme  les  dépôts  de  la  science 
des  âges!  — Lorsque  j’analyse  les  idées  les  plus 
simples  , ce  qui  parait  trivial  à des  hommes  sensés, 
est  un  paradoxe  parmi  les  juristes.  Vérité,  utilité, 
nouveauté,  jusqu'ici  ces  trois  objets  vont  encore 
( nsemble. 

Tabk}  d«i  événemcot»  coliatifi. 

1.  Découverte  origi-  [ liberté  de  pèche  dans  les 
naire,  ou  droit  V grandes  eaux; 
de  premier  occu-  ^ liberté  de  chasse  dans 
pant,àqitoi l'un  j les  terres  non  appro- 
peut  rapporter  ( priées. 

12.  Bussession  de  chose  productrice. 

5.  Possession  de  chose  recevante. 

4.  Possession  de  terres  avoisinantes. 

b.  Amélioration  de  chose  propre  par  le  travail. 

6.  Possession  de  chose  rece>ante,  à cause  de 
roblilcratiun  <lcs  caractères  distinctifs  de  la 
chose  accessoire. 

7.  SuccesAÎon  par  cause  de  décès. 

8.  Occupation,  I**  par  saisie  juridique,  par 
saisie  hostile , 3**  par  saisie  de  choses  abandon- 
nées ou  perdues. 

IfcSTHtI.  — TO»r  I. 


D.  Disposition  privée  qui  comprend  : l**  aliéna- 
tion ou  abdication , assomption  ou  accepta- 
tion. 

10.  Adjudication  par  voie  de  justice. 

11.  Fornialilés.’événcment  collalif  accessoire. 

12.  Possession  actuelle  : événement  ablatif  pro- 
visoire. 

13.  Possession  ancienne: événement  co//a///*dc- 
Rniiif. 

14.  Nomination  à office  qui  comprend:  1*‘as$omp- 
tion d'office,  2" élection. 

H-  B.  Je  n'«l  |ui  trouvé  dans  loi  manixcrltt  une  laMe  correi- 
l«udanl  i ceUe-cl  pour  Ici  événeaienli  abUlU*. 


CHAPITRE  XVI. 
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Les  contrats  sont  des  actes  de  collation  ou  d'in- 
vestissement, des  conventions,  des  lois  plus  ou 
moins  éphémères  que  les  particuliers  proposent,  et 
que  le  souveraiu  atloptc,  pourvu  *|u’elles  soient 
valides.  Auxquels  doil-il  accorder  le  sceau  de  sa 
puissance?  A tous.  Voilà  ma  réponse;  car  toutes 
ces  conventions  privées  ne  se  font  qu’en  vue  de 
quelque  avantage  réciproque,  et  un  ne  peut  les  res- 
treindre sans  nuire  dans  la  même  proportion  au 
bonheur  des  individus,  f.iberté  entière  |>our  les 
contrais;  telle  sera  la  règle  générale.  S'il  en  est 
auxquels  il  doive  refuser  sa  sanction,  ce  sera  tou- 
jours pour  quelque  raison  particulière.  Les  raisons 
pour  déclarer  certains  contrats  invalides  ou  illégi- 
times, seront  lirées  de  la  naliire  des  conventions 
mêmes,  en  tant  que  contraires  à l'intérêt  public, 
ou  à rinlerêt  d'un  tiers,  ou  à celui  des  parties  con- 
tractantes. 

I.es  exceptions  doivent  s'indiquer  sous  un  litre 
à part  : il  faut  qu'on  trouve  dans  le  code  même  le 
catalogue  des  contrats  auxquels  la  loi  refuse  sa 
sanction  , soit  absolument , soit  coudilionnclle- 
iiient. 

La  loi  doit  agir  avec  franchise.  Lorsqu’elle  accorde 
sa  sanction  à un  contrat,  il  ne  faut  pas  la  retirer 
secrètement  par  des  conditions  non  avouées  comme 
telles. 

Aggraver  les  frais  de  procédure  , c’est  violer  la 
promesse  qu'on  a faite  de  sanctionner  les  contrats. 
Cest  rendre  la  justice  inaccessible  aux  pauvres, 
c'csl-à-dirc,  à ceux  qui  en  ont  le  pins  grand  besoin. 
Voilà  une  vérité  qu'on  n’osera  pas  nier,  et  qu’on 
aura  houle  de  reconiiaitre. 

Jl 
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Je  me  sers  <Ui  mol  contrat  ou  framaction  potir 
exprimer  imlislinclement  un  acte  d'investUsrment, 
une  convention,  ou  un  amas,  un  mixte  de  conren- 
lions  fondut'S  d’un  seul  jri. 

Cela  posé  . les  oMîf'ations  priivenl  se  dislinf^urr 
en  originetles  et  odjectices.  J’aj)pelle  originelle» 
celles  dont  il  est  Fait  meniion  expresse  dans  le  con- 
trat même  : j’appelle  a€ljectices  celles  que  la  loi 
troiiTc  h propos  d'ajouter  aux  premîèrrs.  Los  unes 
portent  sur  des  événements  que  les  parties  routrac- 
t.inles  ont  prévus  : les  autres  sur  des  ëvénemenls 
qu’elles  n'oiU  pu  prévoir  *.  Cesl  ainsi  qu’en  tout 
pays  la  loi  a suppléé  aux  vues  trop  courtes  des 
individus,  en  faisant  pour  eux  ce  qu'ils  auraient 
fait  |K)ur  eux-mémes,  si  leur  iina(;iiiation  avait  su 
atitici|>er  la  marche  de  la  nature. 

Le  législateur  éclairé,  reconnaissant  ces  obliga- 
tions factices  pour  ce  qu’elles  sont,  c'est-à-dire, 
pour  être  l'œuvre  de  ses  mains,  les  appuiera  sur 
des  raisons  simples  et  \ raies , tirées  du  principe  de 
rutilité.  Les  jurisconsultes  ont  fondé  ces  obligatious 
sur  des  fictions,  c'est-à-dire,  sur  des  faits  qui, 
selon  eux-méincs  , n’oiil  jamais  existé.  Là  où  il  n'y 
a point  eu  de  convention , ils  en  supposent  : là  où 
il  n'y  en  a eu  qu’une  ou  deux,  ils  en  supposent 
mille  : ils  ont  l’efiVonterie  ou  labélise  de  vous  prêter 
des  volontés  qii’eux-mèmes  avouent  que  vous  n'avez 
jamais  eues  i et  voilà  chez  eux  ce  qui  s’appelle 
raisonner. 

Décomposer  un  tel  contrat,  démonter  une  à une 
toutes  les  pièces  qui  le  forment , faire  voir  l'amat 
d'obligations  renfermé  dans  ce  contrat , c’est  une 
espèce  de  mécanique  jusqu'ici  inconnue. 

Ce  n’est  pas  seulement  à l'auteur  de  la  conven- 
tion fondamentale  que  la  lot  impose  des  obligations 
adjcctices;  elle  en  impose  également  à d'autres  per- 
sonnes, en  vertu  de  quelque  liaison  où  elles  se 
trouvent  avec  la  |>ersonne  principale.  C’est  ainsi 
que  les  obligations  passent  aux  héritiers,  et  quel- 
quefois aux  créanciers.  Pour<[uoi?  Parce  que  leurs 
droits  respectif^  ne  s’étendent  qu’à  la  valeur  netlc 
des  biens  du  défunt. 

Uue  perle  arrive  à un  effet  qui  n'est  que  sous  ma 
garde  : en  serais-je  responsable?  C’est  un  cas  qui 
SC  divise  en  une  infinité  d'autres.  Ce  peut  être  une 
valeur  abstraite,  une  somme  d’argent,  une  chose 
en  nature.  Serait-elle  censée  ou  non  être  sous  ma 
garde?  L'ai-je  à litre  d'emprunt,  de  dépôt  ou  de 
gage?  Et  ainsi  du  reste...  Observez  que,  quoique 
dans  ces  cas  on  parle  toujours  de  contrat , il  en  est 
un  grand  nombre  où  je  puis  atoir  b chose  sans 

* Prêt  d'tin  cheval:  U tombe  malade  : eit*ce  au  préteur 
ou  au  loueur  ii  pafer  la  citreT—  Chambre  louée  laiu  faire 
mentiou  du  lempi.  Quel  délai  doil-oo  donner  au  locataire 


convenlion , sans  promesse , sans  aucun  acte  de 
volonic  qui  la  concerne.  , 

Le  législateur  a deux  écueils  à éviter,  celui  de 
gêner  les  services , et  celui  de  bvoriser  la  négli- 
gence. Donnez  trop  d’étendue  à la  responsabilité, 
vous  courez  le  premier  de  ces  dangers  : donnez-liti- 
cn  trop  peu , vous  courez  le  second. 

Je  ne  veux  pas  entrer  ici  dans  un  examen  critique 
des  contrats  romains,  ce  serait  un  ouvrage  d'un 
ennui  mortel.  Qu'on  imagine  dans  leur  division  et 
dans  leur  nomenclature  tous  les  iléfaiils  possibles, 
il  serait  difficile  d’exagérer.  L’idée  de  promesses 
réciproque» y de  dispositions  mutuelles , si  fami- 
lière à tout  le  monde , se  trouve  tellement  obscurcie 
dans  ce  fitncsle  et  absurde  système  de  jurispru- 
dence, que  les  jurisconsultes , qui  n'ont  cessé  de 
rex|diquer,  sentent  toujours  le  besoin  d'explica- 
tions nouvelles.  Ils  entassent  en  vain  volume  sur 
volume  : jamais  la  lumière  ne  sortira  de  ce  chaos. 

Tout  est  ici  à refaire  : une  langue  prétendue 
savante  à désapprendre  ; une  langue  simple  et  fami- 
lière à enseigner.  Mais  ceux  qui  ne  savent  rien  ont 
une  avance  de  plus  de  moitié  sur  ceux  qui  ont  à 
oublier  ce  que  les  jurisconsultes  appellent  entre 
eux  du  nom  de  science. 

DinSIOS  DES  COSTIUTS. 

Un  contrat  subsiste  entre  deux  parties  lorsqu'il 
existe  entre  elles  une  dis(>osltion  soit  de  biens,  soit 
de  services,  ou  une  promesse  légale  faite  par  l'une 
au  profit  de  l'autre. 

Une  disposition  ou  un  transport  de  biens  est  un 
acte  en  vertu  duquel  il  sc  fait  un  changement  dans 
les  droits  légaux  de  deux  ou  plusieurs  personnes  , 
par  rapport  à un  certain  objet. 

I.os  contrats  peuvent  être  ou  momentanés,  ou 
permanents. 

On  |>eut  les  diviser  en  trois  classes  : 

1.  Promesses. 

â.  Disposition  ou  transport  de  biens  d'une  partie 
à l'autre. 

3.  Contrats  mixtes  contenant  des  dispositions  et 
des  promesses. 

Les  dispositions  et  les  promesses  peuvent  être 
unilatérales  ou  bilatérales  y selon  qu’il  y a réci- 
procité d’engagement  ou  non. 

1.  Promestei  unilatérales. 

1.  Cautionnement. 

drpiii»  qu’il  a été  aveiii  de  la  quitter?  — Selon  |j  variété 
des  contrats  cl  dei  choses  qui  eo  soot  les  sujeU,  il  faut  une 
variété  corres(K>n<laotc  d'oliiicatiuui  adjcctices. 
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9.  Pacte  simple  tie  «lonalion . etc. 

5.  Promesse  iinilalérale  de  mariage. 

3.  ni’poflitioni  unilatérales. 

1.  Donitiun  graluUe. 

2.  I.egs. 

.1.  Prôl  gratiiit  en  nature. 

4.  Dépôt  h garde  gratuit. 

1$.  Hypoiliêcatiuii  in  fuluntm. 

3.  Promeiies  bilatératei. 

1.  Accord  sur  vente,  achat. 

2.  Accord  sur  échange. 

3.  Gageure*. 

•i.  Accord  portant  obligation  de  passer  un  autre 
contrat  quelconque. 

3.  Promesses  bilatérales  de  mariage. 

4.  ÜiipoiitiODi  bllalérate*. 

1.  Échange. 

2.  Vente  et  achat. 

3.  Échanges  de  monnaie. 

4.  Achat  de  lettres  de  change. 

3.  Achat  de  rente  sans  hypothèque. 

G.  Achat  de  rente  avec  hypothèque. 

Mialet  conieoanl  îles  itispoiiiions  et  des  promesses. 

1 . Prêt  d'argent  gratuit  ou  A intérêt. 

2.  Assurance  gratuite  ou  pour  prime. 

3.  Louage  de  maison , etc. 

4.  Bail  de  maison , ferme , etc. 

3.  Mise  en  gage. 

G.  Contrat  de  mariage. 

7.  Contrat  d’appreulissage. 

8.  Louage  de  domestique  ; d’ouvrier  de  manu- 
facture  ou  d'économie  rurale,  ou  antres  lra< 
vaux  productifs;  de  commis  de  marchand. 

9.  Enrôlement  volontaire. 

10.  Donation  en  Bdéicommis. 

11.  Legs  en  Hdéicoramis. 

1 L'espèce  de  contrat  nommé  gageure  doit  être  l'objet 
d'une  attention  particulière.  Scion  l'applicalion  qu'oo  en 
fait,  11  peut  renfermer  en  soi  toute  la  force  d'une  loi  et  d'une 
loi  qui  agirait  avec  une  doiihle  sanction,  celle  des  iwiors  et 
celle  des  récompenses.  On  pourrait  s'en  servir  par  manière 
de  subornalion , pour  ions  les  crimes  imaginables.  Pariez, 
par  exemple,  que  telle  personne  ne  vivra  pas  au  deU  de  tel 
temps,  et  voyez  les  suites  qu'un  tel  pari  peut  avoir. 

Hans  te  cas  des  perles  qui  peuvent  arriver  par  le  feu  ou 
par  les  naufrages , l'azii/rarrce  n'est  qu’une  espèce  de  ga- 


12.  Contrat  de  société  en  fait  de  commerce. 

13.  Dépôt  dans  la  voie  du  mandat. 

14.  Contrat  de  société  en  fait  de  maDufac- 
turcs. 

13.  Dépôt  en  garde  pour  prix  à payer  infuturum 
par  le  dépositcur. 

IG.  Prêt  d’effets  à prix  in  futurum. 

17.  Adoption. 

Dépôt.  Espèces. 

Les  i^spvccs  sont  constituées  par  les  différentes 
fins  pour  lesquelles  le  contrat  s'établit. 

1.  Pour  le  compte  du  dépositeur. 

1.  Garder  simplement  la  chose  : concierge,  — 
aubergiste. 

2.  Transporter  simplement  d’un  endroit  à l’au> 
(re  : voiturier,  — capitaine  de  vaisseau  de 
transport. 

5.  Améliorer  : dresseur  de  chevaux , — teintu- 
rier, — meunier,  — tailleur. 

4.  Employer  sans  amélioration , mais  sans  con- 
sommation , c’est-à-dire , destruction  entière  : 
comme  outils,  — capital  fixe  de  fabrique,  — 
domestiques. 

3.  Consommer  : comme  bois  de  chauffage,  — 
drogues  à teindre,  — encre  à écrire. 

3.  Pour  le  compte  du  dépoxiUire. 

0.  Dépôt  de  chose  prêtée  à titre  gratuit. 

7.  Dépôt  de  chose  louée  à prix. 

3.  Pour  le  compte  du  dépotiieur  et  du  dépoiUaire. 

8.  Associé  par  rapport  à choses  acquises  par  un 
coassocié  au  profil  de  la  société. 

4.  Pour  le  compte  de  l'uo  ou  de  l'autre,  selon  l'événe- 
ment. 

9.  Engagisle  et  receveur  en  gage. 

geure  ; et  nés  effets,  comme  moyeu  de  subornation,  ne  sont 
que  (rop  connus. 

On  peut  en  faire  eucore  un  usage  malfaisant  par  son  ap- 
plication è la  loi  adjccticef  S la  procédure.  Daus  le  temps 
que  le  sexe  de  la  chevalière  ou  du  chevalier  d'F.on  était 
douteux,  il  devint  l'objet  d’une  gageure.  L'.icUon  fut  portée 
dans  une  des  cours  de  Weitminiiter,  et  plusieurs  personnes 
furent  appelées  i paraître  et  à dé|K>ser  sur  ce  sujet.  Un 
pourrait  désigner  cette  espèce  de  gageure  par  le  nom  de 
g.igcure  d'inquisilion  vcxaioirc. 

sr 
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CHAPITRE  XVII. 

KEUVIÈ.ME  TtTRR  GÉ?(ÿ.BAL  Dl’  CODE  CIVIL. 
|IK8  ÉTATS  DOMESTIQUES  ET  CIVILS. 


On  élablira  ce  litre  général  pour  serrir  comme 
<le  dépôt  aux  lois  ({iii  rcgardenl  les  divers  délits 
contre  ces  étals  respectifs.  Cesl  ici  que  doit  se 
trouver  le  calalojjue  ties  classes  de  personnes  qui 
ont  des  droits  ou  des  devoirs  à elles , maîtres,  ser> 
vileiirs,  tuteurs,  pupilles,  pères,  enfants,  man- 
dataires, etc.  Ouanl  aux  états  politiques.  c*est-à-dire 
ceux  qui  se  fondent  sur  quelque  pouvoir  politique 
ou  quelque  devoir  qui  y est  subordonné,  ou  ren- 
verra pour  eux  au  droit  eonstitiitioiinel. 

Fn  lUat  domestique  ou  civil  nVst  qu’une  base 
idéale,  autour  de  laquelle  se  rangent  des  droits  et 
des  devoirs,  et  quelquefois  des  ineapneilés.  Il  faut 
distinguer  dans  tous  les  étals  l'ouvrage  de  la  nature 
ou  de  riionime  libre,  d'avec  l'ouvrage  de  la  loi. 
L'clat  nature] , c'est  le  fond , la  substance,  la  base  : 
l'état  légal,  ce  sont  les  droits,  les  obligations  que 
la  loi  y a ajoutés.  Connaître  un  état,  c'est  donc 
connaître  séparément  les  droits  et  les  obligations 
qui  y sont  réunis  : mais  quel  est  le  principe  d'union 
qui  les  rassemble  pour  en  faire  la  chose  Factice 
qu’on  appelle  un  état  ou  une  condition?  Cesl 
l'identité  de  l’événement  inveslilif,  par  rapporta 
la  possession  de  cet  état. 

C’est  ici  qu'on  peut  voir  les  exemples  les  plus 
frappants  de  la  variété  et  de  rélenduc  des  obliga- 
tions adjectices.  Fn  garçon  cl  une  fille  se  marient: 
ils  ne  voient  d’abord  dans  leur  union  que  l’accom- 
plissemont  du  vœu  qui  en  a été  le  motif.  Au  même 
moment  la  loi  survient,  et  leur  impose  une  foule 
d’obligations  réciproques,  dont  jamais  peut-être 
ridée  ne  s’est  présentée  à leur  esprit. 

H est  vrai  que  cette  distinction  des  obligations 
fondamentales  et  adjectices  ne  tient  qu’à  la  négli- 
gence du  législateur.  Qu'il  ail  soin  de  faciliter  la 
connaissance  des  lois,  le  citoyen,  en  se  char- 
geant d'un  étal,  connaîtra  toutes  les  obligations 
qui  lui  sont  attachées,  et  toutes,  soit  princi- 
pales, soit  accessoires,  seront  égaiement  volon- 
taires. 

Dans  la  notice  des  étals  civils,  on  comprendra 
tous  les  métiers , toutes  les  professions  qui  ont  des 
droits  ou  des  devoirs  particuliers , ou  qui  sont 
soumis  à des  incapacités. 

Dans  Tarticle  approprié  à chaque élat,  voici  l’ordre 
des  matières  : 1*  moyens  de  racqiiérir,  2*  moyens 
de  le  perdre,  3*  droits,  4*  devoirs,  5“  incapacilés 
s’il  y en  a.  Les  droits  doivent  précéiler  les  devoirs. 


parce  que  dans  bien  des  cas  ils  en  sont  la  source. 
S'il  y a un  ordre  chronologique  dans  les  événements 
d'où  les  droits  et  les  devoirs  prennent  date , il  faut 
le  suivre.  Les  effets  qui  découlent  de  cha<iiie  évé- 
nement doivent  être  tenus  distincts  de  ceux  qui 
découlent  de  chaque  autre. 


CHAPITRE  XVIII. 

DIXIEME  TITRE  GÉNÉRAL  DU  CODE  CIVIL.  DES  DERSONNES 
CAPABLES  d'acquérir,  — DE  CONTRACTER. 


Du  mot  personne  et  autres  dont  on  se  sert  pour 
le  représenter  (un  tel,  un  tiers,  celui,  qui,  etc.) 
dérive  un  amas  de  titres  qui  auront  leur  centre 
commun  dans  celui-ci. 

A qui  la  loi  altribuera-l-clle  la  capacité  d’acquérir 
et  celle  de  contracter?  A tous,  dira  la  règle  géné- 
rale. S'il  y a des  personnes  à qui  on  la  refuse,  il 
faut  que  ce  soit  par  quelque  raison  [particulière. 
Aussi , sans  les  exceptions,  n'y  aurait-il  pas  lieu  à 
la  règle  générale.  Ce  n'est  que  pour  placer  les 
exceptions  qu’on  on  a besoin. 

Ainsi  la  loi  pourra  ne  pas  laisser  le  droit  d'inves- 
tissement à l'égard  d'un  bénéfice  a un  juif,  de  peur 
qu’il  n’en  abuse  au  préjudice  de  l'Église.  — Elle 
n’accordera  pas  un  droit  pareil,  à l'égard  d'un  im- 
meuble ou  d’une  somme  considérable,  à un  mineur, 
de  peur  qu’il  n'en  abuse  à son  préjudice.  — Kilo 
n’accordera  ni  ce  droit  ni  même  celui  d’occupation 
à un  insensé , de  peur  qu’il  n'en  abuse , soit  à son 
préjudice , soit  à celui  d’autrui. 


CHAPITRE  XIX. 

DES  TITRES  PARTICULIERS  DU  CODE  CITIL. 


Dans  le  code  pénal,  les  litres  sont  faciles  à 
arranger,  le  catalogue  répond  à celui  des  délits.  Il 
n'en  est  pas  de  même  à l'égard  du  code  civil.  Les 
titres  particuliers  pourraient  également  sc  placer 
sous  chacun  des  litres  généraux  qu'on  vient  de  voir. 

On  ne  peut  pas  rédiger  un  code  pénal  sans  avoir 
déterminé  le  plan  du  code  civil  ; car.  pour  avoir  un 
code  pénal  complet,  il  faut  que  tout  le  corps  do 
droit  s’y  trouve  enclavé,  au  moins  par  renvoi. 
Aussi  est-il  vrai  que  l’idée  d’un  code  pénal  complet 
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reufcrme  eu  soi  Pidéc  complète  de  loiilcs  les  ma* 
tières  (les  autres  codes.  ]Uais  quand  on  a tous  les 
matériaux,  il  reste  encore  à assigner  leur  place. 

Quel  est  1(^1  (|iii  nous  guidera  dans  celte  distri- 
bution? C'est  encore  le  principe  de  rutilitc.  Les 
lois  étant  données , pouripioi  le  législateur  les  fait-il 
écrire?  I.a  réponse  est  aussi  simple  qu'incontes- 
table : «I  Afin  que  chaque  disposition  soit  présente 
« à IVsprit  de  tous  ceux  qui  ont  inlcrét  à lu  con- 
« naître,  au  moment  où  cette  connaissance  peut 
« leur  fournir  des  motifs  |>our  régler  leur  conduite,  a 
Or,  pour  cela,  il  faut,  l^que  le  code  des  lois  soit 
rédigé  en  entier  dans  un  style  intelligible  pour  le 
commun  des  individus;  que  chacun  puisse  le 
consulter  et  trouver  la  toi  dont  il  a besoin  dans  le 
moins  de  temps  possible  ; Ô**  que,  pour  cet  effet,  h'S 
matières  soient  dégagées  les  unes  des  autres , en 
sorte  que  chaque  étal  puisse  trouver  ce  (^ui  lui  ap- 
partient, sé|>aré  de  ce  qui  appartient  à tout  autre. 

<1  Citoyen , dit  le  législateur,  quelle  est  ta  con- 
« üiliun?  Es-tu  père?  ouvre  le  litre  des  pères.  — 
N £s-lu  agricole?  consulte  le  titre  des  agricoles.  i« 

Celte  règle  eslausai  simple  que  satisfaisante.  Une 
foisénoncéc,  |>eiit-on  ne  pas  la  comprendre?  l'eut-oii 
l’oublier?  — Tous  les  législateurs  ont  drt  suivre 
une  méthode  si  naturelle,  dira  le  pliilosophr.  — 
Aucun  d’eux  n’y  a jamais  songé,  répond  le  juris- 
consulte. 

L’inventaire  de  tous  ces  états  pourrait  se  trouver 
dans  le  corps  de  la  législation , sous  deux  ordres 
différents.  Sous  le  titre  général  des  étals  ou  con- 
ditions civiles , il  peut  se  trouver  en  forme  analy- 
tique et  systématique  pour  rinstruclion  des  gens 
de  lui.  Dans  l'index,  il  devrait  se  trouver  par  ordre 
alphabétique  pour  la  commodité  des  citoyens. 

Il  y a bien  des  matières  qu'on  pourrait  chercher 
indifféremment  sous  plus  d'un  litre  : mais  dans 
tous  les  cas  où  l'on  pourrait  donner  au  litre  un 
nom  concret  ou  un  nom  abstrait  f il  faut  unifor- 
mément s'en  tenir  dans  le  texte  aux  noms  concrets, 
et  reléguer  à l’index  les  noms  abstraits.  Ainsi  on 
trouverait  dans  le  texte  les  litres  des^yxju.r,  des 
épouseSf  et  non  pas  celui  du  mariage  : le  titre  des 
héritiers.,  et  non  pas  celui  successions . 

Hais  tous  CCS  titres  rrjetés  du  texte  doivent  être 
soigneusement  recueillis  dans  l'index  : car  il  en  est 
de  cet  appendice  du  livre  tout  autrement  que  du 
livre  même:  plus  il  est  volumineux,  plus  il  est 
facile  à consulter. 

Après  les  titres  des  personnes , viennent  ceux 
des  êtres  matériels,  (hrs  choses.  On  les  préfère 
encore  aux  litres  abstraits  pour  deux  raisons, 
!•  parce  qu’ils  se  présentent  plus  naturellement 
aux  esprits  les  moins  instruits,  parce  que  le 
catalogue  en  est  plus  ample  et  plus  unifbrme. 


Virnnenl  enfin  les  litres  tirés  des  diverses  espèces 
Accoutrais:  il  est  vrai  que  les  noms  des  contrats 
sont  des  ternies  abstraits,  mais  les  conlrat.s  sont 
des  actes  de  personnes,  et  il  n’y  a |>oinl  de  contrat 
qui  ne  donne  un  nom  particulier  aux  personues 
(pli  s’y  engagent  : il  ii’y  a donc , pour  s’en  tenir  aux 
titres  concrets,  qu’à  les  rapporter  aux  personnes 
mêmes;  ainsi,  au  lieu  de  dire,  achat,  vente, 
emprunt,  prêt , il  n’y  a (pi’à  dire  acheteur,  ren- 
deur,  emprunteur,  prêteur.  Celle  méthode  con- 
servera mieux  l’uniformité  du  plan , et  le  grand  but 
de  la  distribution,  qui  est  de  présenter  à chacun 
ce  qui  lui  appartient  dégagé  de  ce  qui  ne  lui  appar- 
tient pas.  Car  tous  les  contrats  n'ont  pas  deux  noms 
corrélatifs  (|ui  répondent  à ceux  des  deux  parties 
contractantes.  La  plupart  n'en  ont  qu’un  seul , par 
exemple,  dépôt,  assurance.  Or,  à propos  de 
chaque  contrat,  il  se  peut  qu'outre  b‘S  obligations 
mutuelles  il  y en  ail  de  particulières  à une  des  par- 
ties : au  lieu  de  tout  ctiimiler  sous  le  titre  assu- 
rance ou  dêf)6t,  Il  vaut  mieux  faire  deux  articles 
à pail,  assureur,  assuré,  depositeur,  déposi- 
taire. 

Sous  ce  point  de  vue , les  titres  contractuels  ne 
seraient  qu’une  suite,  une  sous-division  des  titres 
personnels. 

Question  à éclaircir.  Il  est  peu  de  conirals  (|ui 
ne  se  rapportent  de  façon  ou  d’autre  à des  choses. 
Tel  contrat  donné,  le  texte  des  lois  qui  le  regardent 
se  trouvera-t-il  sous  le  litre  des  contrats  ou  sous 
celui  dos  choses? 

S'il  s'agit  des  choses  on  général  et  de  dispositions 
générales,  on  placera  les  matières  sous  le  tilre  des 
contrats.  S’il  s’agit  d’une  espèce  particulière  de 
rhüses  et  d'une  disposition  qui  ne  s’applique  qu’à 
cette  espèce  et  non  à une  autre,  ce  sera  sous  le  litre 
des  choses.  — Exemple  : Venled’un  cheval:  leven- 
deur  tenu  de  garantir  contre  certaines  maladies, 
sauf  stipulation  contraire.  La  garantie  ne  s'appli- 
quant pas  à d’autres  espèces  d'animaux,  il  vaut 
mieux  (|uc  cette  obligation  si*  trouve  sous  le  titre 
des  chevaux  ({lie  sous  celui  des  rondeurs,  vu 
qu’elle  ne  s’attache  à aucune  autre  es{>èce  de  ven- 
deur, qu’au  vendeur  de  chevaux. 

Voici  une  idée  des  titres  subordonnés  qui  pour- 
raient trouver  place  sous  un  titre  réel.  Je  |>rends 
pour  exemple  celui  des  choraux. 

(Observez  qu’ici  j’envisage  uniquement  l’arran- 
gemeiU  cl  non  la  matière.  Je  cite  les  lois  qui  sont 
établies  ou  qu’on  peut  établir,  sans  juger  si  elles 
sont  bonnes  ou  mauvaises.  Ce  sont  des  Jetons  dont 
jem^sers  poiirconijiler. Ce  serait  un  travail  d('{>lacé 
que  d’en  examiner  ici  l’aloi.  ) 

1.  Personnes  incapables  d'en  acquérir  la  |>ru- 
pnelé  ou  à qui  l’acquisition  en  est  interdite.  — 
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Exemple  : Catholiiiucs  en  Auglelerre  , pour  li-s 
chcranx  d’une  certaine  valeur.  (Loi  écrite  anglaise. 
Délit  contre  la  souveraineté  : délit  préliminaire.  ) 

2.  Moyens  particuliers  de  les  ac<|uérir.  Arresta- 
tion d'un  brigand  à clieval  td  conviction  du  coupable. 

( Loi  écrite  anglaise  : loi  remunératoirc.  ) 

3.  Limitations  au  droit  d'occupation  : cruautés 
dcf<  ndues.  — Défenses  aux  chrétiens  de  s’en  servir 
pour  monture.  (Jurisprudence  usitée  dans  quelques 
provinces  de  la  Turquie.)  Défenses  d'exporter  des 
chevaux  propres  â la  guerre.  ( Délit  contre  la  force 
publique.) 

4.  Actes  d’occupation  commandés.  Marques  à 
imprimer  aux  chevaux  de  louage  pour  faire  recon- 
naître les  brigands  qui  s’en  seraient  servis,  ou  pour 
constater  rindividualité  de  l’animal,  à dessein  d’y 
asseoir  un  impôt.  — Renvoi  aux  litres  personnels 
— loueurs  de  chevaux , — voituriers  , — auber- 
gistes, etc. 

3.  Limitation  au  droit  de  propriété  exclusive  : 
droits  accordés  aux  officiers  publics  de  les  employer 
à certaines  conditions,  — de  les  saisir  pour  le  scr- 
Tice  militaire, — de  les  faire  périr  pour  arrêter  une 
épidémie,  etc.,  etc. 

6.  Limitation  au  droit  de  disposition.  — Excm- 
pic  : Défense  d’exporter,  etc. 

7.  Obligations  adjectices  attachées  aux  droits 
d'occupation. — Ex.  : Impôts  à payer  périodique- 
ment. — Impôts  à payer  occasionnellement  aux 
barrières.  Obligations  imposées  à titre  d’emprunt, 
de  louage,  de  gage,  de  corvée . comme  de  nourrir, 
guérir,  etc.  Renvoi  au  litre  des  contrats,  emprun- 
teurs, prêteurs,  loueurs,  voyageurs, etc. 

8.  Obligations  adjectices  attachées  aux  droits  de 
disposition.— Ax.  .*  Garantie  présumée  contre  ma- 
ladie cl  autres  défauts. 

9.  Droits  adj'ecliccs  sur  services  attachés  aux 
droits  d'occupation.  — Droits  de  faire  recevoir  et 
soigner  chevaux  chez  aubergistes , maréchaux , etc. 
Renvoi  au  titre  personnel  des  gens  de  métier,  où 
l’on  exposera  (es  obligations  où  ils  sont  d’exercer 
leurs  métiers  respectifs  au  service  <le  qiiicouquc  le 
deniaïule.  ( Délit.  non-re<idilion  de  service.) 

ÎO.  Droits  a<Ijectices  sur  services  altacbésau  droit 
de  disposition.  — Ex.  : Droit  de  se  faire  assigner 
une  place  pour  son  cheval  aux  maiThrs  de  chevaux, 
par  l'employé  qui  en  a la  g.irde.  (Délit,  non-reddi- 
tion de  service.  ) 

On  peut  remarquer  que  les  titres  )>articuliei-s  du 
droit  eivil  ne  le  sont  pas  dans  le  mën)e  sens  que 
ceux  du  droit  |>énal.  Dans  ceux-ci.  le  point  de 
réunion  c'est  l'ulenlité  de  resj  ècc  d'.icte  dont  il 
s'agit  ; tout  se  rapporte,  par  exemple,  au  larcin,  I 
à rhoniiciüe,  à radtillère.  Dans  les  titres  du  code  | 
civil,  le  poùil  de  réunion,  cVsl  ridenlllé  de  la  per-  i 


sonne  ou  de  l'état,  tout  ce  qui  se  rapporte  aux 
pères,  aux  époux,  aux  maîtres,  aux  tuteurs,  etc. 
Il  y a cependant  un  point  de  vue  plus  éloigné  où 
toutes  distinctions  disparaissent.  Si  on  suit  jusqu'au 
bout  le  principe  distinctif  des  codes  personnels , on 
trouvera  ipie  les  litres  particuliers  du  droit  pénal 
leur  appartiennent;  car.  commettre  une  espèce  de 
délit,  c'est  devenir  une  espèce  de  délinquant,  voleur, 
séducteur,  assassin,  faussaire,  etc.  L’agent  |ient 
recevoir  sa  dénomination  de  l'acte. 

Doute  é éclaircir.  Dans  la  plupart  des  cas,  la 
même  loi  porte  nécessairement  sur  deux  personnes 
au  moins  à la  fois  : celle  à qui  elle  impose  une 
obligation,  celle  à qui  elle  confère  en  conséquence 
un  droit.  Sous  ces  deux  titres,  on  ne  manquera  |vas 
défaire  mention  de  la  loi.  Mais  sous  lequel  des  deux 
serait-il  plus  commode  de  l’exposer  tout  au  long? 
C’est  ce  qui  dépend  des  circonstances,  et  le  choix 
n'importe  pas  l>eaucoup. 

Le  procédé  le  plus  naturel  parait  celui-ci  : pré- 
sentez la  loi  tout  entière  à celle  des  deux  parties 
qui  a le  plus  grand  intérêt  à s’en  instruire.  Quelle 
est  donc  celte  partie?  C’est  ordinairement  celle  à 
qui  le  devoir  est  imposé,  à cause  des  peines  qui 
accompagnent  l’infraction  de  ce  devoir.  Car  les 
peines  que  la  loi  est  forcée  tl’emidoyer  sont  géné- 
ralement plus  fortes  que  les  récompenses  ou  les 
avanbages  qu’elle  confère. 

Il  y a encore  d’autres  raisons  pour  préférer  cet 
arrangement. 

1.  Il  y .1  bien  des  cas  où  la  partie  favorisée  n’est 
que  le  public  entier,  et  non  |»as  un  individu.  Par 
exemple,  les  impôts.  Tout  ce  qu'on  a besoin 
d’adresser  au  public  dans  le  code  pénal  général , 
c'est  la  définition  du  délit  non-payement  d'impôlSt 
avec  les  renvois  convenables.  Ce  qui  sert  à indiquer 
les  divers  impôts  établis , les  obligations  accessoires 
ajoutées  pour  prévenir  la  frustration  de  ces  mêmes 
impôts,  sera  renvoyé  aux  titres  particuliers  des 
diverses  classes  de  coutribuahles,  et  des  personnes 
chargées  de  la  collection  des  impôts. 

2.  l.a  jvarlie  à qui  l’on  veut  imposer  l’obligation 
est  nécessairement  facile  à désigner,  à démêler,  \æ 
législateur  ne  doit  pas  ignorer,  sans  doute,  quels 
sont  ceux  qu’il  veut  favoriser,  mais  il  peut  y avoir 
plusieurs  classes  favorisées  par  le  même  droit,  et  il 
peut  être  plus  difficile  de  les  particulariser. 

3.  Il  pourrait  même  sc  trouver  ties  classes  favo- 
riM'i'S  auxquelles  le  législateur  n’aurait  pas  même 
pensé.  — Qu'un  impôt , par  exemple,  soit  assis  sur 
une  certaine  espèce  de  tuile  : — le  but  de  cet 
impôt,  comme  tel,  ne  peut  qu’être  le  bien  général 
de  l'État , en  veiiu  des  besoins  qui  rendent  des  con- 
tributions iiéeessaires.  I.a  partie  qu’il  aura  voulu 
favoriser,  sans  penKr  à aucune  autre,  sera  le  pu- 
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blic  en  gcnériil.  Cepembol  il  peut  y avoir  une 
classe  il'honiiiies  qui  en  iTtire  un  avantage  plus 
immédiat  : ce  sont  des  personnes  élaldies  dans  une 
fabrique  rivale  « manuraclurant  une  autre  espèce 
de  toile  plus  ou  moins  propre  aux  mèint-s  usages. 

Je  ne  suis  entré  dans  ce  détail  que  pour  jeter 
plus  de  jour  sur  le  plan  de  la  distribution:  car, 
d’ailleurs,  il  importe  peu  que  la  loi  soit  couchée 
sous  tel  ou  tel  titre,  pourvu  que  les  remois  soient 
assez  nombreux  et  bien  choisis,  et  que  la  masse 
soit  morcelée  de  manière  que  rbacpic  classe  ne  soit 
chargée  que  des  matières  qui  rintéresscut  particu- 
lièrement. 

Tel  est  le  plan  de  distribution  que  je  proposerais 
pour  les  matières  du  droit  civil.  11  m'a  paru  qu'il 
était  le  plus  clair,  celui  dans  lequel  toutes  les  molé- 
cules des  lois  s'arrangeaient  le  plus  facilement 
auprès  de  leur  centre  particulier,  par  une  attrac- 
tion qui  paraîtrait  comme  naturelle  à force  d'élre 
simple.  L’idée  de  ce  plan  n’est  pas  assez  «Ictaillée 
pour  ceux  qui  n'auraient  point  une  certaine  con- 
naissance des  matières  de  la  jurisprudence  : mais 
ceux  tpii  ont  étudié  ce  qu'on  honore  du  nom  de 
système  t ceux  qui  ont  pénétré  dans  le  labyrinthe 
des  lois  civiles,  sentiront  d’abord  combien  ce  plan 
de  distribution  est  nomieau,  et  que,  s'il  a queh^ue 
mérite,  c'est  celui  d'introduire  un  princi|N!  uni- 
forme qui  préside  à tout  rarrangemciit. 
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code  constitutionnel  est  principalement  em- 
ployé à conférer  à des  classes  particulières  de  la 
société  ou  à des  individus  des  pouvoirs,  et  a leur 
prescrire  des  devoirs. 

Les  pouvoirs  sont  constitués  par  des  exceptions 
à des  lois  impératives.  Je  niVxpli4]ue. 

Toute  loi  complète  est  par  sa  nature  coercitive 
ou  discoercitive.  l.a  loi  coercitive  commande  ou 
défend  ; elle  crée  un  délit,  ou,  en  d'autres  termes, 
elle  convertit  un  acte  en  délit.  « Tu  ne  tueras 
« point.  — Tu  ne  déroberas  point.  » I.a  loi  dis- 
covcilive  crée  une  exception,  elle  ôte  le  délit  ; elle 
autorise  une  certaine  personne  â faire  une  chose 
contraire  à cette  première  loi.  «Le  juge  fera  mourir 
H tel  ou  tel  individu.  — Le  collecteur  des  impôts 
•c  exigera  telle  somme.  » 

Les  devoirs  sont  créés  par  des  lois  impératives 
adressées  à ceux  qui  ont  les  pouvoirs.  « l.e  juge  im- 
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••  posi-i  a telle  peine  après  telles  formes  prescrites.  •• 

Le  code  constitutionnel  renfermera  une  partie 
explicative  , servant  à indiquer  les  événements  par 
lesquels  tels  individus  sont  investis  de  tels  ou  tels 
pouvoirs;  succession . nomination,  présentation, 
concession,  institution,  élection,  acbatde  place,elc., 
et  les  événements  par  lesquels  tels  i^di^idus  sont 
divestis  de  tels  on  tels  pouvoirs,  dismission,  amo- 
lion,  déposition  , abdication  , déréliclion , résigna- 
tion , etc. 

inalyser,  dénombrer  tous  les  {muvoirs  püliti<|iies 
possibles,  voilà  un  travail  métaphysique  de  la  plus 
haute  difficulté,  mais  de  la  plus  grande  impor- 
tance. En  général,  ces  droits,  ces  pouvoirs  ne  diffé- 
reront pas  beaucoup  des  droits,  des  pouvoirs  do- 
mestiques. S'ils  étaient  placés  dans  une  seule  main, 
ils  n'en  différeraient  que  par  l'étendue,  c’esl-à- 
dirc.  par  la  multitiid^^  des  personnes  et  des  choses 
sur  lesquelles  ils  doivent  s'exercer.  Mais  leur  im- 
portance les  a fait  ordinairement  diviser  pour  les 
répartir  en  plusieurs  mains , de  façon  que , pour 
l'exeixice  d'une  seule  espèce  de  pouvoir,  il  faut  le 
concours  de  plusieurs  volontés. 

Jusqu'ici  les  |K»uvoirs  politiques  d'un  gouverne- 
ment sont,  à l'égard  des  pouvoirs  politiques  d'un 
autre  gouvernement,  des  objets  qui  n'oriT  point  de 
mesure  commune.  Ils  ne  se  correspondent  point. 
On  n'a , pour  les  exprimer,  que  des  dénominations 
purement  locales.  Tantôt  ce  sont  les  noms  mêmes 
qui  diffèrent  ; tantôt  les  mêmes  noms  expriment 
des  objets  tout  à fait  différents.  Point  d'almanach 
de  cour  qui  puisse  servir  dans  toutes  les  cours. 
Point  de  grammaire  politique  universelle. 

f/es  titres  d'offices  sont  des  mixtes,  des  agrégés 
dissemblables,  qu'on  ne  saurait  comparer  entre 
eux,  parce  qu'on  n'a  jamais  tenté  de  les  décom- 
poser, parce  qu'on  ne  connaît  pas  les  éléments 
primordiels.  Ces  éléments,  si  on  parvenait  à les 
saisir,  seraient  la  clef  jusqu’ici  inconnue  de  U l 
système  politique  donné,  et  la  mesure  commune 
de  tous  les  systèmes  actuels  et  possibles.  Mainte- 
nant, comment  pourrais-je  faire  un  plan  uniforme 
pour  distribuer  les  pouvoirs  politiques  d'un  État 
quelconque?  De  quelle  langue  emprunterais-je  le 
vocabulaire  des  offices?  Si  j’employais  le  français, 
il  ne  servirait  qu'à  exprimer  la  distribution  des 
I pouvoirs  dans  le  gouvernement  français.  Quel  rap- 
; port  entre  le  premier  consul  de  France  et  les  con- 
suls de  Rome,  ou  les  consuls  de  commerce?  entre 
le  roi  d’Angleterre,  le  roi  de  Suède,  le  roi  de  Prusse? 
entre  l’empereur  d’Allemagne  et  l’empereur  de 
Russie?  entre  l'ancien  duc  et  pair  français,  le  duc  et 
pair  anglais,  le  grand-duc  de  Russie,  le  grand-duc  de 
Toscane?  entre  le  procureur  général  français,  le 
procureur  général  anglais,  le  procureur  général  de 
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Uussie?  entre  )e  maire  de  Bordeaux  et  le  maire  de 
Londres?  etc., etc.  Un  volume  ne  suffirait  pas  pour 
exposer  toutes  ces  disparates. 

Telle  est  la  première  difficulté.  Elle  fait  le  lonr- 
nient  de  ceux  qui  ont  à rendre  compte  d'une 
constitution  étrangère.  Il  est  comme  im{>08sil)le 
d'employer  une  dénomination  à laquelle  les  lec- 
teurs n'attachent  des  idées  différentes  de  celles 
qu'on  voudrait  leur  donner. 

Cette  confusion  cesserait  si  Ton  {>ouvail  faire 
une  nouvelle  nomenclature  qui  ne  fût  pas  composée 
de  noms  d’office,  mais  qui  exprimât  les  pouvoirs 
politiques  élémentaires  renfermés  dans  ces  diffe- 
rents offices. 

On  peut  s'y  prendre  de  deux  manières  pour  ceUe 
dccoroposilion  : 1*en  considérant  le  but  vers  lequel 
ils  sont  dirigés  : but  de  sûreté  intérieure  ou  exté- 
rieure : but  de  sûreté  contw  les  délits  ou  contre 
les  calamités,  etc.;  2^  en  considérant  les  diverses 
manières  dont  ou  peut  opérer  pour  atteindre  ce 
but  : la  manière  d'opérer  a pour  objet  les  personnes 
ou  les  choses.  Celte  méthode  d’analyser  les  pou- 
voirs politiques  donne  les  résultats  suivants: 

1.  Pouvoir  immédiat  sur  les  personnes.  C’est 
celui  qui  s’exerce  sur  les  facultés  passives  ; c’est  le 
pouvoir  (Te  faire  de  sa  propre  main  des  actes  dont 
l’effet  se  termine  sur  la  personne  d'autrui,  soit  sur 
le  corps,  soit  sur  l’âme:  c'est  le  pouvoir  de  faire 
de  ces  actes  ipii  seraient  des  délits  contre  la  per- 
sonne , de  la  part  d’un  individu  qui  ne  serait  pas 
autorisé.  Dirigé  â une  certaine  fin , c’est  le  pouvoir 
de  punir  ; dirige  vers  une  autre  fin  , c’est  le  pouvoir 
de  restreindre  et  de  contraindre.  Ce  pouvoir  est  la 
base  de  tous  les  autres. 

à.  Pouvoir  immédiat  sur  les  choses  d'autrui. 
C’est  le  pouvoir  de  faire  servir  à l’usage  du  public 
des  choses  dont  la  propriété  principale  appartient 
aux  particuliers.  Par  exemple,  le  pouvoir  d'un  mi- 
nistre de  la  justice  de  se  faire  ouvrir  la  maison 
d’une  personne  non  accusée  pour  y chercher  un 
accusé.  — Le  pouvoir  d’un  courrier  public  , en  cas 
de  besoin,  de  faire  usage  du  cheval  d'un  particulier. 

5,  Pouvoir  immédiat  sur  Icschoses  publiques  : 
c’esl-à  dire,  cidles  ({ui  ii'onl  que  Je  gouvernement 
pour  propriétaire. 

4.  Pouvoir  de  commandement  sur  les  per- 
sonnes prises  individuellement.  C’est  celui  qui 
s’exerce  sur  les  qualités  actives.  Il  a pour  base 
ordinaire  le  pouvoir  immédiat  sur  la  {tersonne  , 
sans  lequel  celui  t|ui  commande  ne  serait  pas  sûr  de 
trouver  des  motifs  pour  sc  faire  obéir.  Dans  le 

I Qu'un  lel  {loiiroir  exisiât  sani  timilet  (celui,  pir 
exf'mple,  iie  sfK'ciAer  ücb  tkux  comme  ailles),  il  n'en 
faiidrxil  |iss  liataolago  |KMtr  dL-lruiro  l'cffei  île  (oiitei 
1rs  loii  emportant  pemc  aRtutive  con>iü«irab]c  — Lit 


commencement  des  sociétés  politiques , ces  deux 
pouvoirs  ont  dû  être  réunis  ilans  la  même  main  , 
comme  ils  le  sont  encore  aujourd'hui  dans  1rs 
sociétés  domestiques.  L'habitude  de  l’obéissance 
une  fois  établie , on  a presque  perdu  de  vue  la 
dépendance  où  se  trouve  le  pouvoir  le  plus  élevé  à 
l'égard  de  celui  qui  en  est  la  racine.  Le  premier  est 
seul  exercé  par  les  rois  et  les  ministres:  ils  ont 
laissé  le  second  à des  hommes  qui  n'en  sont  que 
plus  avilis.  Ulysse  châtiait  de  sa  main  le  pétulant 
Thrrsile.  Pierre  1"  était  encore  l’exécuteur  de  ses 
propres  décrets  ; il  abattait  avec  fierté,  de  ses  mains 
impériales,  la  tète  des  malheureux  qu'il  avait  con- 
damnés. L’office  de  bourreau  ne  dégrade  point  les 
empereurs  de  Maroc , et  leur  dextérité  dans  ces 
supplices  est  là  une  des  pompes  de  la  couronne. 
Dans  les  Étals  civilisés,  le  pouvoir  noble  ne  dépend 
pas  moins  du  pouvoir  ignolde  que  dans  les  contrées 
barbares  ; mais  la  ilisposition  à l’obéissance  étant 
une  fois  établie,  tout  s'opère  sans  (|u’on  pense  a la 
eonlrninle  qui  en  est  la  première  base. 

5.  Pouvoir  du  commandement  sur  les  per^ 
sonnes  prises  collectivement.  II  famlrait  qu'un 
Étal  fût  bien  petit  pour  régir  les  individus  un  à un; 
cela  ne  se  peut  que  dans  la  société  domestique.  Une 
compagnie  de  soldats  ne  jteul  manœuvrer  qu’au- 
tant  qu'un  chef  lui  donne  de  l’ensemble.  C'est  dans 
ce  pouvoir  de  faire  agir  les  hommes  par  classe  que 
consiste  la  force  du  gouvernement. 

6.  Pouvoir  de  spécification.  J'appelle  ainsi  le 
pouvoir  de  déterminer  les  individus  dont  seront 
composées  les  classes  particulières  sur  lesquelles  le 
commandement  s’exerce.  Ce  pouvoir  très-étendu 
n’est,  par  rapport  aux  (lersonnes,  que  le  pouvoir 
d'investissement  et  celui  de  divestissimient  à IVgnrd 
de  telle  ou  telle  classe:  classe  des  nobles,  cl.issc  des 
juges,  classe  des  militaires  , classe  des  matelots, 
classe  des  citoyens,  classe  îles  étrangers,  classe  des 
délinquants  , classe  des  alliés , classe  des  ennemis. 

Le  pouvoir  de  spécification  se  siibdiuse  en  deux 
branches  principales:  spécification  des  }>ersonDes, 
8{>écification  des  choses. 

I.e  pouvoir  sur  les  personnes  se  subdivise  en 
droit  (le  placer  dans  une  classe  et  d’en  déplacer. 

Le  pouvoir  sur  les  choses  consiste  à leur  assi- 
gner quelque  usagc,  cl  à ériger  en  délit  tout  ce  qui 
s’en  écarte. 

Spécifier  un  temps,  un  jour  y comme  ilevani  être 
une  fêle  religieuse  où  il  est  défendu  de  Iravaiticr. 

S)Kfcifier  un  lieu  comme  consacré  : par  exemple, 
une  église , iin  asile 

jour  le*  gen*  rl'rglUe  .illAient  l’emparer  de  loule  l'Angle- 
terre,en  ch>ngeaol  le«  bicni-rondi  en  rimeuérei.  I.a  léglt- 
laiure  arrêta  celte  Tnêtamorplioie.  — f'oyex  Blackiinnc  , 
Comment. 
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Spt'ciâer  un  métal  comme  la  monnaie  légale 
du  |>ays. 

S|>écifitT  un  habillement  comme  approprié  h un 
élal,  etc.— -Le  droit  de  spérificalion  sur  les  choses 
embrasse  la  totalité  des  choses. 

Il  faut  SC  souvenir  que  chacun  de  ces  pouvoirs 
peut  se  subdiviser  indrHniment  selon  le  nombre  «les 
mains  dans  lesquelles  on  le  place,  le  nombre  de 
voloniés  dont  on  exige  le  concours  pour  que  rexcr- 
cicc  en  soit  légitime.  De  là  droit  iniliati/'  ou  droit 
de  proposer  un  pouvoir  : droit  néffati/' ou  droit  <le 
rejeter.  — Les  copossesseiirs  peuvent  ne  former 
qu’un  seul  corps , ou  autant  de  corps  séparés  qu'on 
veut.  — Le  concours  de  plusieurs  corps  peut  être 
nécessaire  à la  validité  d’un  acte  de  conmiandemenl , 
comme  le  concours  de  plusieurs  individus  dans  un 
seul  corps. 

Tous  ces  pouvoirs  on  peut  les  posséder  en  chef, 
ou  dans  un  rang  plus  ou  moins  subordonné. 

I.a  subordination  d'un  pouvoir  politique  à un 
autre  est  établie  ; par  la  cassablIUé  des  actes; 
2"  par  la  sujétion  aux  ordres  qu'il  en  reçoit. 

7.  Pouvoir  attractif.  J appelle  ainsi  le  pouvoir 
de  récompenser  ou  de  ne  pas  récompenser  : — |h>u* 
voir  d'influcncc  qui  est  en  partie  rémnnéraloire  . et 
en  partie  pénal.  L’influence  est  une  source  de  motifs. 
Dans  le  gouvernement , elle  est  constituée  : 

1*  Par  le  pouvoir  de  placer  à l'égard  d’offices 
désirables.  Récompense. 

2*  Par  le  pouvoir  de  déplacer  à l'égard  d’offices 
désirables.  Peine. 

3®  Par  le  pouvoir  de  placer  à l'égard  d’offices 
indésirables.  Peine. 

4*  Par  le  |>ouvoir  de  déplacer  à l’égard  il’offices 
indésirables.  Récompense. 

Il  y a trois  autres  sources  d'influence  moins 
directe  : 

1.  Emploi  libre  des  richesses. 

S.  Pouvoir  de  rendre  ou  de  ne  pas  rendre  toutes 
sortes  de  services  bbres. 

3.  Influence  fondée  sur  la  réputation  de  sa- 
gesse. 

Le  pouvoir  attractif,  qui  s’exerce  par  les  rccom- 
penses,  est  plus  dangereux  que  le  pouvoir  cocrciltf: 
c'est  parce  (pi’il  est  plus  sujet  à l’arbitraire.  Tout 
homme  riche  en  a sa  part,  en  vertu  de  sa  richesse, 
sans  posséder  aucun  pouvoir  politique  en  titre.  Ce 
n’est  que  dans  un  petit  nombre  de  cas  qu'on  a pu 
assujettir  l’exercice  de  ce  pouvoir  à des  règles  fixes.  | 
Les  lois  contre  la  corruption  active  en  sont  un 
exemple  : et  tout  le  monde  sait  combien  les  lois 
contre  r.iebal  des  suffrages  dans  les  élections,  ou 
contre  la  vénalité  des  personnes  en  place , sont  dtf-  | 
ficiles  à exécuter.  On  réussit  mieux  par  vies  moyens  j 
indirects  que  par  <les  moyens  directs.  H faut  s’at- 


tacher à rendre  le  délit  plus  difficile , à en  diminuer 
la  tentation,  à lui  ôter  les  moyens  de  sc  cacher,  à 
cultiver  les  sentiments  d’honneur,  etc. 

Résumé,  Analys<r  des  pouvoirs  politiques,  clé- 
mcnlaires,  abstraits. 

1.  Pouvoir  immédiat  sur  le.s  personnes. 

5.  Pouvoir  immédiat  sur  les  choses  d’autrui. 

3.  Pouvoir  immédiat  sur  les  choses  publbpics. 

4.  Pouvoir  de  commandement  sur  les  personnes 
prises  individuellement. 

fi.  Pouvoir  de  eomm.indement  sur  les  personnes 
prises  collectivement,  ou  sur  les  classes. 

6.  Pouvoir  de  s|>érificalion  ou  de  classification  : 

1*  A l’egard  «les  personnes; 

2®  A l’éganl  «les  «dioses  ; 

3®  A l’égard  des  lieux; 

4"  A l’égard  «les  temps. 

7.  Pouvoir  attractif  : pouvoir  d’accorder  ou  de 
ne  pas  accorder  des  récompenses. 


CHAPITRE  XXL 

St'ITE.  POIVOIRS  POLITIQI'ES  ÉLf.MEXTAilU'.S. 


Ce  dénombrement  des  pouvoirs  politiques  pré- 
sente une  nomenclature  noiirelle  qui  a l>esoin  d'ètrc 
justifiée,  et  qui  ne  peut  l'èlre  qii'aiitant  qu'on  fera 
voir  (|Ue  les  divisions  les  plus  généralement  adoptées 
jiis«pi'à  j)résenl  laissent  tons  ces  pouvoirs  dans  un 
état  «le  confusion  et  de  désordre. 

Les  uns  «livisi-nl  les  pouvoirs  élémentaires  en 
«leux  classes  : 1®  pouvoir  législatif;  2*  pouvoir  exé- 
cutif; les  autres  y ajoutent  une  troisième  branche , 
pouvoir  ite  terer  les  impôts;  les  autres  une  «pia- 
lri«*me , pouvoir  judiciaire. 

Quand  on  n adopté  un  de  ces  plans,  sans  s’em- 
barrasser j)eü!-6lre  beaucoup  de  leur  différence , 
on  croit  avoir  assez  défini,  et  l'on  se  met  à raisonner. 
Je  vais  montrer  combien  tous  ces  termes  sont  vagues 
cl  obscurs  : 

On  entend  par  chacun  d’eux  tantôt  une  chose, 
tantôt  une  autre.  Il  est  tel  pouvoir  qu'on  ne  sait 
auquel  «le  ceux-là  on  «loit  r.ipiK>rlrr.  Personn«‘  ne 
fait  entrer  les  mèm<‘s  idées  dans  ce  qu'on  ajq^eUe 
puissance  iégistative  on  puissance  exécutive. 

Entre  l’état  de  la  science  cl  l’état  de  la  nomen- 
clature, il  y a une  liaison  naturelle.  Cependant, 
avec  la  nomenclature  la  mieux  ordonnée,  on  peut 
raisonner  mal  : mais  avec  une  nomenclature  aussi 
mai  ordonnée  que  cr||e-ri.  il  n’est  pas  possible  «le 
raisonner  juste. 
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Pouvoir  iégitlalif. 

Tout  le  morille  s’accorde  à entendre  {>dr  là  le 
pouvoir  de  commandement.  On  se  fait  moins  de 
scrupule  de  se  servir  de  cette  expression  lorsque  ce 
pouvoir  ne  s’exerce  que  sur  des  es|>èces,  surtout 
lorsque  l’étendue  de  ces  espèces  est  considérable. 
On  accorde  plus  volontiers  ce  titre  à un  pouvoir 
dont  les  ordres  sont  capables  de  durer  toujours, 
qu'à  un  pouvoir  dont  les  ordres  sont  périssables 
par  leur  propre  nature.  On  s'accorde  à supposer 
que  l'exercice  de  ce  pouvoir  est  libre  des  entraves 
fpii  cnraclérisenl  le  pouvoir  judiciaire.  Quelquefois 
on  suppose  qu'il  est  exercé  en  chef,  quelquefois  on 
se  sert  du  même  mol  pour  des  cas  où  il  ne  s'exerce 
qu'en  sous-ordre.  On  est  très-porté  à appeler  pou- 
voir  législatif  celui  qu’on  voit  s’exercer  par  un 
corps  politique,  et  pouvoir  exécutif  celui  qu'on 
voit  s'exercer  par  un  seul. 

Pouvoir  judiciaire. 

Parmi  (es  auteurs  qui  ont  considéré  ce  pouvoir 
comme  distinct  du  pouvoir  législatif,  je  n'en  trouve 
aucun  qui  ait  paru  en  connaître  la  différence. 

Les  ordres  du  législateur  portent  à la  fois  sur 
une  classe  nombreuse  de  citoyens  : — mais  ceux 
du  juge  ne  font-ils  pas  de  même?  Nejuge  t-on  pas 
des  communautés,  des  provinces? 

Ceux  du  législateur  sont  cajiables  d'nnc  durée 
perjiétuelle  : mais  ceux  du  juge  ne  le  sont-ils  pas 
aussi? 

Ceux  du  juge  portent  sur  des  individus  : mais 
parmi  les  actes  qui  émanent  de  la  puissance  appelée 
législative f n’en  est-il  )>as  qui  font  de  même? 

i*oiirque  le  juge  puisse  émelLre  des  ordres  comme 
juge,  il  faut  le  concours  de  circonstances  qui  ne 
sont  pas  nécessaires  pour  légitimer  les  actes  du 
législateur. 

1.  Il  faut  qu'une  partie  intéressée  vienne  de- 
mander au  juge  d’émettre  l’ordre  en  question. 
Voilà  donc  un  individu  à qui  appartient  rinitiativc, 
le  droit  de  mettre  en  activité  la  puissance  judi- 
ciaire *. 

S.  Il  faut  que  les  parties  à qui  les  ordres  du  juge 
pourraient  porter  préjudice  aient  la  faculté  de  s’y 
op)K)ser.  Voilà  d’autres  individus  qui  ont  une  espèce 
de  pouvoir  négatif,  pouvoir  d’arrêter  les  actes  de 
la  puissance  judiciaire. 

5.  Il  faut  qu’il  y ait  preuve  produite  de  quelque 
fait  particulier  sur  lequel  la  plainte  est  fondée , et 

* Cette  première  comiition  peut  m;inquer  dani  le  cas  oü 
le  juee  agit  d’office,  par  exemple,  s’il  faisait  arrêter  un 
particulier  qui , iveodanl  l'audience,  lui  aurait  manqué  de 
rest>ect. 


que  la  partie  adverse  soit  atimise  à fournir  des 
preuves  contraires.  Voilà  donc  la  personne  accusée 
dont  le  concours  est  re4(uis. 

i,  I.à  où  règne  la  loi  écrite,  il  faut  que  l’ordre 
du  juge  soit  conforme  à ce  que  cette  loi  lui  prescrit  : 
ordre  à reffel  de  punir,  s'il  s’agit  d'un  cas  pénal  : 
ortire  à l'effet  d'investir  la  ^»ar(ie  de  tel  droit , oti 
de  l'en  divestir,  s'il  s'agit  d’un  cas  civil 

Pouvoir  exécutif. 

On  peut  distinguer  au  moins  douze  branches  de 
ce  pouvoir. 

1.  Pouvoir  subordonné  de  législation  sur  des 
districts  particuliers,  sur  des  classes  de  citoyens, 
même  sur  tous , lorsqu'il  s'agit  d’une  fonction 
particulière  «lu  gouvernement.  Moins  le  district 
est  étendu,  moins  l'ordre  a de  durée;  moins  la 
chose  est  considérable , plus  on  est  porté  à sous- 
traire ce  {>oiivoir  de  l’espèce  législaliret  pour  le 
transporter  à celle  qu'on  nomme  exécutive.  Dès 
que  la  puissance  suprême  ne  s’oppose  pas  à ces 
ordonnances  subalternes,  c'est  comme  si  elle  les 
adoptait  : ces  ordres  particuliers  sont , pour  ainsi 
dire , en  exécution  de  sa  volonté  générale.  Quoi 
qu’il  en  soit . c'est  le  pouvoir  de  commandement. 

i.  Pouvoir  d’accorder  à des  classes  d’hommes , à 
une  fraternité,  une  corporation,  des  pouvoirs  de 
législation,  le  ;>ouvoir  de  faire  des  lois  inférieures. 
— C'est  encore  le  pouvoir  de  commandement. 
Dire,  je  maintiendrai  les  lois  que  fera  un  tel , c'est 
la  même  chose  que  les  faire  soi-même. 

3.  Pouvoir  d'accorder  des  privilèges  aux  indivi- 
dus , des  litres  d'bunneiir , etc.  C’est  le  pouvoir  de 
spécification  in  indiriduos. 

4.  Pouvoir  de  pardonner.  S'il  s'exerce  en  con- 
naissance de  cause,  c'est  négative  sur  le  pouvoir 
judiciaire:  s'il  s’exerce  arbitrairement,  c’est  pouvoir 
de  législation.  — Pouvoir  de  commandement  exercé 
en  opposition  aux  ordres  judiciaires. 

3.  Pouvoir  de  placer  et  déplacer  les  officiers 
subordonnés.  C'est  une  branche  du  pouvoir  de 
spécification. 

6.  Pouvoir  de  faire  battre  monnaie  , de  la  légi- 
timer, d'en  fixer  la  valeur.  Spécification  in  res. 

7.  Pouvoir  militaire  : celui  d'enrôler  et  licencier 
est  une  branche  du  pouvoir  de  spécification  in  per- 
sonvis.  Celui  de  les  employer  est  une  branche  du 
pouvoir  de  commandement  : ce  qui  eu  fait  un 
pouvoir  séparé , c'est  l'usage  pour  lequel  il  est 
établi. 

Z Cette  quatrième  condilion  peut  manquer  daoa  le  cas  où 
it  n'y  a point  de  loi  écrite , on  on  suit  l’usase  par  conjec- 
ture : dans  lescas  nouveaux,  H n'y  a point  d'usaçe  è suivre  : 
or  tous  les  cas  ont  été  d'abord  nouveaux. 
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8.  Pouvoir  fiscal:  ce  pouvoir,  en  lui-même,  ne 
ilifFêre  pas  de  celui  que  possètie  le  caissier  d’un  |>ar- 
iiciilier  à l’égard  de  rargeul  qui  lui  est  confié.  Ce 
qui  en  fail  un  pouvoir  piibUc,  c’est  la  source  d'où 
cet  argent  provient  et  le  but  auquel  on  le  des- 
tine. 

9.  Pouvoir  de  régie  sur  les  magasins , munitions 
de  guerre  et  autres  choses  publiques.  C’est  comme 
Tinlendance  dans  une  maison:  l’objet  seul  en  fait 
un  pouvoir  politique. 

10.  Pouvoir  de  police:  spécification— comman- 
dement. 

Observez  que,  pour  exercer  les  pouvoirs  mili- 
taires, ceux  de  police  et  même  d'intendance,  il  faut 
une  certaine  quantité  de  pouvoir  immédiat  et  sur 
les  personnes  et  sur  les  choses  des  citoyens  en 
général.  Pour  exploiter  tout  pouvoir  qiielcoiKpie  , 
il  faut  que  l’officier  supérieur  ait  un  pouvoir  immé- 
diat sur  ses  inférieurs,  soit  par  la  faculté  de  dé- 
placer. soit  par  quelque  autre  moyen. 

11.  Pouvoir  de  déclarer  la  guerre  et  de  faire  la 
paix.  C’est  une  branchedii  pouvoir  de  S|>écificalion. 
Déclarer  la  guerre,  c’est  transférer  une  classe  d’é- 
trangers amis  dans  la  classe  d'étrangers  ennemis. 

1â.  Pouvoir  de  faire  des  traités  avec  les  puissances 
étrangères.  Les  oldigalions  du  traité  s’étendent 
la  masse  des  citoyens  : le  magistrat  qui  fait  le  traité 
exerce  donc  un  pouvoir  de  législation.  Quand  il 
promet  à un  autre  souverain  que  ses  sujets  ne 
navigueront  pas  dans  un  certain  parage , il  défend 
à ses  sujets  (l'y  naviguer.  C’est  ainr<i  <(ue  les  con- 
ffentions  entre  les  nations  deviennent  lois  i;<- 
iemps  *. 

Je  ne  sais  jusqu’où  l’on  pourrait  porter  cette 
siilMlivisioii  des  branches  de  la  puissance  exécutive: 
le  rapport  de  chacune  de  ces  branches  à charpie 
autre  n’esl  rien  moins  que  déterminé.  On  leur 
suppose  toujours  des  limites  fixes,  et  on  ne  leur 
en  assigne  jamais. 

Ce  mot,  pourotr  exécutifs  ne  présente  qu’une 
seule  idée  claire;  c’est  celle  d’un  pouvoir  subor- 
donné à un  autre,  qu’on  désigne  par  l’appellation 
corrélative . pouvoir  législatif. 

Faut-il  s'étonner  qu'il  y oit  tant  d’opposition 
entre  les  écrivains  politiques,  lorsque  tous  (es  ou- 
vrages n’ont  porté  que  sur  des  termes  si  vagues, 
si  mal  définis,  auxquels  on  suppose  des  idées  en 
attendant  qu’on  leur  en  trouve! 

Il  ne  s’agit  pas  absolument  d'exclure  ces  mots 
adoptés  dans  le  vocabulaire  de  toutes  les  nations 

■Ceux  qui  rangent  ce  pouvoir  parmi  letaitrihiiu  de  la 
ptiissanre  exécutive  n‘ont  pat  Fait  attention  qu'il  était  pure- 
ment un  pouvoir  de  commander,  un  pouvoir  <le  légîilation. 

* En  Angleterre,  le  roi  ne  peut  Faire  aucun  acte  *ant  i|u'tl 
y ail  quelque  mlividu  ou  que)«|ue  ofBrier  <pii  en  aoil  ren- 


de l’Europe;  mais  il  fallait  montrer  combien  ils 
sont  éloignés  de  représenter  les  véritables  éléments 
(les  pouvoirs  politiques. 

I.a  nouvelle  analyse  que  j’ai  tentée  a bien  des 
endroits  fnildes  : c’est  une  matière  qui  est  presque 
encore  à créer.  J’ai  ébauché  l’ouvrage.  II  faudrait 
bien  du  travail  et  de  la  patience  pour  le  finir. 


CHAPITRE  XXII. 

PLAX  DU  CODE  POLITIQUE. 


Si  on  détache  du  corps  de  droit  une  partie  qui 
s’appellera  lerfrof/  conslitulionncl  ^ voici  en  peu 
de  mots  les  matières  qui  peuvent  s’y  rapporter. 

1 . Les  moyens  d’acquérir  les  divers  offices  établis 
dans  l’État,  et  de  suite,  les  moyens  d’en  sortir. 
Plus  la  part  que  le  peuple  aura  dans  le  gouverne- 
ment sera  grande,  plus  celte  partie-ci  occupera 
d’espa(‘e. 

2.  liVxposédes  pouvoirs  annexés  à ces  offices. 
Celte  partie  ressemblera  pour  la  forme  aux  matières 
du  droit  civil. 

3.  I/cxposé  des  devoirs  attachés  à ces  mêmes 
offices.  Cette  partie  ressemblera  pour  la  forme  aux 
matières  du  droit  pénal. 

4.  f/rxposé  des  formalités  qui  doivent  accompa- 
gner rcxercice  des  pouvoirs  attachés  à ces  offices, 
dans  les  cas  où  ils  sont  exercés  par  des  corps  politi- 
ques. Cette  partie  se  présentera  tantôt  sous  une 
face  pénale , tantôt  sous  une  face  civile  : sous  la 
première,  lorsqu’il  y a des  |>eines  prononcées 
contre  les  individus;  sous  la  seconde,  lorsqu’il 
n’y  a d’autre  j»cine  que  celle  de  nullité  pour  les 
actes  du  corps*. 

5.  On  y consignera  les  lois  (pil  portent  directe- 
ment sur  l'office  du  souverain.  Les  lois  de  celte 
espèce  exposent  clairement  certains  actes  sous  le 
caractère  d’actes  ordonnés  ou  prohibés.  En  cette 
(;ualilé  elles  ont  un  aspect  de  lois  pénales  ; d’autre 
côté  il  n’esl  pas  naturel  qu'elb's  articulent  aucune 
{veine  en  cas  de  contravention.  — Qui  la  ferait  infli- 
ger cette  {veine?  Ceci  contraste  avec  le  droit  {vénal. 

Parmi  ces  lois  on  pourra  distinguer  les  espèces 
suivantes  t 

1.  Privilèges  accordés  ou  réservés  à la  masse 

pousable.  Il  ne  peut  pat  même  meure  un  particulier  aux 
arréu.  De  celte  manière  le  pouvoir  du  chcF  est  limité  par  la 
- ret.poDsahil‘ié  de  ceux  qui  en  vont  le»  initnimml»  néce»- 
I «aire»,  et  c‘e»i  aïoii  qu’on  attache  la  |»eioc  de  nullité  à de» 
’ acte»  qu'on  veut  prévenir. 
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originaire  ilc  la  nalion  , comme  liberté  de  culte , 
droit  de  port  d’armes,  droit  de  conféilération. 

2.  PrifilégfS  accordés  aux  provinces  ac((uiscs  , 
lors  de  leur  réunion  an  corps  de  l’Étal,  soit  par 
succession , soit  par  union  volontaire , comme  celui 
de  n’être  imposées  que  par  elles-mêmes,  etc. 

3.  Privilèges  accordés  aux  districts  conquis  lors 
de  la  capitulation  , et  confirmés  par  traité  de  paix. 

4.  Privilèges  accordés  aux  districts  cédés  par 
traités,  sans  avoir  été  conquis. 

Quoiqu'il  ne  soit  pas  facile  d'appliquer  des  peines 
positives  contre  le  souverain  delin<|uaDt , cependant 
il  ne  faut  ]>a$  regarder  de  telles  lois  comme  étant 
de  nulle  valeur.  Il  s’en  faut  beaucoup  que  les  peines 
naturelles  soient  sans  force:  ]>eines  immédiates, 
déshonneur  du  souverain  , mccoulenlemenl  d'une 
partie  de  ses  sujets:  peine  ultérieure,  révolte,  sou- 
veraineté perdue.  Aussi  voyons-nous , en  plusieurs 
Étals  de  l'Europe,  les  souverains  respecter  scrupu- 
leusement les  privilèges  dessujels  ou  des  provinces. 


CHAPITUE  X.\III. 

PLX:«  DU  CODE  1XTLR!1ATI0XAI.. 


Le  code  iuternalional  serait  le  recueil  des  devoirs 
et  des  droits  du  souverain  envers  cbai^ue  autre  sou- 
verain. 

il  peut  SC  diuser  en  code  universel  et  en  codes 
particuliers. 

Le  premier  embrasserait  tous  les  devoirs  que  le 
souverain  se  serait  imposes,  tous  1rs  droits  qu'il  se 
serait  altiibués  à l’egard  de  tous  les  autres  s.iiis 
dislinclioii.  Il  y aurait  un  code  particulier  pour 
chaque  État,  envers  lequel,  soit  en  vertu  de  con- 
ventions expresses,  soit  ]>our  des  raisons  d’utilité 
réciproque,  il  se  reconnaît  des  devoirs  et  <les  droits 
qui  n’out  pas  lieu  à l'égard  des  attires  Élals. 

Le  code  universel  contiendra  d'une  part  des  con* 
cessions,  d’autre  parldes  demandes.  Ordiuaircmeiit 
la  réciprocité  aura  lieu. 

Ces  devoirs  et  ces  droits  entre  souverains  ne  sont 
proprement  que  des  devoirs  et  des  droits  moraux: 
car  on  ne  peut  guère  espérer  de  voir  entre  toutes 
les  nations  du  monde  des  conventions  universelles 
et  des  tribunaux  de  justice  nationale. 

Division  des  lois  qui  composent  un  code  parti- 
culier. 

1 . Lois  exécutées  — lois  à exécuter.  Les  premières 
sont  celles  qui  regardent  les  deux  souverains  dans 
leur  qualité  de  législateurs  respecüfs , lorsqii'en 


vertu  de  leurs  conventions  réciproques  ils  font , 
dans  le  recueil  des  lois  internes,  des  dispositions 
qui  y sont  conformes.  Tel  souverain  s’engage  à 
empêcher  ses  sujets  de  naviguer  dans  certains 
parages  : il  faut  donc  (ju’M  fasse  un  ciiangement 
dans  les  lois  internes  pour  défendre  celle  navi- 
gation. 

Les  lois  a exécuter  sont  : 1*  celles  qu’on  accom- 
plit en  s'abstenant  simplement  d'établir  telle  ou 
telle  loi  interne  ; 2“  celles  qu’on  accomplit  en 
exerçant  ou  en  s’abstenant  d’exercer  une  certaine 
branche  du  pouvoir  souverain,  par  exemple , d’en- 
voyer ou  de  s’abstenir  d’envoyer  des  secours  de 
troupes  ou  d’argent  à telle  autre  puissance  étran- 
gère; 5®  celles  dont  raccomplissemenl  ne  regarde 
que  la  comluite  pci’sonn<‘lle  du  souverain  donné , 
par  exemple , celles  par  où  il  s’oblige  de  sr  servir 
ou  de  ne  pas  se  servir  de  tel  ou  tel  formulaire  en 
s’adressant  au  souverain  étranger. 

2.  Lois  de  paix  , — lois  de  guerre,  — celles  qui 
règlent  la  conduite  du  souverain  et  de  ses  sujets,  en 
temps  de  jiaix  ou  de  guerre,  h l'égard  du  souverain 
clrangei’  et  de  scs  sujets. 

I.a  même  distribullon  qu’on  a suivie  pour  les  lois 
internes,  soit  |>é«ale8,  soit  civiles,  peut  guider  pour 
l’arrangemenl  des  lois  entre  les  nations. 

Dans  le  civil,  par  exemple,  les  démarcations  de 
droits  de  propriété  pour  des  immeubles  p<  uvcnl 
être  les  mêmes.  Il  y a des  propriétés  qui  ap|>ar- 
lieunent  en  communaux  sujets  du  souverain  donné. 
11  peut  y en  avoir  qui  appartiennent  en  commun  au 
souverain  donné  et  à tel  souverain  étranger,  comme 
les  iiuTS,  les  grands  fleuves,  etc.  Ainsi  la  république 
de  llollanile  avait  .acquis  une  espèce  de  servitude 
nèfjatire  à la  charge  de  l’Autriche  sur  le  port 
d’Àiivcrs.  Ainsi,  par  la  paix  d’illrcchl,  l’Angleterre 
en  avait  acquis  une  autre  à l'égard  du  port  de 
Dunkerque.  Le  droit  de  faire  marcher  des  lrüU|H*s 
à travers  le  pays  d’un  souverain  étranger  est  une 
espèce  de  servitude  positive. 

I.a  guerre  peut  se  considérer  comme  une  espèce 
de  procédure  par  laquelle  on  cherche  de  part  el 
d’autre  à se  mettre  en  possession  des  avantages 
qu'on  s’est  rcs|>ectivem«  ni  adjugés.  C’est  un  exploit 
par  lequel  on  fait  exécuter  tout  un  peuple.  l.e  sou- 
verain attaquant , c'est  le  demandeur  ; le  souverain 
attaqué,  c’est  le  défendeur.  Celui  qui  soutient  une 
guerre  offensive  el  défensive  ressemble  à un  parti- 
culier qui,  engagé  dans  un  procès  réciproque,  sou- 
tient en  même  temps  les  deux  rôles  contraires.  Ce 
parallèle  n’esl  trancun  secours  pour  la  forme  ou 
l’arrangemenl  des  lois , mais  on  peut  en  tirer  parti 
pour  introduire  des  principes  d’humanité  qui  adou- 
ciraient les  maux  de  la  guerre. 

Quand  deux  souverains  sont  en  guerre , l’étal  de 
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leurs  sujets  change  respeciiremenl  : (Vélrangers  amis 
iis  <)eviennent  etrangers  ennemis.  Celte  partie  du 
droit  des  gens  rentre  dans  le  plan  des  codes  par- 
ticuliers où  les  souverains  ont  pu  stipuler  des 
clauses  relatives  à ce  changement. 


CHAPITRE  XXIV. 

PLAN  DU  DROIT  UARITUIE. 


Le  droit  maritime  a plusieurs  parties  qui  sc  rap- 
portent au  droit  pénal,  au  droit  civil,  au  droit 
militaire  , au  droit  des  gens. 

1.  Pénal.  Lorsque  le  brigandage  se  commet  sur 
mer  ou  par  des  gens  qui  viennent  par  mer  pour  le 
commettre,  on  lui  donne  en  certains  cas  un  nom 
particulier:  c’est  \îk  piraterie.  Hais  que  ces  délits 
aient  pour  théâtre  la  terre  sèche  ou  un  terrain  cou- 
vert d’eau,  qu’importe,  et  pourquoi  leur  donner 
des  noms  diftemils? 

S.  Civil.  Des  révolutions  qu'éprouve  cet  élément, 
et  de  celles  qu’il  occasionne,  naissent  plusieurs 
moyens  d’acquérir  et  de  perdre.  Rivages  abandon- 
nés,— Iles  laisséesà  découvert,  — effets  naufragés 
rejetés...  Il  en  résulte  un  grand  nombre  de  con- 
ventions particulières. 

Les  vaisseaux  sont  à la  fois  maisons  et  voilures; 
les  granils  vaisseaux  sont  des  châteaux  flottants.  La 
mer,  si  on  peut  employer  une  expression  contra- 
dictoire en  a)q»arence,  est  une  espèce  d’imnieiihle 
toujours  en  mouvement , dont  la  valeur  est  en  cer- 
tains endroits  très-considérable , en  d'autres  nulle  ; 
ici  elle  est  féconde,  là  stérile  ; ici  c’est  une  garenne, 
là  elle  recouvre  des  prairies  ; partout  c'est  un 
chemin  et  un  chemin  i{ui  se  répare  de  lui-mèinc. 
Dans  de  grands  éloignements,  c’est  comme  une 
lande  qui  ne  mène  nulle  part  et  qui  ne  rapporte  rien.. 

Ce  n’est  pas  tout  : elle  n’est  que  ti’op  souvent 
un  champ  de  bataille;  et  c’est  {>ar  là  que  le  droit 
maritime  a une  partie  commune  avec  le  droit  mili- 
taire. 

On  voit  à l’inslant  la  matière  qu’elle  offre  au  droit 
des  gens.  Le  droit  de  chasse,  le  droit  de  récolte, 
ou,  comme  on  l'appelle  en  parlant  de  la  mer,  le 
droit  de  pèche  y ne  saurait  appartenir  partout  à 
tout  le  monde.  11  s’ensuit  donc  qu’on  pourrait 
établir  de  cerlaiues  propriétés  sur  mer  comme  sur 
terre.  Mais  pour  le  droit  de  passage,  il  peut  être 
commun  à tons  sans  nuire  à personne,  lleste  à 
examiner  comment  tous  ces  points  doivent  se  régler 
pour  l’iililité  comimine. 


Le  droit  maritime  vient  aboutir  au  droit  politique 
par  les  pouvoirs  accordés  aux  officiers  militaires, 
aux  chefs  de  la  marine  , amiraux  , capitaines , 
patrons  de  navire,  etc. 

Un  vaisseau  est  une  petite  province  ambulante 
comme  nie  de  f^apiila.  Tel  vaisseau  de  guerre  con- 
tient plus  de  moHilc  qu’il  n’y  a de  citoyens  dans  la 
république  de  Saint-Marin. 

Jusqu’ici  la  distinction  entre  le  droit  maritime 
et  le  droit  terrestre  y si  on  peut  sc  servir  «le  ce 
terme,  n'a  pas  paru  porter  sur  des  fondements  bien 
solides.  Ce}>eodant  il  est  convenable  , à cause  des 
circonstances  particulières  ou  se  trouvent  les  ma- 
rins, qu'il  y ait  des  lois  à part,  des  lois  distinctes 
pour  eux  : c’est  même  un  moyen  de  simplificalion 
dans  le  code. 

Les  vaisseaux  sont  sujets  à s'entre-heurter  : ce 
u’est  qu'un  cas  particulier  de  dégât  dans  lequel  11 
peut  y avoir,  comme  dans  tout  autre,  mauvaise  foi, 
faute  plus  ou  moins  légère,  ou  pur  accident.  On 
peut  faire  des  règlements  particuliers  sur  ces  points, 
et  renvoyer  au  code  des  marins,  ou  sc  contenter 
dans  le  code  pénal  général,  en  traitant  des  dom- 
mages, de  rappeler  les  événements  les  plus  com- 
muns par  rapport  aux  navires. 

I.a  |H>licc  des  ports  peut  trouver  sa  place  natu- 
relle dans  ce  code  particulier. 


CHAPITRE  XXV. 

t>LAN  ou  COOR  MILITAIRE. 


Les  fonctions  du  militaire  représentent  celles  de 
la  justice  et  celles  de  la  police  : tanlôt  il  s'agit  de 
prévenir  le  mal,  lantùt  de  le  punir;  quelquefois 
les  deux  objets  sont  réunis. 

Autrefois  le  droit  militaire  avait  plus  de  rapport 
avec  le  civil  qu'il  n’en  a aujourd'hui  : c'était  sous 
les  lois  féodales.  Les  biens-fonds  servaient  de 
salaires.  La  convention  à l'égard  des  services  mili- 
taires était  le  principal  moyen  d’acquérir  de  ces 
bieus-fonds  : la  non-reddition  de  ces  services  était 
UD  des  pricipaux  moyens  de  les  )>erdre.  Chaque 
baron  exerçait  un  pouvoir  presque  sans  bornes  sur 
ses  malheureux  vassaux.  Tous  les  droits  flottaient 
dans  l’incertitude.  Un  homme  puiss.nnt,  qii’étail-il 
dans  CCS  temps  d’anarchie?  Devait-on  l'ap|>eler  sou- 
verain ou  sujet,  brigand  ou  militaire,  magistrat 
ou  tyran? — Pour  la  multitude,  son  sort  n’était 
que  trop  bien  décide  : c'élail  l’esclavage  le  plus 
dur. 
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Qiirli]ue  lilirr  que  soit  la  conslitnlion  de  l'État , 
il  faut  nécpssair<^ment  donntT  aux  dêfemeurs  ilc 
la  |>alric  des  pouvoirs  à exercer  en  certaines  occa- 
sions sur  les  |>eu|il<‘s  qii*its  ont  protéger.  Uais  ces 
pouvoirs,  toujours  suspects,  le  sont  d'autant  plus 
qu'ils  restent  indéfinis.  Il  s’agit  d’al>ord  de  les  ren- 
fermer d.ins  les  bornes  les  plus  étroites  que  leur 
destination  puisse  comporter,  ensuite  d'indiquer 
ces  mêmes  Imrnes  avec  la  plus  grande  clarté  pos- 
sible : et , dussent-  ils  , en  certaines  occasions , être 
illimités . il  vaut  mieux  l'énoncer  «lans  la  loi  que 
garder  un  silence  timide,  l/occasion  même  qui  fait 
naître  ce  pouvoir  peut  lui  servir  de  bornes  s’il  n’en 
a point  d'autres , témoin  la  dictature  des  Romains. 
I/CS  mêmes  procédés  qui , autorisés  par  les  luis,  ne 
feraicnl  aucune  sensation , paraîtraient  le  comble 
de  la  tyrannie  s'ils  étaient  arbitraires.  Dans  le  pre- 
mier cas,  ils  auront  un  terme,  et  l'iionneijr  des 
lois  restera  intact  : dans  le  second , on  ne  voit  pas 
quel  terme  ils  doivent  avoir,  et  l’autorité  des  lois 
est  foulée  aux  pieds.  Or,  dans  un  système  complet, 
tout  pouvoir  qui  ne  vient  pas  des  luis  est  une  infrac- 
tion des  lois.  Qui  non  sub  mCy  contra  me. 

Voici  un  exemple.  On  aura  soin  de  {murvoir  à 
l’entretien  des  troupes  par  des  arrangements  géné- 
raux . de  manière  à ne  pas  grever  les  individus. 
Mais  il  peut  arriver  par  mille  accidents  im]>révus, 
à le)  ou  tel  corps  de  troupes,  grand  ou  petit,  que 
le  nécessaire  lui  manque  , surtout  en  temps  de 
guerre.  Or,  quoi  qu’en  disent  les  lois,  on  ne  se 
laissera  pas  mourir  de  faim  les  armes  à la  main  , si 
on  peut  se  procurer  de  quoi  vitre.  Il  vaut  mieux 
envisager  courageusement  cette  nécessité,  et  donner 
au  moindre  sergent  le  droit  de  faire  les  réquisitions 
convenables,  que  de  se  taire  par  crainte,  pour 
laisser  tout  faire  au  hasard  et  à la  violence,  l’oint 
de  formalités  raffinées  : accordez  franchement  un 
pouvoir  qu'on  prendrait  au  mépris  des  lois , et 
réservez-vous  de  constater  les  faits  pour  punir 
l’abus , et  dédommager  les  parties  lésées. 

Même  parti  à prendre  à l'égard  des  pouvoirs 
extraordinaires  qu'il  }>eut  être  nécessaire  de  confier 
aux  commandants  pour  la  défense  soit  de  la  cam- 
pagne soit  des  villes.  Emporter  les  provisions, 
rompre  tes  ponts,  couper  les  arbres,  brider  les 
maikons,  inonder  la  campagne;  toutes  ces  extré- 
mités peuvent  devenir  nécessaires,  et  ne  le  seront 
ni  plus  ni  moins  pour  avoir  été  authentiquement 
permises.  Au  défaut  d'une  jiermissiuii  claire  et  pré- 
cise, lanlùl  par  dépit  on  oulre-passera  la  nécessité 
au  détriment  des  individus,  tantôt  par  crainte  on 
s'arrêtera  à des  demi-mesures  au  péril  de  la  chose 
publitpie. 

Voilà  les  ivoints  par  où  le  droit  militaire  s’en- 
chaîne avec  le  droit  pénal  et  le  droit  civil  : on  seul 


bien  qu'il  a une  liaison  continuelle  avec  le  droit  des 
gens.  Il  faudra  mettre  ces  rapports  dans  le  jour  le 
plus  clair . par  une  suite  de  renvois  réciprotpies. 

S'agit-H  d'opérations  militaires,  c’est  une  loi  a 
exécuter,  c’est  une  espèce  de  procédure  contre  les 
perliirbaleurs  étrangers  de  l'Étal.  Comme  la  pro- 
cedure ordinaire  a son  but  principal  et  son  but 
accessoire,  la  procédure  militaire  a de  même  les 
siens,  le  but  princi|>al  de  dompter  l’ennemi , le  but 
accessoire  de  ne  p is  fouler  le  citoyen  paisible.  Rela- 
tivement au  premier , indiquer  les  moyens  qui  s'y 
rap|>ortenl,  ce  serait  faire  un  traité  de  l'art  de  la 
guerre  : travail  dont  je  crois  qu'on  me  dispensera 
volontiers.  C.epentlanl  si  du  côté  des  idées  il  appar- 
tient aux  hommes  du  métier,  du  côté  de  la  méthode 
et  du  style  il  appartient  au  législateur  ordinaire. 
Quant  aux  moyens  d'atteindre  le  but  accessoire,  le 
plus  efficace  est . comme  je  l'ai  indique  , d’accorder 
une  grande  latitude  de  pouvoirs,  en  constatant 
tous  les  faits,  et  en  rendant  les  chefs  responsables. 


CHAPITRE  XXVI. 

PLAN  t>V  CODE  ECCUSUSTIQCE. 


I.es  matières  du  droit  ecclésiastique  peuvent  se 
rapporter  partie  au  droit  |>enal , partie  au  droit 
civil,  partie  au  droit  constitutionnel,  partie  même 
an  droit  international. 

On  a VII  dans  le  catalogue  des  délits  un  ordre 
com|K)séde  ceux  dont  la  tendance  est  d'abuser  du 
motif  de  la  religion  , ou  d'en  affaiblir  la  puissance 
dans  les  cas  où  elle  s'emploie  au  service  de  l'Étal. 
Voilà  pour  le  pénal. 

Dans  la  plupart  des  religions  , il  s'est  établi  une 
classe  d'hommes  dont  l'état  consiste  à cultiver  et 
diriger  dans  l'âme  des  autres  citoyens  l'influence  de 
ce  même  motif.  Les  personnes  revêtues  de  cet  état 
ont  quelquefois  pour  salaire  des  biens-fonds  qui  se 
trouvent , pour  remplir  leur  objet , assujettis  à 
d'autres  règlements  que  ceux  des  autres  citoyens. 
C’est  par  là  que  le  droit  ecclésiastique  sc  rapporte 
au  droit  civil. 

Presque  partout  on  a annexé  à cet  état  des  pou- 
voirs politiques,  soit  sur  tout  le  corps  du  peuple, 
suit  sur  les  membres  mêmes  de  celle  fraternité. 
Voilà  pour  le  droit  constitutionnel. 

I,es  principes  qui  doivent  régler  leurs  salaires  sont 
les  niêmesqiie  ceuxquiduiveiUréglertous  les  autres 
services  de  l'État. (^cilientaux  loisrémunératoires. 

En  accordant  à cette  classe  des  droits  et  des  |h>u- 
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voirs , en  le$  assujeUissant  à cerlaines  obli(;ations , 
on  a pu  IfS  assujettir  encore  à certaines  incapacités. 
Ces  incapacités  sont  quelquefois  civiles,  comme 
l'intenliction  «lu  mariage;  quel<|uefois  politiques, 
comme  l’exclusion  «le  certains  emplois  militaires, 
publics  ou  judiciaires. 

Il  se  ;>eut  que  la  classe  ecclésiastique  d’un  pays 
ail  un  chef  étranger,  et  que  le  souverain  politique 
laisse  exercer  des  pouvoirs  en  matière  de  religion  à 
ce  chef  étranger.  Il  se  {urulque  ces  pouvoirs  exerces 
par  des  étrangers  soient  entre  les  mains  d’un 
grand  pontife,  ou  qu’ils  résident  dans  une  assem- 
blée, comme  les  conciles,  etc. , etc.  Voilà  la  liaison 
de  ce  code  avec  le  droit  international. 

Dans  celte  partie , les  principes  qui  doivent 
guider  le  législateur  sont  en  petit  nombre.  Pour  le 
droit  pénal,  tolérance:  pour  le  droit  politique, 
soumission  a l’égard  du  souverain;  égalité  s\cc 
les  autres  citoyens , et , s'il  est  possible , entre  eux- 
mèmes  ; pour  ce  qui  regarde  les  salaires, 


CHAPITRE  XXVII. 

PLAN  DES  LOIS  K£|UI.'«ÉRAT0IIIES. 


be  système  de  ces  lois  ne  saurait  avoir  aucun  plan 
qui  lui  appartienne  en  propre.  Elles  se  trouvent 
semées  çà  et  là  dans  le  code  pénal,  sans  aucune 
correspondance  régulière  avec  les  délits , car  on  ne 
peut  pas  appliquer  une  récom|H'nse  à toutes  les  lois 
comme  on  y applique  une  peine.  I<c  plaisir,  c’est-à- 
dire  , celui  qui  est  à la  disposition  du  législateur, 
est  un  mobile  dont  la  force  est  trop  précaire  , et  la 
quantité  disponible  trop  petite,  pour  en  faire  dé- 
peiulre  des  objets  de  première  nécessité.  C'est  un 
auxiliaire  utile  ; mais  il  faut , pour  le  service  des 
lois , une  force  régulière  et  permanente , telle  qu'on 
ne  peut  la  trouver  que  dans  les  peines.  Seule,  la 
récompense  ne  peut  guère  être  employée  que  pour 
produire  des  services  extraordinaires  , des  œuvres 
de  surérogation.  Quelquefois  une  même  loi  princi- 
pale a pour  appui  deux  lois  subsidiaires  de  nature 
opposée;  l'une  punitive  en  cas  de  désobéissance, 
l'autre  rémunérative  en  cas  de  soumission.  Ainsi, 
une  loi  sage,  en  ordonnant  à tout  individu  qui  par- 
vient à la  connaissance  d’un  crime  de  le  révéler  au 
magistral,  menace  d’une  peine  celui  qui  le  cache, 
et  propose  une  récompense  à celui  qui  le  découvre. 
Quelquefois  c’est  la  récompense  qui  se  présente  de 
front,  et  la  peine  est,  pour  ainsi  dire,  placée  à 
l'anière-garde  pour  la  soutenir.  Ainsi , veiil-on 


POLITIQUE. 

remplir  certains  emplois  onéreux?  on  y attache  un 
salaire  pour  amener  dés  personnes  à s’en  charger 
de  hon  gré  ; mais  si  ce  moyen  manque , il  faut  user 
de  contrainte.  Pour  avoir  des  sohlals,  des  matelots, 
on  commence  par  des  gratiAcations  ; on  finit  par 
des  enrôlements  forcés. 

Les  lois  qui  adoptent , qui  garantissent  les  con- 
ventions, les  dispositions  de  biens  entre  particu- 
liers , sont  des  espèces  de  lois  rémunéraloires  dans 
les  cas  où  ces  convcnlions,  ces  dispositions  ont 
pour  objet  dos  services  rendus  ou  à rendre.  Les 
lois  rémiinératoires  appartiennent  sous  ce  rapport 
au  droit  civil. 

Le  champ  le  plus  élondii  pour  le  système  rémii- 
néraloirc,  c'est  l’économie  |>otilique.  — L’instruc- 
tion publique  peut  aussi  en  faire  un  grand  usage. 
Combien  les  moyens  qui  élèvent  l’àmc  et  «lonnent  à 
l’esprit  l'éiaslicilé  du  plaisir,  sont  préférables,  dans 
le  traitement  de  la  jeunesse,  à ceux  qui  ratlristenl 
et  l’accoutument  à n'agir  que  par  la  crainte! 

Les  récompenses  se  distribuent  tantôt  en  vertu 
dos  lois  généralos  et  pennanenlos  , tantôt  selon  le 
bon  plaisir  de  ceux  qui  on  gouvernent  les  fonds. 
Une  récompense  accordée  sans  avoir  été  promise, 
ressemble  exactement  pour  la  forme  à ce  <|u*on  ap- 
pelle dans  le  pénal  une  loi  ex  post  facto.  Je  dis 
pour  la  forme,  car  tout  le  mond<*  voit  d’abord 
qu’une  loi  pénale,  portée  après  coup,  est  d'une 
injustice  révoltante  : une  récompense  dans  le  même 
cas  est  précisément  l'opposé.  Est  elle  bien  appliquée? 
c’est  un  acte  d’autant  mieux  entendu  de  la  part  du 
gouvernement,  qu'il  ressemble  à une  invitation  gé- 
nérale faite  à tous  les  individus  d'étendre  leurs  ser- 
vices à tous  les  objets  d'utilité,  sans  craindre,  eu 
cas  de  succès,  que  leurs  avances  soient  perdues. 


CHAPITRE  XXVIII. 

Aconohie  politique. 


I.a  distinction  marquée  par  le  mot  économie 
s'applique  plutôt  à une  branche  de  la  science  de 
la  législation  qu’à  une  division  des  lois.  Il  est  bien 
plus  aisé  «le  dire  (;uclle  branche  de  celle  science 
s’appelle  économie  polilMpie,  que  de  dire  quelles 
lois  sont  des  lois  économiques. 

Les  moyens  les  plus  puissants  pour  augmenter 
la  richesse  nationale,  sont  ceux  qui  maintiennent 
la  sûreté  des  propriétés,  cl  «{ui  favorisent  douce- 
ment leur  égalisatiuu.  Tel  est  le  but  du  droit  civil 
et  pénal.  Des  dispositions  tendant  à augmenter  la 
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richesse  n.itionale  par  d’autres  moyens  que  la  sûreté 
ri  l’égalité , pourraient  être  considérées  comme 
appartenant  à la  dusse  des  lois  économiques,  s’il  y 
en  a ilc  (elles. 

On  peut  dire  qu’il  y a une  science  distincte  de 
toute  initrc , qui  s'appelle  économie  politique  ; car 
iVspril  peut  envisager  ahslrniteincnt  tout  ce  qui 
concerne  la  richesse  des  nations , et  en  faire  une 
théorie  générale.  Mais  je  ne  vois  pas  qu’il  puisse 
exister  un  code  de  lois  d’économie  politique  distinct 
et  séparé  de  tous  les  autres  codes.  Le  recueil  des 
luis  sur  cette  matière  ne  serait  qu'un  amas  de  lam- 
licaux  imparfaits,  tirés  indistinctement  de  tout  le 
corps  de  la  législation. 

L'économie  politique,  par  exemple,  se  rapporte 
aux  lois  pénales  qui  donnent  naissance  aux  espèces 
de  délits  que  j*ap|»dlc  délifjt  contre  la  population 
et  délits  contre  la  richesse  nationale. 

L’economie  politique  se  trouve  liée  au  droit  des 
gens  par  les  traités  de  commerce , u la  finance  par 
les  impôts  et  leurs  effets  sur  la  richesse  publique,  etc. 


CHAPITRE  XXIX. 

ri.AN  codf.  de  finance. 


La  matière  de  ce  code  peut  se  rapporter  en 
partie  au  droit  civil,  en  partie  au  droit  pénal,  en 
partie  au  droit  coiislilutionnel,  en  partie  au  droit 
international. 

I.es  conditions  auxipielles  les  propriétés  on  l'in- 
dustrie sont  soumises  pour  les  im^tôls.  appartiennent 
au  droit  civil.  — Pour  ce  qui  regarde  les  devoirs  des 
conlribiialdes,  la  finance  s<‘  rapporte  au  droit  pénal, 
et  à cetlc  C8|»èce  de  délits  que  j'appelle  non-paye- 
ment  d'impôts.  — Pour  les  droits  et  les  devoirs  des 
officiers  préposés  à cette  branche  d’administration , 
la  finance  est  liée  avec  le  droit  constitutionnel,  et 
quelquefois  avec  le  droit  international. 

l..a  perception  des  impôts  est  à leur  assiette  ce 
qu’est  la  procédure  au  droit  substantif.  L'un  répond 
au  quoif  l'autre  au  comment.  La  finance  a ses  lois 
indirectes  ainsi  que  scs  lois  directes.  CcHcs-ci  con- 
sistent simplement  à dire  : » Payez  tel  iinj>ô(  en 
U telle  occasion.  » Les  indirectes  se  rapportent  aux 
précautions  qu'on  prend  pour  empêcher  les  indi- 
vidus de  se  soustraire  à ce  payement  des  impôts.  Si 
les  lois  fiscales  sont  généralement  si  compliipiccs, 

' Cet  objet  oe  peut  pArcomplir  que  rarement.  I.e  canton 
de  Berne  oe  levait  point  d’impôli  : il  vivait  de  son  domaine. 
CêtailuDcaii  peu  prés  unique,  et  iicul-eire  ne  serait-il 


c’est  à cause  de  celles  qui  portent  sur  les  délits 
accessoires. 

Quant  aux  principesqui  doivent  régler  les  impôts, 
ils  font  partie  de  la  science  de  l’économie  politique. 
Un  traité  sur  les  financi  s devrait  commencer  par 
deux  tableaux.  1*  Tableau  de  tous  les  inconvénients 
qui  peuvent  résulter  de  toutes  les  espèces  d'impôts 
possibles.  Taldeau  de  tous  les  impôts  rangés 
dans  l'ordre  le  plus  commode,  pour  en  faciliter  la 
cüinjiaraison  et  manifester  les  qualités  (larticulières 
de  chacun  d'eux. 

Premier  objet  de  la  finance  tlvoMsev  de  l'argent 
sans  contrainte,  sans  faire  éprouver  à {)crsonne  la 
peine  de  perle  et  de  privation  *.  Second  objet  : 
Faire  en  sorte  que  cette  peine  de  contrainte  et  de 
privation  soit  reiluite  à son  moindre  tenue.  Troi- 
sième objet  : éviter  de  faire  naître  des  maux  acces- 
soires à l'ohligalioii  de  payer  l’impôt. 

Un  objet  essentiel  dans  un  traité  de  finance,  c’est 
d'en  simplifier  la  langue,  d’en  bannir  les  expres- 
sions fausses,  métaphoriques  et  obscures,  de  tout 
ramener  à l.i  clarté  et  k la  vérité.  On  ne  saurait 
croire  combien  les  termes  techniques  ont  cunlrilnié 
à voiler  les  erreurs,  à masquer  la  charlatanerie , 
fl  à renfermer  la  science  <lans  un  petit  nombre 
d’adeptes,  qui  en  ont  fait  une  espèce  de  monopole. 
J.a  connaissance  de  ce  jargon  est  devenue  un  signe 
cabalistique  auquel  les  associés  se  reconnaissent  ; 
et  les  obscurités  du  langage  ont  servi  aux  financiers 
à tromper  les  simples,  jusqu'à  un  certain  point, 
sur  des  procédés  horribles.  Ils  disent,  par  exemple, 
une  retenue^  et  non  pas  un  rot.  Ces  ménagements 
de  style  sont  à leur  place  en  matière  de  procédés  : 
il  vaut  mieux  dire  d’un  ministre  qii'ü  a été  remercié 
que  congédie.  Mais  quand  on  traite  des  principes 
de  la  législation,  il  faut  employer  le  molprojtre,  le 
mot  qui  exprime  le  véritable  fait  sans  aucun  détour. 

Combien  de  questions  paraissent  très-difficiles  à 
résoudre  ou  même  sont  insolubles,  parce  qu'on  y 
fait  entrer  des  termes  qui  n'onl  point  de  sens  ou 
qui  ne  présentent  que  des  idées  fausses  ! 


CHANTRE  XXX, 

PLAN  DE  PBOCltDUaE. 


l’oiir  arranger  les  matières  de  procédure,  il  faut 
avoir  sous  les  yeux  quatre  principes  : Ordre  des 

pas  à désirer  qu'tl  fûl  général.  Hans  les  gotiverneroenis  où 
ie  |>ru|>le  n'a  aucune  part,  la  néceasité  de  ménager  ia  solvahi- 
lilédes  coiilribuablesest  itourcui  une  es|>éce  de  sauvegarde. 
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délfls  qu*il  s'ag^it  de  comhaUrc  , ou  des  droits  non 
nccomplis  qu’il  s’ai^il  de  faire  accom|dir.  2”  Ordre 
des  fins  (}u’on  peut  se  proposer  en  comI>altaiU  les 
mauvais  effets  de  chaque  délit.  3«  Ordre  chronolo- 
gique démarches  qui  peuvent  avoir  lieu,  de 
part  et  d’autre , dans  la  poursuite  de  ces  fins. 
4®  Pouvoir  à exercer  provisoirement  pour  s’assurer 
de  Ujusticiabililé  de  l’accusé. 

1.  On  commencera  donc  par  le  système  de  pro- 
cédure qui  convient  à chaque  délit. 

2.  ArnUe/'f  dédommager  ^ pr'évenir;  ces  trois 
objets  du  législateur  font  naître  trois  branches  dis- 
tinctes : de  procédure  ad  compescendum  *,  ad 
compensandiwi,  ad  prœreniendum.  Os  trois 
branches  n’unl  pas  lieu  à l’égard  de  chaque  délit , 
comme  on  peut  s’en  assurer  en  les  essayant  un  à iin. 

(gluant  aux  précautions  pour  soumettre  la  partie 
a la  justice , H y a deux  choses  à Paire , s'assurer  de 
la  personne  de  l’accusé  ou  de  ses  biens , — ou  l’ad- 
mettre  à donner  caution.  I.e  besoin  de  ces  précau- 
tions se  mesure  sur  rintensité  de  la  peine.  La  peine 
attachée  au  délit  dont  il  est  accusé  est  peut-être 
telle  qu’il  aimerait  mieux  indemniser  ses  garants 
ou  les  laisser  souffrir  à sa  place,  (|iic  de  s’y  exposer. 
— Dans  ce  cas , on  ne  sau  rait  avoir  d’autre  sûreté 
que  celle  de  sa  personne.  Mais  peut-on  présumer  , 
soit  d’après  ses  biens,  soit  {>ar  les  autres  motifs  de 
sa  résidence,  qu’il  aimerait  mieux  s’exposer  à subir 
le  sort  de  son  jugement  que  s’y  soustraire  par  la 
Fuite?  L’emprisonnement  serait  une  rigueur  inutile. 
Ce  n’est  pas  tant  la  nature  du  délit,  que  la  respon- 
sabilité de  l’accusé,  qui  doit  déterminer  ces  pré- 
cautions. On  arrêtera  un  homme  sans  fortune, 
surtout  un  étranger,  dans  un  cas  où  on  n’arrèterait 
point  un  homme  riche  ou  un  domicilié.  Non  que 
l’etranger  doive  être  plus  maltraité  que  le  naturel 
du  pays,  le  pauvre  plus  que  le  riche,  mais  c'est 
que  les  circonstances  des  uns  offrent  une  garantie 
que  celles  des  autres  refusent.  La  nécessité  seule 
peut  autoriser  le  degré  le  plus  léger  de  contrainte. 

La  distinction  entre  procédure  criminelle  — 
petit  criminel  et  civil f peut  se  conserver  ou  se 
représenter  sous  tl’autrcs  termes  : — Procédure 
de  rigueur,  — procédure  de  moindre  rigueur  , — 
procédure  sans  rigueur. 

Le  code  de  la  procédure  sera  bien  abrégé  par  sa 
distribution  en  titres  généraux  et  en  titres  particu- 
liers. 

Tous  les  délitsà  l'égard  desquels  on  pourra  suivre 
la  même  procédure , seront  places  ensemble  et 
désignés  par  un  titre  commun. 

' La  rameiiie  lot  ans>^ise  A'habeat  corpus  e»t  un 
exemple  de  la  procérlurc  ad  comi>etcendum  à IVgard 
des  délits  qui  portent  contre  la  personne.  Ce  qui  la  rend 
fameuse,  c'est  que  les  ministres  qui  agiraient  par  ordre 


L’action  pénale  se  rapporte  directement  à des 
délits;  l’action  pétitoire ^ communément  appelée 
action  civile  ^ se  rapporte  directement  à des  droits  , 
et  indirectement  à des  délits. 

On  aura  soin  de  rédiger  des  formules  pour  toutes 
les  choses  qui  en  sont  susceptibles;  c’est-à-dire, 
tout  ce  qui  peut  se  faire  dans  le  cours  de  l’iDSlrtic- 
tion  par  une  règle  générale. 


CH.\PITftE  XXXI. 

DF.  L’iNTéGRXLITÉ  DU  COfiPS  DF  DROIT. 


Il  ne  suffit  pas  qu'un  corps  de  droit  soit  bien 
rédigé  eu  égard  à son  étendue,  il  faut  encore  qu’il 
soit  complet.  Pour  atteindre  à ce  but , il  fallait 
d’abord  embrasser  l'ensemble  de  la  législation  , et 
cet  objet  principal  n’avait  jamais  été  rempli.  J’ai 
osé  l’entreprendre,  et  j’ai,  pour  ainsi  dire,  aplani  la 
sphère  des  luis  pour  présenter  sous  un  seul  aspect 
toutes  scs  parties. 

I.e  recueil  des  lois , fait  sur  ce  plan , serait  vaste; 
mais  ce  n’est  pas  une  raison  pour  en  rien  omettre. 
Qu’une  loi  soit  écrite  ou  non,  il  n’est  pas  moins 
nécessaire  de  la  connaître.  Fermer  les  yeux  sur 
la  masse  d’un  fardeau  qu’on  est  obligé  de  porter, 
ce  n’csl  pas  un  moyen  d’en  alléger  le  poids.  D’ail- 
leurs, quelle  partie  faudrait-il  exclure?  A quelles 
obligations  faut-il  assujettir  le  citoyen  à son  insu? 
Quel  piège  pour  lui  que  des  lois  qu’il  ignore  ! Ce 
serait  de  la  part  des  gouvernements  le  plus  grand 
des  crimes , si  ce  n’ctalt  l’effet  de  l’incapacité  et  de 
l’ineptie.  Culigula  suspendit  bien  haut  les  tables  de 
ses  lois  pour  en  rendre  la  connaissance  difficile  ; 
combien  «i’Étals  où  les  choses  vont  plus  mal  encore! 
Les  lois  ne  sont  pas  même  sur  des  tables;  elles  ne 
sont  pas  même  écrites.  On  fait  par  indolence  ce  que 
l'empereur  romain  faisait  par  tyrannie. 

Rédaction  complète,  voilà  donc  la  première  règle. 
Tout  ce  qui  n’est  pas  dans  le  corps  de  lois  ne  sera 
pas  loi.  11  ne  faut  rien  référer,  ni  à l’usage,  ni  à 
des  lois  étrangères,  ni  au  prétendu  droit  naturel , 
ni  au  prétendu  droit  des  gens.  Le  législateur  qui 
adopte,  par  exemple,  le  droit  romain,  sait-il  ce  qu’il 
fait?  Pcut-il  1c  savoir?  N’esl-ce  pas  un  champ 
éternel  de  disputes?  N'est -ce  pas  d'un  seul  mot 
rendre  à l’arbiliaire  tout  ce  qu’on  a prétendu  lui 

du  rot,  J éiant  soumis  comme  les  autres,  il  D*f  a |ioinl 
d'emprisonDcmcnl  arbitraire.  L'actioo  ad  exMbendum 
du  code  Frédéric  Oi»èrc  un  effet  semblaliie  à l'égard  des 
choses. 
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dler  ?Cfl  amalgame  ne  pas  pour  corrompre 

tout  un  code?  (>11*00  mette  ensemble  deux  quan> 
lilfSt  Tune  finie,  l’autre  infinie,  la  somme  en  sera 
infinie  : c’est  un  axiome  de  mathématiques. 

Je  ne  dis  pas  que  si  parmi  les  États  d’un  soiiTe* 
rain  il  sc  trouvait  une  province,  une  ville,  qui  c(U 
des  coutumes  , des  lois  non  écrites,  à la  conserva- 
tion desquelles  il  se  trouvât  obligé,  soit  par  des 
conventions,  soit  par  Tiisagc,  il  di>t  les  abolir.  Non 
sans  doute:  mais  en  s'y  prenant  avec  les  ménage- 
ments nécessaires  , il  pourra  les  homologuer,  les 
fixer  par  écrit.  C’est  ainsi  qu'en  agit  Charles-(^uint 
à l'égard  du  Ilainaut. 

On  otijecle  à une  rédaction  des  lois  qu'il  n'est 
pas  possible  de  prévoir  tous  les  cas  qui  peuvent 
arriver.  — Je  conviens  qu'on  ne  saurait  les  prévoir 
indiriduellemeni f mais  on  peut  les  prévoir  dans 
Vespèce  : on  peut  s'assurer,  par  exemple,  que  tous 
les  genres  de  délits  sont  compris  dans  les  tableaux 
que  cet  ouvrage  renferme,  quoiqu'on  ne  puisse  pas 
s'assurer  qu'on  ait  prévu  tous  les  délits  individuels 
possibles. 

Avec  une  bonne  méthode  on  devance  les  événe- 
ments au  lieu  de  les  suivre:  on  les  domine  au  lieu 
d'en  être  le  jouet.  Un  législateur  borné  et  timide 
attend  que  les  maux  particuliers  aient  pris  naissance 
pour  leur  préparer  un  remède.  Un  législateur  éclairé 
sait  les  prévoir  et  les  prévenir  par  des  précautions 
générales.  11  a bien  fallu  commencer  par  faire  les 
lois  civiles  ou  pénales  en  tâtonnant,  à mesure  que 
les  circonstances  en  ont  fait  sentir  la  nécessité.  On 
a comblé  les  brèches  avec  les  corps  des  victimes. 
Mais  ce  procédé  des  âges  de  barbarie  ne  doit  pas 
être  suivi  dans  l'âge  de  la  civilisation. 

De  tous  les  codes  que  les  législateurs  ont  consi- 
dérés comme  complets^  il  n'en  est  aucun  qui  le  soit. 
Ix  plus  ancien , c’est  le  code  danois  : il  est  de  1085. 
J.e  code  suédois  est  de  1754.  Le  code  Frédéric  est 
de  1751.  Le  code  sarde  est  de  1770. 

Dans  la  préface  du  code  tlanuis , il  est  expressé- 
ment déclaré  qu'il  est  complet , cependant  il  ne 
contient  rien  de  ce  qui  concerne  les  impôts  ; rien 
sur  les  règlements  des  professions  ; rien  sur  la 
succession  de  la  couronne  ; rien  sur  les  pouvoirs  des 
officiers  subalternes,  excepté  ceux  de  la  Justice; 
rien  sur  le  droit  des  gens.  Point  de  Formulaires,  ni 
|K>ur  les  contrais,  ni  pour  les  dispositions  des  biens, 
ni  pour  les  pièces  de  procédure.  — Cepeodaol  c'est 
le  moins  incomplet  de  tous  les  codes. 

ht  code  suédois  manque  de  toutes  les  parties  qui 
manquent  au  code  danois  : mais  il  lui  manque  de 
plus  le  droit  polilique  ou  constitutionnel. 

Le  co<le  Frédéric,  donné  dans  le  titre  pour  uni- 
versel , est  absolument  borné  à la  partie  civile.  11 
s’en  faut  même  beaucoup  qu'elle  soit  complète; 


car  on  y parle  d'un  droit  féodal  qu'on  se  propose 
de  rédiger  dans  la  suite,  d'une  partie  du  droit 
canonique  à laquelle  on  ne  touche  pas,  de  plu- 
sieurs slntiits  des  villes  et  des  provinces  qu’on  sc 
réserve  d'examiner,  etc. 

Le  cotle  sarde  reconnaît  le  droit  romain  pour  sa 
base,  il  y renvoie  fréquemment  sous  le  nom  de 
droit  commun.  Il  n'en  faut  pas  davantage  pour 
tout  replonger  dans  l’incertitutle. 

Je  ne  dis  rien  de  la  méthode  suivie  dans  ces 
codes.  I.a  science  législative  était  trop  peu  avancée 
pour  fournir  des  modèles  d’arrangement  et  de  dis- 
tribution. 

Ces  observations  n’ont  rien  moins  pour  objet  que 
de  déprécier  les  présents  que  ces  souverains  ont 
faits  à leurs  peuples.  Celui  qui  a le  moins  réussi 
dans  la  com|>osilion  d'un  code  a fait  un  bien  im- 
mense. rédigeant  un  corps  de  droit , ils  ont  fait 
disparaître , au  moins  en  grande  partie , les  lois  qui 
se  répètent  et  les  lois  qui  se  coutredisent.  Iis  ont 
délivré  leurs  peuples  du  droit  non  écrit , ce  droit 
incertain  par  essence,  droit  sans  commencement 
et  sans  fin,  droit  par  lequel  on  gouverne  les  ani- 
maux, et  qui  n'est  pas  digne  des  hommes. 

La  loi  écrite  est  la  seule  qui  puisse  mériter  le 
nom  de  loi.  loi  non  écrite  est  à proprement 
parler  une  loi  conjecturale,  une  fiction  de  loi.  A la 
loi  écrite  il  y a une  Imse  assurée,  manifeste;  il  y a 
un  législateur,  il  y a une  volonté,  il  y a une  expres- 
sion de  cette  volonté,  une  époque  connue  de  sa 
naissance.  Une  loi  non  écrite  n'a  rien  de  tout  cela. 
Son  origine  est  ignorée  ; elle  va  toujours  en  crois- 
sant ; elle  ne  peut  jamais  être  finie  ; elle  se  modifie 
sans  qu’on  s’en  aperçoive.  Si  elle  a un  législateur, 
c’est  le  juge  lui-même;  législateur  dont  les  lois 
sont  toutes  |>arliculières , et  toujours  et  nécessai- 
rement ex  post  facto;  législateur  qui  ne  promulgue 
ses  lois  que  par  la  ruine  des  individus  sur  qui  elles 
portent. 

grande  utilité  de  la  loi,  c’est  la  certitude;  il 
n’y  en  a point , il  ne  saurait  y en  avoir  dans  la  loi 
non  écrite.  Le  citoyen,  ne  pouvant  la  trouver  nulle 
part , ne  petit  la  prendre  pour  son  guide  : il  est  ré- 
duit à desconsultalions,  il  assemble  des  avocats,  il 
recueille  autant  d'opinions  que  sa  fortune  peut  le 
lui  permettre,  et  tout  ce  procédé  ruineux  n’aboulil 
le  plus  souvent  qu'à  créer  de  nouveaux  doutes. 

il  n’y  a que  la  plus  grande  intégrité  dans  un  tri- 
bunal qui  puisse  empêcher  les  Juges  de  faire  d'une 
loi  non  écrite  un  moyen  continuel  de  faveur  et  de 
corruption. 

Mais  partout  où  elle  existe,  les  hommes  de  loi 
en  seront  les  défenseurs,  et  peut-être  innocemment 
les  admirateurs.  On  aime  un  moyen  de  puissance, 
un  moyen  de  réputation,  un  moyen  de  fortune.  On 
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aime  la  loi  non  ccrile,  par  la  m^me  raison  que  les 
prêtres  d’Égyple  nimaient  leurs  hiéroglyphes,  par 
la  même  raison  que  les  prêtres,  dans  toutes  les  reli« 
gions , aiment  les  dogmes  et  les  mystères. 


CHAPITRE  XXXII. 

ne  I.A  PIRETÉ  DANS  LA  COMPOSITION  d'iJN  CORPS  OF.  DROIT. 


J’appelle  pureté  dans  la  composition  d’un  corps 
de  droit,  l’absence  de  toute  matière  hétérogène,  de 
tout  mélange  étranger,  de  tout  ce  qui  n’est  pas  la 
loi,  de  tout  ce  qui  n’est  pas  l'expression  pure  et 
simple  de  la  volonté  du  législateur.  Les  lois  , faites 
pour  les  siècles,  doivent  être  au-dessus  des  petites 
passions.  Elles  doivent  commander  et  instruire; 
elles  ne  doivent  pas  descendre  sur  l'arène  et  dis- 
puter avec  les  individus.  Legee  non  dccet  esse  dis- 
putanteSf  dit  Bacon,  sed  jubentes.  Il  aurait  dû 
ajouter  el  docentes. 

Je  vois  avec  peine  le  rédacteur*  du  code  d’une 
grande  nation  s'occuper  sans  cesse  a triompher  des 
jurisconsultes.  Le  sceptre  royal  dans  ses  mains 
devient  un  instrument  de  combat.  On  y trouve  à 
tout  moment  ces  formules  : « On  a mis  en  ques- 
U tion.  » — « Quelques  jurisconsultes  ont  pré- 
« tendu.  » — « Les  uns  l’ont  nié,  les  autres  l’ont 
K affirmé,  mais  nous  voulons  et  ordonnons.  ••  — 
•I  Nous  abolissons  par  ces  présentes  ces  distinctions 
«<  tout  à fait  destituées  de  fondement,  etc.,  etc.  » 

Les  hommes , les  choses , les  opinions  , tout  doit 
être  vu  en  grand.  La  conciliation  doit  être  l’objet 
du  législateur,  et  non  le  triomphe.  Il  doit  s’élever 
au-dessus  de  tous  les  démêlés  éphémères. 

Une  autre  forme  non  moins  vicieuse,  c’est  d'en- 
velopper la  volonté  du  législateur  dans  une  volonté 
étrangère.  Dans  le  même  code  on  trouve  fréquem- 
ment ces  expressions  : u Les  lois  civiles  déclarent.» 
— U J.es  lois  excluent.  » — « Les  lois  ont  accordé.  » 
De  quelles  lois  s’agit-il?  De  qui  sonl  clles?  El  cette 
loi  antérieure  , celte  loi  naturelle,  à laquelle  on  se 
réfère  et  dont  on  fait  la  base  du  droit,  n’est-ce  pas 
une  source  d'obscurité?  N'est-cc  pas  un  voile  qui 
intercepte  la  volonté  du  législateur  positif? 

Les  rédacteurs  du  c»<le  Justinien  avaient  donné 
l’exemple  de  toutes  ces  fautes.  Au  lieu  de  faire  dire 
au  législateur:  Jereux^  iis  lui  font  dire  à tout  mo- 
ment : Ce  me  semble.  L’empereur  méconnaît  sa 
dignité  au  point  de  dire  : « Cest  ainsi  qu’a  pensé 

‘ Cocceiiu.  Code  Frédéric. 


« Tatius  ou  Sempronius.  » 11  la  méconnaît  bien 
davantage  quand  il  va  jusqu’à  rester  en  suspens  entre 
deux  autorités  opposées  : « C’est  ainsi  qu'a  pensé 
« Tatius,  mais  Sempronius  a pensé  le  contraire.  » 

Les  dissertations  historiques  ne  iloivent  point 
avoir  de  place  dans  le  recueil  général  des  lois.  Il  ne 
faut  )K>inl  citer  ce  qu’ont  fait  les  Romains.  Si  ce 
qu’ils  ont  fait  est  bien,  Faites  comme  eux,  mais  n’eo 
parles  pas. 

La  grande  utilité  d’un  corps  de  droit,  cVst  de 
faire  oublier  et  les  débats  des  jurisconsultes  et  les 
mauvaises  lois  des  temps  antérieurs. 


CHAPITRE  XXXIII. 

Dl'  STTLE  DES  LOIS. 


Il  faut  distinguer,  dans  le  style  des  lois,  les  perfec- 
tions essentielles  cl  les  perfections  secondaires. 

Les  premières  consistent  à éviter  les  défauts  qui 
le  corrompent. 

Les  secondes  à saisir  les  beautés  qui  lui  con- 
viennent. 

Le  but  des  lois  est  de  rédiger  la  conduite  du 
citoyen.  Deux  choses  sont  nécessaires  à l’accomplis- 
sement de  ce  but  : 1<*  que  la  loi  soit  claire  , c’est-à- 
dire  qu’elle  fasse  naître  dans  l’esprit  une  idée  qui 
représente  exactement  la  volonté  du  législateur; 
S<’que  la  loi  soit  concise,  afin  qu’elle  se  fixe  aisé- 
ment dans  la  memoire.  Clarté^  brièvetéf  voilà  donc 
les  deux  qualités  essentielles. 

Tout  ce  qui  contribue  à la  brièveté  contribue  à 
la  clarté. 

Quidquid  prasdpiet,  esto  brevis,  ut  eUà  dicta 
Perciplani  anlmi  doeî/es,  teneantgue  fide/ei. 

volonté  du  législateur  ne  se  sera  point  placée 
dans  l’esprit  du  citoyen , ou  n’y  sera  pas  exacte- 
ment , 1**  lorsque  les  paroles  de  la  loi  ne  présentent 
pas  des  propositions  intelligibles  ; 3“  lorsqu’elles 
ne  présentent  qu’une  partie  de  l’idée  qu’on  a voulu 
faire  naître  ; 5“  lorsqu’elles  présentent  une  propo- 
sition différente  de  celle  qui  était  dans  rioicntion 
du  législateur;  4®  lorsr|u’elles  renferment  des  pio- 
posilions  étrangères  conjointement  avec  la  propo- 
sition principale. 

].es  défauts  du  style  peuvent  donc  se  rapporter 
à quatre  chefs:  proposition  inintelligible,  proposi- 
tion équivoque,  proposition  trop  étendue,  proposi- 
tion trop  restreinte. 

Je  me  servirai  pour  exemple  d’une  loi  citée  par 
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Putfemlui'F,  el  qui  avait  été  faîte,  si  je  ne  me  | 
trompe,  pour  un  pays  où  le  «lêlil  de  l’assassinat  ! 
était  devenu  fréquent.  « Ouiconque  aura  tiré  du  ; 
U sang  dans  les  rues,  dit  la  loi , sera  puni  de  mort.»  | 
Un  chirurgien  trouve  dans  une  rue  un  homme  i 
évanoui  et  lui  fait  une  saignée.  Cel  événement  Ht  j 
sentir  le  hesoin  d'interprétation,  cVsl-à-dire,  il  ; 
mita  déeuuvert  un  des  vices  de  la  loi.  | 

Cette  rédaction  était  vicieuse  par  excès  el  }>ar  . 
defaut  : par  excès,  en  ce  qu’elle  n’admeltail  point  i 
d’exception  pour  les  cas  on  rnclion  de  tirer  du 
sang  dans  les  rues  n'avait  rien  que  d'utile  ou  d’in- 
noeent  ; par  défaut , en  ce  (]iielle  ne  s’étendait  j>as 
aux  meurtrissures  et  autres  manières  de  Idesser 
non  moins  dangereuses  que  des  plaies  sanglantes. 

L'intention  du  législateur  était  de  comprendre 
dans  sa  prohibition  toutes  les  espèces  <rinjurcs 
graves  qui  peuvent  se  commettre  dans  les  places 
publiques.  Il  n’avait  point  su  exprimer  clairement 
celle  intention. 

Un  juge,  en  s’allachant  au  texte,  y comjirend 
des  accidents  légers , et  même  des  œuvres  de  bien- 
faisance. 

Un  autre  juge,  également  Kdèle  au  texte,  laisse 
dans  l’impunitc  des  actes  de  violence  plus  nuisibles 
que  des  coiifts  qui  ont  fait  couler  le  sang. 

La  loi  qui  présente  dilTérentes  sigiiiHcalinns  au 
jugencpeiil  pas  avoir  pliisde  clarté  pour  les  individus. 

L’un  trouve  un  passant  frappe  d'apoplexie,  et  le 
laisse  mourir  par  prudence. 

Un  autre,  d.ins  iin  cas  semblable,  n’écoute  ipie 
rhumanilé,  el  secourant  le  malade  en  violant  la 
lettre  de  la  loi,  il  s’expose  à être  condamné  par  un 
juge  inflexible. 

Un  autre . se  conHanl  au  sens  littéral , laisse  son 
adversaire  à demi  mort  de  coups  , à la  manière  de 
cet  archevêque  qui,  pour  ne  |>as  verser  le  sang 
chrétien,  se  servait  d’une  massue. 

Du'ils  daignent  réfléchir  sur  cet  exemple,  ces 
lieaux  esprits  en  législation  qui  croiraient  déroger 
aux  droits  du  génie  en  s’abaissant  scrupuleusement 
au  soin  des  mots!  Tels  mois  . telle  loi.  Fait- on  des 
lois  autrement  qu’avec  des  mots?  Vie,  liberté,  pro- 
priété, honneur,  tout  ce  que  nous  avons  de  plus 
précieux  dépend  du  choix  des  mots. 

La  clarté  dans  le  style  dépend  donc  de  la  logique 
el  de  la  grammaire  : deux  sciences  qu’il  faut  pos- 
séder à fond  pour  faire  une  imnne  rédaction  des 
lois. 

(^uant  à la  brièveté,  il  faut  distinguer.  Le  corps 
des  lois,  fùt-ii  réduit  par  une  bonne  méthode  à la 
moindre  dimension  possible,  fera  toujours  un  en- 
semble trop  considérable  pour  se  Hxer  en  entier 
dans  la  mémoire  des  citoyens.  Il  faudra  donc  diviser 
le  code  général  en  codes  particuliers,  pour  l’usage 


des  différentes  classes  qui  ont  besoin  de  connaître 
une  partie  des  lois  plus  spécialemeul  que  toutes  les 
autres. 

La  brièveté  dans  le  style  dont  il  s'agit  ici  ne 
concerne  que  le  texte  des  lois,  la  composition  des 
phrases  el  des  paragraphes. 

Les  longueurs  sont  particulièrement  vicieuses, 
lorsipi’elles  se  irouvt  ul  dans  l'cntlruit  même  où  le 
législateur  devrait  expnnKT  sa  volonté. 

Les  défauts  les  plus  contraires  à la  brièveté  dans 
un  paragraphe  sont  : les  phrases  incidentes,  les 

jvamithèses  qui  auraient  dû  faire  des  articles  dis- 
tincts ; ^ la  laululogie  : par  exemple,  lorsqu’on  fai- 
sait dire  au  roi  dcFrance:  •<  f'ouions,ortionnonset 
nous  plaü;  « 3*  la  rejvélilioii  des  mots  spéciflipies, 
au  lieu  du  mol  générique;  4°  la  ré)>éliliün  de  la 
déKnition , au  lieu  du  terme  propre  qu’il  fallait  dé- 
finir iinc  fois  pour  toute»;  5®  le  iléveloppemenl  des 
phrases,  au  lieu  de  se  servir  des  elli]ises  usuelles  : 
par  exemple,  lors(iu’on  fait  mention  des  deux  sexes, 
là  où  le  masculin  les  aurtiil  marqués  tous  les  deux , 
ou  lorsqu’un  met  le  singulier  ou  le  pluriel  dans  les 
cas  où  l’un  des  deux  nombres  ourait  suffi  ; 6°  détails 
inutiles  : par  exemple,  à l’égard  du  temps.  lors(jiie, 
pour  marquer  une  e|>oque,  au  lieu  de  se  borner  à 
révénemeril  dont  on  se  sert  ù cel  elfel,  un  s’appe- 
santit sur  les  événements  nnlcricurs. 

Ccsl  par  l’cnsenible  de  tous  ces  défauts  que  les 
statuts  anglais  acquièrent  cette  prolixité  démesurée, 
el  que  la  loi  est  offusquée  sous  le  verbiage  de  la 
rédaction. 

Il  est  essentiel  de  ménager  à l’esjtril  de  fréquents 
repos  , non-seulement  par  la  distinction  des  para- 
graphes , mais  encore  par  la  coupe  des  phrases  dont 
le  paragraphe  est  composé.  Celte  circonstance  im- 
porte également  pour  l’intelligence  et  pour  la  mé- 
moire. 

C’est  encore  là  un  défaut  bien  choquant  des 
statuts  anglais.  Il  faut  souvent  parcourir  des  pages 
pour  arriver  à un  sens  détermine  , el  le  commen- 
cement de  la  phrase  est  oublié  avant  qu’on  soit 
parvenu  au  milieu. 

Il  ne  suffit  pas  que  les  articles  soient  courts  , ils 
düivintêtrc  numérotés,  il  faut  quelque  moyen  pour 
les  séparer  et  les  distinguer.  Celui  des  numéros  est 
le  plus  simple,  le  moins  sujet  à méprise,  le  plus 
commode  pour  les  citations  et  les  renvois. 

Les  actes  du  parlement  brilannique  sont  encore 
en  defaut  à cet  égard.  La  division  en  sections,  el 
les  numéros  qui  les  désignent  dans  les  éditions  cou- 
rantes , ne  sont  point  authentiques.  Dans  le  par- 
chemin original,  texte  de  la  loi,  l'acte  entier  est 
d'uiie  seule  pièce,  sans  distinction  de  paragraphe  , 
sans  ponctuation , sans  chiffre.  Comment  fait-on 
connaître  le  commencement  et  la  fin  d’un  article? 


uy  vjuo^ix: 
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€<•  nf  peul  èlrc  qii’en  rêptlanl  ces  étatisés  Inlroituc- 
toires  — et  de  plus  il  est  ordonné  — et  de  plus  il 
est  ordonné  par  t'aulorilé ci-dessus  mentionnée  ^ 
ou  telle  autre  phrase  du  même  genre.  CVst,  pour 
ainsi  dire,  une  algèbre  en  sens  contraire.  Dans 
l'âlgèbre,  une  lettre  tient  lieu  d'une  ligne  de  mots  : 
ici  une  ligne  de  mots  ne  remplit  que  très-imparfai- 
tement la  fonction  d’iin  chiffre.  Je  dis  imparfaite- 
ment; car  CCS  mots  servent  à la  division  , mais  ils 
ne  peuvent  pas  servir  aux  renvois.  Veut  on  amender 
ou  révotfuer  un  article  d'un  acte?  Comme  il  est  im- 
possible de  désigner  cel  article  p.ir  un  renvoi  nu- 
méri<|uc,  on  est  réduit  à des  périphrases  et  des 
rtipélitions  toujours  longues,  et  par  conséquent 
obscures.  Aussi  un  acte  du  parleinciit  britannique 
est  une  composition  inintelligible  pour  ceux  qui 
n’ont  pas  acquis  par  une  longue  habitude  la  facilité 
de  les  consulter. 

C'est  l’effet  d’un  atlacliemcnt  sii(icrstitieux  aux 
anciennes  coutumes.  Ia‘S  premiers  actes  du  parle- 
ment sont  d’un  temps  où  la  ponctiKilion  n'étall  pas 
en  usage,  où  les  chiffres  arabes  n’elaieiit  pas  con- 
nus. D’ailleurs  , les  statuts , dans  leur  état  de 
simplicité  et  d'ini[>erfcciion  originale,  étaient  si 
courts  et  si  peu  nombreux  que  le  défaut  de  division 
n'avait  pas  d’inconvénient  sensible.  I.cs  choses  sont 
restées  sur  le  même  pied  par  négligence  , par  ha- 
bitude ou  par  une  opposition  secrète  et  intéressée 
à toute  réforme.  Nous  avons  vécu  des  siècles  sans 
connaître  les  points,  les  virgules  et  les  chiffres. 
Pourquoi  les  adopter  aujourd'hui?  Argument  au- 
dessus  de  toute  répliipie, 

(^)uant  aux  perfections  du  second  ordre,  on  peut 
les  réduire  à trois,  force ^ harmonie  y noblesse. 
La  force  et  l'harmonie  dépendent,  en  partie  des 
qualités  mécaniques  du  langage  dont  on  se  sert, 
en  partie  de  l'arrangement  des  mots.  La  noblesse 
dépend  principalement  des  idées  accessoires  qu'on 
a soin  d'écarter  ou  d’introduire. 

I>es  lois  sont  susceptibles  d’une  sorte  d'éloquence 
qui  leur  est  propre  , et  qui  a bien  son  utilité  . ne 
fùt-ce  que  pour  leur  concilier  la  faveur  pojmlairc. 
C’est  dans  cette  vue  que  le  législalcnr  peut  placer 
quelques  sentences  morales,  pourvu  qu’elles  réunis- 
sent à une  parfaite  convenance  le  mérite  de  frapper 
l’esprit  par  leurbrièveté.  lleslaussi très-convenable 
que  les  lois  portent  le  cachet  de  la  tendresse  pater- 
nelle , et  qu'on  y laisse  des  manpies  sensibles  de  la  [ 
bienveillance  qui  les  a dictées.  Pourquoi  le  législa- 
teur rougirait-il  d’étre  père?  Pourquoi  ne  inontre- 
rail-il  pas  que  ses  sévérités  mêmes  sont  des  bien- 
fait.s?Ce  genre  de  beauté,  qui  n’appartient  qu'.iu 
pouvoir  suprême,  se  voit  dans  les  instructions  de 
Catherine  M , et  dans  les  préambules  de  quelques 
édits  de  Louis  XVI,  sous  les  ministères  de  deux 


homme-s  qui  ont  honoré  ta  France  et  riitimanilé. 

Après  ces  notions  générales  , voici  les  règles  qni 
doivent  diriger  In  pratique. 

I'*]l  faut,  autant  qu'il  est  possitde,  ne  mettre 
dans  un  corps  de  lois  que  des  termes  de  droit  fa- 
miliers au  peuple. 

2‘>  Si  l’on  est  forcé  de  se  servir  de  termes  tech- 
niques, il  faut  avoir  soin  de  les  définir  dans  le  corps 
des  lois  mêmes. 

5”  la^s  termes  de  la  définition  doivent  être  des 
mots  connus  et  usités;  ou  nu  moins  la  chaîne  dt^i 
définitions,  plus  ou  moins  longue,  doit  toujours 
finir  par  un  chaînon  où  il  ne  sc  trouve  que  de  tels 
mots. 

i*'  Vomes  idéesy  mêmes  paroles  : Ne  vous  servez 
jamais  que  d’un  seul  et  même  mot  pour  exprimer 
une  seule  et  même  idée.  C’est  d’abord  un  moyen 
d’aliréger,  parce  que  l'explication  d'un  terme  peut 
servir  une  fois  pour  toutes  ; mais  l'identilé  des  mots 
coiilribuc  encore  plus  à la  clarté  qu’à  (a  brièveté  ; 
car  s'ils  varient , c’est  toujours  un  problèniit  que  de 
savoir  si  on  a voulu  exprimer  les  mêmes  idées  ; au 
lieu  qu'en  vous  servant  des  mêmes  mots  vous  ne 
laissez  pas  douter  que  votre  intention  ne  suit  la 
même,  Kiifin  , moins  vous  employez  de  mots  diffé- 
rents, plus  vous  jKXirrez  leur  donner  d'exactitude 
et  de  soin.  Ceux  qui  prodiguent  les  paroles  con- 
naissent bien  peu  le  danger  des  roéprisi-s  : et  en 
matière  de  législation  le  scrupule  peut-il  aller 
jiisiprà  l'excès?  Les  paroles  de  la  lui  doivent  se 
peser  comme  des  diamants. 

La  composition  d’un  corps  de  lois  sera  d'autant 
plus  savante  qu'il  demanderait  moins  de  science 
pour  être  compris.  Dans  les  ouvrages  de  goût,  la 
perfection  de  l'art  consiste  à cacher  l’art.  Dans  une 
législation  <]ui  s’adresse  au  peuple  et  à la  partie  la 
moins  intelligente  du  peuple,  la  perfection  de  la 
science  est  de  ne  pas  sc  faire  sentir.  Une  noble  sim- 
plicité est  son  plus  beau  caractère. 

Si,  dans  cet  ouvrage,  on  trouve  de  la  science,  et 
même  une  science  épineuse  et  alistraite,  il  faut 
considérer  que  j’avais  à combattre  une  multitude 
d'erreurs  créées  par  une  Fausse  science;  à établir 
des  principes  si  anciens  et  si  nouveaux , qu’aux 
yeux  des  uns  ils  ne  paraîtraient  pas  même  des  décou- 
vertes, tandis  qu'aux  yeux  des  autres  ils  auront 
tout  le  tort  des  paradoxes;  à débrouiller  le  chaos 
des  nomenclatures  à l’égard  des  droits , des  délits, 
des  contrats,  des  obligations;  à substituer  a un 
jargon  incohérent  cl  confus  une  langue  très-imp.ir* 

. faite  encore,  mais  cependant  plus  claire,  plus  vraie, 

I plus  conforme  à l’analogie.  Kii  un  mol,  je  ne  craiu.s 
! pas  de  le  dire,  j’ai  trouvé  que  dans  la  paiiic  sHen- 
lifi(|ue  du  droit  on  avait  tout  à désapprendre  et  tout 
I à refaire.  Qui  oserait  être  satisfait  de  soi-même  en 
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5e  comparant  à une  lâche  si  difficile  cl  si  neuve?  Je 
n’ai  pas  atteint  le  but,  mais  je  crois  l’avoir  montré. 
Je  me  flatte  que  l’obscurité^  s’il  en  reste  encore,  ne 
tient  qu’a  la  nouveauté,  tandis  que,  dans  les  livres 
de  droit,  elle  lient  à l’absurdité.  Ils  sont  hérissés 
d’une  science  aussi  rebutante  qu’inexacte  et  inutile. 
Ce  qu'il  y a de  difficile  et  d'abstrait  dans  cet  ouvrage 
n'a  pour  objet  que  d'aplanir  la  route  et  de  simplifler 
la  recherche  de  la  vérité.  Autant  ce  projet  abonde 
en  formes  scienliflques , autant  le  texte  des  lois  en 
serait  épuré.  11  ne  faudra  |>oiii(  d’écoles  de  droit 


pour  l’expliquer,  point  de  professeurs  pour  le  com- 
menter, ]>oint  de  glossaires  pour  l'entendre,  point 
de  casuistes  pour  en  dénouer  les  subtilités.  Il  par* 
lera  la  langue  familière  à tout  le  monde.  Chacun 
pourrait  le  consulter  au  besoin.  Ce  qui  le  distin- 
guera des  autres  livres,  c'est  une  plus  grande  sinj- 
plicité  et  une  plus  grande  clarté.  Le  père  de  famille, 
le  texte  des  luis  à la  main , ftoiirra  sans  inlcrprète 
les  enseigner  lui-mème  à ses  enfants,  et  donner  aux 
préceptes  de  la  morale  particulière  la  force  et  la 
dignité  de  la  morale  publique. 
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DISCOURS  PRELIMINAIRE 
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Dès  que  le  Ulrc  de  cet  ouvrage  a élé  connu  , 
il  a trouvé  des  censeurs  et  des  approbateurs. 
Le  mot  tactique,  me  disaient  les  uns,  est  pris 
en  mauvaise  part;  il  implique  <juclquc  chose 
d'insidieux  : on  croira  que  vous  enseignez  l’art 
de  manoeuvrer  dans  une  assemblée  politique, 
de  la  séduire  ou  de  la  faire  serviraux  vues  d'un 
homme  et  d’un  parti.  Conservez  ce  mot,  me 
disaient  les  autres,  puisque,  dans  son  vrai 
sens,  il  exprime  exactement  ce  que  vous  voulez 
dire.  Son  acception  vulgaire  ne  doit  pas  vous 
faire  peur.  Elle  piquera  la  curiosité  d’un  cer- 
tain nombre  de  lecteurs  qui  croiront  trouver 
le  pendant  du  Prince  de  Machiavel. 

J’ai  conservé  le  titre,  mais  ce  n’est  pas  pour 
attirer  ceux  qui  chercheraient  ici  l’art  des  stra- 
tagèmes politiques  dans  les  assemblées.  Je  les 
avertis  que  rien  n’est  plus  contraire  au  but  de 
cet  ouvrage.  La  tactique,  prise  dans  leur  sens, 
serait  l’art  de  former  et  de  conduire  un  parti, 
d employer  habilement  des  moyens  de  corrup- 
tion, de  surprendre  l’assemblée  pardespropo-  { 
sitions  imprévues,  de  la  mettre  sous  l’empire 
de  la  peur  quand  on  veut  emporter  quelipie 
chose  d assaut,  de  donner  à ses  antagonistes 
des  couleurs  odieuses  par  des  imputations 
mensongères,  de  les  entraîner  à des  excès  pour 
profiler  de  leurs  fautes,  de  ménager  des  diver- 
sions adroites  quand  on  ne  se  seul  pas  les  plus 
forts,  de  paraiire  disputer  un  point  pour  eu 
obtenir  un  autre,  et  d’arriver  à son  but  avec 
une  parfaite  indiirérencc  sur  le  choix  des 
moyens.  C’est  un  compose  de  sophisme,  do 
corruption , de  violence  et  de  frainlc.  Une 
pareille  tactique  est  à celle-ci  ce  <|iie  les  poi- 
sons sont  aux  aiimeuts. 


Cet  ouvrage  doit  être  utile  à tous  les  gouver- 
nements, même  aux  plus  absolus,  puisqu  il 
n’en  est  aucun  où  il  n’y  ail  des  corps,  des  con- 
seils, des  compagnies  qui  s’assemblent  pour 
former  des  résolutions  et  qui,  par  conséquent, 
ont  besoin  de  cunnailrc l’art  de  délibérer.  Mais 
il  est  principalement  destiné  aux  Etats  mixtes 
ou  républicains  qui  ont  des  conseils  représcii- 
lalifs.  C’est  là  surtout  qu’il  importe  d’étudier 
l'art  de  conduire  les  opérations  d'une  nom- 
breuse assemblée. 

Le  règlement  interne  d’une  assemblée  poli- 
tique est  uncbrauclic  delà  législation,  et  même 
une  branche  essentielle.  Jusqu'à  présent,  aucun 
écrivain  politique  iic  s’en  est  expressément 
occupé.  Ainsi,  ce  sujet  est  tout  à la  fois  très- 
ancien  et  très-nouveau  : très-ancien  pour  la 
pratique,  très-nouveau  pour  la  théorie,  si  nou- 
veau même  à cel  egard,  qu’elle  n’a  point  encore 
reçu  de  dénomination  spéciale,  et  qu’il  a fallu 
créer  une  expression  pour  la  désigner. 

Si  celle  branche  de  législation  a été  négligée, 
c’est  qu'on  n’a  point  connu  son  importance.  On 
n’a  pas  assez  compris  quelle  inlluencc  le  mode 
adopte  pour  les  opérations  d’une  assemblée 
devait  exercer  sur  ces  opérations  inêincs.  Ce 
sont  dex  formes,  a-t-on  dit  : et  pour  les  esprits 
superficiels,  ce  mol  forme  rabaisse  aussitôt  la 
dignité  de  rubjel.  Des  formes  sont  îles  minuties 
ou  des  pédaulerics.  Qui  voit  en  grand,  méprise 
les  formes. 

Si  nous  pouvions  tracer  exactement  l’hisloire 
de  plusieurs  corps  politiques,  nous  verrions  que 
tel  s’est  conservé,  tel  autre  s’est  détruit  par  la 
seule  difTércnce  de  leurs  mi>des  de  délibérer  et 
d agir. 
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Assurer  la  liberté  de  tous  les  membres,  pro- 
téger la  minorité,  disposer  les  questions  qu'on  | 
traite  dans  un  ordre  convenable,  produire  une 
discussion  méthodique,  arriver,  en  dernier 
résultat,  à l’expression  Gdèle  de  la  volonté 
générale,  persévérer  danssesentreprises;  voilà 
les  conditions  nécessaires  pour  le  maintien 
d’uuG  assemblée  politique.  Il  faut  qu'elle  se 
préserve  sans  cesse  de  trois  grands  maux  qui 
l’assiègent  dans  tout  le  cours  de  sa  durée  : la 
précipitation,  la  violence  et  la  fraude.  Deux 
grands  ennemis  sont  toujours  à ses  portes  : 
l'oligarchie,  par  laquelle  le  petit  nombre  domine 
le  vœu  de  la  majorité,  et  ranareAi«,  dans 
laquelle  chacun,  jaloux  de  son  indépendance, 
s'oppose  à la  formation  d'un  vœu  général.  Envi- 
ronnée de  tous  ces  dangers,  quels  sont  ses 
moyens  de  défense?  Elle  n'en  a pas  d'autres 
que  son  système  interne,  qui  ne  peut  la  sauver 
qu’autant  qu'il  impose  habituellement  au  corps 
entier  la  nécessité  de  la  modération,  de  la 
réflexion  et  de  la  persévérance. 

Si  les  anciens  états  généraux  de  la  France 
ont  été  si  faibles  et  si  impuissants,  c'est  qu’ils 
n’ont  jamais  su  se  donner  une  bonne  disci- 
pline, une  bonne  forme  de  délibération,  et 
qu'en  conséquence,  ils  n'onl  jamais  pu  par- 
venir à former  une  véritable  volonté  générale. 

A chaque  nouveau  rassemblement,  les  diifé- 
rents  ordres  avaient  tout  à recommencer  sur 
leurs  prétentions  opposées.  Avec  les  meilleures 
intentions,  leur  désordre  intérieur  les  aurait 
rendus  incapables  d'agir.  C'était  plutôt  une 
cohue  qu'un  corps  politique;  et  leur  véritable 
caractère  peut  s’exprimer  en  deux  mots:  fougue 
pour  le  présent,  et  imprévoyance  pour  l'avenir. 
Sans  une  bonne  discipline  le  patriotisme  a aussi 
peu  de  chance  dans  une  assemblée  nombreuse, 
que  la  valeur  sur  un  champ  de  bataille.  Le  cou- 
rage sutUt  pour  remporter  un  avantage  momen- 
tané, mais  il  faut  bien  d’autres  qualités  pour 
s'assurer  des  succès  permanents. 

Le  parlement  d'Angleterre,  moins  puissant 
dans  son  origine  que  les  états  généraux,  mais 
plus  régulier  dans  son  institution,  a su  se  main- 
tenir au  milieu  des  orages  et  sous  les  princes 
les  plus  despotiques. 

Ce  système  ne  s'csl  pas  trouvé  dans  les  lH)is, 
comme  le  dit  Montesquieu.  Il  ne  s’est  pas  formé  I 


tout  d'un  coup.  11  a été  le  fruit  de  l'expérience. 
I II  s’est  perfectionné  dans  toutes  les  tentatives 
qu'on  a faites  pour  le  détruire. 

Entre  tant  d’écrivains  qui  ont  rendu  compte 
de  la  constitution  britannique  cl  qui  ne  deman- 
daient qu’à  la  vanter,  il  est  étonnant  qu'aucun 
d'eux  n’ait  pris  pour  sujet  de  scs  éloges  une  de 
scs  parties  les  moins  connues  et  les  plus  esti- 
mables, le  régime  iulerne  du  parlement,  les 
règles  auxquelles  il  s’est  assujetti  dans  l’excr- 
cice  de  ses  pouvoirs.  Cependant  cos  formes  ont 
eu  la  plus  grande  influence  sur  le  maintien  et 
l'accroissement  de  la  liberté  nationale.  L’arbre 
entier,  dans  son  développement,  a frappé  tous 
les  regards;  mais  rallenlion  nes'est  point  portée 
sur  sa  première  culture  dans  l'enclos  qui  a servi 
à protéger  sa  faiblesse  .jusqu'à  ce  qu'il  eût  jeté 
des  racines  assez  profondes  pour  résister  aux 
tempêtes. 

Ce  système  de  police  interne  n’est  point  ren- 
fermé daus  un  code  écrit.  C'est  une  simplccou- 
lume  qui  s’est  formée  par  l'usage,  qui  s' est 
conservée  par  tradition,  et  qui,  depuis  près 
d’un  siècle,  a très-peu  varié. 

L’ouvrage  de  M.  Bentham  est  calqué  en 
grande  partie  sur  ce  modèle.  1)  a observé  ce 
qui  SC  pratiquait  dans  le  parlement  d'.Angle- 
terre,  cl  il  en  a déduit  une  théorie.  Ce  ii'csl 
donc  pas  ici  un  travail  où  l'invenlion  ail  eu 
beaucoup  de  part;  mais  moins  il  y a d'inven- 
tion, plus  il  y a de  sûreté.  C'est  uiicasscz  belle 
réponse  à ceux  qui  ont  accusé  cel  auteur  de 
trop  de  penchant  à riunovalion.  Dès  qu’il  a 
trouvé  un  système  établi  qui  répond  pleinement 
au  but,  il  en  a fait  la  base  de  son  travail  avec 
autant  de  plaisir  et  plus  de  conüancc  que  s’il 
en  eût  été  l’inventeur. 

Il  est  vrai  toutefois  qu'il  s’esl  écarté,  dans 
certains  cas,  de  la  méthode  anglaise:  elle  ne 
lui  a pas  toujours  paru  la  meilleure  possible, 
et  surtout  pour  une  assemblée  de  création  nou- 
velle. Pour  transplanter  un  système  entier  avec 
succès,  il  faudrait  transplanter  en  même  temps 
beaucoup  d'accessoires,  et  surtout  des  habi- 
tudes, qui  servent  de  correctif  à des  imperfec- 
tions. U est  tel  usage,  par  exemple,  qui  ne 
produit  pas  des  inconvénients  sensibles  en 
Angleterre,  parce  qu'il  s'est  formé  une  routine 
i qui  apprend  à les  éviter,  ou  qui  les  réduit 
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presque  à rieo.  Transportez  le  même  usage 
dans  une  autre  assemblée  dont  la  constitution 
n’est  pas  la  même  ou  qui  est  encore  novice» 
vous  aurez  tout  le  mal  de  rinconvénient  sans 
connaître  les  moyens  d’y  remédier. 

Combien  n’évilc-t-on  pas  de  difücullés,  dans 
le  parlement  britannique,  par  la  réunion  des 
membres  sous  les  bannières  de  deux  partis! 
Celle  division  de  l'assemblée  en  partis  est  eilC' 
même  sujette  à de  grands  inconvénients;  mais 
il  est  incontestable  qu’elle  donne  aux  aflaircs 
une  marche  plus  facile  et  qu’elle  prévient  une 
inuUilude  de  propositions  discordantes.  Les 
chefs  des  deux  partis  deviennent  des  surveil- 
lanlsplus  actifs,  qui  s’observent  mutuellement, 
qui  incitent  de  la  persévérance  dans  les  mesures, 
et  combinent  les  moyens  de  succès.  Sous  ce 
point  de  vue,  l'absence  habituelle  des  cinq 
sixièmes  de  l’assemblée  cesse  d'être  un  mal.  On 
les  appelle  quand  on  les  juge  nécessaires.  Les 
conducteurs  sont  en  sentinelle  : les  autres  sont 
à leurs  airaircs  ou  à leurs  plaisirs. 

Mais  dans  une  assemblée  qui  n’aurait  pas  ces 
étendards  de  partis,  il  serait  bien  à craindre 
qu’il  n'y  eût  pas  de  suite  cl  de  régularité  dans  scs 
opérations  : tantôt  raclivilc  du  grand  nombre 
serait  nuisible  par  la  confusion  qu’elle  appor 
leraildans  les  travaux,  tantôt  le  défaut  de  con- 
cert ferait  avorter  les  meilleures  mesures,  ou 
donnerait  lieu  à des  surprises  funestes.  Il  faut 
donc  que  le  règlement  fait  pour  une  assemblée 
novice  prévoie  beaucoup  de  difllcullés  qui  ne 
SC  présentent  jamais  dans  une  vieille  assem- 
blée. 

Rien  ne  .serait  plus  mal  jugé  que  d’attendre 
tous  les  effets  salutaires  du  régime  anglais  de 
la  seule  adoption  de  ce  régime.  En  politique, 
imitation  n’cslpas  toujours  ressemblance.  Cette 
confonnalion  exterieure  de  gouvernement  ne 
constitue  qu’une  machine  qui  ressemble  aux 
yeux  cl  à laquelle  manque  le  principe  de  vie. 

Ceux  qui  parlent  de  la  prospérité  de  l'An- 
gleterre pour  proposer  scs  institutions  comme 
un  mmlèlc  universel,  raisonnent  très-mal.  Ils 
supposent  qu'elle  n'aurait  pu  prospérer  au 
même  point  sous  un  régime  ditTérenl  à mille  ! 
égards;  mais  ils  le  supposent  sans  preuve.  Pour  j 
tirer  une  conclusion  légitime,  il  faut  montrer  i 
qu’il  existe  une  liaison  nécessaire  entre  tel  ou  ; 


tel  point  de  ce  régime,  etla  prospérité  du  pays. 
Hors  de  là , tout  ce  sUle  d’admiration,  si  com- 
mun et  si  facile,  n'est  qu'une  déclamation  fri- 
vole cl  même  nuisible.  Ce  ton  d’cnlliousiasmc 
et  CCS  louanges  absolues  ne  font  que  de  mau- 
vaises têtes,  cl  ne  conduisent  qu’à  de  mauvaises 
imitations. 

Je  dois  ajouter  ici  que,  dans  le  petit  nombre 
de  cas  où  on  désapprouve  la  pratique  anglaise, 
on  est  bien  loin  de  conclure  qu'il  convint  aux 
.Anglais  de  la  cbanger. 

Quand  les  choses  ont  pris  une  certaine  rou- 
tine, il  sera  plus  convenable,  en  général , de  la 
suivre  que  de  la  changer  pour  d’autres  usages 
qui  seraient  préférables  si  on  avait  à commen- 
cer. Mais  quand  tous  les  systèmes  sont  égale- 
ment nouveaux,  il  serait  absurde  de  ne  pas 
choisir  le  meilleur. 

Après  ces  observalions  générales,  U me  reste 
à rendre  compte  de  l’occasion  pour  laquelle  cet 
ouvrage  avait  été  entrepris,  de  l'état  des  ma- 
nuscrits sur  lesquels  j’ai  travaillé,  cl  du  mode 
particulier  de  mon  travail. 

Le  premier  dessein  de  ce  traité  fut  suggéré 
par  les  prorès-verbatLr  des  assemblées  provinciales. 
Les  nombreuses  questions  qui  s’élevèrent  sur 
leur  police,  et  les  embarras  qui  se  manifes- 
tèrent dans  leurs  délibérations,  conduisirent 
M.  Bentham  à méditer  sur  les  principes  de  cet 
art.  Il  avait  commencé  son  travail  à l’époque  de 
la  secondeconvocation  des  notables;  il  espérait 
l'achever  avant  l'ouverture  des  états  généraux  , 
et  SC  proposait  de  leur  en  faire  l'offrande  : 
• Je  rejetterais  avec  horreur  l’imputatinn  de 
« patriotisme,  dit-il  dans  un  projet  de  dédi- 

< cace,  si,  pour  être  l'ami  de  mon  pays,  il 

< fallait  être  renncini  du  genre  humain.  Les 

< intérêts  permanents  de  tous  les  peuples  sont 
« les  mêmes.  Je  fais  du  bien  à ma  patrie,  si  je 

< puis  contribuer  à donner  à la  France  une 
c constitution  plus  libre  et  plus  beureusc.  > 

Les  étals  généraux  étaient  assemblés,  et 
l'ouvrage  de  .M.  Bentham  était  encore  loin 
d’être  fîni.  Mais  s'il  l’avait  été,  je  ne  sais  quelle 
inllucncc  il  aurait  obtenue  contre  la  jalousie  de 
corps  cl  la  jalousie  nationale.  Une  circonstance 
dont  je  fus  témoin  me  fait  présumer  qu’il  en 
aurait  eu  très-peu.  L’assemblée  nationale  ayant 
reconnu  par  expérience  l’iinjiossibililé  dcmai- 
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cher  avec  les  vieilles  forrnos,  ol  la  nécessité  de 
se  donner  un  règlement,  chargea  un  cumitc  de 
rédiger  à la  hâte  cetic  législation  qui  devait 
régler  les  procédés  des  législateurs  cu\*mômcs. 

Le  comte  de  Mirabeau  présenta  à ce  comité 
III)  mémoire  qu’on  lui  avait  envoyé  de  Londres. 
C'était  un  simple  narré  de  faits,  un  simple 
ex|>os«^  des  formes  suivies  par  le  parlement 
brilanni<|uc,  sur  la  manière  de  proposer  les 
motions,  de  les  amender,  de  délilxTer,  île  re- 
cueillir les  votes,  de  créer  des  comités,  etc.»  etc. 

Ce  mémoire  fut  admis  sur  le  bureau;  mais 
un  des  membres,  croyant  l'honneur  national 
blessé  par  cette  instruction  étrangère,  répondit 
à M.  de  Miralieau  : \ous  ne  roulons  rien  des 
Anglais,  nous  ne  devons  imiter  personne. 

I/assembtéc  nationale  n'eut  jamais  qu’une 
discipline  irrégulière  et  informe.  Son  règle- 
ment était  défectueux  à mille  égards.  Tous  scs 
comités  travaillaient  séparément  sur  des  objets 
qui  auraient  exigé  le  plus  parfait  concert.  Elle 
ne  sut  point  .se  mettre  à l'abri  des  surprises  cl 
de  la  précipitation.  Il  semblait  même  que,  dans 
cette  guerre  tumultueuse  de  motions,  on  était 
jaloux  de  se  réserver  les  victoires  d’assaut  cl 
les  coups  de  main  nocturnes.  l..a  fatale  nuit  du 
4 août  en  fournit  la  preuve.  En  un  mol,  tout 
SC  décidait  par  une  lactique  bien  ditrércnle  de 
celle  dont  M.  Uentbam  avait  tracé  les  règles. 
L’ascendant  anarchique  des  galeries  et  du  Palais- 
Royal  fut  soigneusement  conservé  pour  faire 
plier  la  majorilc  de  l’assemblée  sous  le  voui 
d’une  faction. 

Entre  les  journaux  de  relie  époque,  l’un  des 
plus  connu*,  le  Courrier  de  Provence,  publié 
soii.s  le  nom  de  Mirabeau,  (pioiqu'il  n'y  eût 
aucune  part,  fut  le  seul  dans  lequel  on  prit  à 
lâche  de  combattre  les  erreurs  du  régime  de 
rassemblée,  de  lui  faire  sentir  les  vices  de  son 
règlement,  et  les  inconvénients  qui  on  résiil- 
tnicnl  chaque  jour  par  riminalurité  des  déci- 
sions, l'incobérencc  des  décrets,  le  mauvais 
ordre  des  mesures,  la  rapidité  à détruire  avant 
qu’on  eût  pourvu  aux  moyens  de  reinjdaccr. 
('es  observations  déduites  des  faits,  dans  le 
moment  même,  et  souvent  répétées,  furent 
toujours  inutiles. 

L'ouvrage  de  M.  Beiilbam,  qu'il  n'eut  pas  le 
courage  de  linir  dès  qu’il  ne  vil  plus  l'occasion 


d'en  faire  un  usage  immédiat,  u’étail  pas  propre  | 
à une  traduction.  Non-seulement  il  est  incom-  j 

plet,  mais,  de  plus,  il  paraîtrait  suranné  à • 

plusieurs  égards.  Il  était  fait  pour  les  circon*  , 
stances.  I.e  but  que  l’auteur  se  proposait  ren- 
gageait à entrer  dans  beaucoup  de  discussions 
critiques  sur  les  vices  des  anciennes  formes 
adoptées  en  France.  Celle  controverse  était 
nécessaire  alors;  elle  serait  aujourd'hui  sans 
utilité  cl  sans  intérêt. 

La  méthode  qu’il  avait  prise  n’élail  pas  ccr- 
lalncmciil  celle  qu’on  voudrait  choisir  pour 
l’agrément  du  lecteur,  quelque  insirucllve 
qu’elle  soit.  Celle  niélbmlc  consiste  à présenter 
un  règlement  tout  fait,  article  par  article,  en 
forme  de  loi,  en  accompagnant  chaque  règle 
des  raisons  qui  la  justilicnl.  Le  texte  de  la  loi 
qu’on  a toujours  devant  les  yeux  pour  l'expli- 
quer, soumet  récrivain  au  genre  didactique  le 
plus  sévère,  et  ne  lui  permet  pus  le  plus  léger 
écart. 

L'auteur  s’élail  soumis  à une  gêne  de  plus,  ^ 
car  il  n'en  craint  aucune  quand  elle  peut  ron- 
tribuer  à rinstruclion  et  à la  clarté.  Dans  tout 
CO  commentaire,  il  procède  par  questions  cl 
par  réponses  : méthode  excellente  pour  établir 
précisément  quelle  est  la  dilRcullé  à résoudre, 
cl  pour  mettre  le  lecteur  en  état  de  juger  si  la 
solution  est  satisfaisante.  Mai.s  retic  forme  de 
catéchisme,  outre  ses  longueurs,  a l’inronvé- 
II lent  découper  tous  les  sujets  en  petites  parties, 
cl  d'éteindre  l'inlérêl  par  le  défaul  de  liaison. 

Après  bien  des  essais  infructueux  dont  la 
sécheresse  me  rebutait,  j’ai  pris  le  parti  d’aban- 
donner ces  questions  cl  ces  réponses,  et  d'y 
substituer  la  niarebc  unie  du  discours.  En 
accompagnant  chaque  règle  de  scs  raisons  jus- 
tificatives, je  ne  me  suis  pas  allacbé  à les 
énumérer  par  t®,  2®,  5",  etc.  ; quand  res  dis- 
tinclionsncsonl  pasimporlanles,  ellesfaliguent 
la  mémoire  qui  ne  peut  s’en  charger.  D’ailleurs 
il  me  semble  que,  sur  la  plupart  des  points,  il 
n’y  a qu’une  raison  essentielle  qui  frappe  : on 
risque  de  ralfaiblir  si  on  multiplie  trop  les 
considérations  accwsoircs. 

Accompagner  chaque  règle  de  ses  raisons 
justificatives  , c’est  diminuer  l'empire  du  ha- 
sard. Tout  ce  qui  se  fait  de  bon  , sans  qu'on 
puisse  assigner  le;»o«r^Moi,  n't*sl  bon  que  par 
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hasard.  Il  n’y  a que  la  raison  conniio  d’un  pro- 
ccdéqiii  puUse  le  .sonslraireau  caprice,  le  Uxer 
cl  le  faire  entrer  dans  le  domaine  de  l’esprit 
humain,  sous  la  sauvegarde  du  rutilité. 

Il  faut  convenir  que  l'on  est  souvent  appelé 
à opter  entre  deux  manières  d’agir,  sans  trouver 
aucune  raison  bien  forte  de  préférer  l’une  à 
l’autre  : mais  il  y a mille  points  en  législation 
sur  lesquels  il  faut  prendre  un  parti  par  pure 
nécessité.  Dans  ces  cas  où  il  faut  se  contenter 
d’une  raison  légère,  on  doit  encore  la  tirer  <lu 
bon  principe,  c’est  a-dirc  d’un  inconvénient  à 
éviter.  N’eùt-on  qu’un  denier  à olfrir , il  faut 
qu'il  soit  de  bon  aloi. 

J’aurais  bien  désire,  à l’occasion  de  chaque 
règle  , de  jirésenler  les  divers  usages  des  peu- 
ples qui  ont  eu  des  assemblées  délibérantes  ; 
J’aurais  voulu  transporter  les  lecteurs  à Athè- 
nes , a Rome,  à Venise  et  dans  les  autres  répu- 
bliques d’Italie.  Mais  nos  connaissances  sur 
leurs  formes  internes  sont  Irès-défeclucuses. 
Les  historiens  ont  négligé  ces  détails,  soit 
qu’iU  ne  les  crussent  pas  nécessaires  pour  les 
conlcraporaîns  qui  en  étaient  instruits,  soit 
plutôt  parce  qu’ils  n’ea  soupçonnaient  pas 
l’importance. 


Ceux  qui  conduisaient  les  affaires  n’igno- 
raient pas  rinflueiicc  de  ces  formes,  ni  l’iisagG 
qu'on  en  pouvait  tirer  pour  la  domination.  Lo 
sénat  de  Home  s’en  servait  avec  le  pivis  grand 
art  pour  maintenir  son  pouvoir  et  pour  l'éten- 
dre. Mais  tout  ce  qu’on  a pu  recueillir  de  sa 
pratique  est  bien  loin  de  former  un  système 
complet  ; et  il  y a dans  le  mode  législatif  de 
la  république  rom.'iine  des  obscurilés  que  les 
plus  savantes  recherches  n’ont  pu  éclaircir. 

1/éIoquent  cl  profond  auleur  de  YHisUtire  de 
Vanarchir  de  Polngne  ^ M.  Ruihière,  ne  doit  pas 
élrc  compris  dans  le  reproche  que  nous  faisons 
ici  aux  historiens.  En  étudiant  les  malheurs  de 
celle  république  singulière,  où  il  n’a  manque 
ni  de  grandes  vertus  , ni  de  grands  caraclèrcs, 
nid’liabilespalriotcsqui  avaient  prévu  la  ruine 
de  l’Étal  cl  conçu  les  nmyens  de  le  sauver,  ce 
sage  historien  a été  conduit  à rcconnailre  que 
le  principe  de  tous  les  maux  était  dans  les 
formes  mêmes  de  la  délibération,  dans  cos 
formes  vicieuses  qui  ompéchaienl  la  création 
d’un  vmu  commun , et  qui , dans  quehjuo  Etat 
libre  qu’on  tes  eût  transplantées,  y auraient 
bientôt  naturalisé  l'anarebie. 

É.  D. 
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DES 

ASSEMBLÉES  POLITIQUES 

DÉLIBÉRANTES. 


CHAPITRE  PREMIER. 

8I  4ET  DE  I.  OUVRAGE. 


Le  mot  tactique i emprunté  du  grec,  et  rendu 
familier  par  son  application  à une  branche  de  Part 
militaire*,  signifle , en  général , Vart  de  mettre  en 
ordre.  Il  peut  servir  à désigner  Part  de  conduire 
les  opérations  d'un  corps  politique , aussi  bien  que 
Part  de  diriger  les  évolutions  d'une  armée. 

Ordre  suppose  but.  La  tactique  des  assemblées 
politiques  est  donc  la  science  qui  enseigne  à les 
conduire  vers  le  bflt  de  leur  institution  , au  moyen 
de  Pordre  à observer  dans  leurs  démarchés. 

Dans  celte  branche  de  gouvernement,  comme 
dans  plusieurs  autres,  le  but  est,  pour  ainsi  dire, 
de  nature  négative.  11  s’agit  d’éviter  des  inconvé- 

* Il  y a quatre  con<li(ioni  requltei  pour  inipirer  à ia 
oalioD  uoe  confiance  permanente  dam  une  aMemblûe  qui 
eit  censée  la  rc(iré»en(er  ; 1»  une  élection  directe  ; 3o  l'a- 
movibilité; 3°  certaines  conditions  pour  être  électeur  ou 
éligible  ; un  nombre  proportionnel  à l'éteoduo  du  pays. 
Cesl  sur  cee  points  que  les  questions  de  détail  se  muili- 
plient.  « 

L'élection  doit  être  directe.  Si  elle  passe  par  plusieurs 
degrés,  le  peuple,  qui  n'élit  que  des  éJecleurs,  ne  peut  point 
regarder  les  députés  élus  comme  lun  ouvrage  ; il  ne  tient  i 
eux  ni  par  l'affection  du  choix , ni  par  le  sentiment  du 
pouvoir.  Les  élus  ne  tiennent  au  peuple  ni  par  reconnais- 
sance,ni  par  responsabilité,  lio'ya  point  derapphpclicmool 
entre  des  classes  supérieures  et  inférieures,  et  le  lien  (K)lit  iqoe 
reste  imparfait. 

L'amou/fii///dcst  absolument  nécessaire.  Qu'est-ce  qu'une 

\ 


nients.  de  prévenir  le«  diFKcuItés  qui  doivent  résulter 
d'une  grande  réunion  d'hommes  appelés  à délibérer 
en  commun.  L’art  du  législateur  se  borne  à écarter 
ce  qui  pourrait  nuire  au  deveioppement  de  leur 
liberté  et  de  leur  intelligence. 

Le  bien  ou  le  mal  que  peut  faire  une  assemblée 
dépend  de  deux  causes  générales.  plus  palpable 
et  la  plus  puissante  est  sa  composition;  l'autre  est 
son  mode  d’agir.  De  ces  deux  causes,  la  ilernière 
est  la  seule  qui  appartienne  a notre  sujet.  La  com- 
position de  l’assemblée,  le  nombre  et  la  qualité  de 
ses  membres , le  mode  de  son  élection,  ses  relations 
avec  les  citoyens  ou  avec  le  gouvernement,  tout 
cela  est  du  ressort  de  la  constitution  politique. 

Je  me  bornerai  à dire  sur  ce  grand  objet,  que  la 
com|K>sitioD  d'une  assemblée  législative  sera  d'au- 
tant meilleure,  qu’elle  aura  plus  de  {loints  de 
contact  avec  la  nation  , c’est-à-dire  que  son  intérêt 
sera  plus  semblable  à celui  de  la  communauté 

élection?  C'ext  une  déclaration  lolennelle  qu'un  tel  bommo 
jouit  actuellement  de  la  confiance  de  sea  commeltanu.  Mal* 
cette  déclaration  ne  reuferme  paa  uoe  vertu  miraculenae 
qui  garantiiso  le  caractère  et  les  actions  futures  de  cet 
homme.  U cit  absurde  de  faire  proooocer  à tout  uo  peuple 
celte  grave  Ineptie;  « Nous  déclarous  que  ces  cinq  cents 
H individus  qui  ont  notre  confiance  actuellement , l'auront 
« également,  quoi  qu'ils  fassent,  tout  le  reste  de  leur 
U vie.  B 

Les  eondilloru  i exigersoot  d'une  nature  plus  douteuse. 
Les  coodiiioÿs  |iécuDiaires  pour  être  éligible  semblent 
porter  sur  une  défiance  générale  contre  (es  individus  qui 
n'ool  pas  à offrir  te  gage  d'une  propriété  : on  les  consi- 
dère comme  étant  moins  attachés  au  maintien  de  l'ordre 
établi,  ou  moins  à l'abri  de  la  corruption.  Les  conditions 
requises  pour  être  électeur  ont  pour  objet  de  ne  pas  donner 
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lin  li'ailé  de  lacUi|iie,  on  suppose  une 
assemblée  imile  formée;  on  ne  s’occupe  «pic  de  la 
manière  dont  elle  doit  s'y  prendre  pour  conduire 
ses  ojieraltons. 

Aiais  il  est  des  points  sur  lesipieU  on  peut  mettre 
en  «luestion  s’ils  apparlieniicnl  à la  partie  consti- 
tnlioniu'üc  ou  à la  lacti«pie;  par  exemple,  si  tous 
les  inriubres  auront  les  mêmes  droits , ou  si  ces 
droits  seront  répartis  entre  eux,  de  manière  que 
les  uns  aient  celui  «le  pro|H>ser,  les  autres  celui  de 
prononcer  sur  une  proi>osition  déjà  faite  : les  uns 
celui  de  déliliérer  sans  roter , les  antres  celiii  de 
voter  sans  délibérer  ; si  leurs  délibérations  «loivent 
être  publUjUcs;  s’il  doit  leur  être  permis  de  s’ab* 
senter,  cl,  en  cas  d’absence  , si  les  droits  «l’un  indi- 
vidu seront  Iraiisfnissiblt^sàun  autre;  si  rassemblée 
doit  toujours  rester  une,  ou  si  elle  doit  être  obligée 
ou  autorisée  à se  subdiviser. 

J’ai  fait  entrer  c«‘S  qimsUoiis  dans  mon  sujet, 
|iari'e  qu'tl  m’a  paru  «pic  leur  examen  était  intime- 
ment  lie  avec  celui  «les  meilleures  règles  à suivre 
dans  une  délibération.  Il  n’est  pas  possible  de  bien 
traiter  les  unes  sans  sc  référer  aux  autres. 


CHAPITRE  II. 

I.  TES  cônes  1‘Olitiov'es. 


I.’cxpression  figurée  de  corps  politique  a pro<luil 
un  grand  noml>rc  d’idées  fausses  et  bizarres.  Une 
analogie,  uniquement  fondée  sur  des  mélapliores , 
a servi  de  base  à de  prétendus  argumeiils;  et  la 
poésie  a envahi  le  domaine  de  la  raison. 

TneWernblée  ou  une  collection  d’individus,  ]>ar 
cela  seul  «ju’ils  se  trouvent  réunis  pour  faire  un 
acte  commun,  forme  ce  qu’à  certains  égards  on 
peut  ap|)c!er  un  corps, 

uo  (mouvoir  poHliiiue  à ceux  qu’on  s»p|>o»e  iocapable»  de 
l’eo  «ervir  avec  intelligence  ou  avec  probité.  C'en  une 
précauiiOQ  contre  la  vénaliic,  l'tgoorance  et  la  brigue. 

Le  nombre  e»l  une  contidéraiion  majeure.  Le»  funclioos 
législative»  demandent  de»  qualités  et  de»  vertus  qui  ne 
sont  pas  commutici  : ou  n‘a  de  «baoce  de  les  trouver  «{ue 
dans  une  grande  réunion  d’individus. 

La  légiilation  re<|ulcrl  une  variété  de  eonnai».«ance»localet 
•|u'on  ne  peut  obtenir  q<io  dan»  uii  corp»  nombreux  de  dé- 
puté» choisis  dans  toutes  les  parues  de  l’rmpire.  Il  faut  que 
tous  les  ioiéréls  {missent  être  connus  et  discutés. 

La  législation  o'est  pas  susceptible  d’une  responsabililé 
directe. Uo|ictiljMn/o de  législaleuri  {hsiiI avoirdes  intérêt» 
particulier»,  et  faire  des  lois  contre  l'inlérét  général.  |i 
serait  ailé  au  pouvoir  exécutif  de  sotimellre  la  majorité  à 
»on  inHiience;  mai»  le  nombre  est  un  préservatif  contre  ce 


Mais  un  corps  ne  suppose  pas  nécessairement 
xtnv  assemblée  J puisque  plusieurs  individus  peuvent 
déclarer  leur  concours  au  même  acte  sans  s’assem- 
bler ; par  exemple,  en  signant  le  mèmeécril.  — Rien 
de  plus  commiiD,  eu  Angleterre,  que  pétitions 
adressées  au  parlement  par  des  centaines  et  «les 
fliillkrs  d'individus  qui  les  ont  signées  séparcnienl, 
sans  former  aucune  ass«'ml>lée. 

Tel  corps  a une  existence  permanente  ; tel  autre 
n’ru  a qu'une  occasionnelle. et,  pour  .liiisi  dire, 
éphémère  : \ejury  anglais  est  de  ce  genre. 

Tel  corps  a une  étendue  illimilée,  «[uant  au 
nombre;  tel  autre  est  circonscrit  «luns  un  nombre 
fixe. 

T«J  corps  est  privilégie  ; tel  autre  ne  l’est  pas.  Un 
corps  privilégié  est  celui  dont  les  membres,  agis- 
sant ensemble  d’après  un  certain  r«’gimc,  oui  reçu 
«les  droits  que  les  autres  citoyens  ne  possiNlenl 
pas. 

On  entend  géncrali-mcnt  par  corf>s  politiques 
des  corps  privilégiés , qui  ont , à ce  titre,  une  exis- 
tence plus  ou  niuins  permanente,  souvent  pi-rpc- 
tuclle,  et  un  nombre  cirronscj|[it. 

Tel  corps  est  simple;  tel  autre  est  compose.  Iæ 
perlcmcnt  hrit.inniqiic  est  un  corps  composé,  qui 
se  forme  de  «leux  assemblérs  distinctes  cl  «lu  chef 
suprême  de  l'État. 

On  conçoit  aisément  «pie  du  sein  d’un  grand 
corps  déj.à  formif,  il  peut  sc  «letacher  momentané- 
ment des  corps  moins  nombreux:  c’est  ce  qu'on 
appi'lle  comités.  • 

Ce  qui  constitue  l’opération  «l’un  corps  politique, 
c’est  le  concours  de  plusieurs  membres  dans  un 
même  acte.  On  voit  par  là  «pie  l’acte  d’une  assem- 
blée ne  |M'Ut  être  qu'un  .acte  énonrialif , un  acte  «pii 
énonce  une  opinion  ou  ime  rotonté. 

Tout  acte  d’une  assemblée  a «fit  commencer  par 
être  celui  d’un  seul  individu  : mais  tout  acte  énon- 
cialif,  expression  d’une  opinion  ou  d'une  volonté, 
commençant  par  un  individu  , peut  finir  par  être 
celui  d’un  corjis.  ««  Voici , dit  Titius , ce  qui  se  passe 

danger.  Un  corps  nombreux  de  It^iilaleurs  amovibles  par- 
ticipe trof*  a l’intérét  de  la  ronimtiiiaulé  |vour  s'en  écarter 
longtemps.  Des  loi»  oppressives  reloulveraicnt  sur  eux- 
tiiémc».  I.esrivalilés  mêmes  qui  sefurmeni  «tans  une  gramte 
aisenib'ée  deviennent  la  sauMqjaide  du  {leiiple. 

KnAn,  si  le  nombre  des  députés  était  trop  petit,  la 
grandeur  des  districts  élecioratix  rrndrait.les  élections 
eiiiharrass.vntei  ; eu  réduisant  presque  à rien  la  valeur  d’un 
suffrage,  elle  diminuerait  proportionneUctnenl  l'autorité 
des  électeurs  sur  leurs  députés,  en  même  tcm|i»  qu'elle 
1 augmenterait  la  valeur  relative  des  place»,  au  |H>iot  d’ex- 

I'  (K>ser  les  éleclloDS  aux  intrigues  et  aux  coolcsiations  les 
plu»  violdUet.  ^ 

Il  jr  a trois  autres  conditions  nécessaires  pour  constituer 
un  gouvernement  représentatif  : la  publicité  de»  séances , 
; la  lilierié  de  la  prose,  et  le  droit  de  pétition. 
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U dans  mon  esprit,  h Sempronius  |>eul  egalement 
dire  : h Cest  la  précisément  ce  qui  se  passe  dans  ic 
« mien.  » 

C'est  donc  In  possiliilité  de  concourir  dans  le 
même  acte  inlellectiiel  qui  constitue  le  princij>e 
d'unité  d'un  corps  *. 

II.  DES  r.ORDS  PEBMANENTS. 

Un  corps  politique  permanent  est  une  roileclion 
d'individus  destinés  à produire  une  suite  d'actes 
reli^lifs  à l'objet  de  leur  instiuilioii.  Ces  actes  seront 
ceux  de  tous,  s'ils  sont  unanimes  ; mais  comme  il  est 
impossible  qu'il  existe  une  identité  parfaite  et  con- 
stante de  sentiment  dans  une  grande  réunion  d'iudi- 
Tidu.H,  on  est  convenu  de  donner  la  même  force  à 
Pacte  d'une  majorité  qu'à  celui  du  nombre  total. 

L'impos.sibilité  d'un  concours  universel  et  con- 
slantdesenlimcnlsdansune assemblée,  est  démon- 
trée par  l’expérience  de  tous  les  temps  et  de  tous 
les  lieux.  Un  gouvernement  où  le  corps  législatif 
serait  assujetti  à celle  loi  d'unanimité  est  une  extra- 
vagance si  palpable,  que,  sans  l’exemple  de  la 
Pologne,  on  ne  pourrait  pas  croire  qu’elle  fût 
jamais  entrée  dans  l'esprit  humain  : mais  l'exemple 
de  la  Pologne  montre  egalement  que  si  une  telle 
loi  peut  se  faire,  elle  ne  peut  pas  s’observer,  ou 
qu'elle  produit  la  plus  affreuse  anarchie. 

Quand  on  s’en  rapporte  à la  décision  d'un  corps 
politique , ce  qu'on  désirerait  en  premier  lie  u , c’est 
d'obtenir  le  vœu  unanime  de  ses  membres;  mais 
cette  unanimité  étant  comme  impossible,  ce  qu'on 
désire  en  second  lieu  , c'est  le  voeu  qui  en  approche 
le  plus.  Ceci  mène  à se  contenter  du  vœu  de  la 
majorité  simple  ; car , quelque  loin  qu'il  soit  du 
véritable  vœu  universel , il  en  est  plus  près  que  le 
vœu  contraire. 

Les  nombres  se  trouvent-ils  égaux  des  deux 
parts?  il  en  résulte  qu'il  n’y  a |>oint  d’acte  général. 
(Chaque  vœu  détruisant  le  vœu  contraire,  il  n’y  a 
|>oml  de  conclusion  prise  ; les  choses  doivent  rester 
comme  elles  étaient,  sans  qu'on  ail  besoin  de 
donner  de  votx  prcpoiidéranle  à personne. 

Je  n'aî  rien  dit  jusqu’ici  des  ca<  d’absence  , qui 
changent  continuellement  ridentité  de  rassemblée. 
Que  dire  d’un  vœu  qui  ne  se  déclare  point  ? Il  n’ap- 

> C‘e«t  qu'en  effet  il  o'j  a qu'uo  acte  intellectuel  qui 
puiueétie  identique  entre  plurieuri  tndividui.et  coniliiuer 
le  princii>e  d'unité  d'un  corpi.  lin  acte  physique  no  le  peut 
pas.  Un  tel  acte,  propre  à l’individu  qui  l’caerce,  n’offre 
aucune  t>aie  à cette  tdfnlité.Qiie  le  sénat  romain dêcideque 
le  consul  Opimius  mettra  à mort  Tihérius  Gracchus  ; cette 
décision  est  nuéralemenl  et  sans  6fture  l’acte  de  chaque 
sénateur  qui  y cootrihno  par  son  suffrage.  Qii’Opimiui,  en 
conséquence,  tue  Gracchus  d'un  coup  d'é|>ée , cc  coup 
BEaTHAX.  — loxr.  I. 


partienl  ni  à un  côté  ni  à l’autre.  Il  ne  peut  pas  être 
compté  dans  la  composition  du  vœu  général. 

Annuler  le  vœu  de  rassemblée  à raison  des 
absents,  ce  serait  donner  aux  vœux  des  absents  le 
même  clTel  que  s’ils  s’étaient  dériart’s  pour  le  parti 
de  la  minorité  : cc  que  , par  la  supposition , ils  u’onl 
pas  Fait.  Dans  le  calriii  des  suffrages,  à parler  mathé- 
matiquement, la  vraie  valeur  du  vœu  d'un  absent 
est  de  un  moins  un  : ce  qui  est  égal  a zéro.  Lui 
donner  la  valeur  de  plus  un  ou  de  moins  un  f 
serait  un  faux  c.alciil. 

Mats  est-il  totijmirs  nécessaire  d’avoir  une  déci- 
sion? Non,  sans  doute  ; il  y a bien  des  cas  où  il 
serait  trop  dangereux  de  î»ermeUre  à une  petite 
portion  de  l'assemblée  d'agir  toute  seule.  Ou  aimera 
mieux  n’avoir  point  de  décision  que  d’en  avoir  une 
qui  ne  réunisse  pas  une  certaine  proportion  des 
suffrages  du  corps  entier.  On  Hxcra  d'avance  le 
nombre  nécessaire  pour  légilinier  un  acte  de  l’as- 
semblée. Je  ne  Fais  que  toucher  ici  à cetlc  question 
importante , qui  sera  discutée  dans  un  autre  cha- 
pitre. 

Il  me  suffit  d’avoir  fait  remarquer  ici  que  cetlc 
formule  ordinaire , telle  a été  la  décision  de  ras- 
semblée ^ énonce  des  faits  très-différents.  Avec  une 
assemblée  dont  la  composition  numérique  varie 
toujours,  la  seule  identité  qui  existe,  c’est  l'effet 
légal  de  ses  décisions. 

Voilà  trop  de  métaphysique , dirn-l-on  peut-être  ; 
mais  Je  réponds  qu'elle  était  nécessaire,  puisqu'on 
voulait  expliquer  la  nature  d'un  corps  politique ^ 
sans  avoir  recours  au  langage  figuré.  Celte  expres- 
sion a servi  de  prétexte  à des  allégories  sans  fin,  qui 
sont  devenues  elles-mêmes  la  base  d’une  multitude 
de  raisonnements  puérils.  L'iniagiuatton  des  écri- 
vains s'est  épuisée  à donner  aux  corps  politiques 
les  propriétés  des  différents  corps.  Tantôt  ce  sont 
des  corps  mécaniques,  et  alors  U est  question  de 
leviers  , de  ressorts  , de  rouages  , de  diocs  , de 
frottement,  de  balancement,  de  prépondérance. 
Tantôt  ce  sont  des  corps  animés,  et  alors  on  em- 
prunte tout  le  langage  de  la  pliysiologie  : on  parle 
de  santé,  de  maladie,  de  vigueur,  d'imbccillitc,  de 
corruption,  de  dissolution  , de  sommeil,  de  mort 
et  de  résurrecllon.  Je  ne  sais  combien  d’ouvrages 
|)oliliqiics  seraient  anéantis,  si  on  leur  ôtait  ce  jargon 

d'é|>ée  n'eat  l’acte  que  du  seul  Opimius.  l.e>  juristes  diront 
que  cet  acte  u’esi  pas  noms  celui  du  sénat  que  l'autre: 
Qui  facit  per  aiium , facU  per  te.  Je  a'esarninerai  pas 
SI  ce  tour  d'ctprii,  qui  tend  à conrondre  une  personne  avec 
une  autre,  peut  avoir  quelque  utilité;  je  me  horne  ici 
à observer  que  si , pour  abréger  ou  pour  l’exprimer  d’uuc 
manière  plus  frappante,  ce  coup  d'épée  est  reprvieolé 
romme  l’acte  du  sénat,  ce  ne  |KUt  être  que  dans  un  srns 
figuré. 
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poétique  arec  Icqiiu!  on  pense  créer  des  idées,  quand 
on  ne  conihine  que  des  mots. 

Il  est  vrai  que , soit  pour  abréger,  soit  pour  tem- 
pérer rariditc  du  sujet,  il  est  permis  d'emprunter 
quelques  traits  du  langage  figuré  ; et  même  un  y 
est  souvent  forcé,  puisque  les  idées  intellectuelles 
ne  peuvent  jamais  s’exprimer  que  par  des  images 
sensibles:  mais , dans  ce  cas,  il  y a deux  précautions 
à observer  : l’une,  de  ne  jamais  perdre  de  vue  la 
vérité  simple  et  rigoureuse , c'est-à-dire  d'être  tou- 
jours en  étaldelradciireclaireinenlle  langage  figuré 
Cl)  langage  simple;  l'antre,  de  ne  fuiider  aucune 
conclusion  sur  une  expression  figurée,  dans  ce 
qu’elle  a d'impropre  , c'esl-à-<)ire  lorsqu’elle  ne 
s'accorde  plus  avec  le  véritable  fait. 

Le  langage  figuré  , très-utile  a la  conception  , 
quand  il  vient  à la  suite  du  langage  simple,  lui  est 
funeste  quand  il  le  remplace.  U accoutume  à rai- 
sonner sur  les  plus  fausses  analogies,  et  forme, 
autour  de  la  vérité,  un  nuage  que  les  esprits  les  plus 
clairvoyants  ont  bien  de  la  peine  à percer. 


CHAPlXnE  IM. 

DE  LA  rcBLicrré. 


Avant  d'entrer  dans  le  détail  des  opérations  de 
l’assemblée,  plaçons  à la  tête  de  son  règleuicul  la 
loi  la  plus  propre  à lui  assurer  la  confiance  publique 
cl  à la  faire  marcher  constamment  vers  le  but  de 
son  institution. 

Cette  loi  est  celle  de  la  publicitff.  ' 

I.a  discussion  de  ce  sujet  se  divise  en  six  parties. 
1"  Les  raisons  justificatives  ; â"  rexamen  des  objec- 
tions ; 3°  les  points  auxquels  la  publicité  doit 
s't  tendre  ; 4®  les  exceptions  j 8®  les  moyens  de  pu- 
blicité ; 6®  des  observations  sur  la  pratique  anglaise. 

1.  ftaitomiusliRcalIves. 

Premier  avantage  de  la  piiblicitc  : Contenir  les 
membres  de  t'assemblée  dans  leur  devoir. 

Plus  l'exercice  <lu  pouvoir  politi(|ue  est  exposé  à 
un  grand  nombre  de  tentations,  plus  il  faut  donner 
à ceux  qui  en  sont  chargés  de  puissants  motifs  |>our 
y résister.  Mais  il  n’en  est  point  de  plus  constant  et 
de  plus  universel  que  la  surveillance  du  publie.  Le 
corps  du  public  con>posn  un  tribunal,  et  un  tribunal 
qui  vaut  mieux  que  tous  les  tribunaux  ensemble. 
Ün  peut  affecter  de  braver  ses  arrêts,  les  représenter 
comme  des  opinions  flottantes  et  divergentes  qui  »c 


détruisent  les  unes  les  autres  : mais  chacun  sent  que 
ce  tribunal,  quoique  susceptible  d’erreur,  est  incor- 
ruptilde  ; qu’il  tend  sans  cesse  à s'éclairer,  qu’il  ren- 
ferme toute  la  sagesse  et  toute  la  Justice  d’une  na- 
tion, qu'il  décide  toujours  de  In  destinée  des  huinmcs 
publics,  et  que  les  |>eifies  qu’il  prononce  sont  iné- 
vitables. Ceux  qui  se  plaignent  île  ses  Jiigeraenls  ne 
font  qu’eu  ap)>eler  à lui-même;  et  rhomme  vertueux, 
en  résistant  à ropiiiion  ilu  Jour,  en  s’élevant  au- 
dessus  d'une  clameur  générale,  compte  et  pè»e  en 
secret  b-s  suffrages  de  ceux  qui  lui  ressemblent. 

S'il  était  possible  de  se  soustraire  à ce  trilumal, 
quel  est  celui  qui  pourrait  le  vouloir?  Ce  n’esl  pas, 
sans  doute,  riiommc  de  bien  ni  l'homme  éclairé, 
puisqu’à  ta  longue  ils  n’unl  rien  à en  eraiiulre , et 
qu'ih  ont  tout  à en  esi»érer.  Les  ennemis  de  la 
publicité  peuvent  se  ranger  en  trois  classes  : le  mal- 
faiteur qui  voudrait  se  dérober  aux  regards  de  son 
juge;  le  despote  qui  cherche  à étouffer  l’opinion 
publique,  dont  il  craint  d'entendrela  voix  ; l'homme 
timide  ou  indolent  qui  accuse  l'incapacUé  générale 
pour  voiler  la  sienne. 

On  dira  peut-être  qu’une  assemblée,  surtout  si 
elle  est  nomlu  eiise  . forme  un  public  iiUérieur , qui 
se  sert  de  frein  à lui  même.  Je  réponds  i(u'u)ic 
assemblée,  quelque  nombreuse  qu’elle  soit,  ne  le 
sera  jamais  assex  pour  remplacer  à ccl égard  le  véri- 
table public.  Elle  sera  toujours  divisée  en  deux 
partis  qui  n’ont  point,  i’iin  par  rap)>ort  à l'autre, 
les  qualités  nécessaires  pour  bien  remplir  la  fonc- 
tion de  juges.  L'impartialité  leur  manque.  Quelle 
que  soit  la  conduite  d'un  individu,  il  sera  presque 
toujours  assuré  du  suffrage  des  uns  et  de  la  contra- 
diction des  autres.  La  censure  interne  ne  suffira 
jamais  pour  assurer  la  probité , sans  le  secours  de 
la  censure  externe.  On  craint  peu  les  reproches  de 
ses  amis;  on  devient  presque  insensible  à ceux  de 
SOS  ennemis.  L'esprit  de  parti,  renfermé  dans  une 
petite  enceinte,  dénature  également  le  blâme  et  la 
louange. 

Second  avantage  de  la  publicité  : Assurer  la 
confiance  du  peuple , et  .son  assentiment  aux 
mesures  législatives. 

Le  soupçon  Hi  toujours  errant  autour  du  mys- 
tère. Il  croit  voir  un  crime  où  il  voit  une  affection 
de  secret , et  il  sc  trompe  rarement  ; car  pourquoi 
se  cacher,  si  l’on  ne  craint  p.is  d’être  vu  ? Autant  il 
importe  à l'improbtlé  <lc  s’entourer  de  ténèbres, 
autant  il  importe  a l'innocence  de  marcher  au  grand 
jour,  de  peur  d’être  prise  pour  son  adversaire.  Une 
vérité  si  saillante  sc  présente  d'illo-même  à l’esprit 
du  |>ciiplc;  si  le  bon  sens  ne  la  suggérait  pas,  la 
malignité  suffirait  pour  la  mettre  en  vogue.  Le 
meilleur  projet,  préparé  dans  les  ténèbres,  cxci- 
[ tera,  dans  certaines  circonstances,  plus  d'épou- 
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vante  que  le  plus  mauvais  sous  les  auspices  de  la 
puhIicUé. 

Mais  dans  une  politique  ouverte  et  franche,  quelle 
confiance  et  i]uelle  sùrete , je  ne  dis  pas  pour  le 
peuple,  mais  pour  les  administrateurs  eux-mêmes! 
Mettez-vous  dans  l’impossibilité  de  rien  faire  à l’insu 
de  la  nation  ; prouvez-Iut  que  vous  ne  pouvez  ni  la 
tromper  ni  la  surprendre  ; vous  enlevez  au  mécon- 
tentement toutes  les  armes  qu'il  aurait  pu  tourner 
contre  vous,  l.e  public  vous  rend  avec  usure  la 
confiance  que  vous  lui  témoignez.  La  calomnie  perd 
sa  force;  ses  couleuvres  sc  nourrissent  de  venin 
dans  les  cavernes  , l'éclat  du  jour  leur  est  mortel. 

|^)u'une  politique  secrète  s'é|)argnc  queb|urfois 
des  inconvénients,  c’est  ce  que  Je  iic  prétends  pas 
nier;  mais  Je  ne  doute  pas  qu'à  la  longue  elle  nVn 
crée  plus  qu'elle  n*eti  sauve;  et  (pie  de  deux  gou- 
vernements qui  marchent,  l’iin  par  le  secret,  l'autre 
par  la  publicité,  le  dernier  n'nit  une  force,  une 
hardiesse  et  une  réputation  qui  le  rendront  supé- 
rieur à toutes  les  dissirniilalions  de  l'autre. 

(Considérez,  en  particulier,  combien  les  délibéra- 
tions |iubli(|ues  sur  les  luis,  les  mesures,  les  impôts, 
la  conduite  des  hommes  d'Élat,  doivent  o{)érer  sur 
l'esprit  général  d'une  nation,  en  favtur  de  son 
gouvernement.  Les  objections  ont  été  réfutées,  les 
fausses  rumeurs  confondues  ; la  nécessité  des  sacri- 
fices qu'on  exige  du  peuple  a été  mise  dans  tout 
son  jour.  1/opposilion  avec  tous  scs  efforts,  loin  de 
nuire  àTaulorité,  la  sert  essenlietlemenl;  et  c’est 
dans  ce  sens  qu'on  peut  bien  dire  que  ce  qui  > 
résiste  appuie  : car  l'administration  est  beaucoup 
plus  assurée  du  succès  général  ü’iiiie  mesure  et  de 
j’u]>probalion  puldique,  après  que  les  deux  partis 
SC  sont  livré  un  combat  qui  a eu  pour  témoin  la 
nation  entière. 

Chez  un  peuple  qui  aura  eu  longtemps  des  as- 
semblées publiques,  l'esprit  général  sera  monté  sur 
un  ton  plus  haut;  les  id^s  saines  seront  plus  com- 
munes ; les  préjugés  nuisibles,  combattus  piiblique- 
nu'nt,  non  par  des  rhéteurs , mais  par  des  hommes 
d'Élat,  auront  moins  d’eropiri'.  La  multitude  même 
sera  plus  en  garde  contre  la  charlatancrie  de&déma- 
gogucs  et  les  illusions  des  imposteurs.  On  aura  plus 
d'estime  pour  b‘S  grands  talents  , et  les  frivolités  du 
bel  esprit  seront  mieux  réduites  à leur  juste  valeur. 
Une  babiUidede  raison  et  de  discussion  aura  |H‘nétré 
dans  toutes  les  classes  de  la  société.  Les  passions, 
accoutumées  à une  lutte  publHpie,  auront  appris  à 
se  ménager  réciproquement;  elles  auront  perdu 
cette  sensibilité  morbide  qui,  chez  les  (M’uples  sans 
lilKTté  et  sans  expérience.  les  rend  le  jouet  de  toutes 
les  alarmes  et  de  tous  les  soupçons.  Dans  les  cir- 
constances mêmes  où  le  méconlc-ntement  se  uiani- 
fesle  avec  le  plus  d'éclat,  ces  signes  d’inquiétude  ne 


sont  point  des  présages  de  révolte.  I.a  nation  se 
repose  sur  des  hommes  de  confiance  qu'une  longue 
habitude  lui  a fait  connaître  ; et  l’opposition  légale 
à toute  mesure  impopulaire,  prévient  jusqu’à  l’idée 
d’une  résistance  illégitime.  Si  même  le  vœu  public 
échoue  contre  un  parti  trop  puissant , on  sait  que 
la  cause  ii’csl  pas  jugée  sans  appel  ; on  ne  se  décou- 
rage point . parce  qu’on  peut  mesurer  ses  progrès  ; 
et  la  patience  persévérante  devient  iiuc  des  vertus 
des  pays  libres. 

L’ordre  même  qui  rogne  dans  les  discussions 
d’iitic  assemblée  ;H»lili({uc  forme,  par  imitation; 
l'esprit  national . Cet  ordre  sc  reproduit  jusque  dans 
les  clubs,  dans  les  groupes,  dans  les  assemblées 
iiiférieures , où  le  peuple  se  plaît  à retrouver  la 
r(‘gularitc  dont  il  a pris  ridée  dans  son  grand  mo- 
dèle. Combien  de  fois  n’a  t-on  pas  vu  à Londres  , 
dans  rclfervescence  d'un  tumulte  , des  orateurs 
connus  obtenir  la  même  attention  que  dans  le  par- 
lement! la  multitude  se  ranger  autour  d’iMix  , les 
écouter  en  silence  , cl  procéder  avec  un  degré  de 
modération  que  l'on  ne  conçoit  pas  même  dans  ces 
Étals  despotMiiies  où  la  populace , arrogante  et 
timide  tour  à tour,  est  également  méprisable  dans 
ses  emportements  et  ses  soumissions!  0|>eni!anl  le 
régime  de  la  publicité,  très -imparfait  encore  et 
nouvellement  toléré,  sans  être  établi  par  les  lois  , 
n’a  pas  eu  le  temps  de  produire  tous  les  bons  effets 
qui  en  doivent  naître.  Aussi  a-l-on  vu  des  soulève- 
ments qui  n’avaient  d'autre  cause  «[uc  la  précipitation 
avec  laipielle  on  avait  agi , sans  prendre  la  précau- 
tion d’éclairer  le  peuple  *. 

Autant  il  importe  aux  gouvernés  de  connaître  ta 
conduite  des  gouvernants,  autant  il  importe  aux 
seconds  de  connaître  les  véritables  vœux  des  pre- 
miers. Sous  le  régime  de  la  publicité,  rien  de  plus 
facile.  On  met  le  public  en  état  de  former  une  opinion 
éclairée , et  le  cours  de  cette  opinion  se  marque 
aisément.  Sous  le  régime  contraire , que  peut-on 
savoir  avec  certitude?  Le  public  va  toujours  son 
train  , parlant  et  jugeant  de  tout  ; mais  il  juge  sans 
avoir  les  pièces  du  procès,  il  juge  même  sur  des 
piècesfausses;sou  opinion,  n'éUinl  point  fonde'esnr 
la  connaissance  des  faits,  est  toute  différente  de  ce 
qu'elle  aurait  été  si  elle  avait  eu  la  vérité  pour  base. 
Kt  il  ne  faut  pas  croire  que  le  gouvernement  puisse 
dissiper  à son  gré  des  erreurs  qu'il  lui  eût  été  facile 
de  prévenir  : un  éclaircissement  tardif  ne  répare 
pas  toujours  le  mol  d'ime  première  impression 
erronée.  Le  peuple,  sur  le  peu  qui  transpire  d’un 
projet,  aura  conçu  des  appréhensions  sinistres. 
Nous  les  supposons  mal  fondées;  mais  n’importe, 
il  s'agite , il  murmure,  les  alarmes  sc  propagent , la 
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résistance  se  prépare,  t/administratioii  n'aura-t-elle 
qu'à  parler,  iraui-a>t-clle  qu'à  faire  coniiaUrc  la 
Térilé  pour  changer  cette  disposition  de  l’esprit 
public?  ^on,  sans  doute:  la  confiance  n’esl  que 
l'œuvre  du  temps.  Les  imputations  otlieuses  sub- 
sistent, les  éciaircissemcnls,  qu'on  ne  donne  que 
par  nécessité,  passent  pour  un  aveu  de  faiblesse. 
Ainsi  le  bien  même  échoue  quand  il  est  mal  entre- 
pris, et  qu'on  a heurté  les  inclinations  du  peuple. 
L'histoire  de  Joseph  11  est  riche  en  exemples  de  ce 
poiire  de  fautes. 

■ Troisième  avantage  tle  la  publicité  : Mt^nager 
aux  clecteurs  la  faculté  d'agir  arec  connais- 
sance de  cause. 

A quoi  sert  de  renouveler  les  assemblées,  si  le 
peuple  est  toujours  forcé  de  choisir  entre  des 
hommes  qu'il  n’a  pas  eu  les  moyens  tle  juger? 

I>érober  au  public  la  conduite  de  ses  manda- 
taires, c'est  ajouter  l'inconséquence  à la  prévarica- 
tion ; c'est  dire  aux  coinmetlanls  : « Vous  direz  ou 
TOUS  rejetterez  tels  ou  tels  de  vos  députés,  sans 
savoir  pourquoi.  Il  vous  est  défendu  d’agir  par 
raison;  vous  n’aurez  d'autre  guide,  dans  l’exercice 
du  plus  grand  de  vos  pouvoirs,  que  le  hasard  ou 
le  caprice.  >* 

Quatrième  avantage  de  la  publicité  : Ménager  à 
rassemblée  la  faculté  de  profiler  des  lumières 
du  public. 

tin  peuple,  trop  nombreux  pour  agir  par  lui- 
mème,  est  sans  doute  forcé  de  remettre  ses  pouvoirs 
à des  députés;  mats  celte  assemblée  aiira-t'ellc  en 
concentration  toute  l'intelligence  nationale?  Est-il 
même  possible  que  ces  élus  soient,  à tous  égards, 
les  plus  éclaires , les  plus  ca|>ables,  les  plus  sages 
de  la  nation  ; qu’ils  possèdent  à eux  seuls  tontes  les 
connaissances  générales  et  locales  que  rc«piierl  la 
fonction  de  faire  des  lois?  Ce  prodige  d'eleclion  est 
une  chimère.  Dans  des  tcin{>s  paisibles , l'opulence 
et  un  rang  distingué  seront  toujours  (es  circon- 
stances les  plus  propres  à concilier  les  suffrages 
du  grand  nombre.  Les  hommes  qui , i>ar  état , cul- 
tivent leur  iulelligencc , out  raremeul  les  moyens 
d'entrer  dans  la  carrière  politique.  Locke,  Newton, 
Uiime,  Adam  Smith,  et  beaucoup  d’autres  hommes 
de  génie,  n'ont  point  eu  de  siège  dans  le  parlement. 
Les  idées  les  plus  salutaires  sont  souvent  venues 
d'individus  isolés.  Le  plan  qui  a signalé  l'adminis- 
tration de  M.  Pitl,  le  fomls  d'amortissement  était, 
comme  on  sait,  le  fruit  des  calculs  du  docteur 
Price,  qui  n’aurait  peul-élre  jam.iis  eu  le  loisir  de 
se  livrcràde  telles  rcchfrchcs,s'il  en  eiU  été  distrait 
par  des  occujvations  politiques.  Le  seul  homme  <|ut 

• Le  «lofcD  Tucker. 
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eut , liés  l’origine  de  la  querelle  avec  les  colonies 
de  l’Ainérique,  dos  idées  saines,  et  qui  eût  épargné 
une  guerre  à la  nation  , s’il  eât  été  écouté;  c’était 
un  ecclésiastique  exclu , par  son  état,  de  la  repré- 
sentation nationale*.  Mais,  sans  entrer  dans  les 
détails,  il  est  aisé  de  sentir  combien  la  publicité  est 
un  moyen  srtr  pour  recueillir  loiiles  les  lumières 
d’une  nation,  et,  par  conséquent,  pour  faire  éclore 
des  jvensées  utiles. 

On  croira  peut-être  que  je  m’écarte  du  sérieux 
de  ce  sttjet , si  je  mets  en  ligne  de  compte,  parmi 
les  avantages  de  In  publicité,  Vnmuscrnent  qui  en 
résulte , je  dis  l'anitiscinenl  en  lul-inênic,  séparé 
de  rinstriiction,  quoique,  dans  le  fait,  on  ne  puisse 
pas  l'en  séparer. 

Mais  celui  qui  regarderait  cette  considération 
comme  frivole , raisonnerait  Ités-mal.  Ce  qu'on 
appelle  ulile  est  ce  qui  promet  un  bien.  L'amuse- 
ment est  un  bien  tout  réalisé  : et  ce  genre  de  plaisir, 
en  particulier  , me  parait  suffisant  à lui  seul  pour 
élever  le  Imnheiir  de  la  nation  qui  en  jouit  fort  au- 
dessus  de  celui  des  nations  qui  ne  le  connaissent  pas. 

Les  Mémoires  sont  une  des  parties  les  plus  agréa- 
bles de  la  littérature  française,  et  il  est  peu  de  livres 
plus  généralement  recherchés:  mats  les  mémoires 
ne  paraissent  que  longtemps  après  les  événements, 
et  ne  sont  pas  entre  les  mains  de  tout  le  monde. 
Les  journaux  anglais  sont  de  vrais  mémoires, 
publiés  au  moinetil  même  où  les  événements  se 
{tassent , où  l'on  trouve  toutes  les  discussions  par- 
lementaires, tout  ce  qui  concerne  les  acteurs  {dacés 
sur  ic  théâtre  politique,  tous  les  faits  librement 
exposés  et  les  opinions  librement  débattues.  Je  ne 
sais  quel  empereur  avait  proposé  un  prix  pour  l'in- 
venlcur  d'un  nouveau  plaisir.  Personne  ne  l’a 
mieux  mérité  que  celui  qui  mit  le  premier  sous  les 
yeux  du  public  les  transactions  d'une  assemblée 
législative  *. 

3.  OlijeclioDs. 

Si  la  publicité  est  si  favorable,  à tant  d'égards  , 
aux  gouvernants  eux-mêmes,  si  propre  à les  garantir 
des  injustices  du  |>ublic , à leur  procurer  la  plus 
douce  récomftense  de  leurs  travaux  , pourquoi 
sont -ils  si  généralement  ennemis  de  ce  régime? 
Faut-il  en  chercher  la  cause  dans  des  vices,  dans 
le  désir  de  gouverner  sans  responsabilité , de  sous- 
traire leur  conduite  à rins{)eclion , d’en  imposer  au 
i |>eiiple,  de  rassujellir  par  son  ignorance?  De  tels 
motifs  peuvent  n'êlrc  pas  étrangers  à plusieurs 
i d’eutre  eux , mais  les  attribuer  à tous  serait  le  lan- 

[ Je  renroie  lei  letlcurs  à ce  piuagr,  auquel  on  ne  peul  rien 
ajouter. 
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gage  de  la  $alire.  Il  peiil  y avoir,  à cet  égard,  des 
erreurs  de  bonne  foi,  fondées  sur  des  objections 
spécieuses:  essayons  de  les  réduire  à leur  juste 
valeur. 

Première  objection.  « Le  public  est  un  juge  in- 
U com{)étcnt  des  opérations  d*une  assemblée  poli 
U tique,  à raison  de  l'ignorance  cl  des  passions  de 
« la  majorité  de  ceux  qui  la  composent.  » 

Si  j'allais  jusqu'à  convenir  que,  dans  la  masse  du 
public , il  n'y  a peut-être  pas  un  individu  sur  cent, 
qui  soit  capable  de  former  un  jugement  éclairé  sur 
les  questions  qu’on  traite  dans  une  assemblée  poli- 
tique, on  ne  m'accuserait  pas  d’affaiblir  l’objection  ; 
et  cependant,  même  à ce  point,  elle  ne  me  parait 
d'aucune  force  contre  la  publicité. 

Cette  objection  aurait  quelque  soUdilc , si , en 
étant  au  tribunal  populaire  les  moyens  de  bien 
juger,  on  lui  était  également  la  fantaisie  de  juger  : 
mais  le  public  juge  , et  il  jugera  toujours.  S'il 
s'abstenait  déjuger  par  la  peur  de  mat  juger,  loin 
d'accuser  son  ignorance,  il  faudrait  admirer  sa  sa- 
gesse. Un  peuple  qui  saurait  suspendre  son  juge- 
ment ne  serait  pas  composé  d'hommes  vulgaires, 
niais  de  philosophes. 

La  publication  des  pièces,  dira-t-on,  augmentera 
le  nombre  des  mauvais  juges  dans  une  proportion 
très-supérieure  à celle  des  bons. 

Je  réponds  à cela  que,  pour  l'objet  en  question, 
il  faut  distinguer  le  public  en  trois  classes  : la  pre- 
mière est  composée  de  la  |>arlie  la  plus  nombreuse 
qui  s'occu|h;  très-peu  des  affaires  publiques,  et  qui 
n'a  ni  le  temps  de  lire  ni  le  loisir  de  raisonner.  La 
seconde  est  composée  de  ceux  qui  portent  une 
es|>ècc  de  jugement,  mais  un  jugement  d'emprunt, 
un  jugement  sur  parole,  sans  se  donner  la  peine 
ou  sans  avoir  la  capacité  de  former  une  opinion  à 
eux.  La  troisième  est  composée  de  ceux  qui  jugent 
par  eux-mèmes,  d'après  les  informaiions  plus  ou 
moins  exactes  qu’ils  ont  pu  se  procurer. 

Quelle  est  celle  des  trois  classes  d'hommes  à qui 
la  publicité  peut  nuire? 

Ce  n'est  pas  à la  première,  puisque,  par  la  suppo- 
sition, elle  est  nulle  pour  eux.  Ce  n’est  pas  à la 
troisième  : elle  jugeait  auparavant,  elle  juge  main- 
tenant ; mais  elle  jugeait  mal  sur  des  informations 
iKrs-peii  exactes  : elle  jugera  mieux  lorsqu'elle  sera 
mise  en  possession  des  documents  vrais. 

Quant  à la  seconde  classe,  ses  jugements,  avons- 
nous  dit , sont  des  jiigeihents  d'emprunt,  mais  ils 
sont  l’écho  de  ceux  de  la  troisième  classe.  Or,  celle 
classe , mieux  instruite  et  jugeant  mieux  , fournira 
des  opinions  plus  saines  à ceux  qui  les  reçoivent 
toutes  préparées  de  sa  part.  En  recUiiant  les  unes, 
vous  aurez  rectifié  lesautres.  En  purifiant  la  source, 
vous  aurez  purifié  les  canaux. 


Pour  décider  si  la  publicité  peut  nuire  ou  servir, 
il  ne  faut  considérer  que  la  classe  qui  juge , parce 
qu’elle  seule  entraîne  le  cours  de  l'opinion.  Or,  si 
cette  classe  juge  mal , c'est  qu'elle  ignore  les  faits, 
c'est  <|u'elle  ne  possède  pas  les  données  nécessaires 
pour  former  un  bon  jugement.  Voici  donc  la  logique 
des  partisans  du  mystère  : «Vous  êtes  incapables 
R déjuger,  parce  que  vous  êtes  dans  l'ignorance, 
a et  vous  resterez  dans  l'ignorance,  parce  que  vous 
« êtes  incapables  de  juger.  » 

Seconde  objection.  » La  publicité  peut  exposer 
» à la  haine  publique  un  membre  de  l'assemblée, 
« pour  des  procédés  qui  mériteraient  un  autre  sort.» 

Cette  objection  rentre  dans  la  première,  l'inca- 
pacité du  peuple  à distinguer  ses  amis  de  ses  en- 
nemis. 

Si  un  membre  d'une  assemblée  politique  n'avait 
pas  assez  de  fermeté  pour  braver  une  injustice 
momentanée,  il  lui  manquerait  la  première  qualité 
de  son  état.  Le  propre  de  l'erreur  est  de  n'avoir 
qu'une  durée  accidenlcllc  qui  peut  cesser  à chaque 
instant,  tandis  que  la  vérité  eslindestructible.il 
ne  s'agit  que  de  la  mettre  en  évidence,  et  c'est  à 
quoi  tout  concourt  dans  le  régime  de  la  publicité. 
L'injustice  est-elle  une  fois  reconnue,  la  haine  sc 
change  en  estime;  et  celui  qui,  aux  dépens  du  crédit 
d'un  jour,  a osé  tirer  celte  lettre  de  créance  sur 
l’avenir,  en  est  payé  avec  usure. 

Sous  le  rapport  de  la  réputation , la  publicité  est 
beaucoup  plus  utile  aux  membres  de  l'assemblée 
qu'elle  ne  peut  leur  être  nuisible.  Elle  est  leur 
sauvegarde  contre  les  imputations  malignes  et  les 
calomnies.  On  ne  peut  ni  leur  attribuer  des  dis- 
cours faux , ni  dissimuler  le  bien  qu'ils  ont  fait , 
ni  donner  à leur  conduite  une  tournure  perfide. 
A-t-on  mal  interprété  leurs  intentions , une  expli* 
cation  publique  fait  lomlicr  les  fausses  rumeurs  et 
ne  laisse  ]H)iol  de  prise  aux  attaques  clandestines. 

Troisième  objection.  « Le  désir  de  la  popularité 
« peut  suggérer  à des  membres  de  l'assemblée  des 
« propositions  dangereuses  : l'éloquence  que  l'on 
« cultive  est  une  éloquence  de  séduction  plus  que 
a de  raison,  celle  d'un  tribun  du  peuple  plus  que 
H celle  d'un  législateur.  » 

Celle  objection  rentre  encore  dans  la  première, 
c'est-à-dire  rincom|)élcncc  du  pi  uple  à juger  de  scs 
vrais  intérêts,  à distinguer  entre  ses  amis  et  ses 
flatteurs. 

Dans  un  Étal  représentatif,  où  le  peuple  n'est  pas 
appelé  à voter  sur  les  mesures  politiques,  ce  danger 
est  peu  à craindre.  Les  discours  des  orateurs  qui 
ne  lut  sont  connus  que  par  les  journaux , n’ont 
|H)int  riiifluencc  des  harangues  passionnées  d’un 
démagogue  séditieux.  Us  ne  lui  parviennent  qu'en 
{Kissant  par  un  milieu  qui  les  refroidil  : et  de  plus , 
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ils  sont  accom{>ag:né8  des  arguments  contradictoires 
qui,  dans  le  cas  supposé,  ont  loutl'aTiinlage  oalurel 
du  vrai  sur  le  faux 

La  piililicilc  des  débats  a ruiné  plus  de  démago- 
gues quelle  n’en  a fait.  Uu  homme  (|ui  a acquis  uue 
grande  faveur  populaire,  n'a  qu'à  entrer  dans  le 
parlement  pour  cesser  d’étre  redoutable.  Hacê  au 
milieu  de  ses  égaux  ou  de  ses  supérieurs  en  talmt , 
il  n’avance  rien  qui  ne  soit  combattu  ; ses  exagéra- 
tions sont  réduites  à la  mesure  du  vrai  ; sa  pré- 
somption est  humiliée  : le  désir  d'une  popularité 
momentanée  ne  produit  que  le  ridicule,  et  le  Hat- 
teiir  du  peuple  hnil  par  dégoûter  le  peuple  même. 

(Quatrième  objection.  «•  Dans  un  État  monar- 
• cbique,la  publicité  des  assemblées,  en  exuosaut  les 
U membres  au  ressentiment  du  chef  de  l’Etal , (>eul 
U nuire  à la  liberté  de  leurs  décisions.  » 

Cette  oiqeclion , plus  spécieuse  que  les  précé- 
dentes, s'évanouit  quand  on  l'examine,  et  même  se 
tourne  en  argument  en  faveur  de  In  publicité.  Pour 
une  telle  assemblée,  s'il  y a du  danger  de  la  pari  de 
ce  $u])érieur,  il  n'y  a de  sauvegarde  que  dans  la 
protection  de  l'opinion  publique;  la  bienveillance 
générale  devient  son  égide.  La  précaution  des  déli- 
bérations secrètes  serait  plus  apj>arenle  que  réelle. 
Les  démarches  de  rassemblée  seraient  toujours 
connues  de  ce  su|>érieur,  tandis  qu’elles  seraient 
ignorées  de  ceux  qui  ne  demanderaient  qu'à  la  pro* 
léger,  si  on  leur  en  laissait  les  moyens. 

Si  donc  une  assemblée  politique  préférait  le  ré- 
gime secret,  en  alléguant  la  nécessité  de  se  sous- 
traire à l'inspection  de  ce  supérieur,  il  ne  faut  pas 
s'y  tromper  : ce  ne  serait  qu’un  prétexte.  Le  vrai 
motif  de  celle  conduite  serait  pluldt  le  vœu  de  sc 
soumettre  à son  influence,  sans  trop  s’exposer  au 
blâme  public;  car  en  excluant  le  peuple,  de  quelle 
inspection  se  délivre-t-on  que  de  celle  du  peu|>lc? 
Le  chef  manque-t-il  d'agents  cl  d'espions?  A'esl-il 
pas  en  même  temps  invisible  et  présent  au  sein  de 
celte  assemblée  ? 

Avancera-t-on  comme  objection  contre  le  régime 
de  la  publicité , que  c’est  un  système  de  mi^ftance  ? 
Sans  doute,  c'en  est  un,  et  toute  bonne  insiiliilion 
politique  n’est-elle  pas  fondée  sur  celle  iKise?  De 
qui  faudrait-il  se  méher  si  ce  n’(«t  de  ceux  à qui 
vous  donne!  une  grande  autorité , avec  de  graniles 
tentations  d’en  abuser?  Considérez  les  objets  de 
leurs  devoirs  ; ce  ne  sont  pas  leurs  propres  .'ilFaires, 
mais  les  affaires  d’aulnii , cuniparntivenient  inditfé- 
rrtiies,  très-diflkiles,  Irès-coiupliquées , que  riii* 
tloience  seule  porterait  à négliger,  et  qui  exigent 
l’application  la  plus  laborieuse.  Considérez  h-urs 
iuléi'êts  personnels,  vous  les  verrez  sou\ent  en 
opposition  avec  ceux  qui  leur  sont  confiés  ; ils  pos- 
sè<ient  tous  les  moyens  de  sc  servir  eux-mêmes  aux 


dépens  du  public,  sans  pouvoir  être  convaincus  de 
malversation.  Que  reste-t-il  donc  pour  siirmonlcr 
tous  ces  motifs  dangereux,  qu’à  créer  un  intérêt 
d'une  force  supérieure?  Etquel  peut  être  cet  intérêt, 
sinon  le  respect  pour  l'opinion  publique,  la  erninte 
de  ses  jugements,  le  désir  de  la  gloire,  en  un  mot, 
tout  ce  qui  résulte  de  la  publicité  ? 

LVfiicacité  de  ce  grand  moyen  s’étend  à tout  ; lé- 
gislation, ailminislralicm,  Jiidicaliire.  Sans  publi- 
cité, point  de  bien  permanent.  Sous  les  auspices 
de  la  publicité,  point  de  mal  durable. 

S.  Objets  auxquels  la  publicité  doit  sVleadre. 

La  publication  de  ce  qui  se  passe  dans  rassemblée 
doit  embrasser  les  points  suivants: 

La  teneur  de  chaque  proposition  : 

La  teneur  des  discours  ou  des  arguments  pour 
et  contre. 

L'issue  de  chaque  proposition  ; 

4**  Le  nombre  des  votes  de  part  et  d'autre  ; 

3"  I.es  noms  des  volants  ; 

6°  I.CS  pièces  probantes  qui  ont  servi  de  base  à 
la  (Itvision. 

Je  ne  m’arrête  |).is  h prouver  que  la  connaissance 
ile  tous  ces  points  est  nécessaire  pour  mettre  le 
tribunal  du  public  en  état  de  former  un  jugement 
éclairé.  Mais  on  ih*!!!  faire  uue  objection  contre  la 
publicité  des  nombres  respectifs  des  votants.  On 
risque,  dira-t-on,  en  les  publiant,  d'alfaildir  l’au- 
torité des  actes  de  l'assemblée,  et  d’encourager 
l’opposition  dans  les  cas  où  la  majorité  est  |>c- 
tile. 

Réponse.  Il  faut  distinguer  entre  l'opposition  illé- 
gale et  l'opposition  légale.  La  première  n'est  pas  à 
présumer.  I.a  seconde  n'est  pas  un  mal. 

La  première,  dis-je,  n’est  pas  à présumer.  LVxîs- 
tence  d’un  gouvernement  régi  par  une  assemblée 
est  fondée  sur  une  disposition  habituelle  à se  con- 
former au  vœu  de  la  pluralité.  Un  ne  s’attend  point 
à une  unanimité  constante,  parce  (|u’ori  sait  qu'elle 
est  impossible;  et,  dans  le  casoù  un  parti  est  vaincu 
par  une  très-petite  majorité , loin  de  trouver  clans 
celle  circonstance  un  motif  pour  se  livrer  à une  ré- 
sistance illégale,  il  n'y  voit  qu’une  raison  d’esjtérer 
un  succès  prochain. 

Si,  d'après  cela,  il  s’établit  une  opposition  légale, 
elle  n’osi  point  un  mal  : car  le  nombre  comparatif 
des  sulTragcs  étant  la  seule  mesure  de  probabilité 
pour  la  droiture  des  décisions,  il  s’ensuit  que  l'op- 
}>osllion  légale  ne  saurait  être  mieux  fondée  qu’en 
se  dirigeant  sur  celle  probabilité.  Posez  le  cas  d'une 
décision  juridique.  Qu’il  y ait  eu  deux  jugements, 
l'un  rendu  par  la  plus  jielite  majorité  possible , 
l'autre  {>ar  la  plus  grande  ; uc  serait-il  pas  plus 


Digitized  by  Google 


DE  LA  PIBLICITÉ. 


5o‘J 


naliirel  tic  »c  pourvoir  en  appel  cunlre  le  prcroiiT 
qiîp  ronlre  le  srconil  ? 

Cependant  la  nèeessitëde  Tappci,  en  matière  Jiiri- 
dii|iic,  n'est  pas,  à beaucoup  près,  delà  même 
importance  qii'en  matière  de  législation.  Les  déci- 
sions des  juges  ne  s'appliquent  qu'a  des  cas  indivi- 
duels ; les  décisions  d'une  assemblée  législative 
règlent  les  iiuéréls  de  toute  une  nation  , et  ont  des 
conséquences  qui  se  renotivelicnl  sans  cesse. 

Croiriez-vous  obtenir  plus  de  soumission  en 
cachant  au  public  les  différents  nombres  des  suf- 
frages? Vous  seriez  dans  l’erreur.  Le  public,  réduit 
à des  conjectures,  tournera  ce  mystère  contre 
vous.  11  sera  très-susceptible  d’élre  égaré  par  de 
faux  rapports.  Une  petite  minorité  se  représentera 
comme  approchant  de  la  majorité,  et  fera  valoir 
mille  moyens  insidieux  pour  tromper  le  public  sur 
sa  véritable  force. 

Le  congrès  américain , pendant  la  guerre  de  l’in- 
dcpenJance,  était  dans  l’usage,  si  je  ne  me  (rompe , 
de  donner  toutes  ses  résolutions  comme  unanimes. 
Ses  ennemis  virent , dans  cette  précaution  môme, 
le  brsoin  de  cacher  une  discorde  habituelle.  Cette 
assemblée,  d'ailleurs  si  sage,  aima  mieux  s'exposer 
à ce  soupçon  que  de  laisser  connaître  les  degrés  de 
dissentiment  dans  les  mesures  qu'elle  pi'enait.  Mais 
quoique  celte  supercherie  ait  réussi  dans  ce  cas  par- 
ticulier, cela  ne  prouve  point  son  iilililé  générale. 
Le  congrès,  bien  sitr  île  la  confiance  de  ses  consti- 
tuants, avait  leur  approbation  dans  l'emploi  d'un 
stratagème  qui  tendait  à désorienter  ses  ennemis. 

Les  noms  des  volants  doivent  être  publiés,  non- 
seulement  pour  mettre  le  public  à portée  de  con- 
naître les  principes  habituels  de  ses  députés  et  leur 
assiduité  aux  séances,  mais  encore  par  une  autre 
raison.  I.a  qualité  des  suffrages  influe  sur  ropinion 
aussi  liicn  que  leur  nombre.  Vouloir  qu'ils  aient 
tous  le  même  poids,  ce  serait  vouloir  que  la  sottise 
edt  la  même  influence  que  la  sagesse,  et  que  le 
mérite  fitl  sans  motif  et  sans  récompense. 

4.  F.xceplioos  à >a  rècle  «te  publicité. 

I.a  publicité  doit  être  suspendue  dans  les  ras  où 
elle  produirait  les  effets  suivants  : 

1»  Favoriser  les  projets  <l'un  ennemi  ; 

Blesser  sans  nécessité  des  personnes  inno- 
centes ; 

5®  Infliger  une  peine  trop  sévère  à des  coupables. 

On  ne  (>eii(  pas  faire  une  loi  absolue  de  la  publi- 
cité , parce  qu'il  est  im|>ossible  de  prévoir  toutes  les 
circonstances  dans  lesquelles  peut  se  trouver  une 
assemblée.  On  fait  des  règles  pour  un  état  de  calme 
et  de  sûreté.  On  ne  peut  pas  en  faire  pour  uii  état 
de  trouble  et  de  |>ériL  Le  secret  est  un  moyen  de 


conspiration.  N'en  faites  doue  pas  le  régime  d'un 
gouvernement  régulier. 

5.  Moyeoi  Je  publicité. 

Voici  les  moyens  de  publicité  dont  on  peut  faire 
lisage  en  tout  on  eu  partie , selon  la  nature  de  ras- 
semblée, et  l’importance  des  atfalres  : 

1®  Publication  authentique  des  transactions  de 
l'assemblée  sur  un  plan  complet . renfermant  les 
six  points  énoncés  dans  l'article  précédent  ; 

2®  Emploi  de  tachygraphes  pour  les  discours, 
et , en  cas  d’examen  , j)Our  les  interrogatoires  ; 

3®  Tolérance  d'autres  publications  non  authen- 
tiques pour  le  même  sujet; 

1®  Admission  d'étrangers  aux  séances. 

L’i-mploi  des  tachygraphes  serait  indis|>ensable 
dans  le  cas  où  l'on  voudrait  avoir  la  teneur  entière 
des  discours.  Mais  on  ne  peut  recourir  à ce  moyen 
que  dans  des  discussions  assez  importantes  pour 
jusiifiiT  la  dé|>en$e.  Eu  Angleterre, dans  un  procès 
ordinaire,  les  parties  ont  la  liberté  de  l'employer. 
Dans  le  procès  solennel  de  M.  Haslings,  la  chambre 
dt^s  communes,  d’une  part,  et  rucciisé  de  l'autre, 
avaient  leurs  tachygraphes.  l.a  chambre  des  lords  , 
en  qualité  de  juge  , avait  de  plus  le  sien. 

Par  rapport  aux  publications  non  authentiques, 
il  est  nécessaire  de  les  tolérer,  soit  pour  prévenir 
la  négligence  et  la  mauvaise  foi  des  rapporteurs  en 
titre,  soit  pour  en  écarter  le  soupçon.  Un  privi- 
lège exclusif  serait  regardé  comme  un  cerlificat  de 
fausseté.  D'ailleurs,  la  publication  aiillientiquc  du 
procès-verbal  de  l'assemblée  ne  peut  sc  faire  qu'avec 
une  lenteur  qui  ne  satisferait  point  l'impatience  du 
public,  sans  compter  le  mal  que  pourraient  faire, 
dans  l'intervalle,  de  faux  rapports,  avant  que  la 
publication  authentique  vint  les  détruire. 

Les  Journaux  non  officiels  remplissent  complète- 
ment  cet  objet.  Leur  succès  dépend  de  l'avidité  du 
public , et  leur  talent  consiste  à la  satisfaire.  Un  est 
arrivé,  en  Angleterre,  à un  tri  point  de  célérité,  que 
des  dél>ats  qui  se  seront  prolongés  jusqu'à  (rois  ou 
quatre  heures  du  matin,  seront,  dès  le  lendemain, 
imprimés  en  seize  colonnes  in-folio  d'un  petit  carac- 
tère, et  distribués  avant  midi  dans  la  capitale. 

l/adinission  du  public  aux  séances  est  un  point 
très-important  ; mais  ce  sujet  demande  des  explica- 
tions qui  ne  seraient  pas  ici  à leur  place.  H .sera 
traité  à part. 

La  principale  raison  pour  cette  admission , c'est 
qu'elle  tend  à inspirer  de  la  confiance  dans  les  rap- 
ports des  journaux  , ou  plulûl  qu’elle  en  est  la  con- 
dition essentielle.  Si  le  public  était  exclu , il  serait 
toujours  porté  à soupçonner  qu'on  altère  la  vérité, 
ou  que  du  moins  on  en  supprime  une  partie,  et 
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qu'il  se  passe  dans  Tassenihlée  beaucoup  île  choses 
qu'ü  ne  connaît  point.  Uais,  inüêpcndainmeiit  de 
cette  garantie,  il  est  très-utile,  pour  la  réputation 
des  membres  de  rassemblée,  d'ètre  entendus  par 
des  témoins  impartiaux,  cl  jugés  par  une  portion 
du  public  qui  SC  renouvelle  tous  les  jours.  Cette 
présence  des  étrangers  est  pour  eux  un  puissant 
motif  d'émulation , en  même  temps  qu'elle  est  un 
frein  salutaire  contre  les  diverses  passions  que  les 
débats  ))euvent  faire  naître  *. 

0.  ÉUl  dei  choses  cd  Aosleterre. 

Pour  se  faire  une  Idée  juste  de  l’étal  des  choses 
en  Angleterre,  relatiremcnt  à la  publicité,  il  faut 
avoir  égard  à deux  objets  bien  dil^reots  : les  règle- 
ments et  l'usage  actuel. 

Voici  les  règlements  : 

1*  Défense  d'entrer  â tous  etrangers , c’est-à-dire 

i Celle  iloctrine  de  la  publicité  parsUra  bieo  paradoiale 
h nos Bouvernemenli  helvétiques.  Les  cooseili  représentalifi 
établis  dans  presque  tous  les  cantons,  c'esl-S-dire  dans  tous 
ceux  qui  o'ont  pas  conservé  le  régime  démocratique,  non- 
seiilemeot  n’aümeUenl  point  d'exiernes  i leurs  séances, 
mais  encore  ne  puNienI  point  de  procès-verbaux  de  leurs 
dclitH’rations.  L’admission  du  pubiic  se  (irésenteralt  2t  eux 
sous  l'aspect  d'une  nourcaulé  tout  i fait  dangereuse  : on 
craindrait  qu'il  n’en  résultât  une  fermeotalion  continuelle 
dans  l'esprit  pulilîc;  nn  se  croirait  exposé  à des  rapports 
tronqués,  insidieux  ou  calomnieux. Ce  serait,  dil-oo,  ouvrir 
un  spectacle  à des  oisifs,  qui  acquerraient  h.ealdl  une 
activité  mairais-inlc,  et  provoquer  une  perte  de  temps  pour 
ceux  qui  ne  subsistent  que  par  leur  travail.  Kn  un  mol,  (a 
publicité  serait  bientôt  suivie  de  quelque  révolution. 

Je  ne  me  dissimule  pasles  inconvénients.  Mais,  en  même 
lera(»s,  je  vois  avec  regret  nos  gouvernements  renonceraiix 
avantages  qui  résultent  de  la  publicité.  Ils  font  des  lois  dont 
les  raisons  ne  sont  connues  que  de  ceux  qui  ont  suivi  1rs 
discussions  des  conseils.  Le  public  les  ignore,  et  ne  (louvani 
rien  connalire,  H reste  dans  iin  état  d'inférionlé  qui  établit 
une  dispropurilon  fâcheuse  entre  les  gouvernants  et  les 
gouvernés. 

Il  est  vrai  que  la  rrprésentnthn  est  beaucoup  plus  forte 
par  rapport  â la  [mpulation  de  chaque  canton,  qu'elle  ne 
l’est  dans  les  Étals  tels  que  la  France  et  rAnglcleirc.  C’est 
lâ  une  diffiTence  réelle  et  qui  diminue  les  dangers  de  la 
non-publicilé.  La  classe  moyenne,  étant  beaucoup  mieux 
représentée,  a bien  plus  de  motifs  de  confiance  dans  ses 
députés,  en  même  temps  qu’cJle  a moins  à craindre  de  la 
part  du  goiivcroemenl , qui  n’a  pas  â sa  disposition  les 
moyens  de  les  séduire.  On  doit  bien  convenir  aussi  que  si 
la  salle  des  détitiéralions  était  ouverte  au  public,  il  eu  ré- 
sullcraii  le  danger  des  rapports  partiaux  et  lofidèlcs.â  moins 
qu'il  n'y  edi  un  journal  exact  des  débats. 

Je  |ienie  toutefois  que  dans  chaque  canton  on  pourrait 
accorder  i'admission  daus  le  conseil  représentatif  â un  cer- 
tain nombre  de  personnes,  sans  incunvémrnt  et  avec  de 
grands  avantages.  On  pourrait  donner  ce  droit  de  présence, 
1»  à ceux  des  candidats  auxquels  il  n'aurait  manqué  qu’un 
l«•lil  nombre  de  suffrages  pour  être  élus  députés;  2*  â ceux 
qui  seraient  sortis  parla  loi  de  l’amovibilité, et  qui  peuvent 


à tous  cfiix  qui  ne  sont  pas  membres  de  l'assem- 
blée, sons  peine  iVcntpn'xonnement  immédiat. 
L’introduction  donnée  par  un  membre  n’opère  ni 
exception  à la  defensr , ni  exemption  de  la  peine. 
Oite  prohibition,  ^ile  durant  les  temps  orageux 
de  la  guerre  civile  , en  1&10 , a été  renouvelée  sept 
fois  dans  des  circonstances  qui  ne  fournissaient  ni 
cette  excuse  ni  aucune  autre 

2**  Défense,  tant  aux  étrangers  qu’aux  membres 
mêmes,  de  rien  rapporter  de  ce  qui  s'y  sera  passé , 
ni  de  rien  publier  à ce  sujet  sans  l'autorisation  de 
rassemblée. 

Ce  règlement , qui  date  du  comm^cement  de  la 
guerre  civile , a été  renouvelé  jusqu'à  irciic  fois , el 
|H>ur  la  dernière,  en  1758,  dans  un  arrêté  où  la 
passion  parait  portée  à son  comble.  Le  ton  des 
plus  fiers  despotes  est  doux  et  modéré  en  compa- 
raison de  celui  de  cette  assemblée  |»opiilaire. 

3*  Depuis  1722,  on  a publié  de  la  part  des  com- 

renlrer  par  une  nouvelle  élection  ; 3»  aux  jeunei  élèvei  qui 
étudient  le  droit  et  qui  lont  deilioéi  aux  inagiilraiuret; 
4“  â dei  employés  publics,  aux  ecclésiastiques,  aux  direcleurs 
des  étabhtsements  de  charité,  etc.,  etc. 

Voilâ  di'S  hommes  qui  ont  une  responiabillté,  un  atta- 
chement naturel  au  maintien  de  la  constitution , un  intérêt 
particulier  â connaître  les  raisons  qui  ont  servi  de  baie  aux 
lois  et  aux  actes  publics.  Lenr  admission  aurait  l'heurcnx 
elT<‘l  d'associer  un  plus  grand  nombre  d’individus  â la  chose 
publique , de  faire  cesser  la  Jalousie  et  te  mécontcniemeot 
que  l'exclusiou  ;>eul  inspirer,  et  d'augmenter  ainsi  la  con- 
fiance générale. 

Si  ce  moyen  ne  paraissait  pas  admissible,  il  y en  aurait 
d'autres  qui  produiraient  en  partie  le  même  effet,  tels  que 
l'impression  des  rapports  offi  iels.  des  comptes  rendus  et 
surtout  d'un  procès-verbal  circonstancié,  comme  celui  de 
la  chambre  des  pairs  en  France. 

La  diète  bélvèlique  fait  imprimer  son  recez , c'est-à-dire 
le  iournal  de  set  opéraliuns  : mais  on  se  borne  à en  diiiri- 
burr  à rbaquo  canton  un  exem|daire.  N'eat-ce  |ioint  la  suite 
d’une  vieille  idée  aristocratique  qui  fait  envisager  toutes 
les  affaires  publiques  comme  le  patrimoine  exclusif  de  ceux 
qui  gouvernent?  La  publiciié  du  recct  donnerait  un  grand 
iuiirél  à la  diète  el  à set  discussions.  Rien  ne  serait  pins 
propre  à étendre  ce  sentiment  de  nationalité,  qui  est  trop 
faible  en  Smese  et  trop  dominé  par  l'esprit  cantonnai.  Est-ce 
la  faute  des  cüoyeus  s'ils  ne  connaistent  pas  une  partie  qui 
ne  se  montre  point  à eux,  qui  ne  les  associe  point  à scs 
pensées,  qui  ne  les  entretient  jamais  de  leurs  affaires  com- 
munes, et  qui  leur  laisse  même  ignorer  le  bien  qu'on  leur 
fait  ? tiepuis  le  ooiivrau  pacte  fédéral,  M n'est  point  de  ses- 
sion de  U diète  qui  n’ait  été  signalée  par  de  sages  mesures 
d'adminiilratioo  générale,  el  par  une  tendance  vers  rutihlé 
commune  : mais,  (>otir  apprécier  ses  services,  il  faut  les  cnn- 
natlre.  et  la  nation  ne  connaît  ni  ses  hommes  putdici  ni 
ses  intérêts  généraux.  Il  résulte  de  ce  manque  alMOlu  de 
publicité  que  la  politique  étrangère  e«t  la  seule  pâture  rie 
la  curiosité  D.viionale.  Ksi-ce  là  un  système  juste,  légitime, 
conforme  à la  nature  de  nos  gouveroements,  à l'esprit  du 
siècle,  aux  besoins  .iclucis  des  hommes  7 

* 26  février  1088;  21  novembre  1C80  ; 2 avril  If/JO  ; 
3loct.  l70S;t5  nov.  1703;50  janv.  1709;  tO  mars  1719. 
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muncs  ce  qui  s'appelle  les  votes.  Ccsl  une  espece 
de  procès-verbal  sec  et  décharné,  contenant  les 
dciuarches  de  formes , avec  les  motions  et  les 
arrêtés , et  en  cas  de  division  , les  nombres  pour  et 
contre.  Auriinc  notice  des  débats. 

Avant  celte  époque,  cette  publication  n'avait  eu 
lieu  que  d’une  manière  iulermittente. 

Ces  votes  rassemblés  à la  fin  de  l'année  avec  un 
immense  amas  de  lois  et  d'actes  privés , constituent 
ce  qu’on  appelle  les  Journaux  de  la  chambre.  Ces 
journaux  sont  donnés  à chaque  membre,  et  ne  sont 
point  vendus  au  public. 

4**  Ce  qu’il  importe  le  plus  au  public  de  con< 
naître,  ce  sont  les  projets  de  lois,  avant  que  le 
parlement  ait  statué  à leur  égard.  Ces  projets, 
nommés  büls , ne  s'impriment  point  en  vertu  d'une 
règle  générale  ; mais  l'impression  en  est  souvent 
ordonnée  par  un  arrêté  spécial , et  pour  l'usage 
exclusif  des  membres  : en  sorte  que  personne  ne 
peut  en  avoir  connaissance,  à moins  d’obtenir  un 
de  ces  exemplaires  privilégiés. 

Quelque  singulier  qu’il  fiU  de  voir  les  députés  du 
peuple  SC  soustraire  avec  tant  de  hauteur  aux 
regards  de  leurs  commettants,  les  vrais  principes 
de  liberté  étaient  encore  si  peu  connus,  qu’il  ne 
s’éleva  aucune  réclamation  générale  contre  une  con- 
duite qui  tendait  à détruire  toute  responsabilité  de 
la  part  des  mandataires,  et  toute  influence  de  la 
part  de  la  nation. 

Mais  depuis  que  l'opinion  publique,  plus  éclairée, 
a pris  plus  d'ascendant , et  principalement  sous  le 
règne  de  George  III , quoique  ces  reglements  anti- 
populaires  soient  toujours  les  mômes,  ils  ont  cessé 
d’èlre  en  vigueur,  et  un  usage  contraire  a prévalu 
à plusieurs  égards.  Il  est  fâcheux,  sans  doute,  que  ce 
qu’il  y a de  mieux  en  Angleterre  se  fasse  par  une 
continuelle  violation  des  lois;  mais  il  est  doux  d'ob- 
server que  les  innovations  insensibles  tendent  au 
l>erfcclionnemcnt  général. 

I^a  chambre  des  communes  a admis  par  indul- 
gence une  petite  portion  du  public  : environ  cent 
cinquante  ou  deux  cents  étrangers  peuvent  trouver 
place  dans  une  tribune  séparée.  Malheureusement 
cette  indulgence  est  précaire.  Que  la  chambre  p'ût 
exclure  les  témoins  dans  les  cas  d’exception  dont 
nous  avons  parle,  cela  doit  être;  mais  il  ne  faut 
qu’une  seule  voix  pour  réclamer  le  règlement  qui , 

iDans  la  eonslUdtion  ft-aDç;)ifc  i)o  i'an  1814. on  a élaUi, 
par  l'art.  39,  que  toufet  les  délibèralions  de  la  chambi'e 
des  iHürs  seraient  secrètes. 

Je  ne  pui*  découvrir  aucune  lionne  raison  pour  cc secret. 
St  la  publiciiéesldaogcreuie,  elle  l'est  moins,  ce  me  semble, 
pour  la  cbjtnhrv  qui  est  le  moin«  ciposéc  au  ilangrr  do 
rambilioo  (>opulairc. 

{.'absence  du  public  me  parait  pariiculièrcmeol  désavan- 


30 1 

étant  toujours  en  pleine  force,  est  irrésistible. 

Quant  au  contenu  des  débats  et  aux  noms  des 
Tot<inls,  il  existe  nombre  de  ptiblicalions  pério- 
diqtiesqiii  en  rendent  compte.  Ces  publications  sont 
encore  des  délits  : heureux  délit,  auquel  l'Angle- 
lerre  est  redevable  d’avoir  échapi>é  à un  régime 
aristocratique,  semblable  à celui  de  Venise. 

Ces  publications  n’auraient  pas  obtenu  ce  degré 
d’indulgence,  si  elles  avaient  été  plus  exactes.  Dé- 
couvrait-on quelque  étranger  dans  la  galerie,  le 
crayon  a la  main,  un  cri  général  s’élevait  contre 
lui,  et  il  était  impitoyablement  chassé.  Aujourd’hui 
la  connivence  va  plus  loin  : on  tolère  jusqu’à  des 
tachygraphes  employés  par  les  rédacteurs  des  pa- 
jiiers  publics. 

Chez  les  lords,  ce  sont  les  mêmes  règlements  pour 
le  fond  ; mais  le  ton  en  est  plus  modéré.  Point  d'ad- 
mission pour  les  étrangers  (ordre  du  3avril  1707). 
Point  de  publication  permise  pour  les  débats  ( ordre 
du  27  février  1098)  ; cependant  c'est  par  les  lords 
qu’a  commencé  de  nos  jours  le  plan  d'indulgence 
qui  règne  à présent. 

Celte  chambre  a un  usage  qui  donne  à une  partie 
des  opinions  une  publicité  dont  on  ne  trouve  pas 
d’exemple  dans  l'autre.  Je  veux  parler  des  pro- 
tests. 

Les  prolcsls  sont  des  déclarations  motivées,  faites 
par  un  ou  plusieurs  mcml»res  de  la  minorité  contre 
les  mesures  adoptées  par  la  chambre , et  Insérées 
dans  ses  registres.  Ces  protesls  s’impriment  et  cir- 
culent au  mépris  du  règlement.  Il  résulte  de  celle 
publication  une  bizarrerie  qui  devrait  donner  à 
penser,  si  la  pensée  était  du  ressort  de  la  routine. 
C’est  que  les  seules  raisons  présentées  au  public, 
d’une  manière  authentique,  sont  celles  qui  attaquent 
les  lois. 

La  chambre  des  pairs , en  pcrmcllant  l’entrée  de 
ses  séances  à une  portion  du  pul)lic,  a rendu  ccUc 
faveur  aussi  gênante  que  possible.  Point  de  sièges. 
Le  premier  rang  des  spectateurs  intercepte  la  vue , 
cl  nuit  à Ponte  pojir  ceux  qui  sont  placés  derrière. 
Quelques  membres  plus  populaires  ont  proposé,  à 
diverses  reprises,  de  donner  an  public  un  empla- 
cement plus  commode;  m.^is  la  majorité  de  leurs 
collèguess’y  est  toujours  refusée,  soit  qu’ils  pensent 
qu’une  altitude  pénible  est  plus  res}>eclueuse,  suit 
par  une  horreur  absolue  de  tout  changement  L 

lagciise  aux  pairs.  La  publicité  leur  ost  plus  néccMairc 
qu'aux  (lépuléi,  comme  frein  et  comme  aiguilion:  comme 
frein,  parce  qu'on  vertu  de  leur  litualion,  ils  sont  censés 
avoir  des  intérêts  qui  les  si'parenl  du  |>eiiple;  comme 
. aiguillon,  parce  que  leur  inamovibililé  aff.iihht  les  motifs 
I d'émulation,  et  leur  donne  une  indépendance  ab'oiue. 

Je  suppose  qu'on  aura  considéré  la  chambre  des  pairs 
comme  étant  on  devant  être  éminemment  monarchique. 
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CHAPITUE  IV. 

DIVISION  Dt  CORPS  LÉGISLATIF  EN  DCtX  ASSEMBLÉES. 


Convient-il  d'avoir  deux  assemblées  dont  l'accord 
soit  rendu  nécessaire  |>our  l'efficacité  d'un  dé> 
ert  l? 

Il  y a des  raisons  pour  et  contre.  Passons-lcs  en 
revue. 

La  division  du  corps  législatif  parait  sujette  aux 
inconvénients  suivants  : 

l"  Ce  serait  souvent  un  luuyen  de  donner  à la 
minurilé  l’i-fFt  t de  la  majorité,  l/unniiiiuité  même  | 
d'une  des  deux  assemblées  échouerait  contre  une  [ 
majorité  d’iinc  seule  voix  dans  l’autre  assemblée.  I 

3”  Cette  division  est  propre  à favoriser  deux  inlen*  ' 
lions  difFemiles  , selon  la  qualité  des  membres  ainsi 
distribués.  S’agit'i!  d’ordres,  par  exemple,  noblesse 
et  communes?  Le  résultat  est  de  favoriser  une  pré- 
pondérance indue,  de  mettre  en  opposition  les 
intérêts  d’une  classe  particulière  avec  les  intérêts 
de  la  nation  même.  S’agit-Ü  de  deux  assemblées 
sans  distinction  rivale?  Le  résultat  est  de  favori- 
ser la  corruption.  Çlii'on  puisse  s’assurer  la  ma- 
jorité dans  t’une,  eda  suffit,  ou  peut  négliger 
l’autre. 

3“  Chaque  assemblée  sera  privée  d’une  partie  des  | 
informations  qu’elle  aurait  eues  <lans  un  étal  de  | 
réunion.  Les  mêmes  rai.sons  ne  se  prcscnleut  pas  I 
dans  les  deux  ehamltres  avec  la  meme  force.  Les  ; 
arguments  qui  auront  entraîné  les  suffrages  dans  j 
rune  ue  seront  pas  présentés  dans  l'aulre.  L'auteur  ^ 
d'une  proposition  , qui  a fait  de  son  sujet  une  élude  , 


comme  le  Loulevanl  de  la  royauté  contre  le*  propositioai 
inconsidéréet  dc<  dcpotéi  du  iwuple.  Xlais,  >oti«  ce  |K>ioi  de 
vue,  leiecret  dei  iruri  délibération»  n'e»l*il  pan  un  contre* 
•cm  {tohliqiie?  Vous  laissez  discuter  en  public  ceux  qui, 
par  la  siipposilioD,  sont  eouemia  de  rautorilé  royale,  ou  du 
moins  trop  favorable»  à la  démocratie  ; et  vous  obligez  à la 
discussion  «ecréic  ceux  que  vous  considérez  comme  les  dé- 
feuietirs-nés  du  monarque  et  de  son  gouvernement  I N>sl  -ce 
pas  présumer,  en  quelque  sorlc,  que  leur  cause  est  irop 
faible  pour  soutenir  les  regards  de  le  nation,  et  que,  pour 
sauver  les  indiviiliii  de  la  désapprob.»tton  générale,  il  faut 
les  Faire  voler  en  secret  î 

Pans  le  cas  où  une  proposition  de  la  chambre  de»  députés 
aurait  obteaii  une  grande  faveur  populaire,  n’esl-il  pas  à 
désirer  que  les  argument»  qui  la  combattent  soient  connus, 
que  le  corps  qui  la  rejette  ail  le  droit  de  justifier  pubtîque- 
Rient  Sun  refus  i qu'un  ne  l'expose  pas  au  soupçon  injurieux 
de  u'agtr  que  dans  la  seule  vue  de  son  iniérét  ; qu'ou  ne  tut 
donne  pasenfin  une  position  si  désavantageuse  dans  la  lutte 
qu'il  doit  soitlentr?  Car  enfin  le  corps  qui  parie  en  public, 
et  dont  les  débats  sont  publiés,  a tous  les  moyens  de  se  con- 
cilier des  partisaui  nombreux  ; tandis  que  celui  qui  délibère 
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profonde,  ne  »era  pas  présent  dans  l'assemblée  où 
l'on  fait  des  objections  contre  elle.  La  cause  est 
jugée  sans  que  la  partie  principale  puisse  être 
entendue  *. 

4°Otte  division  entraîne  nécessairement  d'inutiles 
longueurs.  Ib'ux  assemblées  tie  sauraient  s'occuper 
en  même  temps  de  la  même  affaire , au  moins  dans 
tous  les  cas  où  il  y a des  documents  originaux  à 
présenter , des  témoins  à entendre  ; de  là  doulile 
travail , double  delai, 

lie  telles  as.semblécs  ne  juraient  exister  sans 
avoir  des  prétentions  opposées.  Il  y a des  questions 
de  comjH-tence  qui  amêiieiH  dt*s  négociations  et 
souvent  des  ruptures.  Leurs  disputes  de  pouvoirs 
onde  prérogatives,  outre  leur  inconvénienl  propre, 
outre  la  perte  de  temps , fourniront  souvent  des 
moyens  pour  les  frapper  toutes  deux  d'immobilité. 
C’est  ce  qu'on  a vu  sans  cesse  dans  les  anciens  états 
généraux  de  France.  La  cour  entretenait  la  désunion 
entre  les  ordres,  les  comlKitlail  l’un  par  l’antre,  et 
trouvait  toujours  dans  cette  discorde  un  prétexte 
jdaiisiblf  pour  les  renvoyer. 

3"  Le  résultat  final  de  celte  division  est  d’opé- 
rer une  distribution  de  pouvoirs  qui  donne  à l'une 
des  assemblées  Vinttiaftref  et  réduit  l’autre  à une 
simple  nvffntive.  Source  naturelle  et  féconile  d’op- 
positions indues , de  querelles , d’inaction  et  de 
}>eri)éliiité  des  abus. 

Tout  tend  è amener  une  répartition  de  celte 
nature.  Deux  assemblées  indépendantes  ne  peuvent 
pas  exister  longtemps  sans  mesurer  leurs  forces. 
D'ailleurs,  ceux  qui  ont  la  comluite  principale  des 
affaires  ne  peuvent  .agir  sans  faire  un  plan,  sans 
s’assurer  de  leurs  moyens.  Il  faut  choisir  une  des 
deux  assemblées  poury  commciiecr  les  opérations: 


en  secret  ne  peut  influer  que  sur  lut-mémc.  Il  sembie  que 
ce  secret , si  peu  flaileur  ponr  eux . ait  été  inventé  comme 
un  moyen  «le  leur  âier  en  influence  d'opinioD  plut  qn'on  ne 
leur  «tonne  en  supértorilé  de  rang. 

La  chambre  des  pain  a Idlement  reconnu  rinfériorité  de 
«a  potuionrelalivr,  par  celle  obligation  de»  dt^liltèralions 
secrètes,  qu'elle  a cherché  tous  les  moyens  de  s'en  affran- 
chir sans  violer  le  texte  de  la  contlilution. 

Elle  ordonne  l'impression  des  rap|K)rls  et  de  la  plupart 
des  discours.  Elle  Fait  publier  otficiellemenl  dans  les  jour- 
naux le  ptNKûs-verbal  irés-cireonstaaciêdesesdélibérstions. 

Ce  procès-verbal  u'énonçanl  pas  les  noms  des  divers  ora- 
teurs. elle  a iieimis  d'y  suppléer  dan»  rioiprotsion  officielle 
par  des  ootc»  qui  les  désignent  nominativement. 

Enfin  ta  chambre  a adniis  la  publicité  itonr  les  débats 
lorsqu'elle  procède  comme  coût  jueUcfaire,  et  on  a pu 
Juger,dans  te  procès  de  l'année  dernière  sur  la  conspiration 
d'a«>tU  1820,  tout  ce  que  la  publicité  pouvait  lui  faire 
acquérir  en  ron»idératioo  et  en  confiance. 

* Cet  iucocvénieat  ne  va  pas  loin  si  les  délibérations  sont 
puliliqucs  et  snceessives.  Les  raia«>os  qui  auront  prévalu 
dans  une  assemblce  seront  connues  dans  l'autre. 
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si  Tiiiie  parait  avoir  plus  il’inRuence  que  rautrc, 
c'est  là  qu’on  portera  toutes  les  propositions  essen- 
tielles. Ota  seul  suffit  pour  rompre  entièrement  la 
balance.  Il  s'établira  non  par  le  droit,  mais  par  le 
fait,  une  distinction  des  deux  puissances,  l'une 
douée  de  rioitiativc,  et  l'autre  de  la  simple  né- 
gative. 

Or,  à considérer  l’intérêt  personnel , seul  motif 
sur  lequel  on  doive  toujours  compter,  celui  du 
corps  qui  est  réduit  à la  négative  sera  de  s’opposer 
à tout.  Il  ne  montre  son  pouvoir  qu’en  rejetant.  11 
parait  nul  quand  il  accepte.  Jouer  le  premier  rôle, 
c’est  gouverner;  jouer  le  second,  c’est  se  laisser 
gouverner. 

Dépourvu  des  motifs  de  gloire,  ce  corps  négatif 
se  détache  insensiblement  de  l’habitude  desaffaires: 
elles  ne  sont  plus  que  des  corvées.  II  se  réserve  la 
partie  la  plus  facile,  celle  de  s’opposer  à tout, 
cxceptédans  les  cas  où  il  craindrait  de  se  compro- 
mettre avec  l’opinion  publique,  et  de  perdre  sa 
réputation  par  une  résUMnee  odieuse. 

Voici  maintenant  les  raisons  qu’on  peut  alléguer 
en  faveur  de  cette  division 

Premier  avantage.  Maturité  de  discusxion.  Celle 
division  est  un  moyen  assuré  de  brider  la  précipita- 
tion et  de  prévenir  les  surprises. 

11  est  vrai  que,  dans  une  assemblée  unique,  on 
peut  se  donner  des  règlements  qui  prescrivent  des 
examens  multipliés  selon  l’importance  des  affaires, 
et  c’est  là  ce  qu’on  voit  dans  la  chambre  des  com- 
munes : trois  lectures,  trois  discussions  à différents 
intervalles  : discussion  d’un  biii  dans  le  comité , 
article  par  article  : rap(>orl  du  comité  : examen  de 
ce  rapport  : pétitions  île  tons  ceux  qui  ont  à faire 
valoir  quelque  imérêl:jour  nommé  pourcunsidéier 
ces  pétitions.  C’est  avec  ces  précautions  générales  cl 
d’autres  semblables  , qu'on  obvie  au  danger  des 
surprises  , et  qu’on  assure  la  maturité  des  délibé- 
rations. 

Oui  : mais  une  assemblée  unique  . cùt-elle  les 
meilleurs  règlements , ne  les  observe  qu’autant  qu’il 
lui  plaît.  L’expérience  a prouvé  qu’elle  s’en  départ 
facilement,  et  que  l’urgence  des  circonstances  lui 
fournil  un  prétexte  toujours  prêt , et  un  préle.xle 
populaire  pour  faire  tout  ce  que  veut  le  j»arli  domi- 
nant, c’est-à-dire  pour  obéir  aux  passions  <lu  jour. 
S’il  y a deux  assemblées,  les  formes  seront  obser- 
vées , parce  que  si  riiiic  venait  à les  violer,  elle  don- 
nerait à l’autre  une  raison  légitime  pour  rejeter 
tout  ce  qui  lui  serait  présenté  avec  une  innovation 
suspecte. 

f L'auieur  n’ayant  pas  acti«sû  son  travail . j'ai  tâché  d’y 
suppléer  en  présentant  les  aigumcnU  pour  l'autre  cOlé  de 
la  question. 


D’ailleurs,  des  discussions  multipliées  dans  une 
assemblée  unitjtie  ne  présentent  pas  la  même  secu- 
rité que  celles  qui  passent  par  des  coiq>s  différents. 
La  diversité  des  intérêts  et  des  vues , des  préjugés 
et  des  habitudes,  est  absolument  nécessaire  pour 
envisager  les  objets  sous  tous  les  rap)>orts.  Des 
hommes  qui  agissent  longtemps  ensemble  contrac- 
tent des  liaisons  et  des  manières  <ie  voir,  un  esprit 
de  routine  cl  de  corps,  qui  a son  correctif  naturel 
dans  une  autre  association. 

On  peut  donc  considérer  une  seconde  as.seinbléc 
comme  un  tribunal  d’appel  après  un  premier  juge- 
ment. 

Secon»!  avantage.  Restriction  du  pouvoir  d'une 
assemblée  unique. 

Une  assemblée  de  députés  élus  par  le  peuple  cl 
amovibles,  serait,  par  cela  seul,  dans  une  dépendance 
qui  la  forcerait  de  consulter  le  vœu  de  ses  commet- 
tants ; mais,  en  attendant  un  système  absolument 
libre  d’élection  et  d'amovibilité,  en  supposant  ce 
système  facile  à établir  et  sans  inconvénient,  il  n’en 
est  pas  moins  vrai  qu'une  assemblée  législative  n’a 
qu'une  responsabilité  d'opinion,  dont  il  ne  j>eut 
résulter  qu’une  sécurité  Irè's-impdrfaite  contre  l'alms 
de  ses  pouvoirs.  Si  vous  avez  deux  assemblées  dilfc- 
remment  composées,  l'une  sert  natiirellemeut  de 
Frein  à l’autre.  Le  danger  de  la  démagogie  sera 
affaibli;  le  même  individu  ne  saurait  guère  exercer 
la  même  Influence  dans  les  deux  corps,  il  y aura 
une  émulation  de  créilit  et  de  talents.  La  jalousie 
même  d’une  assemblée  devient,  dans  ce  cas,  une 
sauvegarde  contre  les  usurpations  de  l'autre,  et  la 
constitution  est  conservée  par  des  passions  qui 
agissent  en  sens  contraire. 

Troisième  avantage.  Séparation  de  la  noblesse 
et  des  communes.  S’il  y a dans  l’Étal  des  corps 
puissants  et  privilégiés,  comme  noblesse  et  clergé, 
il  vaut  mieux  donner  à leurs  députés  une  assemblée 
séparée  que  de  les  confondre  avec  ceux  iiii  peuple 
dans  une  seule  chambre.  Pourquoi?  C’tsI  qu’en 
premier  lieu  il  est  à craindre  que  si  leur  nomitre 
n’clait  pas  déterminé,  ils  n’obtinssent,  par  le  crédit 
du  rang  ou  de  la  fortune  , une  prépondérance  con- 
siiiérable  dans  les  élections.  2^  S’ils  agissent  sépa- 
rément. toute  la  responsabilité  de  l’opinion  pèse  .sur 
leur  tête;  ils  ne  jwwvenl  pas  ignorer  que  le  public 
explique  leur  conduite  par  leurs  intérêts  {>ersoiineIs, 
et  que  le  refus  d’une  loi  populaire  les  exjvusc  à la 
sévérité  du  jugement  de  la  nation  entière.  S’ils  sont 
confondus  avec  les  députés  du  peuple  dans  une 
assenddee  unique,  ils  ont  des  moyens  d'influence 
qui  agissent  à couvert,  et  leurs  voles  particuliers  se 
cachent  dans  le  vote  général.  5*'  Si,  dans  un  grand 
Lut,  vous  n’avez  qu’une  seule  assemblée,  elle  sera 
trop  nombreuse  pour  bien  agir,  ou  l’ou  se  trouvera 
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mluit  à ne  donner  au  peu|de  <|u’un  nomlirc  de 
dépiités  (rop  insuffisant  pour  établir  la  confiance 
publique. 

Des  cinq  objections  qui  ont  été  présentées  contre 
la  division  du  pouvoir  légisialif,  la  cinquième  est 
sans  contredit  la  plus  forte.  Il  faut  qu'une  des  doux 
assemblcesdovienne  prépondérante,  qirdlcaitrini- 
tiative  des  affaires.  Il  ne  reste  à l'autre,  dans  la 
plupart  dos  cas,  que  la  néjjative.  Or  il  parait  assez 
absurde  <Ie  créer  un  corps  de  sénateurs  ou  de 
nobles,  uniquement  pour  s'o]>poscr  aux  vœux  des 
députés  du  peuple.  Mais, dans  celte  manièrede  voir, 
on  ne  considère  la  chose  que  par  ses  abus  ; et  l'on 
s'écarte  en  donlde  sens  de  la  vérité , soit  en  se  fiant 
à une  assemblée  nommée  represontalire , plus 
qu’on  ne  doit  s’y  fier,  soit  en  craignant  une  assem- 
blée de  nobles  plus  qu'elle  n'est  à craindre 

On  ne  peut  nier  toutefois  que  la  division  du  corps 
législatif,  quelle  que  FiH  ta  composition  des  deux 
cliambres  , n’apportât  de  grands  obstacles  à la 
réforme  des  abus.  Un  tel  système  est  moins  propre 
è créer  qu’à  conserver.  Cela  même  montre  combien 
il  est  convenable  à une  constiUition  établie.  Le 
vaisseau  de  l'Étal,  assuré  par  ces  deux  ancres, 
possèile  une  force  de  résistance  contre  les  tem- 
pêtes, qu’il  ne  pourrait  obtenir  par  aucun  autre 
moyen. 

Mais  si  l'on  étendait  la  division  du  corps  législatif 
jusqu’à  trois  ou  quatre  chambres , on  verrait  naître 
de  celle  complication  des  inconvénients  irrémé- 
diables: non-seulement  l’on  mutiplie  ainsi  les  délais, 
les  rivalités,  les  obstacles  à toute  espèce  de  perfec- 
tionnement, mais  encore  on  donne  au  pouvoir 
exécutif  le  moyeu  de  tout  arrêter  par  une  iiitluence 
majeure  sur  une  seule  chambre,  ou  de  réduire  à 
rien  la  puissance  d'iinc  de  ces  assemblées  , si  le 
concours  de  deux  autres  décide  de  tout.  Il  en  résulte 
une  association  inégale  et  frauduleuse  où  deux  des 
associés  n’ont  qu’à  se  concerter  pour  ne  laisser  au 
troisième  qu’un  simulacre  de  pouvoir.  C’est  ainsi  que 
la  noblesse  ci  leclergé.  en  Danemark,  avaient  tenu  les 
communes  dans  un  état  de  nullité  presque  absolue  ; 
ce  fut  aussi  par  une  réunion  des  communes  et  du 
clergé  contre  la  noblesse  que  Icsélats  furent  anéantis 
et  le  |H>uvoir  absolu  transféré  au  roi.  La  Sicile  avait 
aussi  son  parlement,  où  les  deux  ordres  sti|>érieiirs, 
toujours  d’accord  entre  eux  contre  le  tiers  état , 

* Aux  raiMMis  que  J'ai  déJA  donuéci  |>our  montrer  que  la 
nobleasc  réunie  «tani  une  chambre  eit  moins  A craindre 
qu'on  ne  le  [tente  curumuiiémeal,  U faut  en  ajouter  une 
autre  qui  est  Urée  «le  «on  caractère. 

La  noblesse  est  oaliircllrment  indolente;  elle  craint  les 
.'ifFairet  comme  les  procès,  parce  qu'elle  est  peu  exercée. 
En  Annlcierrc  même,  la  chamtire  des  pairs  est  cxirèmuneni 
portée  à négliger  ses  fonctions  sriiatorîales.  il  faut  la  re- 


l'avaient  réduit  à une  existence  purement  nomi- 
nale. 

Pour  revenir  aux  deux  chambres,  si  l’on  deman- 
dait quel  bien  a résulté  en  Angleterre  de  la  chambre 
des  lords,  il  ne  serait  peut-être  pas  facile  de  citer 
de  mauvaises  lois  quVIIc  ait  prévenues  par  sa  né- 
gative: on  pourrait  même,  au  contraire,  en  citer 
de  bonnes  qu'elle  a rejetées  ; et  on  pourrait  con- 
clure tic  là,  qu'elle  est  plus  nuisible  qu'utile.  Mais 
cette  conchtsion  ne  serait  pas  juste;  car  en  exami- 
nant les  effets  d'une  institution,  il  faut  prendre  cii 
considération  ce  qu'elle  opère  , sans  qu'on  s’en 
aperçoive,  par  la  simple  faculté  d’empêcher.  On  ne 
lente  pas  même  de  demander,  quand  un  est  d'avance 
assure  d’être  refusé.  On  ne  fait  pas  des  entreprises 
sans  aucun  espoir  de  succès.  Une  constitution 
devient  stable,  parce  qu'il  y a une  puissance  établie 
|H)ur  la  protéger.  Si  l’on  n’avait  aucune  preuve 
positive  du  bien  que  fait  la  chambre  des  pairs,  on 
aurait  toujours  à lui  attribuer,  en  partie , la  modé- 
ration de  la  chambre  des  communes  dans  Tusage 
de  son  pouvoir,  le  respect  qu'elle  montre  pour  les 
limites  de  son  autorité,  très-peu  déterminées , et 
son  assujettissement  constant  aux  règles  qu’elle 
s’est  prescrites  à elle-même. 

Je  me  borne  à faire  ici  une  simple  mention  de 
plusieurs  avantages  collaléraux  résultant  de  la 
chambre  haute,  tels  que  le  relief  qu’elle  donne  au 
guiirerncment  aux  yeux  du  peuple,  la  plus  grande 
force  des  luis  lorstjuc  la  noblesse  même  a concouru 
à les  sanctionner,  rémiilatioii  que  la  diversité  des 
rangs  répand  dans  les  dilférentes  classes  de  la 
société,  l'avantage  d’offrir  à l’ambition  une  carrière 
fixe  et  précise,  où  une  récompense  légitime  l'cm- 
{K>rle  sur  tout  ce  qu'on  pourrait  se  promettre  des 
succès  de  la  démagogie  ; l’avantage  plus  grand 
encore  de  retenir  la  noblesse  dans  des  limites  cer- 
taines , de  ne  la  rendre  héréditaire  que  dans  b 
branche  aînée,  et  de  lier  son  intérêt  avec  l'intérél 
général  par  une  transfusion  continuelle  de  ces 
familles  nobles  dans  le  corps  de  la  nation.  Il  n'y  a 
pas  de  maison  de  duc  en  Angleterre  qui  n'ait  dans 
son  sein  un  parti  plus  attaché  par  intérêt  à la 
liberté  des  communes  qu’aux  prérogatives  de  la 
pairie.  Voilà  le  principe  de  la  stabilité.  Chacun  , 
dans  ce  bel  ordre  politique , craint  plus  de  perdre 
ce  qu'il  possèiie  qu'il  n'aspirc  à ce  qu'il  n’a  pas. 

entier  fréquemment  |>our  la  maialeoir  en  activité.  Ce  tout 
comme devlndoiiiqui  *e  iaisical  gouverner  par  dei  hommes 
iraosplauiés  d'un  autre  clicnat. 

Oux  qui  ont  plus  A perdre  sont  en  conséquence  plus 
timides.  Leur  rang  les  met  plus  en  vue.  Ils  ne  peuvent  pas 
échapper  dans  la  foule.  S'ils  se  rendaient  impopulaires, 
ccUe  impopnlarilé  tes  suivrait  partout. 
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CHAPITRE  V. 

mCOSVÉMENTS  A ÉVITER. 


La  tactique  des  assemblées  délibérantes,  ainsi 
que  toute  autre  branche  de  la  science  du  gouverne- 
ment, doit  SC  rapporter  au  plus  grand  bien  de  la 
société;  voilà  le  but  général.  5Iais  son  objet  parti- 
culier est  d'obvier  aux  inconvénients  auxipieU  une 
assemblée  politique  est  exposée  dans  l'oxercice  de 
ses  fonctions.  Chaque  règle  de  celle  tactique  n’a  sa 
raison  jiislificatîTe  que  dans  un  mai  à prévenir. 
Cest  donc  de  la  connaissance  distincte  des  maux 
qu'il  faut  procéder  à la  recherche  des  remèdes. 

Ces  inconvénients  peuvent  se  ranger  sous  les  dix 
chefs  suivants  : 

Inaction  ; 

Décision  inutile  ; 

3**  Indécision; 

4*  I.ongucurs  ; 

b”  Surprises  ou  précipitation; 

Fluctuation  dans  les  mesures  ; 

/ 7*  (Querelles  ; 

/ 8®  Faussetés; 

9^  Décisions  vicieuses  par  la  forme  ; 

10«  Décisious  vicieuses  par  le  fond. 

Développons  en  peu  de  mots  ces  différents  chef^. 

!•  /naciion.  Ccd  suppose  qu’il  y a des  points 
qui  demandent  une  décision  et  qui  ne  la  reçoivent 
pas,  parce  que  l’assemblée  ne  s'occupe  «le  rien.  Le  i 
défaut  d'activité  peut  venir  de  plusieurs  causes, 
par  exemple,  s'il  n'y  a pas  de  nioti^  suffisants  pour 
vaincre  l'indolence  naturelle , s’il  n'y  a point  d’ar- 
rangement préétabli  pour  commencer  l'ordre  du 
travail,  si  l’assemblée  est  soumise  à n'agir  que  sur 
des  propositions  présentées  par  le  pouvoir  executif. 

Il  se  peut  aussi  qu’on  reste  inactif,  comme  on  l’a 
vu  souvent  dans  les  anciens  états  généraux  de 
France,  parce  qu’il  y a des  préliminaires  sur  les- 
quels 00  n’est  pasd’accord , des  questions  d’étiquette 
ou  de  préséance,  des  disputes  de  priorité  pour  les 
objets  à discuter,  etc. 

S**  Décision  inutile.  C’est  un  mal  non-seulement 
par  la  perte  de  temps,  mais  encore  parce  que  toute 
décision  inutile,  en  augmentant  la  masse  des  lois, 
rend  leur  ensemble  plus  obscur,  plus  difficile  à 
retenir  et  à comprendre. 

5“  Indécision.  J’entends  par  là  cet  étal  d'irréso- 
lution où  l’on  reste  par  rapport  à des  questions  sur 
lesquelles  il  serait  convenable  de  prendre  un  parti. 

La  mesure  proposée  est-elle  mauvaise?  L’indéci- 
sion n’est  pas  seulement  du  temps  perdu,  mais  elle 
laisse  subsister  dans  le  public  un  état  de  crainte,  ^ 
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la  crainte  que  celle  mesure  ne  soit  ciiRu  adoptée. 

S’agil-il  d'une  bonne  mesure  ? i.e  mal  qu’elle  eût 
fait  cesser  se  prolonge  , et  la  jouissance  du  bien  est 
retardée,  tant  que  l’indécision  subsiste. 

longueurs.  Ce  chef  peut  se  confondre  avec 
le  précédent,  mais  quelquefois  il  en  diffère.  On  peut 
avoir  à se  plaindre  d'indécision  dans  des  cas  où  il 
n’y  a point  eu  de  longueurs,  comme  si  après  une 
seule  séance,  on  finit  par  ne  rien  faire.  On  j>eul  avoir 
à se  plaindre  de  longueurs  dans  des  cas  où  on  est 
arrive  à une  décision.  En  matière  de  législation, 
riiidécision  correspond  au  déni  de  justice  dans 
l’ordre  judiciaire.  Les  longueurs  superflues  dans 
les  délibérations  correspondent  aux  délais  inutiles 
dans  la  procédure. 

Ou  peut  ranger  sous  le  chef  des  longueurs  toutes 
les  démarches  vagues  et  inutiles,  les  préliminaires 
qui  ne  tendent  pas  à une  décision , les  questions 
mal  posées  ou  présentées  dans  un  mauvais  ordre, 
les  contestations  personnelles,  les  conversations 
de  hel  esprit,  amusements  de  l'arène  cl  du  théâtre. 

Surprises  ou  précipitation.  Les  surprises 
consistent  à brusquer  une  décision,  soit  en  profi- 
tant de  l'absence  d’un  grand  nombre , soit  eu  ne 
laissant  pas  à l'assemblée  le  temps  cl  les  moyens 
de  s’éclairer.  Le  mal  de  la  précipitation , c’est  le 
danger  qu’elle  ne  couvre  une  surprise,  ou  qu'elle 
ne  donne  un  caractère  sus)>ecl  à une  décision  d’ail- 
leurs salutaire. 

G®  Fluctuation  dans  les  mesures.  Cet  inconvé- 
nient pourrait  se  rapporter  au  chef  des  longueurs 
et  du  temps  perdu , mais  le  mal  qui  en  résulte  est 
beaucoup  plus  grave.  Les  fluclualions  tendent  à 
diminuer  la  confiance  dans  la  sagesse  de  l’assem- 
blée, et  dans  la  durée  des  mesures  qu’elle  adopte. 

7'’  Quereties.  Le  tem]>s  perdu  est  ici  le  moindre 
mal.  Les  animosités,  les  personnalités  dans  les 
assemblées  politiques  produisent  les  dispositions 
les  plus  contraires  à la  recherche  de  la  vérité,  et 
n’ont  même  que  trop  de  tendance  à former  des 
partis  violents  qui  peuvent  dégénérer  en  guerres 
civiles.  L’histoire  de  Home  et  celle  de  la  Pologne 
en  fournissent  de  nombreux  exemples.  Or  la  guerre 
n'est  qu'un  assembliigc  des  actes  les  plus  destruc- 
tifs, cl  le  mal  d’une  guerre  civile  est  au  moins  celui 
d’une  guerre  étrangère  doublé. 

Mais,  avant  d'arriver  à un  terme  si  fatal,  les  ani- 
mosités, dans  les  assemblées  politiques,  substituent 
des  objets  tout  à fait  élrangers  à ceux  dont  elles 
devraient  s'occuper.  Mille  incidents,  qui  renaissent 
tous  les  jours,  font  négliger  ressciUiel.  Tous  ceux 
qui  y prennent  part  sont  dans  un  état  d'agitation 
et  de  souffrance  î une  excessive  défiance  les  trompe 
plus  que  ne  ferait  une  extrême  crédulité.  Le  ré- 
siiUal  1c  plus  sûr  est  une  jH-rtc  eu  honneur,  une 
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iHsgi'ike  pour  rime  des  parties  intéressées  dans  la 
querelle,  et  souvent  pour  toutes  les  deux. 

8*  Faussetés.  Je  place  sous  ce  litre  général  tous 
les  actes  contraires  à la  plus  parfaite  vérité  dans  les 
procédés  d'une  assemblée  poliliipic.  I.a  bonne  fui 
doit  en  être  IMrae.  Cette  maxime  ne  sera  pas  con- 
testée par  ceux  mêmes  (|ui  l’observent  le  moins; 
mais  plus  on  s'éclairera  sur  les  intérêts  publics, 
plus  oii  en  sentira  la  justesse  et  l'importance. 

9"  Décisions  vicieuses  par  ta  forme.  Une  ré- 
daction vicieuse  est  celle  qui  pèche  non  par  le 
fond  , mais  par  la  forme;  celle  qui  n'exprime  pas 
entièrement  ou  daiiTmcnt  ce  que  les  législateurs 
paraissent  avoir  eu  dans  leur  intention.  Elle  pèche 
/)«/•  si  elle  contient  quelque  chose  de  su- 

perflu. Elle  pèrhe  fmr  défaut^  si  elle  ne  dit  pas 
tout  ce  qui  est  nécessaire.  Elle  est  obscure  ^ si  elle 
présente  un  mélange  confus  d’idées.  Elle  est  am 
biffuëf  si  elle  oiTre  deux  ou  plusieurs  sens,  de  mi- 
nière <|Uc  dilTerents  individus  y trouvent  des  déci- 
sions opposées 

JO"  Décishns  vicieuses  par  le  fond.  Décision 
contraire  à ce  t{u'clic  devrait  être  pour  répondre  au 
bien  de  la  société. 

Tous  les  inconvénients  énumérés  ci-dessus  vien- 
nent aboutir  à celui-ci  {>ar  des  lignes  plus  ou  moins 
directes. 

Quand  une  assemblée  rend  une  décision  indue 
ou  nuisible , un  doit  supposer  que  cette  décision 
représente  fausseinrnl  son  vœu.  Si  l’assemblée,  en 
effet,  est  composée  comme  elle  doit  l'èlre,  son  vœu 
est  de  conformer  ses  décisions  à rutilité  publique  ; 
et  quand  elle  s’en  écarte,  c’est  par  l’une  ou  l'autre 
des  causes  suivantes  : 

h'ab.scncc.  1/C  vœu  général  de  l'assemblée, 
c'est  le  vœu  de  la  majorité  du  nombre  total  de  ses 
membres.  Uais  plus  il  se  trouve  de  ces  membres 
qui  n'ont  pas  été  présents  à sa  formation,  plus  il  est 
douteux  que  le  vœu  énoncé  comme  général  le  soit 
en  effet. 

S"  Le  défaut  de  liberté.  S'il  y a eu  quelque  con- 
trainte exercée  sur  les  suffrages,  ils  ont  pu  n'ètre  pas 
conformes  au  vœu  interne  de  ceux  qui  les  donnent. 

5"  La  séduction.  Si  l'on  a employé  des  moyens 
attrayants  pour  opérer  sur  la  volonté  des  membres, 
il  SC  peut  que  le  vœu  tpi'ils  énoncent  ne  soit  pas 
conforme  au  vœu  de  leur  conscience. 

S’ils  n’ont  pas  eu  les  moyens  de  s'é- 
clairer, si  on  leur  a présenté  un  faux  exposé  des 
choses,  leur  entendement  est  trompé;  et  le  vœu 
qu'ils  ont  porté  n’est  p.is  celui  qu'ils  auraient  rendu 
s'ils  avaient  été  mieux  informés. 

1 Je  renvoie  les  lecteurs  à ce  qui  a éié  dit  sur  >e  Style 
des  /o/a,  dans  le»  Traité*  de  lêgUtation. 


Voilà  donc  les  inconvénients  auxquels  une  assem- 
blée politique  peut  être  exposée  depuis  le  commen- 
cement de  ses  of>érülioiis  jusqiiVi  leurs  derniers 
résultats;  et  le  système  de  sa  police  ap|irochera 
d'autant  plus  de  la  perfection,  qu'il  sera  plus  propre 
à les  prévenirouà  les  réduireà  leur  moindre  terme. 

Chaque  article  du  règlement  aura  pour  objet 
d’obvier  à l'un  ou  à l'autre  de  ces  inconvénients  ou 
à plusieurs.  .Mais,  outre  l'avantage  particulier  qui 
doit  résulter  de  chaque  règle  prise  séparément,  un 
bon  système  de  t.ictMpie  présentera  un  .ivanlage 
général  qui  dé|>end  de  son  ensemble.  Plus  il  appro- 
chera de  la  perfection , plus  il  facilitera  pour  tous 
les  coopérateurs  l’exercice  de  leur  intelligence,  et 
1.1  jouissance  de  leur  liberté.  C’est  par  là  qu’ils 
seront  tout  ce  qu’ils  ;>euvt'nt  être,  qu’au  lieu  de 
s’affaiblir  et  de  s'embarrasser  par  le  numl»ri; , iis  se 
prêteront  des  secours  mutuels,  qu'ils  pourront  agir 
sans  confusion,  et  s’avanceront,  par  une  marche 
régulière,  vers  un  but  déterminé. 

Toute  cause  de  désordre  tourne  au  profll  d’une 
influence  indue , et  amène  de  loin  la  tyrannie  ou 
ranarebie,  le  despotisme  ou  le  demagogisme.  Les 
formes  sont-elles  vicieuses , rassemblée  est  gênée 
dans  son  action , toujours  trop  lente  ou  trop  ra- 
pide, traînante  par  les  préliminaires,  précipitée 
dans  les  résultats.  Il  faut  même  qu’une  partie  des 
membres  se  soumette  à exister  dans  un  étal  de  luil- 
lité,  et  renonce  à rindé|>endance  de  ses  opinions. 
Dès  lors  il  n'y  a plus,  à proprement  parler,  de 
corps  politique.  Toutes  les  délibérations  se  prépa- 
rent en  secret  par  un  j>etit  nombre  d’individus,  qui 
peuvent  devenir  d'aiilanl  plus  dangereux  qu'eu 
agissant  sous  le  nom  d’iiiic  assemblée,  ils  n’ont 
point  de  responsabilité  à craindre. 


CHAPITRE  VI. 

DU  ra^IDEXT. 


I n présidenl  — ■ unique  ^ — permanent  ^ — 
toujours  subordtmné  a l'assemblée,  ■—  n'y  exer~ 
ranl  d'autres  fondions  que  celles  de  son  office, 

— élu  par  elle  seule,  — amovible  par  elle  seule: 

— je  vais  dévelojiper  et  Juslifler  ces  differents 
points. 

Je  ne  m'arrête  pas  à prouver  qu’il  faut  un  prési- 
dent pour  mettre  rassemblée  en  activité , poser  la 
que.stion,  recucilür  les  votes,  parler  en  son  nuiii,  et 
y maintenir  l’ordi'c. 

II  est  de  l'essence  de  toute  asscmldvH*  délilkr.^nle 
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(le  foire  niiltre  à chaque  moment  des  contestations. 
L('S  règlements  sont  faits  pour  y obvier  ; mais  quand 
les  contestations  $V!è\enl,  il  font  une  personne 
autorisée  pour  foire  rnp|>lication  des  règlt'mcnlSf 
pour  terminer  sur-le-champ  des  diffîcuités  ipii  in- 
lerromjiraient  le  cours  des  affaires,  s'il  fallait  en 
aiqieler  à rassemblée  même. 

Ce  président  doit  être  unique.  S'il  y en  avait 
deux , toutes  les  fois  qu'il  s’élèverait  quelque  diffé- 
rence d’opinion  entre  eux,  |K>int  de  décision.  Y en 
a-t-il  plus  de  deux  , voilà  déjà  une  petite  assemblée 
qui  aura  ses  débats,  ci  qui  prolongera  inutilement 
les  affaires. 

Ce  président  unique  doit  être  permanent,  — non- 
seulement  pour  éviter  les  embarras  des  élet’lioiis 
multipliées,  mais  surtout  pour  le  bien  de  son  offiee. 
Permanent,  il  aura  plus  d'expérience,  il  connaîtra 
mieux  l’assemblée,  il  sera  plus  au  courant  des  af- 
faires, et  il  se  sentira  plus  intéressé  à les  bien  con- 
duire qu’un  président  passager.  Celui-ci , qu’il 
remplisse  bien  ou  m.il  sa  place,  doit  toujours  ta 
perdre.  Le  président  permanent,  qui  ne  la  perd 
qu'en  la  remplissant  mal,  n un  motif  de  plus  pour 
en  accomplir  tous  les  devoirs. 

Craindrait-on  qu’au  moyen  de  celle  permanence, 
il  n’acquit  trop  d’ascendant?  Mais  plus  cet  ascen- 
dant serait  grand,  pins  il  tournerait  au  profit  gé- 
néral , si  d'ailleurs  le  règlement  lui  dtc  lou^moyen 
d’ae(}iiérir  une  influence  indue  sur  l’ordre  des 
propositions,  et  sur  la  manière  de  recueillir  les 
voles. 

Mais,  comme  il  ne  fout  pasexposer  une  assemblée 
politique  à tomber  dans  l'inacliün  par  la  maladie, 
la  mort,  l’absence  volontaire  ou  nécessaire  de  son 
président,  il  doit  y avoir  des  substituts  nommes 
pour  agir  en  sa  pl.icc  et  se  trouver  prêts  au  moment 
du  besoin.  L’omission  d'une  prci^aulion  si  simple  et 
si  ini|>orlante  annonce  un  dcgi'é  d'imprévoyance 
dont  on  croirait  à peine  les  hommes  capables,  si 
on  n’en  avait  pas  un  exemple  frappant  dans  une 
des  plus  grandes  et  des  plus  anciennes  assemblées 
politiques  *. 

Toutes  les  fonctions  qui  appartiennent  en  propre 
à l’ofbce  du  président,  lui  appartiennent  sous  deux 
capacités , celle  i\e  juffc  entre  les  membres  indivi- 
duels, celle  d'agent  de  l’assemblée  : Juffe  quand 

' Dci  membres  irès-êclairé«  du  parlement  briiannifpic  , 
que  j'ai  rontulKSs  «ur  ce  point,  art  sont  pas,  en  ceci,  de 
ravit  de  M.  Rcntb.'im.  Ils  {»cnscnt  qii'd  y aurait  heauroiip 
d'inconvéïiieutt  à admettre  des  substituli.  Des  affaires  inR- 
oimrnt  multipliées  et  reprîtes  il  divers  intervalles  serm-nl 
etpoiées  à des  irrégularités  de  forme,  si  elles  paisaienl  par 
différentes  mains.  .Mais  le  plus  grand  dan;:cr  serasi  celui 
d’une  diversité  de  décisions,  d'où  il  résulterait  des  antécé- 
dents coniradicioires.  Un  seul  juge  conserve  nriicux  l'noi- 


il  survient  une  contestation  à décider  ; agent  dans 
les  autres  opérations  de  son  ministère 

Dans  ces  deux  capacités,  toutes  ses  décisions  , 
toutes  scs  opérations  doivent  être  subordonnées  à 
la  volonté  de  l’ussctnldéc  , et  subordonnées  à ('in- 
stant même.  L'assemblée  n’a  d'autre  motif  pour  a’en 
rapporter  à lui,  que  la  supposition  de  sa  confor- 
mité au  Y(cu  général.  La  décision  du  président,  ai 
elle  est  ce  qu'elle  doit  être,  n’est  rien  de  plus  qu'une 
décision  donnée  pour  l’assemblée,  en  moins  de 
temps  qu'elie  n'en  mettrait  à la  donner  elle-même. 

J’ai  dit  que  le  président  ne  doit  exercer  daus 
l’assemblée  aucune  autre  fonction  que  celles  (pii 
appartiennent  en  propre  à son  office  , c’csl-à-dire 
(|inl  ne  doit  pas  avoir  le  droit  de  faire  des  propo- 
sitions , de  délibérer , de  voter. 

Cette  exclusion  est  toute  à son  avantage,  comme 
à celui  du  corps  qu’il  préside. 

l**  Ou  le  laisse  ainsi  tout  entier  à scs  fonctions, 
et  à la  culture  des  talents  particuliers  «piVlIcs  exi- 
gent. S’il  était  appelé  à soutenir  le  rôle  et  ta  répu- 
tation de  membre  de  rassemblée,  il  serait  souvent 
distrait  de  son  occupation  principale  ; il  aurait  une 
autre  espèce  d’ambition  que  celle  de  sa  place,  sans 
(compter  le  danger  de  ne  pas  réussir  ou  de  déplaire, 
et  d'atfniblir  sa  considération  personnelle  par  des 
prétentions  mal  soutenues. 

2»  Celle  exclusion  est  fondée  sur  une  raison  su- 
périeure : il  s’agit  de  le  garantir  des  séductions  de 
la  partialité,  de  le  incUre  à l'abri  du  soupçon  même, 
de  ne  point  le  montrer  comme  partie  f au  milieu 
des  débats  o«i  il  doit  intervenir  coinme/w^e;  de  le 
laisser  en  possession  de  toute  cette  conffauce  ipii, 
seule,  peut  assurer  à scs  decisions  racqiiiescemcnt 
de  tous  les  partis. 

On  dira  peut-être  que  le  president  ne  pouvant 
pas  plus  qu’un  autre  rester  neutre  et  impartial 
dans  des  questions  qui  intéressent  la  nation  entière, 
obligé  surtout,  par  son  devoir  même,  de  s’en  oc- 
cuper sans  cesse,  il  vaudrait  mieux  lui  donner  un 
pouvoir  qui  l’oblige  à se  déclarer,  à foire  connaître 
ses  vrais  sentiments , et  à mettre  ainsi  l’assemblée 
sur  ses  gardes,  (pie  de  le  laisser  jouir,  sous  un  faux 
extérieur  d’impartialité,  d’une  conHancc  (pi’ll  ne 
mérite  pas. 

A celle  objection,  il  y a plus  d’une  réponse. 

formilé  des  règles.  Il  faut  savoir,  pour  apprécier  celle 
objection,  que  les  rcglcmcQls  parlemeniaires  ne  sonl  ]>oiDt 
écrili,  qu'ils  o'exislent  que  par  traUilion , et  ne  sonl  foiidês 
que  sur  les  prtct’dt^ntt  ou  décisions  antérieures;  ce  qui  les 
i varier. Cet  mconvénient  n'aurait  pa>  lieu  pour  une 
assemblée  qui  .luraii  un  règlement  écrit. 

s Par  exemple . i>oser  la  question  ; déclarer  le  résultat  des 
votes;  donner  des  ordres  à des  suballcmes;  adresser  des 
remerrlrncnls  ou  des  romonlrances  à des  individus,  etc. 
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Premièremcnl , on  ne  saurait  nier  que  scs  senti- 
nienls  inlimos,  tant  qu'ils  n'influent  ]>ns  sur  sa 
conduite  d’une  manière  indue,  n'intércsscnt  point 
rassemblée,  mais  qu'il  ne  peut  les  déclarer  sans 
dcrenir  moins  agréable  n un  parti,  ni  s’exposer 
mèmeà  un  soupçon  de  paiiialilé,  qui  altère  toujours 
plus  ou  moins  la  conHance. 

Secondemeul,  si  vous  lui  permettez  de  rester 
impartial , il  le  sera  plus  facilement  que  tout  autre. 
Il  envisage  les  débats  sous  un  autre  }>oint  de  vue 
que  les  débattants  eux-mèmes.  Son  attention , 
principalement  dirigée  vers  le  maintien  des  formes 
et  de  Tordre,  est  distraite  du  foud  principal.  Les 
idées  qui  occu}H-nt  son  esprit , durant  la  scène  d'un 
débat,  jieuvent  différer  de  celles  qui  occupetil  les 
acteurs , autant  que  les  pensées  d'un  botaniste,  à 
Taspecl  d'un  champ,  peuvent  dÜTcrer  de  celles  du 
propriétaire.  L’habitude  facilite  beaucoup  ces  sortes 
d’abslraclioDS.  Si  cela  n'élail  pas,  comment  verrait- 
on  des  juges  pleins  d'hiimanilc  fixer  leur  attention , 
avec  uiic  parfaite  impartialité,  sur  un  point  de  loi, 
pendant  qu'une  famille  tremblante  attend , sous 
leurs  yeux,  l'issue  de  leur  jugement? 

II  résulte  de  ce  qui  précède  que,  dans  une  nom- 
breuse assemblée  poliliqiie,  où  Ton  doit  s'attendre 
à voir  naître  des  passions  et  des  animosités,  il  faut 
que  celui  qui  est  appelé  à les  modérer  ne  soit  jamais 
dans  la  nécessité  <le  s'enrôler  sous  les  bannières 
d’un  parti,  de  se  Faire  des  amis  et  des  ennemis , de 
passer  du  rôle  de  combattant  à celui  d'arbitre,  et 
de  compromettre,  par  des  fonctions  opposées,  le 
respect  dû  à son  caractère  public. 

11  est  des  assemblées  qui  n'ont  donné  un  siilTrage 
au  président  que  dans  le  cas  où  les  voix  se  trouve- 
raient égales.  Ce  droit  serait  bien  plus  contraire  à 
('Impartialité  que  celui  de  voter  dans  tous  les  cas, 
et  il  n'y  a point  de  raison  à alléguer  en  sa  faveur. 
Le  parti  le  plus  simple  et  le  (dus  naturel  à prendre , 
en  cas  d'égalité,  c'est  d'envisager  la  proposition 
qui  n'a  pas  en  la  niajorîlc  des  suffrages  comme 
tombée.  En  matière  d'élection , il  vaudrait  mieux 
s*en  remettre  au  sort  que  de  donner  la  voix  pré]K)n- 
dérante  au  président.  Le  sort  n’offense  personne. 

Ce  qui  me  reste  à dire  sur  le  choix  du  président 
se  réduit  à peu  de  mots.  U faut  qu'il  soit  élu  par 
rassemblée,  cvclusiveiiieiit  par  elle,  â la  majorité 
absolue  cl  au  scrutin.  Il  faut  de  même  qu’il  soit 
amovible  par  elle  seule. 

Tout  Ci'Ia  découle  du  même  principe.  Nul  ne  doit 
remplir  cette  place  que  celui  qui  possède  la  con- 
fiance de  Tassemblée,  et  qui  la  possède  dans  un 
degré  supérieur  à tout  autre.  Tout  le  luen  qu'il 
peut  faire  est  en  proportion  de  celle  confiance. 

Mais  il  ne  suffit  pas  qu'il  ait  possédé  une  fois  la 
confiance,  il  faut  qu'il  la  possède  conlinuellcinent. 


Si  elle  cesse,  Tutililé  de  l'office  cesse  de  même.  Sans 
le  pouvoir  de  destituer  , le  pouvoir  d’élire  serait  pis 
i|u'iniitile;  car  le  plus  odieux  des  ennemis,  c'est 
un  ami  infidèle.  S'il  fallait  séparer  ces  deux  (k>u- 
voirs,  celui  de  destituer  serait  bien  préférable  à 
celui  d’élire. 

Ces  règles  sont  particulièrement  convenables  à 
de  nombreuses  assemblées,  des  corps  législatif. 
Des  comités , des  bureaux  de  législation , des  cours 
de  justice,  u'auraient  pas  les  mêmes  raisons  pour 
ôterai)  président  le  droit  de  délibérer,  de  voler  ou 
de  départager  les  suffrages. 

Une  assemblée  temporaire,  form«'*e  pour  un  objet 
occasionnel,  n'a  point  les  mêmes  motifs  qu’une 
assemblée  législative  pour  nommer  elle-même  son 
président.  Le  danger  de  Tcleclion  est  de  perdre  un 
temps  considérable  en  disputes  qui  ne  font  que 
retarder  Tobjel  pour  lequel  on  est  convoque.  Bans 
les  assemblées  de  comté  en  Angleterre,  on  laisse 
présider  le  shérif,  officier  public  nommé  par  le  roi. 
L'avantage  de  choisir  un  president  est  inférieur  à 
celui  de  la  tranquillité  , et  de  l’expédition  des 
attires. 

liC  règlement  de  la  présidence , tel  qu’on  le  pro- 
pose ici,  parait  si  simple,  si  convenable,  qu'il  a dil, 
ce  semble , se  présenter  de  lui-nièmc  à toutes  les 
assemblées  politiques. 

Mais«si  nous  passions  à considérer  ce  qui  s’est 
pratiqué  chez  Us  différentes  nations,  nous  verrions 
(|ue  ces  règles  ont  clé  presque  partout  méconnues. 
I.c  système  anglais,  qui  en  a|>prochc  le  plus,  en 
diffère  dans  un  point  essentiel.  Il  permet  au  prési- 
dent de  délibérer  et  de  voter.  Tous  les  établissements 
ont  commencé  dans  des  temps  d'iguorance  : les 
premières  institutions  n’ont  pu  être  que  des  essais 
plus  ou  moins  dcfecMieux;  et  quand  l’expérience 
fait  sentir  les  inconvénients,  Tesprit  de  routine 
s'oppose  aux  léformes,  et  de  plus  il  empêche  de 
remonter  aux  véritables  causes  du  mal. 


CHAPlTnE  VIL 

DE  l'IMTIATIVE  d'oBLIGATIOIN  , ET  OC  lUtOIT  DE  PROCOSI.R 
COMHIX  A TOl.S. 


Il  doit  y avoir  dans  toute  assemblée  un  individu 
qui  soit  chargé  officiellcrocnl  de  ViniUntive  , c'est- 
à-dire  chargé  de  commencer  les  opérations,  de 
proposer  des  mesures  : car  si  aucun  membre  en 
particulier  n'était  tenu  d'avoir  un  plan , il  sc  pour- 
rait qu'il  n'y  en  eût  point,  et  qu'un  rcsUl  dans 
l'inaction. 


ET  DU  DROIT  DE  PROPOSER  COMMUN  A TOUS. 
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Il  faut  Don-seulement  un  projet  à cha(|uc  occa> 
sion,  niaU  il  faut  une  suite,  une  liaison  entre  les 
projets.  Il  ne  suffit  pas  <ie  pourvoir  à la  première 
séance,  il  faut  pourvoir  â toute  la  session.  Il  doit  7 
avoir  un  plan  général  qui  embrasse  toutes  les  opé- 
rations compétentes,  qui  les  dispose  dans  le  meil- 
leur ordre . et  les  conduise  à leur  611. 

Celte  initiative  d'obligation  doit  naturellement 
appartenir  a celui  qui  a convoqué  rassemblée,  et 
qui  connaît  le  mieux  les  besoins  de  l'État.  La  distrb 
bulion  générale  des  travaux  est  du  ressort  de  l’ad- 
ministration. Les  ministres  proposent,  l'assemblée 
délibère  et  résout. 

Mais  le  droit  d’initiative  ne  doit  pas  être  exclu- 
sivement le  privilège  du  pouvoir  exécutif.  Chaque 
membre  doit  le  posséder  également.  Ceci  est  fondé 
sur  trois  raisons  principales. 

1"  L*arantage  de  tourner  au  profit  commun 
Vintelttgence  de  toute  l'assemblée.  Il  y a autant 
de  chance  d'obtenir  le  meilleur  avis  île  la  part  des 
uns  que  de  la  part  des  autres.  Limiter  le  droit  de 
proposer,  c'est  renoncer  à tout  ce  qu’on  pourrait 
attendre  de  la  part  de  ceux  qui  en  sont  exclus  ; c’est 
iustituc-r  un  monopole  nuisible  sous  tous  les  rap- 
ports, soit  parce  qu'd  éteint  l'émulation  de  ceux 
qu’üii  réduit  a tiii  rôle  purement  négatif,  soit  parce 
qu'il  peut  retenir  les  plus  grands  talents  dans  l’inac- 
tion. Les  hommes  les  plus  intelligents  et  les  plus 
capables  peuvent,  dans  ce  régime  exclusif,  être 
enchaînés  par  ceux  qui  leur  sont  bien  inférieurs  en 
génie  ou  en  connaissances. 

2"*  !m  faculté  de  reformer  tes  abus.  Si  le  droit 
de  proposer  n’appartenait  i|u’à  l’administration , les 
abus  qui  lui  sont  favorables  pourraient  être  per|>é- 
tiiels  : l’assemblée  n’aurait  aucun  moyen  direct  de 
les  faire  cesser.  Ce  serait  donner  au  gouvernement 
l’espèce  de  négative  la  plus  commode  contre  toutes 
les  mesures  qui  pourraient  lui  déplaire,  une  négative 
sans  éclat  et  sans  débats  L 

3"  Le  danger  du  droit  négatif  quand  il  existe 
seul.  L’assemblée  qui  serait  réduite,  par  cet  arran- 
gement, au  seul  pouvoir  de  rejeter,  pourrait  être 
tentée  d’en  al)user,  c’est-à-dire  de  rejeter  de  bonnes 
mesures,  soit  par  un  sentiment  d'orgueil,  pour  ne 
pas  paraître  nulle,  pour  faire  un  acte  d'autorité , 
— soit  pour  forcer  la  main  du  gouvernement,  et 
l'amener  à céder  un  point  pour  en  obtenir  un  autre; 
car  le  droit  de  refuser  peut  se  convertir  eu  arme 
olfensive,  on  peut  en  faire  un  moyen  positif  de  con- 
trainte. Ainsi,  un  pareil  système,  au  lien  de  pro- 
duire l'harnionie,  pourrait  bien  ne  tendre  qua  la 

• PaDi  les  ancien*  temps,  te  parlement  d'Écosse  était 
aoumii,  dam  Tordre  de  ion  travail,  i un  comité  nommé 
par  le  roi.  Le*  tords  des  articles  avaieul  •euli  Tinitiaiive 
de  toutes  tes  mesures.  Ils  préparaient  d'avance  tout  cc  qui 
• KvTRsv.  — vos»  I. 


disconle,  et  nécessiter,  de  fa  part  de  l'assemblée, 
une  conduite  artificieuse  contre  le  pouvoir  exécutif. 

Mais,  dira-t-on,  si  la  direction  des  afüiires  doit 
être  confiée  aux  officiers  du  pouvoir  exécutif,  si 
c'est  à eux  à proposer  les  mesures  que  les  besoins 
de  l’Étal  exigent,  comment  cela  peut-il  s’accorder 
avec  le  désir  <|irauraient  lous  les  membres  de  faire 
des  propositions?  Car  ce  droit,  |>our  être  efficace, 
suppose  que  l’assemblée  a le  pouvoir  de  s'en  oc- 
cuper. Or,  si  elle  s’en  occupe , voilà  le  plan  roinis- 
térifl  sujet  à être  interrompu  par  des  propositions 
incohérentes , et  même  enticremeiil  bouleversé.  Il 
ii'y  a plus  de  marche  régulière,  et  il  peut  en  ré- 
sulter une  confusion  générale  dans  le  gouverne- 
ment. 

Je  ne  puis  répondre  à cette  objection  qu’en  sup- 
posant, de  la  part  de  l’assemblée,  une  disposition 
hahiUiclleâ  laisser  aux  ministres  l'exercice  ordinaire 
du  droit  de  proposer.  Elle  conservera  ce  privilège  à 
tous  ses  membres  indislinctement,  mais  elle  accor- 
dera la  priorité,  par  une  convention  tacite,  aux 
propositions  inînislérirltes. 

C’est  ici  qu'il  Faut  observer  la  conduite  du  )>arle' 
ment  britannique.  Dans  le  cours  ordinaire  des 
choses,  lous  les  yeux  sont  fixés  sur  le  ministre. 
Soit  qu’d  présente  un  plan,  soit  qu'il  parle  pour 
le  soutenir,  il  est  écouté  avec  un  degré  d’attention 
qui  n'apparlient  qu'à  lui.  Par  un  consentement 
général , quoique  tacite,  les  affaires  importantes  ne 
commencent  |M)in(  avant  qu’il  arrive.  C’est  lui  qui 
propose  toutes  les  grandes  mesures  : ses  antago- 
nistes se  bornent  à les  allaquer.  En  un  mol,  il  est 
le  directeur,  le  moteur  en  chef,  le  personnage 
princi|>aL 

Ce|>endant  il  ii’a  pas,  de  droit,  la  plus  légère 
prééminence  : il  n’est  aucune  règle  qui  assure  à ses 
motions  la  préférence  sur  celles  de  tout  autre  ; 
aucune  règle  qui  lui  donne  la  priorité  de  la  parole. 
C’est  une  disposition  qui  n’existe  qu'en  vertu  de  sa 
convenance  et  de  son  utilité;  c’est  le  résultat  de 
l’expérience  et  de  lu  réflexion.  Pendant  que  le  mi- 
nistre possède  la  confiance  de  la  majorité,  il  est  sôr 
de  conserver  ce  privilège  de  l’iiiitialive  : vient-il  à 
perdre  cette  confiance,  il  ne  peut  plus  rester  dans 
le  ministère  ;ü  est  forcé  de  céder  sa  place  à un  autre. 

Je  ne  puis  me  dispenser  de  relever  ici  une  erreur 
populaire  dans  tous  les  sens  de  ce  mot , tant  par  le 
peu  de  réflexion  qu’elle  décèle,  que  par  le  nombre 
de  ceux  qui  l'adoptent.  Celte  erreur  consiste  à con- 
clure qu’une  assemblée  comme  celle  des  communes 
est  corrompue  de  cela  seul  que,  dans  sa  marche 

devait  êire  (irétenlé  i l'atvemblée , et , par  conséquent , ils 
aviiienl  une  négative  absolue  bien  plut  puissanic  que  celle 
qui  aurait  eu  lieu  aprèn  le  déliai,  /'oxea  Hobertsoo,  His- 
toire d* écosse,  Uv.  I , régne  de  Jacques  V. 

• i\ 
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ordinaire,  elle  est  conduite  par  les  ministres.  Celte 
prétendue  preuve  de  la  corruption  ou  de  rasterris' 
sement  de  celte  assemblée  est,  au  contraire,  la 
preuve  réelle  de  sa  lil>erlé  et  de  sa  force.  ?our(]uoi 
le  ministre  conduit-il  toujours  le  parlement?  C’eat 
qirà  moins  de  pouvoir  le  conduire,  il  ne  peut  plus 
être  ministre.  La  conservation  de  sa  place  dépend 
de  la  durée  de  son  crédit  auprès  du  corps  législatif. 
Qu'on  suppose  à tous  les  membres  de  l'assemblée 
riiidépendance  la  plus  héroïque , et  tpron  dise  com- 
ment, .‘1  cet  égard,  les  choses  peuvent  aller  mieux 
qu'elles  ne  vont. 


hOTE 

SUR  LA  mÿ.SF.NCF.  0F8  MI!«l$Tll£S  D\N6  l' ASSEMBLÉE. 

M.  Bentham  n'a  pas  insisté  sur  la  nécessité  de  la  pré- 
tenrf  des  ministres  dans  rassemblée  legislative,  parce 
qu'il  l'a  supposée  comme  une  régie  admise  et  nécessaire, 
d'après  l’usage  immuable  do-parlement  brUannique,  où 
il  D’est  jamais  venu  dans  l'esprit  de  personne  de  les  un 
exclure. 

Celte  idée,  vraiment  anarchique,  prévalait  tellement 
en  France  ù l'époque  des  étals  generaux,  que  les  mi- 
nislrca  qui  les  convoquèrent  ne  pensèrent  pas  même  ù 
s';  placer.  Ils  ne  prirent  rinitialtTe  sur  rien  ; ils  at»an- 
donnèrent  l’assemblée  i elle-même,  sans  aucun  plan, 
sans  aucun  travail  préparé,  se  tenant  en  dehors  de  tout, 
comme  pour  soumettre  l'autorité  royale  à ne  recevoir 
que  des  ordres  du  vainqueur.  C'était  déjà  une  alHÜca- 
üun  vinueilc. 

tu»  hommes  judicieux,  qui  étaient  en  grand  nombre 
dans  cette  assemblée , quoiqu'ils  ne  fussent  pas  la  ma- 
jorité, s'apervurent  bientôt  des  inconvénients  de  ce 
mani|uede  connexion  entre  le  corps  législatif  et  le  pou- 
voir exécutif.  Cn  journal  qui  se  publiait  sous  le  nom 
du  comte  de  Mira)>eau  (quoiqu'il  n’eût  aucune  part  à sa 
composition),  mil  dans  te  plus  grand  jour  la  néci^ilé 
de  les  faire  marcher  de  concert,  en  donnant  aux  minis- 
tres séance  et  voix  consultative  dans  l'assemblée.  I4) 
citation  de  ce  passage  n’est  point  étrangère  ici.  (Cour- 
rier de  Provence,  n*  41.) 

< En  vain  une  politique  étroite  et  soupçonneuse  pn.^ 
I tendrait-elle  que  rindé{>euüance  du  corps  législatif 
« souffrirait  de  cette  réunion  dont  tin  Etat  voisin  offre 
( l'exemple,  et  dont  les  tnms  effets  sont  prouvés  par 

• l'expérience.  En  vain  l'opiniâtre  et  présomptueuse 

• ignorance  de  quelques  hommes  rojeUc-t-eltc  toute 

< induction  tirée  de  la  constitution  de  ce  peuple  quo 

< notre  esclavage  nous  fil  si  longtemps  envier,  et  que 
( notre  sottise  méprise  aujourd’liui.  Jusqu'à  ce  que 
« notre  constitution  ait  subi  l’épreuve  du  temps,  Ic^ 

« hommi^s  sages  admireront  toujours  dans  celle  Aitglc- 
t terre  des  résultait,  praüqtie.s  supérieurs  aux  lulilimes 
I théories  de  uns  utopiens  : ils  ne  cesseront  de  penser 

• <|u'une  correspondance  directe  et  Journalière  entre  les 
t ministres  et  le  corps  législatif,  telle  qu'elle  a lieu  dans 


I le  parlement  britannique , est  uon-seulement  juste  et 
I utile,  mais  néceuaire  et  sans  inconvénienU 
I Elle  est  juste.  Les  ministres  sont  citoyens  comme  les 
I autres  Français;  et  s'ils  ont  le  voeu  des  bailliages,  on 
I ne  s.iurail  voir  pourquoi  l’entrée  do  rassemblée  na- 
I lionale  leur  serait  fermée. 

c Elle  est  utile.  Le  cor|>s  législatif  s'occupe  des  mômes 
I objets  que  le  pouvoir  exécutif;  toute  la  dilférence  con- 
I sisto  en  ce  que  l'un  reut  et  que  l'autre  agii.  On  no 
I saurait  attendre  de  la  législature  des  résultats  sages, 
I adaptés  aux  circonstances,  tant  qu'elle  ne  s’aidera  pas 
I des  lumières  que  l'expérience , l’habitude  des  affaires 
: et  la  connaissance  des  dilDcultés  fournissent  conli- 
I nncllenient  au  pouvoir  exécutif. 

« Celle  correspondance  paraîtra  surtout  nécessaire, 
si  l’on  fait  attention  à rexeessivc  diversité  des  objets 
I qui  entrent  dans  la  législation  ; au  caractère  national; 
à l'impatiente  ardeur  qui  nous  dévore  pour  mettre  en 
avant  nos  idées , pouropérer,  sous  le  nom  d’améliora- 
tions, des  changements  dans  la  partie  qui  nous  est 
connue,  sans  trop  nous  soucier  des  rapports  qu'elle 
ptmt  avoir  avec  celles  que  nous  ne  connaissons  pas; 
à l’elfRiyantc  aelivUé  que  celte  disposition  recevra  de 
la  composition  de  cette  assembli^,  et  de  son  renou- 
vellement biennal. 

c Les  iitconrénienfs  ne  nous  frap|>ent  point.  De  quel- 
que mauière  qu’on  les  exprime,  ils  reviennent  tous  à 
CCS  deux  mots  : Influence  royale,  influence  ministé- 
rielle... Vains  fantômes  avec  lesquels  un  effraye  les 
esprits  faibles,  mais  qui  ne  doivent  point  détourner 
des  hommes  raisonnables  d'une  mesure  mH.'cssaire. 
Sans  doute  l'influence,  soit  royale,  soit  roioislérieUe, 
est  à craindre;  mais  c’est  lorsqu’elle  est  indirecte, 
lorsqu'elle  agît  dans  l'ombre,  lorsqu’elle  mine  sour- 
dement, et  non  quand  elle  sc  montre  à découvert  dans 
une  assemblée  où  chacun  parle  en  liberté,  où  chacun 
discute,  où  le  ministre  le  pluséloiiuent  cl  le  plus  adroit 
peut  trouver  son  supérieur  ou  du  moins  son  égal. 

< La  voie  des  comités,  à laquelle  l’assemblée  a été 
forcée  de  recourir  pour  correspondre  avec  les  minis- 
tres , est  nécessairement  vicieuse.  Outre  qu'elle  four- 
nit à rinflueuce.  ministerielle  des  dévelopi>emenU  plus 
sûrs,  (les  armes  que  rien  ne  peut  combattre,  elle 
tend  à tirer  en  longueur  les  arrangements  les  plut 
simples,  et  souvent  les  plus  provisionnels.  Elle  ne 
[>ourvoil  d’ailleurs  qu'imparfaitement  à rinitruolion  de 
rassemblée.  Que  de  choses  un  comité  n'usera  jamais 
demander  au  ministre,  et  que  ce  ministre  n’oserait 
pat  refuser  dans  l'assemblée,  môme  sur  la  rixla- 
niatioD  d'un  seul  membre!  Ed6d,  ces  comités  ne  sont 
jamais  établis  que  pour  des  objets  isolés,  et  il  n’y  a 
point  de  séance  de  l’assemblée  où  la  présence,  sinon 
de  tous  les  ministres,  au  moins  de  quelqu'un  d'eux, 
ne  soit  indispensable. 

« Qu'on  SC  Ggure  une  séance  où  les  ministres  siége- 
raient à leur  place  comme  tout  autre  député,  où  ils 
doimcraienl  leurs  avis,  fourniraient  leurs  éclaircis- 
sements; où  ces  avis,  ces  édaircissemcoU  seraient 
débattus  par  eux  et  avec  eux.  Une  telle  séance  ne 
serait-elle  pas  tout  à lu  fois  plus  utile  à l'assemblée, 
plus  fructueuse  |K>ur  la  chose  publique,  que  vingt 
séances  où  les  ministres  n'auruient  point  assisté,  et 
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• OÙ , faute  d’iDrormaüon  nécessaire,  l’assemblée  aurait 
« pu  commettre  quelqu’une  de  cos  erreurs  qui  discré> 

• diteot  toujours  la  législation  aux  yeux  du  peuple? 

< Qu’on  80  Ûgure  eiiUu  quelle  révolution  produirait 

• dans  les  esprits  cette  habitude,  que  contracteraient 
I les  ministres,  de  dcr>oser  leur  morgue  vizirale  dans 

< rassemblée  de  la  nation,  d’y  ex|)Oser  non-seuleiueut 
« leurs  principes  politiques,  mais  leur  vrai  caractère, 

I et  jusqu’à  leurs  défauts;  d’abjiirerenlin  oeUeétiqucIte, 

< ces  réserves  astucieuses  qui  si  longtemps  composèrent 

< tout  l'art  ministeriel,  puiir  revêtir  les  formes  can- 
I dides,  franches  et  loyales  des  Etats  républicains.  > 

Les  ministres,  n'élaut  pas  admis  à siéger  dans  l’as- 
semblée, furent  réduits  à tm  rôle  aussi  singulier  que 
dangereux.  Recevant  des  décrets  et  des  masses  de  dé- 
crets pour  être  soumis  à la  sanction  royale,  ils  furent 
dans  la  nécessité  de  suspendre  cette  sanction  dans  plu- 
sieurs circonstances,  et  de  présenter  à l’assemblée  des 
mémoires,  des  notes,  des  observations,  des  remon- 
trances où  ils  sollicitaient  des  explications  et  des  modi- 
fications dans  ces  décrets.  Il  fallait,  dans  un  tel  conflil , 
ou  que  la  dignité  royale  fût  compromise,  ou  que  l'as- 
semblée nationale  fit  l’aveu  d'une  erreur.  Hais  un  corps 
législatif  ne  sc  soumet  gnère  à recevoir  des  leçons;  et 
les  ministres  étaient  souvent  mandes  à la  barre  et  répri-. 
mandés  pour  avoir  osé  remplir  le  premier  devoir  de 
leur  place. 

Le  6 novembre  1780  ( Courrier  cie  Provence,  n'  ü5), 
M.  de  Mirabeau  ûl  une  motion  expresse  pour  donner 
aux  ministres  une  voix  consultalive,  et  rcHiuérir  leur 
présence  dans  l'assemblée.  Ses  arguments  étaient  les 
mêmes  que  ceux  que  nous  venons  de  citer,  en  y joignant 
toutes  les  insinuations  oratoires  qui  pouvaient  flatter 
l'orgueil  de  ccMix  qu’il  voulait  convaincre. 

« Dira-t-on  que  rassemblée  oalionalc  n’a  nul  besoin 
f (l'être  informée  |>ar  li^  ministres?  Mais  où  se  réunis- 
« sent  d'almrd  les  faits  qui  constituent  l'expérience  du 
« gouverneuient?  N’est-cc  pas  dans  les  mains  des  agents 
« du  pouvoir  exécutif?  Peut-on  dire  <{ue  ceux-ci  qui  exe- 
f cutent  les  lois,  n’aient  rien  ù faire  observera  ceux  (jui 
« les  projettent  et  qui  les  déterminent?  !-cs  exécuteurs 
c de  toutes  les  transactions  relatives  ù la  chose  puhli- 
I que,  tant  inlcTiciires  qu’extérieures,  ne  sont-ils  pas 
c comme  un  répertoire  qu'un  représentant  actif  de  la 
« nation  doit  sans  cesse  consulter?  El  où  se  fera  cette 

• consultation  avec  plus  d’avantage  pmur  la  nation,  si 
■ ce  n’est  en  présence  de  l'assemblée?  Hors  de  l'assem- 
t blée,  le  consultant  n'est  plus  qu'un  individu  au(|ucl 
4 le  luinîslre  peut  ré|>oudre  ce  qu'il  veut,  et  meme  ne 
« faire  aucune  réiionse.  l.’iiilerrogera-l-on  par  décret 
« de  rassemblée?  Mais  alors  ou  s'expose  à des  délais,  ù 
« des  lenteurs,  ù des  tergiversations,  à des  réponses 
« obscures,  à la  nécessité,  enfln , de  multiplier  les  dé- 
> crets,  les  chocs,  les  mécontentements,  pour  arriver  ù 
I des  éclaircissements  qui,  n'étant  pas  donnés  de  bon  gré, 
4 resteront  toujours  incertains.  Tous  ces  inconvénients 
t se  dissipent  par  la  présence  des  ministres.  Quand  il 
I s'agira  de  rendre  compte  de  la  perception  et  de  l'em- 
4 ploi  des  revenus,  peut-on  mettre  en  comparaison  un 
I examen  fait  en  l’ab^nce  du  ministre , avec  un  examen 
« qui  sera  fait  sous  ses  yeux?  8’il  est  absent,  chaque 
« question  qu'il  paraîtra  nécessaire  de  lui  adresser. 
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• deviendra  l'objet  d’un  débat;  tandis  que,  dans  l'as- 
I semblée,  la  question  s'adresse  à l'instant  même  au 
I ministre  par  le  membre  qui  b conçoit.  Si  le  ministre 
t s’embarrasse  dans  ses  réponses,  s'il  est  coupable,  il 

< ue  peut  échapper  à tant  de  regards  fixés  sur  lui;  et 

< la  crainte  de  culte  redoutable  inquisition  prévient 
« bien  mieux  les  malversations,  que  toutes  les  précau- 
« lions  dont  on  pourrait  entourer  un  ministre  qui  n’a 

I t jamais  ù répondre  dans  l'assemblée.  Où  les  njinis- 
« très  pourront-ils  combattre  avec  moins  de  succès  la 

• liberté  du  peuple?  Où  proposcrool'ils  avec  moins 
c d'inconvénients  leurs  objections  sur  les  actes  de  légis- 
I lation?  Où  leurs  pri'jugés,  leurs  erreurs,  leur  am- 
« bitiun,  seront-ils  dévoilés  avec  plus  d'cnergic?  Où 
I contribueront-ils  mieux  à la  stabilité  des  décrets? 

< Où  s’engageront-ils  avec  plus  de  solennité  à leur 
c exécution? N’esl-ce  pas  dans  l'assemblée  nationale?* 

Les  objections  furent  toutes  tirées  de  la  crainte  de 
l'influence  ministerielle.  On  eût  dit  que  ces  hommes,  qui 
venaient  de  faire  une  révolution,  allaient  tous  dcvi^nir 
humbles  et  iremhlanU,  s'ils  avaient  ù parler  en  pré- 
sence d’un  ministre  du  roi.  H.  de  Noailles  fit  un  tableau 
burlesque  du  parlement  britannique,  où  U représenta  le 
chancelier  de  l’échiquier,  au  milieu  de  la  troupe  qa’il 
a enrùlée , distribuant  les  fonctions,  assignant  les  postes, 
proscrivant  ta  parole  ou  le  silence,  observant  de  l’œil 
qui  l'on  doit  récompenser,  qui  l’on  doit  punir,  dirigeant 
à son  gré  toutes  les  évolutions  de  sa  bande  mercenaire. 

L’un  des  membres  les  plus  distingués,  M.  de  Cler- 
mont-Tonnerre, Ht  un  dernier  elTurt  pour  soutenir 
la  motion  du  comte  de  Mirabeau.  * On  oppose  à l’ad- 
« mission  des  ministres  le  nom  de  liberté  : mais  il  ne 
« faut  pas  regarder  le  pouvoir  exécutif  comme  l’ennemt 
f de  la  liberté  nationale.  Je  ne  vois  que  des  avanUges 
t à admettre  les  ministres  dans  l'assemblée , avec  voix 
t consultative  (car  la  voix  délibérative  D'apiorticnlqii’à 

< ceux  qui  la  tiennent  de  leurs  commettants  ).  .Nous 
« avons  gémi  longtemps  sous  des  ministres  ineptes, 
■ qui  sont  le  fléau  le  plus  humiliant  pour  une  nation  : 
t mais  des  ministres  ineptes,  ap|>elés  à soutenir  l’é- 
€ preuve  et  l'éclat  des  délibérations  publiques,  seront 
4 chassés  dans  quatre  jours.  Leurs  palais  sont  les  asiles 
( de  leur  ignorance;  iis  ont  là  mille  moyens  d'en  ini- 
« |>oser  et  d'échapper  aux  regards  des  citoyens  : ils 

• sont  eiUonrés  de  flatteurs,  de  commis,  de  protégt^ 
4 qui  se  croient  honorés  d’un  coup  d'œil: mais,  au  mi- 
4 lieu  de  l'assembliM;  nationale,  ils  verront  des  hom- 
4 mes;  ils  seront  forcés  de  savoir  et  de  faire  eux-mêmes 
4 leur  métier  de  ministres  ; s’ils  ont  des  talents  et  des 
4 vertus,  ils  ne  sont  point  à craindre;  s’ils  ont  des  la- 
4 lents  et  des  vices,  ils  seront  démasqués  ici  par  des 
4 talents  éganx.  Quant  aux  brigues,  à l'influence,  aux 
4 traités  secrets,  tout  ce  trafic  est  dangereux  dans  l'ax- 
4 semblée  et  ne  l'est  point  dans  le  silence  du  cabinet. 
t Le  mal  qu'on  ne  voit  pas  est  toujours  le  plus  funeste, 
t {.apn^mee  des  ministres,  loin  d'ajouter  à ce  danger, 

j 4 le  diminue.  > 

Un  député  breton  proposa  une  motion  directement 
contraire;  non  content  que  celle  de  Mirabeau  eût  été 
rejetée,  il  demanda  qu'aucun  membre  de  l’assemblée 
ue  pût  parvenir  au  ministère  durant  la  présente  session. 
Le  bruit  s’etait  répandu  que  1e  roi  voulait  appeler 

iV 


37i  DES  DIVERS  ACTES  QUI  ENTRENT  DANS  IA  FORMATION  D'UN  DÉCRET. 


M.  de  Mirabeau  dans  son  conseil;  et  la  question,  do 
polilique  qu’elle  était  d’at>ord , était  devenue  purement 
personnelle.  On  peut  voir,  dans  le  Courritr  de  Pro- 
vence, la  ré|K>nse  que  fit  le  député  d'Aix  au  député 
breton.  C'est  un  modèle  d'esprit,  de  raison,  de  sar- 
casme ; mais  les  passions  étaient  enOammecs , et  l'exclu- 
sion fut  prononcée. 

Je  me  suis  permis  cette  longue  digression,  parce 
qu'il  m'a  paru  nécessaire  de  mettre  dans  le  plus  grand 
jour  la  faute  essentielle  de  rassembla  nationale,  et  de 
la  constitution  qu’elle  donna  au  |H*u(de  français,  le 
\ défaut  de  concert  entre  le  pouvoir  exécutif  et  le  pouvoir 
législatif.  On  ne  saurait  trop  insister  sur  la  nécessité  de 
mettre  rûiitiativc  habituelle  des  opératious  entre  les 
mains  du  ministère,  (^eux  qui  ne  comprennent  pas  celle 
nécessité  n'entendent  rien  k la  véritable  tactique  d'une 
assemblée  politique,  et  ne  sont  que  des  ouvriers  d’a> 
narebie. 


CHAPITRE  VIII. 

DES  DIVERS  ACTES  Ql'l  CMnCNT  DA!<S  LA  F0RMAT10:<  r'c.V 
DÉCRET. 

Ceux  qui  ne  jeUonl  qu’un  regard  superficiel  sur 
une  assemblée  politique  , |>euvenl  penser  qu’il  n'y  a 
rien  de  plus  siiujile  qu’une  proposHiortf  un  débat, 
un  décret.  Est-ce  là  l’objet  d’une  science  ou  tl'un 
art  ? Les  affaires  communes  de  !a  vie  nous  appellent 
tous  à proposer,  à déliliérer,  à décider.  II  n’y  a 
guère  de  notions  plus  familières  que  celles-là. 

Oui  : ces  opérations  sont  faciles  à concevoir, 
mais  elles  sont  difficiles  à décrire.  Il  en  est  des  actes 
de  l'esprit  comme  des  mou.emenls  du  corps.  Hou- 
▼oir  le  bras  est  l'affaire  d'un  instant  : pour  expli- 
quer ce  mouvement,  pour  décrire  les  muscles  qui 
l’o{>èrenl,  combien  de  connaissances  anatomiques 
ne  faut-il  pas? 

Suivons  la  formation  d'un  décret.  L'ouvrage  qui 
lui  sert  de  base  est  un  simple  projet  proposé  par 

< Décret,  arrêté,  résolution.  Cei  trois  mots  sont  souseot 
employés  comme  syDooymei  pour  dciiguer  racle  déflmiif 
de  rassemblée.  Ms  présenteol  le  même  sens  inlellcclael, 
mais  ils  sont  dérivés  de  différents  ty|>es  physiques. 

Qiiauil  OQ  dit  arrêté,  on  s'est  peint  les  idées  comme 
flottantes,  ou  comme  passant  en  succession  dans  l'espnt  : il 
en  choisit  une,  et  s'y  arrête.  Décret  offre  à peu  prés  la 
même  idée  : on  a ru  et  considéré  divers  objets,  on  a d-sceroé 
celui  qu'on  juge  meilleur,  et  on  s'y  fixe. 

Quand  on  dit  résolulion,  ou  s'est  repréicnlé  une  ques- 
tion comme  un  nœml  1 délier. 

Ceci  est  un  exempte  de  la  manière  dont  on  pourrait 
expliquer  les  termes  foodaraenlaux  d'une  science  par  l'éty- 
tnologte.  On  remonte  i t'arrhélype , au  premier  type 
physique,  i l'image  qui  a servi  de  modèle  pour  im|K>ser 


un  individu.  Quand  il  présente  ce  projet  à l’assem- 
blée selon  les  formes  prescrites,  U fait  ce  <|u'on 
a]>pelle  une  proposition. 

La  proposition  onÿ/mi/reétant  faite,  toutes  celles 
qui  s’y  rapportent  ne  peu  venl  avoir  que  l’un  ou  raiilrc 
de  ces  tleiix  olijcls:  Vamender  ou  la  supprimer. 

De  là  deux  sortes  de  propositions  secondaires. 

Propositions  émendatoires. 

Propositions  suppressires. 

Ceux  qui  proposent  de  modifier  la  proposition 
originaire  consiiléreot  ces  modifications  comme  des 
amendements , c'est-à-dire  comme  des  améliora- 
tions ou  des  corrections. 

J’entends  par  propositions  suppressives,  toutes 
celles  qui  tendent  directement  ou  indirectement  à 
faire  rejeter  la  proposition  originaire,  comme  de 
demander  la  priorité  en  faveur  de  quelque  antre, 
ou  de  proposer  un  ajournemcnl  pour  un  temps  in- 
déterminé , etc. 

l’üur  produire  un  décret,  il  n’y  a que  trois  actes 
absolument  nécessaires  : 1"  faire  une  proposition; 

voter;  3®  ilèclarer  le  résultat  des  voles. 

Mais , avant  d’arriver  à li  conclusion,  il  y a,  «lans 
le  cours  ordinaire  des  choses,  bien  des  degrés  ou 
des  actes  tiUermédiain  s par  lesquels  il  faut  passer. 

Les  voici  dans  leur  ordre  chronologique  : 

1.  Promulguer  d’avance  les  propositions,  les 
projets  de  lui,  les  amt-ndemenls. 

2.  Faire  la  proposition  qui  expose  le  projet. 

3.  Occasionnellement,  en  ordonner  rimpression 
et  la  publication. 

4.  Seconder  la  proposition. 

8.  Délibérer. 

6.  Poser  la  question. 

7.  Voter  sommairement. 

8.  Déclarer  le  résultat  de  la  votation  sommaire. 

0.  Diviser  rassemblée,  c’est-à-dire  demander  la 
votation  distincte. 

10.  Recueillir  les  votes  régulièrement. 

1t.  Déclarer  le  résultat. 

12.  Enregistrer  tous  ces  actes 

des  ooini  aux  cboxei  iDiellcctuellet.  Co  travail  aérait 
lrè»-pro|ire  4 colrer  daoa  U cuœpoiitioo  d'un  dictioo- 
oairo. 

1. exFrançata  se  servent  très-souvent  du  mol  délibération, 
comme  synonyme  de  décret.  En  voici  la  preuve  dans  l'acte 
cooititutioond  de  I7tf5  : Chaque  conseil  pourra  se  former 
en  comilé  général  et  secret,  mais  seulement  pour  dU‘ 
culer  et  non  pour  délibérer.  C'est  un  contre-sens  gram- 
m.ilical.  Qui  délibère  est  indécis.  Tant  que  la  dëlibéraiioa 
continue,  il  n'y  a point  de  lésolution  prise,  point  d’acte 
coroimin,  point  d'arrété  produit.  Le  type  do  délibération 
est  librare,  tenir  en  balance. 

Amendement  vient  du  latin  menda,  faute.  Amender, 
c'est  Oter  une  faute. 

Uolion  est  un  terme  générique  pour  exprimer  toutes  les 


by  ■ ' 
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CHAPITRE  IX. 

PEOMirtCATIÛN  DES  PROPOSITIONS , DES  PROJETS  DE  LOI , 
DES  AMENDEMENTS.  ORDRE  DU  TRAVAIL. 


Il  faut  que  rassemblée  ail  d'avance  sous  les  yeux 
le  tableau  de  ses  occupations,  pour  qu'elle  ne  dé- 
pende point  du  hasard,  et  ne  soit  point  exposée  à 
des  surprises.  Il  faut  qu'elle  impose  à tous  ceux  qui 
veulent  lui  présenter  des  propositions  la  nécessité 
de  les  préparer  avec  soin  et  de  les  faire  connaître. 
Une  discussion  dont  l'objet  sera  connu  d'avance 
sera  plus  réfléchie  et  plus  courte  ; les  raisons  pour 
cl  contre  auront  été  méditées;  les  débattants  auront 
pris  leur  poste  et  mesure  leurs  forces. 

Le  règlement  peut  accomplir  cet  objet  par  une 
seule  mesure.  Le  secrétaire  ouvrira  trois  registres 
distincts  pour  les  propositions  , les  projets  de  loi 
et  les  amendements.  Chaque  membre  pourra  lui 
présenter  une  proposition  |>our  la  faire  enregistrer  : 
et  toutes  les  propositions,  après  avoir  été  imprimées 
dans  un  journal  qui  n'aura  que  cet  objet,  vien- 
dront devant  l’assemblée,  selon  l’ordre  de  leur  en- 
registrement, sous  la  réserve  dont  nous  parlerons 
bientôt. 

Le  journal  des  propositions  étant  publié  jour  à 
jour,  ceux  qui  ont  à proposer  des  amendements 
seront  tenus  de  les  faire  connaître  d'avance,  en  les 
présenlaiu  au  secrétaire  qui  les  transcrira  dans 
son  registre,  et  les  fera  de  même  im]>rinuT  daus  le 
journal  clés  amendements. 

On  suivra  la  même  marche  par  rapport  aux 
projets  de  lui  ; ils  seront  enregistres  dans  l’ordre  de 
leur  préscnIalioD,  mais  ils  ne  seront  soumis  à l’as- 
semblée que  (rois  mois  après  leur  inscription  , à 
moins  d’une  délibération  expresse  pour  bâter  ce 
terme. 

Telle  sera  la  base  de  rarrangement  ou  du  tableau 
des  occupations , pour  ce  qu’on  appelle  l'ordre  du 
jour. 

Mais  cet  ordre  inflexible  des  pro{>osi(ions  et  des 
projets  de  loi , cet  arrangement  fondé  sur  la  seule 
circonstance  d'un  enregistrement  antérieur,  d'une 
priorité  accideuldle  , serait  sujet  aux  plus  graves 

propoillions  toumiiei  à Pasicmblée.  Ce  mol,  anglais  «Turi- 
gioe,  avait  été  adopiC  en  France  ; mais  les  souvenirs  révolu- 
tionnaires l’ont  rendu  odieux,  et  t'ont  fait  bannir.  Je  l'avais 
cmplojré  dans  la  première  édition  de  cet  ouvrage,  je  l'ai 
remplace  par  celui  de  proposition , qui  est  plus  vague, 
mais  qui  a prévalu.  J’ai  toutefois  conservé  le  terme  anglais 
lorsqu'il  s’agit  de  l'Angleterre.  On  aurait  t»esoio  d'un  root 
parlinilier  pour  désigner  les  projets  de  loi.  I.a  tangue 
franjaicc  o’en  a point.  On  avait  essayé  d’introduire  le  mol 


I Inconvénients  : il  pourrait  être  destructif  du  véri- 
I table  ordre,  celui  qui  tient  à la  suite,  à la  liaison 
des  matières  ; il  serait  incompatible  avec  la  liberté 
de  rassemblée.  De  ce  qu'une  proposition  a été  placée 
sur  la  liste  avant  une  autre , il  ne  s’ensuit  point 
qu’elle  mérite  la  préférence.  La  dernière  en  date 
peut  être  la  première  en  importance. 

Il  si  rait  même  impraticable  de  soumetire  toutes 
les  propositions  à la  clause  absolue  d’un  enregis- 
trement préalable.  Des  incidents  inatteiulus  deman- 
dent des  mesures  soudaines:  et,  dans  le  cours  d’une 
discussion,  une  affaire  prend  une  autre  face;  un 
cliangrmeiil  dans  une  partie  d’un  projet  nécessite 
une  altération  dans  une  autre.  Il  faut  qu'une  brèche 
imprévue  puisse  être  réparée  par  un  expédient 
subit. 

Voiii  donc  â quoi  $e  réiluil  l'influence  de  la  liste 
dûs  pr'oposilions  : elle  servira  de  guide  pour  la 
marche  oniinaire  des  <lébats , elle  olfnra  le  tableau 
général  des  travaux  : mais  elle  ne  gênera  (>oinl  la 
liberté  de  l’assemblée,  qui  pourra  toujours  accélérer 
(elle  ou  telle  proposition,  ou  en  recevoir  de  nou- 
velles qui  n'étaient  point  enregistrées. 

I,a  même  observation  s'applique  également  aux 
projets  de  loi;  mais  ils  uüiDettcnt  beaucoup  plus 
de  délai,  et  ce  ti’ost  pas  trop,  en  général,  que  trois 
mois  d’intervalle  entre  l’enregistrement  et  la  pré- 
sentation à rassemblée.  Si  on  a pu  se  passer  d’une 
loi  pendant  des  siècles  , comment  ne  pourrait-oo 
pas  sVu  passcT  encore  trois  mois  Je  plus?0'ailleurs, 
dès  qu'il  s'agit  d’une  loi , la  totalité  de  lu  nation 
y est  plus  ou  moins  intéressée:  l’objet  en  est  per- 
manent; il  importe  qu'il  soit  connu  du  public,  el 
qu’on  ail  pu  rassembler  toutes  les  informations  des 
différentes  parties  du  royaume,  d moins  qu’on  ne 
prétende  que  les  députés , par  une  concentration 
miraculeuse,  {H>ssèdent  tout  le  jugeaient  et  tout  le 
savoir  de  la  nation  entière  et  du  monde  même.  Les 
lois  duivenl  être  fondées  sur  des  faits  ; et , en  tant 
que  les  faits  sont  particuliers , on  ne  peut  les 
recueillir  qu’en  laissant  aux  parties  intéressées  le 
lenifts  necessaire  pour  les  présenter  aux  l^isla- 
teurs. 

Uardons-nous  toutefois  de  poser  une  règle  in- 
flexible. 11  faut  laisser  une  latitude  pour  les  cas 
imprévus,  et  surtout  en  faveur  de  radminislralion 

anglaitâ///,  qui  n'a  paa  réuui , qiioiiiu'il  fât  lrè$'pro|>re  h 
devenir  technique.  Ce  mol  est  dérivé,  par  cooiraclion,  du 
vieux  moi  latin  tibelfula,  diminutif  de  liber,  un  livre.  Ce 
qui  rend  cette  distinction  oéceiiaire , c'est  que  les  projets 
de  /o/élant,  par  leiiroaiure,  d’une  importance  supérieure  k 
la  plupart  des  propositions, requièrent  desprécAuiions  plus 
grandes,  soit  dans  leur  prormilgalion  anterieure  au  débat, 
soit  d.*ns  les  diversdegrés  de  discussion  auxquels  il  convient 
de  les  soumettre. 
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rliargée  de  pourvoir  aux  circonstances  urgentes. 

Si , après  un  soulèvement  ou  à la  veille  d’une  inva- 
sion, il  fallait  trois  mois  d’intervalle  pour  introiliiire 
un  projet  de  loi , le  mal  |touri‘ait  être  h son  cuiuMe 
avant  qu’un  eût  pu  songer  au  remède.  Ce  st'rail 
faire  jouer  les  pompes  après  l’incendie. 

Dans  le  plan  que  je  propose  , chaque  membre 
aurait  le  <lroit  d’introduire  un  projet  de  lui.  Dans 
le  parlement  d'Angleterre , on  ne  peut  introduire 
un  bill  * qu'avec  la  permission  de  la  chambre,  usage 
lrès*cunvenal>le  pour  ne  pas  consumer  le  temps 
sur  des  projets  dangereux  ou  frivoles.  Mais  quand 
un  membre  fait  une  motion  pour  introduire  un 
bill,  il  faut  que  la  chambre  s’en  occupe  pour  r>H;- 
cepter  ou  la  rejeter.  Or  ce  pouvoir  qu’elle  exerce 
maintenant  sur  la  motion,  je  propose  qu’on  l'exerce 
sur  le  projet  même  au  moment  où  il  sera  présenté, 
c'est-à-dire  que  l’assemblée  décidera  si  elle  vent 
s’en  occuper  ou  non  ; mais  elle  décidera  avec  une 
plus  grande  connaissance  de  cause,  puisque  le 
projet  aura  été  publié. 

Il  est  d'usage  que  les  bills  soient  imprimés  ante- 
rieiirement  au  débat;  mais  ils  ne  le  sont  que  sur 
une  motion  spéciale , ipii  est  quelquefois  rejetée, 
et  ils  ne  sont  distribués  qu'aux  membres  du  parle- 
ment. C’est  là,  on  l’ose  dire,  un  vice  fundamenlai. 
L’impression  devrait  être  de  règle , ainsi  que  In 
vente  publique.  Avant  rinvenlion  de  l'imprimerie, 
et  quand  l’art  de  lire  était  ignoré  des  trois  quarts  des 
députés  de  la  nation  . on  avait  ordonné  , pour  y 
suppléer,  que  chaque  bill  fût  lu  trois  fois  dans  la 
chambre.  Aujourd’hui  ces  trois  lectures  sont  pure-  i 
ment  nominales  : le  clerc  se  borne  à lire  le  titre  et  ! 
les  premiers  mots.  Mais  il  en  est  résulté  un  elfet 
très-important  : ces  trois  prétendues  lectures  ont 
amené  (rois  degrés  distincts,  trois  époques  dans  la 
|>assattoD  d’un  bill . à chacune  desquelles  le  débat 
peut  être  recommencé  à volonté. 

Les  propositions  cl  les  projets  de  loi  étant  ainsi 
imprimés  et  publiés  dans  un  jburnal  destiné  à cet 
objet  seul,  le  règlement  doit  porter  que  les  amen- 
dements seront  imprimés  et  publiés  de  la  même 
manière.  Pourquoi  ne  le  seraient-ils  pas  7 St  je  veux 
combattre  une  proposition,  mon  intention  doit-elle 
être  de  dérober  à son  auteur  la  connaissance  de 
mes  objections,  de  prendre  sur  lui  l’avantage  d’une 
attaque  imprévue?  Si  je  ne  cherche  que  le  succès  de 
mon  amour-propre . l’amendement  à l'i^proviste 
me  sert  mieux;  mais  si  je  n’aspire  qu’au  succès 
de  la  raison,  je  dots  le  faire  connaître  avant  le 
débat. 

Il  y a un  antre  avantage  à publier  d’avance  les 
amendements;  c'est  un  moyen  de  les  réduire  et  de 

■ HUf,  terme  (ecbo->iue  cd  Angleterre  projet  de  toi 


les  sim[)li(ier.  Tous  ceux  qui  ne  diffèrent  pas  essen- 
tiellement peuvent  se  réunir  en  un  seul;  et  leurs 
auteurs  seront  d'autant  plus  disposés  à celte  con- 
centration . qu’en  agissant  de  concert , ils  auront 
heaiicoiip  pbisdechanre  de  succès  qn’en  s’attaquant 
les  uns  les  autres  pour  obtenir  la  ])référcnce. 

Si  tous  les  amendements  sont  publiés  d’avance 
et  offerts  tous  ensemble,  l’assemblée  aura  sous  les 
yeux  un  tableau  complet  du  sujet  de  la  discussion  : 
tableau  qui  sera,  par  lui-même,  une  sauvegarde 
contre  les  inconséquences  et  les  contradictions 
très-sujettes  à seglisscrdans  une  composition  dont 
toutes  les  parties  ne  sont  traitées  que  successive- 
ment. Pins  âa  les  présente  simultanément , moins 
on  est  exposé  a ce  danger.  C’est  là  le  grand  mérite 
des  tableaux  synoptiques.  On  y voit  la  dépendance 
réciproque  et  l'union  de  toutes  les  parties.  Une 
incohérence  saule  aux  yeux. 

Mais  la  règle  ne  doit  pas  aller  jusqu’à  exclure  tes 
amendements  improvisés  : car  des  idées  nouvelles 
jaillissent  fréquemment  du  débat  même:  roccasion 
les  fait  naître,  et  les  moyens  de  conciliation  ne 
peuvent  guère  s’offrir  qu’après  qu’on  a épuisé  le 
pour  et  le  contre.  Mais  si  on  ne  doit  pas  rejeter  iin 
amendement  par  la  seule  raison  qu’il  n’a  pas  été 
annoncé,  on  peut  et  on  doit  exiger  de  son  auteur 
la  déolciralion  que  ce  délai  n’a  point  été  intentionnel. 
La  nature  même  de  l’amendement  fera  juger  de 
son  motif. 

Dès  qu'un  membre  aura  fait  inscrire  une  propo- 
sition, un  projet  de  loi,  un  amendement  dans  le 
registre,  il  ne  pourra  plus  les  retirer  ou  les  aban- 
donner sans  permission  de  l’assemblée.  1!  ne  suffit 
pas  même,  à cet  égard,  d’une  simple  défense.  Il  faut 
une  loi  de  rigueur.  Si  l’auteur  de  l'acte  en  question 
n’est  pas  présent,  au  jour  marqué,  pour  le  sou- 
tenir. à moins  d'une  raison  légitime  d’absenre,  il 
doit  encourir  le  blâme  de  l’assemblée,  et  son  nom 
doit  être  inscrit  dans  un  livre  à part . qui  aura  )>our 
titre  : Ltsie  des  déserteurs  des  propositions  y etc. 

Celte  loi  de  rigueur  est  nécessaire,  1“  pour  em- 
pêcher les  propositions  irréfléchies,  cl  prévenir  la 
confusion  que  produirait  la  fausse  apparence  d'une 
grande  masse  d'affaires  qui  s’évanouiraient  au 
moment  où  l’on  aurait  à s'en  occuper. 

2°  l'oiir  empêcher  que  l’annonce  des  propositions 
ne  perdu  la  confiance  publique,  quand  on  serait 
accoutumé  à les  voir  tomber  par  défaut. 

5®  Pour  prévenir  l’abus  qu'on  pourrait  Paire  de  cc 
moyen , en  annonçant  des  mesures  qu’on  n’aurait 
point  intention  de  soutenir,  mais  qui  auraient  pour 
but  de  répandre  des  alarmes,  d’influer  sur  les  fonds 
publics,  ou  d’cmjjêcher  «les  antagonistes  d’enre- 
gistrer leurs  propositions  par  un  mono))ole apparent 
des  affaires.  Le  mal  que  pourrait  faire  ainsi  un 
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individu  terail  fiiscepliblc  de  Teklension  la  (ilus 
dlarmanle  par  Telfel  d'une  combinaison  enlre  les 
membres  d'un  parli 


CHAPITRE  X. 

PROPOt»tTH>rt  HCKITE  o'aVANCK. 


L’oliligalion  d'enregistrer  les  propositions  snp-  j 
pose  rubltgalion  de  les  écrire  d'avance  en  tout  ou  , 
en  partie;  mais  c'esl  ici  un  point  important  sur 
lequel  il  vaudrait  mieux  dire  trop  que  de  ne  pas  dire 
assez.  11  faut,  en  posant  la  règle,  donner  les  rai- 
sons sur  lesquelles  clic  est  fondée.  11  Faut  surtout 
montrer  qu'elle  doit  s'étenilre  à toutes  les  proposi- 
tions incidentes  qui  |>euvent  naître  dans  le  cours 
d'un  débat,  et  à tous  les  amendemenU. 

Toute  proposition  tendant  à produire  un  acte 
de  Vussembtêc  sera  rédigée  par  écrit  avant  de 
lui  être  présentée  ^ et  conçue  dans  les  propres 
1er  mes  qui  devraient  constituer  te  décret. 

Il  y a deux  raisons  majeures  pour  exiger  cette 
rédaction  écrite.  1*  H n'y  a pas  d'autre  moyen  pour 
6xeria  teneur  d'un  discours  pour  un  certain  espace 
de  temps.  2*  Il  n'y  a pas  d’autre  moyen  pour  s’as- 
surer (|uc  la  proposition  peut  se  convertir  en  décret 
sans  aucune  variation  dans  les  termes. 

Dans  la  plupart  des  assemblées  politiques  et  nom- 
mément dans  les  nar.sein6/ée«p;'ori>scia/««deFrance 

I $*it  rtt  nécciiaire  que  let  propovilloni  loieni  cocnpoiéet 
(Tavan>'e  pour  être  présentées  aui  léijislaleurs  qui  sont 
l'élite  de  la  nation,  S plus  forte  raison  celte  précaution 
est-elle  indispensable  pour  les  assemblées  populaires  qui  se 
forment  et  se  dissolvent  dans  un  Jour,  et  qui  ont  peu  ou 
point  de  pratique  dans  l'art  du  débat. 

De  telles  assemblées  ont  souvent  lieu  en  Angleterre,  soit 
dans  les  villes,  soit  dans  les  comtés,  pour  présenter  des 
pétitions  ou  des  adresses , soit  au  roi,  soit  au  corps  légis- 
latif. 

St,  dans  ces  assemblées,  un  individu  propose  l'ouvrage 
en  question  composé  d'avance,  les  anlagooislei  ne  manquent 
guère  «te  tirer  parti  de  cette  circonstance  pour  jeter  de  la 
défaveur  sur  ces  motions  préparées, et  même  ilya  un  terme 
de  ridicule  pour  let  désigner  : on  les  api>elle  des  motions 
de  poche,  des  pétUlons  de  poche.  Cela  sigoifle  qu'on  im- 
pute il  l’auteur  une  intention  secrète  de  surprendre  rassera- 
btéeelde  la  tromper,  en  faisant  passer  ses  idées  particulières 
et  personnelles  pour  un  acte  public. 

II  J a dans  ce  soupçon  un  mélange  de  raison  et  d'erreur, 
d'inadvertance  et  de  réflexion. 

L'inadvertance  consiste  è ne  pas  considérer  qu'une 
liroposition , pour  être  l'acte  de  tous,  doit  commencer 
par  être  l'acte  d'un  individu,  et  qu'uo  écrit  de  ce  genre, 
comme  tout  autre  écrit,  do  t être  meilleur,  precisémeot 


dont  on  nou»  a donné  les  résultats,  voici  l'usage 
qui  était  suivi.  Dès  qu'on  avait  mis  une  matière  en 
délibération  , chacun  proposait  son  avis;  et  l’offîcc 
du  srcrélaire  était  de  rédiger  les  diverses  projwsi- 
lions  qui  avaient  été  faites.  L'inconvénient  de  ce 
procédé  était  d'amener  un  débat  sur  chacune  de 
cc.-i  rédactions;  car  l'auteur  d'un  avis  |)cul  bien 
savoir  exactement  ce  qui  sc  passe  dans  son  esprit , 
mais  il  n'est  guère  probable  qu'un  autre  puisse  le 
connaître  et  l'exprimer  avec  la  même  exactitude. 
Avant  que  l’auteur  et  le  rédacteur  se  soient  enten- 
dys,  l'assemblée  reste  dans  l'inaction  : et  quand  la 
proposition  est  rédigée  par  écrit,  elle  i»eul  avoir  reçu 
des  modificalions  nouvelles,  qui  rendent  d'aulres 
discussions  nécessaires. 

FAÎgei  que  loule  proposition  soit,  d’avance, 
éciiir  p.ir  sou  auteur,  vous  sauvez  tout  ce  travail 
inutile;  et,  de  plus,  vous  prévenez  une  multiluile 
d'ébauches  et  de  conceptions  indigestes  et  précipi- 
tées. Ksl-on  obligé  de  coucher  jKir  écrit  une  propo- 
sition dans  loule  sa  teneur,  on  lui  donne  un  tout 
autre  degré  d'attention  qu’à  celles  qui  sc  font  de 
vive  voix  ; on  détermine  mieux  l’objet  ; on  pèse  plus 
soigneusement  le.s  paroles,  on  a le  temps  de  con- 
suiltT  et  de  réfléchir.  Combien  de  premières  pensées 
ne  rejetle-l-on  (vas,  quand  on  est  dans  riieiireuse 
nécessité  de  les  soiimellre  à celte  épreuve? 

La  proposition  écrite  doit  être  le  modèle  exac- 
tement identique  de  l'acte  qu’il  s’agU  de  passer; 
c'csl-à  dire , c’esl  l'acte  môme , c’est  l’arrêlé  in  ter- 
minis,  avant  qu’il  ait  reçu  la  sanetton  de  l'as- 
semblée. 

Celle  condiltOQ  e$l  absolument  nécessaire  aflti 

parce  qu'il  cat  l'ouvrage  du  temps  et  de  la  réflexioo. 

Malt,  d'uoe  autre  part,  il  y a un  instinct  de  raison  à se 
défier  de  l'ascendant  que  peut  obtenir  un  indivlda  sar  une 
assemblée,  en  y proposant  une  mesure  qu'il  a préparées 
loisir,  et  sur  laquelle  on  est  appelé  à se  décider  tout  d'un 
coup,  sans  avoir  eu  le  temps  d’en  examiner  les  bases  et  les 
conséquences. 

Que  s'ensuil'll?  Qu'on  ne  doit  porter  dans  une  assemblée 
populaire  aucune  proposition  écrite?  Point  du  tout;  mais 
qu'avant  le  jour  du  rassemblement,  les  propositions  de- 
vraient avoir  été  publiées. 

Il  existe , pour  quelques  assemblées  de  cette  nature , des 
règlements  qui  défeodent  de  les  convoquer  sans  une  décla- 
ration publique  de  l'obiet  de  la  convocation.  Ce  règlement 
devrait  être  qntversel  : et  l'on  devrait  y aiouler,  comme 
condition  nécessaire,  que  la  proposition  principale  fAt  an- 
nexée dans  sa  totalité  à l'acte  de  convocation,  qu’tl  y eût 
un  intervalle  suffisant  pour  donner  le  temps  de  publier  les 
propositions  rivales,  et  qu'aucune  proposition  ne  fût  offerte 
dans  ces  assemblées  qu'après  avoir  été  connue  d’avance  du 
public.  Ce  sont  lè,  dira-l-oii,  des  entraves,  des  pierres 
d’arboppement  pour  la  lilierté.  On  se  trompe.  Ce  sont  des 
garde-fous  sur  les  bords  des  précipices.  Tout  ce  qui  néces- 
site de  la  réflexion  et  de  la  suite,  dans  les  démarebes  d'un 
peuple  libre , est  la  sauvegarde  la  plus  assurée  de  ses  droits. 
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qu'on  ait  sous  les  yeux  le  véritable  objet , l'objet 
entier  sur  lequel  on  doit  voter. 

I«es  amemlements  ne  font  pas  exception  à cette 
règle  : un  amendement  est-il  proposé  et  adopté,  la 
proposition  amendée  prend  la  place  de  la  propo-d- 
tioD  originaire.  Toute  la  différence  est  qu'au  lieu 
d'avoir  eu  un  seul  auteur,  elle  en  aura  deux  ou 
trois , etc. 

Dans  tous  les  arts,  on  s'égare  longtemps  dans 
des  routes  difficiles  et  tortueuses,  avant  de  décou- 
vrir la  meilleure.  Quand  le  procévlé  le  plus  conve- 
nable est  enfin  reconnu  , il  parait  si  naturel  qu'on 
est  tenté  de  croire  qu’il  a dû  se  présenter  le  premier 
à l’esprit.  I..a  simplicité  du  moyen  nous  dérol>e 
souvent  le  mérite  de  l'invenlion , et  cej>cndanl  elle 
est  le  scéau  du  génie. 

Dans  le  parlement  d'Angleterre , l’ancien  usage 
était  bien  informe.  I/oraleurreriieillait  le  sentiment 
de  l’assemblée,  d'après  ce  qui  s’élail  dit  dans  le 
cours  de  la  délibération.  Il  en  formait  une  question, 
sur  laquelle  il  prenait  les  votes  de  la  chambre.  Celle 
pratique  a été  disconliniiée  depuis  longtemps.  L'au- 
teur d'une  proposition  la  rédige  par  écrit,  la  remet 
à l'orateur,  et  lorsqu’elle  a été  secondée,  elle  est 
soumise  à la  discussion. 


CHAPITRE  XI. 

DE  LA  RÉDACTION. 


Nous  allons  considérer  les  propositions  comme 
des  compositions  destinées  à devenir  des  lois  et 
présentées  à l'examen  de  l'assemblée.  II  faut  donc 
qu'elles  aient  la  forme  la  plus  propre  à subir  nue 
discussion  de  détail,  et  à recevoir  des  amendemenis. 

1^  règlement  ne  peut  pas  enseigner  la  logique 
de  la  rédaction  et  de  la  liaison  des  idées , ni  pres- 
crire les  perfections  de  style;  mais  il  est  certains 
défauts  qu'il  peut  prévenir,  certaines  conditions 
qu'il  peut  imposer,  parce  qu'il  est  an  pouvoir  de 
chacun  de  s’y  soumettre.  On  j»rcscrira  les  quatre 
)>oints  suivants  : 

1**  La  brièveté  dans  les  articles; 

^ La  simplicité  dans  les  propositions; 

3*  La  pure  expression  de  la  volonté; 

4*  L'exposé  complet  de  toutes  les  clauses  que  la 
loi  doit  renfermer. 

Si  ees  conditions  sont  observées,  un  projet  de 

V Lsi  plus  loof!»  paragrapbei  dam  te  code  Napoléon  n'ex- 
rèdenl  pa»  ccnl  mou, cl  it  yen  a trèt-pru  de  ceue  longueur. 


loi,  quelle  que  soit  son  étendue,  aura  une  forme 
maniable  et  malléable  : il  sera  aisé  de  le  considérer 
dans  toutes  ses  parties . et  de  l'amender. 

1“  Briéreté  dans  les  articles.  Ce  qu'on  entend 
par  un  article,  c’csl  autant  de  matière  qu'on  se 
propose  de  mettre  aux  votes  à une  seule  fois.  Plus 
les  articles  sont  longs , plus  il  est  difficile  d'en  saisir 
l'ensemble  et  d'en  voir  distinctement  les  parties. 
Mais  suffirait-il  de  recommander  la  brièveté?  Non  ; 
il  faut  donner  au  précepte  force  de  loi,  en  déclarant 
qu’aucun  projet  de  décret,  contenant  plus  de  cent 
mots , par  exemple , ne  sera  reçu , à moins  qu'il  ne 
soit  divisé  en  paragraphes  numérotés  , dont  aucun 
ne  doit  excéder  la  mesure  sus<)ite.  Cet  ex]>édient, 
tout  singulier  qu'il  paraîtra  d'abord,  est  pourtant 
le  seul  d'une  efficacité  absolue  *. 

Les  paragraphes  doivent  être  numérotés.  II  nVst 
pas  de  moyen  plus  commode  cl  plus  court  pour  les 
citations  et  les  renvois. 

» I.«es  actes  du  parlement  sont  bien  en  défaut  à 
cet  égard.  La  division  en  sections  et  les  numéros 
qui  les  désignent  dans  les  éditions  courantes,  ne 
sont  point  atilhenliques.  Dans  le  parchemin  origi- 
nal, texte  de  la  loi,  l'acte  entier  est  d’une  seule 
pièce,  sans  distinction  de  paragraphes  , sans  {M>nc- 
tualion,  sans  chiffres.  Le  mol  section  ne  s’y  ren- 
contre même  pas,  ni  rien  qui  y corresponde.  Com- 
ment donc  fait-on  connaître  où  un  article  finit , où 
un  autre  commence?  Toujours  en  ré|>étant  la  même 
formule,  la  même  clause  introductive,  et  de  plus 
il  est  ordonné  par  Vautorité  ci-dessus  mention- 
née, ou  telle  autre  phrase  au  même  effet.  C'est 
comme  une  algèbre  en  sens  contraire.  Dans  l’al- 
gèbre, une  lettre  lient  lieu  d'une  ligne  de  roots.  Ici, 
une  ligne  de  mots  ne  remplit  que  très-imparfalle- 
menl  la  fonction  d'un  chiffre.  Je  dis  Iràs  im/yar- 
foiiement  f car  ces  mots  servent  à la  division , mais 
ils  ne  peuvent  pas  servir  aux  renvois.  Veut-on 
amender  ou  révoquer  un  article  d'un  acte?  Comme 
il  est  impossible  de  designer  ccl  article  par  un 
renvoi  numérique  , on  est  réiluit  k le  faire  par  des 
circonlocutions  qui  entraînent  beaucoup  de  lon- 
gueurs et  d'obscurités.  El  voilà,  en  partie,  pourquoi 
un  acte  du  parlement  est  une  com(>osilion  inintel- 
ligible à tout  autre  qu'à  ceux  qui  en  ont  fait  une 
longue  élude  *.  » 

Les  premiers  actes  du  parlement  sont  d'un  temps 
où  la  ponctuation  n'clail  pas  encore  vn  usage , où 
les  chiffres  arabes  n'claienl  p.iscoiimis.  D'ailleurs, 
les  statuts,  dans  leur  état  «le  simplicité  et  d’iin|>er- 
feclion  primitive,  étaient  si  courts  et  si  peu  nom- 
breux , que  le  défaut  de  division  ne  pouvait  pro<iuirc 

* Voyez  Trailéi  de  (éÿulaiion,  cbap.  ixxm,  du 
de*  foi*. 
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nucun  inconvénient  sensible.  Les  choses  sont  restées 
sur  le  même  pied  par  négligence  et  par  routine, 
mais  beaucoup  plus  encore  par  un  intérêt  secret  des 
gens  de  loi  qui  ont  trouvé  leur  compte  dans  cette 
obscurité  du  texte  légal,  et  qui  opposent  à toute 
réforme  répourantail  de  l’innovation.  Nous  avons 
vécu  des  siècles  sans  connailre  les  points,  les  vir- 
gulcs,  les  chiffres;  pourquoi  les  adopter  aujoiir- 
il’liui?  Argument  qui  revient  à ceci  : Nos  pères  ont 
vécu  de  gland,  le  froment  est  donc  un  luxe  inu- 
tile *. 

2*  Simplicité  itans  let  propositions.  Ce  point 
est  le  principal  : la  règle  de  la  brièveté  prescrite 
ci-dessus  se  rapporte  essentiellement  à celle-ci. 

Chaque  article  doit  être  réduit  à une  proposé 
tion  pure  et  simple  t ou  du  moins  un  article  ne 
doit  jamais  renfermer  deux  propositions  com- 
plètes et  indépendantes  f de  telle  nature  que  le 
même  individu  puisse  approuver  l'une  et  rejeter 
Vautre, 

La  clarté  serait  portée  au  plus  haut  degré  pos- 
sible, si  chaque  article  pouvait  présenter  un  sens 
complet , sans  sc  référer  à un  autre.  Hais , dans  une 
composition  qui  a plusieurs  parties,  ce  genre  de 
perfection  est  impossible.  L’idée  même  de  méthode 
exclut  celle  d'indéjvenilancc.  On  ne  démontre  une 
proposition  en  mathém.itiques  qu'en  renvoyant  à 
des  propositions  déjà  démontrées;  et,  dans  tonte 
série  de  raisonnements , les  chaînons  se  multiplient 
à mesure  qu’ils  s'éloignent  du  premier. 

Dans  le  cas  où  l'on  est  forcé  de  jirésenter  une 
longue  chaîne  d’idées,  il  faut  aider  l’intelligence 
par  un  style  coupé.  Autant  de  phrases  séparées, 
autant  de  places  de  repus  pour  l’esprit. 

Parmi  \e%  conjonctions , il  en  est  qui  donnent  la 
malheureuse  facilité  de  lier  un  nombre  indéAni  de 
phrases  dans  une  seule  : c'est  le  poison  du  style 
des  lois  ; tels  sont , en  français , le  (V autant  que,  le 
considérant  que;  en  anglais,  le  whereas;  en 
latin  , le  quondo  quidem^  ou  moyen  desquels  on 
crée  une  masse  de  confusion,  en  accouplant  les 
objets  qu’il  importe  le  plus  de  tenir  séparés. 

Mais  si  les  propositions  ne  peuvent  pas  être  in<lé- 
pendantes  les  unes  des  autres,  il  faut  «lu  moins 
éviter  qu’elles  soient  complexes. 

Une  proposition  complexe,  en  matière  de  loi, 
est  celle  qui  envelop{>e  deux  propositions  dont  on 
peut  approuver  l'une  et  désapprouver  l’autre. 

J’en  donnerai  pour  exemple  une  des  questions 
proposées  aux  notables  de  1788,  pour  In  composi- 
tion des  étals  généraux.  Doit-on  exiger  de  cer^ 

*Ce«deut  p-vragraphei  ioo(  empruDlCi  du  chapilre  cité 
djn«  la  Qole  précédente. 

tCe  lophunn?  correspond  i relui  qui.  dans  la  logique 
d'Aristote,  est  dt-signé  par  ces  mol»  t Srcundùm  pluret 


laines  qualifications  des  électeurs  et  des  per- 
sonnes éligibles  ? Par  la  forme  de  cette  phrase , 
deux  propositions  bien  distinctes  sont  présentées 
comme  ne  faisant  qu'une  seule. 

Faut-il  exiger  des  qiialiAcalions  de  la  part  des 
électeurs? 

Faut-il  en  exiger  de  ta  part  des  éligibles? 

Voilà  deux  questions  tellement  distinctes  que  cha- 
cune doit  se  décider  par  des  considérations  diffé- 
rentes , qui  mèneraient  peut-être  à la  négative  pour 
l’une,  et  à l'affirmative  pour  raiiln*.  Mais  en  les 
réunissant  de  cette  manière,  on  induit  l'esprit  en 
erreur  ; on  le  |iortc  à les  envisager  comme  telle- 
ment liées,  qu’il  faut  leur  appliquer,  en  commun  , 
on  l'affirmative  ou  la  négative 

Supposez  qu’une  proposition  présentée  comme 
unique  f en  renferme  réellement  deux , l’une  que 
vous  approuvez,  l'autre  que  vous  désapprouvez; 
reste-t-ellc  indivise?  Quelle  que  soit  la  décision,  la 
moitié  doit  passer  en  opposition  à votre  volonté. 
Est-elle  divisée?  Vous  êtes  libre  dans  votre  choix, 
TOUS  votez  pour  l'une  sans  voter  pour  l'autre,  vous 
votez  contre  l’une  sans  voter  contre  l’autre.  Et  ce 
qui  est  le  cas  d'un  individu  }>eul  être  celui  de  toute 
l'assemblée. 

Au  moyen  des  propositions  complexes,  une 
assemblée,  libre  de  toute  contrainte  extérieure, 
pourrait  cesser  de  l'être  par  une  espèce  de  con- 
trainte intérieure.  Une  bonne  loi  pourrait  devenir 
un  instrument  (>our  en  faire  passer  une  mauvaise. 

Il  est  des  conjonctures  dans  lestpielles  un  peut 
forcer  une  assemblée  à faire  le  sacrifice  de  scs  droits 
les  plus  importants.  On  lui  propose  telle  ou  telle 
loi  non-seulement  bonne,  mais  même  nécessaire 
pour  sa  propre  conservation  ou  celle  de  l’État  ; et 'à 
celle  loi  on  en  joint  une  autre  par  laquelle  un  lui 
enlève  des  prérogatives  essentielles.  Que  peut-elle 
faire?  Il  faut  qu’elle  se  resigne.  Elle  est  dans  la 
même  situation  que  ce  patriarche  qui,  pressé  par 
la  faim  , vendit  son  droit  d'aincsse  |>our  un  plat  de 
lentilles. 

Ce  m.ichiavélisme,  dira-t-on,  est  une  supposi- 
tion gratuite,  une  pure  fiction.  Point  du  tout, 
l.'hisloire  en  fournil  de  nombreux  exemples.  Dans 
les  rcpiihliqiies  anciennes,  Viniliotire  des  lois 
appartenait  exclusivement  à un  sénat.  Le  peuple 
n’avait  d’autre  uUernalive  que  d’approuver  ou  de 
rejeter  le  tout  ensemble.  On  ne  lui  laissait  pas  la 
faculté  de  choisir.  Scs  chefs  lui  faisaient  acheter  une 
loi  désirée . une  loi  nécessaire , au  prix  de  quelque 
autre  loi  défavorable  à ses  intérêts. 

interrogationes . ut  unam.  k Le  miel  et  le  fiel  wnt-ili 
doui?  X C'est  un  jeu  dVsphi  pour  cmharrasier  des  enOnls; 
tnais  on  s’eo  est  soureDl  servi  en  législation  ponr  trompi.-r 
de»  hommes. 
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UE  LA  RÉDACTION. 


5»  On  doit  te  tenir  h une  déclaration  pure  et 
simple  de  tolontë,  tant  y entremêler  des  rai- 
sons, des  opinions  ou  des  affections , distinctes 
de  cette  volonté  même. 

Assigner  les  raisons  d’une  loi  est  une  0)>ération 
à pari,  qu’il  ne  Paul  jamais  confondre  a?ec  la  loi 
Si  on  a besoin  d’instruire  le  peuple,  on 
peut  le  faire  dans  un  préambule,  ou  dans  un  com- 
menlaire  qui  accompagne  le  texte  de  la  loi;  mais 
une  loi  impérative  ne  doit  contenir  que  la  pure 
expression  de  la  volonté  du  législateur.  Faite  pour 
servir  de  règle  de  conduite,  elle  ne  saurait  être  trop 
simple,  trop  claire,  trop  au-dessus  de  toute  con- 
testation. Si  vous  y mêlez  des  raisons,  des  opinions, 
vous  indisposez  contre  la  loi  tous  ceux  qui  n'ap- 
prouvent pas  ces  raisons  ou  ces  opinions  qu’elle 
professe  : au  lieu  d’en  être  plus  forte,  elle  en  de- 
vient plus  faible;  vous  donnez  à ses  adversaires  un 
moyen  d’attaque,  vous  la  livrez  à leurs  disputes. 

Il  suffit  quelquefois  d'une  épithète  pour  altérer 
l’expression  simple  de  la  volonté,  l.e  môme  effet 
peut  résulter  du  choix  d’un  terme  qui  emporte  un 
sens  de  blâme  ou  d'approbation,  lorsqu’il  aurait 
fallu  employer  un  terme  neutre  : hérétique,  par 
exemple,  au  lieu  de  non  catholique,  innomlion 
au  lieu  de  changement,  usure  au  lieu  ^'intérêt 
illégal. 

Ces  termes  passionnés  tombent  tous  dans  l’in- 
convénient que  nous  avons  développé  plus  haut, 
celui  de  renfermer  des  propositions  com|dexcs  : ils 
expriment  non-seulement  un  fait  sur  lequel  tout 
le  monde  peut  être  d’accord , mais  encore  une 
opinion,  qui  |)cut  être  reçue  par  les  uns  et  rejetée 
par  les  autres. 

Donnons  un  exemple  : 

U II  est  décrété  qu’aucun  hérétique  ne  sera  admis 
« a siéger  dans  celle  assemblée,  h 

Première  itroposilion.  « Il  est  décrété  qu’aucun 
« homme  qui  n’est  pas  de  la  religion  établie  dans 
R l'État,  ne  sera  admis  à siéger  dans  celte  assem- 
« bléc.  » 

Seconde  proposition.  « Cette  assemblée  déclare 
« que  tous  ceux  qui  professent  une  autre  religion 
« méritent  à ses  yeux  la  dénorainalion  odieuse 
« éi hérétiques.  «* 

Voilà  deux  pro(H)sitions  tout  à fait  distinctes, 
et  étrangères  l’tine  à l’autre.  L’uiie  déclare  une 
volonté  relative  à un  fait;  l’autre  dédire  l’ëlal  des 
opinions,  des  affections  de  celui  qiii  vole.  I/C  môme 
individu  peut  adopter  la  première,  et  rejeter  la 
seconde. 

Amalgamer  ainsi  dans  une  proposition  deux 
choses  différentes,  c’est  commettre  une  es{»ècc  «le 
falsihcalion , et  nuire  à la  liberté  des  suffrages, 
sans  qu’il  eu  puisse  résulter  aucun  bien. 


Ainsi,  en  insérant  dans  le  tissu  de  loi  des  opi- 
nions ou  des  raisons  étrangères  à la  loi  môme,  vous 
exposez  la  mesure  à ôlre  rejetée,  quoiqu’elle  fût 
conforme  au  vœu  général  de  l'assemblée. 

C'est  qu’en  effet , quoiqu’ils  soient  d’accord  sur 
la  mesure,  les  votants  peuvent  différer  lieaucoup 
sur  les  raisons  qui  la  leur  font  adopter  ; et  si  celles 
que  vous  assignez  choquent  leurs  sentiments,  ils 
éprouveront  une  répugnance  très-juste  et  très-natu- 
relle à professer  une  opinion  qui  n’est  pas  la  leur. 
C'est,  dans  le  fait,  exiger  d’eux  une  déclaration 
fausse;  c’est  les  faire  mentir  dans  une  lot. 

Supposons  la  proposition  suivante  : 

R. Considérant  qu’il  n’y  a point  de  Dieu,  toutes 
les  lois  pénales  relatives  à la  nature  de  la  Divinité 
sont  abolies.  » 

Lors  môme  que  tous  les  membres  de  l’assemblée 
seraient  unanimes  pour  l'aliolition  de  tes  lois  pé- 
nales, il  ne  s’en  trouverait  peut-être  pas  un  seul 
qui  ne  fût  révolté  par  celte  déclaration  d’athéisme, 
et  ils  aimeraient  mieux  rejeter  la  mesure  en  totalité, 
que  de  l’obtenir  à ce  prix. 

Il  semble  que,  dans  une  assemblée  libre,  tout 
auteur  d'uue  proposition  devrait  observer  celle 
règle,  ne  fût-ce  que  par  prudence,  puisqu’un  acces- 
soire de  celte  nature  ne  peut  qu'exposer  la  propo- 
sition principale  à être  rejetée. 

Alais  l’esprit  de  parti  ne  raisonne  pas  ainsi.  Plus 
le  projet  renferme  quelque  clause  désagréable  à ses 
antagonistes,  plus  on  fait  preuve  de  force  si  on  la 
fait  passer.  Le  triomphe  de's  uns  s’accroît  de  la  mor- 
tification des  autres. 

Donnons  un  exemple  de  celle  petite  guerre  des 
partis  ; nous  irons  le  chercher  en  Angleterre,  dans 
des  temps  reculés , quoiqu’il  fût  facile  d’en  trouver 
plus  près  de  nous.  Nous  verrons  travailler  une 
motion  dans  cet  esprit  d’hostilité,  pour  la  plier  alter- 
nativement en  sens  contraire,  en  y insérant  des 
motifs  et  des  opinions  qui  la  présentent  sous  un 
aspect  tout  nouveau 

K Proposé  que  l'unedes  instructionsduditcomité 
« sera  ( |)Ourrétablir  en  quelque  degré  le  commerce 
M de  ce  royaume  )de  chercher  tous  les  moyens  con- 
« venables  d'ûler  les  impôts  sur  le  savon  et  les 
« chandelles  { lesquels  sont  très-onéreux  aux  ma- 
R nufacturiers  et  aux  pauvres  en  général),  n 

L'objet  des  deux  phrases  que  j’ai  mises  en  pa- 
renthèse est  visible.  L’opposition  voulait  jeter  de 
l'odieux  sur  ces  deux  impôts,  sans  considérer  qu’un 
pareil  moyen  pourrait  s’appliquer  à tous  les  impôts, 
sans  distinction. 

Les  deux  clauses  furent  d'abord  exclues  par  deux 

'Journaux  île  la  cbarobre  dea  communes , vol.  X\l, 
paf  . «5,  34  février  17«. 
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amen<1i‘men^$  très  convenaMes  ; mais  ce  triomphe 
ne  suffisait  pas.  Le  parti  ministériel , voulant  faire 
tomber  la  motion  , en  paraissant  l'améliorer,  7 lit 
insérer  la  clause  suivante  : 

« Impdts  qui  ont  été  acconlés  pour  servir  de 
« sûreté  à cliiférenis  emprunts,  et  dont  le  produit 
K appartient  au  fonds  d’amortissement  destiné  à 
« payer  la  dette  nationale.  >• 

Il  est  à peine  besoin  d'ajouter  que  les  motions 
ainsi  déAcurées , ne  convenant  plus  ni  à leurs  par- 
tisans, ni  à leurs  antagonistes,  sont  rejetées  d’un 
commun  accord. 

4®  Le  projet  doit  contenir  un  exposé  complet 
de  toutes  les  clauses  que  la  loi  doit  renfermer ^ 

Ceci  se  rapporte  à certains  termes  qui  sont  sujets 
à être  échangés  pour  des  termes  du  même  genre  : 
par  exemple,  une  quantité  {>our  une  autre  quantité, 
un  nombre  pour  un  autre  nombre  , une  portion  de 
temps  pour  une  autre  portion  de  temps,  etc.  L*em~ 
prisonnemenl  durera  ( un  an  );  — l'amende  sera 
( la  dixième  partie  du  revenu  — la  récompense 
sera  {vingt  livres  sterling)  *. 

Dans  les  projets  de  bill  qu'on  présente  au  parle- 
ment britannique,  l'usage  est  de  laisser  ces  points 
en  blanc  , entre  deux  crochets,  sous  cette  forme  : 
l'emprisonnement  durera  [ ] ; l'amende 

sera  [ ]. 

Ces  points  qu'on  laisse  en  blanc  sont  de  ceux  sur 
lesquels  il  y a une  grande  latitude  de  choix.  L'au- 
teur du  bill  ne  trouve  aucune  raison  déterminante 
pour  un  terme  plutôt  que  pour  un  autre.  La  pre- 
mière discussion  porte  sur  le  fond  de  la  mesure, 
sans  égard  à ces  Idancs.  On  les  remplit , dans  un 
comité,  sur  la  motion  de  quelque  membre. 

Les  journaux  de  la  chambre  des  communes  pré- 
sentent plusieurs  exemptes  de  cas  où  elle  n’a  pas 
voulu  recevoir  des  bills,  parce  que  l'auteur,  au 
lieu  de  laisser  ces  blancs  , les  avait  remplis. 

C'est , dit-on , pour  ménager  la  liberté  : tant  que 
le  terme  en  question  n’est  pas  Axé,  on  a plus  de 
latitude  pour  le  choix. 

Je  ne  saurais  sentir  la  force  de  cette  raison.  I>a 
liberté  existe  sur  ce  point  comme  sur  toutes  les 
autres  parties  de  la  proposition.  Chacun  est  admis 
à proposer  le  plus  petit  nombre  à la  place  du  plus 
grand,  un  lieu  pour  tout  autre  lieu,  une  quan- 
tité pour  toute  autre  quantité,  et  ainsi  de  suite. 

Au  contraire,  la  discussion  ne  peut  que  gagner 
lorsqu’elle  a une  base  déterminée  sur  tous  les 
points.  Il  faut,  afin  que  le  blanc  soit  rempli , que 
quelqu’un  propose  un  terme  ; et  qui  peut  s’en 

‘ L*auteur  appelle  ce»  terrne»  commitahlM  de»  compéto 
teurs  contfénénquet. 

* Pour  le»  amre»  rAgle*  relative»  à la  rédaction  de»  loi». 


acquitter  mieux  que  l’auteur  de  la  proposition  ? De 
qui  peut-on  attendre  une  plus  grande  connaissance 
du  sujet?  Si  on  ne  l’oblige  pas  à y penser , il  est  à 
craindre  que  ces  blancs  ne  se  remplissent  avec  une 
précipitation  indiscrète , comme  des  détails  de  peu 
d’importance. 

Cette  coutume  de  laisser  des  blancs  a dû  sans 
doute  son  origine  à la  prudence  des  rédacteurs. 
«I  Que  Je  laisse  le  terme  en  blanc , je  ne  heurte  les 
M idées  de  personne  ; mais  que  j'oiTre  un  terme 
O spécifique,  qui  ne  peut  pas  plaire  à tout  le  monde, 
» je  risque  de  perdre,  sur  ce  point  seul,  un  nombre 
•c  de  suffrages.  Ce  raisonnement  n’est  pas  mal 
fondé;  car  rien  n’est  plus  commun  dans  les  assem- 
blées politiques  que  le  défaut  de  candeur  qui  se 
jette  sur  la  première  objection  de  détail , facile  à 
remédier,  pour  la  convertir  en  objection  radicale 


CHAPITRE  XII. 

TABLEAU  DES  PROPOSmO.NS. 


Il  s'agit  ici  d'un  appareil  mécanique  très-simple , 
qui  a pour  objet  de  mettre  sous  les  yeux  de  l’assem- 
blée , dans  un  tableau , les  matières  sur  lesquelles 
on  délibère.  La  simple  lecture  d’une  proposition  ne 
peut  en  donner  qu'une  connaissance  imparfaite  cl 
fugitive.  Veut-on  la  rendre  vraiment  présente  à 
l'esprit  des  auditeurs,  pendant  toute  la  durée  de  la 
délil)ération?  il  faut  la  tenir  présente  à leurs  yeux. 

Je  me  borne  à donner  une  idée  générale  de  ce 
tableau  , réservant  iiu  article  séparé  pour  une  des- 
cription plus  détaillée. 

Qu’on  se  figure,  au-dessus  du  siège  du  président, 
une  galerie  qui  préaente  de  front  deux  cadres  d'un 
canevas  à fond  noir,  mobiles  comme  une  jmrte  à 
deux  battants , ayant  neuf  pieds  de  hauteur  sur  six 
de  largeur  : ce  canevas , régulièrement  percé  , sert 
à recevoir  des  lettres  d'un  caractère  assez  gros  pour 
être  lisible  dans  toute  l'étendue  de  la  salle.  Ces 
lettres  s'y  attachent  par  un  crampon  , de  manière 
à ne  pouvoir  se  déranger.  Dès  qu’une  proposition 
doit  être  l’objet  d’un  débat,  on  la  fait  ;>asser  aux 
compositeurs,  qui  la  transcrivent  sur  ce  tableau,  et 
qui  la  présentent  comme  dans  une  affiche  aux  re- 
gards de  l’assemblée. 

L’utilité  de  celte  invention,  sous  son  |K)inl  de 

voyez, daoi  les  Trof/étt/e  /éy/ifa//on,le  chapitre  cité  plu» 
haut,  du  Sfrle  des  lois. 
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Tue  le  plus  ^ënëral , consiste  à disposer  les  choses 
de  m^miëre  qu’un  homme  ne  puisse  pas  éviter  de 
connaître  le  texte  sur  lequel  il  doit  voler. 

Il  est  vrai  que  ce  qu'il  importe  le  plus  de  con* 
naître  « c>st  le  scfu  d’une  proposition  et  non  sa 
teneur  f IVsprit  plutôt  que  la  lettre  : mais  ce  n’est 
que  par  la  lettre  qu’on  peut  s’assurer  de  l’esprit  ; 
une  méprise  sur  un  seul  mot  peut  changer  entiè- 
rement le  Pond  du  discours.  Dès  que  les  mots  ne 
sont  plus  présents  à la  mémoire,  on  est  en  danger 
de  loml»er  dans  ces  méprises  : danger  qu'il  est 
insensé  d'encourir,  lorsqu’on  peut  l’éviter  par  un 
moyen  simple  et  infaillible. 

Il  n’y  a pas  un  moment , dans  le  cours  du  débat, 
où  chaque  membre  n'ait  besoin  de  connaître  les 
termes  précis  de  la  proposition  et  de  pouvoir  la 
consulter  , soit  pour  faire  une  application  juste  de 
ce  qu'j!  entend,  soit  pour  prendre  une  part  active 
à la  délibération.  Cette  connaissance  est  pour  lui 
de  première  nécessité  , soit  qu’il  agisse  comme 
juge,  en  donnant  son  suiTrage , soit  qu'il  agisse 
comme  avocat , en  parlant  pour  ou  contre. 

Premièrement,  par  rapport  à ceux  qui  écoulent, 
rien  ne  peut  leur  être  plus  agréable  et  plus  utile 
que  ce  tableau.  Tout  ce  qui  soulage  la  mémoire , 
facilite  rintelligencc;  on  a beaucoup  moins  d'in- 
certitude sur  le  sens,  quand  on  n’en  a point  sur 
les  mots.  Sur  le  simple  énoncé  ou  la  simple  lecture 
d'une  proposition  , tous  ceux  qui  ont  été  distraits, 
tous  ceux  qui  oublient  promptement,  tous  ceux 
qui  sont  venus  trop  tard  pour  l’entendre,  sont 
dans  la  nécessité  ou  d’ignorer  le  projet  du  débat, 
ou  d’aller  aux  informations.  De  là  des  moiivcmonls 
irréguliers,  des  inlemiplions  réciproques,  de  la 
confusion  et  du  bruit. 

Par  rap{K>rt  à ceux  qui  [>arlent,  l’utilité  de  ce 
taldeau  est  encore  plus  sensible.  S’agil*il  d’un 
projet  de  loi  d’une  certaine  étendue  , il  faut , pour 
SC  rappeler  le  texte,  un  effort  de  mémoire  qui 
partage  l'attention  dans  un  moment  où  on  a besoin 
de  l’employer  d'une  tout  autre  manière.  Il  ne  faut 
pas  être  dans  la  nécessité  de  chercher  de<  mots  , 
quand  on  a déjà  trop  à faire  à chercher  des  argu- 
ments ; celte  hésitation  dérange  la  marche  des  idées. 

Mais , d'ailleurs , cet  effort  de  mémoire  est  sou- 
vent inefficace.  Rien  n'est  plus  commun  que  de  voir 
des  orateurs  , et  même  des  orateurs  très-exercés  , 
toml»er  dans  des  erreurs  involontaires  sur  les  termes 
précis  d'une  proposition.  Si  on  ne  s’aperçoit  pas  de 
Cf  faux  exposé,  il  en  résulte  un  faux  jugement  : 
si  on  s'en  a]>erçoit , les  réclamations  amènent  des 
apologies  ou  des  disputes;  et  voilà  du  temps  perilu 
en  arcusalions  et  en  défenses. 

Ce  tableau  contrüujcrail,  de  plusieurs  manières, 
à perfectionner  le  débat.  Nous  venons  de  dire  qu’il  ■ 


servait  de  sauvegarde  à l’orateur  contre  les  erreurs 
involontaires;  il  ne  servirait  pas  moins  à l’assemblée 
contre  les  exposés  volontairement  faux,  contre  les 
tournures  insidieuses  par  lesquelles  on  impute  à 
ses  antagonistes  des  sentiments  qui  ne  sont  pas  les 
leurs.  Ce  défaut  de  candeur  a le  même  prjnrtf>e  que 
la  calomnie  : on  espère  qu'il  en  restera  toujours 
quelque  chose.  Mais  ce  qui  protège  un  faux  exposé, 
c’est  la  difficulté  de  le  distinguer  d’une  erreur  in- 
volontaire. Prévenir  cernai,  c’est  prévenir  l'aiilre. 

Un  autre  inconvénient  des  débats , ce  sont  les 
digressions.  Elles  tiennent  souvent  à une  faiblesse 
de  l'esprit,  qui . sans  le  vouloir,  perd  de  vue  le 
point  dont  il  s'agit.  Mais  quand  l’orateur  oublie  le 
sujet,  et  commence  à s'écarter,  le  tableau  olfre  le 
moyen  le  plus  propre  à le  ramener.  Dans  le  régime 
actuel , comment  reroétiie-t-on  à ce  mal?  Il  faut 
qu’im  membre  se  lève , qu'il  interrompe  le  dis- 
cours, qu’il  rappelle  l'opinant  à l’ordre.  C’est  une 
provocation . c'est  un  reproche  ; l'amour-propre 
est  blessé;  l’orateur  attaqué  se  défend  : ce  n’est 
plus  un  débat  sur  le  projet , c’est  un  plaidoyer  sur 
la  com)>étoncc  de  ses  arguments.  I^e  désagrément 
de  ces  scènes,  quand  elles  ne  sont  pas  animées  par 
l’esprit  de  parti , engage  à tolérer  beaucoup  de  ces 
digressions,  l’ex{>érience  ayant  prouvé  que  le  re- 
mède était  pire  que  le  mal.  Quant  au  président , 
quoiqu’il  soit  de  son  devoir  d’arrêter  ces  écarts,  il 
est  de  sa  prudence  d’éviter  des  admonitions  fré- 
quentes , et  de  se  livrer  à des  altercations  qui 
pourraient  compromettre  sa  dignité  ou  son  impar- 
tialité. 

Mais,  en  supposant  ce  tableau  placé  au-dessus  de 
lui , le  cas  est  bien  différent.  Il  peut , sans  inter- 
rompre l'orateur , l’avertir  par  un  simple  geste  , cl 
ce  signe  paisible  n'a  pas  le  danger  d'une  apostrophe 
personnelle.  C'est  un  calmant  et  non  un  stimulant , 
un  avis  et  non  une  accusation  : ce  n’est  pas  l'acte 
d'un  adversaire,  mais  d’un  juge.  L'orateur  averti 
n'est  point  appelé  à s'arrêter,  ni  a faire  une  sou- 
mission cl  l'aveu  |>énible  d’un  tort  : il  n’a  qu’à 
revenir  au  sujet  en  [>araissant  continuer  son  dis- 
cours ; et  il  ne  peut  ignorer  que  le  signe  du  prési- 
dent est  un  appel  à l’assemblée,  dont  les  regards 
ont  été  diriges  sur  lui. 

Je  dirai,  enHn , que  cet  instrument  me  parait 
donner  une  grande  facilité  de  plus  pour  produire 
de  bons  amendements.  Si  une  simple  lecture  suffit 
pour  saisir  l’esprit  du  projet  de  loi,  elle  ne  suffit 
point  pour  apprécier  la  justesse  des  expressions. 
Qu’on  ait  à faire  des  observations  de  style,  on  ne 
s’en  fie  pas  à sa  mémoire;  on  veut  avoir  l'écrit  sous 
les  yeux  . le  considérer  à plusieurs  reprises , appli- 
quer le  microscope  de  l'attenliou  à toutes  les  par- 
ties : et  il  n’y  » |ms  d’autre  moyen  de  découvrir  les 
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imperfeclions  de  détail.  Ce  o'enre  de  critique  est  un 
talent  particulier  où  i'on  voit  exceller  des  hommes 
qui  n’ont,  en  aucun  degré,  les  dons  oratoires.  Le 
grammairien  consommé  est  plus  utile  qu’on  ne 
pense  au  législateur. 

Ce  tableau  aurait  un  mérite  de  plus  s’il  ne  faisait 
que  procurer  à l’assemblée  les  services  d’un  seul 
homme  habile,  mais  découragé  par  un  défaut  de 
mémoire,  et  retenu,  par  ce  désavantage,  dans  un 
étal  d'inaction.  On  sait  que  les  deux  plus  impor- 
tantes facultés  de  l’esprit,  le  jugement  et  l’inven- 
tion , sont  souvent  très-fortes  chez  les  individus  qui 
ont  la  mémoire  très-faible , et  surtout  celle  des 
mots.  En  fait  de  talent , comme  en  fait  de  vertu , 
moins  le  service  en  exige  , moins  on  est  en  danger 
d’en  manquer. 

On  dira  peut-être  (]ue  l'impression  des  proposi- 
tions, antérieurement  au  débat,  remplit  à peu  près 
le  même  but,  et  peut  tenir  lieu  de  ce  tableau,  ülai.s, 
dans  le  cours  d’une  discussion, combien  ne  se  fail-il 
pas  de  propositions  incidentes  ou  imprévues  ! Com- 
bien d’amendements  qu’on  n’aurait  pas  le  loisir 
d’imprimer!  D’ailleurs,  il  s’en  faut  Iteaucoup  qu'un 
papier  à lire,  à consulter,  ne  donne,  soit  aux  audi- 
teurs, soit  à l'orateur,  la  même  facilité  qu’un 
talileau  qui  reste  immobile  devant  leurs  yeux.  On  ne 
se  baisse  point  pour  lire,  sans  cesser  d’écouter  ou 
de  parler,  mais  on  parcourt  une  ligne  dans  un 
tableau  sans  s’interrompre.  Et  puis,  cette  grande 
utilité  du  tableau , cette  force  qu'il  donne  au  règle- 
ment contre  les  digressions  inutiles,  par  un  simple 
geste  admonilif,  est  un  avantage  qui  ne  se  trouve 
point  dans  la  proposition  imprimée 

Description  du  tableau. 

Le  plan  que  je  vais  indiquer  peut  servir  à une 
première  épreuve:  plus  l'exécution  est  facile,  moins 
les  ilélails  sont  importants. 

Cadres.  Ils  peuvent  être  dans  la  forme  d’une 
porte  à deux  ballants.  Le  canevas  doit  être  tendu 
de  manière  à présenter  une  surface  égale  <iui  n’en- 
fonce point  vers  le  milieu. 

t Je  proposai  ce  pian  de  M.  Denlbam  à plusieurs  membres 
de  rassemblée consiiluanle  qui  te  trouvèrent  Irès-iogéoieux 
et  même  très-utile , mais  qui  ne  le  criireui  pas  esécutabic  à 
cause  de  la  rapidité  des  opérations  de  rassemblée.  Pendant 
plusieurs  mois,  pai  suivi  toutes  ses  séances  avec  la  plus 
fp*3n<ie  assiduité . et  }e  n'ai  pas  oublié  combien  de  fois  j'ai 
éprouvé  la  difflcnité  de  coonalire  quel  était  le  sujet  de  la 
délibératioo.  Je  m'adressais  k plusieurs  membres  qui  n'é- 
talent  point  en  étal  de  m'en  iorurroer.  Lors  même  que  la 
proposition  était  connue,  elle  ne  l’était  que  dans  son  objet 
général,  point  du  tout  dans  ses  déialii  et  dans  ses  termes 
précis.  En  conséquence,  on  disputait  conliaucllement  sur 
les  mots.  Il  suffisait  d’uoo  absence  momentanée,  d'une 
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Grandeur  des  lettres.  Elle  doit  dépentlrc  de 
l'étendue  de  la  salle.  Un  fond  noir,  des  caractères 
dorés,  une  grande  lumière  sur  le  tableau,  la  forme 
des  lettres  plutôt  obinngiic  que  carrée. 

Iffanicre  de  les  fiser.  I.es  lettres  en  forme  de 
boutons  doivent  avoir  un  crochet,  an  moyen  duquel 
l’o(>ération  de  les  attacher  se  fait  avec  In  plus  grande 
promptitude.  L’uniformité  des  lignes  peut  être 
assurée  par  un  fil  dans  le  (issu  même  du  drap. 

Composition  du  tableau,  [.es  deux  battants  tonr- 
nent  sur  des  gonds,  comme  une  porte.  Les  com- 
positeurs, pendant  qu'ils  sont  à l’ouvrage,  seront 
vus  de  l’assemblée  (ce  qui  assure  l’émulation  et  la 
diligence.  Les  deux  feuilles  rapprochée.s  présente- 
ront l’aspect  de  deux  pages  d'un  livre  ouvert. 

Amendements.  Ils  pourront  être  exposés  sur  un 
tableau  séparé,  placé  immédiatement  à côté  de 
l'autre,  arec  un  renvoi  qui  dirige  l’œil  vers  la  partie 
de  la  proposition  originale  qu’on  veut  amender,  et 
un  mol  au  haut  du  tableau  qui  indique  si  l’amen- 
dement est  suppressiff  additif  ou  substitutif. 

Multiplication  des  tableaux.  Il  en  faut  avoir  un 
assortiment  pour  préparer  toutes -les  propositions 
connues  d'avance,  et  les  faire  succéder  rapidement. 

Cooteau  du  tableau. 

Supposez  que  chaque  cadre  ait  neuf  piedsdehau- 
teiir  sur  six  de  largeur,  et  les  lettres  un  pouce  et 
demi  sur  trois  quarts  de  pouce,  1rs  deux  feuilles  de 
la  table  conliendr.iieut  au  delà  de  quatre  pages 
d'impression  commune  in-8".  Je  l’ai  trouvé  ainsi 
par  une  espèce  de  calcul  approximatif. 

Â pieds  de  distance,  j’ai  observé,  dans  une 
église,  que  la  talile  du  Décalogue  était  parfaitement 
lisible  pour  des  vues  ordinaires,  aveedes  caractères 
de  trois  quarts  de  |>ouce  de  grandeur. 

Composition.  On  peut  accélérer  le  travail  des 
compositeurs,  en  se  servant  de  ce  qu’un  appelle 
en  Angleterre  le  principe  logographique  t qui 
consiste  à imprimer  non  par  lettres , mais  par  mots 
entiers. 

Par  la  multiplication  des  tableaux,  une  compo- 

di*traclion,  d'uoe  entrée  tardive,  pour  être  eolièremeol 
étranger  au  sujet  du  débat.  On  cherebaU  à a'en  iosiruiae 
|iar  de*  conversationi  qui  occupaient  un  groupe  do  per- 
lonoet,  et  prodiiiMient  de  |ielîis  débats  iiarticulien.  nombre 
de  propositions  ainsi  présentées  passaieoi  comme  des  ombres 
et  n'étaient  connues  qu'à  demi.  Les  hommes  indoienls  psr- 
laienl  de  là  pour  ne  pas  voter  ou  pour  voler  de  conftance  , 
c'est-à-dire  que , ne  pouvant  pas  se  faire  une  opinion  à cui , 
ils  l'abaiidonnaieoi  à celle  de  leur  parti. 

Ces  observations  sont  en  apparence  minutieuses,  mais  la 
somme  de  ces  minutes  proiluit  un  effet  considérable,  lin 
I torrent  n'est  composé  que  de  gouttes  d'eau , une  montagne 
que  de  grains  de  table. 
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sUiol),  trop  longue  pour  èlre  mise  tout  à la  fois 
sous  les  yeux  «le  l’assemblée,  |K)urrait  être  présentée 
par  parties.  Un  projet  de  loi,  par  exemple,  quelle 
que  fAl  sou  étendue,  serait  préparé  d’avance;  cl 
les  tableaux  se  succéderaient  sans  ralentir  le  travail. 

Mais  si  ce  moyen  a des  limites , c'est-à-dire , s’il  y 
a des  cas  où  tes  circonstances  ne  permettent  pas  de 
s'en  ser>ir.  à raison  du  temps  et  de  IVspace,  ces 
limites  ne  fournissent  aucun  argument  contre  son 
utilité  dans  toutes  les  occasions  où  on  peut  l'em- 
ployer. Celle  utilité  est  si  grande,  les  inconvénients 
de  l'usage  actuel  sont  si  manifestes,  qn'on  peut 
s’étonner  que  ce  moyen  n’ait  pas  été  imaginé  plus 
tôt  : mais  en  ce  genre,  il  ne  faut  s’étonner  de  rien. 
Sous  les  auspices  de  la  routine,  c’est  la  barbarie 
qui  lionne  des  lois  à la  civilisation  ; c’est  rimpérilic 
qui  pré  oui  sur  l’expérience. 


CHAPITRE  XIII. 

DE  l'OVVEBTCBS  DD  DÉaST. 


Doit- on  exiger  qu'une  proposition  soit  se- 
condee  ? 

Une  motion  n'est  pas  reçue  dans  la  chambre  des 
communes,  à moins  qu’elle  ne  soit  appuyée  par  un 
autre  que  son  auteur»  c’est-à-dire  par  un  second  qui 
y ajoute  son  aveu. 

Ce  règlement  est  supposé  propre  à prévenir  «les 
motions  qui  auraient  consumé  du  temps  sans  aucun 
fruit.  Avant  d'en  occuper  l’assemblée,  il  faut  sonder 
un  ami.  Si  l'on  ne  peut  trouver  un  seul  approba- 
teur, où  est  le  mal  que  la  motion  soit  abandonnée? 
Quelle  chance  aurait  l’auteur  de  persuader  la  majo- 
rité , s’il  n’a  pu  réussir  auprès  «l’aucun  homme  de 
son  choix? 

Mais  aussi  ce  moyen  a bien  peu  d’efficacilé;  il  est 
nul  contre  des  propositions  de  ;>ai‘li;  nul  contre 
un  homme  qui,  daus  rassemblée,  a un  ami  com- 
plaisant et  facile  ; nul  contre  deux  fous  ou  deux 
sots  déterminés  à sc  soutenir  l’un  l’autre. 

* D’ailleurs , il  n’est  applicable  qu’à  «les  pro|>osi-  i 
tions  originaires;  il  ne  l'est  pas  à celles  qui  nais- 
sent dans  le  cours  du  débat,  à des  amendements  sur 
lesquelson  n’a  lcloisirdcseconcerleravcc|iersonne.  | 

On  peut  objecter  contre  cet  usage  qu’il  tend  à ) 
décourager  ceux  qui  ont  h«‘ioin  «l’un  encourage- 
ment particulier,  des  |>ersoi)ne8  isolées,  jalouses  de 
leur  indépendance,  ne  voulant  )>oint  sc  lier  avec  un 
parti.  Qu’un  homme  de  cette  trempe,  aprt'sdeiix 
ou  trois  lenlallvcs,  ne  trouve  point  de  second, 


cela  suffit  pour  le  rebuter;  et  il  ne  faut  pas  con- 
clure qu’une  proposition  soit  frivole  ou  absurde , 
parce  qu’au  premier  coup  «l’œil  elle  est  rejetée  de 
et  lie  manière.  Combien  de  motifs,  autres  que  le 
«lémérile  du  projet , ne  peuvent-ils  pas  influer  sur 
le  refus  des  seconds!  1/un  ne  veut  pas  se  mettre 
en  avant , un  autre  n’aime  pas  un  rôle  subalterne , 
un  troisième  prévoit  que  la  mesure  proposée  n’aura 
pas  de  succès,  un  quatrième  qu'file  peut  lui  faire 
des  ennemis.  Plusieurs  |>euv('nt  refuser  par  des  rai- 
sons étrangères  au  fond  de  la  question. 

Quand  ce  ne  serait  qu'une  gène , si  elle  n’est  pas 
utile,  elle  est  un  mai. 

La  chambre  des  jNiirs  n’a  ;>oint  admis  cette  règle; 
et  il  n’en  est  résulté  aucun  inconvénient.  Au  reste, 
les  raisons  pour  et  «'ontre  sont  très-faibles. 

La  proposition  étant  admise,  elle  doit  être  tue 
amnt  qu’on  permette  a son  auteur  de  parler. 

Si  le  sujet  aui|uel  le  discours  doit  s'appliqutT 
n’est  pas  connu,  le  discours  perd  nécessairement 
une  grande  partie  de  son  elfet.  On  ne  ;>eut  juger 
de  la  force  ou  de  la  faiblesse  des  arguments  qu’au- 
tant  qu’on  a cbiremcnl  dans  l’esprit  l’objet  auquel 
ils  se  rapportent. 

Point  de  règle  plus  efficace  que  celle-ci  pour  pré- 
venir des  discours  inutiles.  Si  un  membre,  qui  n'a 
point  de  proposition  à bire,  entreprend  de  parler, 
il  se  trouve  oi>ligé,  dès  le  premier  moment,  à en 
donner  une  raison  jiistiflcative  ; et  s’il  n’en  a point, 
il  est  réduit  au  silence. 

Dans  la  chambre  des  communes,  la  règle  est  de 
ne  parler  que  sur  une  motion  admise,  ou  pour  en 
introiiuire  une  ; mais  comme  on  n’exige  pas  sa 
présentation  immcdidle,  il  arrive  quelquefoisqu'on 
écoule  de  longs  discours  qui  ne  sont  suivis  d’au- 
cune motion.  C’est  là  un  exemple  de  ces  lois  dont 
on  entend  parler  avec  tant  d'eloges,  de  ces  lois  qui 
seraient  si  bonnes,  si  avantageuses  , pourvu  seule- 
ment qu’on  voulût  les  observer. 

Dans  la  praliijue  anglaise,  l'usage  est  de  donner 
avis  à l’assemblée  de  l'objet  d'une  motion  plus  ou 
moins  à l'avance,  selon  le  degré  d’importance  qu’un 
lui  suppose.  Mais  on  se  borne  à une  indication 
générale,  on  ne  l’annonce  point  tout  entière,  ni 
ré«ligée  par  écrit.  N’est-ce  pas  là  un  défaut?  Ne 
s’esl-on  pas  arrêté  à moitié  chemin?  Certes,  les 
mêmes  raisons  qui  vous  font  «lemauder  qu'une 
motion  soit  annoncée  d'avance,  doivent  vous  faire 
désirer  aussi  qu’elle  soit  présentée  en  entier.  N’esl-il 
pas  ridicule  de  dire  à une  assemblée  de  législateurs: 

U Devinez,  conjcclurex,  imaginez  ce  que  sera  cette 
« molion  , dont  je  ne  vous  donne  que  le  tiln*;  n 
— et  de  tenir  leur  curiosité  en  suspens,  comme 
s’il  s’agi-sait  d’exciter  un  intérêt  dramatique,  ou 
de  les  mlralncT  par  surprise? 
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1^8  termes  de  la  motion  nVtant  pas  connus 
<rarance  « il  n'est  pas  possible  de  préparer  les 
ameodemenls  ; aussi  tout  ce  qui  les  concerne  est 
line  scène  de  précipitation.  Comme  ils  sont  pro- 
posés sans  plan  , ils  sont  comballus  avec  le  même 
désavantage  : ils  ne  présentent  trop  souvent  que 
des  idées  vagues  et  incohérentes , des  productions 
crues  et  indigestes.  Mais  le  plus  grand  mal  qui  en 
résulte  est  celui  qu’on  ne  peut  ni  voir  ni  apprécier, 
le  mal  uégatiF,  le  mal  de  privation , c'est-à-dire  la 
non-existence  des  amendements  utiles  <|iii  auraient 
pu  être  offerts,  si  on  avait  eu  le  loisir  de  la  réflexion, 
paruncconnaissance  préalable  de  la  motion  entière. 

Nous  avons  fait  un  pas,  la  proposition  est  lue  : 
ton  auteur  doit  Mre  admit  a parler  le  premier; 
il  n'est  pas  à piésuroer  qu'aucun  autre  puisse  en 
présenter  les  motifs  arec  plus  d’avantage  que  lui- 
même. 

Il  est  évident  que  personne  ne  doit  être  entendu 
contre  une  proposition,  avant  que  quelqu’un  ait 
parlé  S'il  n'y  a point  d'argument  à pro<liiirc 
en  sa  faveur,  la  combattre  est  du  temps  perdu,  l.es 
arguments  pour  doivent  paraître  les  premiers , aHn 
que  les  opjiosants  aient  un  point  flxe  d'attaque,  et 
ne  s'égarent  |vas  dans  de  vagues  conjectures. 

Il  faudrait  convenir  d'un  root  qui  marquât  la  fln 
du  discours, /ai  dit:  ce  mot  final  préviendrait  cette 
espèce  d'âpreté,  celte  impatirnee  indécente  qui  sc 
manifeste  dans  une  assemblée  où  ceux  qui  veulent 
parler  épient  toutes  les  pauses  accidentelles  de 
l'orateur,  et  n’allcDdent  pas  qu’il  ait  fini  pour  lui 
ùter  In  parole. 

Si  l'orateur  parle  debout , il  marque  la  fin  de  son 
discours  en  s'asseyant , et  le  geste  arrive  plus  sûre- 
ment aux  yeux  que  le  mot  à l'oreille.  Celte  règle 
est  donc  plus  nécessaire  dans  une  assemblée  où 
l'on  parle  assis  que  dans  celle  où  l’on  parle  dcl>oul  : 
mais  elle  est  utile  partout,  comme  un  moyen  de 
prémunir  l’orateur  contre  la  crainte  des  interrup- 
tions, et  de  conduire  le  débat  avec  bienséance. 

Celui  qui  a ta  parole,  dans  une  grande  assem 
blée,  doit  être  debout.  Dans  cette  attitude,  l'or- 
gane 8 plus  de  force,  la  voix  est  plus  libre,  plus 
varice  ; l'orateur  exerce  un  plus  grand  ascendant 
sur  l’audience  ; il  s'aperçoit  mieux  de  l'impression 
qu'il  produit  : mais  on  ne  peut  )>as  en  faire  une 
règle  absolue,  attendu  qu’on  ne  saurait  fixer  les 
limites  entre  une  grande  et  une  {letitc  assemblée. 
D'ailleurs,  il  y a des  personnes  âgées  ou  infirmes 
pour  qui  celte  attitude  serait  trop  fatigante.  Un 
officier  blessé  ne  doit  pas  être  prive  du  droit  de 
parler  pour  sa  patrie.  Le  lord  Chalham,  faible  et 
languissant , était  presque  couché  sur  son  siège, 
lorsqu'il  fit  entendre  les  derniers  éclats  de  sa  mâle 
rloqiience.  ! 


CHAPITRE  XIV. 

DU  DâAAT  LISSE  ET  DU  DÉB.VT  STRICT. 


//  peut  y aroir  deux  espèces  de  débats  f l'un 
sans  réplique,  l'autre  arec  répliques.  D.in$  le 
premier,  que  j’appelle  strict,  chaque  membre, 
avec  une  seule  exception  dont  je  parlerai  bientôt , 
ne  serait  admis  à parler  qu’une  fois.  Dans  le  second, 
que  j'appelle  libre,  chaque  membre  aurait  l.i  liberté 
de  parler  aussi  souvent  qu'il  le  jugerait  convenable. 

Le  premier  mode  peut  être  nécessaire  dans  les 
grandes  assemblées  où  il  y aurait  un  grand  nombre 
de  prétendants  à la  parole.  Il  faut,  par  le  principe 
d’égalité,  assurer  à cha(|iie  membre  le  droit  d'être 
eulendii;  et  il  y aurait  une  sorte  d’injustice  à per- 
mettre aux  uns  de  parler  pour  la  seconde  fois, 
tandis  que  d’autres  n'auraient  pas  encore  été  admis 
à se  faire  entendre.  Si  donc  il  y a un  superflu  d'ora- 
teurs, c'est-à-dire  plus  qu'on  n'en  peut  entendre  com- 
modément pour  la  marche  cx|>édilive  des  affaires, 
l'exclusion  des  répliques  est  une  loi  de  nécessité. 

Cependant  la  méthode  libre  n de  grands  avan- 
tages. Dans  un  engagement  corps  à corps  entre 
deux  personnes,  la  discussion  est  mieux  suivie, 
les  arguments  sont  plus  serrés  qu'entre  plusieurs. 
Chaque  réplique  contribue  à répandre  la  lumière, 
et  à fortifier  l'impression  qu'on  a reçue.  Le  débat 
s'anime,  il  devient  plus  dramatique,  plus  intéres- 
sant. Chacun  prêle  son  attention  au  plaidoyer.  On 
s’efforce  de  saisir  ou  de  prévoir  les  arguments  des 
deux  antagonistes.  Il  n’y  a point  de  mouvement 
perdu  ou  rétrogradé;  chaque  pas  vous  avance  vers 
la  conclusion.  Cet  intérêt  est,  pour  ainsi  dire, 
affaibli  ou  trompé  toutes  les  fois  qu’un  nouvel  inter- 
locuteur vient  rompre  le  fil  du  débat , et  interjeter 
d(^  idées  toutes  différentes.  .4ussi  le  premier  sen- 
timent des  hommes,  leur  instinct  naturel , est  tout 
en  faveur  de  cette  manière  de  débattre  entre  deux 
orateurs  qui  soutiennent , allcrnativemcot , le  pour 
et  le  contre. 

Dans  le  parlement  britannique,  on  a réuni  ces 
deux  méthodes  par  deux  manières  de  procéder  : 
l'une  quand  l'assemblée  est  en  chambre,  l'autre 
quand  elle  est  Formée  en  comité  général.  Dans  la 
chambre,  on  s’en  tient  strictement  à la  règle  de 
n’accorder  la  parole  qu’une  fois.  Dans  le  comité 
général,  il  est  d’usage  de  laisser  la  liberté  des 
répliques;  et  la  discussion  se  passe  fréquemment 
entre  un  petit  nombre  d'individus  qui  ont  donné 
une  attention  particulière  à la  question.  Toutefois 
c'est  plutôt  une  indulgence  qu'une  règle,  et  cela 
doit  être  ainsi  : car  il  est  des  parleurs  opiniâtres 
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avec  lesquels  ou  ne  pourrait  rien  finir.  répliques 
ont  aussi  rinconvénient  (renlraltier  des  personna- 
lités qui  feraient  tlégéiiérer  un  débat  en  conversa- 
tions amères  et  infructueuses. 

Kn  accordant  la  liberté  des  répliques,  n'expo- 
sercz-voiis  pas  les  débats  à une  durée  incompatible 
avec  l’expédition  des  affaires?  Voilà  l’objection  la 
plus  forte  : mais,  premièrement,  les  cas  où  les 
promptes  décisions  sont  nécessaires  ne  se  présentent 
pas  souvent  dans  une  assemblée  législative  ; et,  dans 
CCS  cas,  elle  est  loiijonrs  maîtresse  de  ses  propres 
règles,  toujours  libre  d’agir  selon  les  circonstances. 

Secondement,  {>eiit-on  considérer  comme  {>erdu 
le  temps  employé  à une  discussion  de  bonne  foi , 
quelque  long  qu'il  puisse  être  ? La  diligence  est-elle 
donc  le  but  principal?  Doit-on  se  soustraire  a 
l’enmii  de  quelques  moments  pour  s'ex|>oser  à de 
longs  repentirs?  Ce  n’est  pas  l’excès  qu'on  doit 
craindre  en  fait  d'examen  ; les  mauvaises  lois  ne 
sont  que  les  résultats  de  riiiatlenlion  et  de  la  pré- 
cipitation. La  règle  générale  doit  être  de  ne  rien 
rejeter  de  ce  qui  peut  éclairer  rassemblée  ; cl  com- 
ment décider  d’avance  qu’un  individu  qui  demande 
à parler  ti’a  rien  d’utile  à dire? 

Enfin,  il  me  parait  douteux  que  les  discussions 
doivent  être  prolongées  par  l'admission  des  ré- 
pliques. Dès  que  la  question  est  éclaircie,  ou  que 
les  deux  partis  reconnaissent  leur  opposition  (>our 
invincible,  le  débat  est  arrivé  à sa  conclusion 
naturelle,  et  tout  le  monde  est  impatient  de  le  voir 
finir.  Mais  la  liberté  des  répliques  a une  tendance 
à mener  la  discussion  à ce  point.  Deux  antagonistes 
engagés  dans  une  question  sur  laquelle  ils  sont 
préparés,  se  répondent  avec  plus  de  justesse  ; ils 
vont  plus  directement  au  but  sans  perdre  le  lrni(>s 
en  formes,  en  exordes,  en  apologies,  comme  fait 
chaque  nouvel  orateur,  pour  donner  à ses  argu- 
ments la  tournure  et  les  ornements  d’un  discours. 

Après  tout,  le  débat  libre  n’a  pas  l'eifct  néces- 
saire de  priver  aucun  individu  de  la  parole  ^ le 
moment  où  il  pourra  l’obtenir  est  seulement  re- 
tardé. Cest  une  simple  transposition  de  temps , qui 
n’ôlc  rien  .à  l’égalité. 

D’après  cet  exposé  des  raisons  |>our  et  contre, 
chaque  assemblée  peut  juger  des  circonstances  où 
il  lui  convient  d'admettre  l’iiue  ou  l’autre  de  ces 
deux  formes  de  débat. 

Mais,  dans  le  cas  même  où  les  répliques  ne  se- 
raient pas  permises , il  faut  toujours  faire  une  excep- 
tion en  faveur  de  railleur  de  la  proposition.  Celui 
qui  a ouvert  le  débat  doit  avoir  la  facuUc  de 
parler  le  dernier.  Il  est  à présumer  qu’il  connaît 
mieux  que  personne  le  fort  et  le  faible  de  sa  cause  ; 
et,  s’il  n'avail  le  droit  de  répliquer,  des  objections 
auxquelles  lui  seul  peut  répondre  pourraient  en 


imposer  à l'assemblée.  Dans  le  parlement  britan- 
nique , celle  dernière  réponse  est  ordinairement  ce 
qui  attire  le  plus  l'attenlion  de  toute  raiidirncc. 
C’est  là  où  l’orateur  concentre  toutes  ses  forces, 
et  ramène  tout  au  point  essentiel  qui  doit  déter- 
miner le  jugement,  yidenduni  est  ubi  sit  rei 
summOf  nam  ferè  accidit  ut  in  cousis  muUa 
dicaniurf  de  paucis  Judicelur 
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L’unité  du  débat  sera  rigoureusement  obser^ 
vécy  c'est-à  dirc  qu'une  proposition  étant  reçue, 
aucune  autre  ne  sera  admise , Jusqu'à  ce  qu'on 
ait  disposé  de  la  première. 

On  ne  comprend,  dans  celle  exclusion,  ni  les 
amendements,  ni  les  ajournements,  ni  les  proposi- 
tions suppressives , ni  celles  qui  réclament  une  loi 
d’ordre,  à rin>tant  de  sa  violation. 

Celle  unité  de  débat  est  U règle  par  excellence, 
la  règle  qui  maintient  la  liberté  de  l'assemblée,  qui 
fait  concourir  toutes  les  facultés  vers  un  même  but, 
et  qui  seule  peut  produire  son  œuvre  essentielle, 
l'expression  d'une  volonté  générale. 

Il  ne  parait  pas  d’abord  nécessaire  de  faire  un 
règlement  pour  prescrire  celte  unité  ; mais  tous 
ceux  qui  ont  suivi  des  assemblées  poli(H{Ues,  et 
^u^tout  des  assemblées  dans  leur  naissance,  n’ont 
pu  qu'être  frapjiés  de  la  tendance  continuelle  à 
s’écarter  de  ce  principe.  A mesure  que  les  esprits 
s’échauffent  dans  le  cours  du  débat,  un  orateur  se 
laisse  entraîner  insensiblement  vers  de  nouvelles 
idées  : d’abord  ce  n’est  qu’un  pas  hors  de  sa  route; 
mais  ce  premier  pas  qui  dévie,  en  amène  un  second 
et  un  troisième  ; et  le  voilà  , loin  de  l’objet  en  dis- 
cussion, lancé  dans  une  nouvelle  carrière.  Ceux 
qui  lui  succèdent  l’aUaqucnl  ou  le  défendent.  L’in- 
tcrél  change.  La  première  proposition  est  oubliée 
pour  la  seconde;  une  troisième  survient  encore. 
La  confusion  augmente;  on  se  fotigtie  sans  s’ap- 
procher du  terme;  et  plus  on  va,  plus  on  s'égare. 

Celle  divergence  dans  les  idéesa  presque  toujours 
lieu  dans  les  conversations  particulières  ; mais  dans 
un  cercle  privé  qui  n’a  pour  but  que  l'amusement, 
cet  objet  est  mieux  rempli  en  parcourant  une  variété 
de  sujets , qu’en  s’attachant  à un  seul.  Dans  une 
assemblée  politique , ce  désordre  fait  tout  le  ma) 
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pouilile,  puisqu'il  dpiiise  inuliirmnit  ses  forces,  et 
l'empichc  de  parvenir  à iin  résiillat. 

Celle  confusion  ne  peut  que  trop  a?oir  lieu  sans 
dessein,  soit  par  rincapacité  iPopinanls  novices, 
soit  par  la  chaleur  «le  la  dispute  qui , de  mille  ma- 
nières, fait  perdre  la  question  de  vue.  Mais  des 
hommes  artificieux  se  serviront  souvent  de  ce  moyen 
pour  faire  tomber  indirectement  une  proposition 
qu’ils  n’oseraient  attaiiuer  en  face.  Leur  ressource 
est  de  la  supplanter  p.ir  une  autre,  d’introduire  des 
propositions  par  surprise,  <Ie  lasser  rassemblée  par 
son  indécision,  et  de  la  conduire  par  des  routes 
qu’elle  ne  connaît  pas. 

Celte  règle  d'unité  gouverne  le  p.iHement  d’An- 
gleterre. Il  y a toujours  une  molion  régnante  qui 
exclut,  de  droit,  toute  autre  motion.  II  Faut  que 
son  sort  soit  décidé  avant  qu’une  autre  prenne  sa 
place. 


CHAPITRE  XVI. 

S^e.VRATtOM  W DÉBAT  £T  DU  VOTB. 


Débattre  et  roter  sont  deux  opérations  dis- 
tinctes.  La  dernière  ne  doit  commencer  quéaprès 
que  la  première  est  finie. 

Celte  règle  est  fondée  sur  deux  raisons. 

î®  Prévenir  des  décisions  erronées  par  défaut  de 
connaissance. 

Foter  pour  ou  contre,  cVst  prononcer,  c’est 
exercer  l’office  d'un  juge  : parler  pour  ou  contre, 
c’est  plaider,  c’est  exercer  la  fonction  d’un  avocat. 
Voter  avant  que  la  délibération  soit  terminée,  c’est 
juger  sans  avoir  recueilli  toutes  les  preuves,  sans 
posséder  tous  les  documents  qui  peuvent  se  pré- 
senter dans  le  cours  du  débat.  N'eâl-on  plus  qu’un 
seul  orateur  h entendre,  il  est  impossible  de  déci- 
der d'avance  s’il  ne  fournira  pas  quelque  argument 
nouveau  , qui  aurait  fait  changer  d’avis  à ceux  qui 
ont  volé  avant  qu'il  parlât. 

S®  Prévenir  des  décisions  contraires  à la  volonté 
réelle  de  l’assemblée. 

Supposez  une  série  de  membres  qui  parlent  dans 
un  ordre  fixe,  et  qui  votent  chacun  à leur  tour.  T.e 
premier  vote  pour  la  proposition  : tous  ceux  qui 
viennent  après  lui,  votent  dans  le  même  sens.  Le 
dernier  de  tous  vote  dans  un  sens  contraire,  en  se 
fondant  sur  des  hiils  ou  des  arguments  qui  ont 
échappé  à tous  les  opinants  antérieurs,  mais  qui 
portent  la  conviction  dans  tous  les  esprits,  (^iirile 
en  est  la  conséquence?  On  rend  une  décision  qui  a 
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pour  clic,  en  apparence,  toutes  les  voix  moins  une, 
et  qui,  en  réalité,  est  contraire  à lu  volonté  unanime 
de  rassem!)lée. 

Les  Anglais  sont  tellement  accoutumés  â séparer 
l’opération  de  débattre  et  celle  de  voter,  qu’ils  con* 
cevraient  à |ieine  ipi'on  ait  pu  se  départir  de  celte 
règle.  Mais  elle  était  absolument  ignorée  en  France 
dans  les  anciens  étals  généraux,  dans  les  parle- 
ments, et  dans  les  assembléi-s  provinciales.  Dans 
les  états  généraux  de  1789,  les  premières  opéra- 
tions se  firent  par  iin  appel  nominal  de  tous  les 
membres,  qui  étaient  appelés  à débattre  et  à roter 
en  même  temps. 

Il  en  résultait  deux  absurdités  manifestes. 

1®  La  chance  que  pouvait  avoir  un  individu  de 
gagner  des  partisans  à son  opinion,  était  moins 
proportionnée  à la  force  de  ses  arguments,  (pi'au 
rang  qu'il  occupait  dans  la  liste  des  opinants.  Il  y 
avait  six  cents  membres  dans  le  tiers  état.  Oltii 
(pii  parlait  le  premier  pouvait  influer  sur  cinq  cent 
qtialre-vingl-dix-neuf.  Le  second  ne  |>ouTail  plus 
influer  que  sur  cinq  cent  quatre-vingt-dix-huit,  et 
ainsi  de  suite  jusqu'au  dernier,  qui  ne  voyait  plus 
personne  (pic  lui-nièmc  qui  ptU  céder  é l'impres- 
sion de  son  éloquence. 

2®  [.a  chance  qu’avait  un  individu  de  former  une 
opinion  éclairée,  était  en  raison  inverse  de  la  chance 
qu'il  avait  de  gagner  des  partisans  à son  opinion. 
Celui  qui  pouvait  influer  sur  toute  l’assemblée  ne 
pouvait  recevoir  des  lumières  de  personne.  Celui 
(pli  avait  pu  profiter  des  observations  de  toute 
rassemblée,  ue  pouvait  plus  les  rendre  utiles  à 
aucun  autre. 

Ces  absurdités  étaient  trop  saillantes  pour  n'aroir 
pas  été  aperçues.  Aussi,  dans  plusieurs  corps  poli- 
tiques où  l’on  avait  adopte  cette  méthode  inepte  et 
ridicule,  ou  avait  cherché  à y remédier  en  établis- 
sant (/eux /ours  cTam  .•  en  sorte  que  si,  dans  le 
premier  tour,  on  avait  entendu  un  avis  contraire 
qui  parût  préférable  au  sien,  on  pouvait,  dans  le 
second  tour,  abandonner  le  sien  et  se  ranger  à 
l’autre.  On  te  pouvait  sans  doute,  mais  le  fai- 
sait-on? Malbriircuscroent,  il  n’est  pas  si  facile  à 
l’orgueil  biimaiii  de  faire  l'aveu  public  d’une  erreur; 
et,  d’ailleurs,  b seule  crainte  d’ètrc  convaincu  p(>ut 
nuire  a refft-t  des  meilleurs  arguments  : on  les 
écoute  avec  prévention;  on  est  en  même  temps  juge 
et  partie. 

Comme  ces  deux  opérations , débattre  et  voler, 
étaient  confondues,  le  langage  qui  les  exprime  pré- 
sentait la  même  confusion.  Acis^  opinion,  rote, 
délibération , s’olfrenl  dans  tous  les  procès-verbaux 
comme  synonymes  ; on  ne  sait  où  l’on  en  est  ; c’est 
un  chaos  perpétuel. 

Dans  toutes  les  sciences,  les  premières  vues  sont 
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conFiises.  On  ne  saisit  d'abeni  que  des  masses.  Ce 
nVst  qu’aprês  beaucoup  dVxpérience  et  de  ré- 
flexion qu'on  parvient  à distinguer  les  diverses 
espèces,  à les  classer,  à leur  donner  des  noms  sépa- 
rés. En  Europe  f un  chien  et  un  cheval  sont  des 
animaux  différents;  à Olahiti,  le  premier  cheval  qui 
y parut  fut  pris  pour  un  grand  chien. 

La  conversation  a été  le  premier  modèle  du  déhat 
régulier;  mai» quoique,  dans  le  discours  familier  on 
délibère  souvent  sur  un  point  pour  arriver  à une 
conclusion,  il  n'est  ni  ordinaire  ni  nécessaire  de 
séparer  strictement  ces  <îeux  actes  : voilà  pourquoi 
ils  ont  été  si  longtemps  confondus  dans  les  assem- 
blées politiques,  lia  fallu  du  temps  |>our  arriver  à 
des  idées  nettes  sur  les  divers  actes  qui  temlent  à 
la  formation  d'un  décret,  pour  distinguer  la  pro- 
position originaire,  les  amendements , le  débat,  et 
enfin  le  vote. 


CHAPITRE  XVII. 

i.Nconv£i«ieKTS  d'cx  ovtivnF.  fixe  pocr  ls  farolf. 


Aucun  membre^  après  V auteur  de  ta  proposa 
tion,  n*aura  le  droit  de  parler  avant  un  autre. 
Celui  qui  demande  te  premier  la  parole  sera  te 
premier  entendu.  Entre  plusieurs  compétileurs^ 
la  priorité  sera  décidée  par  le  président  ( ou  par 
te  sort). 

Un  ordre  fixe  de  priorité , quel  qu'il  soit , est  une 
des  règles  les  plus  nuisibles  qu'on  puisse  élaidir 
dans  une  assemblée  politique.  Ordre  apparent , 
désordre  îéel  ; égalité  apparente  , inégalité  réelle  ; 
mais  ceci  demande  à être  traité  en  délail. 

!•  Cet  ordre  fixe  est  défavorable  au  développe- 
ment de  l'intelligence  imlividticlle. 

Celui  qui  se  voit  placé  des  derniers  dans  le  rang 
de  la  parole , devant  naturellement  s'attendre  à voir 
ses  arguments  anticipés , n'aura  point , dans  les  cas 
ordinaires,  la  même  émulation  pour  étudier  un  sujet 
difficile.  Plus  on  diminue  pour  lui  la  chance  de  se 
distinguer  et  d'élre  utile , plus  on  affaiblit  les  motife 
de  son  application.  Gel  obstacle  peut  être  vaincu 
par  une  habileté  supérieure,  mais  ce  sera  toujours 
un  découragement  d'avoir  à parler  devant  une  au- 
dience fatiguée  et  prévenue. 

i”  Ce  mode  entraîne  une  grande  perle  de  temps 
par  les  discours  inutiles. 

Ixïs  premiers  sur  la  liste,  placés  dans  une  situa- 
tion qui  les  met  en  vue,  et  toujours  appelés  à parler, 
se  croiront  obligés  de  répondre  à cet  appel;  ils  feront 


des  discours  non  pour  dire  quelque  chose,  mais 
pour  ne  pas  se  taire.  Ainsi , par  une  double  erreur, 
les  |dus  habiles  peuvent  être  réduits  au  silence,  et 
les  plus  ineptes  forcés,  t>our  ainsi  dire,  à leur  corps 
défendant,  d'user  ou  d'abuser  de  la  parole. 

5°  Cet  ordre  fixe  est  encore  nuisible  au  débat , en 
empêchant  les  talents  différents  de  se  concerter,  et 
de  se  dislrihuer  tes  rôfrs  de  la  manière  la  plus  avan- 
tageuse pour  la  discussion. 

L’un  sera  plus  propre  à faire  l'exposition  d'un 
sujet  ; il  excelle  à présenter  une  grande  série  de  faits 
dans  un  ordre  clair  et  précis. 

lin  autre , moins  capable  de  saisir  un  ensemble , 
possède  à un  haut  degré  l'art  de  faire  valoir  tel  ou 
tel  argument. 

Un  troisième,  peu  doué  de  la  force  d'invention, 
aura  celle  présence  d'esprit  qui  découvre  à l'instant 
le  côté  faible  d'un  antagoniste,  et  il  aura  une  grande 
siipériurilé  dans  la  répliipie. 

Tel  autre  enfin,  qui  serait  mil  à l'ouverture  d’un 
débat,  est  admirable  pour  résumer,  pour  faire  un 
sommaire  des  arguments,  et  accélérer  la  conclu- 
sion. 

Laissez  la  parole  libre,  cet  arrangement  des  rôles 
se  fera  de  lui-même,  saiisqu'ony  pense.  Mais  l'ordre 
fixe  contrarie  l'ordre  naturel , il  place  les  hommes 
et  déplace  les  talents. 

4*  Cet  ordre  fixe  tend  d'une  autre  manière  à ren- 
verser le  véritable  ordre  du  dél»al.  Ce  qui  le  con- 
stitue, c’est  l'alternaUve  entre  les  antagonistes.  Je 
ne  dis  pas  que  celle  alternalive  soit  toujours  d’une 
nécessité  alMoliie,  mais  c'est  la  marche  la  plus  natu- 
relle. la  plus  agréable,  et  la  plus  propre  à conduire 
au  but. 

Avance-t-on  un  fait  erroné  ou  un  argument  so- 
phistique, il  importe  que  la  réfutation  soit  immé- 
diate. l'O  discours  a-t-il  produit  un  effet  sensible  en 
faveur  des  uns , il  faut  que  les  autres  cherchent  à le 
combattre  au  moment  même.  Sans  cela,  point  d'éga- 
Hté  : et  qu'y  a-t-il  de  plus  propre  à mettre  les  juges 
en  état  de  prononcer  avec  connaissance  de  cause, 
que  ce  plaidoyer  contradictoire,  où  l'on  oppose  sans 
cesse  préjugés  à préjugés,  faits  à faits,  arguments  à 
arguments?  Ce  choc  des  esprits  fait  jaillir  la  lumière, 
et  protiuU  l’évidencr. 

Dans  l'assemblée  nationale,  tous  ceux  qui  vou- 
laient parler  sur  un  sujet  donné  se  faisaient  inscrire 
d'avance,  et  cette  liste  H.xail  l’ordre  de  la  parole. 
Quel  en  était  le  résultat?  Nombre  d'orateurs  parlant 
de  suite  dans  le  même  sens , et  faisant  «les  discours 
préparés,  fatiguaient  l'assemblée  par  des  re«lites 
éternelles.  Point  d'analogie  et  de  correspondance 
entre  eux.  l/attaque  et  la  «léfense  ii'étaient  jamais 
dans  leurordrc  naturel.  Telle  imputation  faite  dans 
un  «les  premiers  discours  n'élait  réfutée  que  dans  un 
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derniers.  Célail  un  conlre-sens  de  débal  ; et 
IVnnui  de  ces  harangues  isolées,  toutes  indépen* 
danles  les  unes  des  autres,  produisait  une  impa- 
tience, une  lassitude  qui  disposait  a précipiter  les 
conclusions  les  plus  importantes. 

5"  Quand  l'ordre  de  la  parole  est  flxé«raprès  celui 
des  dignités  et  des  rangs,  il  y a un  inconvénient  de 
plus,  il  tend  à fortifler  une  influence  indue.  Qu’il  j 
ait , dans  toutes  les  assemblées , des  hommes  qui 
alMliquent  leur  propre  volonté  pour  se  gouverner 
par  celle  d’un  autre,  c'est  un  mal  qu’il  est  impos- 
sible de  prévenir;  mais,  du  moins,  il  ne  faut  rien 
faire  pour  raugmenter  ; et  on  l'augmente  en  éta- 
blissant un  ordre  de  parole  d’après  lequel  les  infé- 
rieurs sont  Forcés  de  connaître  l’opinion  de  leurs 
supérieurs. 

I/arrangement  libre  laisse  à la  probité  une  res- 
source de  plus.  Tel  qui  n'oserait  pas  combattre  l’avis 
déclaré  d’un  homme  puissant,  OM'rait  être  libre  dans 
les  cas  où  il  n’est  pas  censé  le  connaître. 

6*  Enfin,  par  rapport  aux  droits  des  individus, 
cet  ordre  fixe  est  une  véritable  inégalité,  dans  un 
cas  où  l’égalité  est  justice.  Quel  que  soit  l’avantage 
de  parier  avant  ou  après  tel  individu  , il  n’y  a point 
de  raison  pour  le  donner  à l'un  de  préférence  à 
l'autre. 

Je  ne  vois  d’autre  objection  à ce  plan  que  le  danger 
des  coulestalions  entre  ceux  <pii  se  présentent  simul- 
tanémeni  pour  demander  la  parole.  Si  le  président 
décide,  il  peut  montrer  de  la  partialité.  Si  l'on  en 
appelle  à l’assemblée  , quelle  perle  de  temps  I Et 
d'ailleurs  les  membres  en  défaveur  seront  le  plus 
souvent  éconduits.  La  majorité  même  peut  abuser 
de  cc  droit  pour  exclure  la  minorité  de  l'exercice 
de  la  parole. 

Je  réponds  à cette  objection  par  l’exemple  du 
parlement  britannique.  Il  n’y  a point  d’ordre  de 
priorité.  La  manière  de  demander  la  parole,  c’est 
de  se  lever  de  son  siège  au  moment  où  celui  qui  par- 
lait s’est  assis.  Dans  un  cas  de  doute  entre  plusieurs 
postulants,  c’est  au  président  à décider,  c'est-à-dire 
provisoirement;  car,  en  dernier  ressort,  la  décision 
appartient  à la  chambre. 

Dans  le  fait , la  règle  qui  donne  la  parole  au  pre- 
mier levé  est  souvent  enfreinte.  Le  président  trouve 
moyen  de  ne  pas  voir  les  mauvais  orateurs , et  tant 
que  sa  partialité  s'accorde  avec  celle  de  l’assemblée, 
il  n’y  a point  de  réclamation.  Mais  les  orateurs  dis- 
tingués, quel  que  soit  leur  parti,  sont  toujours  sûrs 
d’être  entendus.  Sans  celte  violation  de  la  règle, 
on  ne  finirait  rien.  Où  est  l’inconvénient  de  sc  re- 
fuser le  plus  qn’on  peut  à des  harangues  insipides? 
[.es  marques  d'humeur,  l'impatience,  le  bruit,  les 
conversations  particulières,  et  d’autres  modes  de 
découragement,  sont  quelquefois  nécessaires  pour 


rebuter  des  parleurs  importuns  et  opiniâtres.  Mais 
il  vaut  encore  mieux  les  prévenir  par  ce  pouvoir 
arliitraire  qu’exerce  le  président , sous  l'autorité  de 
l’assemblée. 

Quant  à l’exclusion  d'un  parti,  c’est  ce  qui  n'est 
jamais  arrivé  eu  Angleterre,  et  ce  qui  ne  peut  ar- 
river dans  aucune  assemblée,  sans  une  conspira- 
tion trop  inique,  trop  honteuse  pour  exister,  au 
moins  sous  le  régime  de  la  publicité.  Un  discours 
élo(]uent  et  judicieux  se  fait  écouter  avec  plaisir  par 
ceux  mêmes  dont  il  contrarie  les  vues.  Une  harangue 
inepte  déplaît  à tout  le  monde , mais  surtout  à ceux 
qu’elle  prétend  servir,  car  elle  les  discrédite.  C’est 
en  fait  de  parti  qu’on  peut  dire  : 

Rien  n’csl  plus  dangereux  qu'un  Ignorant  atai. 

Ainsi  la  nature  de  la  chose  fournit  au  président 
des  molifs  qui  régleront  ce  pouvoir  discrétîonnel 
d’après  l’uliüté  générale  de  l’assemblée. 


CHAPITRE  XVm. 

DES  TROIS  DÉBATS  POCR  LES  PROIRTS  OS  LOI  L 


Tous  les  projets  de  loi,  dans  le  parlement  bri- 
tannique , sont  soumis  à trois  débats , qui  se  font  à 
jours  dilFérenls,  souvent  même  à d’assez  grands 
intervalles.  C’est  ce  ipi’on  appelle  les  trois  lectures 
du  bill.  Le  bill  }>eul  être  rejeté  après  la  première, 
la  seconde  ou  la  troisième  lecture , mais  il  n’est 
adopté  que  lorsqu'il  a passé  par  ces  trois  étamines. 

Ce  n’est  pas  tout.  Entre  la  première  et  la  seconde 
lecture,  ou  entre  la  seconde  et  la  troisième,  le  bill 
est  discuté  dans  un  comité  de  toute  la  chambre. 

Ce  comité  général  (dont  il  sera  parlé  ailleurs) 
admet  des  formes  de  discussion  plus  libres  que  celles 
auxquelles  on  s'astreiDt  dans  les  débats  réguliers. 
On  n’y  décide  rien  d’une  manière  définitive.  On 
nomme  un  président  pour  l'occasion.  On  permet 
aux  mêmes  orateurs  de  reprendre  la  parole  plu- 
sieurs fois  sur  le  même  sujet.  La  discussion  s’établit 
ainsi  entre  les  personnes  qui  ont  une  connaissance 
plus  particulière  de  la  question. 

Quant  aux  trois  lectures  f la  première  se  Imrne 
presque  à l’introdiiclion  du  bill  et  à des  observations 
générales.  La  seconde  est  le  vrai  champ  du  débat, 
l.a  troisième  n’est  guère  ipie  pour  la  forme. 

* J'ai  cherché  & tnpplëer  ici  au  lileoce  de  l'auteur,  (fni 
lrè>-«Hivenl  alluftiea  A ce*  délibérailon*  réitérées,  mai» 
qui  n'en  a point  traité  espreetémenl. 

r.* 
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I.«  mérite  de  ces  deltats  réitérés  est  : 1"  de  milrir 
1rs  deliL>ciMtiün5,  en  donnant  à plus  de  personnes 
Torcasion  «le  parler , à dilférents  jours , après  avoir 
profilé  des  lumières  <jiie  la  discussion  a fait  naître; 
â"  de  ménat’cr  au  public  la  faculté  de  se  faire  en- 
tendre, et  aux  membres  celle  de  consulter  au  dehors 
des  personnes  éclairées  ; 3“  de  prévenir  les  effets  de 
i'éloipience  d'un  orateur  (|ui  aurait  pu  entraîner 
les  sulFraijes  par  une  impiiUion  subite  ; 4”  de  pro- 
té|{;er  la  minorité  de  rassemblée , cVst-à-tlirc  le 
parti  le  pins  faible,  en  lui  assurant  diverses  é|K)i|iies 
pour  représenter  son  opinion  ; K"  de  donner  réveil 
aux  membres  (|tii  ont  été  absents  dans  un  des  pre- 
miers débats  , lorsqu’ils  s'aperçoivent  que  leur 
|>résenee  peut  influer  sur  (c  sort  du  bill. 

tdiaciin  le  sait  par  expérience  : les  plus  forles 
raisons  alléguées  par  les  deux  partis  ne  sauraient 
(tre  jugées  à leur  exacte  valeur  la  prcaiièrc  fois 
qu’on  les  entend.  Elles  font  trop  d'impression  , ou 
elles  en  font  trop  peu  : trop,  si  elles  sont  dévelop- 
pées avec  toute  la  séduction  de  l'autorité  et  de 
l'éloquence  ; trop  peu,  si  elles  attaquent  des  pas- 
sions , des  intérêts  ou  des  préjugés  violents.  Dans 
un  intervalle  de  (|ueb|ties  jours , l’esprit  peut  se 
calmer;  l'opinion  ptiMiqne  aura  le  temps  d'influer; 
ce  qui  ne  tient  qu’à  l’eloqiience  aura  perdu  son 
effet,  ce  qui  tient  à la  raison  aura  augmenté  le 
sien.  On  portera  souvent  au  sv'coud  débat  des  vues 
toutes  diiférrntes  de  celles  qu'on  avait  à l’issue  du 
premier;  et  les  deux  partis  sc  remettront  en  pré- 
sence avec  des  moyens  mUris  par  la  réflexion  cl 
par  leurs  communications  avec  le  public. 

Il  faut  compter  sur  l’exercice  des  partis.  Si  une 
seule  délibération  |>eut  décider  de  l’adoption  d’une 
loi , vous  donnez  à chaque  parti  un  intérêt  extrême 
à faire  valoir  tous  ses  moyens  pour  obtenir  la  vic- 
toire de  la  journée  : vous  produisez  tout  au  moins 
une  grande  chaleur , et  peitl-êtrc  une  grande  ani- 
mosité dans  le  débat.  Mais  quand  on  sait  qu’une 
première  victoire  ne  suffit  pas  , qu’il  faudra  liiller 
line  seconde  fois , et  même  une  troisième  contre 
ses  antagonistes , on  ménagé  ses  forces,  on  les 
tempère  pour  ne  |ias  nuire  à sa  cause,  on  n'ose  pas 
prendre  un  avantage  illégitime  dans  une  première 
occasion  . parce  que  ce  serait  donner  des  armes  à 
scs  adversaires  ; et  le  parti  de  la  minorité  qui  a vu 
gradiiellenienl  venir  sa  défaite , s’y  résigne  avec  i 
d'aulaut  plus  de  modération  qu'il  a eu  tous  les 
moyens  de  se  défen<lre. 

Dans  le  pariemerit  britannique,  indépendamment 
des  iroit  lectures  qui  sont  de  nécessité  , il  y a bien 

' Uo  membre  expérimenté  île  la  chambre  des  communes 
disaih  A truth  ht  ifie  houscof  common4rrquirrt  a ffreai 
iieal  of  soaking.  Ce  mol  présente  le  piogrès  de  la  vérité 


d'aulres  occasions  où  l'on  peut  renouveler  le  débal 
pendant  le  progrès  du  bd/,  Icrme  technique  qui 
comprend  b'S  düférenls  degrés  par  lestpiels  le  bill 
doit  passer  tlepiiis  son  inlrotiiiclion  jusipi'à  sa  con- 
clusion. Il  doit,  comme  on  l'a  déjà  dit , être  soumis 
à un  comité  de  la  chambre  (commi/meni) , et 
quand  l’opération  se  répète  {recommdmenl)*  Il 
doit  être  transmis  sur  un  parchemin  |K>nr  devenir 
le  texte  authentique  Il  doit  ensuite 

être  transmis  à la  chambre  des  pairs , et  reçu  de 
nouveau  dans  la  chambre  des  communes.  Cbaeune 
de  CCS  o|»éraliuns  successives  se  fait  sur  la  motion 
d'un  membre  , et  cette  motion  peut  ilevenir  l'occa- 
sion d'un  DuuveaiJ  débat,  l'opposdton  se  sert  très- 
rarement  de  ces  dilférciits  raoyeqs  pour  retarder  la 
marche  d’un  bill  ; mais  on  les  lient  en  réserve  pour 
des  cas  extraonlinaires , lorsqu'un  délai  ]>ourrait 
produire  des  résultats  importants. 

On  objeclera  que  ces  trois  débats  entraînent 
beaucoup  de  longueurs,  et  qu'il  est  des  circoit- 
slanecs  inqiérieuscs  où  il  importe  qu'une  loi  suit 
passée  avec  beaucoup  de  rapidité.  Je  l'épomis  que, 
dans  ces  cas  d’une  évidente  nécessité , les  trois 
lectures  d'un  bill  peuvent  se  faire  dans  le  même 
jour  et  dans  les  deux  chambres.  Il  y en  eut  un 
exemple , si  je  ne  me  trompe,  à l’occasion  de  la 
révolte  delà  flotte  du  \ore,  en  I7î)7,  mais  il  faut, 
pour  en  venir  à ces  moyens  extrêmes , une  urgence 
qui  surmonte  toute  opposition. 

Ceux  qui  font  celte  objection,  ne  s'a|>erçoivenl-Us 
pas  «lu’ellc  jH)rle  directement  contre  la  réflexion  , 
contre  les  informations  , i{iii  ne  sont  souvent  que 
le  fruit  du  temps  et  de  l'élude?  Il  y aura  des  réi>é- 
litions.  Mais  une  conviction  raisonnée  ne  s'opère 
jamais  tout  d'un  coup.  Le  nieilletir  argument  a 
Ivesoiii  d'ètre  présenté  à divers  intervalles , et  sous 
plusieurs  asjKiels.  C’est  ainsi  qu’il  s'adapte  à la  di- 
versité des  enleudcments,  et  qu’il  se  déjmse  dans 
la  mémoire  L Ces  hommes  que  l'on  persuade  avec 
un  mot , on  les  perd  aussi  facilement  qu'on  les  a 
gagnés.  Laissez  naître  ropiniàlrelé  du  débat,  il  en 
résultera  de  la  persévérance  dans  la  conduite.  I.a 
France  doit  sc  souvenir,  avec  effroi , de  ces  terri- 
bles décrets  d'urgence,  «le  ces  décrets  pour/è/-mer 
ia  discussion,  c'est-à-dire  pour  subjiigmr  la 
minorité , |K>ur  étouffer  les  arguments  que  l'on 
craignait  le  plus.  Plus  un  peuple  sc  sent  facile  à 
émouvoir  cl  à entraîner,  plus  il  doit  sc  mettre  sous 
la  pruteclion  des  formes  qui  imposeiil  la  nccessilé 
de  la  réflexion  , cl  qui  préviennent  les  surprises. 

Cette  objecliou  des  longueurs  admet  une  réponse 

•ont  l'image  «l'une  éioffc  qui  doit  tremper  longtemps  dans 
la  routeur  pour  s'en  imbiber. 
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pluâ  (lirvctv.  Les  (rois  iléhals  amcRcnt  bien  néces- 
saimmiU  «les  intervalles , mais  ils  ne  tendent  |>uinl 
à rendre  la  discussion  plus  lon(;iie  dans  sa  totalité. 
Ils  ont  plutôt  IVIfet  contraire.  Un  efFet,  ces  trois 
débats  ont  un  objet  différent  ; ils  divisent  la  déli- 
bération d'une  manière  très-naturelle.  Dans  le  pre- 
mier, on  se  borne  à considérer  la  convenance  ou 
la  disconvenancc  du  projet  de  loi,  sous  un  point 
de  vue  général.  Est-il  rejeté , il  y aura  eu  une 
grande  économie  de  temps,  parce  qu'un  ne  s'est 
point  occu|>é  de  la  critique  particulière  des  divers 
articles.  Et.  en  effet,  à quoi  seTvirait-il  d’en  examiner 
en  détail  toutes  les  clauses,  et  de  proposer  des 
oraciulements  ? Ce  serait  ôter  les  taches  d’un  habit 
que  peut-être  on  va  Jeter  au  feu.  Le  projet  de  loi 
est  il  admis  comme  convenable  en  liii-mème  et  dans 
son  principe  , il  passe  alors  au  second  débat  ; et 
c’est  là  qu’on  prend  en  conshiération  , l’une  après 
l’aulre,  chaque  clause  de  la  loi  : cVsl  là  qu’on  pro- 
|>08e  des  amendements , ou  qu’on  les  renvoie,  dans 
rinlerrallf  des  séances  , à un  comité  particulier  , 
chargé  de  réiliger  toutes  les  corrections  de  détail , 
esitèce  de  travail  auquel  une  assemblée  nombreuse 
n’csl  guère  propre.  Les  votes  qu’on  prend  «lans  ce 
second  débat  n’ont  rien  de  définitif.  Ces  votes  ne 
sont  qu’une  manière  de  terminer  la  discussion  sur 
chaque  article,  et  de  pressentir  le  vœu  de  l’assem- 
blée. 

Après  un  intervalle  nécessaire  pour  laisser  re- 
poser l’esprit , et  pour  revoir  de  sang-froid  ce 
projet  de  loi  ainsi  amendé  . on  arrive  au  troisième 
débat  avec  une  connaissance  approfondie  de  la  loi; 
on  en  reprend  l’examen  tians  sa  convenance  géné- 
rale cl  dans  toulrs  ses  clauses  particulières.  Ceux 
qui  ont  proposé  des  amendements  les  rcpro<luisent 
s’ils  ont  obtenu  l'assentiment  de  la  ni.'ijorilc,  et  ne 
les  reproduisent  presque  jamais  dans  le  cas  con- 
traire. IMus  une  assemblée  sera  exercée , plus  la 
matière  sera  éclaircie  dans  les  deux  premiers  débats, 
et  le  troisième  , en  général , sera  très-rapide.  Le 
premier,  qui  roule  sur  la  convenance  ou  la  diseon- 
venance  de  la  loi , peut  être  fort  long , mais  le  plus 
souvent  il  est  presque  nul  *. 

* En  France,  ces  loU  propoiées  par  le  roi  ne  »ont  loo- 
iniici  qu'à  lieux  «lébaU  : l'uo  sur  la  convenance  ou  la 
disconveoance;  c'en  làoü  »e  Buccéüeot,  sans  se  rencontrer, 
les  orateurs  à discourt  écriii  ; t'aulrc  qui  se  fait  article  par 
article,  et  oh  l'improrisation  commence  P.vr  rappott  à 
toutes  les  ditposiiions  parliculi^res  de  la  loi,  c’csl  iin  déhat 
unique.  Prul-on  s'étonner  de  la  vivacité,  de  la  violence 
avec  laquelle  on  cherche  à s'.irr.v'herici  décisions?  Souvent 
un  amendement  improvisédans  la  séance  même,  changeant 
toute  l'économie  de  la  lot.  a été  enlevé  de  prime  assaut. 
Dans  les  lois  telles  que  celles  detAn.mcei.  où  la  lemiso 
n’esi  pas  |>oisible,  la  chambre  des  pairs  ne  peut  point  offrir 
de  remède  à cette  précipitation.  Elle  a été  obligée  de  le 


GUAPirUE  XIX. 

CXCLUSIOX  DLS  DtSC.OimS  éCDITS. 


La  règle  d’exclusion  par  rap|>ort  aux  discours 
écrits  est  strictement  observée  dans  le  parlement 
britannique.  Elle  doit  l’ètre  dans  toutes  les  assem- 
blées dcliltéranlcs. 

« Le  principal  inconvénient  de  ces  discours  écrits 
est  de  n’avoir  point  de  .suite , de  liaison,  du  rapport 
les  uns  avec  les  autres. 

M II  est  facile  de  sentir  qu’une  assemblée  poli- 
tique n’est  pas  une  société  tracadémieiens  ; que  le 
plus  grand  avantage  d’un  sénat  national  cl  d'une 
discii>siun  publique,  est  précisément  dans  celte 
activilé  des  esprits , dans  cette  énergie  de  senti- 
ments, dans  cette  al>ondancc  de  moyens  que  pro- 
duit le  spectacle  d'une  grande  assemblée  d'hommes 
éclairés  qui  s’animent , qui  s’inspirent , qui  s’atta- 
quent sans  se  ménager  , et  qui , se  sentant  pressés 
de  toutes  les  forces  d’un  antagoniste  , dévelop|>ent 
eux-mèmes , dans  leur  défense,  des  forces  qui  leur 
étaient  inconnues.  L’attention  est  comme  le  verre 
qui  , concentrant  tous  Itj^  rayons  dans  un  seul 
foyer,  en  fait  jaillir  le  feu  et  la  lumière.  Mais  l’at- 
tenlion  ne  i)ciit  se  soutenir  que  par  la  liaison  des 
discours . et  Tespèce  d’intérêt  dramatique  qui  en 
résulte.  Alors  rien  ne  passe  sans  examen  ; toute 
vérité  frappe , toute  erreur  provoi|iic  sa  réfutation; 
un  mot  heureux , une  expression  juste  valent  un 
discours  ; et  les  armes  , dans  ces  débats  , ne 
pouvant  être  maniées  que  par  des  hommes  habiles, 
l’assemblée  s’épargne  de  l’ennui  cl  gagne  du  temps. 
11  n’y  a rien  d'iiltlc  dans  la  métboile  des  lectures  ; 
sinon  de  ménager  à la  médiocrité  des  consolations 
d'amour-propre  aux  dépens  de  l'intérét  public. 

U Dira-t-on  que  les  discours  préparés  ont  ordi- 
nairement plus  de  maturité,  plus  de  profondeur; 
que  l’assemblée , par  cc  moyen , est  moins  exposée 
à entendre  des  opinions  dangereuses  ou  irréfléchies? 
C’est  précisément  le  contraire.  Il  faut  de  plus 

recoonallre,  et  elle  a signalé  à cet  égard  ton  iropuii- 
tance. 

Cependant  on  avait  reconnu  la  convenance  d'une  marche 
plut  meturée,  el  te  réglemcol  a iropoté  let  trois  UChatt, 
roatt  dant  le  cat  où  ilt  étaient  le  rooini  oécesiairct.  Pour 
let  propotHions  de  loi  faites  par  un  membre,  on  a adopté 
let  trois  lectures  (art.  4G);  la  ditcuviion  est  ouverte  après 
chariine  d'elles  (art.  47).  Or,  en  qnoi  diffère  d'nnc  pro- 
potilion  lodividuellc,  l'aroendcnicQi  qui  va  cbaiicn-  du 
tout  au  tout  la  proposition  rt>^a/r^,  et  pour  letpiel  on  te 
)K>rnc  à un  débat?  Si  la  lenteur  était  oécettaire  dans  le 
premier  rat,  comment  juififter  la  précipiiaiinn  danv  le 
«econd  ? 
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longues  préparations , «les  méiUtalions  plus  appro- 
fondies, pour  parler  d'abondance  que  pour  écrire 
à loisir.  UaUriser  son  sujet , Pavoir  étmlié  sous 
tous  ses  aspects,  avoir  prévu  les  olijrctions , être 
en  étal  de  faire  face  à tout,  ce  sont  là  autant  de 
contlilions  nécessaires  pour  l’orateur;  mais  quel 
homme  médiocre  n'e&t  pas  en  état  dVerire,  sur  un 
sujet  connu,  quelques  pages  superhcielles?  On 
écrit  pour  faciliter  la  méditation,  pour  soulager  la 
mémoire,  pour  s'épargner  la  fatigue  de  retenir 
une  série  d’idées.  On  écrit  jvour  confier  au  papier 
ce  qu’on  veut , en  quelque  sorte,  déménager  de  sa 
pensée  : aussi  on  ne  sait  pas  ce  qu'on  a écrit;  mais 
ce  qu'on  veut  dire,  il  faut  leaaro/>.  Qu'on  demande 
à tous  ceux  qui  ont  fait  preuve  du  talent  de  la 
parole  dans  l'assemblée  nationale,  pourquoi  ils  se 
sont  réduits  à lire  des  mémoires  sur  des  sujets 
difficiles  et  compliqués,  ils  en  accuseront  tous  la 
brièveté  du  temps,  les  questions  précoces,  le  nombre 
et  la  variété  des  matières  : mais  ils  confirmeront 
ainsi  que  la  méthode  des  discours  écrits  est  vicieuse 
en  elle-même.  Elle  ne  fera  jamais  des  hommes  de 
force  dans  une  assemblée  politique;  elle  favorise 
l'inertie  de  la  pensée,  et,  comme  riiahitiide  de  se 
faire  porter,  elle  jette  dans  l'engourdissement  et 
l'indolence.  ^ 

« En  Angleterre  comme  ailleurs,  le  talent  dis- 
tingtié  de  la  parole  est  concentré  dans  un  petit 
nombre  d'individus;  mais  on  n'y  tolère  pas  la  mé- 
thode des  lectures,  qui  multiplie  les  discours  sans 
multiplier  les  idées.  Voit-on  qu'ils  soient  moins 
forts  d'arguments  dans  leurs  discussions?  Y a-t-il 
moins  de  vigueur  dans  leurs  athlètes  politiques? 
Aussitôt  que  le  défensaur  d'une  motion  a cessé 
de  parler,  le  parti  contraire  ne  fournil- ü pas 
un  orateur,  qui,  |>ar  des  arguments  opposés, 
cherche  à effacer  l'impression  que  le  premier  avait 
faite  • ? J» 

Ceux  qui  n’ont  pas  le  talent  de  la  parole  peuvent 
communiquer  des  faits  et  fournir  les  arguments  aux 
orateurs  habituels.  C’est  le  meilleur  moyen  de  les 
faire  valoir.  Ces  communications,  ces  contributions 
d’idées  ont  continuellement  lieu  dans  le  parlement 
britannique  *. 

Je  ne  puis  me  refuser  au  plaisir  d'ajouter  à ces 
olvservalions  celles  d’un  publiciste  aussi  distingué 
comme  penseur  que  comme  écrivain. 

* Ce  pdMage  «t  lire  du  Courrier  de  Provence, 
n«65. 

* Elles  aviieot  lieu  de  même  dans  rsosemblêe  oaiionjle. 
TjI  vu  louveot  M.  de  Mirabeau,  allant  à la  irthuDr.  et  dans 
la  inbuoe  même,  recevoir  des  noies,  qu'tl  parcourait  de 
l'ceil  sans  s’interrompre,  et  qu'it  encbissait  quoiqiiefuii, 

■ »ec  le  plus  grand  art,  daus  la  suite  de  soo  discours.  Un  I 
ho;rim«  d'esprit  le  compilait  i cei  charlatans  qui  coupent  I 


e Quand  les  orateurs , ilit-l! , se  bornent  à lire  ce 
qu’ils  ont  écrit  dans  le  silence  de  leur  cabinet.  Ils 
ne  discutent  plus,  ils  amplifient  : ils  n'écoutent 
point,  car  ce  <|u'ils  entendraient  ne  doit  rien  changer 
à ce  qu’ils  vont  dire;  ils  attendent  que  celui  qu’ils 
doivent  remplacer  ail  hni.  Ils  n'examinent  pas  l'opi- 
nion qu’il  défend,  ils  comptent  le  temps  qu'il 
emploie  et  qui  leur  }>araU  un  retard.  Alors  il  n'y  a 
plus  de  discussion  ; chacun  reproiluil  des  objections 
déjà  réfutées  ; chacun  laisse  de  côté  tout  ce  qu'il  n'a 
pas  prévu , tout  ce  qui  dérangerait  son  plaidoyer 
terminé  d’avance.  Les  orateurs  se  succèdent  sans 
se  rencontrer:  s’ils  se  réfiilenl,  c'est  par  hasard;  ils 
ressemblent  à deux  armees  qui  déflleraienl  en  sens 
opposé,  l'une  à côté  de  l'autre,  s'a|>ercevaiil  k 
l^eine , évitant  même  de  se  regarder,  de  peur  de 
sortir  de  la  roule  irrévocabl.  ment  tracée..,. 

•I  Voulez-vous  que  nos  assemiilées  représenta- 
tives soient  raisuniiables?  Imposez  aux  hommes  qui 
veulent  y briller  la  nécessité  d'avoir  du  talent.  Le 
grand  nombre  se  réfugiera  dans  la  raison,  comme 
pis  aller;  mais  si  vous  ouvrez  à cc  grand  nombre 
une  carrière  où  chacun  puisse  faire  quelques  pas, 
personne  ne  voudra  se  •efosercel  avantage.  Chacun 
SC  donnera  son  jour  d’éloquence  et  son  heure  de 
célebrité.  (diaciin  pouvant  faire  un  discours  écrit 
ou  le  commander,  prétendra  marquer  son  existence 
législative,  et  les  assemblées  deviendront  des  aca- 
demies, avec  cette  différence  que  les  harangues 
académiques  y décideront  du  sort  et  des  propriétés, 
et  même  de  la  vie  des  citoyens. 

M Je  me  refuse  à citer  d’incroyables  preuves  de 
Cf  désir  de  faire  effet  aux  épmjiies  les  plus  déplo- 
rables de  notre  révolution.  J'ai  vu  des  représentants 
chercher  des  sujets  de  discours,  pour  que  leur  nom 
ne  fût  pas  étranger  aux  grands  mouvements  qui 
avaient  eu  lieu  : le  sujet  trouvé,  le  discours  écrit, 
le  résultat  leur  était  indifférent.  En  bannissant  les 
discours  écrits,  nous  créerons  dans  nos  assemblées 
ce  qui  leur  a toujours  manqué,  celte  majorité 
silencieuse  qui , disciplinée  , |K>ur  ainsi  dire , par  la 
supériorité  des  hommes  de  talent , est  réduite  à les 
écouter,  faute  de  pouvoir  parier  à leur  place;  qui 
s’éclaire,  parce  qu’elle  est  condamnée  à être  mo- 
deste , et  qui  devient  raisonnable  en  se  taisant  " 
{Principes  do  politique  par  Benjamin  Constant, 
chap.  vil.  De  la  discussion.  ) 

un  ruban  en  pluticur*  piècei , les  isêcheot  un  momeni  el 
I font  lorlir  de  leur  bouche  le  nibau  loiit  enlier. 

’ Il  y a quelque  choie  de  plus  Fort  encore  que  lou«  cei 
raiionnemenla:  c’eil  ce  qui  le  liasse  lous  les  yeux  du  public 
djoi  la  chambre  des  députés  à Paris.  Dès  qu’un  orateur 
déploie  è U tribune  le  terrible  rouleau,  ou  même  lorsqu'il 
ne  montre  qu'une  feuille  de  manuscrit  po:<r  tromper  un 
auditoire  qu'on  ne  trompe  plut,  c'eil  le  signal  du  bruit  et 
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CHAPITRE  XX. 

AUTRES  RÈGLES  RELATIVES  AU  DÉBAT. 


Les  règles  que  nous  allons  exposer  ne  sont  pas 
de  la  même  importance  <|ue  les  précédentes;  mais 
elles  tendent  toutes  à prévenir  des  inconvénients 
et  à produire  un  meilleur  déliât.  Les  premières  sont 
de  nécessité  : celles-ct  sont  de  prudence. 

!•  Adresser  les  discours  au  président,  et  non 
à Vassemblèe  en  général. 

Cet  usage , constamment  suivi  dans  la  cbamlire 
des  communes,  est  très  convenatile  à une  assemblée 
nombreuse , pour  donner  à ceux  qui  prient  un 
point  fixe  de  direction,  et  un  centre  commun  à tous 
les  discours. 

Il  est  naturel  que  chacun  s'adresse  à celui  qui, 
par  son  office,  a le  droit  de  juger  si  l’on  s'écarte 
de  la  question  , ou  si  l’on  toml>e  dans  quelque  irré- 
gularité dépendue  par  le  règlement. 

Le  discours  adressé  au  chef  de  l'assemblée  sera 
plus  grave  et  plus  tempéré  i|ue  s'il  rétail  à l'as- 
semblée entière.  Un  boinmc  pa.vsionne  même,  en 
s’adressant  à un  magistrat  impartial,  à un  chef 
respecté,  sentira  la  nécessité  de  mesurer  ses  expres- 
sions, et  de  réprimer  des  mouvements  d'indigna- 
tion et  de  colère. 

Si  les  membres  se  parlaient  entre  eux  directe- 
ment, la  discussion  dégénérerait  plus  facilement 
en  personnalités. 

Il  n’est  point  d'habitude  plus  utile  dans  une 
assemblée  politique , que  celle  de  considérer  le 
présiilenl  avec  déférence  et  respect;  et  rien  n’est 
plus  propre  à former  cette  habitude  que  de  l'envi- 
sager comme  le  centre  de  la  délibération,  comme 
rasseitiblée  personnifiée. 

2*  Eviter  les  noms  propres  en  désignant  les 
membres  de  rassemblée  auxquels  on  répond. 

Celle  règle,  strictement  observée  dans  la  chambre 
des  communes,  oblige  à recourir  à différentes  cir- 
conlocutions, pour  désigner  un  individu.  V hono- 
rable membre  à ma  droite  ou  à ma  gauche,  le 
gentilhomme  au  ruban  bleu,  te  noble  lord,  mon 
savant  ami  (en  parlant  d'un  homme  de  loi),  etc. 
La  plupart  de  ces  expressions  sont  polies  sans 
fadeur.  Les  noms  propres  amènent  souvent  une 

de  l'alai  me  ; quelquefois  où  parvieat  1 le  fAire  laire  ; mais 
plut  souvent,  U manifesie  un  courage  héroïque  contre  les 
murmures;  alore  les  converi.iiion)  particulières  l’éiahliMeol; 
les  uns  quitteol  leur  place,  d’autres  lisent,  personne  n'è- 
coQle,  uo  bruit  confus  remplit  la  salle;  le  diKours  est 
coaiplétemenl  perdu  pour  loal  le  monde,  et  ne  se  retrouve 
que  dans  lesjournans.  StdruAoti  trois  oralcuri  lecteurs 


kyrielle  d’épithètes  complimenteuses , comme  on 
en  voit  diversexemplesdans  les  discours  de  Cicéron, 
prononcés  dans  le  sénat  de  Rome  : mais  le  véritable 
inconvénient  est  que,  dans  les  débats,  la  mention 
du  nom  est  un  appel  plus  fort  à l'amour-propre 
que  toute  autre  désignation.  11  est  moins  choquant 
de  dire  : m L’honorable  membre  qui  a parlé  l’avant- 
dernier,  est  toml)é  dans  une  erreur  grossière,  » 
que  de  le  signaler  nomiiialivenient.  C'est  comme 
une  abstraction  faite  de  l’individu , |>oiir  ne  le  con- 
sidérer que  dans  son  caractère  politique-  Celle  règle 
est  gênante,  et  quand  les  dchatlanls  sont  échauffés, 
ils  ont  beaucoup  de  peine  à s’y  soumettre.  Cela 
même  prouve  combien  elle  est  nécessaire. 

5*  y e Jamais  supposer  de  mauvais  motifs. 

C’est  encore  là  une  règle  absolue  du  débat  bri- 
taiiniipie.  Vous  pouvez,  en  toute  liberté,  reprocher 
à un  préopinant  son  ignorance,  ses  méprises,  ses 
représentations  erronees  d'un  fait;  mais  ne  dites 
pas  un  mot  qui  inculpe  ses  motifs.  Appuyez  sur 
toutes  les  consé«|Uences  nuisibles  de  son  opinion 
ou  de  la  mesure  qu’il  soutient;  montrez  qu’elles 
sont  funestes,  qu'elles  tendent  à établir  la  tyrannie 
ou  l'anarchie  : mais  ne  supposez  jamais  qu'il  ail 
prévu  et  voulu  ces  conséquences. 

Strictement , la  règle  est  fondée  en  justice  : car 
s'il  nous  est  difficile  de  connaître  toujours  nos  vrais 
et  secrets  moti^,  il  y a bien  de  la  témérité  à pré- 
tendre déinèier  ceux  des  autres;  et,  par  notre 
propre  expérience,  nous  devons  savoir  combien 
l'on  se  trompe  aisément  à cet  égar<l.  La  réserve 
qu’impose  celte  règle  est  utile  à tous  ; elle  est  favo- 
rable à la  liberté  des  opinions  ; elle  t‘st  la  sauvegarde 
commune.  Vous  devez,  dans  le  débat  poliiique 
comme  dans  la  guerre,  ne  vous  permettre  aucun 
des  moyens  que  vous  ne  voulez  pas  qu’on  emploie’ 
contre  vous. 

Mais  surtout  celte  maxime  est  conforme  à la  pru- 
dence. Votre  antagoniste  est-il  dans  l'erreur,  il  peut 
recevoir  de  vous  la  vérité  que  vous  lui  présentez 
en  le  ménageant  ; Accusez-vous  ses  moiifo  , vous 
l'offensez , vous  le  provoquez  ; vous  ne  lui  laissez 
pas  le  calme  nécessaire  pour  vous  écouter  avec 
attention.  11  devient  partie  contre  vous.  I.e  feu  sc 
communique  de  l’un  à l’autre.  Ses  amis  prennent 
fait  et  cause  avec  lui  : et  de  là  souvent  des  ressen- 
timents qui,  se  prolongeant  au  delà  des  débats, 
portent  dans  l'opposition  politique  toute  râpreté 

te  tuccèdeot  à la  tribune,  oo  n’j  lient  plut  et  on  appelle  de 
louirt  parte  celte  clôture  de  la  ditcustion  , cette  clôture 
I »i  contraire  à la  liberté  et  è la  Juiliceqiie  raitembléedoii  à 
I tout  tet  Enenbm.C’eti  donc  aux  ditcour«  écnttqu'on  peut 
I attribuer,  en  grande  partie,  le»  fleheutet  babiludet  d'ioal- 
ientioo.de  tumulte  rt  J'inpatirncequi  troublent  li  toiireat 
■es  débats. 
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des  haines  personnelles.  O n*esl  pas  assez  d’exclure  | 
les  personnalités;  il  faudrait  encore  proscrire  les 
i Xpressions  amères  et  violentes  ; il  faudrait  les 
proscrire  comme  des  actes  de  maladresse,  encore 
plus  (jue  comme  des  traits  de  passion.  ■ 1/art  de  per- 
suader, dit  Pascal , consiste  autant  eu  celui  d'agréer 
qu’en  celui  de  convaincre  L n 

Tous  ceux  qui  ont  suivi  des  assemblées  politicpies 
savent  que  des  expressions  peu  ménagées  sont  les 
sources  des  incidents  les  plus  tumultueux  et  des 
écarts  les  plus  opiniâtres 

4*  ^cfaireaucune  mention  de*  vœux  du  prince 
et  du  pfiuwir  executif» 

Ce  vœu,  par  lui-mème , ne  prouve  rien  par  rap- 
port à la  convenance  ou  à l’inconvenance  de  la 
mesure;  il  ne  |>cul  avoir  aucun  bon  effet,  et  n'en 
peut  produire  que  de  mauvais. 

1/admissioii  de  ce  moyen  serait  incoropalilde 
avec  la  liberté  de  rassemblée,  non-seulement  dans 
telle  occasion  particulière,  mais  dans  toutes  ; car 
si  on  peut  l'alleguer  une  fois,  on  pourra  l’alléguer 
toujours  : et  si  on  accorde  la  moindre  valeur  à une 
cousidéraliotide  celte  nature,  le  pouvoir  Je  rassem- 
blée est  réduit  à rien;  on  substitue  à son  vœu  le 
vœu  d’un  su])érieur. 

Si  ce  vœu  du  prince,  énoncé  par  les  uns,  était 
disjmlé  ou  condamné  par  d’autres,  il  s’ensuivrait 
que  le  chef  de  la  puissance  exécutive  deviendrait 
l’objet  personnel  des  débats,  <pie  sa  dignité  serait 
compromise; et  il  en  résulterait  l'espèce  de  discorde 
la  jdus  fatale , celle  qui  peut  conduire  à une  guerre 
enile. 

Celle  règle  est  depuis  longtemps  établie  et  slric- 
Umenl  suivie  dans  les  débats  parlementaires.  Le  dis- 

* Le  même  auteur  Tournit  uoc  règle  rte  prurtmee  non 
Rtoin*  importante  que  celle-ci,  mais  qu'oo  ne  peut  pas  con- 
vertir en  loi.«  Quand  un  veut  repreortre  avec  utilité,  rtit.ii, 
et  montrer  à un  autre  qu'il  se  trompe,  U faut  observer 
par  quel  cM£  il  envisage  la  chose , car  elle  cil  vraie  orJi- 
OJiremnii  «Je  ce  rété-là,  et  lui  avouer  celle  vérité;  il  so 
contente  rte  cela  patee  qu'tl  voit  qu'il  ne  sc  trompait  |>as,  et 
qu'il  manquait  seulement  à voir  tous  les  célés.  Or  on  n'a 
pas  honte  rtc  ne  pas  tout  voir;  mais  on  ne  mit  pas  s'élre 
iron)(>é,  et  |>eui*éire  que  cela  vient  rte  ce  que  natui  elleroent 
l’esprit  ne  sc  peut  iromixr  dans  le  cdlé  qu'ii  envis-igc, 
comme  les  apprdieniious  des  sens  sont  toujouri  vraies.  » 
Pentier  de  Patcal. 

• L'orateur  le  plus  rti'iingué  rtc  l'Angleterre,  M.  Fox, 
qui  attaquait  ses  adversaires  avec  une  logique  si  presi.mte . 
.ivait  porté  au  plus  haut  degré  l'art  d'ériter  tout  ce  qui 
pouvait  les  blesser.  I>an<  les  mumenls  les  plus  amoiéa,  lors* 
qu'il  était  cumtiic  entraîné  p.ir  le  torrent  rte  ses  idées, 
toujours  maître  rte  lut-niéiiic,  il  ne  manquait  jamais  .'lux 
• gard»  rtf  la  plus  »criipuku»c  politesse.  Il  est  vrai  que  celle 
heurenu*  ipuliicviaii  inoms  encore  en  lui  un  seertq  rte  l',irl 
oratoire,  q.ie  l'effet  d'un  rataciêre  Im-nveillani , mwdevic 
■lair.  SJ  ftupér.oriié  et  généreux  rtao»  «a  force.  t.c{M-udaid 
pniJis  homqe  u«  s'ex|triina  ut  plus  courageuvciucu.  m 


cours  du  roi , à roiiverlurc  des  sessions , ne  contient 
que  des  recommandations  générales,  et , d’ailleurs , 
il  n'est  considéré  que  comme  un  acte  du  ministère. 
On  le  discute  librement , sans  faire  aucune  mention 
du  monarque  : rupposition  l’attaque  comme  toute 
autre  mesure  des  ministres. 

.Ve  citer  aucune  pièce  justificative  oaVenvw/ 
de  preuve , qu'elle  n*nit  été  présentée  à Vassem- 
bléeenconséquencetTunepr^posilionacet  effet  *. 

Celle  règle  est  fondée  sur  deux  raisons  mani- 
festes : \°  assurer  raullienlieitc  de  la  pièce  qu’on 
prenil  pour  base  d’une  décision  ; ^ ilonrier  â charpie 
membre  la  faculté  de  la  connaître,  et  d'être  informé 
de  l'usage  ipi'on  en  veut  faire. 

On  a vu  en  France  (es  premiers  corps  de  FÉtat 
tomber,  par  l’oubli  de  celle  précaution,  dans  des 
erreurs  qu'on  n’atiraii  j.imais  eu  h reprocher  en 
Angleterre  aux  officiers  les  plus  subalternes.  Le 
parlement  de  Paris,  dans  ses  fameuses  remoo- 
Irances  des  10  et  i4  juillet  1787,  a cité,  parmi  les 
rois  qui  ont  assemblé  les  états  généraux,  Charles  V 
et  Henri  IV;  ce  qui  ii’esl  vrai  ni  de  l'un  ni  de 
Fautre  *. 

Combien  de  fois  l'assemblée  nationale  n'a-t-elle 
pas  }K>i'lé  de  décrets  sur  de  simples  oui-dire,  sur 
des  faits  qu’on  appelait  de  notoriété  publique , sans 
pt'Dser  qu’il  n'y  a rien  de  plus  trompeur  que  des 
rumeurs  populaires,  et  que  plus  un  fait  serait  no- 
toire , plus  il  serait  facile  d'en  l'ccueillir  les  preuves  ! 
L’assemblée  législative  envoya  un  des  mini.slres  du 
roi,  M.  de  Lessart,  à la  haute  cour  nationale,  sur 
des  articles  d’accusation  <|iii  ne  contenaient  que  des 
imputations  vagues  cl  déclamatoires,  sans  constater 
aucun  fait,  cl  sans  entendre  Faccusé 

moins  cérénftioiomrmfnt  ; Les  mots  allaient , comme  dit 
Montaigne.  altail  la  pensée. 

* Omnisdemonstratioex  prcrcogn'Hiset  pnxconcessîs. 

* Ce  fait  eil  tiré  de  Vlllstoire  du  gouvernement  fran- 
çais, i>ag.  M7. 

* Chaque  |xuple  a ses  falhlesse»,  *es  imperfections  enrtu- 
miqiies;  et  plus  elles  ont  acquis  d’empire  , plus  il  est 
im|>orianl  rte  tes  connaître  pour  >*en  gavoniir.  De  tous  les 
défaiiis  qu’on  |xiit  reprocher  aux  écrivains  français,  lln- 
exarliiurte  est  le  plut  niarqii.int,  le  plus  inconteslable.  Si  la 
nation  anglaise  a quelque  avantage  rtécuié  sur  sa  rivale  , 
c'est  rtjus  la  qualité  oppustie  à ce  rtéraut  qu’il  en  faut  cher- 
ebrr  la  cause. 

Un  ouvrage  hiitoriqiic  sans  aiiloiilé  serait  reçu  en  An- 
gleterre i peu  près  comme  un  plautoyer  sans  preuves,  ou 
comme  un  loman.Mao,  en  France,  un  grand  numhre  rt'hls- 
torirns  le  sont  crusrt  s|xnséa  défaire  desreovois  aux  pièces 
originales,  i.a  première  coortitiun  qu'iU  im^wicnt  à leurs 
{ lecteurs  est  rte  1rs  croire  »ur  parole.  Si  l'aiiteur  a eu  les 
dnciitncnis  originaux  sous  k«  yeux,  (KXiiqiioi  n'a-t-il  |«as 
voiiiit  les  Cikr  ?Ksl  il  plu«  rtitficik  d'y  faire  des  reuvoii  que 
; rtc  les  cklrjirc  ‘ Quel  Inml  piiit-ou  raire  sur  son  juje- 
I ment . s'il  n'a  pa«  senti  que  la  «onhJticc  qu'il  ■IrmanfL'iil, 
rtcpeuilail  rte  cette  exacttludu?  kl  si  c'ed  négligence  ou 
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6®  iVe  pas  permettre  qu*une  proposition  f qui 
a e/e  rejetée j soit  présentée  de  nouveau  dans  la 
même  session  ou  avant  un  intervalle  ( de  trois 
mois). 

Celle  règle  a pour  objel  de  réprimer  l’opinidlrelé 
des  partis  f qui  ne  se  lassent  point  de  ramener  des 
questions  déjà  décidées  contre  eux  , soit  qu*ils 
espèrent  par  là  entretenir  le  lèle  de  leurs  partisans, 
suit  qu’ils  veuillent  embarrasser  les  0|>éraliün8  <le 
l'assemblée. 

Celle  règle  ne  peut  s’appliquer  strictement  qu’à 
des  propositions  ùlentiqiies.  Un  parti  ne  se  laisse 
point  enchaîner  par  la  défense  de  reproduire  une 
proposition.  S’il  peut  espérer  de  réussir,  il  ne 
manque  jamais  de  la  représenter  sous  une  nouvelle 
forme. 

Il  est  bon,  toutefois,  d'insérer  cet  article  dans  le 
règlement  ; il  en  résultera  du  moins  que , dans  les 
cas  ordinaires,  une  mesure  rejetée  ne  reparaîtra  pas 
dans  la  même  session. 

Une  règle  qui  permettrait  de  rejeter  des  propo- 
sitions définitivement  et  sans  retour,  ou  d’assigner 
un  long  terme  avant  de  les  reproduire,  serait  le 
plus  grand  des  attentats  contre  la  liberté.  Ce  serait 
vouloir  s’enchaîner  soi-mème , ou  enchaîner  ses 
successeurs. 


CHAPITnE  XXI. 
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Au  premier  coup  d’œil,  on  serait  |»orlé  à croire 
qu’il  n’est  pas  possible  de  classer  les  amendements, 
puisqu'ils  embrassent  toutes  les  modifications  que 
l’esprit  humain  }>ctit  concevoir  sur  une  proposition 
donnée.  Cependant,  en  appelant  à notre  secours 
l’analyse,  nous  verrons  cette  difficulté  s’évanouir. 

Tous  les  amendements  sont  nécessairement  re- 
latifs au  choix  des  termes,  ou  au  mode  de  leur 
liaison. 

N I^s  amendements  qui  portent  sur  les  termes  ne 
^ peuvent  avoir  que  l’iin  ou  l’autre  de  ces  trois  objets, 
supprimer,  ajouter,  substituer.  Celte  deruure 
o])éralioii  se  fait  par  la  réunion  des  deux  pre- 
micres. 

iégèririé,  De  doil-on  pmumer  «pie  celui  qui  te  rcfu$e 
au  travail  de  fournir  »es  preuve*,  c»l,  à plus  forle  raisoD, 
iocapable  de  le  donner  tout  les  soms  n^essaires  pour  les 
acquérir  7 

Il  y a uoe  espèce  de  maxime  proverbiale  en  France,  qu'il 
faut  regarder  à l'esprit  sans  s'appesantir  sur  la  lettre,  sans 


Les  amendemenis  qui  portent  sur  la  liaison  des 
idées  ne  peuvent  avoir  pour  objet  que  de  les  divi- 
ser, de  les  réunir,  ou  de  les  transposer, 

l4i  proposition  originaire  me  parülbellc  trop  com- 
pliquée , — je  demande  qu’on  la  divise,  afin  de 
donner  à l'assemldée  la  faculté  d’en  rejeter  une 
partie  sans  rejeter  l’autre. 

Me  parait-il  convenable  que  deux  propositions , 
séparées  <)ans  le  projet  originaire,  soient  présen- 
tées ensemble  ou  de  suite , •—  j’en  demande  la 
réunion. 

L’amendement  qui  consiste  à transposer  tel  ou 
tel  mot,  telle  ou  (elle  phrase,  peut  aller  jusqu’à 
changer  entièrement  le  projet.  Le  moi  seulement , 
par  exempte,  placé  dans  tel  endroit  ou  dans  tel 
autre,  peut  produire  un  sens  absolument  diffé- 
rent. 

Voilà  donc  les  amendements  réduits  à six  esi>ècc8, 
et  susceptibles  de  recevoir  des  dénominations  claires 
et  précises. 

Isiippressif. 
additif. 
suUtitutif. 

Idivisif. 
réiinilif. 

(ranspositif. 

Ces  termes  techniques  paraissent  nécessaires  (>our 
empêcher  de  confondre  des  idées  qui  ne  diffèrent 
que  par  des  nuances  très-fines.  Les  choses  qui  ne 
sont  pas  classées,  et  qui  n’ont  point  de  dénomina' 
(ion  propre,  sont  toujours  mal  connues  : on  ne 
peut  les  designer  que  par  des  (ulriphrases  souvent 
obscures. 

Un  nom  propre  est  d'un  grand  secours  pour  l'in- 
tclligcnce,  {H>ur  la  mémoire  , pour  la  communica- 
tion des  idées.  La  plus  grande  objection  qu’on 
puisse  alléguer  contre  des  mots  nouveaux , c’est  la 
difficulté  de  les  entendre;  mais  ceux-ci,  dérivés  des 
termes  les  plus  familiers,  sont  parfaitement  intelli- 
gibles. 

Il  arrive  fréquemment  qu’il  y a plusieurs  amen- 
dements offerts  sur  une  proposition , et  même  des 
amendemenis  qui  se  rapportent  à un  amendement 
antérieur;  c'est  ce  qu’on  a appelé  un  sous-amen- 
dement. Dans  quel  ordre  doit-on  les  (Hsculer?  Il 
est  bien  difficile  de  donner  â cet  égard  des  règles 
positives;  chaque  opinant  soutient  l’importance  du 
sien,  et  veut  obtenir  la  priorité.  S'il  ^ut  toujours 
un  débat  pour  en  décider,  la  question  principale 

chicaner  sur  les  mots,  comme  si  le  sens  ne  dépendait  pas 
des  expressions,  comme  si  la  justesse  d.ins  les  idées  ne 
produtsaii  pas  la  ju«lcssed.ins  les  lermes.  Ce  prétexte  est  la 
ressource  des  télés  faibles  et  luappiiquécs  qui  veulent  passer 
|xnir  fortes;  car  il  n'eii  aucun  défaut  qui  n'ait  réussi  i sv 
faire  UD  masque. 
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se  perd  de  vue,  et  ratienlion  de  l'assemblée  s'épuise 
sur  (les  accessoires. 

On  pourrait  rendre  ces  contestations  plus  rares 
et  plus  courtes , en  posant  comme  principe  général 
que  les  amendements  sur  la  liaison  serout  toujours 
pris  en  considération  les  premiers,  t^uel  est  leur 
but?  De  placer  les  objets  à discuter  dans  l'ordre  le 
plus  convenable;  mais  cet  ordre  une  fois  trouvées! 
celui  (pii  tend  le  plus  à produire  une  bonne  discus- 
sion. Dans  cette  classe  d'ameiidemenls,  Xt&divisifs 
devraient  avoir  la  priorité.  Les  (questions  complexes 
sont  l'occasion  des  débats  les  plus  obscurs  et  li-s 
plus  opiniâtres. 

Dans  les  amendements  sur  le  choix  des  termes, 
on  pourrait  de  même  poser  comme  principe  général 
que  les  suppressi/s  doivent  obtenir  la  priorité 
d’examen  sur  les  deux  autres  de  la  même  espèce. 
En  seul  terme  supprimé  peut  lever  les  objections 
les  plus  fortes . et  ce  qui  est  omis  n’est  plus  l’objet 
du  débat;  au  lieu  que  des  amendements  additifs  ou 
substitutifs  peuvent  être  féconds  en  sous*amcude- 
raents  de  la  même  espèce. 

La  valeur  de  ces  observations  ne  |>cul  être  saisie 
et  appréciée  que  par  ceux  <pii  ont  Texpcrience  des 
assemblées  politiques.  Ils  savent  combien  les  amen- 
dements multiplies  produisent  de  confusion  ; com- 
bien il  serait  heureux  de  trouver,  sinon  des  règles 
absolues,  du  moins  un  fil  qui  pût  aider  à sortir  du 
laliyrinthe. 

Il  reste  encore  bien  des  difficultés  sur  ce  sujet. 
Dans  le  cas  où  il  y a plusieurs  amendements  additifs 
en  concurrence,  dans  quel  ordre  doit -on  les  sou- 
mettre aux  voles  ? N’en  présenlera-l-un  qu'un  en 
même  temps,  ou  les  présenlera-l-on  tous  ensemble? 
Si  vous  o'ea  présentez  qu’un  à la  fois,  en  vous 
décidant  par  la  priorité,  vous  ne  donnez  pas  aux 
autres  une  chance  égale.  11  en  est  de  même  que  dans 
les  élections.  Si  vous  aviez  à choisir  entre  plusieurs 
candidats,  vous  ne  les  traiteriez  pas  avec  égalité, 
en  les  mettant  aux  votes  l’un  après  l’autre.  Celui 
qui  est  offert  le  premier  aurait  en  général  un  grand 
avantage  ; et  s'il  est  élu , les  autres  sont  rejetés  sans 
avoir  eu  aucune  chance  de  succès.  Il  faudrait  donc 
faire  voler  sur  des  ameodeineiils  rivaux,  d'après  le 
mode  électif.  Je  n'y  vois  d’autre  inconvénient  que 
la  longueur  du  procédé.  Il  faudrait  toutefois  y avoir 
recours  dans  des  cas  d’une  grande  importance. 
Dans  les  cas  ordinaires,  on  devrait  accorder  au 
président  la  faculté  de  mettre  aux  voles  les  amen- 
dements dans  l'ordre  qui  lui  parait  le  plus  conve- 
nable , bien  entendu  que  . s’il  y .ivaît  réclamation , 
ce  serait  à l’assemblée  à en  décider. 

Il  est  à peine  besoin  de  dire  que  les  amendements 
ne  sont  que  des  tâtonnements  et  des  essais  qui 
doivent  admettre  toutes  Us  variations  possibles.  Si 


l'amendement  passe,  il  ne  s’ensuit  pas  que  l’arlicfe 
amendé  soit  adopté.  I.a  proposition  ainsi  modîKée 
devient  robjrl  du  déliai,  et  |>eul  être  rejetée.  Ce  qui 
avait  été  supprimé  peut  être  rétabli.  Ce  qui  avait  été 
ajouté  peut  être  retranché.  O sont  des  mots  qu’on 
place  et  déplace,  comme  dans  des  corrections  de 
style,  sans  ru*n  décider  par  là  sur  le  fond  de  la 
com|>usilion , qui,  après  ce  labeur,  peut  être  con- 
damné au  néant. 

Due  règle  qui  doit  être  absolue  par  rapport  anx 
amendements , c’est  de  n’en  point  admettre  d’m- 
sidieux. 

J'appelle  insidieux  un  amendement  prétendu, 
qui . au  lieu  d’ameiiorer  la  pro{>osîlion , la  rend 
ridicule  ou  absurde,  et  qui  ne  peut  être  adopté  sans 
la  faire  tomber  par  cela  même. 

Le  ridicule  est  un  moyen  très-heureux  pour  faire 
ressortir  une  absurdité  qui  ne  mérite  pas  d’être 
attaquée  sérieusement;  mais  une  épigramme  sous 
la  forme  d'amendement,  est  un  jeu  d’esprit  qui  ne 
convient  ni  à la  gravité  ni  à la  bonne  foi  d’une  as- 
semblée politique.  Proposer  un  amendement,  c’est 
dire  qu'on  cherche  à améliorer  la  proposition  pour 
qu’elle  soit  ensuite  approuvée.  Proposer  un  amen- 
dement qui  la  tourne  en  ridicule , c'est  une  espèce 
de  fraude  et  d'insulte,  sembUible  à ce  genre  parti- 
culier d’impertinence  que  dans  la  société  on  appelle 
persiflage. 

D'ailleurs,  ces  amendements  insidieux  sont  tout 
à fait  inutiles.  Ils  ne  peuvent  passer  que  dans  le  cas 
où  la  majorité  de  l’assemblée  est  déjà  disposée  à 
rejeter  la  pro|M>sition  même.  C’est  donc  prendre 
un  détour  pour  aller  au  but  qu’on  (veut  atteindre 
directement.  Vous  ne  faites  par  là  que  nécessiter 
deux  o;>erallüns  au  lieu  d'une.  On  commence  par 
recevoir  l’amendement  qui  rend  la  proposition 
absurde,  et  on  la  rejette  ainsi  amendée. 

Appliquons  ceci  à ce  célèbre  arrêté  de  la  chambre 
des  communes  en  1782  , arrêté  qui  servit  de  basei 
une  sorte  de  révolution  dan.s  le  gouvernement. 

« Arrêté  <|ue  l’influence  de  la  couronne  s’est 
accrue,  qu'elle  va  en  croissant,  et  qu’elle  doit  être 
diminuée.  » 

Supposez  qu’un  des  antagonistes  de  la  motion 
eût  proposé  de  t'adopter,  en  iuséranl  un  seul  mot, 
ri>i/7Me«ce  nécessaire... 

Voilà  un  exemple  de  ramendcmenl  insidieux; 
puisque  l'insertion  de  ce  mot  rend  la  roolion  con- 
tradictoire et  même  criminelle,  et  que  l'amen  Jement 
étant  admis,  il  faut  que  la  motion  soit  rejetée. 

Autre  exenijde.  Une  motion  ayant  été  faite  pour 
avoir  des  copies  de  toutes  les  lettres  écrites  par  les 
lords  de  ramiraulé  à un  oHicier  de  marine,  un 
amendemeot  fut  prupu.se  pour  ajouter  ces  uiots: 
U Lesquelles  lettres  peuveut  couteitirdcs  ordres  ou 
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être  relatives  à des  ordres  non  exécutés  et  siilisis- 
tants  encore.  » Cet  amendement  ayant  passé,  la 
motion  primitive  Fut  rejetée  à rtinanimilé. 

Ce  mode  de  procéder  réunissait  les  deux  incon- 
vénients dont  j*ai  fait  mention,  Tiiisulte  et  la  déri- 
sion dans  le  but , la  ruse  et  la  tergiversation  dans 
le  moyen  : le  contraire  en  tout  de  cette  maxime 
connue,  forliterin  re^  suatUer  in  modo. 
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La  proposHion  faite , et  son  auteur  entendu , 
il  sera  permis  à chaque  membre  ^ dès  ce  moment 
eljttsqu’à  la  fin  du  débat , pourvu  qu*il  «Vn/er- 
rompe  aucun  discours  ^ de  proposer  un  ajour- 
nement^ et  cette  proposition  prendra  la  place  de 
la  première  proposition. 

Il  y a trois  espèces  de  propositions  dilatoires  : 

Ajournement  indéfini  (arme  die)\ 

Ajournement  à un  terme  fixe  {in  diem)\ 

Ajournement  à un  terme  te\è\\f  {postquam). 

Cette  dernière  proposition  a lieu  quand  on  de- 
mande d’ajourner  jusqu’après  un  événement  futur, 
par  exemple,  jusqu’après  la  discussion  d'un  autre 
projet  de  loi  déjà  inscrit  d.^ins  le  registre , — ou 
jusqu'après  la  présentation  d’un  rapport  qui  doit 
être  fait  par  un  comité  de  l'assemblée,  — ou  d'une 
comrauntcalion  du  roi,  — ou  de  pétitions  atten- 
dues. 

Toutes  ces  propositions  doivent  être  permises 
pour  assurer  à l'assemblée  rcxcrcice  de  sa  volonté , 
qui  ne  serait  pas  complélemenl  libre  si  quelqu’une 
de  ses  modifications  était  exclue. 

L’ajournement  relatif,  ou  poslquaniy  est  néces- 
saire pour  la  préserver  du  danger  d’en  venir  à une 
décision  ioconvenable , faute  de  documents  suffi- 
sants. 

L’ajournement  fixe,  ou  in£F/em,peut  avoir  le  [ 
même  objet , celui  de  procurer  de  nouveaux  docu 
ments  sur  une  question  qui  ne  parait  pas  encore 
assez  instruite,  ou  celui  d’arrêter  une  discussion 
qui  prend  un  caractère  trop  vif  et  trop  passionné. 

Il  y a deux  sortes  de  précipitations  : l'une  pro- 
vient d'ignorance,  quand  on  juge  sans  avoir  rassem- 
blé toutes  les  informalions  que  le  sujet  exige. 
L'autre  provient  de  passion , quand  on  n’a  pas  le 
calme  nécessaire  pour  considérer  la  question  sous 
tous  ses  aspects. 

Ce  qui  peut  arriver  à un  individu  peut  arnver  à 


une  assemlilée.  L'individu  peut  sentir  que  dans  Ui 
conjoncture  actuelle  il  n'est  pas  assez  mstlre  de  sa 
passion  pour  former  une  détermination  prudente , 
mais  il  peut  l'être  assez  pour  n’en  former  aucune. 

Quos  ego..,  sed  motos  preestat  componere  fiuctus. 

« Je  te  battrais,  disait  un  philosophe  à son 
esclave , si  je  n’éta'is  en  colère.  >* 

Ces  deux  espèces  d’ajournemenl  ne  présument 
rien  sur  le  mérite  de  la  proposition  ; mais  deman- 
der l'ajournement  indéfini,  c'est  couper  court  au 
débat , par  un  rejet  indirect  : or  il  est  assez  natu- 
rel que  les  partisans  de  la  proposition  originaire  se 
servent  des  mêmes  arguments  qu'ils  auraient  fait 
valoir  en  sa  faveur  pour  combattre  rajoiirnemenl. 
Dans  ce  cas,  le  débat  serait  moins  direct  et  n’en 
serait  pas  plus  court.  Mais  ils  favorisent  eux-mêmes 
rajoiirnemenl  indéfini,  s’ils  jugent,  parla  tournure 
de  la  discussion , que  les  chances  leur  sont  peu 
favorables,  et  qu’ils  puissent  reprendre  leur  objet 
avec  plus  de  succès  à quelque  époque  future. 

Quand  rajournement  indéfini  passe,  il  est  pro- 
bable que  la  proposition  originaire  aurait  été 
rejetée.  I>a  prompte  terminaison  du  débat  est  donc 
une  économie  de  temps. 
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Je  vais  entrer  dans  un  sujet  très-difficile  et  irès- 
imporlanl.  I.a  liberté  d'une  assemblée  réside  dans 
l’expression  de  sa  volonté.  Il  faut  donc  procéder  de 
manière  que  chacun  puisse  donner  son  vole  confor- 
mément à son  véritable  vœu,  et  que,  dans  le 
résultat,  on  soit  assuré  d'avoir  obtenu  le  vœu 
général. 

Les  procédés  de  la  votation  sont  susceptibles  de 
I distinctions  qui  dérivent  de  plusieurs  sources. 

t“  Le  vote  sur  les  questions  ^ le  vote  sur  les 
personnes.  Le  premier  a lieu  quand  il  s’agit  d’une 
proposition  à adopter  ou  a rejeter;  le  second, 
quand  il  s’agit  d’une  personne  à élire  |M>iirun  office. 

H n’y  a point  de  différence  réelle  entre  ces  deux 
cas.  Voter  sur  une  élection,  c'est  voler  sur  une 
question  , savoir  si  tel  individu  sera  élu  ; voter  sur 
une  pro|>osilion  , c’est  voter  sur  une  élection , savoir 
si  le  projet  sera  élu  ou  rejeté. 

Le  vote  simple,  le  vote  composé.  Le  vole  est 
simple  , quand  on  a réduit  la  question  au  terme  où 
il  ne  reste  qu'à  dire  oui  ou  non.  Tel  projet  sera 
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adopte  pu  non.  Telle  personne  sera  élue  ou  non. 

Le  rôle  est  coiii|)osé,  lorsqu'il  y a plusieurs  ope- 
rations it  faire,  lorsqu'on  est  apjielé  é prononcer 
entre  plusieurs  projets . ou  à choisir  une  personne 
entre  plusieurs  candidats,  ou  à nommer  à plusieurs 
plaees. 

Par  rapport  aux  propositions,  il  faut  réduire  la 
question  à la  forme  simjile  où  l'on  n’a  plus  qu'à 
roter  par  oui  d'un  côté , et  par  non  de  l'autre. 

Par  rapport  aux  élections,  le  mode  composé  est 
souvent  nécessaire.  Qu’on  ait  à choisir  un  comité 
de  vin0;t-quatre  personnes  sur  une  assemidee  de 
douze  cents,  — il  y aura  douze  eents  personnes 
éligildes  jmur  chaque  place,  et  ringt-qiiatre  places 
pour  chacune  desquelles  il  faut  choisir  sur  douze 
ccnti. 

3®  Soil  qu’il  s’agisse  de  propositions  ou  d’êlcc- 
lions,  les  voles  [leuvent  être  donné»  secré/ement 
ou  (i  découvert.  Le  mode  secret  s'appelle  scrutin 
OU  ballottage, 

4®  Le  moyen  dont  on  se  sert  pour  amener  la 
décision  peut  être  dépendant  de  la  volonté  des 
hommes , ou  indépemlant.  De  là  une  nouvelle  dis- 
tinction, élection  par  c/io/a:,  élection  par  sort. 

»°  Il  y a,  enfin , votation  régutiércH  votation  som- 
maire. Dans  le  mo<le  régulier,  on  compte  tous  les 
suffrages,  et  l’on  connaît  dislinclemeni  le  nombre 
des  voles  i>our  et  contre.  Dans  le  mode  sommaire  , 
je  président  pose  la  question  ; il  appelle  rassemblée 
a prononcer  son  vœu  par  oui  ou  par  non , par  assis 
ou  par  levé,  ou  jiar  une  élévation  des  mains;  le 
president  juge  quel  est  le  parti  qui  l'em|>orle,  et  sa 
décision  est  valide,  s'il  n’y  a point  de  réclamation. 
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tn  générât , il  vaut  mieux  que  les  rotes  se 
donnent  ouvertement  que  secrètement. 

I-a  publicité  est  l'unii]uc  moyen  de  sonmcitre  les 
volants  au  tribunal  de  l'opinion  puhliipie , et  de  les 
tenir  dans  le  devoir  par  le  frein  de  l'honneur  <. 

^ t.cci  suppose  (jue  l'o|>inion  jiubliquc  se  trouvera 
d'accord  avec  le  bien  public. 

Or,  en  général , celte  supposition  est  bien  fomiée. 
Ix  jugement  porte  par  le  public  est -toujours  con- 
forme à ce  qui  lui  parait  être  son  intérêt  ; et , dans 
le  cours  onlinaire  des  choses , il  voit  son  intérêt  tel 
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qu'il  est.  Il  se  déclare  toujours  contre  les  malversa- 
tions ; il  honore  toujours  la  probité , la  fidélité  , la 
fermeté  dans  les  administrateurs  et  les  juges. 

Cependant  le  jugement  du  public  peut  se  trouver 
' faux  , puisque  tous  les  membres  de  ce  tribunal  sont 
des  hommes.  S'il  est  des  mesures  politiques  sur 
lesquelles  les  plus  sages  ne  sont  pas  d’accord  , que 
sera-ce  du  public  qui  n’est  pas  composé  de  sages? 
S’il  est  des  erreurs  en  morale  et  en  législation  qui 
ont  séduit  les  meilleurs  esprits , que  sera.ee  de  la 
multitude  sur  laquelle  les  préjugés  ont  tant  d’em- 
pire? 

On  pourrait  donc  dire,  en  conséquence,  que, 
dans  les  cas  où  l'opinion  publique  est  erronée,  il 
serait  à désirer  que  les  législateurs  pussent  voter 
en  secret,  pourlessoustr.vireà  une  censure  injuste, 
et  les  rendre  |dus  libres  dans  leur  vote. 

Cet  argument  n'est  que  spécienx;  car  sur  quoi 
est. il  fondé?  Sur  la  présomption  que  l'opinion  d’un 
petit  nombre  vaut  braiicoup  mieux  que  les  opinions 
réunies  d’un  grand  nombre.  Cela  peut  être;  mais 
un  homme  sage  et  modeste  sera  toujours  bien 
éloigné  de  s'attribuer  cette  supériorité  sur  ses  sem- 
blables, de  prétendre  à faire  triompher  son  senti- 
ment en  opposition  au  sentiment  général.  Il  aime 
mieux  soumeUre  son  jugemiMU  à celui  qui  prév«iul 
dans  la  nation;  et  surtout  il  ne  voudrait  pas  d’une 
victoire  obtenue  par  des  voles  clandestins,  dont  il 
connaît  le  danger. 

I II  s’ensuit  donc  qii’cn  convenant  de  la  faillibilité 
du  public.  Il  faut  agir,  à cet  égard,  comme  s’il  était 
infaillible;  et  qu’on  ne  doit  jamais,  sous  prétexte 
de  celle  faillibilité,  instituer  un  régime  qui  puisse 
soustraire  les  mandataires  du  public  à son  inHiieuce. 

Mais  n’csl-il  p.is  à craindre  que  ccile  publicité  ne 
rende  les  hommes  trop  f.iiblcs,  c’est-à-dire  ne  les 
dispose  à sacrifier  leur  vrai  sentiment  à l'opinion 
générale?  Non;  ce  régime  tend,  à la  longue,  à 
donner  plus  de  force,  <le  persévérance  et  d’éléva- 
tion aux  caractères,  l/expérience  fait  bientôt  con- 
naître combien  il  y a de  différence  entre  l’opinion 
qui  naît  d’une  circonstance  particulière , et  celle  <|ui 
se  forme  après  de  mûres  réflexions;  entre  les  cla- 
meurs «l’ijne  multitude , qui  se  dissipent  comme  un 
vain  bruit,  et  le  jugement  éclairé  des  sages  <jui 
survit  aux  erreurs  passagères.  La  franchise  des 
opinions  concilie  le  respect  de  ceux  mêmes  que  l’on 
contrarie , et  le  courage  «le  l’esprit  n’csl  pas  moins 
honoré  dans  les  Étals  libres  que  la  bravoure  mili- 
taire. 

Cest  donc  dans  une  juste  connaissance  de  l'opi- 
nion publitpie  qu’on  jircnil  des  forces  jfOtir  lui 
résister,  quand  on  l.i  juge  mal  fondée.  On  en 
appelle  àcllc-mèmc,  comme  de  Philippe  mal  inslruit 
à Pbilip|>c  mieux  informé.  Ce  n'est  pas  toutefois 
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d'après  Topinion  ntic  rhommc  cclairc  et  Tcrliieiix 
se  décide;  mais  il  présume,  en  consultant  rulilitc 
générale,  l’opinion  puhliqiie  prendra  le  même 
cours  ; et  il  n'y  a point  de  prol>al»ilité  morale  plus 
Forte  que  celle-là  dans  un  pays  où  la  discussion  est 
libre. 

Tels  sont  les  principes  dont  il  Faut  partir  )K>iir 
établir  la  règle  générale  sur  la  puldicitc  des  suf- 
frages. 

Toutefois  cette  règle  peut  être  soiimise  à des 
exceptions  très- étendues. 

1/CS  cas  où  la  publicité  serait  dangereuse  sont 
ceux  où  elle  exposerait  les  votants  à l'influence  de 
motifs  séducteurs  plus  forts  que  le  nkù\!\î  tutélaim 
qu'elle  fournit. 

Pour  juger  si  un  motif  doit  être  rapporté  à la 
classe  des  motifs  séducteurs  ou  des  motifs  tuté- 
laires , il  faut  examiner  si , dans  le  cas  en  question , 
il  tend  à produire  plus  île  bien  ou  plus  de  mal , s'il 
tend  à favoriser  le  plus  grand  nombre  ou  le  plus 
l>etit. 

S'agit-il.  par  exemple,'  pour  un  noble,  de  se 
décider  entre  son  intérêt  personnel  et  rinlérèt  du 
corps  de  la  noblesse?  Le  motif,  quel  qu’il  soit, 
qui  le  |K)rte  à préférer  cet  intérêt  au  sien,  mérite 
d'être  appelé  tutélaire.  S’agit-il,  pour  ce  même 
noble,  de  se  décider  entre  l’intérél  du  corps  de  la 
noblesse  et  celui  de  la  masse  totale  des  citoyens , 
ce  même  motif,  déposant  sa  qualité  tutélaire,  ne 
doit  plus  être  considéré  que  comme  un  motif  séduc- 
teur. 

Ainsi , {'esprit  de  corps,  princi[>e  social , quand 
il  en  résulte  le  sacrifice  de  l’intérêt  individuel  a 
celui  de  cette  société  particulière,  devient  anti- 
social quand  il  en  résulte  le  sacrifice  des  intérêts  de 
la  grande  société  du  public. 

Même  observation  par  rapport  à l'amitié.  Si  ce 
motif  me  porte  à servir  mon  ami  aux  dépens  de 
mou  intérêt,  il  est  social  et  tutélaire.  S'd  me  porte 
à le  servir  aux  dépens  du  bien  général,  ce  même 
motif  devient  antisocial  et  séducteur. 

D'après  ces  considérations,  il  faut  ajouter  â la 
règle  générale  de  la  publicité  une  clause  limitative. 

Les  suffrages  doivent  être  dtmnéssecretetnent 
dans  tous  tes  cas  oü  il  y a plus  à craindre  de 
l'influence  des  tolonlésparlicutières  qu'à  espé- 
rer de  celle  de  Vopinion  publique. 

Quels  sont  ces  cas?  Pour  résoudre  celte  ques- 
tion , il  faut  distinguer  deux  espèces  d'intérêt , l'un 
factice,  l’autre  naturel. 

L'intérêt  est  purement  Factice  dans  le  cas  où  le 
TOtant  n’a  rien  à perdre  ou  à gagner  en  consé- 
quence de  son  vote,  qu'autant  que  ce  vole  est 
connu. 

l/intérêt  est  naturel  dans  le  cas  où  le  volant  doit 


perdre  ou  gagner  en  conséquence  de  sort  vole, 
lues  même  qu'il  serait  inconnu. 

Par  exemple,  ['intérêt  qui  résulte  d'un  contrat 
par  lequel  je  m’engage  à vendre  mon  suffrage  à un 
etranger,  est  un  intérêt  factice. 

L’intérêt  qui  me  porte  à voler  pour  procurer  A 
mon  père  ou  à mon  fils  une  place  lucrative,  est  un 
intérêt  naturel  et  préétabli. 

Le  secret  dans  les  suffrages  détruit  l’influence  de 
riiilérêl  factice;  il  ne  rien  contre  l’influence 
de  rinlérèt  naturel. 

Sous  le  régime  secret,  l’acheteur  ne  peut  pas 
avoir  une  assurance  suffisante  que  le  contrat  sera 
fidèlement  exécuté  par  le  vendeur  : celui-ci  |>cut 
être  assez  malhonnête  homme  pour  commettre  une 
friponnerie,  et  ne  l'être  pas  assez  pour  une  tra- 
hison. Le  moindre  crime  est  toujours  plus  probable 
que  le  plus  grand. 

I.e  régime  secret  a donc  une  tendance  utile  dans 
les  circonstances  où  la  publicité  exposerait  le  volant 
à l’influence  d'un  intérêt  particulier,  contraire  à 
l'intérêt  piildic. 

Le  régime  secret  sera  donc  convenable , en 
général , dans  les  élections.  Les  votes  se  donnent-ils 
de  vive  voix,  il  n’est  personne  qui  ne  sache  ù quel 
point  i'ainilié,  l’espérance  ou  la  crainte  dtciil  la 
liberté  des  suffrages. 

Ce  serait  un  grand  mal  si , dans  les  élections,  sur* 
tout  dans  les  élections  ]>opuiaires  , reifcl  du  secret 
était  d’anéantir  toute  influence,  l'o^tte  idée  d'indé- 
pendance absolue  dans  les  votes  serait  absurde. 
Ct'iix  à qui  leur  situation  ne  permet  pas  d'acquérir 
des  connaissances  politiques  ont  besoin  d’être  con- 
duits par  des  hommes  ]diis  éclairés.  .Mais  heumi- 
semenl  le  mode  secret  d'élection  ne  diminue  point 
l’iiiDuence  d'esprit  sur  esprit  ; il  ne  |>orle  que  contre 
l'influence  de  volonté  sur  volonté.  Toutes  choses 
d’ailleurs  égales,  l'homme  constitue  en  dignité  aura, 
dans  les  assemblées  électives,  plus  d’ascendant 
qu'un  citoyen  obscur;  l'homme  distingué  par  se.s 
services  en  aura  plus  que  celui  qui  ne  s'est  pas  élevé 
au-dessus  du  niveau  commun.  Le  propriétaire  opu- 
lent, que  l’emploi  de  sa  fortune  ofi^re  en  spectacle 
aux  regards  de  la  multitude,  sera  plus  volontiers 
pris  pour  modèle  qu'un  individu  renfermé  dans  un 
cercle  étroit.  Celle  prépondérance  de  rarislocralic 
est  aussi  naturelle  que  juste  et  nécessaire.  Ces 
avantages  de  l’opulence  et  du  rang  suffiront,  en 
cas  d'équilibre,  pour  faire  pencher  la  balance  : mais 
que  l'un  des  candidats  sc  soit  exi>osé  au  mépris 
public,  que  l'autre,  sortant  de  son  obscurité,  ait 
acquis  la  faveur  générale,  le  prestige  est  rompu; 
et  si  les  votes  sont  libres , le  mérite  remportera  sur 
la  fortune. 

Il  est  bon  d’observer  que  le  moiic  secret  n'exclut 
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pas,  pour  rrux  qui  en  auraient  le  désir,  la  Faculté  j 
de  faire  connaître  leurs  sentiments.  Un  secret  forcé 
et  universel  ilans  les  élections  serait  une  très-maii- 
taise  mesure.  Ce  silence  servile  serait  en  contra- 
diction avec  un  acte  de  lihrrté.  Chaipie  camlidal 
doit  avoir  ses  amis,  ses  défenseurs,  pour  faire 
valoir  ses  titres  auprès  de  Ta5S<‘ml>lee , pour  dis- 
siper des  inipiitations  Fausses,  en  un  mot,  pour 
éclairer  la  religion  de  ses  juges  : car  procéder  à 
une  élection,  c'est  faire  le  procès  aux  'Candidats, 
aux  dns  d'accorder  une  récom|>ense  : exclure  la  dis- 
cussion préalaldc  de  vive  voix , c*esl  juger  la  cause 
de  ces  candidats  et  celle  du  public , sans  donner  aux 
intéressés  la  faculté  de  se  faire  entendre 

Il  est  vrai  que  ces  <lébals  publics,  ces  manifesta- 
tions de  parti,  produisent  quebpiefots,  dans  les 
élections  populaires,  une  fermentation  lumullueuse; 
mais  c'est  un  lrès-t>elit  mal,  compare  à celui  de 
gêner  l'expression  des  sentiments  publics.  C'est  |»ar 
cette  liberté  que  le  peuple  s'intéresse  aux  choses  et 
aux  personnes  : il  se  forme  des  liens  plus  solides 
entre  les  électeurs  et  les  élus  ; et  même,  en  Angle- 
terre, où  ces  épo4|ues  reviennent  rarement,  la 
crainte  de  ces  espèces  d'assises  populaires  exerce 
une  influence  marquée  sur  tous  ceux  qui  se  vouent 
à la  carrière  politique. 

Avec  ce  mélangé  de  publicité , la  votation  secrète 
me  parait  donc  la  plus  convenable  pour  les  élec- 
tions, c’est-à-dire  la  plus  propre  à déjouer  la  véna- 
lité, à assurer  l’indépendance  des  électeurs.  Je  ne 
vois,  en  matière  politique,  aucun  autre  cas  où  on 
puisse  la  recommander  par  une  règle  générale. 
Toutefois  il  convient  d'observer  ici  qu'une  nation 
peut  se  trouver  dans  des  circonstances  particulières 
qui  demanderaient  le  même  régime  sur  d'autres 
points.  H se  t>eiil,  par  exemple,  qu'à  l’époque  où 
on  introduisit  le  suffrage  secret  dans  la  république 
romaine,  ce  changement  fût  convenable.  Cicéron 
en  jugea  autrement. 

CefKfndant  l'ailoplion  de  l'une  de  ces  méthodes 
n'cxriut  pas  l'autre.  Il  est  des  cas  où  il  s<‘rail  avan- 
tageux de  les  combiner,  en  les  faisant  succéder 
sur  la  même  question.  Les  résultats  des  deux  opé- 
rations, soit  qu'ils  fussent  les  mêmes,  soit  qu'ils 
fussent  différents,  fourniraient  toujours  les  indica- 
tions les  plus  instructives. 

J'en  trouve  un  exemple  bien  singulier  dans  les 
derniers  jours  de  la  Pologne,  lorsqu’elle  tenta  un 

4 Ceci  <k(>eQcl  dei  cirronslancet.  Lci  citoyen*  <Je  Genève 
|irocédaienl  i l'élection  de  Iciirsoiagistraudeni  une  égli<e, 
MD*  que  |>ersonDo  eOi  le  droit  île  taire  uu  «iiicour*.  .Mai* 
dans  un  *i  petit  État,  où  les  liooimei  publics  étaient  kanv 
cesse  «ou*  les  yeux  do  tous,  une  discussion  publique  eût  été 
plus  daagereute  qu'alite. 

Orpiiii  qae  Genève  a recouvré  son  Indépendance,  les 


dernier  et  généreux  effort  pour  se  soustraire  à l’in- 
fluence dominante  de  la  Russie. 

1^  conseil  permanent,  dé|>osi(aire  de  la  puis- 
sance exécutive,  exerçait  le  pouvoir  suprême  dans 
l’inlervalle  des  tllrles.  Ce  conseil , inlimitlé  ou  cor- 
rompu , nVtait  plus  que  l'instrument  des  volontés 
du  cabinet  de  Pélersboiirg.  Il  s’agissait  d'une  armée 
à lever  |>our  faire  respecter  le  territoire.  Il  fut 
proposé  de  soumettre  celle  armée  aux  ordres  d'une 
commission  Indépendante  <le  ce  conseil.  Le  Iti  octo- 
bre 1788.  on  alla  aux  voix  sur  cette  pro|>ositiou. 
Recueillies  |Mibllquemenl . elles  présentèrent  une 
majorité  de  qu.ilre-vingls  contre  soixante  pour  le 
parti  négatif.  La  voie  secrète  réduisit  celle  majorité 
à sept  *. 

Le  3 novembre,  la  même  proposition  fut  re- 
mise. La  voie  ouverte  donna  pour  rindéprndance 
de  la  commission  cent  quatorze  contre  cent  qua- 
rante neuf  ; mais  la  voie  secrète  fit  tourner  la  ma- 
jorité de  l’autre  côté  : pour  l’indépendance,  cent 
quarante;  contre , cent  vingt-deux.  Ainsi , sur  deux 
crut  soixante-deux  voix,  ce  changement  de  méthode 
avait  fait  une  différence  de  cinquante-trois 

Si  l’un  établit  la  voie  secrète , ce  ne  peut  être 
que  dans  «les  circonstances  qui  font  soupçonner 
une  influence  cachée,  et  il  convient  même  alors 
qu’elle  soit  précédée  de  la  voie  ouverte.  La  puliü- 
cilé  doit  être  le  régime  ordinaire.  secret  ne  «ioil 
être  admis  que  par  manière  d'appel.  Réclamer  le 
scrutin,  c'est  en  appeler  du  vœu  apparent  «le  l’as- 
semblée à son  vœu  réel. 

Suivre  la  marche  contraire , c’esl-à-ilire  procéder 
de  la  voie  secrète  à la  voie  ouverte,  serait  un 
contre-sens.  L'ordre  naturel  est  de  passer  du  faux, 
ou  de  ce  qu'on  soii[)Çoiine  faux , à la  recherche  du 
vrai.  liC  voeu  réel  une  fois  obtenu,  à quoi  servirait 
d'en  faire  donner  un  autre  qui  ne  sera  pas  le  vœu 
réel,  s'il  diffère  du  premier? 

Ces  deux  melhodes,  pour  avoir  tout  leur  effet, 
doivent  être  purtei’s  au  plus  haut  degré  possible. 

I Dans  la  voie  secrète , le  secret  ne  peut  pas  être  trop 
profond  ; dans  la  voie  ouverte , la  publicité  ne  peut 
pas  être  trop  grande.  L’arrangement  le  plus  abusif 
serait  celui  d'une  demi-publicité , comme  dans  les 
cas  où  les  voles  serairnt  connus  de  l’assemblée,  et 
resteraient  secrets  par  rapport  au  public.  Les  indi- 
vidus seraient  exposés  dans  leurs  voles  à toutes  les 
influences  séductrices,  et  seraient  soustraits  à la 

élections  ries  miigistraii  se  foot  parue  conseil représenUiiF. 
On  n'y  a poml  aiimis  la  discussion  sur  lu  mérite  des  can- 
didals,  et  pir  la  même  r.tisoii.  L'exemple  de  l'Ansicicrre 
ne  parait  pas  applicable,  co  ccci,èdes  gouverneiiicnlsite 
famille. 

• Courrier  de  CEuropr,  du  âî  nov. 

s Uatrde  de  Lr.rde,  5 «fée.  î7îMJ. 
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principale  des  influences  tutélaires.  C'est  là  le  ré- 
gime qu'il  faudrait  établir^  si  l'ou  roulait  assurer 
la  punition  de  la  proluté  et  la  récompense  de  la 
préraricalion. 

Dans  les  gouvernements  où  il  y a des  assemblées 
publiques,  à côté  d’un  monarque  puissant  dont  on 
redoute  rinfluence , on  a pu  croire  que  la  voie 
secrète  devait  être  le  régime  ordinaire,  pour  sous- 
traire les  membres  à l’interèt  factice  que  le  mo- 
narque peut  créer  par  des  menaces  ou  des  récom- 
penses. 

Si  le  monarque  peut  agir  sur  l'assemblée  par 
des  moyens  de  force,  des  emprisonnements,  des 
destitutions,  la  sûreté  o’exisle  pas,  la  liberté  n’est 
que  nominale.  Les  membres  intimidés  trouveront, 
dans  le  vote  secret , un  asile  contre  l'opinion  pu- 
blique. 

Relativement  aux  voies  de  séduction , on  peut 
arrêter  celles  qui  sont  publiques  par  des  lois  qui 
excluent  de  l'assemblée  ceux  qui  |K>ssèdent  tels  ou 
tels  emplois  à la  nomination  du  prince. 

Quant  aux  faveurs  clandestines,  à ce  qu'on  ap- 
pelle la  corruption , leur  danger  ne  peut  jamais  être 
égal,  dans  une  nombreuse  assemblée , au  grand  effet 
antiseptique  de  la  publicité.  Le  nombre  d'hommes 
qu'un  p<Mit  rétiiiire  à la  liépendance  par  de  tels  i 
moyens  ne  sera  jamais  considérable  ; la  plupart 
seront  retenus  par  le  fréin  de  la  honte,  et  encore 
plus  par  le  frein  de  la  destitution , dans  une  assem- 
blée amovible. 

Le  prince  accorde-t-il  des  grâces  perpétuelles, 
il  n'achète  le  plus  souvent  que  l’ingratitude  *. 
Accorde-t  il  des  faveurs  périodiques , ces  négocia- 
tions secrètes  sont  trop  honteuses  et  trop  |>éril- 
letises  pour  être  fréquentes.  Une  esp'ce  d’honneur 
enjoint-elle  i'uliservation  d’un  marché  clandestin , 
une  autre  espèce  d'honneur  en  ordonne  l'infraction, 
au  moins  dans  les  cas  où  on  ne  pourrait  l'observer 
sans  heurter  ouvertement  l’opinion  piibiii|ue. 

Dans  la  chambre  des  députés  de  France,  on 
cumule  les  deux  mo<les  de  votation.  On  procède 
d'abord  publiquement  par  assis  et  levé.  On  passe 
ensuite  au  scrutin.  (Art.  üi  et  33  du  règlement.) 

La  France  est-elle  dans  ces  circonstances  extraor- 
dinaires qui  justifient  la  votation  secrète?  Non  sans 
doute.  Le  scrutin  qui  succètle  au  vole  par  assis  et 
levé  nVsl  donc  qu'une  perte  de  temps.  C'est  une 
opération  puérile  et  oiseuse  si  le  résultat  doit  être 
le  même  que  dans  le  vote  public  ; et  si  le  résultat 
était  différent,  cette  opposition  entre  les  deux  votes 
serait  la  honte  <lu  corps  où  un  pareil  scandale  se 
serait  manifesté. 

t Le  lor«t  North.  aprè^  une  longue  expérience  mioiilé- 
rieile,  déftnivMit  la  reconnaUiance  wn  $entiment  très-vif  \ 
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Toute  assemblée  politique  nombreuse,  appelée 
à un  grand  nombre  d'opérations , a dû  être  bientôt 
conduite  {>ar  la  nécessité  d’économiser  le  temps  à 
recueillir  les  voles  /v/r  un  mode  sommaire  y con- 

tentant de  les  connailre  par  approximation  , dans 
les  cas  où  le  résultat  est  manifeste , et  où  il  n'importe 
pas  d'arriver  avec  précision  à leur  nombre  respectif. 
Or  la  plupart  des  votes  sont  de  celte  nature. 

II  vaut  mieux  les  prendre  par  un  signe  visible 
que  par  acclamation,  surtout  si  l'assemblée  est 
nombreuse.  Le  sens  de  la  vue  est  un  juge  plus  sûr 
que  celui  de  l'ouïe.  Les  mains  levees  ou  les  per- 
sonnes debout  sont  toujours  di>tincles;  les  voix  se 
confondent  plus  facilement,  l/cs  pro)>orlions  parais- 
sent-elles douteuses,  l'opération  par  assis  et  levé 
peut  se  ré)>éler  ou  se  prolonger  sans  inconvénient. 
Iks  acclamations  prolongées  ou  reitérées  seraient 
également  ridicules  et  incommodes. 

D'ailleurs,  la  voix  est  un  témoin  trompeur.  La 
force  des  poumons,  ou  l'ardeur  de  parti,  peut 
donner  au  petit  nombre  une  apparence  de  majo- 
rité, ou  du  moins  rendre  le  résultat  pIussou>ent 
douteux,  et  nécessiter  la  votation  distincte. 

Ces  acclamations  doivent  être  évitées  par  une 
autre  raison.  Elles  ont  une  qualité  contagieuse  qui 
tend  à enflammer  les  esprits  et  à produire  des 
querelles.  Dans  les  affaires  qui  intéressent  virement 
les  partis,  c’est  une  sorte  de  cri  de  guerre. 

Le  mode  par  assis  et  levé  met  les  volants  à dé- 
couvert. I.re  mode  par  acclamation  les  cache  dans  la 
foule.  Ou  peut  s'en  servir  pour  étouffer  toute  oppo- 
sition, pour  opprimer  la  lil>erlé  et  faire  triompher 
le  mensonge. 

En  effet,  dire  qu'une  chose  a passé  par  acclama- 
tion , c'est  vouloir  faire  entendre  qu'elle  a passé 
unanimement:  mais  si  cette  unanimité  était  réelle, 
on  gagnerait  beaucoup  à lui  donner  l'épreuve  de  U 
votation  distincte. 

Les  rotes  ne  seront  pas  pris  successivement, 
mais  tous  à la  fois,  autant  que  cela  est  possible. 

Il  s'agit  ici  des  cas  où  les  voles  sont  pris  ouver- 
tement. Celle  manière  de  prendre  les  votes  simul- 
tanément n'est  (tas  seulement  recommandée  comme 
sommaire;  elle  l'est  aussi  comme  étant  plus  favo- 
rable à la  liberté  des  sulfrages,  comme  tendant  .à 
affaiblir  l'influence  de  raiilorité  et  celle  des  partis , 

des  faveursà  venir.  Auui.  par  une  place  donnée , oo  lient 
toutaa  plui  un  individu, maitoQ  enlieni  cent  qui  l’eapéreut. 
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ilii  moins  dons  les  cas  où  il  n'y  a point  eu  tic  ilispo- 
sition  {>réronccrté(*. 

I.a  Vülalion  dislinclc  ou  rêgnlüre  fst  celle  par 
laquelle  tous  tes  votes  sont  pris  et  comptés.  Cette 
0)HTalion  s'appelle  tiir/ser  rasscmNéc. 

Elle  peut  se  Faire  par  plusieurs  moyens  , par  des 
listes  sur  lesquelles  chaque  membre  inscrit  son  suf- 
frage, ou  psir  des  jetons,  ou  par  un  simple  chan- 
gement de  j>laoc  de  la  part  des  volants.  Ixü  choix 
dép<‘nd  des  circonstances  ou  de  b nature  des 
nssemhlces.  Les  précautions  doivent  porter  contre 
les  fraudes  possibles,  soit  du  cùle  des  volants, 
pour  qu'ils  ne  donnent  pas  plusieurs  sutfrages.  soit 
du  côté  des  vériHcuteurs , }>our  qu'ils  ne  puissent 
pas  falsifier  les  votes. 

La  votation  distincte  est  nécessaire  pour  deux 
raisons  : 1"  pour  \êrifier  une  première  déclaration 
de  pluralité  , si  elle  est  exposée  au  moindre  doute  ; 
2°  |K)ur  assurer  l’exéculioD  de  la  loi  de  la  publi- 
cité. 

Chaque  membre  doit  avoir  le  droit  de  la  récla- 
mer, par  une  simple  formule  signée,  remise  au 
président;  Je  requiers  ta  dirisùm  *.  (^r  on  ne 
saurait  contester  A chaipic  membre  le  droit  de 
savoir  si  la  décision  est  réellement  conforme  au 
vœu  de  rassemblée,  ou  celui  d'en  ap]>eler  à Topi- 
nion  publique,  en  faisant  connaître  ceux  qui  volent 
pour  ou  contre  une  mesure. 

Celui  qiii  demamle  la  dirisinn  ne  peut  avoir  que 
l’un  ou  l’autre  de  ces  deux  objets.  La  disproportion 
esl-cllc  manifeste,  il  veut  faire  connaître  les  forces 
relatives  des  deux  partis,  ou  tl  veut  soumettre  les 
votanls  à la  loi  de  la  publicité.  Dans  ce  cas,  c'est 
unees|>èce  d'ap|>e1  au  peuple  contre  la  décision  de 
la  majorité,  ou,  pour  parler  en  rigueur,  c'est  une 
dénonciation  des  volants. 

S'il  y avait  abus  de  ce  privilège  par  la  fréquence 
des  divisions  pour  des  objets  peu  importants,  on 
|H)urrait  y remédier  en  exigeant  le  concours  d'un 
certain  nombre  d’individus  pour  requérir  la  vota- 
tion distincte  ; mais  un  tel  abus  n'est  guère  pro- 
bable. Un  individu  n'aura  pas  souvent  le  désir  de 
diviser  l'assemblée,  uniquement  pour  mettre  en 
évidence  qu’il  est  seul  contre  tous. 

* La  forme  uvilée  daos  la  chambre  des  comrauiiei  n'est 
pa«  si  simple  ni  si  conforme  à la  vérité.  L’orateur  déclare- 
l-il  que  la  majorité  est  pour  les  oui,  (es  oui  t’emportenU 
Il  faut,  pour  diviser  la  rbirobre , qu’un  membre  de  l’autre 
parti  nie  la  vérité  de  ce  rapport , et  dise  : Les  non  rem- 
portent,  dans  le  cas  même  nü  il  aurait  volé  seul  contre  des 
ceotainrs.  Je  sais  bien  que  celte  assertion  , fomlée  sur  un 
ancien  us.icc.  n'est  enienJue  ni  comme  un  déroenii  à l'ora- 
teur, ni  comme  l'opinion  de  celui  qui  parle.  Mais  où  est  la 
convenance,  où  est  l'utilité,  t>our  une  as«embu-e  législative, 
de  suivre  une  forme  qui  serait  partout  ailleurs  une  indécence 
et  un  mensonge  7 


I.C  mode  usité  dans  la  chambre  des  communes 
me  parait  sujet  à divers  inconvénients. 

Tontes  les  affaires  sont  suspendues,  rassemblée 
est  dans  un  étal  de  confusion,  pendant  qn’on  fait 
le  compte  des  voix  de  ceux  qui  sortent  de  la 
chambre  et  de  ceux  qui  restent.  Celte  marche 
lumiiitiieuse  des  partis,  et  celte  interruption  qui 
dure  souvent  une  demi-heure , n’a  pas  la  dignité 
qui  devrait  caractériser  une  assemblée  législative. 

C'est  là  le  moindre  mal.  Comme  ce  dérangement 
n't*st  agréable  à personne,  on  s’abstient  souvent  du 
vole  régulier  pour  sauver  cet  embarras  ; et  comme 
il  est  particulièrement  désagréable  à ceux  qui  ont 
à subir  une  expulsion  temporaire,  c'est  un  sujet 
de  controverse  de  savoir  sur  qui  l'inconvénient 
doit  tomber.  Tour  décider  de  cette  controverse,  il 
a fallu  une  règle;  mais  la  règle  clle-mèine  a produit 
un  essaim  de  questions  de  la  métaphysique  la  plus 
abstruse.  On  ferait  un  volume  des  difficultés  qu'a 
fait  naître  cette  branche  de  jurisprudence  parle- 
mentaire; et,  dans  cent  occasions , cette  grande 
assemblée  s'est  occupée  à discuter  des  points  tout 
aussi  clairs  en  eux-nièmes  que  la  fameuse  «iiicstion 
de  l'école  : L'trum  chimœra  bombilans  in  racuo 
posset  comedere  sccundas  intentiones  •. 

Ces  créations  inutiles  de  science  ont  pour  effet 
commun  de  gêner  la  lilverté  et  de  nuire  au  vrai 
savoir.  I^a  plupart  des  hotnmes,  reculant  d'effroi  à 
l'aspect  de  ce  labyrinthe,  se  résignent  implicite- 
ment à se  laisser  contbiire  par  ceux  qui  ont  voiiht 
acheter,  au  prix  d’une  élude  aride  et  dégoâtante, 
le  privilège  de  la  domination.  Ici  comme  ailleurs, 
le  mystère  ouvre  la  porte  à l'imposture. 

Créer  le  monde  de  rien  a été  l’ouvrage  de  la  puis- 
sance ditiiie.  Créer  une  science  de  rien  et  pour  rien, 
a été  souvent  l'emploi  de  la  folie  humaine. 

Par  une  suite  de  ces  subtilités , il  y a une  circon- 
stance plus  bizarre  encore  dans  la  votation  anglaise.* 
c’est  <(u’un  membre  |>cut  être  forcé  de  voler  contre 
son  grc,  et  que  l'assemblée  législative  commet  un 
acte  de  faux.  «•  Si  les  membres,  dit  M.  Halsell,  ont, 
l>ar  inattention  ou  {>ar  quelque  autre  circonstance, 
négligé  de  sortir  avant  que  la  porte  fût  fermée,  il 
□'est  plus  à leur  option  de  voler  comme  ils  veii- 

* La  règle  générale  qui  a servi  de  baie  è toute  celle 
ridicule  science  est  w que  ceux  qui  voteul  pour  suivre  les 
ordres  de  la  chambre  doiveoi  rester  : ceux  qui  volent 
pour  iniro  luire  quelque  nouvelle  matière  doivent  »oriir.  • 
Journaux  drt  communes , 10  décembre  1040.  Hai- 
ren,ii.  134. 

('eux  qui  seraieot  curieux  de  te  faire  une  idée  des  diffé- 
rentes quctiioni  sur  leiqiiclics  laotdt  lc«  oui.taniùl  les  non, 
doivent  torlir,  peuvent  consiillcr  le  Manuel  du  droit  par- 
lementaire par  M.  Jefferson,  traduit  par  M.  Hichon.  f’id. 
section  XXXIV. 
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lent  ; ils  sont  comptes  comme  votant  avec  ceux  qui 
sont  restés  dans  la  chambre,  quoiqu'un  sache  que 
leur  vote  est  contraire  à leur  inclination  connue  et 
avouée,  n Hatsell,  ii,  141. 

Ce  mode  (le  voter  est  un  usage  antique,  établi 
dans  un  temps  où  rimprimerie  n'élait  pas  inventée, 
cl  où  l'art  d’écrire  n'etait  pas  commun.  Dans  l’an' 
cienne  Rome,  le  sénat  romain  rotait  à peu  près  de 
la  même  manière  : Manibus  pedibusque  desccjido 
insenlentiam  vestram  *. 

Je  ne  dirai  qu'un  mot  de  la  pratique  française. 
11  en  a été  parle  ailleurs.  Dans  l'assemblée  nationale, 
le  mode  sommaire  avait  lieu  par  aësiê  et  par 
levé.  Le  modo  régulier  s*0|>éra(t  (>ar  un  appel 
nominal  : moyen  si  long,  si  fatigant , si  peu  favo> 
rjble  à rindé|>endance  individuelle,  qu'on  serait 
tenté  de  croire  que  le  parti  dominant  l'avait  con* 
servé  comme  un  moyen  d’intimider  les  faibles.  Il 
est  vrai  qu'on  imjmsait  silence  aux  tribunes,  qu’on 
leur  défendait  les  signes  d’improbation  ou  d’appro- 
bation ; mais  le  peuple  souverain  se  mutinait  sou- 
vent contre  ces  défenses. 

Dans  la  votation  régulière  , chaque  membre  doit 
être  tenu  de  donner  son  vote.  Celte  obligation  est 
fomlcesur  la  nature  de  son  mandai,  comme  nous  le 
verrons  plus  en  détail  en  traitant  de  Vabsence,  On 
ne  peut  se  dispenser  de  ce  devoir  que  par  indiffé- 
rence, par  pusillanimité  ou  par  corruption. 

Non,  dira  un  homme  sage,  je  ne  vote  point  parce 
que  je  ne  suis  pas  assez  éclairé  sur  la  question;  je 
crains  également  de  me  tromper  en  me  déclarant 
pour  ou  contre. 

En  effet,  l'indécision  est  un  étal  où  l’on  peutètre. 
L’esprit  est  aussi  susceptible  de  celte  modification 
que  des  deux  autres.  Exiger  une  réponse  affirmative 
ou  négative  d'un  homme  qui  est  dans  le  doute,  c’est 
suListitiier  la  contrainte  à la  liberté,  c’est  le  forcer 
à mentir.  Les  anciens  Romains,  en  matière  pénale, 
avaient  saisi  la  distinction  de  ces  trois  étals  de  l'es- 
prit, et  ils  avaient  trouvé  des  formules  pour  les 
exprimer.  Absolro,  condemnoy  — non  liquet. 
Les  jurisconsultes  et  les  législateurs , qui  ont  puisé 
tant  de  lois  absurdes  et  atroces  dans  la  jurispru- 
dence romaine,  n'ont  jamais  pensé  à adopter  celte 

1 Ce  qui  montre  bien  rinutihui  de  ceUc  forme , cVst  que 
quand  les  mêmes  individus . en  même  nombre,  donnenl  à 
leur  assemblée  le  nom  de  comité  général,  celle  expulsion 
n'a  pas  heu.  I>.m8  ce  cas,  ils  ont  dccouverique  Icsdeuxcàtéi 
d'une  chambre  sont  aussi  propres  i marquer  la  séparation 
des  deux  parUs  que  deux  chambres  différeoles.  On  pourrait 
bien,  a la  loncue,  profUcr  de  celle  découverte. 

* Il  me  semble  que  cette  forme,  très-applicable  4 des 
faits  f l'est  beaucoup  moins  à des  lois  à faire.  Celai  qui  est 
indécis  doit  être  pour  la  négative  , car  il  ne  voit  pas  une 
raison  suffisante  pour  faire  la  loi.  Dans  le  doute t abstiens- 


disposition  si  simple , cet  hommage  religieux  à (a 
vérité. 

Je  propose , en  conséquence , une  nouvelle 
forme  de  suffrages.  On  n’a  eu  jusiju’à  présent  que 
deux  listes  ou  deux  ballottes,  l’une  pour  les  oui, 
l’autre  pour  les  non  / j'en  établis  une  troisième  pour 
les  indécis. 

Mais , dira-t-on , pourquoi  exiger  d'un  homme 
de  voter,  tandis  qu’on  lui  permet  de  donner  un  vote 
qui  n'aura  d’elfet  ni  d’un  côté  ni  de  l’autre? 

C’est  qu’un  vole  indécis  soumet  rindividu  qui 
le  donne  au  jugement  de  l’opinion  publique.  En 
s’abstenant  de  voter,  on  échappe  à l'observation, 
on  on  peut  SC  couvrir  de  diiférentes  apologies.  .Mais 
ailinettez  un  vote  d'indécision  dans  un  cas  où  l’in- 
tcrél  public  est  manifeste,  le  votant  ne  pourrait  pas 
se  soustraire  à la  censure;  on  y verrait  son  crime 
ou  son  incapacité  d’une  manière  aussi  indubitable 
que  s’il  eût  pris  décidément  le  mauvais  parti. 

Dans  les  cas  qui  admettent  des  doutes  de  bonne 
foi,  le  nombre  des  Indécis  servirait  à éclairer  l'as- 
semblée , et  à lui  montrer  qu’une  délibération  n'a 
pas  atteint  sou  point  de  maturité 


CII.VPITRE  XXVI. 
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Plus  une  assemblée  est  nombreuse,  moins  elle  a 
d'aptitude  à certains  travaux.  En  se  divisant  en 
comités,  elle  se  multiplie,  elle  se  résout  en  plusieurs 
parties,  dont  chacune  est  plus  propre  à atteindre 
un  certain  but  que  ne  le  serait  un  corps  entier. 

Chaque  comité  peut  s’occuper  d'une  affaire  dif- 
Pérenle  ; les  travaux  sc  distribuent , leur  marche 
est  accélérée;  on  peut  donner  a tous  les  détails 
d’un  projet  nouveau  un  degré  d’attention  dont  une 
grande  assemblée  serait  inca|iable.  Celte  forma* 
tion  de  comités  est  absolument  nécessaire  pour 
rassembler  des  documents , {>our  se  livrer  à des  re- 

loi.  Celle  maxime  de  Confuclut  eil  plus  «iiplicalile  eu 
matière  de  législation  qu'en  toute  autre. 

El  si  les  indécis  étaient  le  plus  grand  nombre,  que  fe- 
rait-ou?  L'indécision , dans  ce  cas,  n’aurail-elle  pas  force 
négative? 

Le  vote  par  indécis  serait  admissible  dans  un  comité 
général,  pour  mieux  Juger  si  la  délibération  doit  être  ajour- 
née ou  coolimiée;  mais  il  n'est  pas  néceualre,  car  la  pro- 
position d'ajournement  en  lient  lieu.  Tous  ceux  qui  sont 
encore  indécis  ne  peuvent  manquer  de  l'appufer,  pour 
se  donner  le  loisir  d'acquérir  de  nouvelles  Inmières. 
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cherches  préparatoires,  qui  exi(^cnt  qu’on  entende 
un  grand  nombre  d'individus,  pour  vériHer  des 
compte»,  etc.,  etc. 

C’est  là  souvent  qu’on  peut  perfectionner  la  ré- 
daclion  d’une  lot , esfièce  de  travail  <|ui  se  fait  très- 
mal  dans  une  grande  assemblée,  et  qui  occasionne 
une  perle  de  temps  considérable. 

Relativement  aux  grandes  mesures  législatives, 
les  deux  chambres  du  parlement  sont  ilans  l’usage 
de  se  convertir  elles-mêmes  en  comité  général, 
pour  les  discuter  sous  une  forme  plus  libre  que  dans 
le  débat  régulier.  Voici  les  ]>oinls  de  différence  de 
ces  deux  régimes. 

Dans  la  chambre,  Dans  le  comité  général, 

i.  La  motion  ou  le  bill  1.  La  motion  ou  le  bill 
est  considéré  i»  globo.  est  considéré  article  par 
article  ngillatim. 

3.  Un  membre  ne  peut  3.  Sur  chaque  article, 

parler  qu’une  fols , ex-  chaqocniembrepcutparler 

oepté  pour  expliquer.  aussi  souvent  qu'il  leveul. 

5.  L’assemblé  est  prési-  3.  Le  fauteuil  est  oc- 
déc  par  son  chef  ordinaire.  cu{>é  par  un  présideut  letu- 

porairc.dd  hoc. 

4.  Chaque  motion  doit  4.  Une  motion  n‘a  pas 

être  secondée.  besoin  (Tèlrc  sc*condéc. 

5.  Quand  on  divisr.  une  S.  La  division  se  fait  par 

des  parties  irste  dans  la  les  deux  parties,  Iransmi- 

salle,  et  l'autre  passe  dans  grant  d'un  cOté  de  ta  cham- 

l’anlichambre.  bre  à l’autre. 

6.  La  motion  peut  être  6.  La  question  préalable 
écartée  par  la  qoesUon  o'esl  pas  admise, 
préalable. 

De  ces  distinctions,  les  unes  me  paraissent  très- 
utiles,  les  autres  tout  à fait  arbitraires. 

1*  Il  est  très-convenable  que  les  projets  de  loi 
et  les  propositions  composées  d’une  série  d'articles 
subi.ssent  deux  discussions  différentes  : d’abord  m 
globo,  cl  ensuite  article  par  article.  Je  ne  reviens 
pas  sur  ce  point,  qui  a été  iléjà  traité  dans  le  cha- 
pitre des  trois  débats  (chap.  xvii). 

3°  Il  est  très-convenable,  que,  dans  des  sujets 
imporLints  , il  y ait  deux  formes  de  débats  ; le  débat 
strict,  on  chaque  membre  peut  parler,  et  ne  |>eul 
parler  qu’une  fois  ; le  débai  libre,  où  on  a la  liberté 
de  réplique. 

Quant  au  changement  de  président,  on  a 
montré  ailleurs  les  inconvénients  de  donner  au  chef 
de  rassemblée  le  droit  de  s’associer  à la  discussion. 
C’est  un  juge , et  il  ne  faut  pas  exposer  cc  juge  au 
danger  de  se  pénétrer  des  affections  d’un  parti , ou 
de  les  manifester. 

Les  comités  doivent-ils  èlre  nommés  pour  la 
session  entière  ou  pour  chafpte  occasion?  Cela  doit 
dépendre  des  objets  cl  des  circonstances.  l*our  les 
malières  de  Hnancc,  de  commerce,  d’économie 
politique,  on  trouvera  dans  un  comité  prnnaneut 


plus  de  suite,  plus  d’ex^vérience  et  de  connaissances 
spéciales. 

Les  comités  occasionnels  ont  l’avantage  de  pou- 
voir être  composés  de  membres  qui , à raison  d'une 
étude  particulière  de  l’objet  en  question,  peuvent 
être  considérés  comme  vies  experts.  Comme  ils  ne 
sont  chargés  que  d’un  seul  travail , ils  y porteront  , 
plus  d'applicntion  et  d’émiilalion  pour  justîAcr  U ' , 
confiance  de  l’assemldée. 

I.a  grande  difficulté  est  dans  la  manière  de  nom- 
mer les  comités.  Le  tueilleur  mode  peul-èlre  serait 
de  commencer  par  une  indication  libre.  Chaque 
membre , à son  gré , pourrait  désigner  quelque  io- 
dividu  qui  deviendrait  candidat;  et,  d’après  celte 
liste,  on  ferait  la  nomination  à la  majorité  relative 
des  suffrages. 

Mais , quel  que  soit  le  mérite  de  ces  comités , il  ne 
faut  pas  que  l’assemblée  se  repose  sur  eux  au  ]K)inl 
«le  se  dispenser  de  l'un  ou  l’autre  des  trois  débats. 

On  ris4{uerait  de  transférer  insensiblement  le  pou- 
voir de  tous  à un  |>etil  nombre  d'iodividiia  aaturcl- 
Icmcnl  cx]H>sc8  à des  influences  secrètes. 


CHAPITRE  XXVII. 

DE  LA  FAClILTf  DE  s’vBSEXTCT. 


Je  commence  par  deux  propositions  : l’une,  que 
dans  toute  assemblée  législative  l’absence,  ou , pour 
mieux  dire  ,\'abscntation  des  membres  est  un  mal; 
l’autre,  que  ce  mal  est  assex  grave  pour  justifier 
une  loi  de  contrainte. 

I^s  inconvénients  peuvent  se  ranger  sous  six 
chefs  : 

1.  Facilité  de  prévarication; 

5.  Occasion  de  négligence; 

3.  Ailmission  d’individus  moins  capables; 

4.  Inaction  de  l’assemblée  quand  le  nombre  re- 
quis pour  la  validité  de  ses  actes  ne  s’y  trouve  pas; 

8.  Danger  de  surprises; 

6.  Diminution  de  l'influence  populaire  de  ras- 
semblée. 

1 . Facilité  de  préran'cotion.  C’est  plus  que  faci- 
lité , c’est  stlreté  entière , non  pour  uue  prcvaricalion 
complète,  mais  pour  une  demi-prévarication.  Sup- 
posez une  mesure  si  mauvaise  qu’un  député,  s’il 
était  présent,  ne  piU,  en  honneur,  se  di.s;>en$er  de 
voter  contre.  Craint-il  d’off.  riser  un  protecteur,  un 
ministre  ou  un  ami , il  prend  le  parti  de  s’absenter  ; 
son  devoir  est  trahi  sans  que  sa  répiitalion  soit 
compi’omm*. 
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Chaque  Totaot  produit , par  son  vote , deux  effets 
égaux  et  distincts  ; il  prive  un  parti  d’un  suffrage, 
il  en  donne  un  a l'autre.  L’absent  ne  pro<lult  qu’un 
de  ces  effets,  mais  c’est  toujours  la  moitié  du  mal. 

At/ffliffence.  Est  on  obligé  de  voter  sur  toutes 
les  questions,  on  est  conduit  nalurelleinent  à leur 
donner  queb|ue  degré  d'attention , à se  faire  un 
avis,  sous  peine  de  tomber  dans  une  nullité  absolue. 
Mais  ce  motif  d'honneur  n’existe  plus  quand  on 
peut  s'absenter  librement.  On  abandonne  la  partie 
plutôt  que  de  se  compromettre.  On  se  livre  à l'in- 
dolence ; et  plus  on  néglige  les  affaires,  moins  on 
est  en  état  de  s'en  occuper. 

3.  Admission  de  sujets  moins  capables.  Dès 
qu'un  emploi  donne  de  la  considération  et  du 
pouvoir  s^ins  imposer  aucune  gène,  il  est  brigué, 
acheté,  trafiqué  par  des  hommes  qui  n’ont  ni  la 
volonté  ni  la  faculté  de  s'y  rendre  utiles. 

Ces  places  deviendront  souvent  l'apanage  de  la 
fortune  et  de  la  dignité;  mais,  s’il  fallait  en  remplir 
assidûment  les  fonctions,  ces  petits  motifs  de  vanité 
ne  tiendraient  ]>as  contre  la  gène  du  travail.  On  ne 
verrait  plus,  parmi  les  candidats,  que  ceux  qui  trou- 
vent dans  les  fonctions  publiques  quelque  attrait 
particulier  ; et , quoique  le  goût  pour  un  emploi  ne 
fasse  pas  preuve  de  talent,  il  n’est  point  de  meil- 
leur gage  de  l’aptitude  au  travail  que  le  plaisir  <;ui 
l'accompagne. 

4.  Inaction  par  défaut  de  nombre  requis.  Ce 
mal  tient  au  précédent.  Dès  i|ue  les  places  seront 
occultées  )»ar  des  hommes  qui  n'en  aiment  que  la 
décoralion , ils  se  dispenseront  au  moins  du  courant 
des  affaires.  Il  en  faudra  venir  à rex|>édieot  de  fixer 
un  quota  pour  former  une  assemblée,  cl  cet  expé- 
dient même  protluira  des  jours  d’inaction. 

B.  Danger  de  surprises.  On  doit  considérer 
comme  surprise  toute  proposition  dont  le  succès 
a résulté  de  l'absence,  et  qui  aurait  été  rejetée 
dans  rassemblée  complète. 

6.  Affaiblissement  d'influence.  L’opinion  pu- 
blique. dans  un  gouvernement  représentatif,  est 
naturellement  disposée  à se  conformer  au  vœu  de 
rassemblée , et  ne  demande  (|u'à  le  comiailre.  Mais 
le  \œii  de  l'assemblée  entière  aurait-il  été  celui  de 
lu  portion  dont  la  décision  émane?  Voilà  ce  qui 
devient  plus  problématique,  à mesure  que  cette 
partie  s’éloigne  de  la  tutalilc.  La  partie  absente 
est-elle  plus  grande  que  la  {uii'tic  présente,  le 
public  ne  sait  plus  à quoi  s'en  tenir.  En  tout  état 
de  cause,  rassemblée  incomplète  aura  moins  d'in- 
fluence que  l'assemblée  complète. 

Mojreo»  préveDlifi. 

Je  me  borne  à l’idée  générale.  Le  premier  de  ces 


moyens  consiste  à exiger  de  chaque  membre,  au 
commencement  de  chaque  quartier,  un  dépôt  con- 
tenant autant  de  fois  30  liv.  qu'il  peut  y avoir  de 
jours  de  séance  dans  ce  quartier.  Ce  dépôt  lui  sera 
rendu  à la  fin  du  terme , dcduclion  faite  de  30  liv. 
pour  chaque  jour  d'ahsence. 

Si  les  députés  reçoivent  un  salaire,  ce  salaire 
sera  mis  en  dépôt  pour  subir  la  même  retenue  et 
de  la  même  manière. 

Cette  relenuc  aura  toujours  lieu  sans  exception , 
même  dans  les  cas  où  l'absence  est  motivée  par  les 
excuses  les  plurlégilimes. 

Ce  moyen  paraîtra  d’abord  singulier,  c’est-à-dire 
qu'il  est  nouveau  ; mais  ce  n’est  pas  là  une  objec- 
tion, s'il  est  parliciilicrcmenl  efficace.  11  appartient 
à celle  classe  de  lois  qui  s'exécutent  d'elles- 
mêmes  *.  Au  lieu  de  celle  retenue,  établissez  une 
amende  égale.  Il  faut  dès  lors  un  accusateur,  une 
procedure,  un  jugement  ; au  contraire,  la  déduc- 
tion n'est  sujette  à aucune  incertitude  ; elle  s'opère 
d’après  un  simple  calcul,  et  n’a  point  le  caractère 
d’une  loi  pénale. 

Les  émoluments  sont  le  prix  d’un  service.  Peut-on 
SC  plaindre  qu'on  y attache  la  condition  du  service 
rendu  ? 

Si  l'emploi  est  de  nature  à être  accepté  sans 
salaire,  la  chance  de  perdre  une  partie  du  dépôt 
doit  être  envisagée  comme  le  prix  de  la  place. 

Souffrir  des  cas  d’exception , ce  serait  dénaturer 
ce  moyen.  Son  essence  est  dans  son  iDflexihilité. 
Admettez  les  excuses,  vous  admettez  la  mauvaise 
foi,  vous  admettez  la  faveur  ; le  refus  de  les  rece- 
voir devient  un  affront  : à l’économie  rémunéra- 
toii'c,  vous  substituez  l'économie  pénale.  Mais,  en 
cas  de  maladie,  faut-il  ajouter  à ce  malheur  naturel 
un  autre  mal  factice?  Oui,  pour  une  occasion  si 
importante.  L'homme  de  profession,  l'artisan,  ne 
sont-ils  pas  sujets  aux  mêmes  pertes  ? Au  prix  de  ce 
seul  inconvénient , on  prévient  des  contraventions 
sans  fin,  on  assure  le  service  public,  qui  ne  saurait 
être  assuré  par  un  moyen  plus  facile  et  plus  doux. 

Cet  ex|)édient  même  ne  suffirait  pas.  Il  faut 
y ajouter  une  peine  coercitive,  car  c’est  toujours 
là  qu’il  faut  arriver  pour  donner  de  la  force  aux 
lois.  Je  propose  seulement  un  jour  d’arrêt  pour 
chaque  contravention , bien  entendu  que  chaque 
excuse  légitime  d'ahsence  est  admise  pour  l’exemp- 
tion de  celte  peine. 

Ceci  est  necessaire  pour  embrasser  une  classe 
d’hommes  sur  qui  la  perle  du  dépôt  n'aurait  qu’une 
influence  incertaine. 

Ne  verrait-on  pas  des  riches  tirer  vanité  d’un 
pareil  sacrifice?  Ne  seraient -ils  pas  disjmsés  à 

‘ Voyez  Théorie  des  peines  e/ des  récompenses, ch.  iv. 

ao' 
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acquérir  un  poste  honorable  à titre  onéreux?  Ne 
verrait-on  pas  tics  tievoirs  oiivertemeni  enfreints, 
et  une  sorte  de  gloire  attachée  à celte  infraction 
même?  Il  se  formerait  peut-être  deux  classes  dans 
rasseiublée,  ceux  qui  seraient  payés  pour  leurs 
fonctions,  ceux  qui  |>ayeraient  pour  ne  pas  les 
remplir;  et  comme  l'opulence  donne  le  ton,  il 
pourrait  en  rejaillir  une  espèce  d’avilissement  sur 
la  classe  utile  et  laborieuse. 

Il  faut  donc  une  peine  qui  soit  telle  |M>ur  tout  le 
monde,  une  peine  très-légère,  mais  inévitable.  Il 
est  vrai  que  les  excuses  seront  admises  ; mais  il 
n'est  pas  naturel  que,  pour  éviter  le  désagrément 
d’un  jour  d’arrêt,  on  compromette  son  honneur 
par  un  mensonge.  • 

Ces  moyens  seront  encore  renforcés  par  un 
registre,  dans  lequel  tous  les  cas  d’abscuce  seront 
S{iécihe8.  Les  noms  y seront  inscrits , avec  la  date 
du  jour  de  l’absence,  les  excuses  données  ou  les 
jours  d'arrêt  subis.  Ce  mémoire  sera  imprimé  à la 
fin  de  chaque  session. 

Le  pouvoir  d’accorder  <les  congés  ne  doit  pas 
exister.  Ce  pouvoir  réduirait  bientôt  la  demande 
qui  en  serait  faite  à une  formalité  futile. 

Si  ce  règlement  edi  existé  dans  le  sénalde  Rome, 
les  lettres  de  CIcéroQ  ne  contiendraient  pas  tant  de 
plaintes  amères  contre  ces  sénateurs  qui  le  laissaient 
presque  seul  lutter  contre  la  corruption  et  l’in* 
trigtie , pour  se  livrer  à leurs  plaisirs  dans  un  repos 
voluptueux,  ou  pluldt  pour  éviter  de  se  compro- 
mettre, et  prévaritpier  sans  danger. 

Pour  savoir  jusqu'où  p<MJt  aller  l'abus  de  l'absence, 
il  faut  considérer  ce  qui  se  passe  en  Angleterre. 

Dans  la  chambre  des  communes,  sur  six  cent 
crnquante-biiil  membres,  on  exige  la  présence  de 
quarante,  et  souvent  ce  nombre  ne  se  trouve  pas. 
Les  annales  offrent  peu  d’exemples  d'une  séance 
où  il  n’ait  manque  un  cinquième  du  noml>re  com- 
plet. Qu’on  juge  par  là  du  cours  ordinaire! 

Les  deux  tiers  de  cette  assemblée  sont  composés 
de  personnes  pour  qui  les  fonctions  du  parlement 
ne  sont  qu'un  objet  secondaire.  Heltez  à part  les 
hommes  en  place  et  les  chefs  de  rop;K>silion  qui 
cherchent  à leur  succéder,  il  reste  des  hommes  de 
loi,  des  négociants,  des  hommes  du  monde,  qui, 
à moins  d’un  intérêt  particulier  dans  une  question , 
ne  vont  à la  chambre  que  comme  à un  spectacle, 
pour  varier  leurs  amusements.  Us  s’en  éloignent 
pour  le  moindre  plaisir.  Ce  sont  eux  qui , en  général, 
composent  la  classe  dont  les  deux  partis  se  disputent 
les  suffrages,  et  à laquelle  ils  adressent  leurs  plai- 
doyers. 

Faut-il  s'en  prendre  aux  individus?  Non,  car, 
à cet  égard  comme  à tout  autre,  les  hommes  sont 
ce  que  les  lois  les  font  être. 


Celles  qui  existent  pour  prévenir  cet  abus  sont 
bien  faites  pour  être  inefficaces.  Dans  les  anciens 
temps , on  a statué  des  amendes , cinq  livres  sterling, 
puis  dix,  puis  quarante,  etc.  Ce  mode  est  passé.  Il 
ne  reste  que  l’emprisonnement  chez  le  sergent  de 
la  chambre  (ce  qui  implique  une  assez  forte  rançon 
à titre  d'honoraires).  Mais  de  cette  peine  même, 
il  n’existe  guère  que  la  menace.  Elle  ne  peut  avoir 
lieu  que  dans  le  cas  d'un  appel  spécial  (aco//o/'Me 
houjte),  comme  si  un  devoir  constant  ne  devait  se 
remplir  qu'à  certaines  époques  ; et,  dans  le  cas  de 
cet  appel  s|^écial , une  excuse  solide  ou  frivole, 
vague  ou  articulée,  suffit  pour  se  dispenser.  Un 
tribunal  pcul-il  être  sévère  quand  tous  les  juges 
soot  intéressés  dans  la  contravention?  Peut-on 
s’attendre  qu'un  corps  politique  fasse  des  lois 
efficaces  pour  prévenir  un  abus  dans  lequel  chacun 
trouve  son  compte? 

Il  faut  dire  toutefois  que  cette  négligence  habi- 
tuelle, qui  aurait  perdu  toute  autre  assemblée,  a 
des  palliatifs  particuliers  au  régime  parlementaire. 

La  division  en  <leux  partis  les  a engagés  insensi- 
blement à SC  laisser  représenter  par  une  certaine 
portion  de  chacund'eiix. Chaque  portion  est  comme 
le  tout.  Dans  les  questions  importantes  , c’est-à-dire 
d’une  importance  relative  au  parti , leschefs  donnent 
le  signal,  et  l'on  vient  en  nombre. 

Il  y a peu  de  danger  de  surprises,  parce  que  les 
motions  principales  sont  annoncées  d’avance,  et 
que  toutes  les  mesures  ministérielles  passent  par 
plusieurs  délibérations , à jours  différents.  Si  la 
décision  prise  par  le  |K‘lit  nombre  est  contraire  au 
vœu  de  la  majorité , on  se  rassemble  en  force  le 
jour  suivant,  et  l’œuvre  de  la  veille  est  abrogée. 


CHAPITRE  XXVIII. 

DB  LA  nXATIOX  DU  ?«OXBftE  NÉCESSAIRE  POUR  ÇORHCR  «NE 
ASSEMBLÉE. 


Avec  de  bons  règlements  contre  l’absence,  on 
n’aurait  pas  besoin  de  recourir  à ce  moyen. 

Son  usage  principal  est  de  contribuer  indirecte- 
ment à forcer  la  comparution.  Le  nombre  fixe  est-il 
en  défaut , les  affaires  sont  en  retard , on  commence 
à penser  à l’opinion  publique,  à craindre  un  éclat. 
Ceux  qui  dirigent  sont  obligés  de  se  donner  des 
soins  pour  obtenir  le  nombre  requis  ; et  les  moyens 
de  rigueur  ont  une  excuse , si  la  négligence  devient 
excessive. 

Celle  fixation  du  nombre  est  le  dernier  expédient 
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auquel  on  devrait  recourir  dans  ccUe  vue;  car  la  ; 
suspension  des  affaires  est*elle  autre  chose  qu’une 
peine  infligée  aux  commetlanls,  quand  les  manda- 
taires sont  en  faute? 

11  parait  d'abord  bien  singulier  qu'on  transfère 
ainsi  le  pouvoir  de  toute  l’assemblée  à une  si  petite 
portion.  Ccsl  qii’abslraclion  faite  d’un  plan  de  sur- 
prise , il  n'y  a pas  plus  à craindre  d’une  fraction 
de  rassemblée  que  du  nombre  total.  Abstraction 
faite  des  différences  individuelles  de  talent  « tel  est 
le  tout,  telle  est  chaque  partie.  Si  le  tout  n’a  pas 
la  volonté  de  prévariqiier,  il  n'y  a pas  de  raison 
d'attribuer  cette  volonté  à aucune  des  portions  du 
tout.  D'ailleurs  la  responsabilité,  par  rapport  au 
public,  est  toujours  la  même. 

On  pourrait  craindre  qu'entre  des  partis  formés , 
celui  qui  se  trouverait  un  jour  en  force  supérieure 
n'en  abusât  pour  produire  quelque  décret  contraire 
au  vœu  de  la  majorité.  Mais  ce  danger  ne  va  pas 
loin;  car  la  majorité,  dés  le  lendemain  ; casserait 
le  décret  de  la  veille , et  la  victoire  usurpée  par  le 
parti  le  plus  faible  se  changerait  en  une  défaite  hon- 
teuse. 

L'avantage  général , en  cas  d’absence , est  tout 
entier  du  côté  de  la  puissance  exécutive.  C'est  elle 
qui  est  toujours  en  activité;  c’est  elle  qui  a des 
moyens  tout  particuliers  d'influence  pour  assurer 
l’assiduité  de  ses  partisans. 


CHAPITRE  XXIX. 

FIXER  l’heure  des  SÉANCES- 


il  faut  bien  que  Tbeure  où  la  séance  s’ouvre  soit 
Axée. 

Mais  convient-il  d’avoir  une  heure  flxc  pour  la 
lever,  même  au  milieu  d'un  débat?  Jedis  une  heure 
fixe,  ou  à peu  près,  car  il  doit  être  admis  qu’on 
laisse  achever  un  discours  commencé. 

Ce  règlement  me  parait  très-convenable,  et  plus 
important  qu'il  ne  paraît  l’être  au  premier  aspect. 

A considécer  les  convenances  personnelles,  cette 
fixation  de  l’heure,  utile  à tous,  est  nécessaire  aux 
valétudinaires  et  aux  vieillards.  Un  inconvénient 
qui  peut  détourner  les  personnes  faibles  cl  déli- 
cates de  ce  service  national , ne  doit  pas  être  né- 
gligé. 

Mais  la  raison  principale  est  qu'il  n’y  a pas<raiilrc 
moyen  d’assurer  à chaque  sujet  un  degré  de  dis- 
cussion proportionné  à son  importance.  La  iliircc 
du  débat  est-elle  illimitée,  rimpatience  de  ceux  qui 
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SC  sentent  les  plus  forts,,  les  porte  à prolonger  la 
séance  au  «lelà  du  terme  où  les  facultés  île  l'esprit 
humain  peuvent  s'exercer  sans  affaiblissement.  La 
conclusion  est  souvent  précipitée,  ne  ftU-ce  que 
par  ce  sentiment  d'inquicliide  qui  résulte  de  la 
^tigue  ou  de  l'enniii. 

Dans  les  circonstances  où  les  partis  sont  le  plus 
animes,  où  chacun  d’eux,  aspirant  à la  décision, 
serait  le  plus  jturlë  à excéder  le  temps  ordinaire, 
c’est  alors  que  la  K'gle  serait  particulièrement 
utile  : en  interrompant  le  débat,  elle  favorise  la 
réflexion , elle  diminue  rinfluence  de  l’eluqucncc , 
elle  donne  au  résultat  un  caractère  de  modération  et 
de  dignité. 

1*  Mais,  dit-on  , il  en  résultera  des  délais.  Ceux 
qui  craignent  de  sc  trouver  dans  la  minorité  pro- 
longeront les  débats,  dans  l'espérance  qu'un  jour 
gagné  peut  leur  donner  quelque  avantage. 

Je  crois  qu'un  plan  systématique  de  délai,  fondé 
sur  ce  moyen , est  peu  probable.  Le  [larti  qui  vou- 
drait parler  pour  consumer  le  temps,  se  ferait  trop 
de  préjudice  à liii-méme.  Parler  pour  ne  rien  dire 
dans  une  assemblée  dont  on  entend  les  murmures 
d'indignation,  devant  un  public  qui  vous  juge,  c'est 
un  rôle  qui  demande  un  degré  d'impudence  rare; 
et  cependant  il  faudrait  supposer  un  grand  nombre 
d'hommes  qui  cuirassent  dans  cette  honteuse  con- 
spiration pour  la  faire  réussir. 

2“  On  dira  peut-être  encore  que  c'est  ouvrir  une 
porte  à l'intrigue,  à ce  genre  d'intrigues  qui  consiste 
en  sollicitations  personnelles  auprès  des  membres, 
dans  l’intervalle  des  deux  séances. 

Mais  cette  objection  se  réduit  à rien.  Il  n'y  a pas 
plus  de  facilité  à solliciter  après  le  premier  débat 
qu'il  n’y  en  avait  auparavant.  Il  y en  a même  moins  ; 
car  ceux  qui  ont  énoncé  leurs  sentiments  crain- 
draient de  se  rendre  suspects  par  un  changement 
d’opinion  si  subit. 

Celte  objection , si  elle  était  solide,  irait  à con- 
clure que  tout  doit  s’impro>i$er  dans  les  assem- 
blées, qu'on  ne  doit  [K>int  savoir  d’avance  l’objet 
des  délibérations  , qu'enfln  l'unique  moyen  de  ga- 
rantir leur  intégrité  est  de  les  prendre  toujours  au 
dépourvu,  cl  de  leur  couper  toute  commiiiiiculioii 
au  dehors. 

Pralique  aoglaiie. 

Il  y a une  heure  fixe  pour  le  commencement  di*s 
séances;  il  n'y  en  a point  pour  les  terminer.  Aussi 
les  débats  qui  exrilcot  un  grand  intérêt  soiil-ib 
quelquefois  de  douze  heures,  de  quinze  et  même 
au  delà. 

Il  en  résulte  bien  des  inconvénients , mais  aucun 
danger,  du  moins  par  rapport  aux  pni/c/s  de  for. 
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parce  que  ksrcglfinents  assurent  des  délais.  Chaque 
bill  doit  passer  (rois  fois  dans  la  chambre,  outre  la 
discussion  dans  le  comité  général.  Il  y a donc  deux 
ajournements  necessaires,  et  il  peut  y en  avoir  un 
plus  grand  nombre 

Les  séances  ne  commencent  qu*à  quatre  heures, 
et  même  plus  tard.  Cela  tient  à la  composition  de 
rassemblée.  I.es  ministres  sont  occupés  le  matin 
dans  les  bureaux  ; les  juges  et  les  avocats , dans  les 
cours  de  justice.  Un  grand  nombre  de  négociants 
sont  nécessairement  à leurs  affaires.  Les  différents 
comités  de  la  chambre  ont  plusieurs  personnes  à 
appeler  ; et  ce  ser^  icc  dans  une  grande  ville  ne  peut 
se  faire  commodément  que  pendant  le  jour. 

Ces  convenances  ont  fait  préférer  les  séances  du 
soir,  malgré  rinconvénient  de  prolonger  des  débats 
bien  avant  dans  la  nuit,  de  produire  souvent  de  la 
précipitation  par  l'impatience,  d'affecter  la  santé 
des  personnes  délicates,  et  d'exposer  ce  service 
national  à la  redoutable  concurrence  de  toutes  les 
dissipations  d'une  grande  ville.  Si  l'on  voulait  réta- 
blir l'ancien  usage  de  s'assembler  te  matin  , on 
changerait  nécessairement,  par  cette  seule  diffé- 
rence, la  composition  de  la  chambre  des  communes. 


CHAPITRE  XXX. 

ÉLECTION  D’ORATEUaS. 


Je  vais  indiquer  un  moyen  de  réduire  le  nombre 
des  orateurs  dans  une  assemidée  trop  nombreuse 
pour  laisser  à tous  le  droit  de  délibérer. 

Ceci  ne  peut  convenir  qu’à  des  constitutions  dé- 
mocratiques; car,  avec  une  bonne  tactique,  six  cents 
personnes  au  moins  peuvent  exercer  le  droit  de  la 
parole,  sans  avoir  besoin  de  le  limiter  à un  certain 
nombre. 

Le  moyen  le  plus  simple  serait  : 1<*  d'élire 
vingt-quatre  orateurs  en  titre  ; de  tirer  au  sort 
cent  autres  personnes,  pour  donner  une  chance  à 
tous  les  partis  ; 5°  de  permettre  à chacun  de  ceux-ci 
de  se  désister  de  son  droit  en  faveur  d’un  autre 
membre  de  l’assemblée , à son  choix.  Celui  qui  ne 
se  sentirait  pas  le  talent  ou  l'inclination  de  parler, 
céderait  volontiers  sa  place  à un  homme  de  son 
l>arli  qui  lui  paraîtrait  plus  propre  à la  remplir. 
Mais  il  faudrait  toujours  réserver  a tous  les  membres 

* Le  lénal  romain  ne  pouvait  commencer  aucune  affaire 
.liant  le  lever  du  «oleil,  ni  en  conclure  aucune  après 
son  coucher.  C'était  une  précaution  contre  les  surprimes; 
mai»  la  méthode  anglaise  est  bieo  préférable.  — De 


le  droit  de  faire  une  proposition , c'est-à-dire  une 
proposition  principale,  et  de  la  développer. 


CHAPITRE  XXXI. 

DE  LA  MANIÈRE  DE  PLACER  LES  MEMBRES  , ET  ù'ilNE 
TRIBI  NC  POUR  LES  OR.ATELRS. 


Dans  une  nombreuse  assemblée  délibérante,  il  ne 
doit  {K>int  y avoir  de  place  prédéterminée.  Chacun 
doit  prendre  la  sienne  à son  choix,  selon  l’ordre  où 
il  arrive. 

Cet  arrangement  libre  est  préférable  à un  ordre 
fixe,  pour  plusieurs  raisons,  et  d'abord,  parce 
qu'il  tend  à produire  un  débat  d'une  meilleure 
espèce. 

Les  membres  du  môme  parti  doivent  avoir  la 
facilité  de  concerter  leurs  opérations  et  de  distri- 
buer leurs  rôles.  Sans  ce  concert,  les  arguments 
ne  seront  jamais  présentés  dans  l'ordre  le  plus  con- 
venable, ni  placés  sous  le  jour  le  plus  avantageux. 
Ce  n'est  que  par  une  continuelle  correspondance 
des  membres  entre  eux,  qu’on  peut  prévenir  une 
multitude  d’inutilités,  de  longueurs,  de  contradic- 
tions, de  ré|)élilion8,  d’inconséquences  et  d’autres 
incidents  dont  la  tendance  commune  est  de  rompre 
cette  unité  de  plan  nécessaire  pour  conduire  les 
affaires  à un  dénoùmenl.  En  ceci,  les  intérêts  de 
parti  sont  les  mômes  que  ceux  du  public.  Il  faut, 
pour  le  bien  public,  que  chaque  parti  puisse  plaider 
sa  cause  arec  toute  sa  force,  faire  valoir  tous  ses 
moyens,  puisque  la  vérité  seule  a tout  à gagner 
dans  ce  concours. 

Des  conseils  tenus  avant  l’assemblée  ne  sauraient 
suppléer  à ces  petits  conseils  du  moment.  Il  suffit 
d'une  observation  particulière,  d'une  pro|>osition 
nouvelle,  pour  donner  un  nouvel  aspect  aux  affaires, 
et  nécessiter  un  changement  de  mesures.  La  pré- 
voyance la  plus  consommée  ne  pourrait  anticiper 
tous  les  incidents  qui  peuvent  naître  dans  le  cours 
d'une  discussion.  Il  en  est  ici  comme  d’une  bataille  : 
le  meilleur  plan  formé  d'avance  ne  pourrait  jamais 
suppléer  au  besoin  de  ces  ordres  occasionnels,  sug- 
gérés à chaque  instant  par  les  événements  de  la 
journée. 

La  pratique  anglaise  est  conforme  à celte  théorie, 
(/arrangement  éUnt  libre,  les  deux  partis  se  sont 

mosthène  fit  pâsier  un  décret  {lar  surpriie,  aprèi  que 
te  parti  contraire  au  sien  se  fut  retiré,  croyAot  1a  séance 
finie.  Ce  cas  n'aurait  pa»  pu  arriver  dans  le  sénat  britan- 
nique. 
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naturellement  placés  au\  deux  côtés  de  la  salle.  Ue 
premier  banc,  à la  droite  de  1’or.iieur,  qu’on  aj>pelle 
le  banc  de  la  trésorerie,  est  occii|>é  par  les  minis- 
tres et  les  autres  personnes  en  place;  mais  c’est  une 
affaire  de  courtoisie  et  non  de  droit.  Le  premier 
banc  à sa  gauche  est  celui  où  siègent  les  principales 
personnes  du  parti  de  roppusilinn. 

Il  y a une  seule  exception  à cette  liberté  des  places, 
exception  louable  dans  le  principe,  mais  trop  rare 
dans  la  pratbpie  poiircréer  un  inconvénient,  n II  est 
entendu,  dit  M.  Hatsell,  que  les  membres  qui  ont 
reçu  les  remerciments  de  la  chambre  dans  leur 
place  J ont  droit  à cette  place,  au  moins  )>endaiil 
la  durée  de  ce  parlement,  et  elle  leur  est  générale- 
ment allouée  par  la  courtoisie  de  la  chambre.  » 
(Uatsell,  07.) 

Dans  la  chambre  haute,  differents  bancs  sont 
appropriés  de  droit  à différents  ordres,  un  aux  évê- 
ques , un  autre  aux  ducs , etc.  ; mais  ces  appropria- 
tions sont  fort  peu  observées. 

Les  états  de  Hollande  et  de  West-Frise  s’assem- 
blaient dans  une  salle  où,  â en  juger  par  le  local,  la 
fixation  des  places  devait  être  de  rigueur.  Chaque 
ville  avait  son  banc  ou  sa  part  de  banc.  I^s  places 
étant  toutes  occu|>ée8,  on  ne  pouvait  en  changer 
sans  occasionner  quelque  dérangement.  Quant  aux 
inconvénients  qui  devaient  en  résulter,  c’est  une 
matière  à conjecture,  et  rien  de  plus,  car  tout  se 
passait  en  secret  dans  les  assemblées  bataves.  On 
n’y  a jamais  connu  celte  liaison  essentielle  entre  la 
liberté  et  la  publicité,  qui  se  maintiennent  l’une  par 
raiilrc. 

Cet  arrangement  libre  est  favorable  à l'égalité, 
dans  un  cas  où  l’égalité,  ne  pouvant  nuire  a per- 
sonne, est  justice.  Prévenir  des  disputes  de  pré- 
séance, prévenir  ces  vaines  contestations  d'étiquette, 
qui  ont  si  misérablement  absorbé  l’altenlion  des 
assemblées  politiques , ce  serait  déjà  un  grand  bien  ; 
mais  corriger  la  disposition  même  qui  fait  attacher 
de  l’importance  à ces  distinctions,  est  un  avantage 
bien  supérieur.  Pour  exécuter  ce  plan  d'injures  gra- 
duées , on  commence  par  supposer  qu'une  place  est 
préférable  à toute  autre,  et  que  l'occuper  est  une 
marque  de  supériorité.  Ce  système  d’insultes  qui 
vont  régulièrement  en  croissant  de  la  première 
place  à la  dernière,  est  ce  qu’on  appelle  ordre, 
tubordination  , harmonie  ; et  ces  distinctions 
honorifiques,  c'esl-à-dirc  ces  gradations  d'affronts 
reçus  et  rendus  avec  privilège , sont  ordinairement 
envisagées  avec  plus  de  respect,  et  défendues  avec 
plus  d'opiniâtreté  que  les  lois  les  plus  importantes. 

C’est  là  une  cause  de  contentions  et  de  )>etites5es 
qu'il  faut  exclure  d’une  assemblée  politique.  Les 
distinctions  de  places  et  les  disputes  de  rang  y doi- 
vent être  inconnues.  Mérita  sua  teneant  auc- 
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tores  : nec  ultra  progrediatur  honos  qttàtn  repe- 
rintur  virlus. 

En  Angleterre , on  entend  parler  quelquefois 
d’une  querelle  de  préséance,  mais  ce  n'est  jamais 
que  dans  des  assemblées  d’amusement,  entre  des 
femmes,  et  seulement  entre  elles.  Si  ces  démêlés 
parviennent  jusqu’aux  hommes,  ils  n'y  prennent 
part  que  comme  à un  sujet  de  plaisanterie. 

Y atira-l-il  une  place  assignée  à ceux  qui  par- 
ient? 

Pour  répondre  à cette  question , il  faudrait  avoir 
deux  données,  (a  forme  et  la  grandeur  de  la  salle, 
et  le  nombre  des  députés. 

Dans  une  assemblée  nombreuse , l'orateur  est 
mieux  entendu  en  parlant  d'une  tribune  placée  près 
du  centre , et  visible  à tous.  Le  débat , mieux  suivi , 
cause  moins  de  fatigue,  ('eux  qui  ont  la  voix  faible 
ne  sont  pas  obligés  de  la  forcer  pour  se  faire  entendre 
aux  extrémités  ; et  c'est  une  considération  qui  n'est 
pas  à dédaigner  dans  une  assemblée  politique  où  il 
doit  y avoir  uuc  grande  proportion  d’hommes  âgés 
et  studieux. 

La  )H>lice  y gagne.  Si  chacun  peut  parler  de  sa 
place , il  y a tout  au  moins  danger  de  confusion  ; il 
est  plus  difficile  au  président  de  prévenir  les  inter- 
ruptions irrégulières.  I.a  nécessité  d’aller  à la  Iri- 
huoe  arrête  une  foule  de  propos  insignifiants  et 
précipités  ; c’est  un  acte  délibéré  qu'on  ne  fait 
qij'après  avoir  réfléchi  sur  ce  qu’on  veut  dire  : il 
fout  se  mettre  en  scène  , et  il  est  ridicule  d’appeler 
rattention  sur  soi  quand  on  n'a  rien  à dire  qui  soit 
digne  de  cette  attention. 

D'ailleurs,  dès  qu'il  y a une  tribune  établie  pour 
être  le  lieu  de  la  parole , tout  le  reste  de  l'assemblée 
doit  être  sous  la  loi  du  silence.  Si  quelqu'un  parle 
hors  du  lieu  privilégié,  il  commet  une  irrégularité 
sensible , et  il  est  aussitôt  rappelé  à l'ordre. 

La  tribune  présente  enfin  un  certain  avantage 
d'impartialité.  Si  l’assemblée,  selon  la  disposition 
de  tous  les  corps  politiques,  se  forme  en  deux  partis, 
chacun  tend  naturellement  à se  cantonner  dans  une 
portion  de  la  salle.  Si  chacun  parle  du  sein  de  son 
parti , on  sait  d'avance  dans  quel  sens  il  va  parler; 
mais  il  y a toujours  des  hommes  plus  ou  moins  im- 
partiaux et  indépendants.  — 11  est  bon  d'appeler 
tous  les  membres  à parler  d'une  tribune,  la  même 
|H)ur  tous,  qui  ne  présente  pas  l'aisocialion  de  l’in- 
dividu avec  le  parti  auquel  il  tient.  Je  sais  que  ce 
moyen  ne  va  pas  loin , parce  que  tous  les  individus 
se  connaissent  bientôt  les  uns  les  autres;  mais  il 
n’en  est  pas  de  même  par  rapport  au  public  qui  les 
écoute , et  qui  est  dérouté  quand  il  est  appelé  à juger 
Poraleur  sur  ce  qu'il  dit,  et  non  d'après  la  place 
d'où  il  parle. 

C'est  une  gêne , dira-t-on , et  celle  gêne  peut 
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priver  rassemblée  des  lumières  d*un  homme  timide 
qui  craint  de  se  mettre  en  scène  d’une  manière  trop 
marquée. 

On  peut  dire  encore  qu’il  en  résulterait  une  perle 
de  temps,  si , pour  un  seul  mot  à dire , une  courte 
explicolion,  un  rappelé  l’ordre,  il  fallait  traverser 
la  salle,  cl  se  rendre  à la  tribune. 

Ces  deux  objections  ont  peu  de  valeur.  La  pre< 
micre  suppose  un  degré  de  timidité  qui  est  bientôt 
surmonté  par  l’habitude.  Un  homme  exercé  parie 
d’une  place  comme  d’une  autre.  Il  parle  mieux  là 
où  il  est  mieux  entendu.  Il  parle  plus  librement 
là  où  il  parle  avec  moins  d’effort. 

Pour  les  courtes  explications,  le  président  peut 
les  pcrroeltre  à un  membre  sans  se  déplacer.  Ce 
sont  <les  minuties  sur  lesquelles  il  se  forme  bientôt 
une  routine  de  détail  L 

Les  deux  chambres  du  parlement  britannique 
n'ont  point  de  tribune  , et  il  n’en  résulte  aucun 
inconvénient  grave.  Toutefois  il  faut  observer  que 
ces  assemblées  sont  rarement  nombreuses,  qu'il  y 
a peu  d’orateurs  habituels,  et  que  ceux-ci  occu|>eol 
pres(]ue  toujours  les  mêmes  places.  Mais  quand  un 
membre  veut  parler  d'un  siège  éloigné,  il  parle  avec 
un  désavantage  manifeste  ; il  est  moins  bien  entendu 
de  rassemblée,  et  souvent  point  du  tout  de  la  galerie. 
11  est  (>eu  de  débats  importants  où  les  rap|>orteurs  des 
papiers  publics  ne  soient  réduits  à supprimer  la  men- 
tion de  quelque  discours  dont  il  n’est  parvenu  jusqu’à 
eux  que  des  sons  épars  et  des  phrases  rompues. 


CHAPITRE  XXXII. 

DC  COSTUITE. 


L'établissement  d’un  costume  pour  les  membres, 
durant  les  heures  des  séances , est  un  de  ces  points 
sur  lesquels  il  ne  conviendrait  pas  de  heurter  des 
habitudes  nationales  ; l’objet  n’est  pas  toutefois 
aussi  peu  important  qu'on  pourrait  le  croire  au  pre- 
mier aspect. 

Le  costume  sert  à distinguer  les  députés 
d’avec  les  spectateurs  : il  peut  prévenir  une  usur- 
pation de  privilège. 

i"  La  robe  peut  remplir  le  but  d'une  loi  somp- 

■ La  tribune,  telle  qu’elle  eit  établie  dans  la  chambre  des 
dépuii't  de  France,  est  sujette  à d'autres  objectivas.  Le 
président  est  placé  derrière  ('orateur  : dés  lors  une  des 
règlesessentielles  ne  peut  pas étreobseivée, celle  d'adremr 
la  parole  au  président  et  à lui  seul. 

Celle  position  offre  un  autre  incooréoicnt.  Si  l'orateur  I 


tiiaire,  sans  en  avoir  la  rigueur.  Celte  égalité  appa- 
rente défend  l’homme  de  mérite  pauvre  d’une  com- 
paraison désavantageuse  avec  le  faste  de  la  fortune. 

5**  Le  costume  tend,  d’une  autre  manière,  à 
mettre  les  individus  de  niveaii,  en  dimimianl  Ica 
désavantages  de  ceux  qui  ont  à lutter  contre  quelque 
défaut  corporel. 

Il  produit  une  certaine  impression  de  respect 
sur  les  spectateurs;  il  place  les  membres  eux-mêmes 
dans  une  situation  plus  distinguée  : deux  causes 
qui  tendent  également  à maintenir  l'ordre,  et  à 
inspirer  les  bienséances. 

b”  Dans  le  cours  d'un  débat  où  les  partis  se 
balancent  et  où  l'on  peut  craindre  l'intrigue  et  la 
corruption,  le  costume  |>eiil  servir  à éclairer  les 
démarches  des  membres,  à signaler  ce  qui  sc  passe 
autour  d'eux.  Toute  communication  avec  eux  de- 
vient plus  manifeste  et  attire  ratteution  publique. 
Ce  moyen , je  le  sens , n’est  pas  d’une  grande  force  ; 
mais  si  Ton  peut,  sans  inconvénient,  mettre  un 
grain  de  plus  dans  la  balance  de  la  probité,  il  oc 
faut  pas  le  négliger. 

6°  Dans  un  tumulte  populaire,  tel  que  toute 
assemblée  politique  est  exposée  à en  voir  naître 
autour  d'elle,  un  habit  qui  annonce  la  dignité  de 
celui  qui  le  porte,  peut  disposer  le  peuple  au 
respect , et  donner  aux  membres  plus  d'infiiieoce 
pour  calmer  l'orage. 

7*  Si  le  tumulte  s’élève  au  point  de  menacer  per- 
sonnelleineut  quelques  membres  de  l'assemblée, 
le  simple  acte  de  poser  leur  signalement  peut  favo- 
riser leur  retraite.  Le  chancelier  JefFeries , ce  juge 
si  fameux  sous  Jacques  11  }>ar  ses  arrêts  sangui- 
naires, réussit,  en  quittant  les  marques  de  sa 
dignité,  à éluder,  pour  quelque  temps,  les  fureurs 
de  la  populace. 

Ces  diverses  raisons  ne  sont  |>as  égaleinetil  appli- 
cables à toutes  les  assemblées  politiques. 


CHAPITRE  XXXIII. 

DF.  l'aIUIISSIO.’S  OES  F-THAXCESS. 


Nous  avons  vu  , dans  le  chapitre  de  la  PubticUvf 
les  raisons  pour  admettre  une  certaine  porlion  du 

■’écarlo  de  la  queitton  ou  de  l'ordre,  le  présidcul  oe  |>eu( 
pat  rinlorrompro  ou  t’en  fatre  enlcixlre.  tan*  asiier  ta 
bruyante  tonnelle.  Ce  mode  d'ateriittemcnl,  dé^agréaUle 
en  lui-même,  protoque  l'amour-propre  et  l'imlu  tout  au- 
trement que  ne  ferait  un  tigne  ou  un  mol  de  ia  part  du 
chef  de  l'aMemblée. 
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public  aux  séances  de  l’assemblée,  et  nous  avons 
indK|ué  les  cas  d’exception,  l.e  nombre  admis  doit 
être  aussi  grand  que  possible , sans  nuire  à la  faci* 
lilé  de  parler  et  d’entendre  : considération  majeure 
qui  réduit  la  salle  à des  dimensions  beaucoup  plus 
petites  qu’un  théâtre  ordinaire,  car  on  ne  peut  pas 
exiger  (l’un  député  du  peuple  la  force  de  voix  et  la 
déclamation  d’un  acteur. 

L’ex^)érionce  de  la  France  a fait  voir  d'autres 
dangers  dans  un  nombre  de  S|>ectaleur8  égal  ou 
supérieur  à celui  de  l’assemblée.  Il  est  vrai  que  ces 
dangers  auraient  pu  être  prévenus  par  une  police 
sévère,  mais  cette  )>olice  est  plus  difficile  à main- 
tenir à proportion  que  le  nombre  est  plus  grand. 
D'ailleurs,  il  est  des  hommes  qui  s’enivrent  de  la 
popularité  du  moment;  ils  s’occuperaient  plus  de 
l’audience  que  de  l’assemblée,  et  la  discussion 
pourrait  prendre  une  tournure  plus  favorable  aux 
mouvements  oratoires  qu’aux  preuves  logi(|ues. 

Il  conviendrait , dans  ta  distribution  de  ces  places, 
d'allouer  une  tribune  particulière  aux  tachygraphes; 
une  autre  aux  jeunes  élèves  qui  étudient  les  lois, 
et  qui  trouveraient  là  une  école  et  des  modèles  ; une 
autre  à des  magistrats  , dont  la  présence  peut  être 
doublement  utile.  Il  faudrait  mettre  aux  ordres  du 
président  des  places  de  réserve  pour  des  ambassa- 
deurs et  des  étrangers , qui  remporteraient  de  ce 
spectacle  des  impressions  avantageuses  pour  la 
nation  et  fructueuses  dans  de  l>ons  esprits.  Cynéas 
sortit  de  Rome  plus  frappé  de  respect  par  la  vue  du 
sénat,  qu’il  ne  l'eût  été  par  toute  la  magnîHcence 
de  la  cour  de  Perse. 

Par  rapport  aux  jdaces  dans  la  tribune  publique, 
elles  devraient  être  payées.  C’est  l'arrangement  le 
plus  favorable  à l’égalité,  dans  un  cas  où  l’égalité 
est  justice.  Si  vous  les  laissex  prendre  aux  pre- 
miers venus , dans  les  jours  d’affluence , vous  aurez 
un  grand  nombre  d’aspirants  trompés  dans  leur 
attente.  Les  plus  forts  et  les  plus  grossiers  auront 
tout  l'avantage  dans  ce  concours  *.  La  galerie 
Mra  composée  des  S|>eclatcurs  qui  ont  le  moins  à 
prohter  par  les  discussions,  et  le  plus  à (>erdre  par 
la  cessation  de  leurs  travaux.  Leur  nombre  et  leur 
défaut  d’éducation  pourraient  souvent  les  porter  à 
braver  l'assemblée , à troubler  les  débats  par  leurs 
approbations  ou  leurs  murmures. 

Si  la  disposition  des  billets  était  dans  les  mains 
du  gouvernement,  on  ne  manquerait  pas  de  l'ac- 
cuser de  partialité  et  d’intention  dangereuse.  Voilà, 
dit-on  , les  ministres  qui  nous  entourent  de  leurs 
créatures  pour  gêner  nos  délibérations  , etc. 

1 Ce  fu(  ioagteini>9  un  Di<f(ier  pour  de»  homme»  du 
peuple,  de  t'emparer  de  boQoe  heure  de»  place»  dao»  ia 
(ribuoe  de  Pattemblde  oatiooale,  pour  le»  vendre. 

’ Tout  cela  s*eit  coDcilié  eo  Angleterre  par  un  u»age  non 
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Ce  sujet  de  mécontentement  serait  écarté,  en 
donnant  les  billets  d'admission  aux  membres  eux- 
mêmes,  et  je  n'y  vois  qu’un  seul  inconvénient, 
celui  de  resserrer  la  prérogative  de  la  publicité  au 
lieu  de  l’étendre , de  faire  dégénérer  en  faveur  per- 
sonnelle un  droit  commun , et  d’aller  ainsi  contre 
le  principe  de  l’égalité  sans  aucun  avantage*. 

IJn  prix  d’entrée  réunit  toutes  (es  conditions  ; 
c’est  une  mesure  imparfaite,  il  est  vrai,  mais  (a 
seule  possible , de  la  valeur  qu’on  attache  à celte 
jouissance;  et  c’est  aussi  la  preuve  d’un  étal  qui 
garantit  une  bonne  espèce  de  spectateurs. 

Ce  moyen , je  l’avoue , n’est  pas  noble , mais 
l’emploi  des  produits  pourrait  l'ennoblir,  (^uant 
aux  bons  mots  empruntés  du  dictionnaire  du 
théâtre , il  faut  s’y  attendre  et  s’y  résigner. 

Doit-on  admettre  les  femmes?  Non.  J'ai  hésité, 
j’ai  |»csé  les  raisons  pour  et  contre , je  ré]>ugnais  à 
un  éloignement  qui  parait  un  acte  d'injustice  et  do 
mépris.  Mais  les  craindre , est-ce  les  mépriser?  Les 
écarter  d’une  assemblée  où  ia  tram|tiille  et  froide 
raison  doit  régner  seule,  c’est  un  aveu  de  leur 
influence  qui  ne  saurait  blesser  leur  orgueil. 

Les  séductions  de  l'éloquence  et  du  ridicule  sont 
des  moyens  dangereux  dans  une  assemblée  poli- 
tique. Admettez  les  femmes , vous  donnez  un 
nouveau  degré  de  force  à ces  séductions.  Devant  ce 
tribunal  dramatique  cl  passionné  , une  discussion 
qui  n’aura  de  mérite  que  la  justesse  et  la  profon- 
deur, ne  fera  au  vrai  sage  qu’une  réputation  de 
dissertaleur  ennuyeux.  Toutes  les  passions  se 
touchent  et  s’allument  réciproquement.  Le  droit 
de  haranguer  ne  sera  souvent  qu’un  moyen  de 
plaire  ; et  le  premier  moyen  de  plaire  à la  sensibilité 
des  femmes,  c’est  de  montrer  une  dmc  susceptible 
d’émotion  et  d’enthousiasme.  Tout  sera  sur  un  ton 
exalté , brillant  ou  tragique.  On  voudra  partout  du 
mouvement  et  des  images.  Il  faudra  parler  de  la 
liberté  dans  un  style  lyrique,  et  faire  des  hymnes 
sur  les  grands  événements  qui  exigent  le  plus  de 
calme.  11  n'y  aura  de  prix  que  pour  les  choses  fortes 
et  hardies , c’est-à-dire  pour  les  avis  imprudents  et 
les  mesures  extrêmes. 

Chez  les  Anglais  où  les  femmes  ont  si  peu  d'in- 
fluence sur  les  affaires  politiques , où  elles  aspirent 
si  peu  à s’en  mêler , où  les  deux  sexes  sont  dans 
l'habitude  de  se  séparer  même  après  les  repas 
familiers,  on  ne  permet  pus  qu'elles  soient  pré- 
sentes dans  les  débats  parlementaires  ; on  les  a 
exclues  de  la  chambre  des  communes , d’apres 
l'expérience  et  en  connaissance  de  cause.  On  avait 

autorité,  mai»  ëiaNi.  Une  petite  «omnie  donnée  aux  huii- 
»ier»  VAU»  introduit  dan»  la  galerie , auNi  bien  qu’un  billet 
d'iin  membre. 
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observé  que  leur  présence  <1onnsit  aux  délibéra' 
lions  une  (ournurc  particulière  , que  l’amour- 
propre  jouait  un  plus  grand  rôle  « que  les  person- 
nalités étaient  plus  vives  , et  qu’on  sacrifiait  trop  à 
la  vanité  du  bel  esprit. 


CHAPITRE  XXXIV. 

DES  FORMULES. 


Les  formules  sont  b‘S  modèles  de  ce  qui  doit  être 
dit  à chaque  occasion  par  l’individu  auquel  on 
prescrit  de  $*exp!i<|uer  d’une  certaine  manière.  On 
ne  peut  guère  déterminer  d’avance  de  quelles  for- 
mules une  assemblée  peut  avoir  Itesoin.  11  en  faudra 
plus  ou  moins,  selon  sa  constitution,  selon  le  nombre 
de  ses  membres,  selon  la  nature  de  scs  pou- 
voirs. 

Il  faut,  par  exemple,  que  le  président  prenne 
toujours  les  voix  de  la  même  manière,  en  employant 
les  mêmes  expressions;  que  les  membres  de  l’as- 
semblée fassent  usage  des  mêmes  termes  (>our 
présenter  les  propositions,  pour  requérir  l'exercice 
de  tel  ou  tel  de  leurs  droits,  etc. , etc. 

Toutceqtii  n'est  ps  necessaire  dans  les  formules 
y est  pernicieux.  Clarté  et  brièveté , voilà  leurs 
qualités  essentielles.  Les  orner  aux  dépens  de  la 
précision,  c'est  les  défigurer. 

Non-seulement  les  formules  abrègent,  elles  ont 
encore  une  utilité  supérieure  ; elles  empêchent  les 
variations  qui  peuvent  avoir  quelque  objet  caché  , 
et  surtout  elles  préviennent  des  disputes.  En 
Angleterre,  la  sanction  royale  est  toujours  expri- 
mée par  le  même  mot  : Le  roi  le  reut;  cl  s’il  reje- 
tait un  bill,  la  formule  du  refus  est  également 
déterminée  : Le  roi  s’avisera. 

Les  formules  juridiques  n'ont  que  trop  mérité  le 
reproche  qu’on  leur  fait  presque  partout , d'être  en 
même  temps  vagues  et  prolixes,  de  pécher  par 
omission  et  par  excès. 

Leur  prolixité  s'explique  aisément  dans  tous  les 
cas  où  les  hommes  de  loi  ont  pu  trouver,  dans  l'en- 
tassement des  paroles , un  prétexte  pour  se  rendre 
nécessaires,  pour  mettre  leurs  services  à un  plus 
haut  prix,  truand  l'espriL  fiscal  s'est  introduit  dans 
la  procédure,  on  a fait  un  trafic  des  mots  ; on  a 
donne  plus  d’étendue  aux  formules  pour  en  tirer 
plus  de  profit. 

11  est  des  cas  où  on  a cru  devoir  proportionner 
le  volume  des  paroles  à l’importance  du  sujet. 
Expédier  une  matière  grave  en  deux  ou  trois  mots, 


ce  rrélail  pas  s’en  faire  une  idée  assez  haute  ni  la 
traiter  assez  dignement.  Erreur  de  petit  esprit.  Les 
pensées  sublimes  sont  rendues  par  un  seul  trait. 


CHAPITRE  XXXV. 

TXtLCJVU  DES  RÈGLEHEMTS. 


Quand  on  a établi  de  bonnes  règles,  il  reste  en- 
core à prendre  des  arrangements  pour  en  faciliter 
l'exécution,  pour  les  rendre  notoires;  car  une  loi 
ne  peut  avoir  d’effet  qu'aiilanl  qu'elle  est  connue. 

Le  règlement  de  l’assemblée,  rédigé  en  forme  de 
tableau  et  lisible  de  toutes  les  {Kirties  de  la  salle, 
doit  être  placé  à cùlé  du  président. 

S’il  y a trop  de  matière,  il  faut  multiplier  les 
tableaux  ; mais  tous  les  |>oînts  essentiels  doivent 
être  réunis  dans  le  tableau  princip.*il. 

Dans  toute  grande  assemblée  politique,  rien  de 
plus  fréquent  que  l'ap|>el  aux  règlements,  soit  pour 
aliaqiicr,  soit  pour  se  défemlre.  La  contravention 
cousu  medu  temps,  la  correction  en  consume  encore. 
Les  règles  sont  toujours,  pour  une  partie  de  rassem- 
blée, comme  si  elles  n’élaienl  pas.  Les  membres 
novices  les  connaissent  mal , et  les  vétérans  les 
pins  exercés  ne  les  ont  pas  toujours  présentes  à 
l'esprit.  Tel  est,  du  moins,  l'état  des  choses  ilans  le 
parlement  britannique;  cl  cela  ne  peut  pas  être 
autrement,  parce  que  les  règlements,  loin  d'être 
cxi>osé8  aux  yeux,  n'existent  que  par  tradition  et 
ne  sont  confiés  qu'à  la  garde  d'une  mémoire  trom- 
peuse. 

Un  tableau  en  petit  ne  répondrait  pas  au  but.  Un 
tableau  en  grand  est  un  objet  d'étude  dans  tous  les 
moments  où  l’attention  est  vacante.  La  moindre 
contravention  devient  sensible , et , par  cela  même , 
les  fautes  deviennent  rares  ; car  on  ne  manque 
point  aux  règles  quand  on  ne  peut  pas  y mani|uer 
impunément,  quand  on  a devant  les  yeux  la  loi  qui 
vous  condamne,  et  un  tribunal  qui  vous  juge  au 
moment  même.  On  ne  sera  pas  plus  tenté  de  la 
violer  que  de  manier  du  fer  rouge.  La  procédure , 
qui  se  traîne  à pas  de  tortue  dans  les  autres  routes, 
est  dans  celle-ci  rapide  comme  l'éclair. 

Les  lois  générales,  quelque  soin  qu'on  prenne 
pour  les  promulguer,  ne  sont  jamais  siiaccptibles 
d’uuc  noloriélc  universelle.  Mais  les  lois  particu- 
lières, faites  pour  une  assemblée,  {>enveiil  être  con- 
stamment en  évidence  dans  son  enceinte.  Le  moyen 
en  est  si  facile  et  si  connu  ! Eu  Angleterre , il  n'y  u 
pas  de  club  qui  n’ait  son  règlemeut  affiché  dans  sa 
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salle  : m^me  prévoyance  «ions  des  maisons  de  jeu. 
Hais  une  réflexion  amère  el  qui  revient  souvent, 
c*e$t  i|iie  la  sagesse  dans  la  conduite  des  affaires 
humaines  est  souvent  en  raison  inverse  de  leur 
importance.  Les  gouvernements  ont  de  grands 
progrès  à faire  avant  d'avoir  atteint,  dans  le  manie* 
ment  des  choses  publiques,  à la  prudence  qu'on 
apporte  communément  aux  affaires  privées.  La 
cause  du  mal  est  facile  à indiquer;  le  remède  ne 
l'est  pas. 


CHAPITRE  XXXVI. 

DB  l'édifice  COXVE.NABLE  POUB  CNF.  NOMBREUSE 
ASSEMBLÉE. 


La  magnificence  de  l'architecture  dans  un  éiliflce 
destiné  à une  grande  assemblée  politique  serait 
presque  toujours  nuisible  sous  le  rapport  de  l’uli- 
lité.  Les  points  essentiels  à considérer  sont  : pour 

les  membres,  la  facilité  d’entendre  ; â"  |>our  le  pré- 
sident, la  facilité  de  voir  ; 3°  la  commodité  person- 
nelle des  individus  ; 4**  et  enfin  la  promptitude  du 
service. 

S'il  est  des  sièges  recules  où  la  voix  n’arrive  que 
difficilement,  l'attention,  rendue  pénible,  ne  saurait 
se  soutenir  longtemps.  La  même  distance  dérol>e 
une  partie  de  l'assemblée  à l’inspection  du  chef,  et 
de  cette  seule  cause  peut  naître  un  désordre  habituel. 


Vil 

D’ailleurs,  ceux  qui  n’entendent  pas  sont  ré- 
duits à juger  d'après  une  opinion  empruntée.  C'est 
ainsi  que  ces  grandes  assemblées  populaires,  dans 
les  réjHibliqufs  anciennes  , se  soumettaient  néces- 
sairement à la  direction  de  deux  ou  trois  déma- 
gogues. 

I.a  difficulté  de  se  faire  entendre  peut  écarter  du 
service  les  hommes  les  plus  capiiMes,  si  la  force  de 
leur  organe  n’est  pas  proportionnée  à l’espace,  que 
la  voix  doit  remplir.  Démosthene  peut  être  réduit  à 
céder  la  place  à Stentor.  La  première  qualité  re- 
quise n'est  plus  le  mérite  de  l'esprit,  mais  un  avan- 
tage physique  qui,  sans  être  incompatible  avec  le 
talent,  ne  le  suppose  point.  La  présomption  serait 
même  en  faveiirde  l'homme  faible  et  valétudinaire, 
l'inaptitude  aux  exercices  corporels  étant  en  partie 
la  cause,  en  partie  l'effet  d’une  disposition  stu- 
dieuse. 

Une  forme  à |)ou  près  circulaire;  des  gradins 
(pli  s'élèvent  en  amphithéâtre  ; le  siège  du  président 
placé  de  manière  qu'il  voie  toute  l'assemblée  et  qu’il 
soit  vu  de  l'orateur  ; un  espace  central  pour  les 
secrétaires  et  les  papiers  ; des  chambres  attenantes 
pour  les  comités;  des  tribunes  pour  les  auditeurs; 
une  loge  particulière  pour  les  auteurs  des  papiers 
publics,  voilà  les  points  les  plus  importants.  Je 
n’entre  dans  aucun  détail  sur  la  salubrité  de  la  salle 
et  la  commodité  du  service.  Je  dirai  seulement 
qu'une  salle  bien  adaptée  à tous  ces  objets  a plus 
d’influence  qu’on  ne  le  croirait  d'abord  pour  assurer 
l’assiduité  des  membres,  et  pour  faciliter  l'exercice 
de  leurs  fonctions. 
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rotR 

LE  CONSEIL  REPRÉSENTATIF 

DE  U 

VILLE  ET  RÉPUBLIQUE  DE  GENÈVE, 

ARRÊTÉ  DÉFIÎIITIVEIIENT  DARS  CE  CONSUL  LE  «6  NOVEMBRE  ISI4. 


EXPOSÉ  PRÉLIVINAIRE. 


Après  avoir  lu  celle  théorie,  on  verra  peul- 
élre  avec  intérêt  comment  et  avec  quel  succès 
clic  a été  mise  en  œuvre  dans  le  conseil  repré- 
sentatif de  la  république  de  Genève. 

Celle  ville,  après  avoir  recouvré  sa  liberté 
à la  suite  des  événements  de  4813,  et  par  la 
protection  des  souverains  alliés,  ne  reprit  pas 
son  régime  démocratique.  Le  pouvoir  souve- 
rain fut  transféré  à une  assemblée  de  deux  cent 
cinquante  députés  graduellement  amovibles. 

Ce  conseil  représentatif  sanctionne  les  lois: 
il  statue  sur  les  impôts:  il  élit  les  membres  du 
conseil  d*Étal,  les  syndics,  les  juges,  les  députés 
à la  diète,  etc. 

Le  conseil  d'Élat,  composé  de  vingt-huit 
membres,  est  inamovible:  il  est  charge  de 
l’adininistralion  : il  a l’initiative  des  lois;  cl, 
de  plus,  il  préside,  il  délibère,  il  vote  dans 
l'assemblée  représentative. 

Le  premier  soin  du  conseil  représentatif, 
dès  qu'il  fut  institué,  fut  de  nommer  un  comité 
pour  préparer  un  projet  de  règlement.  Comme 
on  savait  que  je  m'étais  longtemps  occupé  de 
cet  objet,  je  fus  nommé  de  ce  comité  et  chargé 
du  premier  travail.  Je  m’estimai  fort  heureux 
de  me  prévaloir  do  la  rare  circonstance  d'une 


assemblée  nouvelle  qui  n'avait  point  encore 
d'organisation,  pour  lui  en  présenter  une  qui 
fut  conforme,  autant  qu'il  était  possible,  aux 
excellents  principes  dont  j'avais  vu  de  si  heu- 
reux clTets  en  Angleterre.  Mon  projet,  soumis 
à de  longues  discussions,  d’abord  dans  le  co- 
mité, ensuite  dans  l'assemblée,  fut  modifié  dans 
divers  détails;  mais  il  ne  fut  point  altéré  dans 
les  dispositions  principales.  On  conserva  toutes 
les  règles  relatives  aux  débats,  et  toutes  les 
précautions  qui  tendent  k maintenir  la  liberté 
du  corps  délibérant. 

En  faisant  ce  projet,  il  avait  toujours  fallu 
consuUiT  notre  constitution,  pour  mettre  notre 
reglement  en  b^rmouie  avec  elle. 

Nous  ne  pouvions  pas,  par  exemple,  nous 
couformer,  en  tout  point,  aux  principes  qui 
ont  été  exposés  dans  le  chapitre  de  la  Préti- 
dence,  parce  que  notre  constitution  attribue  la 
présidence  au  premier  syndic,  et  que  ce  magis- 
trat change  toutes  les  années. 

Nous  ne  pouvions  pas  nous  conformer  aux 
règles  qui  ont  clé  données  dans  le  chapitre  de 
la  promulgation  des  Propoêitioru  et  des  -projets  de 
loi,  puisque,  à cet  égard,  notre  conseil  représen- 
tatif n’avait  rien  à faire  : la  constitution  attri- 
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AU 

buanl  exclusivement  rtnt/ia/it'e  dt$  lois  au  con- 
seil d'Élal. 

Nous  avions  des  précautions  particulières  à 
prendre  pour  assurer  la  liberté  de  la  parole  et 
celle  des  sulfrages,  puisque  le  conseil  d'iiilal  est 
toujours  présent  à nos  délibérations.  Celle  rir- 
conslaucc,  au  premier  aspect,  parait  Irès-défa- 
vorableà  la  liberté  ou  à l'harmonie;  elle  semble 
ineltrc  en  contact  deux  corps  rivaux , cl  devoir 
tourner,  selon  l'occasion,  à une  condescen- 
dance passive  ou  à une  lutte  plus  ou  moins 
hostile. 

A ces  diirércnccs  près,  un  membre  du  parle- 
ment britannique,  qui  serait  présent  à une  de 
nos  séances,  y retrouverait  toutes  les  formes 
auxquelles  il  est  accoutume:  par  exemple,  les 
propositions  connues  d'avance,  consignées  par 
écrit;  point  de  lecture  de  discours;  point  de 
liste  d’orateurs;  trois  débats  distincts  sur  les 
lois;  la  conversion  de  rassemblée  en  comité 
général,  et  les  mêmes  règles  de  police. 

On  dira  j>eut-élre,  en  considérant  l’exlréme 
disparité  d^s  deux  États,  qu'on  ne  conçoit  pas 
comment  le  même  mode  d'agir  peut  convenir 
à deux  assemblées  dont  l’une  représente  une 
population  de  quarante  à cinquante  mille  âmes, 
et  l’autre  de  quinze  ou  seize  millions. 

Mais  celte  vague  objection  ne  soutient  pas 
l'examen.  Les  règles  qui  doivent  produire  une 
bonne  discussion  sont  prises  dans  la  nature 
d'une  assemblée  délibérante,  et  ne  dépendent 
pas  du  nombre  des  gouvernés.  On  ne  suit  pas 
d'autres  règles  d'arithmétique  pour  les  grands 
nombres  que  pour  les  petits. 

Ce  qu'il  faut  de  plus,  dans  un  grand  Étal, 
c’est  un  corps  législatif  divisé  en  deux  cham- 
bres : c'csl  une  discussion  lente,  qui  donne  le 
loisir  de  rassembler  des  informations  d'autant 
plus  difficiles  à obtenir  que  l'empire  est  plus 
étendu;  ce  sont  cnGii  de  plus  grands  moyens 
de  publicilé.  Dans  un  canton  de  Suisse,  on  a 
tous  les  renseignements  sous  la  main  : tous  les 
intéressés  peuvent  savoir  en  même  temps  quel 
est  le  projet  de  loi  dont  on  s’occupe,  cl  faire 
parvenir  leurs  réclamations,  à moins  que  le 
gouvernement  iratreclâl  un  secret  qui  serait 
bien  conlraireaux  principesd'unc  constitution 
représentative. 

Il  est  quelques  dispositions  de  notre  règle- 


ment qui  ne  seraient  pas  entendues,  si  je  n'en 
développais  les  motifs. 

J'ai  dit  plus  haut  que  le  conseil  d'Élat  pos- 
sède seul  le  droit  de  proposer,  qu’il  est  présent 
à toutes  les  délibérations,  et  que  le  premier 
syndic,  qui  est  le  chef  du  conseil  d'Élat,  est 
aussi  le  président  du  conseil  représentatif.  Mais 
je  n'ai  pas  fait  connailrc  toutes  tes  attributions 
de  ce  dernier  conseil,  cl  tous  les  moyens  que 
son  règlement  lui  assure  pour  maintenir  son 
indépendance. 

Si  la  conslUulion  n'eût  pas  donné  l'initiative 
exclusivement  au  conseil  d’Étal,  il  eût  fallu 
qu'elle  lui  donnât  le  droit  de  refuser  sa  sanc- 
tion, sans  quoi  le  conseil  représentatif  n'aurait 
eu  aucun  frein  légal.  Mais  ce  t-<r(o  était-il  }>os- 
siblc?  !..€  conseil  d'Élat  n’cût-il  pas  été  trop 
faible  jmur  l'exercer?  S'il  eût  tenté  de  le  sou- 
tenir contre  une  nombreuse  majorité,  ii'y  eût-il 
pas  eu  des  chocs  dangereux?  N'eûl-ce  pas  été 
réaliser  la  fjbic  du  pot  de  terre  cl  du  polde  fer? 

Le  conseil  représentatif  n’a  pas  et  ne  doit  pas 
avoir  riiiilialive;  mais  il  n’est  pas  réduit  au 
seul  acte  d’approuver  ou  de  rejeter.  11  a le  droit 
d'amender.  Il  l'exerce  sur  tous  les  articles  d'une 
loi,  et  même  d’une  manière  très-beurcuic  sur 
la  totalité  d'un  projet  de  lui.  C'est  cequ’on  peut 
voir  dans  le  chapitre  Vlll,  dn  Commissions. 

Dès  que  le  conseil  d'Élat  propose  une  loi, 
on  demande  qu'il  soit  nommé  une  commission 
pour  l'examiner.  L'assemblée  passe  à ce  qu’on 
api>cllc  un  tour  de  prccoruu/miion,  dans  lequel 
chaque  membre  peut  présenter  ses  observa- 
tions et  les  recommander  à la  considération  du 
comité  futur.  On  procède  ensuite  au  choix  de 
ce  comité,  et  la  préconsullation  même  est  un 
très-bon  moyen  du  connaître  ceux  qui  sont  les 
plus  propres  à y entrer.  Le  comité  travaille  en 
particulier.  11  a toujours  dans  son  sein  deux 
membresdu  conseild'Élal  pour  veiller  au  main- 
tien du  droit  d'iniltalivc  de  ce  conseil.  Le 
comité  rapporte  son  ouvrage  avec  tous  les 
amendements  qui  ont  eu  la  pluralité  des  voix, 
cl  il  nomme  un  de  scs  membres  pour  en  exposer 
les  motifs. 

C'est  ce  plan  amendé  qui  est  soumis  à la  dis- 
cussion de  l'assemblée,  avec  cet  avantage  essen- 
tiel qu’il  ne  SC  présente  plus  comme  l'cnuvre 
exclusive  du  conseil  d'Élat,  qn'on  le  critique 
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avec  la  plus  grande  liberté,  sans  attaquer  ce 
conseil  même,  et  que  des  conseillers  d'Élat  qui, 
peut-être,  n'auraient  pas  osé,  par  métiagenient, 
censurer  l’ouvrage  du  corps  dont  ils  font  par* 
tie,  porlciil  librement  leurs  coups  sur  celui  de 
la  commission.  C’est  par  là  que  tout  est  sauvé, 
riniliativc  d’une  part,  et  le  droit  d’amender 
de  l'autre,  et  que  deux  conseils  qui  siègent 
ensemble  avec  des  prérogatives  diirèrenles  et 
rivales,  ont  conservé  entre  eux  un  esprit  d’har- 
monie qui  me  parait  avoir  tous  les  caractères 
de  la  durée. 

L’article  l du  règlement  prescrit  de  sou- 
mettre séparément  aux  votes  chaque  clause 
d'une  loi.  Nous  avons  vu  que  sans  cela  le  vote 
ne  serait  pas  entièrement  libre.  Il  laisserait 
bien  la  facnilé  d'approuver  ou  de  rejeter,  mais 
il  ne  donnerait  pas  celle  de  choisir.  Voilà  un 
point  sur  lequel  notre  conseil  représentatif  est 
Lien  supériéur  à notre  ancien  conseil  général, 
qui  était  réduit  à prendre  ou  à refuser  une  loi 
tout  entière , quelque  complexe  qu'elle  fût  : 
ses  actes  même  de  souveraineté  portaient  un 
caractère  de  faiblesse  et  de  contrainte. 

L’article  ui  sur  les  RepréxentatioM  a besoin 
d'élrc  expliqué.  Chaque  membre  a le  droit  de 
porter  à l'assemblée  toute  espèce  de  réclama- 
tion sur  des  infractions  de  loi.  Si  le  conseil 
d’Élat  no  donne  point  de  réponse  satisfaisante, 
et  que  la  même  rcpréscntalion,  renouvelée  dans 
la  session  suivante,  soit  appuyée  de  cent  suf- 
frages, il  faut  que,  dans  l’espace  de  trois  jours, 
elle  soit  soumise  au  conseil  représentatif  qui 
doit  prononcer  en  dernier  ressort.  Voilà  encore 
un  avantage  éminent  de  notre  nouvelle  consli- 
lulion  sur  l’ancienne.  Quand  les  citoyens  por- 
taient au  petit  conseil  une  représentation  en 
grande  pompe,  pour  se  plaindre  qu’une  loi 
avait  été  violée  par  le  gouvernement,  ce  gou- 
vernement, juge  et  purlic,  répondait  qu’il 
n’avait  point  violé  la  loi.  F/accusé  déclarait 
sa  propre  innocence;  les  représentations  se  réi- 
téraient; les  esprits  s’écliaiitFaienl  : cl  il  n'y 
avait  point  d’issue  à ce  labyrinthe,  sinon  le 
malheuretix  moyen  d’une  insurrection  on  d’un 
appel  à des  mcklialeiirs  étrangers. 

L’article  liv  est  relatif  au  droit  de  faire  des 
prnpotifioHs.  Chaque  membre  peut,  à certains 
jours  réglés,  présenter  telle  proposition  qui  lui 


parait  convenable,  en  la  rédigeant  d’avance  par 
écrit.  Il  en  développe  les  motifs,  et  chacun  peut 
la  défendre  ou  l’allaqucr.  Ces  propositions  ne 
sont  qu’individuelles,  et  on  ne  les  soumet  point 
an  vole  de  l’assemblée  : mais  le  conseil  d’Élat 
est  tenu  d’y  répondre  dans  la  session  suivante. 

Ce  droit  de  proposer,  si  sagement  subor- 
donné et  restreint,  est  toutefois  d’iine  grande 
importance,  non-seulement  parce  qu’il  inspire 
à plusieurs  le  désir  de  mettre  on  avant  quelque 
idée  ou  quelque  projet  salutaire,  mais  surtout 
parce  qu’il  fournil  un  moyen  de  soumettre  à un 
examen  public  tous  les  actes  du  conseil  d'Élat  : 
car  II  n’en  est  aucun  qui  ne  puisse  devenir 
l'objet  d'une  proposition  individuelle;  cl  la 
manière  dont  cette  proposition  est  accueillie 
dans  le  conseil  représentatif,  est  une  déclara- 
tion de  son  opinion,  qui,  sans  avoir  la  forma- 
lité cl  le  danger  d’iin  jugement,  peut  produire 
le  même  effet. 

L'article  lxxiv  soumettait  le  règlement  à une 
révision  generale,  si  elle  était  désirée  après  un 
an.  Ce  terme  est  expiré.  La  révision  a été  pro- 
posée et  refusée,  et  le  règlement  confirmé  pour 
un  an  de  plus  *.  On  a voulu  qu’il  passât  par  une 
épreuve  plus  complète  avant  d’y  faire  aucun 
changement;  et  il  est  pins  que  probable  qu’il 
n’en  subira  point  d’essentiel.  Ceux  mêmes  qui 
n'avaient  adopté  des  formes  si  nouvelles  pour 
nous,  qu’avec  une  espèce  de  défiance  on  de  ré- 
pugnance, ne  voudraient  pas  revenir  à notre 
ancien  mode  de  délibéralion.  Il  est  possible  que 
ce  règlement  ail  quelques  antagonistes  secrets 
qui  voudraient  diminuer  la  liberté  du  conseil 
représenlalif,  pour  augmenter  la  puissance  du 
conseil  d'Élat.  Je  suis  très-éloigné  d’attribuer 
de  si  courte»  vues  à ce  conseil  lui-même.  11  s’est 
montré  conslamnient  fidèle  à l’observer  et  à le 
soutenir.  Il  a trop  de  prudence  cl  de  lumières 
pour  ne  pas  voir  que  les  représentants  de  la 
nation  ne  pourraient  rien  perdre  de  leur  indé- 
pendance, sans  portlrc  proportionnellement  de 
leur  influence  sur  l’esprit  public,  et  que,  si  les 
décisions  du  conseil  représentatif  cessaient 
d’élrc  respectées,  le  gonvornemonl  n’aurait 
aucun  moyen  de  force  pour  y suppléer.  Ces 
deux  pouvoirs  se  maintiennent  en  se  contenant 

1 Le  règlcmrnl  a été  conSrmé  d'année  en  année  lana 
eiamen. 
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réciproquement  dans  leurs  limiles  : et  celui  qui 
est  particulièrement  appelé  à contrôler  les  opé- 
rations de  l'autre,  quoiqu'il  lui  présente  quel- 
quefois le  caractère  fôcheux  d'une  opposition, 
est  le  véritable  conservateur  de  son  autorité. 
Tout  ce  qu’on  pourrait  dire  à cet  égard  me 


parait  renfermé  dans  le  mot  heureux  d’un  offi- 
cier français  à Bonaparte.  Celui-ci,  dans 
l'ivresse  du  pouvoir,  se  vantait  d’avoir  réduit 
le  sénat  et  le  corps  législatif  à n’étreque  les  très- 
humbles  exécuteurs  de  scs  volontés  : Oui,  «tre, 
ré|K>ndit  le  militaire  ; mais  ce  qui  résiste,  appuie. 


REGLEMEi^T. 


ARTici-B  PREMIER.  Lc  Serment  imposé  par  la 
roristitulion  aux  membres  du  conseil  représentatif 
sera  conçu  en  ces  termes  ; - 

« Nous  jurons  devant  Dieu, 

**  « D'user  en  dépositaires  fidèles  des  pouvoirs 
« constitutionnels  que  nous  tenons  de  nos  eonci- 
« toyens  ; de  consulter,  en  tout  et  avant  tout,  dans 
« l’excrcicc  de  nos  fonctions,  leurs  vrais  intérêts, 
« selon  les  lumières  de  notre  conscience. 

M Nous  jurons 

« De  garder  rcligieusenienl  le  secret  dans  tous 
U les  cas  où  il  nous  sera  enjoint  par  une  dclibcra- 
« tioii  du  corps  représentatif. 

U Nous  jurons 

U De  faire  tous  nos  efforts  ]>our  procurer  de  plus 
V en  plus  l'honneur  cl  la  prospérité  de  la  répu- 
« bitque,  pour  maintenir  son  indépendance,  de 
« même  que  la  sûreté  et  la  liberté  de  tous  les  indi- 
H vidiis  qui  la  composent. 

U Nous  jurons 

« De  maintenir  la  religion  chrétienne  et  les 
M bonnes  mœurs,  de  donner  l’exemple  de  l'obéis- 
M sauce  aux  lois , cl  de  remplir  tous  les  devoirs  que 
n nous  impose  notre  union  au  corps  helveliqiie. 

« Ç)ue  Dieu , témoin  de  ces  promesses , nous 
M punisse,  si  nous  y contrevenons.  » 

Art.  11.  Ce  serment  sera  lu  par  le  président, 
chaque  membre  du  conseil  debout,  tenant  la  main 
levée,  et  prononçant  à voix  haute,  tous  ensemble, 
à la  fin  de  chaque  article  : Je  le  jure. 

Art.  III.  Prière  à l'ouverture  de  chaque  séance, 

* Dieu  tout-puissant,  protecteur  de  celle  répu- 
» biiqiic.  nous  implorons  sur  elle  cl  sur  nous  la 
« bienveillance  paternelle  \ bénis  nos  délibérations, 
« écarles-en  les  passions  dangereuses,  Fais  servir 
«t  nos  travaux  à ravancement  de  ton  règne  comme 
*>  au  bien  de  cette  patrie  qui  nous  a confié  ses  des- 


¥ linces.  Seigneur,  que  sa  félicité  soit  toujours 
«•  notre  but  et  notre  récompense.  » 

Prière  en  terminant  la  séance. 

H Au  Roi  des  siècles,  invisible.,  immortel,  au 
« Dieu  seul  sage  et  tout-puissant,  soient  honneur, 
« louange  et  gloire.  Amen!  » 

CHAI*ITRE  PREMIER. 

BE  LA  PRÉ&tDLSCE  CT  DU  SCCBCTARUT. 

Art.  IV.  La  présidence  sera  exercée  par  M.  le 
premier  syndic,  et,  en  cas  d’empêchement,  |»ar 
l'un  des  autres  syndics,  â son  choix,  ou,  à leur 
défaut,  par  l'un  de  MM.  les  conseillers  d'Elal  désigné 
par  le  président  ; et,  s’il  n’y  a pas  désignation , par 
le  meml>rc  du  conseil  d'Elal  le  premier  en  rang, 
lequel  aura  aussi  le  droit  de  sc  faire  remplacer 
par  un  nuire  membre  du  conseil  d’État,  à sou 
choix. 

Art.  V.  Le  président,  à roiivcrlurc  de  la  séance, 
fi^ra  lire  le  procès-verbal  de  la  séance  précédente, 
et  le  signera  après  qu’il  aura  été  approuvé.  H fera 
lire  ensuite  l'ordre  du  jour,  et  mettra  rassemblée 
en  activité.  Ce  n’e»t  point  lui  qui  ouvrira  les  propo- 
sitions dans  rassemblée  au  nom  du  conseil  d'Élat. 
Il  ne  délibérera  |>oint.  Il  n'agira  et  ne  parlera  que 
comme  organe  de  l’assemblée,  et  conformément  à 
son  vœu , pour  y maintenir  l'ordre  et  faire  exécuter 
la  constitution  et  le  règleroeiil. 

Art.  vi.  Si  le  président  veut  faire  usage  de  son 
droit  comme  membre  de  l'assemblée , pour  déli- 
bérer, il  quittera  son  siège  cl  se  fera  remplacer 
pendant  ce  temps-là,  suivant  la  forme  fixée  par 
l'article  iv. 

Art.  vit.  Le  président  ne  volera  que  dans  le  cas 
où  les  voix  seraient  également  partagées. 

Art.  viii.  Le  conseil  représentatif  aura  deux  se- 
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crétaires.  Ils  tiendront  un  rrj^istre  dans  lequel  les 
matières  seront  inscrites  selon  l’ordre  où  elles 
doivent  venir  en  discussion.  Ils  tiendront,  de  plus , 
les  registres  mentionnés  dans  les  chapitres  subsé> 
quents. 

Le  procès-vcrhal  des  séances  contiendra  lesdirers 
incidents  qui  mériteront  d'èlre  notés,  l’énoncé  des 
propositions,  leur  issue,  le  nomtiredes  votants  de 
part  et  d’autre , lorsqu’ils  auront  été  comptés. 

fonctions  seront  remplies  par  MM.  les  secré- 
taires d’État. 


CUAPITRE  II. 

DO  MOOe  DE  PROPOSEE. 

Art.  IX.  Le  conseil  représentatif,  d’après  l’édit 
constitutionnel,  nedevra  délilMircr  que  sur  des  pro- 
positions qui  lui  seront  portées  par  le  conseil  d'État. 

Art.  X.  L’édit  constitutionnel  admet  trois  excep- 
tions a celle  règle  fondamentale  : 1*  pour  les  objets 
de  police  interne  <lc  l’assemblée  ; 54®  pour  les  repré- 
sentations; 3®  pour  des  amendements  sur  des  pro- 
positions du  conseil  d’Élat. 

Art.  XI.  Tous  les  sujets  qui  doivent  être  soumis 
à In  déltl>éralion  de  l’assemblée  seront  inscrits, 
selon  l’ordre  du  temps,  dans  un  registre  ouvert  à 
la  chancellerie,  trois  jours,  nu  moins,  avant  l’ou- 
verture de  la  session. 

Art.  XII.  Dans  le  cas  où  le  conseil  d'État  jugera 
convenable  d’intervertir  cet  ordre  ou  d'iutroibiire 
de  nouvelles  matières,  il  devra  en  ilonner  avis  au 
conseil  représentatif  au  moins  trois  jours  avant  la 
délibération. 

Art.  XIII.  Toute  proposition  du  conseil  d’état 
sera  réiligee  par  écrit  en  son  entier,  communiquée 
nu  conseil  représentatif,  et  transcrite  au  moins 
trois  jours  d'avance , dans  un  registre  ouvert , inti- 
tulé : Registre  des  propositions  du  conscitftÉlat 
au  conseii  représentati/". 

Art.  XIV.  Le  conseil  d’Élat  pourra  se  dispenser 
de  cette  règle,  1*  dans  des  cas  peu  importants; 
â"  dans  des  cas  urgents;  mais  ce  sera  au  conseii 
représentatif  à juger  si  la  dis|>cnse  doit  être  accordée. 

Art.  XV.  Dès  qu’un  projet  de  loi  sera  commu- 
niqué au  conseil  représentatif,  il  pourra  en  ordonner 
l’impression. 

CHAPITRE  III. 

DU  MODE  DE  DéUBéRER. 

Art.  XVI.  Une  proposition  étant  mise  en  délitié' 
ration , il  n’en  sera  fait  aucune  nouvelle  que  le  sort 
de  la  première  n’ait  été  décide,  excepté  pour  les 
cas  suivants  ; 

1®  Pour  offrir  un  amendement  ; 

BCSTOAR.  — TOSt  I. 


S®  Pour  proposer  un  délai  : 

3®  Pour  réclamer  une  loi  d'ordre  à l'instant  de 
sa  violation. 

Art.  XVII.  Débattre  et  voler  sont  deux  opéra- 
tions distinctes;  et  la  dernière  ne  doit  commencer 
(pi'après  que  la  première  est  terminée. 

Art.  XVIII.  Toute  proposition  du  conseil  d’Élat 
au  conseil  représentatif  sera  motivée  dans  un  rap- 
port l^it  par  un  des  membres  du  conseil  d’État. 

Art.  XIX.  Le  premier  qui  demandera  la  parole 
après  le  conseiller  rapporteur  sera  le  premier  en- 
tendu. Il  n’y  aura  point  de  liste  d'opinauls.  Entre 
plusieurs  compétiteurs,  la  préférence  sera  décidée 
par  le  président,  ou,  en  cas  de  difficulté,  par  le 
sort. 

Art.  XX.  Si  personne  ne  se  présente  pour  parler, 
le  présiilcnt  devra  procéilcr  à poser  la  question  et  h 
faire  voler. 

Art.  XXI.  Dès  que  personne  no  demande  plus 
la  parole , le  conseiller  d'État  qui  aura  ouvert  la 
discussion  aura  le  droit  de  parler  de  nouveau  pour 
clore  le  débat. 

Art.  xxii.  Aucun  projet  de  loi  ne  pourra  être 
décrété  «lu’après  avoir  passé  par  trois  débats. 

Art.  xxiii.  Le  premier  débat  roulera  sur  la 
convenance  ou  disconvenance  du  projet  cri  géné- 
ral. Il  sera  terminé  par  la  question  : L’assemblée 
veut-elle  <|ue  le  projet  soit  soumis  au  second  dé- 
bat? 

Art.  XXIV.  Pour  le  second  débat,  l’assemblée  se 
constitue  en  commission  générale.  Son  objet  par- 
ticulier sera  l’examen  du  projet,  article  par  article, 
et  la  discussion  des  amendements.  Chaque  article 
et  chaque  amendement  seront  mis  aux  voix  ; mais 
il  n’y  aura  rien  de  définitif  dans  ce  débat.  Il  sera 
terminé  par  deux  questions  : L'assemblée  veut-elle 
que  la  commission  générale  soit  conclue?  L’as- 
semblée veut-elle  que  le— soit  le  jour  assigné  pour 
le  troisième  débat? 

Art.  XXV.  Dans  le  troisième  débat,  on  pourra 
ramener  toutes  les  questions  traitées  dans  les  deux 
premiers.  La  discussion  sera  ouverte  sur  chaque 
article.  On  votera  successivement  sur  chaque  araen- 
tlemenl  et  sur  chaque  article.  Le  débat  sera  terminé 
par  celte  question  : 1/asscmblée  adopte-t-elle  la  loi 
en  son  entier? 

Art.  XXVI.  Dans  le  premier  et  le  troisième  débat, 
la  réplique  sera  permise;  mais  nul  n'aura  le  droit 
de  parler  plus  de  deux  Fois.  Dans  le  second  débat, 
la  iKirole  sera  permise  jusqu’à  trois  fois. 

Art.  XXVII.  Celle  règle  n'ùle  à aucun  membre 
le  droit  de  reprendre  la  parole,  soit  sur  des  amen- 
dements , soit  pour  apprendre  un  fait  à l'assemblée, 
soit  pour  donner  une  explication , si  l’on  s’est  mé- 
pris sur  le  sens  de  scs  paroles. 

lé 
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Art.  xxvin.  I.e$  trois  débats  seront  tenus  diS' 
lincts.  Les  deux  premiers  pourront  avoir  lieu  le 
même  jour.  Le  dernier  doit  être  ajourné,  sauf  le 
cas  d’urgence. 

Art.  XXIX.  L’urgence  ne  pourra  être  proposée 
que  par  le  conseil  d'État.  Elle  ne  sera  jamais  mise 
aux  votes  qu’après  discussion. 

Art.  XXX.  Quel  que  soit  le  sujet  de  délibération, 
autre  qu'un  projet  de  loi,  s’il  est  demandé  qu'il  soit 
soumis  aux  trois  débats  et  que  la  demande  soit 
appuyée,  le  vœu  de  l’assemblée  sera  consulté. 

Art.  XXXI.  On  n’adressera  le  discours  qu'au  pré- 
sident ou  à rassemblée. 

Art.  XXXII.  La  lecture  des  discours  écrits  ne  sera 
pas  |>ermlse,  sauf  1rs  rapports  officiels.  Celle  règle 
n’exclura  pas  les  notes  prises  pour  aider  la  mé- 
moire. 

Art.  xxxiii.  En  répondant  aux  opinants  anté- 
rieurs, on  évitera  de  les  désigner  par  leurs  noms. 

Art.  XXXI V.  Chaque  opinant  parlera  debout,  sauf 
une  permission  spéciale  du  president. 

Art.  XXXV.  Toute  imputation  de  mauvaise  inten- 
tion sera  réputée  une  violation  d'ordre. 

CHAPtTRE  iV. 

DES  AMEXDEIENTS. 

Art.  XXXVI.  Tout  amendement  sera  rédigé  par 
écrit,  et  transmis  au  président  avant  d’ètre  mis  en 
délibération. 

Art.  xxxvii.  Dès  qu’une  proposition  aura  été 
communiquée  au  conseil  représentatif,  tout  membre 
qui  veut  proposer  quelque  amendement  devra  le 
réiliger  avant  la  discussion,  et  le  faire  inscrire  dans 
un  registre  ouvert,  iulitulé  : Registre  des  amen- 
déments. 

Art.  xxxviii.  Les  amendements  des  commis- 
sions seront  soumis  à celle  règle,  dans  les  cas  où 
leurs  projets  ne  seront  pas  imprimés. 

Art.  xxxix.  Celle  règle  n’exclura  pas  les  amen- 
dements (|iii  pourraient  se  présenter  dans  le  cours 
du  débat. 

Art.  XL.  Sera  interdit  tout  amendement  étranger 
à la  question,  ou  contraire  à quelque  clause  con- 
stitutionnelle. 

Art.  xli.  Aucun  amendement  ne  sera  mis  en 
délibération , s'il  n'est  appuyé  par  cinq  pemniies 
au  moins. 

Art.  xui.  I^s  sous-amendements  seront  mis  aux 
voix  avant  les  amendements , et  les  amendements 
avant  la  proposition  principale. 

Art.  xuii.  Le  président  proposera  l'ordre  dans 
lequel  les  araendemenis  devront  être  présentés.  S'il 
y a réclamation , l'assemblée  décidera  de  la  priorité 
à leur  accorder. 


CHAPITRE  V. 

DES  PROPOSITtOXS  D’AJPCRXEMENT. 

Art.  XLiv.  Chaque  membre  pourra,  dans  le  cours 
du  débat,  proposer  un  ajournement,  pourvu  qu'il 
n’interrompe  aucun  discours,  et  si  cette  proposi- 
tion est  appuyée  par  cinq  personnes,  elle  prendra 
la  place  de  celle  qui  est  en  discussion. 

Art.  xlv.  I.a  proposition  d’ajournement  pourra 
être  faite  même  dans  l'intervalle  entre  le  der- 
nier discours  et  l’acte  de  mettre  la  question  aux 
voles. 

L’ajournement  pourra  être  indéfini  ou  à terme. 

CHAPITRE  VT. 

DE  LA  rOTATIOX. 

Art.  xlvi.  Il  y aura  deux  modes  de  voter.  f.e 
mode  sommaire,  le  mode  ilistincl. 

Art.  XLVii.  Le  débat  terminé,  le  président  pro- 
cédera de  suite!  recueillir  les  votes  sommairement 
par  assis  et  levé , |iour  et  contre. 

Art.  XLViti.  Après  qu’on  aura  pris  les  votes 
sommaircroetil,  chaque  membre  aura  le  droit  de 
requérir  la  votation  distincte. 

Art.  xlix.  La  votation  distincte  se  fera  en  répé- 
tant l’opération  par  assis  et  levé,  et  en  comptant 
les  individus  de  part  et  d'autre. 

Art.  l.  Si  un  projet  est  composé  de  plusieurs 
articles  , ils  seront  soumis  aux  voles  séparé- 
ment. 

Art.  li.  Lorsqu'une  collection  de  lois,  telle,  par 
exemple,  que  le  code  civil,  sera  mise  en  délibéra- 
tion, l'assemblée  décidera  sur  chaque  titre,  si  elle 
doit  voter  par  litre  ou  par  article. 

CHAPITRE  VII. 

DES  AEPRÉSENTaTIO.TS  ET  PROPOStTlOXS. 

Art.  lu.  Tout  membre,  qui,  dans  une  session 
périodique  , voudra  faire  une  représentation  con- 
cernant une  transgression  de  luis  , sera  tenu  de  la 
rédiger  par  écrit,  et  d'en  donner  copie  au  prési- 
dent avant  de  la  présenter  à rassemblée. 

Art.  LUI.  Celte  représentation,  si  raiiteiir  y per- 
siste après  avoir  entendu  les  observations  qui  |>our- 
ront  être  faites  dans  l’assemblée,  sera  inscrite  dans 
un  registre  intitulé  : Registre  des  représenta- 
tions indicidueiles  qui  ont  pour  objet  des  trans- 
gressions de  toiSf  et  portée  par  le  président  au 
conseil  d’Élat. 

Art.  liv.  Tout  membre  qui,  dans  une  session 
périodique,  voudra  faire  une  proposition,  sera 
tenu  lie  la  rédiger  par  écrit,  et  de  la  lire  textuelle- 
ment â rassemblée.  Si  die  est  appuyée  par  cimi 
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membres  f il  pourra  la  molirer  S’il  y persiste  , 
après  avoir  enteniiu  les  observations  qui  pourront 
être  faites  dans  rassemblée , elle  sera  inscrite  d ans 
un  registre  intitulé  : Roffistre  fies  propositions 
individueiies  des  membf'es  du  conseil  représen- 
tatif, et  portée  au  conseil  d’État  par  le  prési> 
dent. 

CHAPITRE  VIll. 

DES  COVXISSIO.VS. 

Abt.  lv.  Le  conseil  reprcsentalif  pourra  tou- 
jours tirer  de  son  sein  des  commissions  particu- 
lières, auxquelles  il  remettra  l'examen  de  quelque 
projet,  ou  la  préparation  de  quelque  travail. 

Art.  Lvi.  Dans  tous  les  cas,  si  la  demande  du 
renvoi  à une  commission  est  faite  et  appuyée  par 
cinq  membres  , elle  sera  mise  aux  votes. 

Art.  Lvii.  Dès  qu'une  commission  est  décrétée  , 
chaque  membre  pourra  demander  la  parole  pour 
énoncer  les  points  dont  il  désire  que  la  commission 
s’occupe,  et  cette  préconsultation  aura  lieu  avant 
qu’on  procède  à l’élire. 

Art.  Lviii.  Les  commissions  seront  nommées  de 
deux  manières  ; !•  sur  une  indication  faite  en 
nombre  simple  par  le  président*  et  dont  la  liste  sera 
soumise  à l'approbation  de  l’assemblée  par  assis  et 
levé;  2**  au  scrutin  et  â la  pluralité  absolue  dans  le 
premier  tour  et,  au  second  tour,  à la  pluralité 
relative  sur  une  liste  de  candidats  en  nombre  triple 
des  places  à pourvoir.  L’assemblée  sera  toujours 
consultée  sur  celui  des  deux  modes  qu’elle  pré- 
fère. 

Art.  lix.  Dans  toute  commission  du  conseil 
représentatif,  il  y aura  deux  membres  du  conseil 
d’État,  choisis  par  ce  conseil  lui-méme.  Le  nombre 
ne  pourra  en  être  plus  grand , sauf  les  cas  spécifiés 
dans  la  constitution. 

Art.  lx.  La  commission  nommera  son  rappor- 
teur, qui  ne  sera  pas  un  de  ces  deux  conseillers 
d'État. 

Art.  lxi.  Le  rapporteur  d’une  commission  aura 
le  droit  <le  parler  de  nouveau  Ior$4|ite  personne  ne 
se  présentera  plus  pour  demander  (a  parole. 

Art.  lxii.  Les  commissions , pendant  la  discus- 
sion sur  l’objet  de  leur  rapport , auront  une  place 
déterminée  près  du  secrétariat. 

Art.  LXiii.  Si  un  membre  de  la  commission 

I II  4’ett  établi  en  pratique  une  exception  au  règlement 
par  rapport  aux  diKoura  qui  contiennent  det  développe- 
menu  ou  motifs  d'une  proposition.  Oa  permet  qu’ils  soient 
lut,  et  il  n’y  a pas  d'inconveoieot,  parce  que  ces  üttcoiiri, 
de  même  que  les  rapports  officiels , D'interrompent  point 
un  débal. 


demande  la  parole  après  le  rapporteur,  il  aura  la 
priorité. 

CHAPITRE  IX. 

POUCC, 

Art.  lxit.  L’arrangement  actuel  d'après  l’âge 
sera  conservé.  Si  le  président  réclame  contre  des 
I déplacements,  chacun  devra  reprendre  un  siège 
dans  le  banc  qui  lui  est  assigné. 

Art.  lxv.  L’heure  des  séances  sera  fixée  pour  le 
commencement.  Le  président  terminera  d'après  le 
vœu  de  l’assemblée. 

Art.  lxvi.  Toutefois  le  président  pourra  sus- 
pendre la  délibération  jusqu'à  deux  fois  24  heures. 

Art.  lxvii.  Sur  un  sujet  mis  à l'ordre  du  Jour, 
chaque  membre  pourra  réclamer  une  convoca- 
tion générale  de  rassemblée.  Si  cette  demande  est 
appuyée  par  cinq  personnes,  elle  sera  mise  aux  votes. 

Art.  lxviii.  Cette  convocation  sera  faite  par 
cartes  individuellement,  en  ces  termes:  « iV. 

• Il  vous  est  enjoint,  sous  la  foi  de  votre  ser- 
« fnent,  d'assister  a ta  séance  du,,,  et  d'y  voter,  » 

Art.  lxix.  Toutes  les  fois  qu’il  s’agira  de  voler, 
‘cinq  membres  auront  le  droit  défaire  susjiendrc 
la  votation  , si  le  nombre  des  membres  présents 
est  au-dessous  de  101. 

Art.  lxx.  Si  quelque  membre  de  l'assemblée 
prend  la  parole  sans  l'avoir  obtenue,  ou  trouble  la 
délibération  de  quelque  manière  que  ce  soit,  le  pré- 
sident pourra  le  rappeler  nomiualivemeol  à l’ordre. 

Art.  lxxi.  Si  un  membre,  durant  la  séance, 
a tenu  quelque  discours  ou  fait  quelque  acte  que 
l’assemblée  juge  répréhensible,  elle  pourra  passer 
un  arrêté  de  censure  contre  lui,  et  décider  si  cet 
arrêté  sera  inscrit  ou  non  au  procès-verbal.  Hais 
nul  ne  pourra  être  traduit  devant  les  tribunaux 
pour  des  opinions  qu'il  aurait  émises  dans  rassem- 
blée , laissant  toutefois  leur  recours  juridique  aux 
individus  qui  se  croiraient  insultés  ou  calomniés. 

Art.  Lxxii.  L’ordre  du  jour  sera  inscrit  dans  un 
tableau  exposé  dans  la  salle  des  séances. 

Art.  Lxxni.  J.e  conseil  représeiitaiif  sera  con- 
vo<|ué  au  son  de  la  cloche , deux  heures  avant  l’ou- 
verture de  la  séance. 

Art.  Lxxiv.  Dans  la  session  de  décembre  1815, 
le  conseil  représentatif  sera  consulté  pour  savoir 
s'il  approuve  une  révision  du  règlement. 

* Le  choix  de»  coinmluioa»  par  te  prétideot  ett  une 
iD»tiluiioQ  vicieuae  S pluiienra  égjrds. 

* Cei  article  a été  changé  : un  l'eit  borné  k la  pluralité 
relative,  et,  par  cooséquent,  il  n*;  a qu'un  loiir.*  On  donne 
par  li  une  chance  plu»  favorable  aux  membre»  de  la  mino- 
rité ; mai»  cet  avautage  u'est  rien  moin»  que  tür. 
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DÉBATrRE  LES  MATIÈRES  ET  POUR  VOTER. 

TRADUIT  DE  L’aNCIJ^IS. 


AVERTISSEMENT. 


Cette  brochure,  qu'on  ne  pourrait  plus  se 
procurer  aujourd'hui,  fut  imprimée  en  4789, 
et  publiée  par  le  comte  de  Mirabeau  , avec 
l'avertissement  suivant  : 

c J'ai  cru  qu’il  serait  utile , dans  la  situation 
présente  des  affaires  nationales,  de  connaître 
le  règlement  qu'observe  la  chambre  des  com- 
munes d'Angleterre  pour  débattre  les  questions 
politiques  et  pour  voter» 

< Un  peuple  depuis  si  longtemps  occupé  d'af- 
faires publiques  dans  de  grandes  assemblées, 
doit  nécessairement  s'étre  approché  du  mieux 
l>os.sible,  du  moins  quant  aux  formes  indispen- 
sables , pour  préserver  les  débats  de  toute  con- 
fusion , et  le  résultat  des  opinions  de  toute 
incertitude. 

< Aucun  ouvrage  anglais  n’a  fait  connaître 
exactement  ces  formes  : le  compte  qu'on  en  va 
rendre  n’est  pas  complet,  mais  tout  ce  qu’il 
contient  est  authentique. 

c Je  dois  ce  travail,  entrepris  uniquement 
pourla  France,  à un  Anglais  qui,  jeune  encore, 
a mérité  une  haute  réputation,  et  que  ceux 
dont  il  est  particulièrement  connu  regardent 
comme  une  des  espérances  de  son  pays.  C’esl 


un  de  ces  philosophes  respectables,  dont  le 
civisme  ne  se  borne  point  à la  Grande-Bretagne. 
Citoyens  du  monde,  ils  désirent  sincèrement 
que  les  Français  soient  aussi  libres  et  non 
moins  généreux  qu’eux  mêmes.  i Leur  nombre 
c est  très-considérable,  dit  l’auicur  de  cet  écrit 
( dans  une  de  scs  lettres  : quoique  sensible  à 
c l'honneur  qui  résulte  pour  leur  patrie  de  ce 
c que  la  liberté  anglaise  est  presque  passée  en 
< proverbe,  ils  ne  souhaitent  cependant  rien 
( avec  plus  d’ardeur , que  de  voir  cette  distinc- 
I tion  SC  confondre  dans  ta  liberté  générale  de 
( l'Europe.  » 

< 11  n'est  pas  inutile  d'ajouter  que  l'auteur, 
après  avoir  Uni  sou  travail,  l'a  communiqué  à 
plusieurs  membres  de  la  législature  anglaise, 
qui , ayant  fait  un  grand  nombre  de  campagnes 
parlementaires,  en  connaissent  toute  la  lac- 
tique; ainsi , l'on  peut  dire  avec  vérité  que  cet 
écrit  est  classique  en  son  genre.  • 

L«  maouKrli  toglais  avail  passé  accideolellemcDl  par 
différentes  maîDS.  Lorsqu'on  voulut  le  traduire, on  s’aperçut 
qu’il  en  maoquait  une  feuille.  Elle  devait  contenir  toutes  les 
règles  concernant  les  trois  iecloret  d'un  hill,  ou  les  trois 
(Ivitats. 


Digitized  by  Google 


REGLEMENTS 


Tout  membre  qui  parle  dans  rassemblée  doit  te 
tenir  h sa  place  * , debout  et  décourerl , et  adresser 
la  parole  à l'orateur  * ; ou  si  la  chambre  est  en  co- 
mité f à celui  qui  occupe  le  siéf^e  On  ne  dispense 
de  cette  attitude  que  ceux  qui  sont  indisposés  ; on 
leur  pi-rmet  alors  de  parler  assis,  comme  il  arriva 
^ M.  Filt,  lorsqiiVn  1793  il  prononça  son  fameux 
discours  contre  la  paix. 

D’après  les  règlements  de  la  chambre  , aucun 
membre  ne  doit  jamais  parler,  à moins  qu’il  n’ait 
pour  objet  de  terminer  son  discours  par  une  mo- 
tion ou  qu’il  ne  veuille  débattre  une  motion  déjà 
faite.  En  conséquence,  quand  il  n'existe  pas  de 
question  à discuter,  et  qu'un  membre  se  lève  pour 
parier , il  peut  être  arrêté  par  l'orateur  , à moins 
({u'il  ne  se  propose  de  faire  une  motion. 

Quand  plusieurs  membres  sc  lèvent  presque  à la 
fois  pour  parler , c'est  à celui  qui  s'est  levé  le  pre* 
roier  que  la  parole  appartient 

S’il  s'élève  quelque  doute  à ce  sujet , c’est  à l’ora- 
teur à décider;  et  si  sa  décision  n’est  pas  admise  , 
c'est  l'assemblée  qui  doit  juger  le  différend. 

Chaque  membre  a droit  de  parler  sur  une  question 
aussi  longtemps  qu'il  le  juge  à propos . et  il  ne  doit 
être  interrompu  par  personne,  à moins  qu'il  ne  j 
s'écarte  en  digression,  qu’il  ne  traite  un  sujet  dif* 
férent  de  celui  qui  est  soumis  à l’examen  de  la 
chambre  s,  qu’il  ne  se  permette  des.  personnalités 
contre  un  des  membres,  ou  qu'il  ne  fasse  entrer  le 
nom  du  roi  dans  son  discours  afin  d'influer  sur  les 
voles.  Dans  tous  ces  cas  , il  est  du  devoir  de  l'ora- 
teur d’interrompre  celui  qui  parle  ; et  s'il  ne  remplit 
pas  celte  fonction,  tout  membre  de  l'assemblée  a 

< Dam  la  règle,  les  membres  de  l*asseoib1ée  devraient 
être  placés  stiivanl  Tordre  alphabétique  des  comtés  qu'ils 
rcprésenieni.è  Tescephon  des  places  particulières  assignées 
au  maître  des  rOles  et  aux  députés  de  la  cité  de  Londres  ; 
mais, dans  le  fait,  tes  députés  se  placent  pêle-mêle,  sans 
suivre  d'autre  ordre  que  Tusage  d'après  lequel  le  ministère 
et  ses  partisans  se  rangent  è la  droite  do  l'orateur,  et  les 
chefs  de  Topposiiion  à la  gauche. 

* Le  président.  La  déonrainalion  anglaise  ttlspeaÂer,  I 
on  parleur.  C'est  lui  qui  porlel  a parole  au  roi  de  la  part  j 
des  communes. 

* Dans  la  chambre  haute,  ce  n'esl  point  à l'orateur,  mais 
) la  chambre  entière  que  les  discours  s’adressent. 

* Une  motion  est  une  proposition  faite  par  un  membre  à 


droit  de  crier  : A VordrCy  c’est-à-dire  de  dénoncer 
la  conduite  du  membre  qui  sVst  écarté  de  la  règle  , 
et  de  demamlt  r que  l’orateur  fasse  respecter  les  lois 
de  la  chambre. 

SI  quelques  autres  membres  veulent  parler  sur 
la  question  tie  Xordre  violé,  ils  doivent  être  tous 
entendus,  et  il  faut  décidef  alors  si  celui  qui  a été 
ramené  à Xordro  aura  la  permission  de  continuer 
son  discours,  ou  si  la  parole  lui  sera  retirée,  ou 
même  s'il  subira  une  censure  pour  la  conduite 
qu'il  a tenue,  avant  que  la  question  originairemenl 
débattue  ne  soit  reprise. 

Quoique,  d’après  la  loi  de  la  chambre,  tout  membre 
ail  droit  de  s'énoncer  sur  une  question  aussi  long- 
temps qu’ille  juge  à propos,  cependant  il  arrive 
par  le  fait  que  lorsqu'un  mauvais  orateur  abuse  de 
la  patience  de  la  chambre,  on  ne  lui  prête  aucune 
attention  , on  se  parle  l'un  à l’autre  , plusieurs 
même  sortent  de  la  chambre;  et  ces  marques  de 
déf.iveur  produisent  toujours  l’effél  qu’on  désire. 

Il  n'est  permis  à personne  de  parler  plus  d'une 
fois  sur  la  même  question  dans  le  même  débat  : on 
ne  s’écarte  de  celle  règle  qu'en  faveur  de  celui  qui 
a fait  la  motion  ; encore  est-ce  plutôt  par  politesse 
qu’à  litre  de  droit  qu'on  lui  accorde  de  répliquer  , 
à la  fin  de  la  discussion  , aux  arguments  opposés  à 
motion.  Cependant  un  membre  doit  être  entendu 
une  seconde  fois,  quand  il  s'agit  d'apprendre  un 
fait  à l'assemblée,  ou  lorsque  ceux  qui  lui  ont 
répondu  se  sont  mépris  sur  le  sens  de  ses  paroles  : 
dans  ce  dernier  cas,  il  a le  droit  d'expliquer  son 
discours,  mais  alors  il  doit  se  borner  rigoureuse- 
ment à une  explication. 

la  chambre,  pour  obtenir  son  conienteoient  ; elle  devient 
question  quand  Torateur  demande  à la  chambre  ti  elle 
adople  la  motion  ou  non.  Dans  le  langage  ordinaire,  la 
motion  est  appelée  question,  et  dans  U suite,  nous  lui 
donnerons  nous-mème  ce  nom . 

a Personne  n'a  le  droit  d'éire  ouT  le  premier,  et  ni  ton 
âge,  ni  son  emploi,  nt  Tendroil  qu'il  représente,  ne  lui 
donnent  aucun  litre  de  préséance. 

V Cette  règle  n'est  Jamais  observée  à la  rigueur. 

^ En  général,  la  censure  est  une  réprimande;  elle  peut 
aller  jusqu'è  Temprisonnemeot,  et  même  jusqu'à  Texpulsioo 
de  la  chambre;  mais  cette  exclusion  n'empêche  pas  que  le 
1 membre  ne  puisse  être  élu  de  nouveau  par  ses  commet- 
tants. 
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Cette  règle  n'a  pas  lieu  lorsque  la  chambre  est 
formée  en  comité.  Alors  chaque  membre  peut  parler 
aussi  souTeut  qu'il  lui  plaît  sur  la  même  question , 
cl  c’est  là  le  priucipal  avantage  «le  considérer  un 
sujet  dans  un  comité  général  de  toute  la  chambre. 

Quoiqu'un  membre  ne  puisse  parler  qu'une  fuis 
sur  la  même  question  dans  le  même  débat,  il  peut 
cependant  parler  à plusieurs  reprises  sur  un  même 
sujet , quand  la  motion  éprouve  des  cliangcmeiUs  ; 
comme  il  arrive  lorsqu'un  bill  passe  par  les  diverses 
gradations  qu'il  doit  subir, car  alors  il  «levient  chaque 
fois  une  motion  dilfércotc.  Ainsi,  lorsqu'il  se  fait 
une  motion  nouvelle , comme . par  exemple , celle- 
ci  : La  chambre  s'ajourne  ; la  question  prélimi- 
naire, etc...  quoiqu'alors  Tubjel  du  débat  soit  le 
même  en  général , la  question  soumise  à la  chambre 
est  cependant  nouvelle;  et  c’est  une  circonstance 
bien  différente , si  la  chambre  se  décide  pour 
prendre  une  décision  affirmative  ou  négative,  ou 
t>ien  si  elle  procède  ou  ne  procède  pas  à une  réso- 
lution sur  ce  sujet. 

Chaque  membre  a droit  de  proposer  une  motion 
sur  un  sujet  quelconque  * ; mais  il  faut , 1*  que  sa 
motion  soit  écrite  ; 2*  qu'elle  soit  secondée , c'est- 
à-dire  qu’avant  d'être  proposée  à la  chambre , un 
autre  membre  demande  qu'elle  le  soit  *. 

C'est  alors  que  la  motion  est  proposée  à la  chambre 
l>ar  l’orateur  , ou  , si  l’assemblée  s'est  formée  en 
comité,  par  celui  qui  tient  le  siège.  Cela  fait,  les 
membres  ont  pleine  liberté  de  parler  sur  le  sujet 
indiqué. 

Lorsipi'une  motion  a été  proposée  à la  chambre 
par  l'orateur,  celui  qui  l'a  faite  n'est  plus  le  maître 
de  la  retirer  sans  la  permission  de  la  chambre;  mais 
celle  permission  est  rarement  refusée. 

Pendant  le  débat , la  motion  reste  sur  la  table 
devant  l'orateur.  Chaque  membre  a le  droit  de  la 
consulter,  ou , s'il  le  juge  convenable , il  peut 
demandera  l'orateur  de  la  lire.  Cela  ne  se  fait  guère 
cependant  que  dans  le  dessein  d'allirér  ('attention 
de  la  chambre  sur  la  forme  ou  les  termes  de  cette 
motion  qui  donnent  lieu  aux  observations  que  le 
membre  se  propose  de  faire. 

Les  voix  des  membres  ne  peuvent  être  recueil- 
lies tant  qu'il  reste  quelqu'un  qui  veut  parler  sur 
la  question  ; et  même  lorsque  l’orateur  expose  cette 
question  pour  recueillir  les  voix  , il  peut  être  inter- 
rompu par  un  membre  qui  désire  encore  la  discu- 

I Lorsque  pluticurt  memhrei  «e  lèvent  à la  fois  pour  faire 
une  motion, c’eil  le  premier  levé  qui  a le  droit  de  parler  le 
premier. 

s L'auteur  d'une  motion  iroporiante  prévient  ordinaire- 
ment la  chambre  qu’à  tel  jour  H fera  >cUe  motion. 

^ i.a  motion  n’est  censée  |toriée  complètement  à la 
chambre,  que  loriqu'il  a été  demaoJé  à ceux  qui  sont 


ter;  mais  lorsque  la  motion  est  complètement 
présentée^  à la  chambre,  il  n'est  plus  permis  à 
personne  de  débattre  la  matière,  ni  de  proposer 
un  amrndement.  un  ajournement,  etc. 

Quand  une  motion  n été  faite  et  secondée , on 
ne  peut  en  faire  une  autre  que  la  première  n’ait  été 
décidée,  à moins  qu'il  ne  s’agisse  d'une  motion 
relative  à une  violation  de  Tordre  dans  le  cours  du 
débat,  ou  à quelque  motion  relative  à la  question 
primitive,  comme  ; 

1**  Lorsqu’une  motion  est  compliquée , il  peut 
être  demandé  qu’elle  soit  divisée,  et  que  chaque 
division  soit  présentée  séparément  à la  chambre, 

2«  Quand  une  motion  a été  faite  dans  les  comités, 
on  peut  en  proposer  une  autre  pour  Tamendcr^, 
soit  |>ar  le  retranchement , soit  par  l'addition , soit 
parle  changement  de  quelques  mots  ; et  la  question 
de  l'amendement  doit  être  décidée  avant  que  la 
motion  primitive  soit  présentée  à la  chambre. 

Il  y a cependant  une  exception  à cette  règle , de 
commencer  par  voler  sur  un  amendement;  c'est 
quand  la  différence  entre  la  motion  primitive  et 
l’amendement  roule  sur  un  l'impôt  plus  ou  moins 
fort.  Car  alors , d'après  la  répugnance  naturelle 
qu’a  la  chambre  d'aggraver  les  charges  du  peuple, 
la  motion  tendant  à alléger  l'impôt  doit  toujours 
passer  (a  première , soit  qu'elle  fût  un  amendement, 
ou  la  motion  primitive. 

3**  Lorsqu’un  amendement  a été  proposé,  on  peut 
encore  faire  une  motion  pour  amender  l'amende- 
ment , et  cette  dernière  motion  doit  être  portée  aux 
voix  la  première. 

De  même,  une  adresse  en  réponse  au  discours 
du  roi  ayant  été  proposée,  on  a vu  présenter  un 
amendement  pour  retrancher  quelques  paroles  de 
l'adresse  : après  quoi  est  venue  la  proposition 
d'amender  Tamendcment,  en  retranchant  de  la 
motion  d'amendement  quehiues  paroles  du  nombre 
de  celles  que  cet  amendement  voulait  Faire  ôter  de 
l’adresse  ; et  la  motion  portée  aux  voix  était  que  les 
mois  ne  feraient  pas  partie  de  t'amendement 
proposé;  ce  qui  ayant  essuyé  la  négative , la  motion 
suivante  fut  que  « ces  mots  feraient  partie  de  la 
« motion,  n Ce  qui  ayant  passé  à l’affirmative,  la 
motion  primitive  fut  portée  aux  voix  et  passa. 

Autreexcmple.  Leinercrcdl  M février  1778,  il  Put 
propose  M que  la  chambre  se  fortiuU  le  lundi  malin 
U suivant  CD  grand  comité  de  toute  ia  chambre,  pour 
» 

contre . auiii  bien  qn’à  ceux  qui  xont  pour,  Ho  la  débxilro 
librement.  Vojcz,  au  «ujel  de  la  manière  de  préienicr  une 
motion  aux  voix , ce  que  nous  diron*  ci-aprèv. 

^Quanti  l'ameademeotvupporé  lendàrelrancherdeimola, 
la  manière  de  présenter  la  motion  est  que  les  mots  dont  le 
relranchciDeAt  est  propoté/uAf /Hir//e  de  la  motion  : aiosi. 
ceux  qui  sont  pour  ramendemcni  votent  contre  la  motion. 
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« considérer  ultérieurement  Pétai  de  la  nation.  » 
11  fut  proposé  pour  amendement  de  retrancher  ces 
mots  : iundi  matin  suivant,  et  d’y  substituer 
ceux-ci  : de  demain,  dans  la  huitaine,  19  du 
fyrèsent  mois  de  février  ; apres  quoi  il  fut  proposé 
d’amender  l'amendement  en  en  retranchant  ces 
mots  : dans  la  huitaine,  le  19  du  présent  mois  de 
février;  de  sorte  que  si  cette  dernière  motion  eût 
passé , le  comité  eût  eu  lieu  dès  le  lendemain  ; ainsi 
l’amendement  en  aurait  hâté  la  tenue,  au  lieu  de  la 
retarder. 

4“  11  y a plusieurs  moyens  de  se  débarrasser  d'une 
motion,  sans  la  faire  rejeter  par  la  collecte  des 
voU,  tels  que,  1*  la  motion  préliminaire  ; l'ajour- 
nement du  débat,  c’cst-à-dire  son  renvoi  à un  jour 
fixé;  S**  en  rappelant  à l’ordre  du  jour;  4*i'ajuur' 
nement  de  la  chambre;  5**  un  amendement  qui 
détruise  totalement  ou  qui  dénature  la  preouère 
proposition. 

l/’un  de  ces  quatre  premiers  moyens  est  ordinai- 
rement adopté  lorsqu'il  a été  fait  une  proposition  , 
dont  la  vérité  n'est  pas  contestable,  mais  sur  laquelle 
la  chambre  ne  croit  pas  devoir  prendre  une  résCH 
lution , ou  sur  laquelle  elle  ne  veut  pas  voter,  parce 
que  les  divers  nu-mbres  ne  s’accordent  pas  sur  les 
conséquences  qu’on  {K>nrrait  avoir  Pinlcntion  d'en 
tirer  ou  bien  lorsqu’il  s’est  fait  une  proposition 
susceptible  d'une  dilTerence  d’opinion,  mais  sur 
laquelle  la  chambre  pense  qu'il  ne  serait  ni  poli- 
tique ni  nécessaire  de  donner  une  décision  quel- 
conque. 

1*  l.es  termes  dans  lesquels  la  motion  prélimi- 
naire est  proposée  sont  ceux-ci  : Que  cette  question 
soit  maintcnaiit  portée;  cl  l'inteolioD  de  celui  qui 
la  propose  étant  quelle  soit  rejetée,  il  vote  toujours 
contre  sa  propre  motion.  Si  elle  est  rejetée,  elle  a 
pour  effet  qu’il  ne  soit  pris,  dans  ce  moment, 
aucune  résolution  sur  le  même  sujet , et  la  motion 
peut  être  proposée  de  nouveau  un  autre  jour  dans 
ta  même  session. 

* Les  motiODS  cooilsteat  souvent  dans  une  proposition 
généraie  ou  abstraite,  dont  l'auteur  se  proposa  d'inférer 
dans  une  résolution  luliséqiienle  quelque  conséquence  ap- 
plicable i la  mesure  dont  il  est  question;  a)aii,djni  ec  cas, 
avant  de  proposer  sa  première  motion,  l'auleurdoit  exposer 
toute  la  série  des  conséquences  qu'il  a pour  olget  d'en  Inférer. 

* Le  journal  de  la  chambre  est  le  procès-verbal  de  tout 
ce  qui  se  fait  dans  la  chambre,  c’esi-i-dirc  des  biMs  lus, 
des  pétitions  reçues . des  résolutions  arrêtées  , des  motions 
faites  et  rejetées  chaque  jour.  Ce  journal  commence  environ 
au  règne  il'FJoiiard  Vl.  En  outre,  la  cbarobre  fait  elle-même 
imprimer  tous  les  Jours  ses  opérations  dans  ce  qu'on  ap|»cllc 
let  votes.  Le  journal  n'esl  imprimé  qu'à  la  fin  de  chaque 
session  ; mais  comme  on  n'y  trouve  que  des  narrés  aulbeo- 
tiques  de  ce  qui  se  passe  dans  la  chambre,  on  n'y  fait 
aucune  mention  de  ce  qui  se  dit  dans  les  déliais.CepenJant 


Quant  à la  motion  d’une  queation  préliminaire , 
on  ne  traite  guère  dans  le  débat  que  le  mérite  de 
la  question  primitive  : car  si , pour  vouloir  se  débar- 
rasser de  la  question  proposée,  on  n’a  d'autre  raisoa 
que  celle  qu'il  est  trop  tard  pour  l'entamer,  la 
motion  naturelle  est  d’ajourner  la  chambre,  ou  si 
l’on  veut  donner  la  préférence  à quelque  objet  plus 
important,  il  semble  que  la  meilleure  méthode 
pour  écarter  la  motion  présentée  à la  chambre  est 
celle-ci  : 

2*  De  faire  une  motion  pour  ajourner  le  débat , 
en  le  renvoyant  à quelque  jour  suivant.  Celle  n>é- 
thode  est  quelquefois  mise  en  oeuvre  pour  se  débar- 
rasser enlièrcmeot  de  la  motion,  en  proposant 
il'ajoiirner  le  débat  à une  époque  où  l'on  sait  que 
la  chambre  ne  siégera  pas;  cuiuroe,  par  exemple, 
à six  mois,  lorsque  les  six  mois  doivent  expirer  au 
milieu  de  l'été , temps  auquel  le  parlement  est  ordi- 
iiairemenl  sépare  )>ar  une  prorogation. 

Si,  par  l'une  de  ces  deux  inéthotics,  savoir,  la 
question  préliminaire  ou  rajouroeroent  du  débat, 
on  évite  d'en  venir  à une  résolution,  la  question 
primitive  doit  être  insérée  dans  le  journal  de  la 
chambre  S parce  que,  dans  le  premier  exemple,  la 
résolution  arrêtée  par  la  chambre  (dont , par  con- 
séquent, il  doit  être  fait  tnentioii  dans  les  journaux) 
étant  que  la  motion  fût  alors  portée  aux  voix,  celle 
formule  serait  inintelligible , si  l'on  n’établissait  ce 
qu’était  celte  motion  primitive;  et,  dans  le  second 
exemple,  la  résolution  d’ajourner  le  débat  ne  saurait 
être  entendue  sans  établir  b question  sur  laquelle 
le  débat  s’est  formé.  Cepetidaul  on  propose  quel- 
quefois des  questions  qu'il  y aurait  de  rineonvénicnl 
à laisser  paraître  dans  le  Journal;  et  c'est  aussi  ce 
qu'on  évite , soit  en  réclamant  l'ordre  du  jour,  soit 
en  proposant  un  ajournement  de  la  chambre. 

3"  Quand  il  se  fait  une  motion  |>our  prendre  en 
considération  l’ordre  liu  jour, c’est-à-dire  pour  que 
l'on  s’occupe  de  l'objet  dont  le  débat  est  Hxé  à ce 
jour  *,  si  celte  motion  passe , la  question  présentée 

on  trouve,  à cct  égard,  de  quoi  te  taiitfaire  am|ileineot 
dans  lei  pipicrt  périodiquei  de  Douvelict  : Il  y a deux 
ouvrages  eitimét  tout  ce  ra|>i>ort  ; Pua  a pour  litre,  le 
fîrgiitre  paHementaire,  el  i'aulre . les  Débats  parlemen- 
taires : OD  y lit  let  ditcourt  des  différeott  membrci.  Celle 
publicalioQ  est  contraire  X uo  règlemcnl  de  la  chambre , 
mais  on  ne  l'empêche  jamais. 

’ Tous  les  ordres  donnés  pour  fixer  l'examen  d*une  af- 
faire à des  jours  pailiculier«,sonleQregitiréi  dans  un  livre, 
sous  la  date  du  jour.  Le  livre  reste  sur  la  table,  el  peut  être 
consulté  à chaque  initaot  par  ic<  membrei  de  l’auemtilée. 
Tous  les  objets  reovoyéi  à un  jour  sont  appelés  tes  ordres 
du  jour.  Cela  D'empéche  pas  qu’à  l'ouverture  de  rassem- 
blée, chaque  naembre  ne  puisse  proposer  toute  autre  affaire 
à l'examen  do  la  chambre  ; cl,  en  général , il  le  finit  no 
grand  nombre  d'affairei  avant  que  le  premier  ordre  du 
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é ta  chambre  tombe  d>l1e>mèroe.  On  ne  peut  paa 
toujours  recourir  à ce  moyen , qui  est  d*une  inven- 
tion moderne , parce  qu’il  peut  arriver  que  la 
question  soumise  aux  délibérations  de  la  chambre, 
et  que  l’on  veut  écarter,  soit  elle-même  l’onlre  du 
jour;  ou  parce  que  toutes  les  questions  qui  sont 
de  l’ordre  du  jour  peuvent  avoir  été  discutées  avant 
que  la  motion  primitive  soit  mue;  et,  dans  ces 
différents  cas,  il  est  impossible  de  parvenir  au  but 
que  l’on  se  propose  en  ilemandant  l'ordre  du  jour. 

4*  En  proposant  que  la  chambre  s’ajourne;  car 
$*\\  y a ajoumemeni  de  ta  chambre^  la  motion 
proposée  tombe  d’elle-mème,  et  n’est  pas  reprise 
é la  prochaine  assemblée  de  la  chambre.  Cela  cepen- 
dant ne  peut  pas  toujours  avoir  lieu , comme , par 
exemple,  lorsqu’on  s’attend  à voir  mettre  en  avant 
une  autre  affaire  importante. 

Aucun  de  ces  quatre  expédients  pour  écarter 
la  décision  d’une  question  ne  peut  être  employé 
quand  la  chambre  est  en  comité;  mais  il  en  est  un 
alors  qui  équivaut  aux  deux  di-miers.  c’est  de  pro- 
poser que  le  president  quille  le  siège  ; car  lorsque 
celte  motion  passe,  le  comité  est  fini.  On  peut 
proposer  aussi  que  le  président  quitte  sa  place,  fasse 
rapport  à l’assemblée  des  0|>éralions,  et  demande 
ensuite  la  permission  de  reprendre  sa  place , ce  qui 
revient  à un  ajournement  du  comité. 

Une  question  qui  a été  écartée  par  l’un  des 
moyens  précédents  peut  être  encore  proposée  dans 
ta  même  session  ; mais  si  elle  eût  été  rejetée,  elle 
n’aurait  pu  être  roue  de  nouveau  qu’a  une  session 
suivante.  Cepemiaut  la  règle  qu’une  motion  rejetée 
à la  collecte  des  voix  ne  sera  plus  proposée , n’est  pas 
une  loi  bien  utile,  car  elle  est  aisément  et  souvent 
éludée  en  faisant  quelque  légère  altération  dans  les 
termes  ou  dans  la  forme  de  la  motion. 

Avec  les  moyens  dont  nous  venons  de  parler,  on 
opère  moins  contre  une  motion  qu’en  la  faisant 
rejeter  à la  négative  ; mais  on  peut  es|>érer  davantage 
de  celui  qui  nous  reste  à exposer. 

8®  Il  peut  arriver  qu’avec  un  amendement  on  pro- 
pose précisément  le  contraire  de  la  motion  primitive, 
et  que  ramendement  soit  adopté.  Par  exemple, 
dans  le  dessein  de  faire  blâmer  les  ministres,  on 
peut  proposer  de  les  louer.  C’est  ce  qui  arriva 
en  1744,  lorsqu’il  fut  proposé  pour  motion  : k Que 

jour  «il  été  lu.  Chaque  membre  a cepen>1ant  le  droit  de 
réclamer  l’ordre  üujour;  et  quand  ccUe  réclamation  réui»il, 
l’ordre  du  jour  est  lu  Immédîaiement , et  la  chambre  ett 
obligée  de  discuter  une  des  affaires  qu’on  y a inscrites. 
Crpendaul  celle  résolution  peut  se  réduire  à un  renvoi 
ultérieur  de  la  question  mentionnée  dans  l'ordre,  ou  même 
â supprimer  l'ordre.  Aiusi , par  exemple,  l’ordre  du  Jour 
portant  que  la  chambre  se  forme  eu  comité  général  pour 
examiner  l'élat  du  comcnerce  d'Irlande,  une  molioo  peut 


M le  payement  de  40,000  livres  sterling  fait  au  duc 
N d'Aremberg  pour  mettre  les  troupes  autrichiennes 
«I  en  mouvement  en  1742,  était  une  dilapidation 
« dangereuse  de  la  caisse  publique , et  destructive 
«t  des  tiroits  du  parlement.»  On  proposa  un  amen- 
dement par  lequel , au  lieu  de  ces  mots  : dilapida' 
tion  dangereuse , etc.,  on  insérerait  ceux-ci  « était 
« nécessaire  pour  mettre  les  troupes  en  mouve- 
K ment,  et  nécessaire  pour  la  cause  commune.  » 

L’antagoniste  tl’tine  motion  propose  quelquefois 
un  amendement  qui  rend  la  motion  si  violente,  que 
la  chambre  ne  ;>eul  l’admellre  ; mais  cet  ex|>édient 
ne  réussit  pas  toujours.  En  1780,  M.  Uowning 
ayant  fait  celte  fameuse  motion  : « C’est  l’opinion 
U de  la  chambre,  que  l’influence  delà  couronne 
M s’est  accrue,  va  toujours  croissant,  et  qu’elle 
U devrait  être  diminuée,  » M.  Dundas,  alors  lord 
avocat  d’Écosse,  imaginant  de  faire  rejeter  la  mo- 
tion, proposa  pour  amendement  d’insérer  après 
ces  mots  : c'est  l*opinion  de  la  chambrCy  ceux-ci  : 
M qu'il  est  actueUement  nécessaire  de  déclarer 
M que  l'influence  de  la  couronne,  etc.  » liais  cct 
amendement  fut  loin  d’elfrayer  les  partisans  de  la 
motion  primitive  : ils  l’adoptèrent  avec  ardeur,  et 
la  motion  ainsi  renforcée  passa  en  résolution  tie  la 
chambre. 

Quelquefois  on  meut  des  amendements  pour 
montrer  les  inconvénients,  les  dangers  d’une  pro- 
position, avec  une  telle  évidence,  qu’il  devient 
impossible  à la  chambre  d'y  donner  son  assentiment. 
Ainsi,  une  motion  ayant  été  faite  pour  avoir  des 
co)»ie8  de  toutes  les  lettres  écrites  par  les  lords  de 
l’amirauté  à un  officier  de  marine,  un  amendement 
fut  proposé  pour  ajoulrr  ces  mots  ; « lesquelles 
N lettres  peuvent  contenir  des  ordres  ou  être  rcla- 
•I  tives  à des  ordres  non  exécutés  et  siibsislaiit 
« encore.  » Cet  amendement  ayant  passé,  la  motion 
primitive  tomba  naturellement  à l’unanimité. 

Les  voix  des  membres  sur  chaque  motion  sont 
recueillies  de  la  manière  suivante.  L’orateur  cx|>osc 
la  question  dans  foule  son  étendue  , puis  il  ajoute  : 
Ceux  qui  sont  de  cette  opinion  diront  oui.  Sur 
quoi  tous  les -membres  qui  sont  pour  la  motion 
disent  à l’instant  oui.  L’orateur  dit  alors  : Ceux 
qui  sont  d'avis  contraire  doivent  dire  non  * ; et 
les  membres  qui  sont  contre  la  motion  disent  non. 

être  faite  pour  être  affranchi  de  cet  ordre,  ou  pour  que  la 
chambre  m forme  actuellement  en  cotnilé  général  pour 
examiner,  etc.  Sur  celle  motion,  on  peut  propoier  pour 
amendement , que  le  mot  actuellement  loit  retranché  et 
qu'on  y subttilue  ceux  de  lundi  prochain,  ou  de  qiid- 
qu’auirejour  plut  éloigné. 

1 Dan»  la  chambre  haute,  un  pair  n’opine  pas  en  disant 
oui  ou  non , mais  en  disant  content  ou  non  con- 
tenl. 
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En  ce  moment , l’oralcur  ju^n  par  le  bruit  quel 
côté  a pour  lui  la  majorité,  et  il  décide  en  consé- 
quence; mais  si  quelqu'un  des  membres  n’est  pas 
salisfait  de  celte  décision  et  qu'il  insiste  pour  que 
la  chambre  se  partage,  la  chambre  ne  le  refuse 
presque  Jamais. 

Le  partage  de  la  chambre  se  fait  de  la  manière 
suirante  : 

Ceux  qui  sont  d'un  aris  sortent  de  la  chambre, 
et  ceux  qui  sont  de  l'avis  contraire  y restent  ^ , et 
deux  membres  de  chaque  parti  sont  désignés  pour 
compter  le  nombre  respectif  des  opinants.  Ceux-là, 
qu’on  appelle  énumérnteurs  (tellers),  viennent 
dire  le  nombre  à l'orateur,  qui  eu  fait  la  déclaration 
à rassemblée. 

Tous  1rs  membres  qui  se  trouvent  dans  la 
chambre,  lorsqu’elle  se  partage,  sont  obligés  de 
voler  ; et  il  n’est  permis  à personne  de  rester  neutre, 
ou  <le  se  retirer. 

L’orateur  n’a  pas  droit  de  voter,  à moins  qu’il 
n’y  ait  égalité  de  voix , et  alors  sa  voix  devient  pré- 
pondérante, et  déride:  il  ne  peut  même  jamais 
parler  dans  un  déliât,  si  ce  n’est  lorsqu’il  s’agit 
d’expliquer  l’ordre  ou  le  mode  de  procétier  dans 
l’aflairc  en  délibération.  Dans  ce  cas,  il  se  borne  à 
exposer  quel  est  l'ordre  de  la  chambre,  quelles  sont 
les  manières  de  proréticr;  mais  il  ne  se  permet 
aucune  espèce  de  discussion.  Cependant , si  la 
chambre  est  formée  en  comité,  l’orateur  a droit 
non-seulement  de  parler  dans  le  débat,  mais  de 
voler  sur  la  motion.  C'est  cependant  ce  qu’il  fait 
rarement  ; mais  il  se  relire  alors  a sa  place , ce  que 
seul  il  a le  droit  de  faire  en  cas  de  division.  La  raison 
pour  laquelle  l'orateur  ne  peut  voter  dans  certains 
cas,  cl  peut  refuser  de  voler  dans  tous,  c’est  pro- 
bablement afin  qu'il  n’ait  point  de  motif  de  se 
joindre  à aucun  parti,  et  qu'il  puisse  conserver  la 
plus  stricte  impartialité. 

Dans  la  chambre  des  pairs,  où  l'orateur  est 
communément  un  des  ministres  du  roi,  puisque 
cette  fonction  est  attribuée  au  lord  chancelier,  ou 
au  lord  garde  du  grand  sceau,  si  cet  emploi  est 
alors  rempli,  et  qu’il  est , par  conséquent,  toujours 
connu  pour  appartenir  à un  parti  (celui  du  minis- 
tère) , il  a droit  de  parler  et  de  voter  sur  chaque 
question,  pourvu  qu'il  soit  du  nombre  des  pairs 
(ce  qui  est  ordinairement,  quoif{ue  pas  nécessaire- 
ment) ; et  si  , dans  le  calcul  des  voix . il  y a égalité 
de  suffrages . la  motion  ii'ctant  pas  admise , elle  est 
censée  nécessairement  rejetée. 

Lorsque  la  chambre  a pris  une  résolution  gené- 

I II  )r  a deirèglemenu  pour  montrer  quand  doivent  lortir 
ri-iix  qui  «ont  pour  la  négative,  ou  ceui  qui  sont  |K>ur 
raffirmallTc;  mai»  ce»  règle»  ne  valent  pa»  la  |>ci»e  ü'étre 


raie,  relativement  à sa  manière  de  procéder  (ce 
qu'on  appelle  ortirc permanent) ^ chaque  membre 
a , dans  tous  les  temps , le  droit  individuel  de  faire 
exécuter  cet  ordre,  sans  faire  aucune  motion  , ni 
prendre  l'opinion  de  la  chambre  à ce  sujet. 

Ainsi , c’est  une  loi  dans  la  chambre  qu’on  ne 
puisse  procéder  à aucune  affaire,  s’il  s’y  trouve 
moins  de  quarante  membres  présents.  I>a  chambre 
doit  s’ajourner  à l’instant  ; et , d’après  celte  r^te  , 
l’orateur,  sans  la  présidence  duquel  rien  ne  peut 
commencer,  ne  doit  laisser  entamer  aucune  affaire 
qu’il  n’ait  été  compté  quarante  membres  dans  la 
chambre.  Cependant,  si  la  diminution  au-dessous 
de  quarante  n’arnve  i|ue  dans  le  cours  des  opé- 
rations, les  affaires  peuvent  se  continuer , et  se 
conlimienl  souvent,  du  moins  quand  elles  ne  sont 
pas  importantes;  mais  si  quelque  membre  désire 
que  rassemblée  soit  comptée , il  faut  procéder  né- 
cessairement à ce  calcul;  et  si  l’on  trouve  que 
le  nombre  des  membres  présents  est  au-dessous 
de  quarante,  la  chambre  doit  s’ajourner  à l’instant. 

C’est  encore  un  onire  permanent  que , durant 
les  déliais,  il  ne  se  trouve  aucun  étranger  dans  la 
chambre.  Cependant  celte  loi  est  raremenlobservée; 
mais  chaque  membre  peut  seul , et  dans  tous  les 
temps,  insister  sur  l'exécution  rigoureuse  de  cette 
loi  : et  aussitôt  tous  les  étrangers  doivent  être  ren- 
voyés de  l'assemblée,  sansque  la  chambre  soitobligée 
de  prendre  une  résolution  à cet  égard.  Ce|>endaiU 
on  ne  les  fait  guère  retirer,  si  ce  n'est  lorsque  l'un 
d’eux  s'est  permis  débattre  desmams,  de  siffler  , 
ou  de  faire  quelque  autre  bruit  tendant  à interrom- 
pre les  o(>éralions  de  la  chambre. 

Quoique  la  chambre  des  communes  ne  soit,  à la 
considérer  théoriquement,  qu’un  corps  législatif 
(ou  plutôt  une  partie  du  corps  législatif),  cependant 
divers  moyens  lui  donnent  de  l'influence  sur  le 
pouvoir  exécutif;  par  exemple  : 

1®  I..e  refus  d'accorder  de  l'argent  pour  un  objet 
que  les  communes  désapprouvent,  comme  pour 
des  fortifications,  des  vaisseaux,  ou  des  troiqies. 

2®  Le  refus  d'autoriser  l'armce,  parce  qu'il  est 
illégal  de  tenir  des  troupes  sur  pied  en  temps  de 
paix,  sans  le  consentement  du  {larlement,  ou  de 
faire  le  fonds  annuel  pour  leur  entretien,  tics  deux 
objets  forment  ordinairement  partie  d'un  même 
acte,  qui  se  nomme  l'acte  contre  la  mutinerie, 
et  qui  n'est  jamais  passe  pour  un  terme  plus  long 
que  celui  d’une  année;  et,  en  cons<M]iience,  si  cet 
acte  contre  la  mutinerie  n’élail  pas  renouvelé , 
chaque  soldai  pourrait  déserter  impunément. 

rapportée»  ici. Lorsque  la  chambre  e«l  formée  en  comité,  le 
partage  desvotx  ne  se  fait  pat  en  quittant  la  chambre. mal» 
en  le  rangeant  «le»  deux  côté»  opposés. 
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Le  refus  d'accorder  des  subsides,  ou  dans 
quelque  cas  parliculier,  ou  jusqu'à  ce  que  le  roi  ait 
changé  de  conduite  sur  quelque  point  désagréable 
à la  chambre;  chose  qui  est  sentie,  mais  qui  n'est 
jamais  exprimée  dans  aucun  rote. 

4'*  En  prenant  une  résolution  qui  blâme  ce  qui  a 
été  fait  « ou  établit  ce  qu’on  aurait  dù  faire , laquelle 
résolution  la  chambre  communique  quelquefois  au 
roi  par  une  adresse,  ou  en  chargeant  ceux  des 
membres  de  la  chambre  qui  sont  conseillers  privés, 
d'en  rendre  compte  à Sa  Majesté. 

La  cbambrea  quelquefois  voté  simplement  qu'elle 
n'avait  aucune  confiance  dans  les  ministres  du 
roi. 

Dans  d’autres  temps,  elle  a été  plus  loin;  elle  a 
demandé  au  roi , par  une  adresse , de  changer  scs 
ministres. 

I<e  roi  n’est  certainement  pas  obligé  de  se  rendre 
à aucune  adresse  de  la  chambre  ; mais  s’il  s'y  refu- 
sait, de  deux  choses  la  chambre  en  ferait  probable* 
ment  une  : 

Ou  elle  accuserait  les  ministres  * devant  la 
chambre  des  pairs,  soit  pour  avoir  conseillé  ce 
refus  au  roi , soit  pour  quelque  autre  partie  de  leur 
conduite  ; car  c’est  une  maxime  de  la  constitution 
anglaise  : Que  le  roi  ne  peut  faire  mai.  A peine 
est-il  un  seul  acte  émané  du  roi,  dont  Tun  ou 
l'autre  de  ses  ministres  ne  soit  responsable,  parce 
qu’on  suppose  toujours  en  fait,  comme  en  théorie, 
que  le  roi  ne  peut  avoir  tort;  et,  en  conséquence, 
les  auteurs  db  mal  fait  en  son  nom  en  sont  respon- 
sables dans  leur  liberté,  leur  fortune  ou  leur  rie. 

Ou,  sur  ce  refus,  la  chambre  arrêterait  toute 
la  marche  du  gouvernement , en  n'accordant  aucun 
subside.  Dans  ce  cas , il  faut  que  le  roi  se  soumette 
à changer  ses  ministres , ou  dissolve  le  parlement , 
ce  qui  est , dans  le  fait , un  appel  ou  peuple  : et , 
en  conséquence,  selon  que  le  peuple  aurait  ap* 
prouvé  ou  désapprouve  la  conduite  de  ses  précé- 
dents représentants,  ou  des  ministres  du  roi,  la 
nouvelle  chambre  des  communes  suivrait  la  con- 
duite de  ses  prédécesseurs,  ou  elle  en  prendrait 
une  contraire. 

Cependant  la  dissolution  du  parlement  ne  met 
pas  fin  à l’accusation  intentée  contre  un  ministre. 
Cela  fut  décidé  formellement  sous  le  règne  de 
Charles  il,  à l’occasion  de  l’action  fameuse  intentée 
contre  son  ministre  le  comte  de  Denbigb,  depuis 
duc  de  Leeds. 

I/C  roi  ne  peut , en  aucune  manière  , empêcher 
la  chambre  de  poursuivre  une  accusation  jusqu'aii 

1 C’est  ce  qa'oQ  nomne  impeachment. 

• BillofRlghit. 

s L'ocpcrionae  ecnprisoonée  par  ordre  de  la  chambre  ne 


jugement  définitif.  Hais  il  a certainement  ensuite  le 
droit  de  pardonner. 

Les  privilèges  des  membres  du  parlement  con- 
sistent dans  la  sécurité  de  ne  pouvoir  être  arrêtés 
pour  cause  civile  pendant  la  session , ni  quarante 
jours  avant  oii  après  la  prorogation  ; ce  qui , dans 
le  fait , s'étend  à tout  le  temps  de  l’existence  du  par- 
lement , pareeque  le  parlement  n’est  jamais  prorogé 
pour  plus  de  80  jours  de  suite. 

Ils  consistent  encore  dans  la  liberté  des  débats. 
Un  membre  du  parlement  ne  peut  être  responsable  , 
dans  aucune  cour  du  royaume  , ni  de  quelque 
manière  que  ce  soit,  hors  du  parlement,  pour  ce 
qu’il  a dit  ou  fait  en  parlement , pas  même  lorsqu’il 
y aurait  des  raisons  très-justes  pour  le  poursuivre. 
Celte  prérogative  est  regardée  comme  d'une  telle 
importance,  qu'on  en  fit  un  article  du  bill  des 
droits*,  et  qu’à  l’ouverture  de  chaque  nouveau 
parlement , ces  privilèges  sont  expressément  récla- 
més , en  présence  du  roi , par  l’orateur. 

Cnaqiie  membre,  cependant,  peut  être  puni  par 
la  chambre  dans  laquelle  il  a dit  quelque  chose  de 
répréhensible.  Cette  punition  peut  être  une  répri- 
mande, l'emprisonnement^,  ou  même  l’expulsion. 
I.a  chambre  ne  peut  punir  aucun  de  ses  membres 
pour  ce  qu'il  a dit , à moins  que  ses  paroles  ne 
soient  relevées  et  reprochées  au  moment  même. 

La  chambre  des  communes  est  si  jalouse  de  son 
indépendance,  non-seulement  envers  le  roi,  mais 
encore  relativement  à la  chambre  des  pairs,  qu'elle 
ne  permet  jamais  ni  à l'nn  ni  à l'autre  de  prendre 
connaissance  d’un  bill  ou  de  tout  autre  objet  qui 
est  devant  elle,  ni  des  rotes  qui  ont  été  donnes,  ou 
des  discours  qui  ont  été  prononcés  par  quelqu’un 
de  scs  membres.  Elle  regarde  l'action  d’en  prendre 
connaissance  comme  une  violation  de  ses  privi- 
lèges. 

C'est  par  la  même  jalousie  de  son  indépendance 
que , lorsqu’à  l'ouverture  de  la  session , le  roi  a fait 
un  discours  aux  deux  chambres  du  parlement , celle 
des  communes,  en  rentrant  dans  sa  chambre, 
s'occupe  régulièrement  et  constamment  de  quelque 
afl^ire,  comme  de  lire  un  bill , avant  de  prendre 
le  discours  du  roi  en  considération. 

De  toutes  les  actions  imprudentes  de  Charles  l*', 
aucune  n'excita  plus  de  fureur,  dans  le  parti  popu- 
laire , que  celle  d'entrer  en  personne  dans  la 
chambre,  pour  faire  arrêter  cinq  des  membres  dont 
la  conduite  dans  le  parlement  l’avait  offensé. 

Le  parlement  étant  un  parlement  complet , 
c’est-à-dire  composé  des  trois  branches  de  la  légis- 

p«ul  être  détenue  que  peodaol  que  la  chambre  est  auern- 
blée.  Aumomentoble  pari emeoieit prorogé, cette  pertonoe 
peut  le  faire  mettre  en  liberté  par  une  requête. 
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lature , ne  peut  agir  qu'en  ilatiianl  des  lois  : mais 
chacune  des  chambres  peut  faire  et  fait  souvent 
plusieurs  autres  opérations  qui  lui  sont  particu- 
lières : le  roi,  les  )>airs  et  les  communes  concourent 
fréquemment  au  même  acte,  qui  cependant,  n’ayant 
de  caractère  que  celui  de  l’opération  d'un  corps 
particulier , ne  saurait  être  un  acte  du  parlement. 

Cest  ainsi  que , dans  une  action  intentée  sur  un 
délit  public , action  connue  sous  le  nom  lïimpeac/i- 
menif  les  communes  sont  l’accusateur,  les  |>airs 
sont  les  juges,  et  le  roi,  comme  magistrat  revêtu 
du  pouvoir  exécutif,  exécute  la  sentence  ou  fait 
grâce. 

Ainsi  la  réponse  du  roi  a une  adresse  des  deux 
chambres,  ou  de  l’une  des  deux,  est  toujours 
donnée  dans  sa  qualité  de  magistrat  du  |>ouvoir 
exécutif,  et  non  pas  dans  celle  de  l'un  des  membres 
du  corps  législatif. 

Chaque  chambre  du  parlement  agit  souvent  en 
particulier,  soiten  inlerrenant  dans  les  affaires  qui 
forment  le  ressort  du  pouvoir  exécutif,  soit  en 
procédant  comme  tribunal  judiciaire. 

Lorsque  la  chambre  intervient  dans  quelque 
affaire  qui  est  du  ressort  du  pouvoir  exécutif,  clic 
le  fait  ou  en  prenant  simplement  une  résolution  *, 
ou  en  portant  une  aiiresse,  une  représentation,  ou 
une  remontrance  au  roi. 

Cependant  chacune  des  chambres  vole  quelque- 
fois des  résolutions  qui  doivent  simplement  servir 
de  base  aux  opérations  ultérieures , telles  qu'un 
biil  à pro|>oser  ou  une  adresse  au  roi,  ou  un 
peoc/iment. 

(,)uelqitefois  aussi  on  prend  des  résolutions  »Ians 
le  seul  but  d’en  faire  la  base  de  résolutions  subsé- 
quentes, comme  lors4}u’un  membre  de  rassemblée 
demande  que  la  chambre  décide  sur  une  pro)>osi- 
tion  générale  ou  abstraite,  de  laquelle  il  projette  de 
déduire,  dans  une  résolution  suivante,  quelque  con- 
séquence applicable  à la  mesure  qu'il  a en  vue. 
Dans  CCS  sortes  de  cas,  on  s’attend,  et  c’est  l'usage, 
qu’avant  de  proposer  la  première  résolution  qu'il 
veut  faire  prendre,  l’auteur  développera  toutes  les 
résolutions  subséquentes,  qu’il  projette  de  projK>- 
ser;  autrement  il  pourrait  arriver  que  la  cbambre 
prit  une  résolution  qui  serait  ou  inutile,  et  dont  il 
ne  |K)iJrrait  être  déduit  aucune  conséquence,  ou 
tendant  à prendre  une  mesure  qui  u’ctail  pas  dans 
l’iiitention  de  l’assemblée. 

Mais  chaque  membre  prend  aussi  quelquefois  des 
résolutions  qui  ne  sont  pas  destinées  à servir  de 
base  à des  opérations  ultérieures , comme , par 

I Quand  one  proposition  est  faite  à ta  chambre  par 
«[iiclque  membre,  elle  e»t  appelée  motion  ; mais  quand  elle 
cal  adopta,  elle  devient  riso/ution  de  la  ckambre. 


exemple,  lorsque  la  cbambre  prend  une  résolution 
déclaratoire  de  ce  qu’elle  estime  être  loi  dans  quelque 
cas  particulier. 

l«c  but  seul  de  ces  résolutions  déclaratoires  semble 
être  de  jeter  une  censure  Indirecte  sur  quelque 
mesure  particulière,  ou  sur  des  individus  sans  les 
désigner,  ou  de  prévenir  telles  mesures  que  la 
chambre  croirait  avoir  été  prises  en  violation  d’une 
loi  exprimée  dans  la  résolution  : car  des  résolu- 
tions ]>areilles  ne  sont  pas  reconnues  comme  suffi* 
santes  pour  déterminer  ce  qu'est  la  loi,  et  les  cours 
<le  justice  ne  les  respectent  aucunement.  En  effet , 
chaque  chambre  aurait  par  elle-même  un  |>ouvoir 
législatif,  si  ce  qu’elle  déclare  faire  loi,  devait  être 
regardé  comme  tel. 

Opendant  toutes  les  résolutions  qui  regardent 
la  loi  des  élections,  les  privilèges  des  membres,  la 
manière  de  procéder  dans  la  chambre,  quand  elles 
ne  sont  pas  contraires  à la  loi  commune,  sont  re- 
gardées comme  obligatoires,  et  faisant  partie  des 
lois  du  royaume. 

Les  chambres  du  parlement  prennent  souvent  la 
résolution  de  faire  des  rcmerclmeius  à des  parti- 
culiers pour  des  services  éclatants  rendus  à la  patrie. 
Ainsi,  pendant  la  dernière  guerre,  chaque  cbambre 
rota  des  remerclmenls  au  général  Klliot  pour  la 
manière  dont  il  avait  défendu  Gibraltar;  et,  dans 
des  occasions  extraordinaires,  elles  ont  décidé  de 
r.dre  des  remerclmenls , non-seulement  aux  com- 
mandants en  chef,  mais  à tous  les  capitaines  d’une 
flotte,  et  quelquefois  à tous  les  matelots  et  marins. 
Gel  événement  est  arrivé  pendant  la  dernière 
guerre, 

(^luelqucfois  aussi  les  cbambresont  volé  des  remer- 
clments  pour  des  services  moins  brillants,  quoique 
non  moins  importants  , comme , par  exemple  , 
lorsque  les  communes  ont  décrété  un  remercimênl 
à M.  Howard,  |>our  les  recherches  intéressantes 
qu’il  a faites  sur  l’élut  des  prisons. 

Les  remcrclmcnts  de  celte  nature  sont  transmis 
par  l’oraleiir,  qui  est  toujours  l'organe  du  vceu  de 
la  chambre.  Si  celui  auquel  le  remerciincnt  est 
décerné,  est  membre  de  la  chambre,  cl  qu’il  ne 
soit  pas  absent,  roraleiir  lui  présente  le  vœu  de 
l’assemblée,  pendant  qu’il  est  à sa  place.  S’il  n’csl 
pas  membre  de  rassemblée,  ou  qu’il  se  trouve  hors 
du  pays,  l'orateur  lui  fait  passer  les  renuTclmenls 
par  mie  lettre.  (,hiand  les  remerclmenls  s’adressent 
à tous  les  matelots  d’une  flotte,  on  les  transmet 
alors  à tous  les  capitaines  des  differents  vaisseaux  , 
uHn  qu’ils  les  communiquent  à leurs  équipages. 

Quelquefois  les  cbambres  du  pailcmenl  ont  dé- 
cerne des  honneursà  la  mémoire  des  morts  illustres  ; 
ainsi  elles  ont  volé  des  obsècpies  ]mbliqiies  pour  le 
lord  Cbatliam  ; ainsi,  dans  la  dernière  guerre , elles 
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résolurent  qu'un  monument  serait  érigé  à ia  mé- 
moire «les  capitaines  Bnyne,  Blair,  et  lor<l  Rohert 
Manners,  comme  ayant  péri  glorieusement  en 
combattant  pour  leur  patrie  ^ dans  les  derniers 
combats  aux  Indes  occidentales.  (^>iiclqucfois  les 
communes  ont  fait  «les  adresses  à la  couronne  pour 
lui  demander  de  conférer  des  récom))enses  ou  des 
honneurs  à des  particuliers  qui  avaient  bien  mérité 
de  la  patrie. 

t^tuelquefoia  les  chambres  prennent  la  résolution 
de  censurer  la  conduite  de  quel«|ue  indiviilu,  et 
quelquefois  aussi  elles  résolvent  une  censure  contre 
«les  personnes  qui  se  pennellraient  dans  la  suite 
tel  fait  formellement  articulé  par  elles.  Ainsi,  le 
4 mars  1782,  les  communes  volèrent  « qu’oii  rc- 
M ganlcrait  comme  ennemis  du  roi  et  du  pays,  tous 
« ceux  qui  proposeraient , ou  tenteraient  d’opérer 
» la  continuation  d'une  guerre  offensive  sur  le  con- 
« linent  de  l’Améri<(ue.  » 

Le  seul  moyen  d'anéantir  une  résolution  prise 
dans  Tune  des  chambres,  est  que  cette  chambre 
décide  qu’elle  sera  effacée  de  scs  registres. 

Souvent  une  chambre  présente  une  adresse  ou 
roi,  pour  lui  recommander  quelque  acte  particu- 
lier, et  quelquefois  |>our  rioformer  de  l’opinion  de 
la  chambre  sur  un  point  quelconque.  Cela  se  fait 
ordinairement  en  présentant  au  roi,  sous  la  forme 
«l’une  adresse , la  résolution  antérieure  que  la 
chambre  a prise.  C’est  ainsi  que,  le  27  février  1782, 
lu  chambre  des  communes  commença  par  arrêter: 
«•  que  c'est  l’opinion  «le  la  chambre  que  la  pour- 
•>  suite  d’une  guerre  offensive  sur  le  continent  de 
M l’Amorique  septentrionale,  afin  de  réiltiire  par  la 
■ force  les  colonies  révoltées , ne  servirait  qu’à 
k affaiblir  les  efforts  de  ce  pays  contre  ses  ennemis 
* en  Europe,  et  qu’elle  tend  dangereusement,  dans 
*•  les  circonstances  présentes,  à augmenter  l’ini- 
» milié  mutuelle,  si  fatale  aux  intérêts  de  la  Grande* 
“ Bretagne  et  de  l’Amérique,  et  à faire  échouer, 
« en  emptVhant  une  salutaire  réconciliation  avec 
•>  le  pays,  le  désir  ardent,  si  heureusement  exprimé 
» par  Sa  Majesté,  de  rétablir  les  douceurs  de 
w la  tranquillité  publique.  » Après  cet  arrêté,  il 
fut  à l’instant  proposé  et  résolu  qu'il  serait  porté 
à Sa  Majesté  une  adresse,  pour  lui  représenter 
très-humblement  que  la  poursuite  d'une  guerre 
offensitCj  etc.,  toujours  «o  répétant  tous  les  mots 
de  la  résolution. 

I.es  formes  de  présenter  des  adresses  à Sa  Ma- 
jesté ne  sont  j^as  toujours  les  mêmes.  Cependant 
la  plus  usitée  dans  la  chambre  des  communes  est 
qu’elles  soient  présentées  par  ceux  de  leurs  membres 
qui  sont  du  conseil  privé  du  roi  ; et  dans  la  chambre 
haute,  par  ceux  des  pairs  qui  ont  des  emplois  par- 
ticuliers «lans  la  maison  du  roi  : mais  quelquefois, 


quand  l'adresse  touche  à un  objet  de  grande  impor- 
tance, elle  est  présentée  par  la  chambre  entière, 
comme  il  arriva  dans  le  cas  de  l'adresse  susmen- 
tionnée, qui  servit  A arrêter  la  guerre  américaine. 

Quelquefois  les  deux  chambres  se  réunissent  pour 
faire  une  adresse  an  roi  ; et  alors  elle  est  présentée 
soit  par  un  comité  des  deux  chambres,  nommé  pour 
cet  objet  ( auquel  cas  les  communes  envoient  «leux 
fois  autant  de  membres  que  les  pairs);  ou  bien  elle 
est  présentée  par  les  deux  chambres  en  corps.  11 
est  arrivé  «lu’une  adresse  «les  deux  chambres  n’a 
été  présentée  que  par  les  deux  orateurs;  mais  les 
exemples  en  sont  bien  ^ar«^s. 

Les  |>crsonnes  qui  présentent  l’ailresse  au  roi 
sont  chargées  de  faire  à la  chambre  rapport  de  sa 
réponse  ; car.  bien  que  le  roi  ne  soit  pas  obligé  de 
répondre  à une  adresse  de  l’une  des  chambres,  ou 
de  toutes  les  deux,  et  qu’il  y ait  un  exemple  du  roi 
Guillaume,  lequel  ne  fit  aucune  réponse  à la  chambre 
des  communes,  qui  lui  demandait  de  faire  sortir 
de  son  conseil  les  lords  Somers,  Halifax  et  lecomtc 
de  Portland  ; cependant  c’est  la  coutume  que  le  roi 
fasse  une  réponse  à une  adresse.  Mais  quelquefois, 
dans  «les  sujets  délicats,  sur  lesquels  le  roi  pour- 
rait se  trouver  embarrassé  de  faire  une  réponse,  la 
chambre  peut  préférer  de  n’en  pas  recevoir  ; et,  dans 
ce  cas,  elle  ne  présente  aucune  adresse,  mais  elle 
fait  ^rter  ses  résolutions  sous  les  yeux  du  roi , 
comme  dans  l’année  1784.  La  chambre  ayant  arrêté, 
le  2 février,  «leux  résolutions  en  ces  mots  : w Que 
« c'(‘st  l'opinion  de  la  chambre  que  la  présente 
«I  situation  difficile  et  critique  des  affaires  demande 
H r«'ffort  d'iine  administration  ferme,  étendue, 
K efficace,  unie,  ayant  des  titres  à la  confiance 
•I  publique , et  telle  qu’elle  puisse  mettre  fin  aux 
U divisions  malheureuses,  et  aux  «lésordres  de  ce 
» pays,  et  que  c’est  l’opinion  de  cette  chambre  que 
<1  la  continuation  du  pouvoir  des  ministres  actuels, 
« après  la  résolution  de  cette  chambre , est  un 
« obstacle  à une  administration  ferme,  efficace, 
Il  étendue  et  unie,  seule  capable  «1c  sauver  le  pays,  * 
le  jour  suivant,  la  chambre  vota  « que  lesdites  réso- 
H lutions  seraient  humblement  mises  «levant  Sa 
R Majesté  par  ceux  de  ses  membres  qui  se  Irou- 
H valent  du  très -honorable  conseil  privé  de  Sa 
» Majesté.» 

Les  chambres  du  parlement  se  sont  quelquefois 
adressées  au  rot  par  voie  de  représentations,  et 
quelquefois  par  voie  de  remontrances.  Ces  formes 
ne  diffèrent  de  celles  d’une  adresse  qu’en  ce  qu’elles 
sont  moins  respectueuses. 

l.es  autres  actes  par  lestpicls  une  chambre  inter- 
vient dans  les  affaires  du  ressort  de  la  puissance 
exécutive,  sont  les  accusations. 

Quant  aux  affaires  judiciaires,  la  chambre  agit 
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tantôt  comme  juge,  tanlôt  comme  accusateur  : 
comme  juge  quelquefois  en  matière  civile  , mais  ce 
n'esl  jamais  qu'au  sujet  d'élections  contestées,  la 
chambre  ayant  toujours  regardé  comme  un  prin- 
cipe sacré  qu’elle  seule  a le  droit  de  décider  les 
disputes  élevées  sur  les  éirctions. 

Quelquefois  dans  le  criminel,  comme  lorsqu’elle 
punit  une  atteinte  portée  a ses  privilèges  par  la 
violation  de  la  liberté  des  élections,  par  la  déten- 
tion d'un  des  membres  de  la  chambre  pour  cause 
de  dettes,  etc.,  ou  en  punissant  les  membres  de  la 
chambre  eiix-niènies  pour  quelque  irrégularité; 
mais  <|uand  même  elle  consisterait  en  expressions 
équivalentes  au  crime  de  Iraliison,  elle  lie  pour- 
rait être  du  ressort  d'aucune  autre  juiidiction. 

Nous  avons  déjà  dit  que  les  seules  punitions  que 
la  chambre  puisse  employer  envers  ses  membres, 
sont  l’emprisonnement  et  l'expulsion  ; et  ce  dernier 
acte  n'eiiipècbe  |>as  que  le  membre  exclu  ne  soit 
éligible,  on  par  ses  constiluants , ou  par  d'autres 
électeurs  qui  ne  croient  pas  que  l'animadversion 
<le  la  chambre  suffise  pour  lui  refuser  leur  con- 
Aaoce. 

Quant  à des  personnes  qui  ne  seraient  pas 
membres  de  l'assemblée  des  communes , la  chitmbre 
oe  peut  infliger  d'autre  punition  que  l’emprisonnC' 
ment;  et  cet  emprisonnement  iie  |»eut  durer  que 
pendant  la  session  du  parlement.  Car,  du  moment 
où  l'assemblée  est  prorogée , la  personne  détenue  a 
droit  d’ètre  rclAchee  ; et  si  elle  fait  valoir  en  justice 
son  droit  d’/ro6eaa  corpus  ^ les  juges  doivent 
donner  des  ordres  pour  son  élargissement. 

La  chambre  des  communes  parait  comme  partie 
accusante  dans  les  impeachments  parlementaires. 

Dans  le  cas  où  la  chambre  des  communes  pense 
qu’une  poursuite  devrait  être  instituée,  mais  sans 
que  l'importance  en  soit  assez  grande  pour  qu’elle 
se  déclare  à ce  sujet  la  partie  accusante,  elle  fait 
ordinairement  au  roi  une  adresse,  à l'effet  qu’il 
ordonne  au  procureur  générai  de  la  |>oursuirrc. 
Ainsi,  le  15  avril  1779,  la  chambre  arrêta  m qu'une 
tf  humble  adresse  serait  présentée  à Sa  Majesté 
■ pour  la  prier  de  vouloir  bien  donner  des  ordres 
M à son  procureur  général  de  poursuivre  George 
U Stratlon,  Charles  Fluyer  et  George  Markay, 
N écuyers , pour  avoir  ordonné  que  le  lord  George 
« l'igot,  leur  gouverneur,  commanilaiil  en  chef, 
« Pût  arrêté  et  détenu  sous  une  force  militaire.  •• 
Quelquefois  la  chambre , de  sa  propre  autorité , 
sans  aucune  adresse  au  roi,  a ordonné  au  procu- 
reur général  d’instituer  une  poursuite.  C'est  ce  qui 
arrive  lorsque  les  commuues  jugent  cette  ;K>ursuile 

I La  direction  d’un  impfachmcnt  eil  loujouri  rondiiile 
par  un  coroilé  de  ta  chambre  des  communes  ; el  chaque 


nécessaire,  mais  pensant  en  même  temps  que  la 
pro|K>sition  n’en  serait  pas  agréable  au  roi. 

I.a  chamltredes  pairs  remplit  des  fonctions  judi- 
ciaires, 1®  comme  cour  d’appel  des  cours  de  lu 
chancellerie,  du  banc  du  roi,  de  la  chambre  du 
l’échiquier  et  de  la  cour  de  l'éduquicr  du  cùté  de 
rétjiiilé,  ainsi  que  des  cours  suprêmes  de  justice 
en  Écosse. 

3*  Dans  les  cas  d’atteinte  aux  privilèges  des  pairs. 

3®  Dans  les  jugements  des  pairs  et  des  pairesses, 
dans  les  délits  capitaux  où  il  y a citation  {lerson- 
nelle. 

4®  Dans  le  jugement  des  impeachments  pour- 
suivis par  la  chambre  des  communes. 

Sur  les  comités  des  chambres  du  parlement. 

Comme  il  y a beaucoup  d'affaires  dans  le  parle- 
ment qui  ne  pourraient  pas  s’expédier  dans  une 
assemblée  nombreuse,  ou  qui  absorlicraient  le  temps 
des  chambres,  si  elles-mêmes  s’eu  occupaient , telles 
que  la  rédaction  des  adresses  , la  délerminalion  de 
certains  faits  par  l'examen  des  témoins,  ou  jKir 
l'inspection  des  papiers  , souvent  la  chambre  elablU 
un  comité  composé  seiileméiit  de  quelques-uns  de 
ses  membres,  pour  quelque  objet  particulier  exprimé 
dans  la  résolution  qui  les  nomme;  comme  pour 
préparer  et  rédiger  une  adresse  en  réponse  à un 
discours  du  roi,  découvrir  des  exemples  {prvcé~ 
dents)^  c'est-à-dire  pour  rechercher  ce  qu'a  fait  la 
chambre  dans  d'autres  circonstances  pareilles  a 
celles  sur  lesquelles  il  faut  prendre  une  détermi- 
nation, potircxaminer  l'état  du  commerce  d'Irlande, 
pour  savoir  quelles  sont  les  luis  qui  sont  près 
d'expirer  ; pour  faire  des  enquêtes  sur  la  cause  de 
la  guerre  du  Carnatic.  Il  y a ordinairement  plu- 
sieurs de  ces  comités  en  fonction  dans  le  même 
temps  *. 

Les  comités  sont  de  trois  sortes  : 

Les  comités  choisis j les  comités  ouverts,  et  tes 
comités  secrets. 

lin  comité  choisi  n'est  composé  que  de  ceux  que 
la  chambre  nomme  expressément  pour  en  être 
membres. 

Un  comité  ouvert  est  non-seulcmcnt  composé 
de  ceux  que  la  chambre  nomme  pour  le  former, 
mais  aussi  de  tous  les  membres  de  la  chambre  qui 
Jugent  à propos  d'y  assister  lorsqu’il  a commencé 
ses  fonctions , et  il  est  toujours  exprimé  dans  l'ar- 
rête qui  établit  cette  espèce  de  comité  , que  tous  les 
membres  de  la  chambre  qui  s'y  trouveront  y auront 
voix. 

bill,  apièi  avo'rété  lu  rlotix  foi>,€'c»t-à-dire  loumis  i dvux 
(liscuiiioos,  cil  référé  à uo  comiié  de  louie  la  cbatnhre. 
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Le«  comités  secrets  ont  quelquefois  pouvoir  et 
quelquefois  des  ordres  de  la  chambre,  de  ne  pcr^ 
mettre  à {>ersonne.  pas  même  à d’autres  membres 
du  parlrmeol,  de  s'y  trouver  en  qualité  de  specta- 
teurs de  leurs  opérations. 

Le  nombre  des  personnes  qui  doivent  composer 
un  comité  n'est  pas  déterminé;  m.iis  dans  chaque 
circonstance  la  chambre  en  nomme  autant  qu'elle 
juge  convenable  d’après  la  nature  et  l’importance 
des  matières  â examiner,  ou  des  affaires  à ex;>édler  : 
cepcn<lant,  en  général,  le  nombre  est  de  12  à 24. 

La  manière  de  former  ces  comités  n'est  pas  non 
plus  toujours  la  même.  Mais  chaque  fois  la  chambre 
otiopte  la  méthode  qu'elle  juge  la  plus  convenable. 

Il  n’y  a ce{>endaut  que  deux  manières  de  nommer 
ces  comités  : la  première  par  une  motion  générale, 
la  seconde  par  le  ballottage  ou  scrutin  *. 

Quelquefois  la  ch.imbre  arrête  que  tous  les  mem- 
bres qui  formeront  le  comité  seront  nommés  l’un 
après  l’autre;  quelquefois  aucun  n’est  désigné  en 
particulier , et  il  est  simplement  arrêté  k que  le 
« comité  sera  composé  de  tous  les  membres  tie  la 
« chambre  qui  tiennent  au  barreau,  ou  de  tous  les 
» membres  qui  représentent  l’Écosse,  etc.  •* 

Los  pouvoirs  et  les  fonctions  de  ces  comités  dé- 
pendent toujours  des  instructions  particulières  et 
de  raiilorilé  que  leur  donne  la  chambre.  Lorsqu'elle 
nomme  un  comité,  elle  fait  toujours  un  arrêté  par- 
ticulier, par  lequel  elle  décide  qu'il  aura  tel  pou- 
voir, ou  que  tels  ordres  ou  instructions  particu- 
lières lui  seront  donnés.  Ainsi,  quelquefois  il  n'est 
chargé'que  de  dresser  le  rapport  de  certains  faits, 
c’est-à-dire  le  résultat  des  témoignages  qu’il  a re- 
ctirillrs,  et  quelquefois  ces  témoignages  eux-mêmes 
dans  toute  leur  étendue  : quelquefois  il  est  chargé 
de  rapporter  les  faits  avec  des  observations  géné- 
rales, ou  bien  avec  des  observations  relatives  à 
certain  objet  particulier;  quelquefois  de  faire  rap- 
port des  opinions  des  membres  du  comité,  et  quel- 
quefois de  faire,  de  temps  à autre,  des  rapports. 
Quelquefois  les  comités  sont  chargés  de  s’assembler 
nonobstant  r.ijournement  de  la  chambre  ; quelque- 
fois aussi  de  siéger  où  ils  Jugeront  à propus  * : en 
général,  la  chambre  autorise  les  comités  à faire 
venir  et  à examiner  les  papiers  et  les  personnes  qui 
peuvent  leur  fournir  des  éclaircissements. 

Quoique  la  chambre  donne  toujours  des  instruc- 

1 Dans  le  premier  cas,  l'auteur  d'un  bill  nomme  lui- 
même  les  personnes  doul  il  délire  que  ion  comité  loil 
composé  : lahiieéianl  lue,  cbacun  peut  f.iire  lei  objectiuni 
lor  tel  ou  tel  membre,  et  en  piopoter  un  autre  à la  place. 
Ceci  produit  quelquefois  des  scènes  qui  dégénèrent  en  per- 
sonnaliiés.quoiqueccluiqui  propose  la  liste  ait,  en  général, 
apporté  le  plus  grand  soin  à indiquer  des  personnes  arcep-  t 
tables  aux  deux  partis.  — Les  inconvénients  de  ce  mode 
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lions  à ses  comités,  lorsqu'elle  en  fait  la  nomina- 
tion , elle  peut  cependant  leur  donner,  et  souvent 
elle  leur  donne  des  instructions  ultérieures  pendant 
que  les  comités  sont  en  fonction.  Il  arrive  même 
que  ces  instructions  addilionnelles  changent  tota- 
lement la  nature  d’un  comité,  et  qu’on  le  charge 
d’enquêtes  bien  différentes  de  celles  pour  lesquelles 
il  avait  été  primitivement  établi. 

Ainsi,  en  1782,  un  comité  choisi  de  la  chambre 
des  communes  fut  nommé  pour  prendre  en  con- 
sidération l’étal  de  l'adminislralton  de  la  justice 
dans  les  provinces  de  Bengale,  de  Bahar  et  d’Orissa, 
et  pour  en  faire  rapport,  en  y ajoutant  ses  propres 
observations.  Quelque  temps  après,  ce  comité  reçut 
de  la  chambre  une  instruction  pour  considérer 
comment  les  possessions  britanniques  dans  les  Indes 
orientales  pourraient  être  conservées  et  gouvernées 
avec  la  plus  parfaite  sécurité  et  le  plus  grand  avan- 
tage pour  ce  pays  , et  quels  étaient  les  meilleurs 
moyens  de  procurer  le  bonheur  des  indigènes. 

Outre  les  comités  susmentionnés,  il  y a encore 
les  comités  d’élection;  ils  sont  nommés  pour  pro- 
noncer sur  les  réclamations  de  ceux  qui  prétendent 
at*oir  été  légitimement  élus  , quoiqu’ils  n'aient  pas 
été  déclarés  tels.  Ces  comités  sont  particuliers  aux 
communes,  et  différents,  à plusieurs  égards,  des 
autres  comités.  l,a  manière  de  les  nommer,  les  pou- 
voirs qui  leur  sont  déférés,  et  leur  mode  de  pro- 
céder, sont  invariablement  les  mêmes,  et  ne  dépen- 
dent pas  d'un  arrêté  particulier  de  la  chambre. 
Tout  cela  est  réglé  par  un  acte  du  parlement , 
passé  la  dixième  année  du  règne  de  George  III  , et 
par  deux  actes  postérieurs. 

Jusqu’à  cette  époque  de  l’an  1770,  toutes  les 
élections  contestées  étaient  décidées  par  un  comité 
général  de  toute  la  chambre  : mais  comme  on 
s'aperçut  que  ces  décisions  devenaient  plutôt  des 
affaires  de  parti  que  de  vrais  résultats  judiciaires, 
on  passa  un  acte  pour  nommer  des  comités  d’élec- 
tion à l’instar  des  tribunaux  de  jiidicaturc,  sem- 
blables , en  quelque  façon , a celui  des  jurés , et  par 
le  moyen  desquels  la  justice  serait  rendue  avec 
impartialité. 

Pour  assurer  cette  impartialité,  les  comités  d'élec- 
tion sont  choisis  d'une  manière  différenle  des  autres 
comités;  on  tire  au  sort,  et  les  parties conlendanles 
ont  le  droit  d'effacer  les  noms  d'un  certain  nombre 

font  louTcnt  recourir  à l'autre:  celui  du  Krulio.  Édi/eur, 

V L'eodroil  oü  le  comité  stéfeordinairemeol  e*l  une  lalle 
aUeoaat«aia  chambre.  Mais  il  peut  devenir  néceMaire  qu'il 
reioplitac  aei  fonciioos  daoi  un  autre  local;  par  exemple, 
lorsqiril  doit  examiner  dea  papiem  voluminctix,  ou  pour 
d'autres  raiioni.  Ainsi,  les  memhrei  du  comité  s'aisemblenl 
î a rhotel  de  la  compagnie  des  Indes,  lorsqu'ili  sont  chargés 
ii'iDs;>ecler  et  d'examiner  les  registres  de  celte  compagnie. 
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(le  ceux  sur  lesiiueU  le  sort  tombe,  lorsqu'elles  I 
leur  soupçonnent  delà  partialité.  manière  d'opé' 
rcr  dans  cette  occasion  rst  la  suivante  : Les  noms  j 
de  tous  les  membres  présents  , ipii  doivent  être  au  i 
nombre  de  cent,  «avant  que  la  chambre  puisse  pro-  | 
céder  à la  formation  du  comité,  sont  écrits  sur  des 
billets  séparés  et  jetés  dans  un  vase.  Ensuite  le  clerc 
de  la  chambre  tire  ces  noms  l’un  après  l’autre,  et 
les  remet  à l’orateur  qui  en  fait  lecture  à haute 
voix  . jusqu’à  ce  qu’il  j ait  quarante^neiif  noms  de 
sortis.  Ces  quarante-neuf  noms  sont  alors  écrits  , 
et  les  listes  en  sont  délivrées  à la  personne  qui  ré- 
cl.ime  contre  l’élection , ainsi  qu’au  membrede  l’as- 
semblée contre  lequel  celle  réclamation  est  dirigée. 
L'un  et  l’autre  effacent  ailernativement  les  noms 
de  ceux  qu’ils  jugent  à propos  d’exclure,  jusqu’à  ce 
(|ue  le  nombre  soit  réduit  à treize;  ensuite  chacune 
des  parties  nomme  un  autre  membre  de  la  chambre 
pour  entrer  dans  le  comité;  ce  nouveau  membre 
s'appelle  le  nommé  {nommée)  de  la  personne  qui  l’a 
choisi  ; et  ces  <|uinze  personnes  composent  le  comité. 

Ce  serait  |H?ut-èlre  perfectionner  celle  espèce 
de  comité,  que  d'en  retrancher  les  nommés f ou 
de  leur  ôter  le  droit  de  voler.  En  effet,  des  per- 
sonnes ainsi  élues  se  croient  communément  obligées 
de  remplir  des  fonctions  <|ui  sont  incompatibles, 
savoir,  celles  de  juge  et  d’avocat.  Cela  ne  saurait 
|)ourlant  altérer  l’impartialité  de  la  décision,  puis- 
qu’il y a un  nommé  (le  chaque  côté,  cl  que  la  déci- 
sion appartient  à la  majorité  du  comité. 

Lors(|ue  les  comités  d’élection  sont  en  fonction 
pour  juger,  on  observe  dans  leurs  o|>érations 
diverses  formalités  qui  n'ont  lieu  dans  aucun  des 
autres  comités.  Chaque  membre  fait  serment  de 
dérider  équitablement,  et  d’après  les  témoignages  ; 
et  toutes  les  dépositions  qui  leur  sont  présentées, 
sont  données  sous  le  sceau  du  serment.  Cette 
loi  des  serments  dérive  du  statut  susmentionné. 
Car  ni  la  chambre  des  communes,  ni  conséquem- 
ment aucun  de  ces  comités,  n’a,  de  son  chef, 
raulorité  nécessaire  pour  faire  prêter  un  serment. 

H est  vrai  que  la  cbambre  des  pairs  a ce  pouvoir: 
et  les  (éiDoins  examinés  à la  barre  de  celte  chambre 
et  par-devant  ses  comités  ont  toujours  dû  prêter 
serment. 

Un  nouveau  comité  est  choisi  pour  chaque 

* I.a  mitte  en  (oujunrt  portée  devant  Porateur,  quand 
il  entre  dani  la  chambre  oti  qu’il  en  sort.  Ce)»eodaot  elle 
n'appartient  pas  S lui,  mais  S la  chambre.  Aussi,  quand  elle 
ne  s'j  trouve  pas,  ne  peul-ou  rien  faire,  si  ce  n'est  de 
s’ajouroer.  Quand  lea  messaRers  de  la  chambre  des  pairs 
sont  introduits, ou  quand  un  témoin  est  eiaminé  i la  barre 
de  la  chambre,  ou  qu'un  accusé  est  amené,  la  masse  est 
portée  par  le  serf(-nt  sur  l'épanle;  et  quand  elle  est  portée 
aioai,  aucun  membre,  excepté  l*oralcur,ne  doit  proférer 


élection  contestée.  Il  y a quelquefois  trois  ou 
quatre  comités  d’élection  en  fonction  à la  fois. 

Outre  les  comités  déjà  mentionnés,  qui  ne  sont 
composés  que  d’une  partie  de  la  chambre,  il  y a 
souvent,  dans  les  deux  chambres,  des  comités  de 
la  chambre  entière.  Ces  comités  travaillent  toujours 
dans  la  chamitre  même , tandis  que  tous  les  comités 
qui  ne  comprennent  qu'une  partie  de  la  chambre 
siègent  ordinairement  d.ins  les  diverses  salles  atte- 
nantes à la  chambre,  et  peuvent , avec  sa  permis- 
sion , travailler  dans  tonte  antre  place. 

Dans  un  comité  de  la  chambre,  tous  les  membres 
sont  assis,  et  ils  opinent  comme  dans  les  assem- 
blées de  la  chambre  ; mais  le  comité  n'est  pas  pré- 
sidé par  l’orateur,  qui,  au  moment  où  la  chambre 
se  forme  en  comité , quitte  la  chaire , et  abandonne 
la  présidence  à un  membre  choisi  par  le  comité, 
qui  ne  va  pas  su*ger  à la  place  de  l’orateur,  mais  à 
la  table.  Ses  fonctions , semblables  à celles  de  l’ora- 
teur, sont  de  présenter  les  motions,  et  de  mainte- 
nir l’ordre  ; c’est  à lui  ijiie  ceux  qui  parlent  doivent 
adresser  la  parole.  I..a  masse  qui  repose  toujours 
sur  la  table,  quand  l’assemblée  délibère  en  chambre, 
est  placée  sous  la  table  quand  elle  est  formée  en 
comité  *, 

Les  avantages  qui  résultent  de  discuter  une  ma- 
tière dans  un  comité  de  toute  la  chambre  plutôt 
que  dans  la  chambre  même , sont  les  suivants  : 
1"  que  dans  un  comité  cbatpie  membre  peut  parier 
aussi  souvent  qu’il  le  juge  à propos  dans  le  même 
débat;  S”  (pic  la  question  peut  être  soumise  à la 
discussion  , quand  ce  ne  serait  que  sur  la  demande 
d’un  seul  membre  : car  une  motion  faite  dans  un 
comité  h'a  pas  besoin  d’être  secondée  ; 5"  que  cette 
forme  donne  bien  des  facilités  ;>our  la  discussion 
(les  matières  avant  (pj’elles  soient  adoptées  |>ar  la 
chambre  : en  effet,  la  question  |>cut  être  débattue 
sur  la  proposition  ipie  la  chambre  se  formera  en 
comité  ; sur  des  motions  proposées  dans  le  comité  ; 
sur  cette  question , si  la  chambre  recevra  le  rapport 
du  comité  ; sur  la  proposition  , si  la  cbambre  adop- 
tera le  rapport  du  comité  : et  si , à la  présentation 
de  cette  dernière  motion , la  chnmbi'c  est  d'avis  que 
l'objet  doit  subir  une  discussion  ultérieure , elle 
renvoie  le  tout  ou  la  partie  du  rapport  au  même 
comité,  pour  y être  examiné  de  nouveau  L Les 

un  mot,  ni  même  faire  une  motion,  ou  indiquer  une 
<|uetlioQ  que  l’orateur  pulue  adrtttcr  au  témoin. 

2Si,  à l’examen  du  rapport  du  comité  des  lubiides,  il  est 
jugé  expédient  d’aiigmeuler  la  somme  accordée,  ou  la  taxe 
imposée,  l’usage  uniforme  de  la  chambre  est  de  renvoyer 
le  rapport  au  comité.  Cependant,  sans  te  lui  renvoyer,  la 
chambre  peut  diminuer  la  somme  proposée  et  alléger  ainsi 
la  charge  imposée  sur  te  peuple. 
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aTan(a0^es  qu'il  y a d'examiner  un  objet  de  cette 
manière  sont  si  considérables  que  , lorsqu'une 
affaire  de  grande  importance  est  proposée  à l'une 
des  chambres,  c'est  la  coutume  qu'elle  se  forme 
Cil  comité  de  toute  la  chambre , pour  la  considérer 
sous  ce  mode , avant  de  passer  à aucune  résolution. 

Ainsi , le  28  février  1782 , une  proposition  ayant 
été  faite  dans  la  chambre  des  communes,  et  la 
motion  ayant  eu  pour  objet  v qu'il  fût  permis  de 
« présenter  un  bill  qui  autorisât  le  monarque  à 
« conclure  une  paix  ou  une  trêve  avec  les  colo- 
« nies  révoltées  de  rAmériqiie  septentrionale  »,  la 
chambre  arrêta  que  celte  proposition  serait  ré* 
férée  à l’examen  d'un  comité  de  toute  la  chambre, 
le  8 mars  suivant.  En  conséquence , ce  jour-Ià  la 
chambre  se  forma  en  comité  pour  considérer  la 
proposition , et , le  même  jour,  le  présitlent  du 
comité  rapporta  à la  chambre  que  le  comité  l'avait 
chargé  de  proposer  qu’il  fùl  permis  de  présenter 
un  bill. 

Ainsi,  dans  quelques  occasions  extraordinaires, 
les  chambres  se  forment  en  comité  pour  prendre 
en  considération  l'étal  de  la  nation,  comme  il  arriva 
au  mois  de  lévrier  1778,  dans  la  chambre  des 
communes,  durant  la  dernière  guerre,  et  comme 
ont  fait  récemment  les  deux  chambres  pendant  la 
maladie  du  roi. 

En  vertu  d’une  résolution  de  la  chambre  des 
communes,  aucune  motion  relative  à des  subsides, 
à des  taxes  , ne  peut  être  faite  que  dans  un  comité 
de  toute  la  chambre.  Par  un  autre  arrête  de  la 
même  chambre,  aucun  bill  relatif  à la  religion  ou 
au  commerce  ne  peut  être  proposé  que  la  question 
n'ail  été  considérée  d’abord  dans  un  comité  de 
toute  la  chambre. 

Outre  les  comités  mentionnes  ci*dessus,  qui  ne 
sont  établis  qu'accidcntcllemcnt , et  pour  des  objets 
particuliers  , ily  a,pour  la  rbambre  des  communes, 
des  comités  généraux  qui  sont  permanents  et  nom- 
més au  commencement  de  chaque  session,  comme 
les  grands  comités  pour  la  religion , le  commerce 
et  les  cours  de  justice;  les  comités  des  privilèges  , 
des  griefs,  des  subsides,  et  des  raies  el  moyens 
Quelques-uns  sont  des  comités  choisis,  et  quelques 
autres,  particulièrement  les  deux  derniers,  sont 
des  comités  de  toute  la  chambre. 

Quoique  des  comités  pour  la  religion,  les  cours 
de  justice  el  les  griefs,  soient  établis  régulièrement 
à chaque  session  , il  arrive  cependant  rarement 
qu'ils  aient  occasion  de  travailler.  Mais,  sous  le 
règne  de  Jacques  el  de  Charles  1*^ , avant  que  la 
constitution  fût  fixée,  lorsque  l'administration  de 

1 ïf'axt  <^nd  mean».  L'équirslent  en  français  lerait  la 
comité  des  resiourcei  : ,in  reste , voyex  plus  bas. 

BCSTflAV.  — TOtir  I. 


la  justice  était  souvent  partiale  et  corrompue , 
lorsque  la  moindre  innovation  , en  fait  de  religion, 
était  regardée  comme  dangereuse  à l'État , lorsque 
la  couronne  exerçait  des  pouvoirs  dont  les  com- 
munes disputaient  la  légalité,  ces  comités  étaient 
souvent  en  fonction  , et  c'est  là  que  les  principes 
les  plus  importants  de  la  constitution  britannique 
furent  discutés  et  établis. 

L'usage  du  comité  des  subsides  et  de  celui  des 
voies  et  moyens  n'a  pas  cessé  : ils  sont,  de  temps  à 
autre,  en  fonction  durant  la  plus  grande  partie  de 
chaque  session. 

Les  fonctions  du  comité  des  sul>sides  sont 
d'examiner  la  quotité  des  subsides  à accorder  à la 
couronne. 

Les  fonctions  du  comité  des  voies  et  moyens 
sont  de  trouver  des  moyens  de  lever  les  subsides 
que  la  chambre  a accordés,  el  de  déterminer  sur 
quels  objets  particuliers  les  taxes  seront  perçues. 

C'est  du  premier  de  ces  comités  que  doivent 
sortir  toutes  les  concessions  d’argent , et  du  second 
toutes  les  impositions  et  les  taxes. 

Les  pairs  n'ont  point  de  comités  du  même  genre, 
parce  qu'un  bill  relatif  aux  subsides  ou  aux  taxes 
ne  peut  prendre  naissance  dans  leur  chambre. 

Il  y a plus  d'un  siècle  que  les  communes  ont 
constamment  soutenu  et  que  les  pairs  ont  reconnu, 
par  la  pratique,  que  la  chambre  haute  non-seule- 
ment n'a  pas  le  droit  d'entamer,  mais  même  qu'elle 
n'a  pas  celui  d'amender  aucun  bill  passé  dans  les 
communes,  et  qui,  dans  la  forme  de  taxes  posi- 
tives ou  d'amende  pécuniaire,  ou  sous  quelque  autre 
forme  que  ce  soit,  pourrait  être  considéré  comme 
une  imposition  directe  ou  indirecte  sur  le  peuple. 

Les  pairs  ii'onl  d'autre  alternative  que  de  rejeter 
eotièremeiil  le  bill  ou  de  l'adopter  sans  amende- 
ment. 

Cependant  ce  principe  n'est  pas  poussé  au  point 
d’empêcher  les  pairs  de  corriger  une  erreur  ver- 
bale dans  un  bill  de  secours  ou  de  subsides  qui 
leur  est  envoyé  par  les  communes.  Mais  quand  les 
pairs  ont  fuit  un  amendement  de  celte  espèce  , tes 
communes  , en  y acquiesçant , ordonnent  que  cet 
amendement  soit  couché  particulièrement  sur  les 
regi8lre.s  de  la  chambre , afin  qu'on  en  puisse  con- 
naître la  nature,  cl  que  cet  exemple  ne  tire  pas  à 
conséquence. 

Dans  les  bilis  qui  ne  tendent  pas  spécialement  à 
une  concession  de  subsides,  mais  qui  ne  laissent 
pas  d'imposer  des  charges  sur  le  peuple,  comme 
dans  ceux  pour  l'entretien  ou  la  construction  des 
routes  et  des  pavés , au  moyen'des.{»êage$  et  tarifs  ; 
dans  ceux  qui  infligent  des  amendes,  les  pairs 
pLiivenlfaire  des  amendements,  pourvu,  cependant, 
que  ces  amcmleineiils  ne  portent  aucune  espèce 
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irallcinle  aux  tarifs  lirs  péagrs  et  aux  amcncles 

(^)iian<l  les  comités  ile  suhsiilcs  et  celui  «les  voies 
et  moyens  sont  formés . el  que  les  résolutions  du 
flernier  pour  la  manière  de  percevoir  l'argenl 
accordé  dans  le  comité  des  subsides  ont  reçu  la 
forinc  du  bill  de  taie  el  ont  passé  en  loi , la 
chambre  des  coinmiiues  arrête  un  bill,  et  les 
differentes  concessions  Faites  dans  le  comité  des 
voies  el  moyens  de  la  taxe  territoriale,  de  la  taxe 
sur  la  drèche,  de  la  taxe  pour  le  fonds  d'amortis- 
sement , etc.  , sont  récapitulées  et  classées  de 
manière  à être  employées  aux  objets  de  service 
«lont  les  fontls  ont  été  accordés  dans  le  comité  des 
subsides  de  celte  session,  l.rs  sommes  consenties 
pour  chaque  espèce  de  service  sont  spécifiées,  ha 
somme  à payer  à l'échiquier,  pour  les  acquitter,  est 
désignée  ; et  il  est  statué  que  les  subsides  ne  seront 
employés  à aucun  autre  objet  qu’à  ceux  mentionnés 
dans  l'acte. 

Les  comités  qui  ne  sont  com(>osés  que  d'une 
partie  de  la  chambre,  doivent  s'assembier  et  tra- 
vailler avant  ruiiverlure  de  la  chanibre.  En  elTel, 
c'est  une  loi  générale  dans  b-s  comiunnes,  que  le 
sergent  d’armes  (qui  est  l'oftlcier  de  la  chambre) 
doit,  avant  que  la  cbambre  ne  commence  la  prière 
qui  précède  toujours  l'apparition  de  l'orateur  dans 
le  fauteuil , et , par  conséquent,  la  formation  de  la 
chambre  , «louncr  connaissance  â tous  les  comités 
en  fonction  qu«  la  chambre  va  prier,  et  qu’ainsi 
toutes  les  opérations  des  comités  sont  finies. 

Des  comités  de  tonte  la  chambre  ne  peuvent 
jamais  entrée,  en  fonction  que  la  chambre  ne  soit 
assemidée  régulièrement  et  n’ait  pris  une  résolution 
de  se  former  en  comité.  Quel  que  puisse  être  le 
travail  du  comité,  la  cbamlire  doit  reprendre  son 
assemblée  régulière,  et  l'orateur  reparaître  sur  le 
siège,  avant  que  les  membres  se  séparent , ne  fût-cc 
que  pour  ajourner  la  chambre. 

J.es  comités  qui  ne  sont  composés  que  d'une 
partie  de  la  chambre  choisissent  leur  propre  prési- 
dent, ainsi  que  les  comités  de  toute  la  chambre. 
Ils  sont  accompagnés  d'un  de  ses  clercs,  el  tiennent 
des  miniilfs  de  leurs  opérations. 

On  procède  aux  affaires  dans  les  comités,  ainsi 
f|ue  dans  b chambre,  par  la  voie  des  motions  el 
des  résolutions. 

Mais  aucun  de  leurs  procédés , pas  même  ceux 
d'un  comité  de  toute  la  cbaiiibic  , ne  sont  couchés 

* Qmnd  les  pairs  font  quelque  ctianc^mcnt  «tans  tta  bili , 
ce  bill  est  loiijonrs  rejeté  par  les  rotnmuiies  lomiiroii  le 
Iciir  rapporte  \ ce|>c(i(lant.  si  les  communes  pensent  que  cel 
ni  est  raisonnable, elles  proposent  ordmairrmi  ni 


sur  les  jouriKiux,  .î  l'exception  de  leur  rapport, 
liMpiel  bii-méinc  serait  omis , s'il  ne  consistait  que 
dans  l'exposé  des  faits  ou  des  témoignages  ; mais  si 
le  rapport  ne  contient  que  les  résolutions  du  comité , 
et  qu'il  ait  été  reçu  par  la  chambre,  Il  est  imprimé 
dans  ses  journaux,  quand  même  son  résultat  n'au- 
rait pas  été  adopté  f>ar  la  chambre. 

Des  rop(>orts  contenant  des  faits  ou  l'exposé  des 
témoignages,  quoique  non  imprimés  dans  les  joiir- 
iintix,  ne  laissent  pas,  quand  ils  concernent  des 
objets  import.inls  , d’ètre  imprimés  par  ordre  de  la 
chambre.  A l'usage  des  membres,  ordinairement 
ils  sont  imprimés  avant  le  jour  où  le  rapport  doit 
être  pris  en  considération  par  la  chambre.  Si  les 
informations  contenues  dans  le  rapport  sont  d'une 
gnandc  importance  , et  telles  qu’elles  puissent  être 
utiles  pour  {'.avenir,  la  chambre  ordonne  qu'elles 
soient  imprimées  dans  la  même  forme  que  les 
journaux  ou  registres,  afin  qu’elles  soient  conser- 
vées, comme  il  arriva  pour  tous  les  rajq>arls  des 
comités  sur  les  affaires  de  l'Inde. 

Des  comités  qui  ne  sont  composés  que  d'une 
partie  de  la  chambre  s'ajonrnent  de  temps  en 
temps,  JusquVi  ce  qn'iis  aient  préparé  iin  rapport. 
Mais  un  comité  de  toute  !.i  ch.imbre  ne  peut  sc 
séparer  sans  faire  qiie)<|iie  rapfiort  à rassemblée. 
Ainsi  la  inatiière  dont  ce  comité  prend  son  ajonr- 
nement  est  la  suivante  : Le  président  rapporte  à l<i 
ebamltre  que  le  comité  a fait  quelque  progrès  dans 
son  travail , el  demande  à le  conUniier.  Si  le  comité 
lie  la  chambre  entière  sc  sépare  sans  faire  un  rapport 
quelconque  â la  cbambre,  le  comité  est  fermé.  Il 
est  aussi  d'usage  que  les  membres  qui  penseut  que 
le  coniilé  ne  doit  pas  continuer  ses  o{>érdtions 
fassent  une  motion  , {mur  que  le  président  quitte 
sa  place. 

Le  rapport  il’un  comité  est  toujours  présenté  à 
la  cbanilire  par  le  président,  el  par  écrit.  Voici  la 
manière  de  faire  cette  présentation  : Le  président  sc 
place  à la  barre  de  la  chambre,  son  rajiport  à la 
main  : l’orateur,  le  voyant,  lui  demande  ce  qu'il  tient 
en  main  , et  sur  la  réponse  que  c’est  un  raj)port, 
l’oraleiir  demande  à la  chanibre  si  elle  juge  Imn 
que  le  rapport  soit  présenté,  et  celte  motion  passant 
à rafhimative,  l'orateur  enjoint  au  président  d'ap- 
porter le  rapport  ; ce  qui  sc  fait.  Le  rapport  est 
mis  sur  table,  et  un  jour  est  fixé  pour  le  prendre 
en  considération. 

ua  nouveau  bilt  leœbiable  au  premier,  en  conservant  le 
changement  fait  par  Im  pairv.  be  blH  passe  par  les  formes 
oi'tiinaires.  el  il  est  renvoyé  S la  cbambre  bauie  comme  un 
nouveau  bill. 
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Après  avoir  gardé  cet  ouvrage  par  devers 
mot  près  do  deux  ans,  après  l'avoir  refait  en 
grande  partie,  j'ai  été  tenté  de  l'abandonner , 
comme  l'auteur  avait  abandonné  l'original. 

M.  Bentham  avait  borné  son  travail  à un  objet 
particulier.  Ayant  observé  quels  sophismes  s’éle* 
vaient  habituellement  dans  le  parlement  bri- 
tannique quand  on  proposait  quelque  réforme, 
il  pensa  à les  ranger  en  front  de  bataille,  à les 
attaquer  tous  ensemble  , et  à triompher  de  ces 
ennemis  de  la  rai.son  dans  un  seul  combat  et 
par  une  seule  victoire.  Il  résulta  de  ce  plan, 
qu'ayant  toujours  en  vue  le  parlement  britan- 
nique et  des  questions  britanniques,  son  ou- 
vrage en  avait  contracté  un  caractère  de  parti 
qui  devait  mémo  nuireà  son  elTet;  car  le  reproche 
de  sophisme,  devenant  presque  personnel,  place 
les  accusés  sur  la  défensive;  ils  ne  voient  plu; 
dans  l'auteur  un  philosophe  qui  les  instruit, 
mais  un  antagoniste  qui  cherche  à les  humilier. 

Les  questions  parlementaires  auxquelles  l’ou- 
vrage original  se  réfère  continuellement  au- 
raient, pour  la  plupart  des  lecteurs  étrangers, 
un  autre  défaut  que  le  manque  d'intcrél  : elles 
sont  peu  connues,  et  il  faudrait,  pour  les  rendre 
intelligibles,  accompagner  chaque  article  d'ex- 
plications fort  détaillées. 

Je  m’étais  appliqué  à faire  disparaître  ce 
caractère  de  controverse  anglaise , cl  è tirer  de 
mon  auteur  un  ouvrage  applicable  à peu  près 
à toutes  les  assemblées  poliiiqucs.  Je  sentais 
bien  que  celle  matière  était  de  beaucoup  la  plus 
aride  de  celles  que  j'avais  traitées  d’après  les 
manuscrits  de  M.  Bentham;  mais  je  me  flattais 
de  pouvoir,  dans  une  seconde  révision,  la 
rendre  moins  sèche  en  y semant  quelques  exem- 
ples tirés  des  débats  du  parlemenloudcquclquc 
autre  assemblée. 


Je  ne  me  suis  point  trouvé  capable  de  ce 
nouveau  travail  qui,  d'ailleurs,  avalises  incon- 
vénients; et,  peu  satisfait  de  mon  succès,  j'au- 
rais renoncé  à publier  ces  fragments,  si  une 
dernière  réflexion  ne  m’eût  fait  sentir  que  ce 
Traité  des  Sophismes  était  comme  nécessaire 
pour  compléter  celui  de  la  Tactique , tous  deux 
allant  au  même  but;  l'un  devant  influer  sur 
la  forme  des  délibérations,  l'autre  sur  leur 
substance;  l'un  tendant  à perfectionner  le  mode 
d'agir,  et  l’autre  le  mode  de  raisonner.  D'après 
cela,  je  me  suis  senti  le  courage  de  présenter 
ce  cours  de  logique  à ceux  qui  ne  s'effrayent 
pas  trop  d'une  lecture  abstraite  cl  laborieuse. 

Je  dirai  pourtant  qu'il  me  parait  avoir  un 
grand  intérêt  pour  une  classe  parliculière  de 
lecteurs  : les  membres  des  assemblées  délibé- 
rantes. Ce  livre  sort  pour  eux  de  la  sphère  des 
études  spéculatives;  il  a un  attrait  de  vie  réelle 
et  d'utilité  pratique.  Les  uns  reconnaîtront  ces 
sophismes  qu'ils  ont  vus  si  souvent  paraître  à la 
tribune  cl  qu'ils  ont  souvent  combattus  avec 
plus  ou  moins  de  succès.  Les  autres  auront 
Icurconscieocc  politique  mise  auconfessionnal, 
lorsqu’ils  verroul  signaler,  parmi  les  instru- 
ments d’erreur,  des  arguments  qu'ils  ont  sou- 
vent fait  valoir,  quand  l'intérêt  de  leur  cause 
les  disposait  à tromper  ou  à être  trompés. 
Tous,  en  voyant  défiler  ces  sophismes  en  revue, 
])OurronlrecoDnailreuD  complice  ou  un  ennemi. 
Ce  livre,  en  un  mot,  sera  pour  eux  ce  que  sc* 
rail  pour  des  oUicicrs  l'ouvrage  d'un  militaire 
.sur  les  campagnes  qu’ils  ont  faites,  ou  la  des- 
cription des  forteresses  et  des  arsenaux  d'un 
pays  qu’ils  doivent  attaquer. 

Pendant  que  M.  Bentham  était  occupé  de  ce 
sujet , M.  Malone  fit  paraître  un  ouvrage  post- 
hume de  M.  Gérard  Hamillon,  intitulé  Logî^ 
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parlfmentaire.  Lc  nom  de  raiitcnr  ol  !c  lilre  de 
l’ouvrage  amorcèroni  la  curiosité  du  public.  Il 
y avait  quelque  chose  de  mystérieux  sur  cet 
écrivain.  I/opinion  la  plus  commune  lui  attri- 
huait  les  Lettres  de  Junius.  Il  avait  joué  un  grand 
rôle  dans  le  parlement  d'Irlande.  Transplanté 
dans  la  chambre  des  communes  d’Angleterre, 
il  nV  avait  parlé  qu’une  seule  fois.  Ceux  qui 
l’avaient  entendu  étaient  frappés  de  la  ressem- 
blance de  .son  sljle  avec  celui  du  fameux  ano- 
nyme. On  crut  que  son  silence  avait  été  acheté. 
Quoi  qu'il  en  soit,  il  en  a conservé  le  surnom 
d'Hamillnn  simjle-speech. 

Lorsque  Swift , sous  le  litre  d’.4cM<iu.r  domes- 
tiques, rassembla  toutes  les  fautes,  les  sottises, 
les  inlidélités  qui  appartiennent  à cette  condi- 
tion , ceux  mêmes  auxquels  il  adressait  ces  con- 
seils ne  pouvaient  pas  s'y  méprendre.  Son  but 
ii'élail  pas  do  les  corrompre.  Il  voulait  leur 
montrer,  dans  celte  ingcnicu.se  satire,  <pie 
leurs  vices  élaient  connus,  et  que  leurs  pré- 
textes n’abusaient  personne. 

L’objet  d’IIamillon  est  tout  dilTércnl.  Son 
livre  est  une  école  où  l’art  île  soutenir  ce  qui  est 
vrai  cl  ce  qu’on  sait  être  faux,  l’art  d’appuyer 
une  bonne  mesure  ou  d’en  défendre  une  mau- 
vaise, est  enseigné  avec  la  même  franchise  , le 
même  zèle  pour  le  succès.  Ce  n’est  point  une 
ironie;  c’est  le  résultat  sérieux  de  rcxpéricnce 
et  de  la  méditation. 

Son  caractère  politique , tel  qu’il  a été 
esquissé  par  lui-même  cl  achevé  par  M.  Malone, 
son  panégyriste,  peut  se  renfermer  dans  un 
seul  trait.  Déterminé  à s'aliachor  à un  p^irti,  et 
toujours  au  parti  dominant,  quel  qu'il  fut,  il 
avait  pris  pour  maxime  que  toutes  les  mesures 
élaient  inditTércnles,  qu’on  ne  )»ouvail  point 
errer  avec  la  majorité,  ol  que  toute  la  logique 
parlementaire  devait  se  borner  à éluder  les 
arguments  des  antagonistes,  et  à contribuer  à 
la  victoire  de  son  parti,  sans  aucun  égard  ni 
aux  principes  ni  aux  moyens. 

Celui  de  ces  moyens  captieux  qu'il  explique 
avec  prédilection  et  auquel  il  donne  la  palme , 
consiste  à /abri/ïrrles  opinions  de  son  adversaire. 
Démoslhène,  interrogé  .sur  ce  qui  lui  parais- 
sait le  point  le  plus  important  pour  l'orateur, 
répéta  trois  fois  de  suite  que  c’était  l’artimi.  Dans 
ce  recueil  d’environ  cin<|  cents  aphorismes. 


Hamillon  en  a consacre  tout  au  moins  quarante 
à recommander  la  falsification. 

Il  n’était  pas  simplement  dans  un  état  d’in- 
dilTérenrc  entre  le  faux  et  le  vrai.  U donnait 
une  préférence  décidée  à la  défense  d'une  mau- 
vaise cause,  parce  qu’elle  exigeait  plus  de  dex- 
térité, et  qu’une  fois  blasé  sur  l’amour  du 
vrai , ou  se  fait  un  mérite  de  savoir  décorer  le 
faux  sous  des  couleurs  trompeuses. 

Les  Mémoires  de  Dodington  ( lord  Mclcombe) 
sont  rqçardés  en  .\nglelcrre  comme  l'ouvrage 
où  la  corruption  politique  se  montre  avec  le 
moins  de  déguisement  : mais , quoique  l’auteur 
u'annpnee  aucune  prétention  à la  vertu,  il 
garde  une  sorte  de  pudeur  dans  l’aveu  de  scs 
bassc.sses.  Le  vice  y e.st  couvert  d’une  gaze.  D'ail- 
leurs il  raconte,  et  n’enseigne  pas.  C'est  l’his- 
loirc  d'un  courtisan  ; ce  n’est  pas  une  théorie 
politique.  Hamillon,  au  contraire,  rédige  les 
maximes  de  la  mauvaise  foi  avec  une  précision 
recherchée;  il  en  fait  un  code  portatif;  il  les 
recommande  à tous  ceux  qui  veulent  s'avancer 
dans  la  carrière  publique. 

Je  ne  suivrai  pas  M.  Bentham  dans  toutes  les 
observations  qu’il  avait  faites  sur  cet  écrit  peu 
connu;  mais  je  dois,  d’après  lui , parler  de  l’au- 
teur qui  a été  son  devancier  et  son  modèle.  Le 
nom  d'Amfo/r  vient  se  placer  comme  de  lui- 
même  à la  tête  d’un  ouvrage  sur  les  sophismes. 
C’est  son  domaine  et  sa  création.  Il  a empreint 
celle  partie  de  sa  logique  du  sceau  de  son 
génie. 

Quel  que  soit  aujourd'hui  notre  dédain  pour 
des  formes  captieuses  de  raisonnement,  il  parait 
qu’au  temps  d’Arislolc  il  y avait  des  hommes 
qui  en  tiraient  gloire.  La  Grèce,  ou  du  moins 
Athènes,  abondailcn  beaux  espritsqui  ouvraient 
des  écoles  pour  la  jeunesse,  et  qui  cherchaient 
à l’envi  à se  distinguer  par  des  subtilités  syllo- 
gistiques. Un  sophiste  qui  inventait  une  nou- 
velle forme  d'argument  en  faisait  sa  propriété, 
cl  lui  donnait  un  nom  caractéristique,  comme 
le  chevelu,  le  lorlu,  le  noueux,  le  lutteur,  ou 
Icllcaulrc  dénomination  bizarre.  Aristote,  trop 
supérieur  à ces  charlatans  pour  les  imiter,  exa- 
mina toutes  ces  énigmes  cl  en  donna  la  solution. 

Il  faut  avouer  toutefois  que  de  ces  dix-neuf 
sophismes  , si  l’on  en  excepte  deux , Petiiio 
prineipii  ri  .Yo»i  prit  rnusd , les  autres  nc 
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paraissehl  pas  des  inslrumonls  d'crrcnr  bien 
dangereux.  Us  semblent  plus  fails  pour  ombar 
rassor  descnfanlsqucpour  tromper  desbommes. 
Ils  n*onl  d'autre  résultat  que  de  produire  un 
certain  degré  de  confusion  dans  l’esprit.  Us  ne 
roulent  guère  que  sur  l’emploi  ambigu  des 
termes.  On  vous  présente  une  proposition  qui , 
bien  luin  de  vous  paraître  convaincante,  vous 
parait  fausse  au  premier  aspect;  mais  vous  ne 
savez  pas  démêler  d'abord  en  quoi  git  la  fai- 
blesse de  l'argument  ; vous  sentez  le  piégeavant 
de  pouvoir  en  débrouiller  le  fil.  Pungnnt  tan- 
qitàm  aculeis , interro^aiiunruUs  angustit  : quibus 
rfi'am  qui  asxeiitiuul , nihil  rommutantur  animo  , et 
iitlem  abeunt  qui  rencruut.  Sencc. 

Coque  Ot  Aristote  pour  détruire  les  moyens 
de  tromper  est  peu  de  chose  en  comparaison  de 
ce  qu*on  a fait  pour  les  enseigner.  De  nombreux 
traites  de  l'art  oratoire,  conq»osés  par  des  écri- 
vains du  premier  ordre,  renferment  les  instruc- 
tions les  plus  méthodiques,  les  plus  rafliiiées 
vur  l’art  de  ménager  les  passions,  de  gagner  les 
cœurs,  de  présenter  une  cause  sous  l'aspect  le 
plus  favorable,  de  produire  cnOn  sur  l'esprit 
des  juges  une  impression  confurinc  au  but  de 
l’orateur. 

Il  est  vrai  que  ces  grands  maîtres  d'élotpicncc 
ne  .sont  point,  comme  M.  Gérard  Hamilton, 
des  professeurs  d'immoralilé.  Ils  ne  veulent 
<|u’cxpliquer  les  meilleurs  moyens  de  prouver 
et  de  réfuter,  d'attaquer  et  de  défendre,  de 
plaire  et  de  persuader.  L'usage  qu’on  fait  de 
leurs  instructions  ne  dépend  pas  d eux,  et  ils 
n'en  sont  point  responsables,  lis  ressemblent 
parfaitement , à cet  égard , à ces  auteurs  de  lac- 
tique militaire  qui  ne  prennent  parti  pour  per 
sonne,  et  qui  n'enirent  pas  dans  la  question 
de  la  légitimité  d’une  guerre. 

Après  tant  de  beaux  esprits  qui  ont  enseigné 
indifleremment  l’art  d'instruire  cl  l’art  de  sé- 
duire, le  temps  est  venu  de  soumettre  tous  ces 
moyens  oratoires  à rexan>cn  de  la  saine  morale, 
de  signaler  tous  les  arlitices  qui  ne  tendent 
qu’à  égarer  la  raison,  et  d’assurer  aux  délibé- 
rations politiques  la  dignité  et  rutilitc  qu'elles 
ne  peuvent  recevoir  que  de  la  vérité  cl  de  la 
vertu. 

Il  no  s'agit  donc  plus  ici  de  ces  sophismes  de 
mulsqui  ncsontdcs  piégesque  pour  des  novices  ; 


I mais  de  ces  sophismes  de  principes  qui  ne  con- 
I servent  t{ue  trop  un  empire  de  préjugé  ou  d’ha- 
bitude sur  des  hommes  fails.  Les  premiers  ne 
peuvent  servir  qu'à  la  dispute  dans  les  écoles, 
et  n’cnlrainent  point  d'erreurs  de  prati<}ue.  Les 
autres  sont  des  instruments  de  parti  dans  les 
assemblées  délibérantes,  cl  ils  influent  sur  le 
bonheur  des  nations. 

J’enleuds  les  railleries  des  prétendus  sages. 
Former  une  assemblée  d’orateurs  sans  so- 
pliisines,  de  bons  logiciens;  élever  un  corps 
nombreux  à un  degré  de  raison  et  de  pcrfccliuu 
qu'on  n’attend  pas  même  d’un  individu  sup- 
poser que  l'amour  de  la  justice  peut  l’emporter 
sur  tous  les  intérêts  : n’cst-ce  pas  là  évidom- 
mcnl  vouloir  l’impossiblo  cl  se  laisser  éblouir 
d'un  beau  idéal?  Je  pourrais  répondre  avec 
Horace  : 

Mou  ocu!oqi>anlum  cno(«uitcre  l.yncfui, 

Nuo  umeu  idcirc6  lOiitemuas  lippus  inungi. 

Mais  n'y  a-t-il  pas  en  morale  comme  en  phy- 
sique des  erreurs  que  la  pliilosopbic  a fait  dis- 
paraître? Ceux  qui  nient  tout  progrès  de  la 
raison  contredisent  les  faits  les  plus  évidents. 
Ils  ne  s’accordent  pas  mieux  avec  eux  mêmes; 
car  pourquoi  SC  donneraieiil  ils  la  pcincd'ccrire  • 
et  de  rai.souner,  s'ils  pensaient  que  les  opi- 
nions fussent  inaltérables?  La  bonne  logique 
est  au  sophisme  ce  que  la  chimie  est  à l’or  faux. 

Il  est  possible  de  décrier  de  faux  arguments, 
au  point  qu'ils  n’osent  plus  se  montrer.  Je  n’en 
veux  ici  pour  exemple  que  la  doctrine  si  long- 
tempsfamcusc,  même  en  .Angleterre,  sur  le  droit 
divin  des  rois,  et  sur  roèrfiiancr  passive  des 
peuples  : celui  qui  la  souliendrnil  de  nos  jours 
serait  plulél  un  objet  de  pitié  que  d'indigna- 
tion. Il  en  est  de  même  de  plusieurs  faux  sys- 
tèmes qui  ont  eu  leurs  jours  d&  splendeur  cl 
qui  sont  maintenant  tombés  dans  l’oubli.  Mais 
si  je  prolongeais  ces  réflexions  contre  un  des 
sophismes  les  plus  dangereux,  je  m'écarterais 
de  l’objet  d’une  préface  cl  j'unliciperais  sur 
l’ouvrage  même. 

Unedes  plus  grandes  difljcuUés  que  j’éprouve 
dans  les  publications  succc.ssives  dc.s  écrits  de 
M.  Bentham,  c’est  de  les  rendre  indépendants 
les  uns  desaiilrc.%,  sans  nuireà  Icurclarlé.  Mais 
O»  ne  prnt  réussira  cet  égard  qu’impaiTaitc- 


Digilized  by  Google 


4i0 


DISCOURS  PRÉLIMINAIRE. 


ment.  Un  écrivain  méthodique  avance  réguliè- 
rement dans  ses  recherches.  Ses  premiers  prin- 
cipes une  fois  posés,  il  uc  fait  que  les  développer 
dans  ses  productions  subséquentes;  il  suppose 
que  ses  lecteurs  sont  déjà  en  connaissance  avec 
lui;  il  ne  revient  pas  sur  des  preuves  établies; 
il  admet  beaucoup  de  choses  sous-entendues. 
C’est  ainsi  que,  dans  les  Traités  de  Ugitlaiion^  le 
premier  livre  expose  le  principe  de 
rultfcomme  le  seul  principe  de  raisonnement  en 
morale  et  en  jurisprudence;  il  contient  la  véri- 
table logique  du  législateur , ci  il  est  terminé  par 
un  chapitre  sur  les  fausses  manières  de  raisonner 
en  matière  de  législation.  L’ouvrage  que  je 
publie  aujourd'hui  n’en  est  qu'une  suite  ou 
qu’un  développement;  et, quelques  cffbrU  que 
j'aie  faits  pour  me  passer  do  renvois,  je  sens 
qu’un  lecteur  qui  n’aui  ait  aucune  connaissance 
de  ce  traité  préliminaire  pourrait  souvent 
trouver  quelque  chose  d'obscur  ou  d'incomplet 
dans  celui-ci.  Telle  est  la  liaison  qui  existe 
dans  les  ccuvres  d'un  génie  philosophique.  Ce 
ne  sont  pas  des  fragments  isolés,  ce  sont  des 
parties  d’un  même  tout.  Plus  on  considère  leur 
ensemble,  plus  on  y découvre  de  correspon- 
dance et  d'union. 

Lorsque  je  publiai  à Londres,  en  1811,  la 
Théorie  des  peines  et  des  récompenses , M.  Bentham 
exigea  de  moi  de  déclarer,  dans  la  préface,  qu'il 
ne  voulait  en  aucune  manière  être  responsable 
de  ces  ouvrages,  extraits  de  manuscrits  qu’il 
n’avait  ni  achevés  ni  revus.  Je  dois,  à plus  forte 


raison,  le  libérer  de  toute  responsabilité  sur  ces 
deux  traités,  que  j’ai  travaillés  sur  des  essais 
plus  incomplets  encore  : j’ai  change  la  forme 
du  premier  et  la  distribution  du  second.  J’ai 
traité  chaque  partie  avec  la  même  liberté  dans 
le  détail  que  si  le  fond  m’eùt  appartenu.  Ce  n'est 
pas  par  un  sentiment  d’amour-propre,  mais  par 
nécessité  que  je  me  suis  attaché  à ce  mode  de 
rédaction.  Je  n'aurais  pas  besoin  d'apologie  à 
cet  égard  auprès  de  ceux  qui  auraient  vu  les 
originaux  qui  ont  servi  à mon  travail;  je  n’en 
aurai  pas  même  besoin  auprès  de  ceux  qui  ont 
lu  les  ouvrages  que  l’auteur  a publiés.  Ils  ont 
la  preuve  toute  acquise  que,  pour  les  rendre 
accessibles  à un  grand  nombre  de  lecteurs,  il 
fallait  leur  donner  des  formes  moins  austères, 
moins  didactiques , cl  les  traduire  dans  un  lan- 
gage plus  familier  que  le  sien.  Admirable  dans 
l'analyse,  admirable  dans  la  justesse  cl  la  pré- 
cision des  idées,  tout  ce  qui  sort  de  ses  mains 
porte  le  caractère  d'un  génie  créateur.  S’il 
attribue  aux  lecteurs  plus  de  force,  plus  de 
persévérance  qu'ils  n'en  ont  dans  la  poursuite 
des  vérités  abstraites,  s'il  leur  fournit  plus  de 
pensées  qu'une  attention  commune  n'en  peut 
digérer,  et  dans  une  forme  peu  attrayante, 
parce  qu'elle  est  toujours  démonstrative,  c'est 
un  objet  de  regret  saus  doute;  mais  il  n'appar- 
tient qu'à  un  esprit  supérieur  de  tomber  daus 
ce  défaut , et  on  l’explique  facilement  de  la  part 
d'un  penseur  qui  s'est  voué  depuis  longtemps 
à une  solitude  laborieuse. 
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1.  DU  SOPBISME  E!«  GÉMÉBAL. 

Le  topkUme  est  un  argument  faux  revêtu  d'une  forme 
plus  ou  moins  eapUeiise.  Il  y entre  toujours  quelque 
idée  de  subtilité,  quoiqu'il  n’implique  pas  nécessaire- 
ment  celle  de  mauvaise  foi.  On  peut  l'employer  en  se 
trompant  soi-méuic , comme  on  peut  débiter  de  la  fausse 
monnaie  que  l'on  croit  bonne. 

Emtre  erreur  et  tophisme,  il  j a une  différence  facile 
k saisir.  Erreur  désigne  simptoment  une  opinion  fausse; 
iophisme  désigne  aussi  une  opinion  fausse,  mais  dont  on 
fait  un  moyen  pour  un  but.  Le  sophisme  est  mis  eu 
œuvre  pour  inOuer  sur  b persuasion  d’autrui  et  pour 
en  tirer  quelque  résulbt.  Ainsi,  l’erreur  est  l’ébt  d’une 
personne  qui  entretient  une  opinion  fausse;  le  sophisme 
est  un  instrument  d’erreur. 

Parler  du  bon  vieux  temps,  croire  que  les  anciens, 
comme  anciens,  ébient  plus  sages,  plus  habiles  que  les 
hommes  d'aujourd’hui,  ce  sera,  par  exemple,  une 
erreur  vulgaire.  Se  prévaloir  de  ce  préjugé,  s’en  ser- 
vir pour  combattre  des  innovatious  utiles  ou  pour  dé- 
fendre des  institutions  vicieuses,  ce  sera  un  tophUme. 

Cbaqtic  sophisme  a son  caractère  particulier,  mais 
Us  ont  tous  un  caractère  cominuo , celui  d’être  éiran’ 
gers  à la  question.  — question , dans  uue  assemblée 
politique,  doit  toujours  être  celle-ci  : La  mesure  pro- 
posée est-elle  bonne  ou  mauvaise  f II  s'agit  de  calculer 
ses  effets,  de  comparer  les  biens  et  les  maux  qu’elle 
peut  produire  : autant  de  biens,  autant  d'arguments  en 
sa  faveur  ; aulanl  de  maux , aiibnt  d’arguments  contre 
elle.  Le  sophisme  allègue  pour  ou  contre  une  loi  toute 
autre  chose  que  la  considcralion  de  ses  effets;  il  tend  & 
détourner  l'esprit  de  ce  point  de  vue,  à lui  en  substi- 
tuer quelque  autre,  et  h juger  la  question  sans  égard  à 
son  mérite  intrinsèque  *. 

Pour  bien  faire  comprendre  ceci,  je  donnerai  un 
exemple  tiré  du  barreau.  Dans  une  cour  de  Justice,  où 
la  question  serait  rinnocencc  ou  le  crime  d'un  accusé, 
le  sophiste,  au  lieu  d’examiner  les  preuves  du  fait,  se 
jetterait  sur  l'ancienneté  de  la  famille  de  l'iodividu , sur 
les  services  de  scs  ancêtres , sur  la  gloire  dont  ils  se  sont 
couverts,  sur  la  fortune  qu’il  possède  et  l’usage  qu'il  eu 
i fait,  sur  la  faveur  de  l’opinion  publique,  sur  les  re- 

* Vojrei  Traités  de  législation,  t>es  fausses  manières  de 
raisonner  en  matière  de  légistatlon,  p.  SO  de  ce  vol. 


cominandations  du  prince,  sur  les  erreurs  des  tribunaux , 
sur  l’inccTtitudc  dos  preuves  en  général;  et  U coin- 
pcM»erail  nn  plaidoyer  tiré  de  considérations  dont  aucune 
ne  se  rapporterait  directement  au  fait  dont  il  s’agit. 

D'après  ce  caractère,  commun  à tous  les  sophismes, 
on  peut  anticiper  les  conclusions  suivantes,  qui  seront 
justîBées  par  l'examen  de  chacun  d’eux  en  parti- 
culier. 

I*  Les  sophismes  fournissent  une  présomption  légi- 
time contre  ceux  qui  s'en  servent.  Ce  n'est  qu’au  défaut 
de  bons  arguments  qu'on  peut  avoir  recours  ùceux-b. 

‘i*  Par  rapport  h de  bonnes  mesures , ils  sont  inutiles  ; 
du  moins,  ils  ne  peuvent  pas  être  nécessaires. 

5*  Non -seulement  on  p<*ul  les  appliquer  h mauvaise 
fin,  mais  c’est  leur  destination  b plus  commune. 

4*  Ils  entraînent  toujours  une  perle  de  temps  et 
un  affaiblissement  d'attention  pour  les  objets  que  l’an 
discute. 

S*  Ils  sup|K>sent , de  la  part  de  ceux  qui  les  cmploieiit 
ou  qui  les  adoptent , un  défaut  de  sincérité  ou  un  défaut 
d'intelligence. 

G*  Plus  ils  sont  suspects  de  mauvaise  foi,  plus  ils  ont, 
si  je  puis  m'exprimer  ainsi , une  propriété  irritante.  Ils 
prennent  souvent  un  caractère  de  mépris  et  d'iusulte , cl 
tendent  ^ produire  des  débats  pleins  d’aigreur. 

Le  mal  des  sophismes  peut  se  diviser  en  deux  bran- 
ches , mal  spécifique , mal  général. 

Parle  mal  spécifique,  j'entends  l’effet  immédiat  de 
tel  sophisme  contre  une  bonne  mesure  ou  en  faveur 
d’une  mauvaise. 

Par  le  mal  général,  J'entends  ccUe  dépravation  mo- 
rale ou  intellectuelle  que  produit  l’habiludcderaisoiincr 
sur  de  faux  principes,  ou  de  se  jouer  de  b vérité  même, 
en  pervertissant  la  plus  noble  faculté  de  l’homme. 

S’agit-il  de  délibéralions  qui  aient  de  b publicité , le 
mal  du  sophisme  ne  se  borne  pas  à son  opération  sur 
l’assemblée  : Il  en  résulte  de  plus  un  mal  externe,  celui 
qui  se  répand  dans  le  public , selon  le  degré  d’influence 
que  le  sophisme  exerce. 

Le  résultat  s’offre  de  lui-même.  A proportion  de  cc 
qu’on  fait  pour  détruire  ou  aflaiblirces  moyens  d’erreur, 
on  donne  h rintelligence  publique  un  plus  haut  degré 
de  force,  et  h la  morale  publique  une  plus  grande 
pureté.  On  place  toutes  les  institutions  utiles  sous  la 
sauvegarde  do  b raison,  et  l’on  prépare  pour  le  gou- 
vernement le  succès  de  toutes  tes  bonnes  mesures. 
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II.  CLASSinCATiOH. 

Une  rlasAÎOcaiioti  de»  Atipliismes  pré»enle  de#  difB- 
cuUê#  conaideruble»  et  peui-î^lre  invincibles.  Ceux  qui 
vieniicnt  se  placer  sous  un  genre  peuvent,  dans  plu- 
sieurs cas,  SC  ranger  sous  im  autre,  cl  l’ou  ix'lünii>e 
dans  le  vice  de#  divisions  arbitraires. 

!•  I-a  première  méthode  qui  se  présente  est  de  le» 
classer  selon  les  partis  |>ulitique8.  Cette  division  aurait 
donné,  à Rome,  les  sophismes  des  patriciens  et  ceux  des 
plébéiens;  — à Florence,  ceux  des  .Voir»  et  ceux  de# 
Blancs;  — en  Angleterre,  ceux  des  ff  'ighs  et  ceux  des 
Tory»;  — ou  mieux  encore  vx*ux  <lu  parti  .Vini»/rn>l  et 
ceux  de  VOpposition  : mais  quand  on  voudrait  mettre 
celle  division  en  œuvre , on  s'a^icreevrail  bicnldl  qu'elle 
u est  pas  assez  distincte,  et  qu'elle  est  sujette  de  plus 
à Finconvénieiil  d’irriter  ceux  qu'on  voudrait  in- 
struire. 

2"  On  peut  trouver  un  second  prlnci|>e  de  démarca- 
tion, en  observant  qu’ils  s’appliquent  à different^*»  facul- 
de  l’âme  oti  â différentes  passions.  On  pourrait, 
d'apré»  ce  principe , les  ranger  sou»  les  dénominations 
suivante#  : Sophismes,  !•  ad  »rrrrimd/«m.  2*  urf  quic 
/cm,  3’  ad  Jorori/iVim,  4'  ad  mrium.  5*  ad  supers/t- 
iionem,  0'  ad  suprrl/iam,  7‘ ad  mbuir» , H-adiimiW- 
liam,  !h  ad  tnridentiam  *.  Mais  ou  trouverait  encore 
dans  cette  division  biMucoup  de  vague;  cependant  elle 
présente  quelque  iilililé,  et,  en  conséquence,  ou  a ré- 
féré chaque  sophisme  à la  disposition  de  l'ftme  à ia<|uelle 
elle  s’adresse. 

3 ' On  peut  enlin  les  diviser  en  considérant  leur  des- 
tination ou  leur  but  spi^ial.  Les  uns  sont  destinés  â 
écarter  une  question  sans  resaminer;  — les  autres  â la 
différer |H)itrgagnerdu  temps;— les  autres  à l’olNkmrcir, 
si  on  ne  peut  se  dis|H>nscr  de  la  traiter,  i’appeilerai  les 
premiers,  sophismes  d'autorité  ou  de  préjugés;  les  sc- 

* Os  sffeclioni  ou  paitiont  ont  toiilcv  un  nom  propre  en 
français;  maii  on  a préféré  de  les  énoncer  dans  une  iaiigiie 
morte,  â raison  de  laclariéetde  ta  l>riéTeté  quieu  résultrnt. 
J.a  modestie,  l’amour  du  repos,  ta  paresse,  (a  crainte, 
la  spersUiion , t’or^ueil,  ta  haine,  l'amitié , t’envie. 
La  mol  étranger  est  plus  saillant,  cl  se  sépare  mieux  des 
notions  vulgaires  qui  ini|>orhtnent  l’esprit  daui  Ici  re- 
cheichei  de  celte  nature.  On  a suivi  l’exemple  de  Locke;  H 
a fait  usage  de  déiiominalicuii  ialiues  pour  quatre  ci|>écci 
d’argumcnii  : 

1“  j4d  verecundlam  ; 2*  ad  ignotnintlam;  3o  ad  homi- 
nem;  4"  ad  Judicium. 

Ad  marque  plus  neUcmeol  le  but  que  U pré;>o»iiiun 
française  à. 

s Cet  arr.ingemenl  n’esl  pas  celui  de  M.Rcnihim.  H avait 
rangé  les  sopbistnef  sou<  trois  classes;  1o  ceux  qui  sont 
propies  au  parti  ministériel;  9*  ceux  qui  sont  pro|irei  au 
p.irti  de  l’oppositloQ;  Si>  ceux  qui  sont  communs  aux  deux 
partis.  Il  rcconnaisnail  toutefois  que  cette  divisiou  n’avait 
pas  le  vrai  caractère  d'une  rlassiRcaiion  logique;  les  so- 
phismes qu’il  avait  rangés  dans  l'une  de  ces  classes  auraient 


cunds,  sophismes  dilatoires:  les  troisièmes,  sophismes 
de  confusion.  Je  nie  suis  attaché  à cette  distribulioii, 
non  comme  satisfaisante  â tous  égards,  mais  comme 
moins  défectueuse  que  les  autres  : elle  m'a  présenté  iiii 
tu  qui  conduit  assc>z  naturellement  d’un  sophisme  il 
l’autre,  et  donne  une  facilité  de  plus  pour  tes  re- 
tenir *. 

Il  serait  bien  h désirer  qu’on  pfU  trou  v er  un  nom  propre, 
un  nom  caractéristique,  qui  servit  â signaler  eha(|iic 
sophisme,  et  qui  pùl  entrer  dans  la  langue  commune; 
on  aurait  rendu  par  là  uu  service  éminent  à l’art  de 
raisonner.  La  l(^ù|ue  aurait,  pour  ainsi  dire,  son  code 
|»énnL  (Chaque  mauvais  raiKonnemeiil  aurait  un  signe 
parlieiilier  de  réprobation.  Mais  je  n’ai  pas  osé  hasanlcr 
di^  dénominations  nouvelles,  et  j’ai  été  réduit  à dési- 
gner plusieurs  sophismes  p.ir  des  circonlocutions  im- 
parfaites 

J’ai  séparé  une  classe  de  sophismes  que  l’on  peut 
apivelernnarrAtyirc»,  parce  qu’ils  oui  une  tendance  à dé- 
truire toute  espèce  de  gouvernement.  Ils  appartiennent 
à la  troisième  classe  di*s  sophismes  de  confusion  et 
d’obscurité  ; mal#  ils  ont  ce  danger  de  plus , de  préparer 
la  diHscIulion  de  toute  autorité  légale. 

I.a  plupart  de  cessophivmesonl  été  promulgués  solen- 
nellement dans  la  /Jcrfnrufion  des  droit»  dcFAonimc. 
C'est  là  ce  qui  donne  un  grand  avantage  pour  les  com- 
ballre.  la?»  autres  sophismes  n’oni  jamais  éhi  rédigés  en 
corps  de  maximes;  ils  ohangenl  <lc  forme  comme  des 
Prntées,  et  les  extraire  d’une  niasse  de  débats  était  uu 
travail  tout  nouveau.  Mais  pour  ces  sophismes  anarchi- 
ques, ils  oui  reçu  une  existence  aulhenliquc,  une 
forme  permanente;  ils  ont  été  prm'tamés;  iis  servent  de 
préauibuleàuncodcconstitiitionnel.Les  autres  sophismes 
ne  sont  que  des  erreurs  individuelle»;  les  sophismes 
anarchiques  ont  rc<;u  lu  sancUuu  d’une  assemblée  de 
législateur». 

pu  également  le  placer  dans  une  autre.  Mais  J’avais  une 
raismi  de  plus  pour  ne  pas  me  conformer  à ce  plan.  Mon 
oh^t  éiail  d'vff.icer  la  couleur  du  polémique  anglais  qui 
dom.uaildaas  l'ouvrage, eide  lui  «loimer  un  intérêt  général. 
J'avaia,  eu  convéqurnee,  tiailé  tous  ces  sophismes  comme 
autant  d'articles  indépeodants  ; mais  un  ami  très-éclairé 
( M.  Sismoodi  ) m'a  suggéré  la  division  que  J’ai  suivie,  et 
dans  lac|ucile  loiil  s’est  placé. 

’ L'auteur  anglais  a bravé  ce  péril.  Il  a ébauché  pour 
chaque  sophisme  une  dénomination  nouvelle  ou  une  phrase 
courte  et  populaire  qui  le  caractérise.  Mais  je  me  suis  bien 
ganté  de  (es  traduire  dans  une  langue  plus  timide  et  parti- 
culièrement ennemie  du  grotesque  ou  du  burlesque.  Je  dirai 
ici  par  occasion  que  la  difbculté  de  rendre  en  français  lea 
idées  de  M.  Bcuibam  est  prodigieusement  augmentée  par 
le  néologisme  de  son  langage.  Personne  n'écrit,  sous  le  ra;»- 
port  grammatical,  plus  purement  que  lui;  mais  par  rapport 
aux  roots,  ii  en  crée  coolinuelleroenl  de  nouveaux;  et  un 
dictionnaire  beaucoup  plus  riche  que  ie  nôtre  lui  parait 
encore  très-iusutfisanl.  Je  parle  paciiculièremenl  de  ses 
dernières  prodiiclioiis. 
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PREMIÈRE  PARTIE. 

DES  SORHISMKS  DE  l'UEJUGÉ  (ïU  D’AIÎTüRlTK. 


Et'us  i|ui,itans  une  assemliiêe  |)olUiqiie,  ont  iiii 
f’raml  intérêt  à ne  pas  souffrir  IVxainen  ii’unc  ques- 
tion , sVlForcenl  de  mettre  le  préjugé  seul  à la  place 
du  raisonnement.  Or.  le  préjugé,  en  matière  lEopi- 
nion . se  réduit  toujours  à Vautoni.-  du  jugement 
traulrui.  qu'on  veut  représenter  comme  étant  déci- 
sive sur  le  point  controver>é.  sans  aucun  ap(>el 
ultérieur  à la  raison. 

Il  faut  donc  commencer  par  analyser  VaviontJ 
même,  en  distinguant  les  cas  où  elle  est  une  hase 
légitime  de  décision,  et  ceux  où  elle  ne  l'est  pas. 
Par  rapport  à ceux-ci.  nous  verrons  que  le  sophisme 
revêt  les  formes  suivantes  : 

l/aiilorilé  fondée  sur  ropiiiion  positive  de  nos 
ancêtres.  •>  Voilà  ce  qu'ils  ont  fait.  Nous  devons 
• faire  comme  eux.  » 

2°  1/autorilé  fondée  sur  ropinion  négative  de 
nos  ancêtres.  <>  Ils  n'ont  pas  fait  ce  qu'on  nous 
U propose;  nous  ne  devons  pas  le  faire,  n 

S**  L'autorité  renforcée  par  l'olijcction  générale 
tirée  du  danger  des  innovations. 

L'autorité  portée  à son  plus  haut  terme  par 
des  lois  déclarées  irrévocahles,  c'est-à-dire  par  des 
lois  qui  enchaînent  la  postérité. 

5“  L’antorité  qu’on  veut  donner  a la  généralité, 
en  considérant  le  nombre  de  ceux  qui  entretiennent 
une  opinion  comme  une  marque  de  sa  vérité. 

(i‘'  L’autorité  qu'un  individu  veut  donner  à son 
Opinion  personnelle. 


CHAPITRE  PRE.MIEU. 

SurUISNE  DC  L'AtTURtTË. 


UoiiiquiMia*  maviih  <r«tl«r«  >|>iana 

S.K. 

1.  Vue  analytique. 

J’entends  ici  par  «w/or//é  l’opinion  ile  tel  ou  tels 
individus  qu'on  présente  comme  suffisant  par  elle- 
même  . indépendamment  de  toute  preuve,  pour 
servir  de  base  à une  décision. 

II  est  des  cas  où  il  est  nécessaire  de  s’en  référer 
à Vauforiée:  ce  sont  ceux  où  on  ne  saurait  obtenir 
des  arguments  directs  |>our  ou  contre  une  mesure. 
Hors  de  ces  cas  nécessaires,  l'emploi  de  l'autorité 
ne  peut  qu’être  rangé  parmi  les  moyens  trompeurs 
de  persuasion. 

I/autorité  ayant  une  inHiience  tantôt  légitime  et 
tantôt  illégitime,  il  nous  importe  d'examiner  les 
circonstances  qui  constituent  la  râleur  d’une  opi- 
nion, c'est-à-dire  l'opinion  de  la  personne  ou  des 
personnes  dont  l'aulorité  est  alléguée. 

La  valeur  d’une  opinion  s’estime  d'après  les  con- 
sidérations suivantes  : 

1®  Le  degré  d’intelligence  de  la  personne  en 
question  ; 3®  son  degré  de  probilé  ; 3®  la  conformité 
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(les  (leux  cas,  c'cst-à-ilirc  celui  dont  il  s’agit  et 
celui  où  l'opinion  alléguée  a clé  rendue  ; 4°  la  fidé- 
lité des  inlermédiaires  (lui  l'ont  transmise;  fidélité 
qui  consiste  dans  un  rapport  exact  et  complet  de 
celte  opinion. 

Telles  sont  les  circonstances  dont  dépend  la  force 
légitime  de  l'autorité  ; telles  sont  les  sources  où 
l'on  puise  les  raisons  pour  ou  contre. 

L’intelligence  paraîtra  en  defaut , ~ s’il  y a eu 
1*  insuffisance  par  rapport  aux  motifs  d'attention  ; 

insuffisance  par  rapport  aux  moyens  d’informa- 
tion ; — si , à raison  de  la  distance  des  temps  ou  des 
lieux,  la  personne  que  l'on  cite  comme  autorité  n'a 
pu  acquérir  une  instruction  complète,  relative  à la 
chose,  — etc. 

La  probité  paraîtra  en  défaut,  ou  même  elle  sera 
suspecte,  si  la  personne  était  soumise  à l’infliirnce 
de  quelque  intérêt  séiiucteur  : car  alors  on  peut 
présumer  que  son  ojiinion  déclarée  n'était  pas  con- 
forme à son  opinion  réelle,  ou  que  cette  opinion 
s'était  formée,  non  d'après  la  rai.snn,  mais  d'après 
rinlérêt.*en  effet,  dès  (|u'il  y a un  intérêt  séducteur 
qui  opère,  l'intelligence  n'agit  plus  impartialement; 
elle  ne  considère  plus  les  deux  côtés  de  la  question 
avec  la  même  attention  ; clic  rejette  les  faits  et  les 
arguments  qui  l’inquiètent , et  ne  s’attacl;e  qu’à 
ceux  qui  s'accordent  avec  son  inclination.  C'est 
dans  ce  sens  qu’on  a très-bien  dit  « que  l’esprit  est 
« la  du|>e  du  cœur.  » 

Pour  ce  qui  concerne  rinstriiclion  ou  la  con- 
naissance sur  un  olqel  donné,  il  est  probable 
qu'elle  sera  d’aiilnnt  plus  exacte  et  d’autant  plus 
complète  que  l'individu  aura  eu  plus  de  moyens  et 
plus  de  motifs  pour  rac(|uérir. 

Par  ces  deux  raisons,  l'autorité  la  plus  probante 
est  l'autorité  professionnelle  ou  scientifique,  c'est- 
à-dire  celle  des  hommes  qui  ont  fait  leur  état,  leur 
profession  d’un  art  ou  d'une  science.  Us  ont,  en 
général,  les  plus  puissants  motifs  d’intérêt,  d’hon- 
neur et  dinclination  pour  ne  négliger  aucun  des 
moyens  d'acquérir  les  connaissances  relatives  à leur 
état,  lin  jugement  erroné  de  leur  part,  s'il  e.st 
reconnu  pour  tel,  |>eut  faire  une  brèche  à leur 
réputation , et  par  là  même  nuire  à leur  avancement 
dans  le  monde. 

Au  second  degré  de  cette  échelle  je  place  l’au- 
lurilé  qui  est  dérivée  du  ^touvuir.  Plus  un  individu 
possède  de  pouvoir  politupie,  plus  l'autorité  de  son 
opinion  dans  les  matières  <|iii  le  concernent  se  rap- 
proche de  l’autorité  professionnelle,  eu  égard  aux 
facilités  que  sa  situation  lui  fournil  pour  obtenir 
les  informations  nécessaires. 

Au  troisième  degré,  vient  raulorilé  qui  dérive 
de  Vopulence.  — L'opulence  étant  un  instrument 
qui  facilite,  à tout  Age,  les  moyens  d'information  , 


donne  naturellement  du  crédit  aux  opinions  de  la 
classe  qui  en  jouit. 

Vient  ensuite  l’autorité  dérivée  de  la  réputation  ; 
je  n’entends  )vas  la  réputation  spéciale , relative  à 
un  art  ou  à une  science  qui  n’est  autre  que  l’auto- 
rité des  experts,  mais  la  réputation  générale,  celle 
de  quelque  mérite  supérieur  qui  est  une  des  causes 
naturelles  de  respect. 

Observez  que  de  ces  autorités,  ta  première  est 
la  seule  qui  possède  une  force  persuasive  légitime, 
cVst-à-dtre  qu’elle  seule,  par  rapport  à l’informa- 
lion,  réunit  les  motifs  et  les  moyens.  Dans  les  autres 
cas,  quels  que  soient  les  moyens  que  possède  un 
homme,  en  vertu  de  sa  situation,  il  ne  s'ensuit  pas 
qu'il  ail  eu  les  motifs  j c'est-à-dire  des  motifs  assez 
forts , assez  persévérants  pour  se  mettre  en  posses- 
sion des  moyens. 

Au  contraire,  plus  un  individu  s'élève  dans 
l'échelle  du  pouvoir  ou  de  l’opulence , plus  M est 
sujet  à baisser  même  au-dessous  du  niveau  com- 
mun, par  nipporl  aux  rnolifs  de  travail  et  d'appli- 
cation. Pour<|uol?  L'est  (|ue  plus  il  possède,  plus 
ses  désirs  sont  dans  un  état  de  saturation,  si  j’ose 
employer  celle  expression  de  chimie,  moins  il  lui 
reste  de  ces  désirs  non  satisfaits  <|ui  opèrent  sur 
l’esprit  en  qualité  de  motifs,  qui  lui  servent  d'ai- 
guillon pour  vaincre  les  difficultés  de  l’étude. 

.Vais  si  l’opinion  des  experts  forme  une  base 
légitime  d'autorité,  c'est  toujours  dans  la  supposi- 
tion (l’une  probité  parfaite  de  leur  part , de  cette 
branche  de  probité  qui  consiste  en  sincérité  : tou- 
joiii^  dans  la  supposition  qu'il  n'existe  point  d'in- 
térêt oblique,  agissant  sur  leur  opinion  pour  la 
j>erverlir. 

Dans  le  cas  contraire,  l'entendement  de  l’indi- 
vidu étant  soumis  à rinfluence  d’un  ûitérèt  séduc- 
teur, plus  la  masse  d’information  qu'il  possède  est 
grande , moins  son  opinion  doit  avoir  d'autorité.  Si 
elle  doit  servir  de  guide , ce  n'est  que  dans  un  sens 
inverse. 

Supposez,  par  exemple,  une  question  relative 
aux  salaires  ou  aux  récompenses  |K>ur  les  services 
publics,  l’opinion  de  tout  homme  actuellement  en 
office  ou  en  attente  d'office,  non-seulement  n'est 
pas  égale  en  autorité,  mais  elle  est  inférieure  à 
l'opinion  de  tout  iiulividii  sans  intérêt  personnel  à 
; la  question.  L'aiilorilé  des  intéressés  n'est  pas, 
dans  le  langage  matliéinali(|ue , égaie  à 0 : elle  est 
I négative,  elle  est  au-dessous  de  0,  en  tant  qu'(dle 
j fournil  une  raison  en  faveur  de  l'opinion  contraire. 

Supposez,  de  même,  une  question  relative  a la 
réforme  de  la  procédure,  tendant  à la  rendre  plus 
I expéditive,  pluséconomi<|iie.  moins  vexatoire  ; l'opi- 
I nion  d’un  homme  de  loi  qui  s'enrichit  par  les  vices 
du  système  judiciaire,  n'est  pas  égale  à 0 ; mais  dans 
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un  sens  rnaihémaliquc,  elle  est  négative,  elle  est 
aii-<lessoiis  de  0 *. 

Observons  toutefois  que  ce  qui  détruit  son  auto- 
rité, c’est  que  son  opinion  marche  dans  le  même 
sens  que  son  intérêt;  car,  s’il  opinait  contre  son 
intérêt,  son  autorité  n’en  serait  que  plus  grande. 
Pourquoi?  c'est  qu'ayant  à un  plus  haut  degré  tout 
ce  qui  constitue  les  liases  d'un  jugement  éclairé, 
quand  un  homme  de  cette  classe  se  montre  supé- 
rieur aux  intérêts  personnels , la  probabilité  en 
faveur  de  son  opinion , toutes  choses  d’ailleurs 
égales,  est  comparativement  plus  grande. 

C’est  d’après  ce  princij>c, fondé  sur  l’expérience, 
que  nos  cours  de  justice  ont  établi  une  des  règles 
les  plus  raisonnables  et  les  moins  sujettes  à excep- 
tion dans  la  procédure.  preuve  la  plus  faible, 
c'est  le  témoignage  d’un  homme  en  sa  propre 
^veur;  la  plus  forte,  c’est  son  témoignage  contre 
lui-même. 

Que  fera-t-on  en  conséquence?  Doit-on  exclure, 
doit-on  refuser  d'entendre  les  hommes  qui,  par 
état,  possèdent  les  meilleurs  moyens  d'information , 
parce  qu’ils  sont  exposés  à i'inniience  d'un  intérêt 
séducteur?  Tout  au  contraire,  c’est  une  raison 
pour  1rs  écouler  avec  plus  d’attention  : capables 
comme  ils  le  sont,  en  vertu  de  leurs  connaissances 
relatives , de  fournir  tous  les  argiimenls  perti- 
nents, toutes  les  objections  directes  contre  la  me- 
sure proposée,  plus  on  est  fondé  a conclure , s’ils 
ne  la  combattent  ipie  par  de  mauvaises  raisons, 
qu’il  o'y  en  a point  de  bonnes  à alléguer  coidre  elle. 
Le  recours  à des  subterfuges  est  dans  ce  cas  un 
aveu  de  défaite. 

Nous  avons  dit,  de  plus,  que,  pour  estimer  la 
valeur  d'une  autorité . il  y avait  deux  autres  circon- 
stances à considérer,  la  conformité  des  cas,  et  la 
fidélité  des  intermédiaires.  Ceci  ne  demande  que 
peu  d'explication. 

Relativement  à la  conformité , il  est  clair  qu’on 
n’en  peut  juger  par  aucune  règle  générale.  Chaque 
cas  requiert  un  examen  particulier,  une  compa- 
raison détaillée  pour  apprécier  les  ressemblances 
et  les  différences  entre  le  sujet  immédiat  qui  est  en 
question,  et  le  sujet  passé  auquel  l'autorité $c  rap- 
porte. Je  me  borne  à observer  que  cet  examen  four* 
Dira  souvent  le  moyen  le  plus  sAr  de  ruiner  le 
sophisme  de  l'autorité.  Plus  les  circonstances  seront 
bien  considérées , plus  on  trouvera  que  celles  qui 
servaient  de  base  à l'opinion  alléguée  ne  sont  point 
semblables  à celles  qui  existent  actuellement.  Se 
conduire  par  autorité,  c'est  souvent  faire  le  con- 
traire de  ce  qii’on  croit  imiter. 

« Molière,  dans  le  Mariage  forcé,  a sicnalè  cet  intérêt 
séducteur  par  une  espression  que  sa  vérité  a rendue  prover- 
biale. — Monsieur  Josse,  vous  êtes  orfèvre. 


Quant  à la  fidélité  des  Intermédiaires  par  lesquels 
l’opinion  a été  transmise,  on  ne  fait  mention  de 
cette  circonstance  que  pour  la  rappeler.  Il  n'est  pas 
besoin  d’en  prouver  l’im|H)rtance.  Qui  peut  ignorer 
par  combien  de  causes  le  rapport  d'tine  opinion 
s’altère  ou  se  dénature  en  passant  par  ditférenls 
canaux?  1.a  force  de  l'autorité,  en  s'éloignant  de 
sa  source , va  on  décroissant  de  la  même  manière 
que  dans  le  cas  d’un  témoignage  juridique. 

9.  Réfutation  de  ce  sophisme. 

Nous  avons  vu  qu’il  est  dos  cas  où  l'autorité  con- 
stitue une  hase  raisonnable  de  décision. 

Quel  que  soit  le  sujet  en  question , il  n’y  a point 
de  sophisme  à citer  des  opinions,  à rassembler  des 
documents  et  des  faits , lorsiiu’un  se  propose  par  là 
de  fournir  une  instruction  plus  complète.  Ces  cita- 
tions , ces  documents  ne  sont  point  donnés  comme 
faisant  autorité  par  cnx-mêmes;  ils  ne  sont  point 
censés  avoir  une  valeur  indépendante  de  celle  des 
arguments  qu'on  en  p<‘iit  tirer;  ce  ne  sont  que  les 
matériaux  de  la  pensée. 

S'agil-il  d'un  sujet  hors  de  la  compétence  de  ceux 
qui  sont  appelés  à décider,  d’un  sujet  appartenant 
à une  profession,  il  n'y  a point  de  sophisme  à se 
référera  l’opinion  des  e.rperls,  seuls  juges  ca(»ables. 
On  ne  saurait  procéder  autrement  dans  les  cas  qui 
concernent  la  science  médicale,  la  chimie,  l'astro- 
nomie, tes  arts  liltéraiix  ou  mécaniques,  les  diverses 
branches  de  l'art  militaire,  etc. 

Blais  il  y a sophisme  lorsque,  dans  une  assemblée 
politique,  competente  pour  former  un  jugement 
éclairé,  on  a recours  à l’autorité  pour  exclure  tout 
argument  spécifique  ou  comme  faisant  par  elle- 
même  une  base  légitime  de  décision. 

T,e  sophisme  est  à son  plus  haut  point  dans  le 
cas  où  l’autorité  qu'on  veut  donner  comme  probante 
n'est  autre  que  l’opinion  d'une  classe  de  (lersonncs 
qui , par  leur  éui  même , sont  sous  l'influence  d’iin 
intérêt  séducteur  opposé  à rinlérèl  public.  C’est 
renverser  le  princi|>e  de  tous  les  tribunaux  qui 
permettent  de  récuser  iin  juge  quand  il  a un  intérêt 
personnel  dans  la  cause. 

Dans  toute  question  concernant  la  convenance 
d'une  loi  ou  d'une  [iraliquc  établie,  celui  qui  veut 
qu’on  sc  décide  sur  autorité  doit  admettre  l'une  ou 
l’autre  de  ces  deux  pro|>osilions  ; 1*  que  le  principe 
de  l'utilité,  c’est-à-dire  l'influence  d'un  acte  sur  le 
bonheur  de  la  génération  présente,  n’est  pas  la 
règle  d’après  laquelle  on  doit  se  gouverner;  ou 
3“  que  la  pratique  des  anciens  temps,  ou  l’opinion 
de  certaines  personnes  doivent  être  considérées 
comme  des  preuves  concluantes  qui  dispensent  de 
raisonner. 
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S’il  admet  la  première  de  ces  propositions,  en 
qualité  d'homme  public,  il  trahit  les  intérêts  du 
public , il  tourne  la  puissance  qu’il  a reçue  contre 
ceux  qui  la  lui  ont  donnée,  et  prouve  qu'un  intérêt 
privé  l’emporte, «la ns  son  esprit,  sur  l’intérêt  général. 

S’il  admet  la  seconde,  il  sc  déclare  incapable  de 
raisonner,  de  juger  par  lui-même  , et  se  met  sous 
la  tutelle  de  ceux  qu’il  considère  comme  scs  guides: 
tlocililé  louable  de  la  part  des  individus  ijui,  ne 
pouvant  s’instruire,  font  sagement  de  sVii  rap> 
]iorirr  au  jugement  des  plus  habiles;  mais  soumis- 
sion honteuse,  et  même  soumission  coupable,  de 
la  part  de  ceux  qui  sont  entrés  volonlairemcnt  dans 
la  carrière  publique,  cl  qui  n’ont  qu’à  vouloir,  pour 
se  procurer  toutes  les  Informations  nécessaires. 

Celui  qui,  à l’occasion  d'une  loi  proposée,  veut 
tout  référer  à l’anlorilé,  ne  dissimule  pas  l'opinion 
qu’il  a de  scs  auditeurs.  Il  les  croit  incapables  de 
former  un  jugement  sur  des  preuves  directes;  — et 
s’ils  sont  disposés  à se  soumettre  à celte  insulte,  ne 
peut-on  pas  présumer  qu’ils  en  reconnaissent  la 
justice? 

il  semble  d'abord  que  cette  infériorité  avouée 
devrait  avoir  pour  compagne  inséparable  la  mo- 
destie et  même  rhuiuilité;  mais  si  on  y regarde  tie 
plus  près,  on  verra  que  les  plus  zélés  pour  l’aiilo- 
rilé  d’opinion  ont  toujours  été  les  plus  intolérants, 
l/arrogance  et  la  servilité  ne  sont  pas  incompati- 
bles; au  contraire,  il  n'est  point  de  dispositions 
qui  s'accordent  mieux  ensemble,  ('.elui  qui  s'humilie 
devant  un  supérieur  compte  bien  s'en  dédommager 
l>ar  la  soumission  qu’il  impose  à d’autres.  Ce  qu'il 
veut,  c’est  d’infuser  dans  l'esprit  des  hommes  une 
faiblesse  analogue  à la  faiblesse  physique  de  l’en- 
fance, t>our  les  conduire  par  des  lisières,  i.cs  pen- 
seurs les  plus  libres,  ceux  qu'on  accuse  le  plus 
d’être  entêtés  de  leurs  0{Hniun$  , se  montrent, 
quand  ils  sont  contredits,  moins  irascibles,  moins 
impatients  que  ces  e8|)èces  do  dévots  poliiiijiies 
qui,  ayant  renoncé  à la  faculté  de  l'exurnen,  ne 
veulent  l’accorder  à |>er$oime.  Selon  eux,  l'appel 
à la  raison  est  une  témérité  odieuse  ; ofFi-tr  et 
demander  des  arguments,  c'est  une  présom))lion 
intolérable. 

i)'où  vient  toute  celte  violence?  Uniquement  de 
ce  que  des  corps  intéressés  à des  abus , ne  pouvant 
les  justifier  par  le  {u  incipe  de  rulllité , ont  recours 
à ce  sophisme  de  rautorilé,  <}tii  ne  fournit  aucun 
critère  pour  distinguer  clairement  le  bien  du  mal, 
qui  prêle  son  appui  à tout , aux  institutions  les  plus 
salutaires  comme  aux  plus  |K‘riiicieuses , aux  meil- 
leures lois  comme  aux  plus  nuisibles.  J.:iissez-Ies 
parvenir  à persuader  que  l'aulorilé  est  le  seul  guide 
à suivre  en  morale , en  législation , en  religion  , ils 
IM'  rrnîgnenl  plus  d’être  troublés  dans  la  possession 


des  abus;  tout  restera  comme  il  est:  il  n’y  aura  plus 
d’appel  à l'utilité  générale. 

Cesl  par  rauloriléque  se.  soutiennent,  depuis  tant 
de  siècles,  les  systèmes  les  plus  discordants,  les 
opinions  les  plus  monstrueuses.  Les  religions  des 
brames,  vie  Fo,  de  ]Ualion)el,  n’ont  pas  d'autre 
appui.  Si  l’autorité  a une  force  imprescriptible,  le 
genre  humain,  dans  ces  vastes  contrées,  u’a  pas 
l'espoir  de  sortir  jamais  de  ses  ténèbres. 

Le  chef-vl'oBuvrc  à cet  égard  fut  de  créer  l'opi- 
nion d'une  autorité  infaillible.  Avec  un  (>areil  in* 
strument , c'en  était  fait  de  la  liberté  du  genre 
humain.  Un  homme  jusqu'alors  obscur  eut  le  cou- 
rage presque  inconcevable  d'en  appeler  à la  raison 
contre  tout  son  siècle.  II  réclame  la  liberté  de  la 
pensée,  et  il  opère  une  révolution  dans  l'Kurope. 
Un  peut  voir  dans  les  écrits  de  Bussui  l et  d’Artiauld 
avec  quelle  éloquence,  avec  quel  art  ils  ont  défendu 
ce  sophisme  de  raiilorité  contre  les  protestants;  et 
dans  les  ré|K)nscs  de  Claude,  de  Bayle,  de  Basnage , 
comment  ils  ont  établi  d'une  manière  victorieuse 
la  plus  Iielle  prérogative  de  rhoinme,  le  droit  de 
consulter  sa  raison. 

Ce  fut  par  une  suite  du  mouvement  imprimé  à la 
pensée  «tu'un  brisa  les  chaînes  de  l'autorité  d’Aris- 
lole  et  de  l'Iaton.  Bacon,  dans  les  matières  de 
]>hitosophie  naturelle,  détruisit  1a  suprématie  des 
anciens.  Il  mit  riiumme  hors  du  berceau.  11  lui 
apprit  à iiiardier  seul.  Locke  osa  se  servir  de  la 
même  logique,  et  fit  une  nouvelle  histoire  de  Tes* 
prit  buinain.  Mais  quoique  ces  grands  hommes 
eussent  à combattre  des  préjugés  dominants,  ils  n'a- 
vaienl  pas  à IiiUcr  contre  des  inlérêls  adverses  de 
la  part  des  gouvernements  : la  puissance  politique 
resta  neutre  dans  celte  controverse. 

Legrand  Harvey,  qui  s’est  illustré  par  la  décou- 
verte de  la  circulation  du  sang , a consigné  dans  ses 
écrits  que,  pour  avoir  méprisé  l'autorité  des  anciens, 
il  fut  regardé  comme  un  novateur. téméraire,  et 
beaucoup  moins  consulté  <(u’nuparavant. 

Tout  a bien  changé.  Hans  la  physique,  dans 
raslrononiie,  dans  la  chimie,  l'aulorilé  a peniii  son 
empire.  Les  grands  noms  ne  lienneiil  point  lieu  de 
raison.  La  médecine  a été  la  dernière  science  sou- 
mise à ce  joug  ; mais  elle  en  a senti  ruieplie , cl  les 
médecins  de  Molière  ont  à peu  près  disparu. 

Ouvrez  les  vieux  auteurs  de  jurisprudence,  les 
commciilHleurs  de  Justinien,  t^iie  trouvez-vous 
dansces  énormes  recueils  ? Très- pi  u d’arguments  et 
force  citations.  Ils  suivent  tous  le  même  plan.  A pro- 
(>ose  quelques  vagues  conjectures  ; Il  ne  manque 
pas  de  les  transcrire  avant  d’y  ajouter  les  siennes 
propres.  Une  vous  donne  son  opinion  qu’apres  avoir 
rapporté  tout  ce  qui  a été  dit  par  A et  par  B.  Ceux 
qui  snivenl  se  chargent  toujours  de  tout  ce  qui  pré* 
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cède,  et  la  masse  de  rérudition  va  grossissant 
comme  celle  d'une  OTalanche 

I)  nous  reste  encore  à développer  quelques  con* 
sidérations  importantes  sur  ce  sophisme  de  Paii- 
lorilé;mais  elles  appartiennent  plus  particulière* 
ment  à Xoutorité  des  ancêtres.  C'est  une  espèce 
comprise  sous  le  genre,  Ce  sophisme  sous  celte 
forme  a un  si  grand  ascendant  qu'il  demande  un 
examen  séparé. 


CHAPITRE  II. 

ntLTE  DES  ANCf.TlieSf  OU  .ARGUMENT  DANS  LF.  MODE 
CHINOIS. 


Cet  argument  consiste  à rejeter  la  mesure  pro- 
posée, comme  étant  contraire  A l'opinion  des 
hommes  qui  ont  habité  le  même  pays  dans  les 
temps  passés  : opinion  que  l'on  recueille  soit  des 
termes  formels  de  quelque  écrivain  distingué  de 
ces  tcm)>s-là , soit  des  lois  et  des  institutions  qui 
existaient  alors. 

IX os  sages  ancêtres , — ta  sagesse  de  nos 
pères,  — te  bon  sens  du  vieu.r  temps,  — la 
vénérable  antiquité  : voilà  les  termes  dominants 
des  propositions  tendant  à rejeter  une  mesure  pro- 
posée, par  la  seule  raison  qu'elle  s'écarte  des 
anciens  usages.  « Nous  ne  sommes  pas  venus  au 
Il  monde,  disait  Balzac,  pour  faire  des  lois,  mais 
Il  pour  obéir  à celles  que  nous  avons  trouvées,  et 
«I  nous  contenter  de  la  sagesse  de  nos  pères, 
M comme  de  leur  terre  et  de  leur  soleil.  » 

Ce  sophisme  présente  un  exemple  frappant  de 
deu.x  principes  contradictoires,  réunis  dans  les 
mêmes  têtes , sous  l'influence  conciliante  de  la  cou- 
tume, c'est-à-dire  du  préjugé. 

Eu  effet , ce  sophisme , si  puissant  en  matière  de 
loi,  est  en  opposition  formelle  avec  un  principe 
universellement  admis  dans  tous  les  autres  dépar- 
tements des  connaissances  humaines;  princi)K‘ 
auquel  nous  devons  tous  nos  progrès,  tout  cc  qu'il 
y a de  raisonnable  dans  la  conduite  des  hommes. 

L'expérience  est  ta  mère  de  la  sagesse;  c'est 
là  une  de  ces  maximes  que  les  siècles  se  sont  trans- 
mises l'un  à l’autre , et  qui  passeront  de  l’àgc  pré- 
sent aux  âges  futurs. 

t On  p*!Ul  leur  appllquerce  queVoitaire,  dans  le  Temple 
du  CotU,  met  dans  la  bondis  dea  érudits  de  |irofes«ion  : 
Four  neu«,  mctileur*.  ooiu  avoo*  rtiahltudr 
Oc  rdtligrr  au  lonit.  ale  (loUil  en  point , 

Ce  qu'on  penM  ; mal»  nous  uc  priisons  point. 

On  ne  veut  pa$  nier  qu'JI  n’y  ait  eu,  parmi  lei  ancleoi. 


) yon,  dit  le  sophisme,  la  véritable  mère  de  la 
sagesse  n’est  pas  {'expérience,  mais  Vinexpe- 
rience. 

Une  absiirdilc  si  manifeste  se  réfute  d'elle-mème. 
Examinons  à quelle  cause  on  peut  atlriliuer  Tascen- 
danl  qu'elle  conserve  en  législation. 

1<>  Erreur  de  langage.  Une  idée  fausse  a produit 
une  expression  incorrecte,  et  l'expression  devenue 
familière  a perpétué  i'errctir. 

On  a tout  dit  en  faveur  du  sophisme,  quand  on 
a dit  te  vieux  temps  : et  cc  tpi’on  appelle  le  vieux 
temps  est  en  dfel  ce  qu’on  devrait  appeler  le  jeune 
temps. 

Entre  imhvidus  contemporains  placés  dans  la 
même  situation,  le  plus  âgé  ;>ossède  naturellement 
un  plus  gram)  fonds  d'expérience.  Mais  entre  deux 
genératious,  il  en  est  autrement  ; celle  qui  précède 
ne  peut  pas  avoir  autant  d'expérience  que  celle  qui 
la  suit. 

Donner  aux  âges  antérieurs  le  nom  de  vieux 
temps,  c’est  donner  le  nom  de  vieux  homme  à un 
enfant  dans  le  berceau. 

La  sagesse  de  cc  prétendu  vieux  temps  n'est  donc 
pas  la  sagesse  des  cheveux  gris  : c’est  la  sagesse  de 
l'enfance  *. 

S’»  Seconde  cause  de  l'illusion.  Préjuge  en  faveur 
des  morts. 

Un  sait  que,  dans  les  temps  de  l’ignorance  primi- 
tive , ce  préjugé  a contribué  plus  que  toute  autre 
chose  à ce  qu'on  appelle  Vidotdtrie.  Les  morts  sont 
devenus  facilement  des  dieux.  1.0  superstition  les 
invoque,  elle  entre  en  correspondance  avec  eux, 
elle  .illachc  des  vertus  surnaUi relies  à leurs  reliques, 
elle  va  chercher  dans  les  tombeaux  des  ossements 
pour  les  offrir  au  culte  du  peuple. 

Si  ces  (TiTurs  grossières  ont  cessé,  le  préjugé 
même  qui  leur  donna  naissance  n'est  pas  détruit. 
De  mortuis  nif  nisi  bonum.  I.a  raison  dit  qu'at- 
taquer un  être  vivant,  c’est  blesser  un  être  sen- 
sible ; qu’altaqiier  un  mort , c'est  ne  lui  faire  aucun 
mal.  L’adage,  tout  absurde  qu’il  est,  n’en  est  pas 
moins  répété  comme  une  maxime  de  sentiment  et 
de  morale. 

Ce  préjugé  en  faveur  des  morts  est  principale- 
ment fondé  sur  cc  qu'un  homme  qui  n’est  plus  , n'a 
plus  de  rivaux.  A-t-il  été  distingué  par  son  génie  , 
ceux  qui  n'ont  jamais  élevé  la  voix  en  sa  faveur , et 
même  ses  adversaires,  changeant  tout  à coup  de 
langage,  se  donnent,  en  le  louant,  un  air  de  justice 

fleA  liommct  ^minenli  par  leur  génie.  C’est  à eux  qu'oo  a 
>10  lurcmivciornl  tous  les  |irn{>rês  de  l'espèce  humaine. 
Mais  leur  géme  n'a  pu  s*ap|ilii|ncri|iraiix  iiléei  alors  reçuer. 
et  le  développer  «pi'à  piotH»riton  des  moyens  exisianls.  Il 
ne  peul  pas  faire  autorité  |ioni-  un  état  «le  choses  qui  ne 
rcsscRibte  en  rien  i celui-ia. 
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et  iréquité  qui  ne  leur  coûte  rien  : au  contraire , il» 
satisfont  par  là  celte  passion  maligne  dont  on  a si 
bien  dit  : 

Trille  aounte  dei  morli,  elle  bail  leifiraati. 

L'envie  t en  effet , n'cxnite  les  uns  que  pour  dé- 
primer les  autres.  Elle  ne  veut  que  dérourager  les 
efforts  généreux , en  représentant  une  dégénéraiion 
graduelle  dans  respèce  humaine  ; en  substiliianl , 
autant  qu'elle  le  peut , des  regrets  qui  humilient,  à 
des  espérances  qui  animent. 

Les  mômes  individus  qui , sous  le  nom  de  sagesse 
des  ancêtres  , exaltent  des  générations  ignorantes 
et  inexpérimentées,  ne  parlent  jamais  de  la  géné- 
ration présente,  eVst-à-dire  de  la  masse  du  peuple, 
qu’avec  le  plus  profond  mépris. 

Aussi  longtemps  qu'ils  se  renferment  dans  ces 
déclamations  générales,. qu'ils  placent  dans  deux 
groupes  distincts  , d’un  côté  nos  sages  ancêtres, 
de  l’autre  le  peuple  de  nos  jours  ignorant  et  stupide , 
il  est  possible  d'en  imposer  jusqu’à  un  certain  point. 

Hais  qu’on  assigne  un  temps  positif  pour  cette 
époque  de  sagesse  supérieure,  qu'on  la  prenne  où 
l’on  voudra  dans  les  règnes  passés,  et  que  l’on 
compare  classe  à classe  les  hommes  de  ce  temps 
et  ceux  du  nôlrr,  la  supériurilé  doit  nécessairement 
appartenir  à ceux  qui  ont  eu  le  plus  de  moyens 
d’instruction.  Si  vous  remontez  à une  époque  qui 
ait  précédé  l’impriraerie , vous  trouverez  même  que 
les  classes  inférieures  de  notre  temps  rem|>ortent 
sur  les  classes  supérieures  du  temps  passé. 

Prenez,  par  exemple  , les  dix  premières  années 
du  règne  de  Henri  VIII.  La  chambre  des  |»air.s  était 
alors  , sans  contredit , la  partie  la  plus  éclairée  de 
la  nation.  Il  est  de  fait  que  plusieurs  des  lords 
laïques  ne  savaient  pas  lire  ; mais  nccordons-Ieur 
à tous  la  connaissance  de  cet  art,  (|u'en  auraient- 
ils  fait , relativement  à la  science  pulitique?  (,)tiels 
étaient  les  livres  où  ils  auraient  pu  en  puiser  les 
éléments?  L'économie  polili«|iie,  la  loi  penale,  le 
droit  ecclésiastique,  le  droit  iiilernalional,  loin 
d’exister  comme  sciences,  avaient  à peine  un  nom 
qui  les  désignât.  Ce  qu’on  pouvait  prendre  dans 
les  ouvrages  d’Artsiole  on  de  Cicéron  , n’était  |>oint 
applicable  aux  temps  modernes;  et,  d'ailleurs, 
ces  sources  de  science  ou  de  préu-ndiic  science 
n'étaient  accessibles  qu’aux  érudits.  L’histoire  d’An- 
gleterre n’ëlait  composée  que  de  maigres  chro- 
niques, «riiiie  s<‘chc  nomenclature  de  traités,  de 
sièges  , de  combats  , de  foiidalions  de  couvents  et 
d’abbayes , de  cérémonies , de  fêtes  et  «l'exécutions, 
sans  aucun  détail  sur  les  causes , sur  les  caractères, 
sur  If  véritable  état  du  peuple. 

Passez  au  règne  de  Jacques  I*',  célèbre  par  son 
savoir  et  son  éloqiicnee.  Ses  livres  sur  les  appari-, 


lions,  sur  les  sorciers  , sur  les  diables,  sur  leurs 
opérations  et  leurs  difft'renls  pouvoirs,  prouvent 
que  ces  notions  extravagantes  n’étaient  pas  moins 
le  partage  des  hommes  les  plus  élevés,  que  relui 
du  peuple.  Le  seul  privilège  de  ce  monarque,  le 
Salomon  de  son  temps,  était  de  pouvoir  tourmenter 
cl  brûler  ceux  qui  avaient  le  malheur  de  ne  pas  con- 
ualtrcaussi  bien  que  lui  l’essence  de  la  nature  divine. 

Sous  Charles  II , même  après  que  Bacon  eut  tracé 
le  plan  de  la  saine  philusuphie  , ne  vil-on  pas  sur 
le  premier  siège  de  la  justice  un  jurisconsulte,  encore 
estimé  de  nos  jours  le  cory|thée  de  la  loi  anglaise , le 
juge  Haie,  qui  ne  savait  pas  définir,  comme  il  le 
dit  lui-même,  ce  qu’élail  le  larcin,  mais  ipii  savait 
trop  bien  ce  qu’élail  le  sortilège,  et  <{ui , pour  ces 
deux  délits  , condamnait  des  hommes  à mort  sans 
aucun  scrupule,  au  milieu  des  applaudissements 
universels  des  savants  et  des  ignorants  de  ce  beau 
siècle  ? 

La  liturgie  des  calboliqiics  contient,  sous  le  nom 
d’exorcisme,  une  forme  de  procédure  pour  expulser 
les  diables  qui  se  sont  emparés  du  corps  humain  ; 
bien  enlemlti  que  celte  operation  ne  pouvait  rctisdr 
qu'entre  les  mains  d’un  opérateur  dûment  privilègié. 

De  nos  jours , on  est  parvenu  à se  procurer  une 
entière  sûreté  contre  toutes  les  puissances  infer- 
nales, par  un  moyen  plus  simple  et  moins  coûteux. 
Depuis  que  le  peuple  a su  lire  et  qu'on  a imprimé 
des  journaux,  les  revenants,  les  spectres , les  vam- 
pires, les  sorciers  ont  pris  la  fuite  pour  ne  plus  re- 
venir. Mille  espèces  de  superstitions  qui  naissaient 
de  celle-là,  toutes  faites  pour  dégrader  la  raison, 
pour  remplir  la  vie  de  terreurs,  ont  cède  au  même 
talisman  ; et  on  conçoit  à peine  aujourd’hui  que 
ces  absurdes  opinions  aient  |ui  trouver  créance 
autrefois  « non-seulement  dans  le  peuple,  mais 
parmi  ses  conducteurs  temporels  et  spirituels. 

S'il  est  ritiiculc  de  vanter  la  sagesse  des  auciens 
temps,  il  ne  l’est  pas  moins  de  célébrer  leurs  ver- 
tus. Nos  ancêtres  nous  ont  été  inférieurs  en  probité 
comme  en  tout  le  reste.  Plus  on  regarde  en  arrière, 
plus  on  trouve  d'abus  dans  la  religion  et  dans  le 
gouvernement  : c'est  la  violence  de  ces  abus  qui  a 
produit  les  degrés  comparatifs  de  réforme  dont 
nous  sommes  si  fiers.  Il  a fallu  commencer  par 
sortir  de  la  servilmie,  qui  était  le  lot  des  neuf 
dixièmes  du  genre  humain.  Qu'on  choisisse  dans 
les  éjmqups  antérieures  celle  qu'on  voudra  ; il  n’en 
est  aucune  qui  présente  un  état  de  choses  dont  un 
homme  sensé  pût  désirer  le  rétablissement  total. 

On  se  laisse  enthousiasmer  par  quelques  beaux 
traits,  par  quelques  grands  caractères  ; mais  on 
est  dupe  d'une  illusion  d'optique  hi8tori<iue.  Ces 
beaux  traits,  ces  grands  caractères  semblent  se 
placer  tous  ensemldc  pour  nous  donner  une  idée 
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lrès-fatis$e  de  leur  nombre  et  de  leur  contiguïté. 
C'est  ainsi  que , de  loin,  on  croit  voir  une  forêt 
touffue  où  on  ne  découvre , on  approcliant , que  des 
arbres  dispersés  à une  grande  distance. 

Mais  faut'd  donc  agir  et  raisonner  comme  si 
nous  n’avions  point  eu  d’ancélrrs?  Tout  ce  qu'ils 
ont  fait,  tout  ce  qti'ils  ont  pensé,  doit-il  être 
com)>lé  pour  rien  ? I)evon$>nous  mépriser  tous 
leurs  exemples,  et  nous  considérer  comme  si  nous 
étions  au  lendemain  de  la  création? 

Cette  manière  de  raisonner  serait  encore  plus 
absurde  et  plus  dangereuse  que  celle  que  je  com- 
bats. Nos  ancêtres  ont  été  ce  que  nous  sommes,  ils 
ont  senti  les  maux , ils  en  ont  cherché  les  remèdes. 
Leur  pratique  forme  une  grande  partie  de  notre 
propre  expérience.  Ce  qu’ils  ont  trouvé  de  bon  en 
tout  genre  est  notre  héritage;  et  surtout  les  Imnnes 
lois  qui,  en  vieillissant,  acquièrent  un  mérite  de  plus, 
celui  d'étre  mieux  amalgamées  aux  mœurs , aux 
habitudes  nationales , et  d’avoir  leur  preuve  toute 
faite.  Mais  dans  les  Ages  précédents  comme  dans  le 
nôtre , et  plus  encore  que  dans  le  nôtre , tous  ceux 
qui  avaient  en  main  le  pouvoir  s’occupaient  plus 
de  leur  intérêt  personnel  que  de  l'intérêt  public; 
ils  ne  trouvaient  pas  dans  une  opinion  éclairée  un 
frein  puissant.  I^'s  causes  d'abus  et  de  corruption 
étaient  les  mêmes , et  l'antidote  était  beaucoup  plus 
faible. 

Ces  matenaux  utiles  que  fournissent  les  anciens 
temps  ne  sont  pas  les  opinions , ce  sont  les  faits. 
L'instruction  qu’on  peut  tirer  des  faits  est  indépen- 
dante <le  la  sagesse  des  opinions;  et  même  entre 
celles-ci,  les  plus  folles  sont  peut-être  les  plus 
instructives.  Une  opinion  insensée  conduit  à des 
actions  insensées,  et  les  désastres  qui  en  résultent 
produisent  les  avertissements  les  plus  salutaires. 

I.a  Folie  de  nos  ancêtres  est  donc  plus  instructive 
pour  nous  que  leur  sagesse  : et  cei>endant  ce  n’est 
pas  A leur  folie,  mais  à leur  sagesse  que  nous  réfè- 
rent, pour  notre  instruction,  les  prétendus  sages 
de  notre  temps. 

Mais  en  sup|K>sant  que  nos  ancêtres  Pussent  aussi 
hon.s  juges  de  leurs  intérêts  que  nous  le  sommes 
des  nôtres,  s'ensiiit-il  que  leur  opinion  doive  faire 
autorité  pour  nous?  Non,  puisqu'elle  u’élalt  point 
formée  sur  l’état  des  faits  actuels,  et  qu’en  faisant 
des  lois  pour  eux , ils  n'ont  pas  pu  imaginer  quelles 
seraient  les  circonstances  où  nous  serions  placés. 
La  connaissance  des  faits  est  la  première  base  d’un 
bon  jugement,  et  celle  base  man<|ue  à toutes  les 
inductions  qu'on  veut  tirer  de  raiilorité.  Vouloir 
si‘ guider  par  les  opinions  d'un  autre  siècle,  ce  serait 
faire  comme  un  voyageur  qui,  pour  aller  de  Paris 
a Hume , aimerait  mieux  se  hcr  A un  itinéraire  du 
douzième  siècle  qu’au  livre  de  poste  le  plus  récent. 

• ISTIUI  — 1o«r  i. 


CHAPITRE  111. 

SOPHISME  DE  VETO  EXIVERSEL. 


Il  n'y  a poiûl  (TaotéccdeQl. 

L’argument  consiste  à alléguer  contre  une  me- 
sure proposée  qu’elle  est  nouvelle,  et  que,  sur  le 
point  en  question  , ü n’y  a pas  d’anlecédent  ou 
d'exemple  d’après  lequel  on  puisse  se  conduire. 

Une  telle  observation , loin  d’être  condamnable 
en  elle-même , est , au  contraire , d’une  très-grande 
utilité  : (lie  sert  a fixer  l’altenlion  sur  le  sujet,  et 
à rappeler  à l’assemblée  toutes  les  précautions  né- 
cessaires quand  on  entre  dans  une  route  qui  n’est 
pas  encore  frayée,  w Considérez  mûrement  ce  qu'on 
« vous  propose  : il  n'y  a point  d'antécédent  qui 
U vous  serve  de  règle;  vous  allez  faire  une  expé- 
« rieoce.  Usez  de  votre  Jugement.  » 

Quel  est  donc  le  sens  dans  leiiuel  cette  observa- 
tion SC  range  parmi  les  sophismes?  C’est  lorsiju’on 
prétend  l'employer  comme  une  raison  siiBisante 
pour  rejeter  la  mesure  qui  a ce  caractère  de  nou- 
veauté. 

C'est  une  branche  du  sophisme  précédent.  On 
disait  par  l’un  ; « Nous  voulons  maintenir  tout  ce 
«■  qui  a été  établi  par  nos  ancêtres  ; » on  dit  par 
celui-ci  : » Nous  refusons  de  faire  ce  que  nos  ancê- 
<■  tres  n’ont  pas  fait.  » 

11  est  clair  que  cette  objection , réduite  à elle- 
même,  n’a  rien  de  commun  avec  le  mérite  ou  le 
démérite  de  la  mesure  ; elle  conclut  à la  rejeter 
sans  examen.  Avec  un  tel  argument,  on  aurait  con- 
damné tout  ce  qui  a été  fait  jusqu'à  présent;  on 
condamnerait  de  même  tout  ce  qui  se  fera  dans 
la  suite.  Une  maxime  qui  serait  fatale  à tous  les 
progrès  de  l’esprit  humain  dans  tous  les  arts,  dans 
toutes  les  sciences,  peut-elle  être  bonne  en  poli- 
tique, en  législation? 

M Mais,  n dira  un  raisonneur  subtil,  « ce  qui 
w nous  {H>rlc  à condamner  une  mesure  qui  ii’a 
U point  d'antécédent,  c'est  qu’il  est  à présumer 
« que  si  elle  eût  été  bonne , elle  sc  serait  déjà 
«<  présentée.  Sa  nouveauté  est  contre  elle,  parce 
H qu'on  n’aurait  pas  attendu  jusqu’à  présent  à 
K trouver  ce  qui  est  vraiment  utile.  » 

Rien  de  plus  faible  cl  même  de  plus  faux  qu’une 
telle  présomption.  Combien  n’y  a-t  il  ]>as  d’obstacles , 
soit  politiques,  soit  naturels,  qui  ont  pu  empêcher 
la  mesure,  quoique  très-convenable  en  elle-même, 
d’être  présentée  au  législateur? 

1**  St , toute  bonne  qu’elle  est  pour  l’intérêt 
général , elle  ne  s’accorde  pas  avec  les  intérêts 
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pri?€8  ou  les  préjugés  de  ceux  qui  gouvernent, 
loin  «le  s'étonner  qu’elle  n’ait  pas  été  proposée 
plus  tdt , il  y aurait  lieu  d'élre  surpris  qu’elle  osât 
enfin  se  pro<iiiire.  Kst-il  besoin  de  demander,  par 
exemple  , pourquoi  la  traite  des  nègres  a été  souF- 
fcrle  si  longtemps?  Ne  doit-on  pas  admirer , au 
contraire,  que,  malgré  tant  d’interéts  opposés, 
son  abolition  ait  été  sollicitée  avec  une  persévérance 
infatigable  et  enfin  victorieuse? 

S«  Si  la  mesure  proposée  est  du  nombre  de  celles 
qui  supposent  un  certain  progrès  dans  les  lumières 
publiques,  ou  un  degré  particulier  de  science,  d’ap- 
plication et  de  talent , cette  circonstance  suffit  pour 
rendre  compte  de  ce  qu’elle  se  présente  si  tard.  M 
capacité  de  l’esprit  humain  s’étend  par  toutes  ses 
découvertes,  et  plus  il  faut  de  connaissances  ou  de 
génie  pour  l’accomplissement  d’un  objet , moins  il 
est  probable  qu’on  ait  pu  l'atteindre  daus  une  époque 
passée. 

Le  déveIop|>emcnt  du  génie  a trouvé  plus  d’en- 
traves dans  la  législation  que  dans  toutes  les  autres 
sciences;  ce  serait  là  iiu  beau  sujet  à traiter  , mais 
il  mènerait  trop  loin.  Il  faudrait  montrer  qu’à 
chaque  pas  l’esprit  humain  a eu  à lutter  , avec  des 
forces  inégales , contre  le  despotisme  d’uoe  part , 
et  les  préjuges  religieux  de  l’autre.  Il  faudrait 
montrer  surtout  que  les  hommes  de  loi  ont  été , 
en  général , scs  plus  gramis  ennemis  ; leur  iulérél 
particulier  les  portant  sans  cesse  à s’opposer  à 
i’étahlisscroent  d'un  système  clair  et  précis,  uni- 
forme et  certain  , par  la  même  raison  que  les 
ouvriers  s’opposent  à l'invention  des  machines  qui 
abrègent  le  travail , et  rendent  la  main-d’œuvre 
moins  chère. 


CHAPITRE  IV. 

Li  PBÜR  DE  l'iMMOVXTIOM. 


Le  sophisme  précédent  tend  à rejeter  toute  me- 
sure nouvelle  comme  superflue.  Celui-ci  y ajoute 
l'idée  de  danger.  Chongemenla^i  un  terme  neutre, 
c'est-à-dire  qui  n'implique  ni  bien  ni  mal,  et  qui 
exprime  simplement  un  fait.  Innovation  est  un 
terme  de  blâme.  Outre  i’hlée  de  chaugemeot , il 
présente  à l'esprit  un  jugemciil  anticipé  que  le 
changement  eu  question  renferme  un  mal  ou  un 
danger.  Plus  on  est  accessible  aux  impressions  qui 
résultent  du  langage  vulgaire , plus  ou  est  prêt  à 
recevoir  ce  sophisme.  Innovation  devient  syno- 
nyme de  bouleversement , d’anarchie.  L'imagina- 


tion évoque  des  spectres , et  la  raison  ne  peut 
plus  agir. 

Exposer  la  nature  de  ce  sophisme , c’est  le 
réfuter. 

Si  la  seule  nouveauté  d'une  mesure  est  une 
raison  pour  la  condamner,  cette  même  raison 
aurait  dn  Faire  condamner  tout  ce  qui  existe.  Dire 
qu’une  chose  est  mauvaise  parce  qu'elle  est  nou- 
velle, c’est  dire  que  toutes  les  choses  sont  mau- 
vaises, du  moins  à leur  commencement;  car  tout 
ce  qui  est  ancien  a été  nouveau  : tout  ce  qui  est 
établixxement  a été  innovation. 

En  adoptant  ce  prétendu  argument,  vous  tombex 
mille  fois  par  jour  en  contradictionavec  vous-même. 
Vous  croyez  le  parlement  nécessaire  au  maintien 
de  la  liberté  ; mais , sous  Henri  111 , vous  auriez 
condamné  i’inslilulion  des  communes.  Vous  pro- 
fessez un  grand  zèle  pour  la  réformation  ; mais  , 
sous  Élisabeth  , vous  l’auriez  comlNiltue  de  toutes 
vos  forces.  Vous  croyez  que  l’Angleterre  a <lù  son 
salut  à la  révolution  qui  mit  (tuiliqume  III  sur  le 
trône  ; mais  vous  auriez  défendu  arec  zèle  la  détes- 
table cause  de  Jacques  II , etc. , etc. 

il  faut  olvscrver  toutefois  que  ce  sophisme  n’est 
pas  faux  60118  tous  les  rapports.  H y a , dans  la  plu- 
l>art  des  changements , un  mal  certain  qu’il  est 
nécessaire  de  dcmèlor. 

Les  choses  établies  vont,  pour  ainsi  dire,  d’elles- 
mèmes.  On  ne  les  change  )>oinl  sans  un  certain 
travail.  Une  loi  nouvelle  ne  peut  qu'éprouver 
quelque  résistance  de  la  part  de  ceux  qui  ne  se 
gouvernent  que  par  l'habitude;  il  doit  en  résulter 
des  chocs  d'opinion , et,  selon  la  nature  de  la  chose, 
une  espèce  d’agitation  politique  , qui  trouble  pour 
un  moment  une  harmonie  ap;>arcntc , et  peut  aller 
jusqu’à  proiliiire  des  animosités  |>crsoriDclle8.  11 
n'est  point  de  changement  qui  ne  coûte  quelque 
peine  à ceux  auxquels  il  impose  de  nouveaux  de* 
voirs,  et  qu’il  appelle  à sortir  de  leur  routine. 

H y a souvent  un  mal  ultérieur  et  plus  grave.  I.a 
mesure , bonne  dans  sa  totalité  pour  le  public,  peut 
nuire  à quelque  intérêt  privé,  actuel  ou  contingent, 
à des  jouissances  ou  à des  espérances.  Cesl  là  par- 
ticulièrement le  cas  de  tout  ce  qui  tend  à réformer 
des  abus. 

Si  la  mesure  ne  |>orle  point  de  com;>ensation , ou 
si  la  compensation  est  incomplète,  cela  seul  est  une 
raison  très-légitime,  sinon  pour  la  rejeter,  du  moins 
pour  y ajouter  une  indemnité  suffisante.  Un  argu- 
ment tiré  de  celle  source  n’a  rien  de  commun  avec 
le  sophisme  L 

Mais  quand  la  réforme  proposée  est  telle  qu’on 
aurait  honte  de  s’en  plaindre,  quand  l’abus  attaqué 

* Vof.  Théorie iletpeknet  et  dus  récompenteStth.xw. 
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f«t  si  criant  qu*on  n'oserait  le  cléfenilre  d'une  raa> 
nière  ouverte,  quel  autre  recours  peut-on  avoir 
que  le  cri  vul^ire  de  l'innoTation?  C’est  le  mot  de 
ralliement  de  tous  ceux  qui  ont  qucl(|uc  intérêt 
clandestin  à sauver,  el  des  esprits  faitdes  qui , faute 
de  réfléchir,  sont  déjà  prévenus  contre  tout  ce  qui 
porte  ce  nom  réprouvé. 

Parmi  les  anecdotes  du  I»arrcau  on  connaît  le 
trait  d’un  ju’ocureur  qui , pour  défendre  son  client 
d’une  fausse  ohlig:ation  , lui  conseilla  de  faire  une 
fausse  quittance. 

C’est  ainsi  qu'au  lieu  de  combattre  le  sophisme 
en  question,  on  lui  a quelquefois  opposé  un  contre- 
sophisme.  « Le  temps  liii-méme  csi  un  grand  inno- 
V valeur.  I.e  changement  proposé  n’est  point  une 
« innovation  : au  contraire , il  n’a  d’autre  objet 
U que  de  prévenir  le  changement  ou  de  rétablir  les 
« choses  dans  l’état  où  elles  étaient.  En  un  mot, 
« ce  n’est  pas  innovation,  c’est  restauration  de  l'état 
K primitif.  •> 

O contre-sophisme  n’est  pas  si  dangereux  que 
le  précédent;  mais  ce  n’est  pas  moins  un  sophisme, 
1*  parce  qu’il  ne  fournit  aucun  argument  spéciHque 
sur  le  mérite  ou  le  démérite  de  la  mesure  proposée, 
et  qu’il  est.  par  conséquent,  étranger  à la  question  ; 
2^  parce  qu'il  implique  une  sorte  de  concession  qui 
ménage  et  protège  le  sophisme  opposé,  admettant 
que  si  la  mesure  était  une  innovation,  elle  mérite- 
rait, à ce  litre  seul , d’èlrc  rejetée. 

Récapitulons.  Il  n*y  a point  d'inconvénient  spé- 
riflqiie  allégué  contre  la  mesure  ; car,  s'il  y en  avait, 
l’objection  ne  serait  alors  plus  un  sophisme. 

Tout  ce  qu’on  allègue,  c’est  qu’il  en  résultera 
un  mal;  — et  pourquoi  ? Parce  que  la  mesure  est 
noHcellr.  Or,  si  c'est  là  un  argument , il  s’applique 
également  à toutes  les  mesures  passées,  présentes 
el  futures  , à tout  ce  qui  a été  fait,  à tout  ce  qui 
peut  se  faire  dans  tous  les  lieux  et  dans  tous  les 
pays.  Ce  propos,  dans  une  bouche  vulgaire,  peut 
passer  pour  de  l'ignorance;  mais  de  la  part  d'un 
politique,  c’est  iml>écillité  ou  hypocrisie. 

J'ai  oublié  le  nom  de  ce  magicien  qui , par  te 
simple  attouchement  de  sa  haguelle,  forçait  les 
possédés  de  confesser  la  vérité,  cl  de  déclarer  le 
inom  du  démon  arec  lequel  iis  avaient  fait  un  pacte. 

Que  de  curieuses  découvertes  produirait  cette 
baguette  entre  les  mains  d’un  membre  d’une  assem- 
blée politique  M 

* On  ne  peut  pai  douter  qu'il  n'enire  beaucoup  d'hy|to- 
criaie  dann  la  terreur  de  rionoTation;  c'est  le  cri  de  l'm- 
téiél  personopl  quand  il  ic  tent  en  op(K>silion  avec  Tin- 
1^1  éi  public.  Mai»,  après  le»  malbeuri  innombrabies  d'une 
rétolutlOD  qui  avait  oiivcrl  la  pli»  belle  carrière  è 
re:>|H:'rwce,  on  doit  quelque  indulgence  à ceux  qni  te  dè- 
flenl  de»  promesM;»  et  qui  ont  a»ociè  le»  idée»  d'innovation 


CHAPITRE  V. 

SOPOISHE  BSS  LOIS  TIIRÉVOCABLES,  OU  SOPHISME  DE  CEUX 
QUI  L;»CiUl.NE.NT  LA  POSTEDITÉ. 


. , . . S«del  ■lernumrjoe  leilcbit 

Infclu  TIicmu*. 

ViM. 

ObeervatioD»  gènéralet. 

Ce  sophisme , considéré  dans  son  influence  sur 
le  malheur  dt>$  hommes,  cl  dans  le  nombre  de  ceux 
dont  d affecte  le  sort,  s’élève  inflniment.ilansrécholle 
de  l’importance,  au-dessus  de  tous  les  autres.  Il 
n'opère  pas  seul  et  par  lui-même;  il  en  réunit  plu- 
sieurs, et  agit  avec  une  force  composée.  Ce  que 
nous  avons  dit  du  culte  idolâtrique  des  ancêtres 
s’applique  à ce  sujet.  La  doctrine  de  la  perpétuité 
d’une  loi  est,  en  effet,  ce  même  sophisme  porté  au 
plus  haut  degré  de  force  imaginable. 

Il  a |>énétrc,  plus  ou  moins,  dans  toutes  nos 
législations  ; mais  c'est  parmi  les  peu  pies  de  l'Orient 
qu'il  a établi  son  empire  le  plus  absolu.  Il  les  lient 
dans  un  asservissement  dont  on  conçoit  à peine 
comment  ils  pourront  sortir. 

Ce  qui  nous  en  reste  en  Europe  n'est  qu'une 
ombre,  en  com;)arai8on ; cependant,  jusqu'à  ce 
que  celle  ombre  soit  dissipée,  elle  servira  de  pré- 
texte pour  conserver  des  institutions  nuisibles,  et 
repousser  des  amclloration.s  nécessaires  : elle  em- 
barrassera les  esprits  faibles , et  fournira  un  moyen 
de  plus  à ceux  qui  veulent  les  tromper. 

Quand  on  considère  ce  que  la  raison  a fait  dans 
nos  diverses  contrées , et  ce  qui  lui  reste  à faire , on 
en  trouve  une  image  dans  ces  êtres  à demi  éclos  qui 
n'ont  pas  achevé  leurs  métamorphoses.  La  tête  sc 
montre  déjà  hors  de  ta  chrysalide;  les  ailes  se 
dégagent  du  fourreau;  maison  mit  encore  toute 
la  charpente  de  la  prison  où  ils  ont  été  renfermés. 

Ceux  qui  ont  enchaîné  la  postérité  par  des  lois 
irrévocables  ont-ils  prévu  les  maux  dont  ils  seraient 
les  auteurs?  Je  ne  le  pense  pas.  On  peut  les  justifier 
par  une  méprise  d’intention.  La  même  excuse  ne 
s'applique  pas  à ceux  qui,  après  l'expérience,  veulent 
prolonger  cette  servitude. 

et  de  danger.  Je  ne  ptiii  que  lei  renvoyer  à un  autre  ou- 
vrage de  M.Rcoüum.ûü  il  a expo»)^  lou»  le»  calculs  à foire 
avant  d'ianover  dans  les  loi»,  et  tous  les  égards  dus  ani 
jnstilutiODi  exhtanles.  S'il  combat  la  peur  de  l'innova- 
tion, ce  o'cit  qii'après  avoir  combattu  les  méprises  et 
les  égarements  des  innov.itcurs.  Voyez  TraUrt  de  tégisfa' 
thn. 

39' 
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Itivirton  (lu  «uJ(M. 

Ce  chef  i)rc8i*nlc  «leux  sortes  «le  so|»hismcs  : 

!•*  S«j{>hismc  «les  lois  irrévornbles. 

â"  Sophisme  «les  vœux. 

Tous  tieux  (loin  ni  être  considérés  conjointement  ; 
leur  objet  est  le  même  ; la  différence  n’est  «|ue  dans 
le  moyen. 

I.ps  premiers  fomlent  la  |HT()ctuilé  «les  lois  sur 
l’idée  d'un  contrat.  I.cs  seconds  ap|H‘llent  à leur 
aide  un  pouvoir  surnaturel,  «lu’ils  font  intervenir 
comme  garant  «le  rengagement. 

1.  Sophisme  des  lois  irrévocables. 

Tne  loi  (n’importe  quelle  loi) étant  propos«*e  à 
r.issemldec  législative  , et  ayant  pour  but  de  corri- 
ger une  institution  vicnuise  on  iin  abus  quelconque. 
If  sophisme  consiste  à la  rejeter  sous  cette  forme 
d’argument  : «Je  rcjelle  c.ette  loi,  non  parce  qu’elle 
« est  mauvaise,  car  je  ne  me  permets  pas  même 
■ de  r<!xaminer;  je  la  r«*jclle  parce  «lu'ellc  est  con- 
« traire  à une  loi  que  nos  prédécesseurs  ont  déclarée 
« irrévocable.  J'admets  en  principe  que  le  législa- 
w leur  passé  a i*u  le  droit  de  lier  les  mains  du  légis* 

« laleur  futur;  que  le  législ.ileur  actuel  doit  sc 

considérer  comme  cnlieremcnt  privé  de  son  j>ou* 
« voir,  par  rapport  à celte  branche  de  législation  ; 

« cl  que,  s'il  osait  l’exercer,  l’acte  résultant  ne  serait 
« point  obligatoire  pour  les  sujets  quidoivent,  «lans 
U ce  cas,  adhérer  à la  volonté  du  souverain  mort, 

« en  opposition  à celle  du  souverain  vivant,  h 

Pour  peu  qu'on  y pense,  ou  compreniira  bientôt 
«pie ce  profond  res|)ect  itoiir  les  morts,  pour  ceux 
à qui  nous  ne  pouvons  plus  faire  ni  bien  ni  mal, 
M’e^t  qu'un  vain  prétexte  «{iiand  on  l'oppose  au 
bien-être  de  la  génération  netnelle,  et  que  ce  )>ré- 
le.xle  couvre  (pielque  autre  dessein. 

Envisageons  d’alvord  la  i|uestiun  sons  le  point 
de  vue  de  l’iilililé. 

A cha<|ne  période  donnée,  le  souverain  actuel 
a tous  les  moyens  «le  s’éclairer  sur  les  circonstances 
et  les  lM>soins  qui  peuvent  rc«|U«Tir  telle  on  telle  loi. 

Relativement  à l’avenir,  il  s’eii  faut  bien  qu’il  ail 
les  mêmes  moyens  d’information.  Ce  n’est  que  par 
conjecture,  par  une  vague  analogie,  qu’il  peut 
former  un  jugement  sur  ce  que  les  circonstances 
pourront  exiger  dans  dix  ou  vingt  ans;  et  qu’est-ce 
que  ce  Jugement  pour  une  Cj>o«iue  plus  reculée? 

Or,  pour  tout  cet  avenir  sur  lequel  la  prévoyance 
a si  peu  de  prise,  toI1;i  le  gouvernement  transféré 
de  ceux  «|uî  auront  tous  les  moyens  possibles  de 
bien  Juger,  à eeux  «pii  ont  été  dans  rincapacité  d’y 
rû>n  connaître! 

.Nous,  les  huinmes  du  dix-neuvième  siècle,  au  ' 


lieu  de  consulter  nos  propres  intérêts , nous  nous 
laisserons  gui«ier  aveuglément  par  les  hommes  du 
ilix'huitième. 

Nous , qui  avons  la  connaissance  des  faits  et  tous 
les  moyens  de  former  iiu  jugement  éclairé  sur 
l'objet  en  question,  nous  nous  soumettrons  à fa 
diTision  d’une  classe  d'iiomnii'S  «pii  n'ont  pu  avoir 
aucune  des  connaissances  relatives. 

Nous,  qui  avons  tout  un  siècle  d’ex]>érience  de 
plus  «pie  nos  devanciers,  nous  renoncerons  à cet 
avantage , cl  nous  nous  rangerons  gratuitement 
sous  l'autorité  de  ces  mêmes  devanciers  , qui , avec 
cette  expérience  de  moins,  n’otil  eu  aucune  su{)é- 
riorilé  d'un  autre  genre  pour  compenser  ce  défaut. 

Accordons , si  l’on  veut , qu'ils  ont  été  nos  sujté- 
rieiirs  en  intelligence, en  génie;s’ensiiit-il,  pour  cela, 
qu’ils  «loivenl  être  les  arbitres  de  notre  sort  ? Ont-ils 
po.ssédé  une  autre  qualité  non  moins  nécessaire 
|)our  nous  gouverner,  quand  ils  ne  sont  plus? 
l’eut-on  leur  supposer  un  zèle  égal  pour  nos  inté- 
rêts? Ne  SC  sont-ils  pas  occupés  de  leur  bien-être 
plus  que  du  m'ktrc?  Unl-ils  aimé  la  génération  pré- 
sente autant  i;u*eih^  s'aime  ellc-mêmc? 

Voilà  pourtant  les  absurdités  «)u’il  faut  dévorer 
dans  ce  système.  Croyez  à celte  temirc  anxiété  de 
ces  prédt’cesseurs  )>our  le  bonheur  des  temps  à 
venir.  Croyez  à leur  intelligence  supérieure,  à leur 
prévoyance  infinie.  Croyez  qu’ils  ont  pu  juger 
mieux  que  vous  de  vos  inlériMs,  sans  comiaitre  les 
circonstances  où  vous  seriez  placés. 

Il  ne  semble  pas  possible  de  sc  refuser  à l’évi- 
dence «le  ces  refiexions;  et,  cependant,  c’est  la 
su|)éi'iori[é  prétendue  de  nos  ancêtres,  c’est  leur 
attention  au  bien-être  de  leur  chère  postérité,  qui 
sert  de  base  à rargumeiilde  nos  sages,  pour  lier 
les  mains  de  nos  légLsiateurs  , et  pour  faire  de  nous 
d'éternels  pupilles  qui  doivent  toujours  se  laisser 
guider  par  cas  vénérables  tuteurs,  cl  ne  jamais 
penser  par  eux-mêmes. 

Mais  St  les  hommes  du  dix-iiuilmme  siècle  ont  pu 
faire  des  lois  irrévocables,  ceux  du  dix-neuvième 
ont  le  même  droit  à leur  tour.  Il  n’y  a point  de 
raison  pour  acconler  aux  uns  ce  qu’on  refuserait 
aux  autres.  Et  qm-lk^  en  est  la  conséipience?  C’est 
qu'on  arrive  à une  période  où  l’œuvre  «le  la  iégis- 
laliuu,  tout  anticipée,  ne  peut  plus  s'exercer  sur 
rien.  Tout  est  réglé,  tout  est  déterminé  d’avance 
par  des  législateurs  )dus  étrangers  à nos  affaires 
jiré.srules , à nos  besoins  actuels,  que  les  habitants 
les  plus  reculés  du  globe. 

Cette  loi  irrévocable,  bonne  ou  niauvaise  à l’é- 
poque où  elle  fut  consacrée,  dcvieiil-ene  funeste 
' dans  la  suite,  il  n'y  a plus  de  remède.  Elle  pèse  sur 
toul(‘s  les  générations  qui  se  succèdent. 

I.e  despotisme , fût-ce  celui  de  (’.aligulu  ou  «le 
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Néron  , ne  sniiruit  jamnis  produire  des  eifels 
(M'rniciiMix  qu'une  loi  irrévocable.  crainte,  la 
prudence,  le  caprice  , la  bienveillance  même  (car 
ü u'y  a point  de  tyran  qui  n’ait  »es  moments  de 
bienveillance),  peuvent  engager  le  despote  vivant 
à révoquer  des  lois  oppressives.  Mais  le  despote 
mort,  que  peut'il?  et  quel  accès  peut-on  avoir 
dans  sa  tombe? 

Observez  que  ce  sophisme,  comme  tous  les  autres 
instruments  i\v  déception,  ne  peut  jamais  être 
employé  que  pour  défendre  de  mauvaises  lois;  car 
si  la  loi  même  est  bonne , c'est  son  utilité  qui  la 
soutient.  Forte  par  clle-mèmc,  elle  n’a  pas  lie- 
soin  d'ètre  appuyée  par  des  erreurs  et  des  men- 
songes. 

Mais  est-il  |H>$sihle  d'imposer  la  contrainte  d'une 
lui  perpétuelle  à des  millions  d’hommes  vivants , au 
nom  d’un  souverain  qui  n'est  plus,  au  nom  d’une 
législation  dont  tous  les  membres  ont  disparu  de 
la  terre?  Un  système  de  servitude  où  les  vivants 
sont  les  esclaves,  où  les  morts  sont  les  tyrans, 
n'est-ce  |>as  une  trop  grande  invraiscraldancc? 

Si  un  pareil  système  peut  sc  soutenir,  il  est  clair 
que  ce  n’est  pas  par  la  contrainte,  piiis4|ue  les  morts 
n’ont  aucun  pouvoir;  c'est  uniquement  |>ar  la  force 
de  la  persuasion,  par  la  force  de  quelque  argument 
qui  égare  la  raison  publique  ; c’est  en  présenlanl 
aux  bommes  le  fantôme  de  quelque  mal  imaginaire  ; 
c’est  sans  doute  aussi  par  le  mélange  de  quelque 
vérilé,  sans  lequel  il  n’y  aurait  point  d'illusion. 

On  peut  réduire  à deux  chefs  les  moyens  em- 
ployés pour  donner  de  la  force  à ce  système. 

1®  La  loi  sera  nulle  : voilà  l’expression  dont  se 
servent  ses  antagonistes.  I.a  loi  sera  nulle,  puis- 
qu’elle est  contraire  à une  loi  déclarée  irrévocable, 
à une  loi  que  nous  consitléroos  comme  fondamen- 
tale, à un  droit  que  nous  appelons  imprescrip- 
tible, etc.  *. 

Ceux  qui  disent  d’une  loi  qu'elle  csl  nulle,  ne 
l»euvent  avoir  en  cela  qu'un  seul  but,  celui  de  dis- 
poser le  peuple  à sc  soulever  contre  elle.  C’est  le 
sens  de  ce  mot,  ou  il  n'en  a aucun.  Il  a une  ten- 
dance purement  anarchique.  C’est  un  sophisme 
sorti  du  même  moule  que  les  droils  de  l'homme, 
quoiqu’il  soit  mis  en  œuvre  par  des  hommes  bien 
differents,  et  qui  ne  sc  proposent  {>oint  d'en  tirer 
parti  pour  subvenir  la  constitution  de  l’État. 

Si  le  peuple  doit  considérer  la  loi  comme  nulle, 
elle  ne  doit  être  à ses  yeux  qu'un  acte  de  tyrannie 
voilé  sous  le  nom  de  loi,  un  acte  injusleet  op|>ressif, 
que  ses  chefs  n’ont  pas  eu  le  droit  d’exercer.  Il  doit 
l'envisager  comme  l’ordre  d'un  brigand,  auquel  on 

* Cette  fiction  de  nu/Z/fésera  plui  particuitêieioent  eta- 
minCc  dam  lc«  «opliivme^  anarchiquei. 


obéit  quand  on  est  le  plus  faible,  on  attendant  le 
moment  où  l'on  pourra  le  désarmer. 

2®  î,e  second  moyen  pour  maintenir  l’iminma- 
bilité  sc  tire  de  la  cnnvenlion,  c’cst-à-dirc  «l’nn 
engagement  entre  deux  ou  plusieurs  parties  con- 
tractantes. I.a  fidélité  dans  l’exécution  «le»  contrat» 
est  une  des  bases  les  plus  solide»  de  la  société;  et 
un  argument  tiré  «k*  ce  principe  incontestable  ne 
saurait  mani|Uer  d’être  plausible. 

Mais  entre  partie»  intéressées,  le  contrat  n’est  pas 
par  lui-même  le  but^  il  n’est  tnotjen  pour 

un  but  : et  cc  n'est  qu’aiitant  que  ce  but  est  le 
bonheur  commun  «les  parties  contractantes,  qm* 
l’oh.servalion  du  contrat  est  «hrsirable  et  conforme 
à la  raison. 

Consiilérons  d’abord  les  «livcrscs  cs|H‘ces  de  con- 
ventions auxquelles  on  a voulu  donner  cc  caractèn* 
de  perpétuité. 

1®  Les  traités  de  souverain  à souverain  . par  les- 
quels chacun  d’eux  s'engage  lui-même,  et  engagé- 
tout  8«>n  peuph*. 

Mais  , )>ar  rapport  à ces  traités,  le  dogme  «le  la 
pcrpétuilé  n’a  Jamais  proiluit  d’iDcamcni<-nt  poli- 
tique. On  a beau  déclarer  ces  traités  perpétuels  iH 
irrévocables;  la  plainte  générale  tombe  bien  plus 
sur  la  pernicieuse  disposition  des  deux  parts  à le.-> 
enfreindre , que  sur  une  adhésion  trop  scrupuleuse 
à les  observer. 

2®  (’oncession  «le  privilèges  de  la  part  du  sou  veraiti 
à loiilc  la  communauté  dans  le  caractère  de  sujets. 

3®  Concession  de  privilège»  de  la  part  du  souve- 
rain à telle  portion  de  ses  sujets,  formant  des  com- 
munautés partielle». 

4®  Distribution  de  pouvoir  ou  arrangements  poli- 
tiques entre  les  différentes  branches  qui  composent 
la  souveraineté. 

3®  Actes  d’union  de  différentes  souverainetés  «pii 
sc  réunissent  sous  un  même  chef,  ou  pour  ne  former 
qu’un  État. 

Qu'on  prenne  tel  ou  tel  de  ces  contrats,  aussi 
longtemps  qu'il  résulte  de  leur  observation  un  effet 
total  avantageux  à la  communauté,  il  o'y  faut  faire 
aucun  changement.  Si,  au  contraire,  il  en  résulte 
un  effet  désavantageux  en  total , la  raison  de  l’oh- 
server  cesse,  et  il  y faut  faire  les  changements  rctpiis 
par  les  circonstances. 

Il  est  vrai  que,  vu  l’alarme  et  le  danger  qui  ré- 
sultent naturellement  de  la  rupture  d’un  contrat 
où  le  souverain  est  partie,  tout  changement  {K)rle- 
rail  l’apprchension  puhli«]ue  au  plu.s  haut  degré,  si 
le  pins  fort  des  contractants  obtenait,  par  lù, 
qiiel(|uc avantage  aux  dé|»ens  du  faible,  ou  s’il  n’y 
avait  pas  une  parfaite  compctisalioii. 

l.e  principe  de  la  mutabilité  des  contrats  est  sans 
‘ danger,  |Kmrvu  qu'«jn  n’en  sépare  point  l’obliga- 
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lion  lie  compenser.  Mais  on  suppose  ici,  pour  l>ase 
de  ropéralion»  la  prulùté  et  non  rimprolutê,  la 
véracité  et  non  le  mensonge  : on  suppose  que  le 
bien  public  est  l’objet  réel  et  non  le  prétexte;  que 
la  compensation  est  complète  et  non  puremeot  appa* 
rente  ou  nominale.  Si  vous  faites  une  suptiosilion 
contraire  y si  vous  parlez  de  l’idée  que  ceux  qui 
gouvernent  ne  méritent  aucune  confiance,  il  ne 
leur  sera  pas  moins  facile  d’éluder  le  contrat  ou  de 
le  violer,  que  de  donner  une  comp^msation  inégale. 
S'ils  ont  le  pouvoir  d'étre  injustes  et  la  volonté  de 
l'étre,  ils  ne  seront  pas  retenus  par  le  contrat.  Il  ne 
^it  point  sûreté  contre  eux.  La  seule  sûreté  est 
dans  la  connaissance  de  l’union  de  leur  intérêt 
arec  l’intérêt  commun. 

Appliquez  maiutenaiil  ce  principe  aux  cas  énoncés 
ci-dessus. 

I"  Les  privilèges  accordés  par  le  souverain  à tous 
KS  sujets. 

Si,  dans  le  changement  su|qmsc,  les  nouveaux 
privilèges  sont  d'une  valeur  égale  à ceux  qui  sont 
abroges,  il  y a com{>ensalion.  S’ils  sont  su|HTicurs, 
il  y a une  raison  évidente  en  faveur  de  la  mesure, 
contrat  est  changé,  mais  non  violé. 

2”  Les  privilèges  accordés  par  le  souverain  à une 
)>ortion  de  la  communauté. 

Si  les  privilèges  en  question  sont  utiles  au  petit 
nombre  et  nuisibles  à la  société  en  général,  ils 
n'atiraieni  jamais  dû  être  accordés. 

Cependant  il  ne  faut  point  les  révoquer  sans  une 
eom|>cnsalioQ  aussi  complète  que  possible  aux  par- 
ties intéressées.  Leur  bonheur  fait  partie  du  bonheur 
public,  autant  que  celui  de  tout  autre  nombre  égal 
d’individus  L 

S**  Nouvelle  distribution  de  pouvoirs  politiques 
entre  les  <lifférentes  branches  qui  composent  le 
pouvoir  souverain. 

Si  le  changement  doit  proiluire  une  augmenta- 
tion sensible  et  réelle  dans  le  bonheur  public , Tar- 
rangement  antérieur  ne  doit  point  opérer  en  qualité 
d’obstacle. 

Ce  n'est  point  ici  un  cas  de  com|>ensalioii.  f.es 
membres  de  la  souveraineté  ne  sont  pas  proprié- 
taires du  pouvoir  politique;  ils  ne  sont  que  des 
agents  fiduciaires;  Us  ne  le  possèdent  qu’en  dépôt. 
Rien  ne  leur  est  dû  quand  on  en  change  la  distri- 
bution : rien  à litre  de  delle  ; mais,  selon  les  cas,  il 
peut  être  prudent,  pour  faciliter  ro|>ératiun.  de 
leur  accorder  une  indemuité  plus  ou  moins  grande. 

4°  Actes  d'union  de  souverainetés  qui  se  réu- 
nissent sous  un  niêfue  chef. 

Ce  cas  présente  plus  de  diHicullés  qtie  les  précé- 
dents. 

* Théorie  de»  rècoinpeMCif  liv.  ii,  clup.  su. 


Lorsque  deux  Étals  (nous  n’eu  supposons  que 
deux  pour  ne  pas  trop  compli(|uer  la  question  ) 
viennent  à se  réunir  sous  le  inêtiie  chef  et  la  même 
législature , Us  ne  laissent  pas  de  rester  encore 
étrangers  et  indépondaiils  à certains  égards. 

Quand  on  mclen  réunion  une  mullilude d’hommes 
qui  ont  des  habitudes  diverses,  il  faut  compter  sur 
des  jalousies,  des  défiances,  des  soii|>çons  réci- 
proques. Si  rinégalilé  est  grande  , l'État  supérieur 
en  force  et  en  richesses  voudra  conserver  une 
influence  proportionnelle  à ses  avantages.  L'État 
inférieur  doit  craindre  naturellement  qu'on  ne  lui 
fasse  porter  une  trop  grande  partie  <!u  fardeau 
public , ou  qu'on  ne  le  tyrannise  dans  ses  cou- 
tumes nationales,  dans  sa  religion,  dans  ses  lois 
civiles,  etc. 

Si  vous  ne  faites  aucun  pacte,  voilà  la  nation  la 
plus  faible  exposée  au  danger  de  l’oppression,  au 
mal  de  riusécurité. 

Si  vous  faites  une  convention  qui  spécifie  des 
privilèges,  qui  limite  les  pouvoirs  de  l'Étal  prédo- 
minant, tôt  ou  tard,  par  le  changement  des  circon- 
stances, ces  clauses  restrictives  deviennent  autant 
d'obstacles  au  bien  public,  et  produisent  des  incon- 
vénients intolérables  à l'une  nu  à l'autre  des  parties 
intéressées,  ou  à toutes  les  deux. 

Ueureuscmenl , la  durée  même  de  l'union  pré- 
pare un  remè<le  à ce  mal.  Les  deux  peuples,  par 
l'habitude  d'obéir  au  même  chef  et  d'agir  de  con- 
cert, assimilent  leurs  senliincnls  et  leurs  intérêts. 
L’expérience  a tout  au  moins  affaibli  leurs  .ippré- 
hensions  réciproques,  et  les  barrières  tie  séparation 
ne  paraissent  plus  autant  nécessaires. 

Si , au  moment  de  l’union  , il  y avait , dans  l’un 
ou  l’autre  des  Klats  contractants,  des  hommes  ou 
descori>s  en  possession  de  quelque  privilège  abusif, 
ils  mettront  tout  en  œuvre  |M>ur  le  faire  recon- 
naître dans  cet  acte  solennel  et  lui  donner  un  carac- 
tère de  peiqietuilé. 

Lors<|ue  rUnion  sc  fit  entre  i’Angletirre  et 
l’Écossc,  les  lorys , partisans  de  l’épiscopat,  ne 
nianquèmil  pas  de  saisir  cetU’  circonstance  pour 
alfermir  le  triomphe  qu'ils  avaient  déjà  olilenii  sur 
les  presbytériens  anglais 

Dans  les  traités  entre  nations,  si  l’une  fait  une 
concession  à l'autre,  il  est  d’usage  , pour  sauver  le 
point  d’honneur,  de  donner  aux  articlch  un  air  de 
réciprocité.  L'objet  serait-il,  par  exemple,  de  per- 
mettre en  Angleterre  riinportulion  <)es  vins  de 
l'rance,  on  stipulerait  que  les  vins  des  deux  con- 
trées peuvent  réciproquement  s’importer,  en  payant 
les  nièines  droits. 

l.es  auteurs  de  riJnion,  apres  avoir  très-juste- 
^ Parl'ac/c  pané  sou*  le  rê$ncde  Charte»  U. 


Digitized  by  Google 


SOPHISME  DES  LOIS  IHUEVOCABLES. 


mrnt  ülipulc  la  conservation  de  l'Église  presbyté- 
rienne en  Écosse  , pour  rassurer  les  i]uarantc-cinq 
membres  Ecossais  contre  les  cinc|  cent  treize 
Anglais,  procédèrent  avec  un  air  de  candeur  à 
stipuler  réciproquement  la  conservation  de  TÉglise 
anglicane , pour  rassurer  les  cinq  cent  treize  An- 
glais contre  les  quaranto-cinq  Écossais. 

Quelle  crainte  pouvait -il  exister  pour  l'Église 
anglicane?  Aucune  de  la  part  du  monarque,  très- 
intéressé  à maintenir  l’épiscopat  ; aucune  de  la  part 
des  quarante-cinq  Écossais.  Hais  les  lorys , qui 
dominaient  alors,  craignaient  de  ne  pas  dominer 
toujours,  et  ils  proKtèrent  de  ce  moment  de  )K>ii- 
voir  pour  lier  la  postérité  par  un  acte  considéré 
comme  indissolulde  L 

Dans  l'article  xix  de  l'acte  d'Union,  Tobjet  des 
Écossais  était  de  conserver  leurs  lois  et  leur  pro- 
cédure, et  de  ne  pas  tomber  sous  le  système  légal 
de  ['Angleterre.  Blais,  dans  toute  sa  teneur,  on  y 
observe  une  attention  soutenue  à ne  |»as  priver 
l'Écosse  du  l>énéfice  éventuel  des  réformes.  Voilà 
le  modèle  à suivre.  On  doit,  dans  de  pareils  actes, 
ménager  au  plus  faible  toute  la  sécurité  nécessaire, 
sans  nuire  à son  intérêt  futur. 

Résumons.  On  pourra  faire  des  lois  perpétuelles 
quand  on  sera  parvenu  à un  état  de  clioses  |>er|>é- 
luel  : on  pourra  prendre  un  engagement  perpétuel 
quand  on  aura  la  certitude  que  les  circonstancis 
où  on  le  prend  seront  perpétuelles. 

Mais  les  lois , et  surtout  les  lois  politiques,  ne 
sont-elles  pas,  par  leur  nature,  des  dispositions 
faites  pour  l'avenir?  N'est  ce  pas  leur  j>rincipal 
mérite  de  Axer  l’inconstance  des  hommes , et  de 
leur  donner  cette  sécurité  qui  ne  lient  qu’à  la  per- 
manence? 

Oui,  sans  doute,  et  l'appréhension  de  Tinstabilité 
des  lois  est  un  sentiment  très-raisonnable  comme 
très -utile.  Il  est  la  sauvegarde  naturelle  de  tout 
ce  qui  est  bon.  A rexcepiton  des  règlements  tem- 
)>oraires,  les  lois  sont  faites  dans  un  esprit  de 
perpétuité  : mais  perpétuel  n’est  pas  synonyme 
d'irrévocable.  Dans  la  langue  des  lois  et  des  traités, 
on  entend  par  là  une  perpétuité  éventuelle  et  con- 
ditionnelle, qui  signifie  «{ii’aulant  que  les  raisons 
qui  ont  servi  de  motif  à la  loi  subsUteroril , la  loi 
devra  subsister  de  même.  On  ne  prévoit  point  de 
changement  ; mais, dès  que  rélal  <ies  faits  sera  altéré, 
c’e.st-à-dire  dès  que  la  raison  de  la  loi  aura  cessé  et 
fait  place  à des  contre-raisons  prépondérantes,  la 
loi  devra  subir  un  changement.  Durante  ralioncy 

« Voir  Comm.  d«  Blackilone,  i,  psg.  97,08. 

La  coDiervaiioD  des  deux  Égliset  lui  parait  >i  n^cestaire 
qu'oo  D«  pourrait  changer,  dit -il,  la  liturgie  de  l’une  ou  de 
Pantre,  iani  expoicr  rUnion  roCoie  à un  grand  danger. 

Si,  par  exempte,  oo  voulait  supprimer  dans  la  liturgie 
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duret  lex.  Ceseante  rathne,  cesset  tex  — Que 
la  raison  de  (a  loi  n’existe  plus  et  que  la  loi  dure, 
est  une  absurdité  frappante. 

Le  n’est  pas  en  déclarant  les  lois  immuables 
qu'il  faut  chercher  à leur  donner  de  la  stabilité.  (Inc 
telle  déclaration  ne  peut  que  faire  naître  le  préjugé 
le  plus  légitime  contre  elles. 

C'est  presque  un  aveu  que  ces  lois  ne  peuvent 
pas  être  défendues  par  leur  propre  mérite,  et  que, 
laissées  à elles-mêmes,  elles  ne  subsisteraient  pas 
longtemps. 

11  y a un  autre  moyen  qui  a une  tendance  bien 
opposée , une  tendance  à exclure  les  mauvaises  lois 
et  à conserver  les  bonnes.  Je  rappellcy«jfi7?ca//o;<. 
La  justification  de  la  loi  consiste  à lui  annexer  les 
raisons  sur  lesquelles  elle  est  fondée. 

Pour  faire  des  lois  bonnes  en  elles  mêmes , c’est 
à-dire  |>our  lesquelles  on  puisse  assigner  de  bonnes 
raisons  , il  faut  que  le  législateur  ait  conçu  le  prin- 
cipe de  l'utilité  dans  sa  pbis  grande  étendue,  et 
qu’aucun  intérêt  séducteur  ne  l'ail  fait  dévier  de 
son  but:  en  un  mot,  il  lui  faut  autant  d'intelli- 
gence que  de  probité.  Mais  i>our  faire  des  lois  sans 
raison,  et  pour  les  déclarer  irrévocables,  il  ne 
faut  que  de  la  puissance. 

L’auteur  d'un  ccnle  de  bonnes  lois  (Kuirrait 
éprouver  un  légitime  orgueil  à la  pensée  d'en- 
chainer  les  générations  futures:  son  triomphe  serait 
de  leur  laisser  la  liberté  de  les  changer  et  de  leur 
CD  ôter  le  désir. 

%.  Sophiime  des  væux. 

lan  »od  for  ever! 

* Le  sophisme  est  le  même  que  dans  les  cas  pré- 
cédents. Toute  la  différence  est  dans  le  moyen.  Là, 
une  loi  irrévocable  était  fondée  sur  la  force  du  con- 
trat. Ici,  elle  est  fondée  sur  la  force  du  serment. 
L’homme  s’est  engagé  avec  Dieu  même.  Le  lien  est 
indissoluble. 

L'absurdité  de  ce  raisonnement  n’est  pas  difficile 
à démontrer.  Le  serment  pris  , le  formulaire  pro- 
noncé , — l'Etre  tout-puissant  üuvirnl-il  garant  de 
l’exécution?  Ksl-il  tenu  de  punir  l'infracleiir,  ou  ne 
l'est-il  pas? 

De  ces  deux  propositions  contraires,  quelle  est 
celle  que  vous  adoptez  ? Si  Dieu  n’est  pas  tenu , 
l'obligation  n’a  aucune  force , le  serment  ne  donne 
aucune  sûreté  de  plus. 

Si  Dieu  est  tenu,  observez  (a  conséquence.  La 

aoglicane  rariicto  de  la  «lamnaiiun  ualverneTle  pour  le 
crime d’étre  né,  c'eet-i^irenéeo  péchéoriginel,  —l’Union, 
xeloD  Blacketone,  serait  expoxée  i un  danger  imminent  I 

• Voyex  TrüUit  de  (églslathn,  art.  Promu^atlon  des 
raisons  des  lois. 


Digitized  by  Google 


450 


SOPHISME  DES  LOIS  IRKÉVOEABLES. 


pniss.ince  divine  $c  trouve  liée , et  par  qui?  De  tous 
les  insectes  qui  ramjient  sur  la  terre  sous  la  fi^ptre 
humaine,  il  n'en  est  pas  un  qui  ne  puisse,  de  cette 
manière,  imposer  des  lois  au  Créateur  de  Puni* 
vers. 

Et  à quoi  est-il  tenu? — A maintenir  les  obser- 
▼anres  les  plus  frivoles,  les  plus  incompatibles, 
infinies  en  nombre,  absurdes  et  nuisibles  dans 
leurs  contradictions,  toutes  les  fuis  qu'il  plaît  à des 
législateurs,  à des  tyrans  ou  à des  fous  d'assu- 
jettir les  hommes  à des  serments,  c'est-à-dire 
d'assujettir  la  sagesse  cternelle  à exécuter  leurs 
caprices. 

L'obligation  qu'on  im|)ose  à la  Divinité  n’est,  il 
faut  l'avouer,  qu'éventuelle.  Aussi  longtemps  que 
le  vœu  est  gardé.  Dieu  n'est  appidé  à aucun  exercice 
de  sa  puissance.  iUais  dès  que  le  vœu  est  enfreint, 
il  faut  que  Dieu  agisse  ; et  cette  action  consiste  à 
infliger  à l'infracteur  des  punitions  qui  ne  pro- 
duisent rien  pour  Pcxemjdc , puisqu'elles  sont 
seci'ètes  et  invisibles. 

I.a  peine,  dira-t-on  , étant  infligée  par  iin  juge 
infaillible  et  tout-puissant,  sera  exactement  pro- 
)>ortionnelle au  délit. 

Oui;  mais  à quel  délit?  ~ Ce  n'est  pas  celui  qui 
consiste  dans  Pacte  probil>c  par  le  vœu,  car  cet 
acte  prohibé  |>etil  être  en  lui  même  non-seulement 
innocent , mais  méritoire  ; et  si  cet  acte  est  criminel . 
il  est  tel  et  doit  être  puni  comme  tel,  indépendam- 
ment du  serment.  Ainsi  le  délit  n'est  autre  que  la 
profanation  de  la  cérémonie;  profanation  qui  est 
la  même  dans  tous  les  cas,  dans  ceux  où  le  vœu 
était  salutaire,  comme  dans  ceux  où  il  était  perni- 
cieux. 

Tout  ce  qui  précède  revient  à ceci.  Il  est  absurde 
de  penser  que  Dieu , dont  les  lois  immuables  sont 
celles  de  Pintelligcnce  et  de  la  justice,  puisse  être 
soumis  par  les  hommes  h user  de  son  pouvoir  pour 
être  garant  des  lois  absurdes,  contradictoires  et 
malfaisantes  qu'il  leur  plaît  d'appuyer  par  la  sanc- 
tion du  serment. 

Et  comme  il  est  prouvé  que  Pinstitiilion  des  lois 
irrévocables  est  une  des  plus  funestes  inventions 
du  despotisme,  il  s'ensuit  que  l'application  de  la 
sanction  religieuse  à ces  luis  est  un  délit  contre  la 
religion;  car  le  délit  contre  la  religion  consiste  à 
employer  celle  force  contre  Pinlérèl  de  l'huma- 
nité 

* Le»  tbéologicni  et  le»  moraliKei  ont  toujoDr»  rangé  le» 

imnenti  défendus  sons  iroi»  claisci  : faux  »ermen(i,  ser- 
ment» téméraires , serment»  criminels,  l'eui  dont  il  est 
question  ici  sont  touinurs  téméraires  et  peuvent  souteul 
devenir  ciiminel«.  I 

* On  emploie  le  mot  émanciper  pour  abréger  : il  eitiporie  i 
la  »iippre,‘Ston  de»  loi»  iiénales  contre  las  catholiques,  el  leur  I 


Je  passe  maintenant  a l'examen  d'un  cas  parti- 
culier. 

Parmi  les  statuts  du  premier  |>arlemcnl  de 
Guillaume  el  Marie,  il  en  est  un  intitulé  : Jcie  jfour 
instituer  le  serment  du  couronnement. 

La  cérémonie  est  ainsi  réglée.  L'archevêque 
adresse  au  monarque  certaines  <|ues(ions  prescrites, 
el  ses  réponses  égaleroenl  prescrites  constituent 
son  serment. 

La  troisième  est  dans  cette  teneur:  «Voulez-vous 
« de  tout  votre  pouvoir  maintenir  les  lois  de  Dieu, 
« la  vraie  profession  de  l’Évangile  et  la  religion 
« protestante  réformée,  établie  par  la  loi?  Et 
H voutez-vous  conserver  aux  évêques  et  au  clergé 
U de  ce  royaume  et  aux  églises  commises  à leur 
« charge  tous  les  droits  et  privilèges  qui  leur 
« appartiennent  et  leur  appartiendront  également 
« à tous  et  à chacun?  » 

11  est  des  personnes  qui  ont  prétendu  que , par 
celte  clause  du  serment,  le  roi  s'était  mis  dans 
rimpossibiiité  d'émanci^ier  * scs  sujets  callionqiies 
qui  cumposciil  plus  des  trois  (|iiarts  du  royaume 
d'Irlande,  aussi  bien  que  de  réformer  l'établisse- 
ment ecclésiastique  protestant. 

Si  la  cérémonie  du  serment  pouvait  avoir  l’effel 
qu'on  lui  attribue,  si,  en  prononçant  ces  mois  : Je 
promets  f je  jure  ^ un  roi  se  mettait  dans  l'obli- 
gation d’exercer  sa  prérogative  d'une  manière  ab- 
solument contraire  au  bien  de  ses  peuples,  en 
opposition  avec  tous  leurs  sentiments,  — ne  crai- 
gnons pas  de  le  dire,  — un  tel  serment  serait  un 
crime. 

Si  une  cérémonie  de  celte  nature  est  obligatoire 
dans  un  cas,  elle  l’est  également  dans  tout  autre. 
Henri  VIII,  à son  couronnement,  ayant  Juré  de 
maintenir  la  suprématie  du  pape , n’a  jamais  pu 
faire  un  seul  acte  légitime  pour  la  réformalion.  La 
religion  catholique  doit  être  encore  la  religion 
nationale.  l>a  volonté  de  la  nation  n’a  jamais  pu 
légaliser  le  parjure  de  ce  monarque. 

Mais  prêter  au  serment  ce  sens  anarchique  , sup- 
poser qu’il  a été  instiiuc  |>our  mettre  le  roi  dans 
l'impuissance  de  conscnlir  à une  toi  qui  lui  est  pré- 
sentée par  les  deux  chambres  du  corps  legislatif, 
imaginer  qu’on  a voulu  renfermer  dans  celte  clause 
le  germe  d’une  guerre  civile , c’est  raisonner  contre 
l'évidence. 

Il  est  évident  que  le  parlement,  en  rédigeant  ce 

aJmiision  X tous  les  mêmes  droits  civils  el  politiques  que  lus 
protestinti.  $<Mis  le  ri^Roe  ariuel , le»  lois  pêuales  oot  été 
supprimées,  sans  qm?  perioone  ail  toogé  X objecter  te  ler- 
aent  du  rouronnemeiit.  Mais  quand  le»  caiboli<jues  ont 
réclamé  l*admis»ion  X tous  tcv  droiU.  on  a prétendu  que  ce 
Acrmenl  y meitail  un  ol>stacle  invincible.  Celte  objection 
n‘a  jamais  été  faite  dan»  les  deus  cb  imbrei  du  parlcmcot. 
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sermeiil,  n’a  pas  voulu  anrantir  sa  propre  puis- 
sance, ni  rendre  le  roi  imlépendaiU  et  le  mettre 
dans  l'obligation  de  maintenir  des  luis  contre  le 
vœu  général.  Il  n’a  voulu  attacher  cette  obligation 
au  monarque  que  dans  $a  capacité  exécutive,  et 
non  dans  sa  capacité  législative. 

Si , par  la  troisième  clause,  il  est  interdit  au  roi 
de  consentir  à un  bill  qui  altérât  la  constitution 
ecclésiastique,  il  lai  est  donc  interdit,  par  la  pre> 
mière,  de  consentir  à un  bill  quelconque  : car  il 
jure  solennellement,  par  cette  première  clause, 
« de  gouverner  le  peuple  selon  les  statuts  du  par- 
lemenl,  selon  les  luis  et  les  coutumes  établies.  » 
Mais  comment  peut-il  consentir  â des  lois  nouvelles 
sans  en  altérer  d’anciennes , sans  abroger  ou  changer 
des  coutumes? 

II  est  vrai  que  cette  interprétation  serait  trop 
absurde  pour  en  imposer  à personne.  Il  est  clair 
que  l’objet  n’était  pas  de  restreindre  le  monarque 
dans  son  autorité  législative,  et,  par  conséquent, 
de  paralyser  celle  des  deux  chambres,  mais  de  le 
guider  dans  l’exercice  de  son  pouvoir  exécutif;  or, 
si  c’est  là  l'intenlion  manifeste  de  la  première 
clause,  ]>cut*on  en  supposer  une  autre  relative- 
ment à la  troisième? 

Mais  voulez-vous  forcer  la  conscience  du  souve- 
rain ? Quel  que  soit  le  sens  que  vous  donnez  à cette 
clause,  voulez-vous  lui  dter  le  droit  de  l’entendre 
dans  le  sien?  Exigez-vous  de  lui  le  sacrifice  de  son 
jugement,  tandis  que  vous  réclamez  la  liberté  du 
vôtre  ? 

Non  ; mais  faut-il  qu'en  alléguant  sa  corisciencef 
on  obtienne  un  pouvoir  absolu , et , en  particu- 
lier, celui  de  maintenir  des  lois  réputées  perni- 
cieuses? , 

Le  serment,  selon  (es  termes  dans  lesquels  il 
est  conçu,  est  un  /rein  ou  une  perm/esion.  Sou- 
vent c’est  une  permission  sous  l'apparence  d’un 
frein  : un  frein  dans  la  forme , une  i>ermission  dans 
la  réalité. 

Ce  sont  des  chaînes  qu’on  donne  au  pouvoir. 
Oui;  mais  des  chaînes  comme  celles  qui  figurent 
sur  le  théâtre , des  chaînes  qui  font  du  bruit  et  qui 
out  de  l’éclat,  mais  très-légères  pour  celui  qui  les 
porte.  Ce  sont  des  décorations  plutôt  que  des  gènes, 
puisque  c'est  lui-roème  qui  a choisi  les  liens  qu’il 
lui  convient  de  porter. 

Le  roi  s’engage  à ne  rien  changer  à l’ordre  eccle- 
siastique. On  parait  limiter  son  pouvoir;  point  du 
tout,  on  l'étend  si  on  lui  donne  ainsi  la  faculté  de 
se  refuser  au  vœu  de  la  nation.  Le  |»oiivoir  qu’il 
a perdu  est  précis<‘meiit  celui  qu’il  ne  veut  pas 
exercer,  et  la  gène  apparente  du  serment  est  pre- 
eisémenl  un  moyen  de  despotisme. 

Si  un  roi  d’Angleterre  se  croyait  lié  par  son 


serment  à refuser  une  loi  qui  serait  jugée  né- 
cessaire par  les  deux  chambres  et  par  le  vœu 
national , la  constitution  donne  heureuHment  des 
moyens  de  sortir  du  labyrinthe.  Il  ne  trouverait 
plus  de  ministres,  ou  ces  ministres  ne  pourraient 
plus  obtenir  la  majorité  du  parlement  pour  au- 
cune mesure.  Le  roi  serait  réduit  à céder  ou  à 
abdiquer. 


CHAPITRE  VI. 

DE  t'oeiMOX  DU  OaXND  NOMSaC  rONSIDÉRI%  CONUI-: 
AITORITÉ. 


aVeb»»  compté*  poor  d«i  komme*  ! 

Lamotic- 

Si  l'on  considère  l’opinion  d’un  seul  individu  pris 
dans  la  masse  comme  ayant  un  certain  degré  d’au- 
torité probante,  la  force  de  cette  autorité  doit 
s’accroître  avec  le  nombre  des  individus  qui  ont  la 
même  opinion , et  cet  accroissement  est  indéfini 
comme  celui  de  la  multitude. 

Mais  si,  dans  la  théorie,  vous  attribuez  le  plu.s 
petit  degré  de  force  aux  monades  élémentaires  qui 
constituent  ce  corps  d'autorité  qu'on  appelle  opi- 
nion pubiiquef  ou  si,  en  d'autres  termes,  vous 
considérez  le  nombre  de  ceux  qui  entretiennent 
une  opinion  comme  une  preuve  qui  disjiensc  de 
l'examen , la  conséquence  en  devrait  être  une 
entière  subversion  de  l'ordre  établi. 

1<*  S’il  n’élail  pas  bien  entendu  que  la  distance, 
en  fait  île  temps  t détruit  la  force  probante  d«* 
l’autorité  du  nombre,  il  s’ensuivrait  que  toutes  le.s 
anciennes  erreurs  devraient  être  rétablies , parce 
qu'elles  ont  été  universelles  ; il  s’ensiiivr.iil  que  la 
religion  catholique  devrait  être  remise  en  vigueur 
d.iiis  les  Etats  protestants,  que  les  lois  de  tolérance 
devraient  être  abolies,  et  qu'on  devrait  prononcer 
un  veto  absolu  contre  tous  les  changements  imagi- 
nables. 

•i?  SI  la  distance,  en  fait  de  lieu,  n'dtail  pas 
considérée  comme  détruisant  la  force  probante  de 
l'autorité  du  nombre,  il  s’rnsulvr.iit  que  la  religion 
mahométane  devrait  être  substituée  à la  religion 
chrétienne,  ou  la  religion  de  la  Lbine  à l’une  et  à 
l’autre. 

L’autorité  du  nombre,  en  matière  d’opinion, 
prise  en  elie-mème  , indépendamment  de  toute 
preuve , est  donc  un  argument  sans  aucune  force. 
Si  on  voulait  lui  donner  de  l.i  valeur  dans  quelque 
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faible  tlegrc  que  ce  filt , oq  aerail  d'abonl  conduit 
à rabsurdc  *. 

Je  ne  veux  pas  dire  par  là  que  le  icgislatciir  ne  | 
doive  avoir  égard  à ro))inion  du  grand  nombre , | 
même  iodépendammeiil  de  toute  raison. 

S’il  ne  la  considère  pas  comme  bonne,  il  doit  la 
respecter  comme  forte.  Si  elle  n*est  pas  |>oiir  lui. 
elle  sera  contre  lui.  Si  elle  n’est  {tas  son  plus 
puissant  auxiliaire,  elle  sera  son  plus  formidable 
antagoniste. 

Il  doit  faire  le  bonheur  des  hommes;  et  ou  ne 
ferait  pas  leur  bonheur,  même  avec  de  bonnes  lois , 
quand  elles  blesseraient  leurs  opinions. 

Si  la  mesure  proposée,  toute  bonne  qu’elle  soit, 
a contre  elle  l’opinion  du  grand  nombre,  ce  n’est 
pas  une  raison  pour  y renoncer,  mais  c’en  est  une 
pour  différer  ; c’en  est  une  pour  éclairer  les  esprits, 
pour  employer  tous  les  moyens  légitimes  de  corn* 
battre  l'erreur.  Mieux  fait  douceur  que  violence. 

U Je  suis  bile  du  Temps , dit  la  Vérité , et  j’obtiens 
« tout  de  mon  {>ère.  » 

H y a donc  sophisme  à citer  l'opinion  du  grand 
nombre  , comme  faisant  preuve  puur  le  logicien  ; 
mais  il  n’y  a )>oint  sophisme  à la  citer  comme  fai- 
sant raison  pour  le  législateur.  On  a traité  ailleurs 
des  égards  dus  aux  institutions  existantes,  aux 
préjugés  dominants;  et  on  a tracé  la  marche  qu'on 
devait  suivre,  non-seulement  pour  faire  le  bien, 
m.iis  pour  le  bien  faire  *. 

II  ne  faut  pas  loulefuis  oublier  : 1”  que  ceux  qui 
allèguent  Vopinion  contre  une  réforme  proposée, 
s’en  servent  souvent  comme  «run  prétexte  ou  d’un 
faux  certificat  qu’ils  ont  fabricpié  pour  le  service 
du  moment  ; et  2**  qu’en  général  ruiilité  publique 
est , en  matière  de  légisblioD,  le  meilleur  critérium 
de  l'opinion  publique. 

' Que  ne  pouroot-nous  voir  ce  qui  le  passe  dam  l'esprit 
des  hommes  lorsqu'ils  chuisisAefli  une  opinloo  ! Je  suis  sûr 
que  SI  cela  ^Uit,  nous  réduirions  le  sufFrage  d'une  infinité 
de  gens  i l'autorité  de  deux  ou  trois  personnes , qui , ayant 
débité  une  doctrine  que  l'on  lupposail  qu'ils  avaient  exa- 
minée à fond,  l'ont  persuadée  à plusieurs  autres  par  le  pré- 
jugé de  leur  mérite,  et  ceux-ci  i plusieurs  autres  qui  ont 
trouvé  mieux  leur  compte,  pour  leur  paresse  n.ilurelie,  à 
croire  tout  d'un  coup  ce  qu'on  leur  disait,  qu'à  l'examiner 
sérieusement.  Üe  sorte  que  le  nombre  des  sectateurs  cré- 
dules et  parésseux  augmentant  de  jour  en  Jour,  a été  un 
nouvel  engagement  aux  antres  hommes,  de  se  délivrer  de 
la  peine  d'examiner  une  opiuion  qu'ils  voyaient  si  générale, 
et  qu'ils  se  persuadaient  bonnement  n'élre  devenue  telle 
que  par  la  solidité  des  raisons  desquelles  on  s'élait  servi 
d'abord  pour  rétablir.  F.t , enfiu , on  s'est  vu  réduit  à la  né- 
cesstlé  de  croire  ce  que  tout  le  monde  croyait , de  peur  de 
passer  (xiurun  factieux  qui  veut  lui  seul  en  savoir  plus  que 
tous  les  autres,  et  contredire  la  vénérable  antiquité  : si 
bien  qu'il  y a eu  du  mérite  à n'examiner  plus  rien  et  à s'en 
rapttorier  à la  tradition.  Jugea  vous-méme  si  cent  millions 


CHAPITRE  VII. 

VintE  SOPDl&XC  d'autorité  , CELLE  Ob’’UM  INUIVIUC; 
VEUT  SE  DONNER  A LIT-MÉIIE. 


Rien  n’est  plus  commun  dans  la  société  que  le 
stratagème  de  l'amour-propre  d’un  individu  qui, 
presse  par  quelque  argument,  cherche  à s’y  dérober 
en  faisant  valoir  son  opinion  comme  faisant  autorité 
[>ar  elle-même.  La  vanité  prend , à cet  égard , 
deux  tournures  bien  opjKvsées,  celle  de  l'hypocri- 
sie et  celle  de  la  franchise,  l’ar  la  première,  on 
cherche  à affaiblir  l’argiimenl  de  son  adversaire, 
en  feignant  de  ne  pas  l’entendre  ; par  la  seconde  , 
on  se  place  immédiatement  à une  hauteur  d'où  l'on 
prend  tous  ses  avantages  contre  lui. 

Ce  genre  il’artiHce  et  «l’arrogance  n’est  point 
étranger  aux  assemblées  politiques  : on  y voit  sou- 
vent des  individus  se  faire  un  moyen  imposant  de 
leur  ignorance  affectée,  ou  de  leur  sujHTiorilc 
prétendue. 

1.  Sophisme  de  l'igoorance  atfecUe. 

Un  homme  élevé  en  dignité  se  lève  contre  uue 
mesure  proposée,  contre  un  projet  de  réforme  en 
matière  de  lois  civiles  ou  |>énaies.  Il  ne  l’allatiuc 
|K)inl  directement  ; il  sc  borne  à une  insinuation 
oi>liqtie.  Il  prend  un  ton  plus  que  motleste  pour 
déclarer  qu’il  n’y  entend  rien  , «pie  l’auteur  est  sans 
doute  plus  habile  que  lui,  qu'il  n’a  pas  pu  péné- 
trer le  sens  de  la  loi  en  question  ; qu'en  un  mol,  il 
ne  saurait  former  un  jugement  sur  la  convenance 
de  la  mesure. 

d'hommes  engagés  dans  quelque  sentiment  de  la  manière 
dont  Je  viens  de  le  représenter,  peuvent  le  rendre  probable. 
Souvenez-vous  de  crrlaioes  opinions  fabuleuses  à qui  l'on 
a donné  la  chasse  dans  ces  derniers  temps,  de  <|iivtque 
grand  nombre  de  témoin»  qu’elles  fussent  appuyées,  parce 
qn'on  a fait  voir  que  ces  témoins  s’étant  copiés  les  uns  les 
autres,  ne  dev.itODt  éire  comptés  que  pour  un  ; et  sur  ce 
|ùed-là,  concluez  qu'eocore  que  plusieurs  nations  et  plu- 
sieurs siècles  s'accordent  à accuser  les  comètes  de  ions  les 
désastres  qui  arrivent  dans  le  monde  après  leur  apparition, 
ce  n'est  |iourlanl  pas  un  sentiment  d’une  plus  grande  pro- 
babilité qiies'il  n'y  avait  que  sept  ou  huit  personues  qui  en 
fussent,  eic. 

Bsvte.  Pen$ées  diverses  sur  tes  comètes,  l,  i , p.  fO. 
L'auteur  s'allache , en  plusieurs  endroit  s.  à combaiire  l'ar- 
I gument  tiré  du  cnnsentemenl  général  comme  marque  de  la 
I vérité. 

I • Voyez  Traités  de  tcgislation,  art.  Vaxhnes  rv- 
j fatrves  â la  manière  d'innover  dans  tes  tois , cl  de 
I t’influence  des  temps  et  des  fieux  en  matière  de  tcgls- 
I talion. 
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Jusque-là,  <1ir.i  t-on,  où  est  le  sophisme?  Un 
tel  aveu  nVsl-ii  pas  franc  et  moiicsle?  Oui , si  celui 
qui  parle  ainsi  n’enlcndail  pas  que  cet  aveu  d’un 
homme  comme  lui  liiU  former  une  présomption 
contre  la  mesure,  et  entraîner  sa  réjection  sans 
examen.  <■  Si  moi,  constitué  en  dignité,  moi  siq>é; 
rieur  en  lumières,  j'avoue  mon  incapacité,  que 
devez-vous  penser  de  la  vùlre?»  Voilà  ce  qu’il  veut 
faire  enlemlre.  C’est  une  manière  détournée  d’in- 
timider ; c’est  de  l’arrogance  sous  un  mince  voile 
de  modestie. 

Un  homme  de  bonne  foi,  dans  cet  étal  d’igno- 
rance (|ui  l’empéchc  de  juger , (H>urrait-il  raison- 
nablement demander  autre  chose  que  du  temps 
pour  s'éclairer?  N’entrerait'il  pas  dans  les  détails 
de  la  mesure,  pour  montrer  ce  qu’elle  a d'obscur 
et  ce  qui  requiert  des  explications? 

Arec  un  vrai  sentiment  de  son  incapacité , on  ne 
prendrait  aucune  part  au  débat  ; mais  celui  qui  se 
fait  fort  de  son  ignorance  préleml  condamner  la 
réforme  proposée,  sans  alléguer  aucune  raison  ; et 
ce  prétexte  est  un  aveu  tacite  qu’il  n’a  point  de 
raison  à donner  contre  elle.  II  veut  éviter  la  discus- 
sion . dont  il  ne  sortirait  pas  à son  avantage,  et  il 
SC  réfugie  dans  cette  prétendue  ignorance  sur 
laquelle  il  est  bien  sùr  de  n'ëtre  |ias  pris  au  mot. 
Malheureusement,  c’est  là  le  symptôme  d’un  mal 
incurable;  car,  selon  le  proverbe  : « Il  n'y  a point 
H de  plus  mauvais  sourd  que  celui  qui  ne  veut  paS 
R entendre,  n 

I/aulurilé  qu’on  donnerait  à ce  sophisme  est 
fondée  sur  ce  que  des  hommes  de  lui  sont  plus 
comfM'lents  que  d’autres  en  matière  de  loi.  Ceci 
demande  une  distinriiun  : ils  connaissent  ntieux  la 
loi  telle  qu'elle  est  ; et  s'ils  n’ont  point  d'intérêt 
séducteur,  ils  sont  plus  à portée  déjuger  de  ce 
qu'elle  doit  être  ; mais  s’ils  n’ont  étudié  la  loi  que 
comme  un  métier,  s’ils  n'ont  songé  qu’à  tirer  parti 
de  ses  imperfections,  bien  loin  d'être  plus  capables 
que  d’autres  de  diriger  le  législateur,  ils  sont  plus 
propres  à l'égarer. 

(^u’tiu  homme  qui  n vieilli  dans  une  routine 
légale  s’avoue  incapable  de  saisir  d’autres  idées, 
ce  n’est  pas  toujours  un  prétexte  faux.  Toute  sa 
sagacité  s’esl  c[>iiisée  à élu<lier  le  système  f|u'il  avait 
intérêt  de  conuallre  : il  ne  trouve  ni  facilité  ni 
plaisir  à combattre  ses  habitudes  et  à donner  à son 
esprit  une  direction  toute  nouvelle.  II  ne  serait  pas 
étonnant  qu'un  militaire  qui  a passé  sa  vie  dans  les 
combats  ne  fût  point  propre  à changer  de  service 
et  à panser  1rs  blessés.  C’est  une  industrie  toute 
différente.  Télèphe  n'a  point  laissé  de  siiccesbeiirs  : 
sa*  lance  qui  faisait  les  blessures  et  qui  les  guéris- 
sait, ne  s'est  |>oint  retrouvée  dans  les  curiosités 
d'Herculaoum. 


9.  Sophitioe  (lu  panêgyrivte  de  lui-méme. 

Je  ne  parle  point  ici  de  l’innocente  vanité  qui  sc 
préconise  elle-même  sous  le  rapport  des  talents  : 
c’est  une  faiblesse  qui  ne  se  montre  guère  impuné- 
ment dans  une  assemblée,  et  pour  laquelle  le  mérite 
le  plus  distingué  est  à jniine  un  litre  d’indul- 
gence. 

Mais  on  peut  signaler  sons  ce  chef  les  prétentions 
de  ceux  qui , dans  l’exercice  de  leurs  emplois , récla- 
ment de  la  déférence  pour  leurs  opinions,  de  la 
confiance  dans  leur  conduite,  à raison  de  leur 
caractère  et  du  respect  qu’jls  ont  ]>our  eux-mêmes  ; 
respect  dont  ils  se  font  mie  défense  contre  la  cri- 
tique et  l’examen.  Leurs  assertions  sont  des  preuves 
et  leurs  vertus  sont  des  garanties.  Qu’on  propose 
des  réformes,  qu’on  attaque  les  abus,  qu’on  de- 
mande des  précautions,  des  enquêtes,  des  moyens 
de  publicité,  ils  font  entendre  une  voix  de  sur- 
prise et  presque  de  douleur  , comme  si  on  doutait 
<le  leur  morale,  comme  si  leur  honneur  en  était 
blessé.  Us  mêlent  adroitement  à quelques  objec- 
tions le  panégyrique  de  leur  probité,  de  leur  désin- 
téressement , de  leur  dévouement  au  bien  public  ; et 
une  question  politique  se  trouve  toujours  ramenée 
à leur  amour-propre  |>ersonncl. 

De  telles  considérations  sont  des  sophismes, 
non-seiilemcnl  comme  étant  étrangères  au  mérite 
de  la  question  , mais  encore  parce  qu’elles  renfer- 
ment implicitement  des  assertions  qui  ne  sont  point 
d'accord  avec  la  nature  de  l’homme  : elles  vont 
contre  les  faits  les  mieux  établis  sur  les  motifs  ipii 
déterminent  le  cœur  humain  ; clics  nient  l'influence 
d’un  intérêt  personnel  dans  les  cas  où  on  peut  pré- 
sumer qu’il  agit  avec  le  plus  de  force. 

Jusqu’à  ce  qu'il  soit  donné  à l'homme  de  lire 
dans  les  coeurs,  l’hypocrite  pourra  parler  comme 
l’homme  de  bien;  et  même,  moins  la  vertu  gou- 
verne ses  actions,  plus  il  a d'intérêt  à l’etaler  dans 
ses  discours.  Celui  qui  remplit  tous  ses  devoirs  par 
un  seiUimcDt  habituel,  accoutumé  à celte  probité 
qui  ne  le  quitte  point,  ne  pense  pas  plus  à s'en 
faire  honneur  aux  yeux  d’autrui  qu'aux  siens 
mêmes,  l/oslcntalion  est  presque  toujours  l’em- 
prunt d'une  qualité  qu'on  n'a  pas. 

Il  faut  donc  compter  parmi  les  sophismes  cet 
appel  à ses  vertus  de  la  part  d’un  homme  public 
qui  veut  faire  juger  de  sa  conduite  par  son  carac- 
tère , et  non  de  son  caractère  par  sa  conduite. 

S’il  y a un  principe  certain  en  politique,  c’est 
qu’il  n’y  a point  de  vertus  dans  les  gouvernants, 
qui  puissent  tenir  lieu  des  sauvegardes  d’une  bonne 
loi  *. 

I ' Je  puis  citer  à l'appui  de  ce  principe  une  autorité  bien 
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imiMMaDle , et  « quoique  le  trait  dont  U t’agU  aoit  géndrale- 
iDrul  conou,il  t'aiiplique  trop  bien  à ce  sujet  pour  craindre 
de  le  répéter. 

Voici  comme  il  est  rapporté  par  madame  de  Slaél  dans 
le  oarré  de  son  séjour  i Saint-Pétersbourg. 

H L'empereur  me  parla  arec  enthousiasme  do  sa  nation  et 
• de  tout  ce  qu'elle  était  capable  de  devenir.  Il  m'exprima 
« le  désir,  que  tout  le  inonde  lui  connaît,  d'améliorer  l'état 


U des  pafians  encore  soumis  à l'esclavage.  Sire,  lui  dis-je, 
« volrecaractéreesl  nue  constitution  pour  voire  empire,  et 
U voire  consrience  en  est  la  garantie.—  Quand  cela  serait. 
« me  répondit-il , je  ne  serais  jamais  qu'un  accident  heu- 
u reux.  Belles  paroles , les  premières . je  crois,  de  ce  genre , 
U qu'un  monarque  absolu  ait  prononcées  1 Que  de  vertus  il 
« faut  pour  juger  le  desi»otisme  en  étant  despote!  » Otx 
ànnées  d'exU,  pag.  313. 
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SKCONBE  PARTIE 


SOPHISMES  DILATOIRES. 


I.orsqiif  le*  «'intc'igonisles  d'une  réforme  proposée 
ne  peiirent  réussir  n la  repousser  par  les  sophismes 
il’aiilorilé  ou  de  préjugé  , il  leur  reste  la  ressource 
d’en  renvoyer  l’examen  à un  autre  timps.  Ils  se 
prévalent  de  tous  les  motifs  qu’on  peut  tirer  de 
l'indolence,  de  la  crainte,  de  la  haine,  de  la 
déhanre,  pour  exciter  une  prévention  contre  la 
mesure  sans  ahorder  la  question  même.  Voici  tes 
différents  sophismes  qu’on  peut  ranger  sous  ce  chef: 

1"  La  mesure  n’est  pas  nécessaire;  elle  n’est  pas 
réclamée;  il  n’y  a point  de  vœu  public  énoncé, 
point  de  murmure  : on  peut  donc  rester  tranquille. 
Sophhme  du  quiéhste. 

S**  La  iiiesure  peut  être  bonne,  mais  le  moment 
nVsl  pas  venu.  On  en  trouvera  un  plus  favorable. 
On  peut  y penser  à loisir.  Sophisme  du  temps  plus 
opportun. 

3"  Si  on  adopte  la  réforme  proposée,  il  faut  du 
moins  ne  rexéciiter  que  par  parties;  il  faut  pro- 
céder lentement.  Sophisme  de  la  marche  ffra- 
duellc, 

4°  On  ne  peut  pas  réunir  tous  les  avantages  â la 
fois,  et  le  mal  des  uns  est  comi>ensé  par  le  bien 
des  autres  : considération  dont  on  lire  un  prétexte 
pour  ne  pas  soulager  des  souffrances  réelles.  So- 
phisme des  fausses  consolations. 

5”  Celle  mesure  est  un  premier  pas  qui  engage  on 
ne  sait  à quoi.  Ceux  qui  la  proposent  ne  disent  pas 
tout.  Ils  ont  d'arrière-pensées.  Sophisme  de  dé- 
fiance. 

Qe  Ceux  qui  la  proposent  sont  des  hommes  dan- 
gereux : il  ne  peut  rien  venir  de  bon  de  leur  j>art. 
Sophisme  des  personnalités  injurieuses. 

7**  Ceux  qui  la  combattent  sont  vertueux  et  sages  ; 
leur  désapprobation  est  une  raison  suffisante  pour 
ne  j)as  s’en  occuper.  Sophisîne  des  personnalités 
aduloloires. 

8®  Enfin , on  peut  rejeter  cette  mesure , car  il 
entre  dans  nos  intentions  de  proposer  quelque 
chose  lie  mieux.  Sophisme  de  diversions  artifi- 
cieuses. 


CHAPITRE  PREMIER. 

soPiiiSME:  nu  qliétiste. 


TuHt  **l  Potal  dt  «arwiife. 

Dans  le  cas  où  on  propose  une  mesure  de  réforme 
relative  h quelques  abus  dont  l’eiislence  n’est  pas 
contestée,  le  sophisme  en  question  consiste  à la 
repousser  comme  n’élanl  pas  nécessaire.  El  pour- 
quoi n'est-elle  pas  nécessaire?  C’est  qu’il  n’existc 
point  de  plainte  à cet  égard , point  de  vœu  public , 
point  de  pétition.  » Dans  un  gouvernement  libre, 
» où  l'humeur  chagrine  est  un  des  caractères  de  la 
R liberté,  où  l'on  se  plaint  si  souvent  sans  cause, 
« on  se  plaindrait,  à plus  forte  raison , s’il  y avait 
« quelque  soiilfrance  réelle.  » L’argument  revient 
donc  à ceci  : Personne  ne  se  plaint ^ donc  per- 
sonne no  souffre. 

Cet  argument  est  plausible,  et  le  serait  bien  plus 
s’il  était  aussi  aisé  d'obtenir  l'aUenlion  du  gouver- 
nement sur  un  grief  que  vie  s’en  plaindre  ; si  un  avait 
une  grande  chance  de  succès  en  lui  faisant  connaître 
le  mal;  si  le  silence  de  ceux  qui  souifrenl  n’était 
point  la  résignation  du  découragement  fuudéc  sur 
i'iniililité  éprouvée  des  réclamations  et  des  plaintes. 

Combien  de  maux  ne  soiiffre  t-on  pas  en  silence, 
parce  que  le  recours  à l'autorité  ne  pourrait  s’ob- 
tenir qu’avec  des  frais,  des  soins,  une  perte  de 
temps  et  des  difficultés  infiiiics,  au  point  qu'il  est 
inaccessible  à «les  imlividtis  placés  dans  les  classes 
inférieures,  et  même  dans  les  classes  moyennes! 

Combien  de  maux  encore  ne  soutfre-l-on  pas  en 
silence,  parce  qu’il  faudrait  attaquer  des  hommes 
accrédités  et  puissants,  s’exposer  â des  inimitiés 
redoutables,  risquer  d’empirer  son  étal  en  cher- 
chant à raniéliorer  ! 

Dans  un  gouvernement  où  la  presse  n'est  pas 
libre,  où  il  n’y  a point  d'assemblée  reprcseiilalive, 
le  prétexte  ex  sUenUo  n’a  pas  même  une  faible 
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couleur  tic  u'rilé,  (|Uoiqu'il  ne  soit  pas  moins  fami- 
lier chez  muqiii  gouvernent.  Là,  le  silence  de  ceux 
qui  souffrent  ne  prouve  souvent  <|iic  l’excès  de 
l’oppression.  I.a  plainte  ne  serait  pas  simplement 
inutile;  elle  serait  séditieuse.  Il  n'y  a que  le  déses- 
poir qui  ose  se  faire  entendre.  Aussi,  à ('.onstanti- 
tinople , le  plus  faillie  murmure  annonce  l’orage, 
et  la  révolte  suit  de  près.  Malheur  au  souverain 
absolu  qui  prête  l'oreille  à ce  sophisme!  Il  doit  a>oir 
toujours  présente  à l'esprit  cette  maxime  qui  en  est 
l'antidote  : 

Le  silence  du  peuple  est  la  leçon  des  rois. 

Ce  sopliismc  renferme  une  espèce  de  refo  contre 
toutes  les  mesures  qui  lemleni  à prévenir  l’existence 
d'un  mal.  Il  établit  en  politique  un  princi|>e  aliso- 
liimrnl  contraire  à celui  de  la  prudence  la  plus 
commune  dans  la  vie  privée.  11  interdit  de  poser 
des  garde-fous  sur  un  |iont,  avant  que  le  nombre 
des  accidents  ail  excité  la  clameur  publique. 

Si  on  veut  toujours  attendre  la  plainte  pour  y 
remédier,  on  n'est  pas  même  sûr  que  le  remède 
soit  efficace  ; car  on  aura  laissé  fomenter  un  levain 
d'humeur  qui  ne  se  dissipera  pas  aisément,  et  qui 
$c  }K>rUTa  sur  d'autres  objets.  Au  lieu  de  faire  un 
mérite  au  gouvernement  d'une  réforme  volontaire, 
on  fait  d'ime  reforme  forcée  une  victoire  |>our  les 
mécontents;  et  la  concession  ainsi  arrachée  non- 
seulement  perd  la  grâce  du  bienfait,  mais  elle  prend 
le  caractère  de  la  faiblesse. 


CHAPITRE  II. 

soruisMC  o'irM  avxmr  plus  orroRTiN. 


Le  smiBenl  ■'»*(  p«(  rettu. 

Ce  sophisme,  quoique  simple  dans  sa  nature,  est 
très-varié  dans  ses  motles  d'expression.  Une  mesure 
étant  proposée  ^uviir  rcmédicrà  quelque  mal  positif, 
on  répond  qu'elle  est  /rrématurée,  sans  en  alléguer 
aucune  preuve,  telle  que  serait,  par  exemple,  le 
defaut  d'infoi  nnilions  suffisantes  ou  la  convenance 
d'une  mesure  préparatoire,  etc. 

Ce  mode  d'objection  est  la  ressource  de  ceux  qui, 
voulant  faire  échouer  la  proposition , n'oscnl  pas  la 
combattre  ouvertement.  Ils  ont  pres<]ue  l'air  de  la 
favoriser.  Ils  ne  diffèrent  que  |>ar  rapport  au  choix 
du  moment.  Leur  intention  réelle  est  de  la  faire 
tomber  pour  toujours  ; mais,  pour  ne  point  alarmer, 
|K)ur  ne  point  donner  de  prise  contre  eux,  ils  se 
iKiruenl  à demander  un  simple  renvoi.  C'est  en 


matière  de  législation  un  procédé  semblable  à celui 
d'un  plaideur  frauduleux  qui  cherche  à lasser  ou  à 
ruiner  sa  partie  adverse  à force  de  délais  et  de  vexa- 
tions. Les  temporiseurs  savent  bien  qu'entre  ceux 
qui  defendent  les  abus  et  ceux  qui  les  attaquent,  il 
y a une  grande  différence  ; les  premiers  forment 
naturellement  une  ligne  active  et  permanente;  les 
autres,  n’ayant  aucun  lien  commun  , agissent  rare- 
ment de  concert , et  se  laissent  facilement  rclmter. 

Une  réfutation  sérieuse  d'un  prétexte  si  faux  et 
si  frivole  serait  un  travail  en  pure  perte.  L’obstacle 
n’est  pas  dans  la  raison  , il  est  dans  la  volonté.  Or, 
qiiaml  il  est  trop  tût  |>our  faire  le  bien  aiijmird'hiii, 
il  sera  trop  tût  demain,  ou  il  sera  trop  tard. 

« Est-il  permis  de  faire  du  bien  un  jour  de  sab- 
bat *?»  Telle  fut  la  question  des  hypocrites  phari- 
siens à Jésus-Christ.  Ni  son  exemple , ni  sa  réponse 
n’ont  corrigiles  scrupules  de  leurs  successeurs. 

Pontenelle  disait  que , s’il  tenait  dans  sa  main 
toutes  les  vérités,  il  $e  garderait  bien  de  l'ouvrir 
tout  d'un  coup.  Mais  s'il  y avait  tenu  le  soulage- 
ment de  tous  les  maux,  su  prudence  aurait  été  le 
comble  de  l’inhiimanité! 

Observons  toutefois  que,  s'il  s'agissait  d’une 
grande  réforme,  le  délai  pourrait  bien  être  con- 
seillé par  un  ami  de  la  mesure. 

Je  ne  sais  s’il  en  sera  autrement  dans  un  siècle  on 
deux;  mais,  jusqu'à  présent,  il  me  parait  que  le 
tort  du  )>euple  n’est  pas  tant  de  miirronrer  contre 
îles  griefs  imaginaires,  que  d’ètre  insensible  à de 
vrais  griefs,  insensible  non  au  mal , mais  à la  cause 
ihi  mal.  11  souffre  et  il  ne  sait  à quoi  attribuer  sa 
souffrance,  ou  il  l’attribue  à des  causes  qui  n’y  ont 
point  «le  part. 

Or,  en  matière  de  législation  , il  est  beaucoup  de 
griefs  très- réels  et  très-sentis,  par  rapport  auxquels 
une  mesure  de  réforme  serait  prématurée  : pour- 
quoi? l’.irce  que  le  peuple,  «|ui  est  la  victime  du  mal , 
ne  se  fait  aucune  idée  juste  de  sa  cause.  Dans  cet 
étal  d'aveuglemcut,  il  ne  verrait  qu’avec  indifférence 
tous  les  efforts  qui  auraient  [>our  but  de  le  soulager; 
il  méconnaîtrait  son  bienfaiteur,  et  rejKUisserail  la 
main  qui  veut  le  guérir. 


CHAPITRE  III. 

SOPmSXe  DL  LA  MABCDE  GRVOLKLLE. 


On  propose  un  plan  de  réforme  ou  d'amélioration 
qui , pour  priHluire  son  effet  total , requiert  un  ccr- 

I Saiol  Mathieu,  cfaap.  zii. 
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lain  DOmOre  d’opérations  qui  peuvent  sc  faire  tout 
à la  fois  ou  successivement,  sans  intervalle  ou  avec 
de  courts  intervalles.  I<e  sophisme  consiste  à Jeter 
à la  traverse  l’idée  d'une  marche  (graduelle,  à vmi> 
loir  séparer  ce  qui  devrait  faire  un  tout , à rendre 
la  mesure  nulle  ou  inrRicace  en  la  morcelant. 

Cet  eipédient  est  un  <les  plus  adroits  et  des  plus 
sûrs.  Tant  qu’on  reste  dans  les  termes  généraux, 
il  est  facile  de  donner  à cet  argument  une  apparence 
plausible.  Tout  se  fait  par  degrés  dans  la  nature. 
Tout  doit  aller  par  degrés  dans  la  politique.  La 
marche  graduelle  est  escortée  de  toutes  les  épi- 
thètes flatteuses,  elle  est  tempérée,  elle  est  paisible, 
elle  est  conciliante.  I.a  marche  opposée  est  téméraire, 
file  est  alarmante;  elle  a contre  elle  l'expérience 
universelle.  Un  orateur  qui  sait  manier  ces  lieux 
communs  et  qui  ne  spécifie  rien,  |>eut  n’en  jamais 
finir.  t 

Dire  que  des  opérations  doivent  se  suivre  gra- 
duellement, c’est  dire  qu’elles  doivent  se  suivre 
dans  un  ordre  tel  qu'elles  s’appuient  et  se  facilitent 
réciproquement  : c’est  dire  qu'on  doit  commencer 
un  édifice  par  la  base  et  non  par  le  sommet.  Re- 
procher en  ce  sens  à des  o;>éralions  }>olitiques  de 
u'éire  pas  graduelles,  c'est  faire  l'objection  la  plus 
raisonnable 

t,hieile  est  donc  la  nature  du  sophisme  en  ques- 
tion ? Il  consiste  à abuser  de  la  juste  faveur  attachée 
à ce  sens  du  mot  graduel  ^ pour  tirer  de  ce  mot 
seul  une  excuse,  un  prétexte  pour  ne  pas  faire  ou 
ne  pas  finir  des  o|>éraliotis  contre  lesquelles  on  n’a 
rien  de  solide  à objecter. 

Supposez  cinq  ou  six  abus  qui  ont  tous  besoin 
d'élre  réformés  avec  la  même  [»romplilude  et  qui 
IK^uvent  tous  l'étre  à la  fois.  Le  sophisme , sans 
autre  raison  que  la  magic  du  mot  graduel,  permet 
de  corriger  l’im,  et  ne  soiilfre  pas  qu’on  attaque 
les  autres. 

La  justice  à laquelle  le  riche  et  le  pauvre  doivent 
avoir  un  droit  égal  est  mise,  par  les  frais  de  pro- 
cédure, hors  de  la  portée  des  neuf  dixièmes  du 
peuple.  Vous  proposez  la  suppression  des  taxes 
juridk{ues.  On  ne  conteste  pas  le  mal,  on  ne  con- 
teste pas  le  remède.  Mais  avec  le  charme  de  trois 
syllal>es,  avec  le  simple  son  du  maK  graduel , oii 
ré<iiiira  d'abord  la  reforme  à la  suppression  d’un 
dixième  de  ces  frais  inutiles , et  ensuite  d’un  autre 

> Telle  fut  la  graDile  erreur  dei  révoliitlonoairei  françaii. 
Il»  commeneirenl  par  décréter  ce  qu'iU  appelaieot  de» 
pr\nc\p*:*t  ei  ils  ne  pourateal  plii«  revenir  sur  leur»  pai 
pourorganiierlegouverncmeol.  Ilsdéiriiitaient  l’ordrejudi- 
claire  avant  d*en  avoir  établi  un  nouveau.  Il»  atiollsiaient 
lesiTDpOlsavaolil'avoirpourTuà  leur  remplacement, etc., etc. 

Je  me  promenais  au  Palais-Royal  avec  un  des  membre» 
le»  plu»  célèbres  del’a»icmbléecon>Uiuante.  Notre  altcoliun 


dixième,  de  manière  que  , dans  un  siècle  ou  deux, 
la  justice  sera  enfin  accessible  à tout  le  monde. 

Vous  avez  peut-être  dans  votre  code  cent  modi- 
fications de  délits  portant  des  peines  capitales  qu’on 
nVxëcute  jamais.  On  vous  proposede  passer  l’éivonge 
sur  lotîtes  ces  lois  d’un  temps  d’ignorance  et  de 
|»arl>arie.  Le  sophisme  ne  permet  de  les  allaqiier 
que  l'une  après  l’autre,  afin  que  vous  soyez  cent 
ans  à mettre  vos  lois  au  niveau  de  votre  civilisation 
actuelle. 

Supposez  un  homme  à qui  sa  fortune  ne  permet 
plus  d’entretenir  un  seul  cheval  sans  s’endetter, 
mais  qui  était  accoutumé  à en  avoir  ilix.  Pour  trans- 
férer, sur  ce  théiUre  domeslique , la  sagesse  et  le 
bénéfice  du  système  graduel,  recommandé  sur  le 
grand  théâtre  politM|iie,  voici  le  langage  que  vous 
devez  tenir  à votre  ami  ruiné.  Employez  une  année 
à connaître  quel  est  celui  de  ces  chevaux  dont  vous 
devez  d'abord  vous  défaire;  l’année  suivante,  si 
vous  avez  pris  votre  parti , vous  ferez  le  sacrifice 
d’un  ou  de  deux  ; et , après  avoir  ainsi  établi  votre 
réputation  d’économie,  vous  irez  votre  train  comme 
è l’ordinaire,  vous  garderez  vos  chevaux  et  vos 
dettes. 

Ceux  qui  sont  gagnés  par  ce  sophisme  se  laissent 
tromper  )>ar  quelque  comparaison  . par  quelque 
métaphore  qui  leur  présente  l'image  d'une  cata- 
strophe physique,  résultant  d’un  excès  de  célérité; 
un  malade  tué  par  des  saignées  trop  promptes  ; un 
char  emporté  dans  des  précij»ices  par  «les  coursiers 
fougueux;  un  vaîsse.iu  submergé  pour  avoir  dé- 
ployé trop  de  voiles  dans  un  temps  d’orage  ; mais 
ils  NC  font  pas  attention  que  loulrs  ces  expressions 
figurées  |»euvcnt  se  rétortpiiT  contre  eux,  qu’elles 
supposent  toutes  un  degré  d’imprudence  extraordi- 
naire , et  que , si  la  mesure  en  question  pouvait  jus- 
tifier l’application  d’une  de  ces  métaphores,  son 
absurdité  serait  démontrée. 

l.es  omis  d’un  plan  de  réforme  savent  très-bien 
tout  ce  qu’ils  ont  à craindre  du  mot  gtaduel;  et 
c'est  souvent  une  affaire  tie  nécessité  <lc  se  prêter  à 
la  faiblesse  du  grand  nombre,  en  morcelant  des 
opérations  pour  en  assurer  le  succès. 

Vou.v  aurez,  par  supposition,  dix  abus  â atta- 
quer: les  dix  abus  auront,  chacun  dans  le  siège 
même  de  la  législature , leurs  protecteurs  inté- 
ressés. Atlaqucz-ies  en  phalange,  tous  se  rcunis- 

»'ètail  filée  un  moment  devant  un  raacaiin , à oontidérer  la 
variété  Je»  pendule»  et  de  leur»  orncmeol»  emblématique». 
Une  de  ces  figure»  repréieolail  le  Temps,  tenant  la  fanx 
d’une  main  et  uue  clepsydre  de  l’aulre.u  y'out  avom  bien 
■ prU  sa  faux,  me  dil-il  d'un  ton  d'inspiré,  mais  nous 
N n‘avons  pas  pris  son  horloge.  » C'était  te  comte  de 
Miral)oau  qui  prononçait  ce  jugement  sur  r.viscmblée, 
environ  deux  mois  avant  sa  mort. 
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sent  contre  tous,  et  triomphent.  Attaquez -les 
sép.irêmenl , la  victoire  deTienl  possible. 

Possible!  oui,  mais  probnide?  Dans  chaque 
branche  ilc  service,  il  y a des  hommes  qui  ont  des 
intérêts  obliques  à soigner  et  à couvrir;  cela  établit 
entre  eux  une  affiliation  naturelle  qui  va  toujours, 
et  se  conserve  intacte  au  travers  même  des  démêlés 
personnels.  Dès  que  l’iin  d’eux  est  attaqué,  tous  le 
joignent.  Chacun  sc  trouve  è son  poste,  et  le  con- 
cert est  parfait.  CVst  une  tactique  où  personne 
n'est  en  défaut;  elle  est  )iarfaitemeiit  cuniprisc  par 
tel  individu  qui  n’a  Jamais  rien  su  de  plus,  qui  n'en 
saura  jamais  davantage. 

Hoc  dUcuni  omnes  ante  alpha  et  bêla  puelll. 

S'il  est  un  cas  où  il  soit  raisonnable  d'accéder  à 
une  ni.*irche  lente,  c’est  celui  où  clic  est  une  con- 
dition nécessaire  pour  obtenir  le  concours  des  mem- 
bres indépendauts  de  rassemblée. 

Celle  classe  renferme  beaucoup  d’hommes  opu- 
lents. Ces  hommes  opulents,  quoique  généralement 
bien  intentionnés , et  peut-être  même  par  une  suite 
de  leurs  bonnes  intentions,  sont  extrêmement 
timides  sur  des  objets  de  loi  qu'ils  entendent  peu; 
si  timides  que,  sans  rassurauce  d’une  extrême  len- 
teur, il  n’)'  aurait  pas  d’esj>érance  de  les  engagera 
favoriser  la  mesure.  Leur  disposition  est  celle  d’un 
voyageur  qui,  se  trouvant  de  nuit  dans  un  chemin 
dangereux , n'avance  un  pied  qu'après  avoir  alfermi 
l'autre.  Il  n'y  a que  le  temps  qui  puisse  dissiper  les 
craintes  de  rtiomme  inexpérimenté,  parce  qu’il  n'y 
a que  le  temps  qui  puisse  éclairer  l'ignorance. 

% 


CHAPITRE  IV. 

sorntsME  DES  rxessEs  consolations  L 


Dire  qu'il  faut  supporter  certains  maux  , à raison 
des  avantages  supérieurs  qui  en  résiillent  ; pré- 
senter les  côtés  favorables  en  opposition  aux  mau- 
vais, pour  faire  une  juste  balance,  ce  n'est  point 
là  ce  que  j’appelle  le  sophisme  des  fausses  conso- 
lations ; c’est , au  contraire,  la  seule  consolation 
solide  qu'admetteul  les  affaires  humaines  dans  la 
vie  publique  cl  privée. 

Mais  quand  on  propose  de  soulager  un  mal,  de 
réformer  un  abus,  de  faire  cesser  une  oppression 
qui  lomlK*  sur  quelque  classe  de  la  société,  il  u’est 

t Voyez  Théorie  des  peine»,  art.  des  Peine»  vicaires. 
Uo  pourrai!  due  de  m<inc  : Contoiation»  vicaire». 


p.is  rare,  dans  une  assemblée  politique,  devoir 
quelque  ennemi  intéressé  de  In  mc.«ure  qui  cherche 
k l'écarter  adroitement,  oti  à l'affaiblir,  en  opposant 
au  tableau  de  ce  mal  ou  de  celle  injustice,  soit  te 
bonheur  du  peuple  en  général,  soit  scs  avantages, 
comparativement  à d'autres  nations.  « A quoi  pen- 
« sez-voiis  de  pro<lnire  ces  plaintes  amères!  Vous 
n vous  faites  tort  à vous-mêmes,  vous  ne  rendez 
« pas  justice  à votre  heureux  gouvernement.  Jetez 
n les  yeux  sur  la  condition  de  vos  voisins.  Consi- 
«<  dérez  comhien  votre  étal  est  préférable  au  leur. 
« Votre  pros;>érilë , votre  liberté , votre  commerce 
«(  vous  rendent  un  objet  d'envie;  et  quand  on  veut 
w donner  des  leçons  aux  autres  peuples,  c'est  vous 
« (jii'on  prend  )>our  modèk'S.  » 

Cesl  ainsi  qu’on  p.irvient  trop  souvent  à donner 
le  change  à une  assemidée , à la  rendre  indiffiirenle 
sur  des  maux  réels,  à détourner  son  attention  d'un 
objet  qui  l'humilic  pour  la  diriger  vers  uo  tableau 
plus  agréable  et  plus  flatteur. 

Aucun  argument  n’est  jdus  étranger  à la  ques- 
tion. Si  je  sotiifre  d'un  mal  qu'on  puisse  faire 
cesser,  le  bonheur  universel  du  genre  humain  ne 
serait  pas  une  raison  pour  me  laisser  en  souffrance. 

L’indivUlu  qui  se  paye  si  facdemeol  de  cel  argu- 
ment , quand  il  s’agit  d'autrui , le  recevrait-il  pour 
lui-même  ? Prenez  l'orateur  qui  vient  de  le  soutenir, 
et  qui  en  parait  si  satisfait.  — Que  son  fermier,  ne 
lui  payant  pas  sa  rente , prétendu  le  consoler  par 
la  prospérité  générale  du  pays,  serait-il  disposé  à 
accepter  ce  mode  de  remiHXirscmcnl  ? (^)uc  dirait  un 
juge  si , dans  une  action  pour  dommage  . un  avocat 
opposait  les  bénéfices  d'un  tiers , comme  un  moyen 
de  non^rececoir?  A,  partie  lésée , ne  doit  pas  être 
indemnisé,  parce  que  i?  el  C sont  m gain. 

Si  ce  raitonoement  serait  impertinent  dans  une 
cour  de  justice , que  doit-il  être  dans  une  assemblée 
législative?  Ce  que  le  commerce  sur  la  plus  grande 
échelle  est  au  plus  petit  trafic,  ii'esl  qu’une  faible 
imagederinqmrlance  comparative  des besoinspour 
Ies(|UeU  on  s'adresse  au  législateur  et  au  juge.  L'in- 
justice du  législateur  qui  refuse  une  loi  convenable, 
est  à celle  du  juge  qui  refuse  de  juger,  ce  qu'est 
une  bampieroule  générale  au  refus  de  payer  une 
dette  privée. 

On  ne  saurait  imaginer  un  cas  possible,  où  l'on 
pût  tirer  de  cet  argument  une  objection  sérieuse 
contre  la  plus  petite  amciiuralion  , ou  le  soulage- 
ment du  plus  petit  mal.  Supposez  un  projet  de  loi 
pour  amender  une  roule  ou  en  ouvrir  une  nouvelle. 
l*cut-il  entrer  dans  la  tête  d'un  homme,  en  son  bon 
sens,  de  s'y  op}>oser  sans  alléguer  aucune  autre 
raison  que  le  grand  nombre  ou  la  bonté  des  roules 
déjà  établies  ? 

Le  bon  Samaritain  versa  de  l’huile  sur  les  plaies 
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ilii  pauvre  voyajeur.  I.e  prêlre  et  te  lëvilc , en  pas- 
sant auprès  (le  lui,  SC  consolèrent  par  l’agréable 
réflexion  que  ce  mal  n’était  pas  tombé  sur  eux- 
mèmes  *. 


CHAPITRE  V. 

SOPIILSME  DE  DÉPUNCE. 


Un  »•  Toil  ps*  l»Bt.  Celle  neiure  cecke  a*«rrUre>-p»iis^». 

Le  sophisme  de  iléRancc  consiste  à interjeter,  au 
lieu  (rime  objection  spécifique  contre  la  nustirc 
proposée,  un  soupçon  insidieux  qui  donne  à en- 
tendre que  celte  mesure  en  pré|>are  lu^aucoiip 
d’autres  qui  sont  en  arrière , qu’elle  est  le  com- 
mencement d'un  plan  que  l'on  cache  et  ipii  se  déve- 
loppera par  degrés  selon  le  succès.  « Je  ne  prétends 
il  pas  condamner  la  mesure  actuelle,  dit  l’antago- 
ii  nisle  qui  Fait  valoir  ce  sophisme.  Si  c'ëlail  là 
w tout . il  n’y  aurait  pas  de  quoi  s'alarmer  : prise 
U en  ellc-méme  et  isolément , elle  peut  être  bonne; 
M mais  soyez  sur  vos  gardes,  cette  mesure  n'est 
*i  pas  seule  ; on  ne  vous  dit  pas  tout  ce  qu’on  veut 
•I  faire,  et  vous  ne  savez  ]>oint  où  l'on  vous  mène. 
U Arrêtez-vous  à temps,  ou  vous  irez  par  degrés 
• plus  loin  que  vous  ne  voulez.  » 

On  voit  (|ue  ce  sophisme  s’appuie  sur  un  autre, 
sur  la  /tainc  de  l'innnration.  Mais  il  est  plus 
adroit,  il  élude  mieux  toute  réplique  ; il  n'eiigagc 
point  le  combat,  car  il  n'attaque  pas  la  mesure  ; il 
tend  seulement  à l'écarter  ou  à la  différer  sans  bruit , 
en  l'exposant  à une  défiance  vague  qui  ne  fournit 
Hiictine  preuve. 

Cet  argument,  si  on  peut  lui  donner  ce  nom, 
renferme  une  contradiction  manifeste.  Il  com- 
mence par  admettrir  la  convenance  de  la  mesui’c  en 
question , en  la  considérant  seule  cl  par  cllc-mèine , 

> C'esl  «ani  «toute  un  caractère  très  aimable  que  celui  de 
t*o|ilimîite  qui.  au  Heu  de  s*affli{;cr  d'un  mal  im|ioisible  S 
guérir^  Oïl  à jirévenir.  dirige  auitilôt  ton  imagination  vert 
le»  côtés  le»  plu»  ravorablci  de  la  vie,  et  oublie  ce  qu'il  a 
perdu  pour  mit-ux  jouir  de  ce  qu’il  pos»ède. 

tiai»  H ne  faut  pai  confondre  ce  caractère  avec  celui  de 
ces  ègotsies  que  Rousseau  a dépeint»,  >i  paitihies  turles 
injustices  publique». *i  bruyants  au  moindre  tort  rpi’on  leur 
fait , et  qui  ne  gardent  leur  philosophie  qu'aussi  longtemps 
qu’ils  n’en  ont  pas  besoin  pour  rux-mèmrs.  ii  Ces  boimétes 
•I  gens  «tu  grand  monde,  dont  tes  maximes  ressemblent 
H beaucoup  à celles  des  fripons  ; ces  gens  si  doux,  si  mode* 
«I  rés,  qui  trouvent  toujours  que  tout  va  bien , parce  qu’il» 
« ont  intérêt  que  rien  n'aillemieux  ;qul  sont  sicoolentsde 
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et  cependant  il  conclut  à la  rejeter.  L'absiirililé 
n’est-elie  pas  du  même  genre  que  celle  du  juge  qui 
déclarerait  un  homme  innocent,  et  qui,  eu  même 
temps,  prononcerait  sa  condamnation? 

Supposons  deux  mesures  qui  ne  sont  pas  liées 
l’une  à l’autre.  Oésignons*Ies  par  A et  B.  A est 
bon,  B est  mauvais.  Rejeter  A à cause  de  ce 
serait  une  conduite  qui  aurait  plus  l’apparence  du 
caprice  que  de  la  raison.  Mais  le  sophisme  dont  il 
s’agit  va  beaucoup  plus  loin.  I.es  deux  mesures 
présenlt'es  ne  fournissent  aucune  objection  posi- 
tive; cependant,  il  tend  à les  faire  rejeter  sur  deux 
présomptions:  l’une,  qu’elles  seront  suivies  d’autres 
mesures  ; l’autre,  que  ces  mesures  seront  mauvaises. 
En  comparant  encore  ce  cas  à celui  d'un  juge  , il 
revient  à condamner  un  innocent  à raison  de  ce  que 
d’autres  pourront , dans  la  suite, se  rendre  coupables 
d'un  délit.  Ce  sophisme  est  si  vague,  si  déraison- 
nable , qu’on  le  croirait  inventé  comme  un  exemple 
imaginaire  d'absurdité.  Point  du  tout  : il  se  pro- 
duit et  se  reproduit  dans  toutes  les  assemblées 
politiques  : il  s’y  montre  avec  orgueil  et  avec  succès  : 
il  y exerce  un  grand  ascendant.  (^)uand  on  s'adresse 
à la  défiance,  on  est  presipie  toujours  sûr  de  se 
faire  ccoiiler.  Les  uns  s’y  rendent  par  timidité , les 
autres  pour  faire  honneur  à la  sagacité  de  leur 
esprit. 

Si  cet  argument  peut  servir  de  motif  à rejeter 
une  mesure , il  peut  servir  à les  rejeter  toutes  : car 
quelle  est  la  mesure  dont  ou  |>eut  affirmer  qu’elle 
ne  sera  pas  suivie  de  quelque  autre  qui  sera  jugée 
mauvaise? 

Hérode  (-$1  accusé  d’avoir  détruit  une  foule  d’in- 
nocents, pour  exterminer  un  imitvidu  qui  lui  était 
suspect.  Les  sophistes  dont  nous  parlons  ne  peu- 
vent (|u'approuver  celle  jFoIilique  d llérodc , et , à sa 
place,  pour  être  conséquents,  ils  auraient  dû  agir 
comme  lui. 

Il  n’est  point  de  sophisme  qui  annonce  plus  de 
mépris  pour  ceux  à qui  on  l’adresse.  Il  semble 
qu’on  leur  tienne  à peu  près  ce  langage  : * Mes- 
sieurs, il  y a une  chose  qui  vous  manque,  c’est  la 

••  (out  le  moocte,  parce  qu’ils  ne  se  soucient  de  personne  ; 

• qui,  autoiird'une  bonne  labié, souliennent  «lu'il  n'est  pas 
» vrai  que  le  peuple  ail  faim  ; qui , le  gousset  bien  garni  , 

« trouvent  fort  mauvais  qu'on  déclame  en  faveur  des 
R pauvres;  qui,  de  leurmaison  bien  fermée.verraieol  voler, 

• piller,  égorger,  massacrer  tout  le  genre  humain  sans  se 
U plaindre,  allendu  que  Dieu  tes  a doués  d'une  douceur 
U très-méritoire  i supporter  les  m.ilhciirs  d’autrui.  » Lettre 
à d’Atembert,  $ur  les  Si>ectac(es. 

Si  Rousseau  eût  ajouié  que  ce  portrait  éisit  celui  d'un 
homme  public,  d’un  homme  spécialemeul  chargé  de  sou- 
lager ces  maux,  de  faire  cesser  ces  injuitices.  Il  aurait 
exactement  défini  l'espèce  de  sophiste  dont  il  est  ici  ques- 
tion. 
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faculté  de  discerner.  Si  tous  acceptez  cette  pre- 
mière mesure  qui  est  bonne  en  clle*mèn)e,  tous 
voilà  comme  pris  dans  un  lilel  et  enga^'és  à en 
recevoir  d'autres  qui  seront  mauvaises.  Condamnez 
indislinclcroent  tout  ce  qui  vous  vient  sous  ce  carac- 
tère suspect  de  réforme  : ne  vous  fiez  pas  à vous- 
mêmes  |>our  prendre  le  bien  et  rejeter  le  mal  : 
c’est  un  acte  de  raison  dont  nous  vous  déclarons 
incapables.  » 

Que  penser  d'une  assemblée  qui  se  soumet  avec 
patience  à un  argument  si  injurieux  ? Chaque 
membre  aurait-il  donc  une  opinion  si  humble  de 
lui-raème?  Cette  humilité  n’est  guère  à présumer. 
Si  on  pense  bien  de  soi*  serait-ce  qu'on  pensAt  mal 
de  la  majorité  de  ses  collègues?  Cette  supposition 
est  moins  invraisemblable  que  la  première  : et 
quand  on  voit  une  assemblée  acquiescer  à une  in- 
sulte « on  serait  porté  à soujKonner  qu’elle  y recon- 
naît line  sorte  de  justice. 


CHAPITRE  VI. 

rRRSOXN.^LITÉS  INJUIUEI'SES. 


Je  rassemble  sous  ce  chef  un  groupe  de  sophismes 
si  intimement  liés  entre  eux , que  les  mêmes  rtifii- 
tations  s’appliquent  plus  ou  moins  à tous  : 

1*  Imputation  de  mauvais  dessein  ; 

2"  Imputation  de  mauvais  caractère; 

S"  Imputation  de  mauvais  motif; 

4**  Imputation  de  variations; 

fi"  Imputation  de  liaisons  suspectes.  Ifosciturex 
êociïn; 

^ Imputation  fondée  sur  des  dénominations  de 
parti,  iy'oscitur  ex  cognominibus. 

Tous  ces  argumenis  ont  pour  objet  de  donner  le 
change  à la  discussion,  en  la  dirigeant  non  sur 
la  proposition , mais  sur  Vhomme  qui  propose,  de 
manière  que  le  préjugé  qu’on  élève  contre  la  }>er- 
sonne  devienne  un  préjugé  contre  la  mesure. 

L^argument  mis  en  forme  logique  revient  à ceci  : 
l/autciir  de  la  mesure  a un  mauvais  dessein,  une 
mauvaise  réputation , un  mauvais  motif  : donc  la 
mesure  est  mauvaise.  Il  a soutenu  sur  ce  sujet  une 
opinion  différente;  il  a des  liaisons  avec  des  hommes 
suspects;  il  embrasse  les  intérêts  d’une  secte  qui  a 
soutenu  autrefois  des  principes  dangereux  : dune 
la  mesure  en  question  est  mauvaise. 

Ces  six  cs)>èces  «l'arguments  forment  une  échelle. 
Chacun,  dans  son  ordre  de  succession,  s’appuie 
sur  celui  qui  précède , et  en  tire  sa  preuve  ; en  sorte 


que  leur  Force  probante  va  toujours  en  diminuant , 
ou , en  d’autres  termes,  le  premier  est  le  plus  fort 
de  tous  ; et , s’il  ne  vaut  rien , la  conclusion  se  lire 
d'dle-même  contre  les  autres. 

On  n’est  embarrassé  que  dans  le  choix  des  rai- 
sons pour  démontrer  leur  futilité. 

1"  Ils  ont  le  caractère  commun  à tous  les  so- 
phismes ; ils  sont  étrangers  à la  véritable  question , 
celle  du  mérite  intrinseqae  de  la  mesure;  ils  ne 
tendent  qu’à  l'élmler. 

2"  Ils  sont  inconcluants  au  plus  haut  degré.  S'ils 
avaient  quelque  valeur,  ils  n'iraient  pas  moins  à 
faire  rejeter  la  meilleure  proposition  que  la  plus 
mauvaise. 

S"  Dans  une  assemblée  nombreuse  où  il  entre  un 
mélange  de  tons  les  caractères  et  de  tous  les  esprits 
il  y aura,  dans  les  partisans  de  chaque  mesure,  des 
hommes  moraux  et  immoraux  à divers  degrés.  Or, 
si  une  mesure  est  bonne,  devient-elle  mauvaise, 
parce  qu’elle  est  soutenue  par  des  hommes  im- 
probes? Si  elle  est  mauvaise,  devient-elle  bonne, 
parce  qu’elle  est  soutenue  par  des  hommes  prolves  ? 

Après  ces  observations  generales,  entrons  dans 
quelques  détails  sur  ces  différents  chefs. 

I.  Imputation  de  mauvais  deMeio. 

Observons  bien  ici  que  la  mesure  en  question 
n’est  pas  attaquée  comme  ayant  une  tendance  à 
protiuii'c  du  mal.  Si  elle  était  combattue  sous  ce 
rapport , U n'y  aurait  plus  de  sophisme. 

Le  mauvais  dessein  imputé  n'est  donc  pas  dans 
la  mesure  actuelle  : l'imputation  porte  sur  quelque 
mesure  ultérieure  qu’on  suppose  par  anticipation 
devoir  être  nuisible. 

11  faut  donc  prouver  : 1°  que  l'auteur  de  la  me- 
sure actuelle,  contre  laquelle  on  n’objccte  rien, 
projette  en  effet  des  mesures  ultérieures  qui  seront 
mauvaises;  2*  que  si  la  mesure  actuelle,  qui  est 
innocente,  est  admise,  les  mauvaises  mesures  con- 
tingentes le  seront  aussi. 

On  voit  que  ce  sophisme  est  absolument  le  même 
que  j'ai  déjà  combattu  sous  le  nom  de  sophisme  de 
défiance.  Voyez  chap.  V. 

3.  Impoiatioa  de  mauvaii  caractère. 

Je  suppose  ici  que  l'auteur  de  la  mesure  pro;»osce 
est  vulnérable  sous  le  rapport  de  la  réputation. 
Celui  qui , sans  attaquer  la  proposition  même , l’at- 
ta<|ue  obliquement  dans  le  caraclère  de  son  auteur, 
cherche  à le  faire  envisager  comme  un  homme  qui 
a probablement  de  mauvais  desseins , c’est-à-dire 
qui  projette  quelque  mesure  contingente  d’un  genre 
pernicieux.  Ce  n'i^t  donc  que  le  sophisme  de  dé- 
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fiance  f remlii  plus  pbiisible  à proportion  <Ic  ce 
existe  plus  île  préjugés  contre  Tindiviilu  en 
question. 

11  faut  observer  que  plus  on  se  laisse  gouverner 
par  cet  argument,  plus  on  se  met  au  pouvoir  des 
hommes  qu’on  méscstiine. 

Dès  que  vous  prenez  pour  votre  règle  de  vous 
conduire  en  sens  contraire  de  tel  ou  tel  individu, 
il  devient  le  maître  de  toutes  vos  démarches.  11  vous 
jette  sur  un  écueil  en  l’évitant.  Il  vous  éloigne  du 
port  en  y eulrant  lui>m6me.  Vous  lui  donnez  sur 
vous,  par  votre  aveugle  antipathie,  le  même  em- 
pire que  vous  donneriez  à vos  amis  par  la  plus  en- 
tière déférence  à leurs  volontés. 

Celte  folie,  qui  ii’est  pas  sans  exemple  dans  la 
vie  privée , a souvent  prévalu  chez  des  nations 
entières.  On  ne  voulait  pas  adopter  telle  loi,  telle 
mesure  salutaire , parce  qu  elle  était  établie  chez 
des  voisins  odieux.  Ce  n’est  pas  ainsi  que  se  con- 
duisaient les  Uomains.  Fas  est  et  ab  hoste  doceri, 

3.  Imputation  de  mauvaii  motif. 

D'un  mauvais  motif,  on  veut  conclure  à un  mau- 
vais dessein.  Ce  n’est  donc  encore  que  le  sophisme 
de  défiance  f mais  extrêmement  faible,  1"  parce 
que  les  motifs  se  cachent  dans  les  replis  du  ca‘iir 
humain , 2**  parce  que,  si  la  mesure  n’est  pas  mau- 
vaise, le  motif  de  son  auteur,  fiU-il  purement 
personnel,  ne  fournil  aucune  raison  pour  la  re- 
jeter. 

Direz-vous  que  les  moi\U personnels  sont  mau- 
vais? Vous  direz  une  absurdité  : c’est  de  leur 
influence,  c'est  de  leur  ascendant  que  dépend  la 
conservation  de  l'espèce  humaine , et  celle  de 
chaque  individu.  S'ils  cessaient  un  moment  d'agir, 
tout  tomberait  dans  l’inertie,  et  bientôt  dans  le 
néant. 

Mais  si  la  mesure  passe,  celui  qui  la  propose  ou 
qui  la  défend  y trouvera  son  avantage  personnel, 
son  avantage  pécuniaire.  Soit.  C’est  une  raison  de 
plus  pour  l'examiniT.  Mais,  si  vous  n'avez  point 
d’autre  objection  contre  la  mesure,  devient-elle 
mauvaise  à raison  de  ce  motif?  Doit-elle  en  être 
considérée  avec  moins  de  faveur?  En  perd-elle  un 
graiu  de  sa  bonté?  Tout  au  contraire,  elle  n’en 
vaut  que  mieux,  car  de  quoi  se  compose  le  bien 
public  que  de  la  somme  des  avantages  indivi 
duels? 

Ce  sophisme  a ceci  de  particulier,  c’est  qu’il 
porte  sur  une  base  absolument  fausse.  II  8Uj>- 
pose  l’existence  d’une  classe  de  motil^  auxquels  on 

* Je  dois  rcuvoyer  les  lecteur*  à ce  qui  a été  dit  sur  les 

motifs  daus  les  TraUéi  de  135  de  ce  vol., 
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peut  légitimement  appliquer  l’épithète  de  mau- 
vais. 

(^>u*e$t-ce  qui  constitue  un  motif?  L’attente  éven- 
tuelle d’un  plaisir  ou  de  l’exemption  d’une  peine  : 
or,  comme  en  soi  il  n’y  a de  bon  que  le  plaisir  ou 
l’exemption  de  la  peine,  il  s'ensuit  que,  philosophi- 
quement |»arlanl,  il  n’y  a point  de  mauvais  motif. 
Chaque  espèce  de  motif  peut  proiluire , selon  les 
circonstances,  des  actions  bonnes  et  mauvaises  *. 

A.  tiDputalioQ  de  variations. 

Le  fait  des  variations  étant  admis,  l'argiimeot 
qu'on  en  veut  tirer  contre  la  mesure  en  question, 
n’esl  encore  que  le  sophisme  de  défiance. 

11  faut  convenir  toutefois  que  des  variations 
tranchantes  et  soudaines  présentent  un  indice  très- 
défarorable  et  même  concluant,  par  rapport  au 
jugement  ou  au  caractère  d’un  individu. 

Si,  par  exemple,  il  a combattu  la  mesure  eu 
question  quand  il  était  de  son  intérêt  de  la  com- 
l>attre,  et  qu’il  la  soutienne  quand  il  lui  convient 
de  la  soutenir;  s’il  s’agit  d’un  fait  qu'il  ail  nié  dans 
une  occasion  où  il  lui  importait  de  le  nier,  et  qu’il 
raflirnie  lorsqu’il  lui  est  avantageux  Je  l’affirmer; 
s’il  cherche  â couvrir  de  mépris  ceux  qui  étaient 
autrefois  les  objets  de  son  admiration;  s'il  insulte 
une  cause  qu'il  avait  auparavant  défendue  avec 
chaleur,  toutes  ces  variations  ne  peuvent  qu'opérer 
à son  préjudice,  à moins  qu'il  ne  les  explique  d’une 
manière  satisfaisante,  et  ne  les  justifie  par  la  diver- 
sité des  circonstances. 

La  présomption  qui  en  résulte  contre  l’individu , 
toute  forte  qu'elle  est,  n'a  cependant  aucune  valeur 
logique  contre  la  mesure  en  question.  Tout  ce  qui 
doit  en  résulter,  c'est  d'alTaiblir  l’autorité  de  la  per- 
sonne, dans  le  cas  où  celte  autorité  aurait  oi>éré 
en  faveur  de  la  mesure. 

5.  iDpuUlioo  do  Haisoos  suspectes.  NnscHur  ex  tocii*. 

Admettant  le  fait  que  l’auteur  de  ta  mesure  est 
lie  avec  des  personnes  d’un  caractère  suspect, 
l’argument  qu’on  en  veut  tirer  contre  la  mesure 
même,  n’est  autre  que  le  sophisme  de 
c’est-à-dire  la  présomption  d’un  mauvais  dessein 
ultérieur. 

Mais,  pour  donner  quelque  couleur  à cet  argu- 
ment, il  y a trois  faits  préliminaires  à établir:  1”que 
les  associés  dont  il  s’agit  sont  suspects  à bon  droit, 
comme  ayant  des  desseins  pernicieux  ; 3*  qu'il  existe 
une  véritable  iutimité,  une  association  entre  eux 

ch.  VIII,  De  Pinfiuence  des  moUft  sur  ta  grandeur  de 
Valarme. 
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el  l'auleur  de  la  mesure , car  il  y a des  liaisons  de 
lüus  les  degrés  possibles  ; 3”  (|ne  la  mesure  en 
ipieslioii  est  le  fruit  de  celle  association,  el  n’au- 
rait pas  eu  litii  sans  cela. 

l.a  preuve  de  ces  faits  dé|>cnd  des  circonstances 
partienliêres  du  cas.  Mais  il  faut  faire  ici  une  obser- 
vation générale.  Il  nVn  est  pas  ties  liaisons  puli- 
titpu'S  tomme  des  liaisons  privées.  Dans  la  vie 
privée,  rinfluence  des  liaisons  sur  la  conduite  et 
les  opinions  d’iin  individu,  est  une  présomption 
établie  par  une  expérience  journalière.  I.e  proverbe 
«pii  nous  apprend  à Juger  d'un  homme  par  ceux 
qu’il  fréquente,  est.  dans  ce  cas,  d'une  vérité  recon- 
nue; mais  il  n'a  pas,  à beaucoup  près,  la  même 
force  «]unn<l  il  s’appliipie  à «les  liaisons  formées  ]>our 
un  objet  polilbpie.  i.â,  il  faut  s'unir  avec  des  indi- 
vidus plus  {>ar  nécessité  que  |«ar  choix.  On  est 
déterminé  à agir  de  concert , sans  consulter  les 
ressemblances  morales  dans  les  dispositions.  Tous 
les  partis  sont  «les  agrégations  miscellanées;  on  y 
trouve  des  humm«‘s  de  tous  les  caractères.  La  seule 
nécessité  de  recueillir  des  informations  sur  des  faits 
peut  produire  des  rapprochements  qui  ont  toute 
rapi)arence  tl’un  coram«Tcr  social  entre  les  per- 
sonnes des  inclinalions  les  plus  opposées. 

6.  tmpulalioD  foDilée  sur  une  idrniilé  de  dénominat  on. 
üosciturex  eognominibus. 

Dans  l'argument  précédent,  l'aiileur  de  la  mesure 
était  représenté  comme  suspect,  à raison  «le  scs 
liaisons  avec  des  |H’rsoiines  vivantes.  Dans  l'argu- 
ment actuel,  U est  représenté  comme  tel,  à raison 
d'une  ciTtaine  identité  nominale  avec  des  personnes 
qui  ne  vivent  plus,  mais  qui  ont  eu,  dans  leur 
temps . «les  desseins  suspects  ou  pernicieux. 

« roiià  ce  qu'ont  fait  des  hommes  qui  por- 
taient la  tnème  dénomination  que  vous  portez 
aujourd'hui  : voilà  ce  qu'on  f)Ourrait  attendre 
de  vous.  Il  faut  juger  de  vos  liesseins  par  ta 
conduite  de  vos  prédécesseurs»  » 

Il  est  vrai  quest  l'esprit  n'est  |>as  changé,  si  les 
intérêts  sont  les  mêmes,  on  peut  conclure  de  la 
coiiiiminautc  «le  nom  à la  eominunaulé  de  dessein. 
Blais,  dans  ce  cas,  c'est  la  communauté  d'esprit  el 
d’intérêt  qui  est  le  vrai  lien  de  l'union;  la  commu- 
nauté de  nom  n'en  est  que  le  signe  et  non  pas  la 
cause.  I.es  llomains  de  nos  jours  qu'ont- ils  de 
commun  avec  les  Romains  d'autrefois?  Pensent-ils 
à réclamer  l'empire  «lu  monde? 

Ceux  qui  jugent  d'une  classe  d'hommes  par  les 
excès  «le  leurs  devanciers , oublient  toujours  une 
circonstance  essentielle , celle  amelioration  gra- 
«liiclle  dans  les  caractères  et  dans  les  princi(>cs 
depuis  les  ilges  de  barbarie  jusqu'à  nous.  Les  scetes 


qui  conservent  le  même  nom  n'ont  plus  le  même 
esprit.  I.C  dogme  a perdu  , et  la  morale  a gagné. 
L’individu  diffère  moins  de  la  jeunesse  à la  vieil- 
lesse, qu’une  secte  d’un  siècle  à un  autre. 

Refusez  lie  donner  à cette  consbléralion  tout  le 
poids  qu'elle  doit  avoir,  vous  arrivez  à des  consé- 
qiii'nces  aussi  désastreuses  qu'absurdes. 

Ce  qui  a été  ne  pouvant  cesser  d'être , le  nombre 
des  générations  qui  se  succèdent  ne  |>eut  apporter 
aucun  clinrigeuK'iit  à leur  égard.  I.cs  mesures  les 
plus  rigoureuses  qu'on  ait  pu  prendre  contre  les 
ancêtres  «'garés  ou  coupables,  «loivenl  être  con- 
tinuées contre  leur  postérité  jusqu'à  la  Rn  des 
siècles. 

K Bles  haines  sont  mortelles,  mes  amitiés  immor- 
telles. » Ce  mot  d’un  sage  a été  Jiiülernenl  applaudi. 
Le  so|ihismc  que  nous  réfutons  recommande,  au 
contraire,  la  perpétuité  des  haines. 

C'est  siirloiil  en  matière  de  religion  que  ce 
sophisme  exerce  l'empire  le  plus  Fiintrsle. 

En  France , les  ennemis  de  la  tolérance  argu- 
mentaient contre  les  piolestants  d'après  les  guerres 
civiles,  d'après  les  temps  de  troiiMe  et  d'anarchie, 
où  «les  chefs  de  )tnrli  formaient  un  État  dans 
l'État,  et  où  les  peuples  ne  reconnaissaient  plus 
leirr  souverain  dans  un  roi  qui  voulait  forcer  leur 
conscience. 

En  Angleterre,  on  refuse  encore  d'accorder  aux 
catholiques  tous  les  droits  que  possèdent  les  autres 
citoyens,  parce  «pie  leurs  prédécesseurs,  dans  des 
circonstances  toutes  «lilferenlcs , ont  cherché  à 
renverser  l'Église  qui  avait  supplanté  la  leur.  «Vos 
ancêtres  catholiques  ont  allumé  des  bûchers;  ils 
ont  prétendu  avoir  le  droit  du  glaive  contre  les 
hérétiques.  Vous  donc  qui  êtes  catholiques,  vous 
allumeriez  de  même  des  bûchers,  si  vous  aviez  la 
force  en  main;  vous  useriez  du  droit  du  glaive  pour 
nous  faire  périr.  Vos  ancêtres,  il  y a cent  cin- 
quante ans,  s'étant  trouvés  un  moment  les  plus 
forts,  tirent  un  massacre  affreux  de  leurs  conci- 
toyens protestants  : donc  vous  n'attendez  qu’une 
occasion  favorable  pour  vous  souiller  des  mêmes 
barliaries.  En  un  mot,  vos  ancêtres  ont  été  nos 
ennemis,  el  il  a fallu  les  désarmer  cl  les  enchaîner  : 
donc  nous  devons  vous  traiter  en  ennemis,  et  tous 
les  droits  (|ue  vous  réclamez  ne  seraient  dans  vos 
mains  que  le  droit  de  nous  niiii'C.  " 

On  ouUie,  dans  tout  ce  raisonnement,  que  la 
religion  catholique  a renoncé  à ses  maximes  san- 
guinaires , que  les  foudres  du  Vatican  se  sont 
cleinles;  que  dans  la  Saxe,  dans  l'Autriche,  dans 
la  France,  les  protestants  jouissent,  sous  des  sou- 
verains catholiques,  de  la  même  .sécurité  que  leurs 
sujets  catholiques.  Toula  changé  à cct  égard  depuis 
cinquante  ans.  l.e  droit  que  prétendaient  avoir  les 
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pontifes  lie  Home,  Je  ilélier  les  sujets  Je  leur  ser- 
ment Je  fiJélité  envers  un  roi  hérétique,  n été 
solennellement  nié  par  toutes  les  autorités  ecclé- 
siastiques Je  celle  reliipon  *. 
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Le  sophisme  est  exarlemenl  la  contre-partie  Je 
relui  que  nous  venons  J'exposer;  mais,  quoiqu'il 
puisse  avoir  les  mêmes  niianres  ou  les  mêmes 
moJifIcations  , il  nVst  pas  nécessaire  Je  les  exami- 
ner en  Jétail,  parce  que  rarfjumcnt  qu’un  veut  en 
tirer  n'a  )ias  , à hraiicoup  près,  la  même  force. 

Dans  le  cas  précéJenl , il  s’agissait  Je  décrier 
une  mesure  Je  réforme  par  le  caractère  Je  ses 
partisans  ; il  s'agit  ici  Je  la  Paire  écarter  comme 
inutile  à raison  des  vertus  Je  ceux  qui  gouvernent. 
Celte  réforme  leur  JéplaU , Jonc  elle  est  mauvaise  ; 
car  il  est  dans  leur  nature  Je  vouloir  tout  ce  qui 
est  bien  , Je  préférer  l’intérêt  puIJic  au  leur.  Je 
ne  consiilérer  en  Imite  chose  que  ravanlage  Je  la 
coninmnaiilé.  La  réforme  pro]»oséc  serait  à leur 
égani  un  acte  injurieux  Je  défiance.  Les  précau- 
tions ne  sont  ncoessnires  (pi'aulanl  que  le  danger 
existe;  et,  dans  ce  cas,  les  dispositions  morales 
«les  imIiviJus  en  question  sont  une  garantie  suffi- 
sante , une  sauvegarde  sui^érieiire  à toutes  les 
autres,  contre  tous  les  dangers  possibles. 

Le  panégyri(|ue  s’élève  graduellement  «les  rangs 
inférieurs  aux  classes  supérieures  , constituées  en 
autorité.  Les  ministres,  comme  placés  plus  haut 
dans  l’échelle,  sont  plus  éminents  en  talents  cl  en 
vertus;  et  quand  rargttmenl  s'applique  au  chef 

' « Il  serait  al)siir(le  de  iltkimer  aiij«)ur(riiui  la  Sorbonne, 
parce  qu'elle  prêsenia  requête  sutrcfms  jwur  faire  brrtirr 
la  l’iicelle  d’Orléani;  parce  «lu’elle  déclara  Henri  lit  «têcha 
du  droit  de  régner, qu'elle  l'eicommuDia  ; qu'elle  proicrivtl 
le  grand  Henri  IV.  On  ne  recherchera  pas  sans  doute  les 
autres  corps  du  royaume  qui  coromirent  les  mêmes  excès 
dans  ces  temps  de  frénésie;  cela  serait  non-seulement 
injuste,  mais  M jr  aurait  autant  de  folie  qu'à  purger  tous 
les  hahltanis  de  Marseille,  parce  qu'ils  ont  eu  la  peste 
eu  1720... 

«I  La  fureur  qu'inspirent  l'esprit  dogmatique  et  l'abus  de 
la  religion  cbrétieone  mal  entendue,  a répandu  autant  de 
sang,  a pnxIiiU  autant  de  désastres  en  Allemagne,  en  An- 
gleterre. et  même  en  Hollande,  qu'en  Frauce  : cependant 
aujourd'hui  la  différence  des  religions  ne  canso  aucun 
trouble  dans  ces  Fiats.  Le  juif,  le  calviniste,  le  grec,  le 
luthérien,  l'analtapliste,  le  socioien.  le  memoonistc  , le 


ADILATOIUES.  iOl) 

«iiprême  Je  l’État,  J acquiert  une  force  propor- 
tionnelle à sa  dignité. 

1*  Cet  argument  a le  caractère  général  Jn 
sophisme.  Il  est  étranger  à la  question.  I.a  mesure 
Joil  avoir  «pielque  chose  Je  bien  extraordinaire  en 
elle-même,  s'J  n'y  a pas  Je  moyen  plus  sJr  Je 
juger  Je  sa  convenance  «|ue  par  le  caractère  général 
des  membres  «lu  gouvernement. 

â”  Si  la  boulé  J’niie  mesure  a été  prouvée  {Uir 
des  argumenis  directs , racciiHt  iiu’ellc  reçoit  est 
un  nieilleiir  crit«>re  «les  dispositions  des  hommes  eu 
pliM'c,  «juc  celui  qu’on  peut  lircr  Je  leur  morale 
supposée  cl  des  éloges  qu'on  leur  donne. 

5"  Si  cet  argument  est  !>on  dans  un  cas,  il  est 
bon  dans  tous;  et  s’il  est  admis,  il  ne  tend  à rien 
moins  qu’ü  donner  aux  personnes  en  pouvoir  nu 
veto  absolu  sur  toutes  les  mesures  qui  seraient 
contraires  à leurs  inclinations. 

4"  (luan J le  législatrur  confie  un  pouvoir,  il  doit 
siippo$(>r,  «le  la  part  du  Jé(K)silaire,  une  Jis|Ki- 
silion  à abuser  Je  son  «lé|Kit  pour  son  avantage 
personnel.  Letle  supposition  , appliquée  à tous  l«*s 
inJiviilus,  n’est  injurieuse  à aucun.  V’oilà  le  priu^ 
cipc  : et  la  conséquence  pratique  est  Je  prendre, 
contre  les  abus  Je  pouvoir,  toutes  les  précaiitious 
compatibles  avec  son  plein  exercice.  Ainsi  ces 
arguments  tirés  des  vertus  Je  ceux  qui  gouvernent, 
sont  en  contradiction  avec  le  fondement  même  des 
lois  *. 

J5*  (lu’unc  mesure  soit  proposée  par  l'homme  le 
plus  probe  , il  n'en  doit  résiiU«  r aucun  préjugé  eu 
sa  faveur.  Il  peut  être  homme  «le  bien  et  igno- 
rant. Nul  homme  plus  vertueux  que  Thomas 
Morus,le  chancelier  d’Angkicrrc  : nul  inJivitlii 
qiiiaitélépliis  dangereux  par  son  fanatisme.  Le  ver- 
tueux Las-t'.asas  n'eut  pour  objet  que  Je  soulager 
la  misère  J«-s  malheureux  Indiens,  lorsqu’il  pro- 
posa de  leur  substituer,  pour  les  travaux  des 
mines  , les  robustes  Africains;  et  avec  la  meilleure 

morave  et  tant  d'autrea,  vivent  eo  frères  dans  ces  contrées, 
et  contribiKMil  également  au  bien  de  la  société...  La  philo- 
sophie, cette  sœur  de  la  rcliginn,  la  |»bilosopbie  a dt-sarmé 
des  mains  que  la  sii|>crsiilion  avait  si  longtemps  ensan- 
glantées, et  l'esprit  humain,  au  sortie  de  son  ivresse , s'est 
étonné  des  excès  oii  l'avait  emporté  le  fanatisme.»  Voltaire 
tom.sxx.  De  ta  Totémnee , iii. 

* • Cboisissoni  de  bons  nugiitrati  et  brûlons  nos  lois.  » 
J'ai  entendu  ces  propres  paroles, prononcées  parus  homme 
res|>cclable,  dans  le  conseil  représentatif  d'une  république. 
Ceux  qui  applaudissaient  à ce  seniiment  ne  considéraient 
pas  qu'il  ne  tendait  à rien  moins  qu'à  établir  raolorité 
arbitraire  sous  le  nom  d'auloriié  paternelle.  Ces  sortes  de 
bergeries  imliliques  sont  un  objet  de  dégoût  pour  ceux  qui 
savent  que  les  liouoes  lois  seules  fout  de  bons  magistrats . 
et  que  le  premier  voeu  d'un  bon  magitiral  est  de  ne  gou- 
verner que  d'après  de  bonnes  lois. 
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intention  du  inonde,  il  fut  l'auteur  du  plus  grand 
de  tous  les  maux  , la  traite  des  nègres. 

ObkertatioQi  géoéraiei  sur  le«  >0|thUmei  tirés  des  persoo* 
naittéi. 

Observons  que  ces  sophismes  sont  souvent  em> 
ployés  comme  moyens  de  défense,  lis  serrent  à 
repousser  d'autres  sophismes;  et,  dans  ce  cas,  ils 
ont  une  sorte  de  justice  et  d'utilité,  puisque  leur 
opération  ne  tend  qu'à  détruire  le  succès  illégi- 
time d'une  imposture.  Fait-on  valoir  en  fureur 
d’une  mesure  ruulorilc  d'un  grand  nom , il  est 
permis  de  combattre  cette  autorité  par  les  considé- 
rations qui  l’affaiblissent.  On  ne  fait  par  là  que 
rétablir  la  cause  au  point  où  elle  doit  être,  en  écar- 
tant rinflucnce  d'un  moyen  séducteur,  et  en  rédui- 
sant au  silence  ceux  qui  ne  cberchaicol  qu'à  en 
imposer. 

L'auteur  d'une  mesure  reut-il  la  faire  valoir  par 
une  prétention  de  désintéressement  personnel,  il 
sera  très-loisible  de  mettre  au  jour  res|>èce  d’intérêt 
séducteur  qui  peut  être  le  motif  de  son  action. 

Les  variations  d'un  individu  ne  prouvent  rien 
contre  la  mesure  qu'il  soutient,  mais  elles  prouvent 
contre  lui;  et  si  son  autorité  personnelle  de  rang 
ou  de  talent  lui  donne  un  ascendant  illégitime  , il 
n'y  a pas  de  meilleur  moyen  de  l'affaiblir  que  de  le 
mettre  aux  prises  avec  lui-même. 

Ainsi,  dans  le  cas  où  t'im  de  ces  sophismes  est  le 
contre-poison  d’un  autre  sophisme , il  devient 
légitime  d'en  user;  mais  il  ne  faut  s’en  servir  que 
pour  amener  la  question  à son  vrai  point , celui  du 
mérite  intrinsèque  de  la  mesure  , indépendamment 
de  ces  considérations  étrangères  ipi'on  peut  opposer 
sans  ha  les  unes  aux  autres. 

Causes  de  leur  ascendaol. 

Les  sophismes  de  cette  classe  ne  sont  si  fré- 
quemment employés  qu’à  raison  de  leur  succès. 
Mais  ce  succès , à quoi  peiit-oii  l’attribuer  ? N’a-t-on 
pas  assez  d'exj>érience  pour  se  défier  des  personna- 
lités soit  injurieuses  suit  adulatoires  ? Ne  sent-on 
pas  qu’elles  sont  étrangères  à la  «luestion , et  ne 
tendent  qu’à  la  couvrir  d’un  épais  nuage? 

Leur  succès  n’est  dû  qu’à  l'ignorance  et  aux 
passions. 

Pour  appliquer  à une  question  des  arguments 
pertinents , lirésdu  sujet  même],  il  faut  avoir  fait  une 
étude  profonde  de  ce  sujet,  et  possiMer  la  faculté 
de  raisonner.  Mais,  pour  employer  des  |>er$onna- 
lités,  il  ne  faut  ni  peine  ni  recherche.  Le  plus 
ignorant  est  à cet  égard  de  niveau  avec  le  plus 
savant,  si  même  il  ne  lui  est  supérieur.  Rien  de 


plus  commoile  pour  ceux  qui  veulent  parler  sans 
avoir  U fatigue  de  penser.  On  reproduit  sans  cesse 
les  mêmes  idées  , et  l’esprit  ne  s'exerce  qu’à  varier 
les  tournures. 

Des  arguments  ivertments  n’ont  en  général 
que  peu  de  prise  sur  les  passions;  ils  tendent 
même  plus  à les  réprimer  qu'à  les  flatter.  Mettez 
les  {lersonnalités  eu  jeu  : celui  qui  attaque  trouve 
dans  la  censure  pcr.sunncllc  un  attrait  d’indépen- 
dance et  de  liberté , ou  la  jouissance  d'hiiniilier 
des  supérieurs  , « et  ne  pouvant  atteindre  à la 
U grandeur,  il  se  venge  par  en  médire.  » Celui  qui 
loue  SC  plaît  à faire  cause  commune  avec  de  plus 
puissants  que  lui,  et  croit  entrer  en  société  avec 
eux  par  les  éloges  qu'il  leur  prodigue. 

L'ignorance  et  l’indolence,  la  haine  et  l’urnitié, 
les  intérêts  communs  et  contraires , la  servile 
dépendance  et  l’indépendance  jalouse,  tout  con- 
court à donner  aux  (>crsonnaIites  cet  ascendant  si 
général.  Flus  on  est  soumis  soi-mème  à ces  pas- 
sions , plus  on  est  |K>rlé  à croire  à leur  influence 
sur  les  autres;  et  le  préjugé  le  plus  légitime  contre 
un  indivûlu,  est  celui  qui  résulte  de  son  |>enchant 
à user  de  personnalités  injurieuses  et  inflamma- 
toires. 

Ces  injures  politiques  tournent  souvent  au 
triomphe  de  l'bommc  ferme  et  modéré  qui  sait  les 
repousser  avec  dignité.  Frappe , dil-il , mats 
écoute.  Les  personnalités  qu'il  dédaigne  retombent 
sur  i'antagouistc  imprudent  qui  se  sera  blessé  de 
ses  propres  armes. 


CHAPITRE  VHI. 

SOeUiSME  DES  DIVERSJUXS  ARTiriCIECSES. 


Ce  motle  il'argumcntalion  frauduleuse  s’expli- 
quera mieux  sous  la  forme  d’une  instruction  pour 
l’employer 

Pro|>ose-l-on  quelque  mesure  qui  ne  s'accorde 
pas  avec  votre  intérêt  ou  votre  inclination , mais 
qu'il  ne  vous  parait  pas  prudent  d’attaquer  de 
front  et  de  représenter  comme  absolument  perni- 
cieuse? — Mettez  en  avant  quelque  autre  mesure 
relative  ou  non  à celle  que  vous  voulez  éluder,  et 
qui  puisse  rivaliser  avec  elle.  « Pourquoi  cette 
mesure,  — et  pourquoi  pas  celle-ci  ou  telle  autre?  « 
Par  ce  moyen  vous  oiiérez  une  diversion , vous 
détournez  l'attention  du  projet  qui  vous  contrarie  , 
vous  affaiblissez  son  importance  en  présentant 
d'autres  objets  à l’esprit  de  vos  auditeurs. 
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Cl*  mode  d'«igir  ne  pourrait  point  se  ranger  dans 
la  classe  des  opérations  sophistiques , dans  le  cas 
où  la  mesure  proposée  en  substitution  de  la 
première , serait  réellement  d'une  utilité  plus 
immédiate. 

<^>uelqiieFoi$  on  jette  en  avant  ces  mesures  rivales 
sans  les  convertir  en  propositions  distinctes;  on  ne 
veut  que  suspendre  ou  écarter  la  première  ques- 
tion. Et  quoi(|ue  cette  espèce  de  diversion  paraisse 
très-failde , tous  ceux  qui  ont  l'habitude  des  assem- 
blées politiques  savent  que  ce  moyen  est  très*efR- 
cace,  qu'il  déroute  les  idées,  et  qu'd  peut  consumer 
des  séances  avant  qu'on  puisse  se  rallier  au  point 
en  question,  si  même  il  est  possible  d'y  revenir. 

On  se  sert  encore  plus  ingénieusement  de  ces 
diversions  en  introduisant  une  contre-mesure , soit 
tout  à fait  étrangère  à la  question , soit  analogue, 
mais  inférieure.  S'agit-il,  par  exemple,  d'un  plan  de 
réforme  ou  d'économie,  le  parti  hostile  lui  oppose 
un  plan  rival  qui  limite  la  réforme  ou  l’économie  à 
quelque  objet  minime 

Cependant  cela  même  est  encore  un  sacrifice 
d'intérêt,  auquel  on  ne  se  résout  qu'à  la  dernière 
extrémité. 

I.e  grand  point  est  de  susciter  une  contre-mesure 
tout  à fait  étrangère,  qui  fasse  une  <liversion  com- 
plète, et  qui  occupe  un  temps  considérable.  I.es 
événements  publics  en  fournissent  souvent  l’occa- 
sion ou  le  prétexte  ; cl  l'on  se  saisit,  dans  cette  vue , 
des  moindres  incidents , surtout  des  persunnalUés , 
pour  donner  un  autre  cours  aux  débats  et  aux 
affaires. 

Mais  enfin , s’il  n’y  a pas  moyen  d’éluder  entière- 
ment la  mesure , si  la  nécessité  d'un  sacrifice  existe , 
le  premier  objet,  pour  vous,  doit  être  de  vous 
emparer  du  plan  et  de  son  execution,  d'annoncer  que 
vous  êtes  prêt  à offrir  vous-même  un  projet  relatif; 
et  quand  vous  avez  gagné  ce  jmint  qu'un  parti 
ministériel  est  toujours  sûr  d'emporter,  on  ne  sau- 
rait vous  refuser  le  temps  nécessaire  pour  le  pré- 

^ Ceci  n’eit  pai,  à proprement  parier,un  «ophiime;  naît 
comme  il  y a une  grande  connexion  entre  ces  deux  siraia- 


parer;  vous  prenez  vos  engagements  pour  la  session 
suivante  , et  vous  voilà  tranquille. 

I.a  session  suivante  est  arrivée.  Le  commen- 
cement n'esi  pas  favorable  pour  proposer  votre 
projet  : on  a trop  d'affaires  courantes  et  urgentes 
à expédier;  vous  avez  ensuite  les  chances  des  cir- 
constances imprévues,  mais  s’il  n'est  pas  prudent 
de  le  remettre,  vous  le  proposez  à la  fin  de  la 
session.  Il  faut  nécessairement  l’ajourner  à la  ses- 
sion suivante  ; voilà  du  temps  gagné , et  vous  n’avez 
encouru  aucun  blâme;  ce  que  vous  aviez  promis, 
vous  l'avez  fait. 

Votre  mesure  est-elle  enfin  sur  le  (apis,  vous 
avez  à choisir  entre  deux  plans  d’opérations,  celui 
des  délais , celui  d'une  réjection  totale. 

Celui  des  délais  sera  naturellement  préféré  : tant 
que  vous  |M>uvez  les  prolonger,  vous  ne  perdez 
rien  ni  pour  votre  objet  ni  pour  votre  réputation. 
I/extrême  importance  et  l'exlrème  difficulté  de  la 
mesure  sont  des  topiques  merveilleux  et  que  les 
échos  de  la  salle  répètent  merveilleusement. 

A-t-on  épuisé  le  fonds  des  délais , la  question  est- 
elle  en  débat,  il  y a des  moyens  qui  ne  sont  point 
trop  inconnus  pour  faire  naître  une  opposition 
secrète  à la  mesure  même  qu'on  propose  ; mais  sans 
avoir  recours  à ces  moyens,  on  peut  toujours 
compter  sur  tes  adversaires  ualurels  de  toute  inno- 
vation , de  toute  réforme. 

Apres  tout  cela,  que  la  mesure  soit  relative  à la 
toi  pénale,  à ta  loi  civile , à la  procédure,  ou  à tout 
autre  objet  important,  vous  auriez  joué  d’un  grand 
malheur,  si  la  réforme,  d'abord  proposée  d'une 
manière  menaçante,  ne  s’était  réduite,  entre  vos 
mains  ou  dans  celtes  d’un  comité  favorable,  à 
quelque  modification  d'abus  presque  insignifiante, 
à quelque  léger  changement,  à quelque  minime 
économie,  à quelque  enquête  superficielle;  et  s’il 
n'en  résultait  même  pour  vous,  sans  aucun  sacri- 
fice réel  de  votre  intérêt,  un  accroissement  de  répu- 
tation dans  le  caractère  de  réformateur. 

gèroes,  qui  ont  égalemeol  pour  objet  d'opérer  une  divertioa, 
ou  a cru  que  cee  observaiiou»  ue  parallraieut  pas  déplacées. 
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Les  antagonisles  d’une  mesure  proposée  sonl-ils 
forcés  dans  leurs  relranchemcnts , n’ont'ils  aucun 
moyen  d’éviter  la  question  . il  ne  leur  reste  d’autre 
parti  à prendre  qu'à  répandre  sur  la  matière  qu’on 
traite  une  obscurité  profunde.  Ils  peuvent  esj>érer 
de  se  sauver  dans  les  ténèbres. 

C'est  à ce  clicf  qu’on  peut  rapporter  les  sophismes 
suivants  : 

1®  L’artifice  de  présenter  les  arguments  de  ses 
antagonistes  sous  un  faux  jour,  soit  en  dénaturant 
les  faits,  soit  en  falsifiant  les  opinions,  soit  en 
exagérant  ce  qti’ils  ont  dit  pour  se  donner  l’appa- 
rence d'une  réfutation  victorieuse. 

S®  La  théorie  tournée  en  reproche;  le  ridicule 
jeté  sur  les  idées  de  perfectionnement;  le  mépris 
affecté  pour  la  philosophie  applicjuée  à la  législa- 
tion. Sophismes  des  aniipenseurs. 

5®  La  confusion  des  causes.  Us  attribuent  les 
heureux  résultats  du  gouvernement  à des  institu- 
tions qui,  loin  d'y  avoir  contribué,  n'ont  pu  faire 
que  du  mal.  Sophisme  de  l'obstacle  pris  pour  la 
cause. 

4®I.a  confusion  de  ln|>artie  avec  le  tout.  Ils  rejet- 
tent une  réforme  pro|tosée,  pour  quelque  léger 
inconrénient  qu'il  serait  aisé  de  faire  disparaître. 
Sophisme  des  inconvénients  remédiabfes  pré- 
sentés comme  moyens  concluants  contre  ta  me- 
sure. 

h®  La  confusion  de  l'abus  avec  l’usage.  Ils  veulent 
les  représenter  comme  inséparables,  ou  ils  s’effor- 
cent de  protéger  l'une  par  l'autre.  Sophisme  de 
partialité  avouée. 

0®  La  confusion  des  mots  ou  l'emploi  des  termes 
ambigus.  Ce  sophisme  se  subdivise  en  plusieurs 
branches. 

7®  La  confusion  des  individus  qui  composent  le 
gouvernement  avec  le  gouvernement  même.  Ils 
s’identifient  avec  lui , et  disent  : « Qui  nous  attaque , 

* La  laogue  angiaiK  a un  mol  propre  pour  ce  genre  de 
faux  : Mïsreprttcntation.  — Cel  article  cat  DOuveau;  je 


attaque  le  gouvernement,  n Sophisme  quiprotéye 
les  prévaricateurs  officiels. 

8®  La  confusion  des  hommes  et  des  mesures.  La 
saine  raison  dit  que  les  hommes  qui  gouvernent 
doivent  éire  jugés  par  ieiirs  mesures.  L'esprit  de 
parti  a pour  maxime  déjuger  des  mesures  par  les 
hommes.  Sophisme  d'opposition  générale  cl  per- 
sonnelle. 


CHAPITRE  PREMIER. 

SOPBtSUES  DES  FAUX  EXPOSÉS. 


Quand  on  sc  sent  pressé  par  la  force  des  faits  ou  des 
raisonnements,  au  point  de  sentir  qu'une  re|>onsc 
directe  est  impossible,  le  premier  artifice  qui  se 
présente  est  de  falsifier  les  faits  ou  de  dénaturer  les 
arguments,  d’éluder  les  objections  ou  d’en  substi- 
tuer une  à laquelle  on  j>eut  répondre,  d'aUrilmer 
à tout  un  parti  l’opinion  d'un  seul  de  ses  membres, 
et  de  s’arrêter  à ipielque  point  où  rantagouisle  est 
vulnérable  pour  en  faire  l’essentiel  de  la  question. 
Ce  n'est  pas,  à proprement  parler,  un  sophisme  à 
part,  c'est  un  moyen  so|>histiqiie  général,  et  il  n'en 
est  aucun  qui  tende  plus  à jeter  la  confusion  dans 
un  débat 

Ce  sophisme  règne  particulièrement  au  barreau  ; 
c'est  là  où  il  se  présente  gaiement  et  effrontément 
comme  l'auxiliaire  de  toutes  les  mauvaises  causes, 
ÿduder  les  faits , les  cacher,  les  transporter,  les 
falsifier,  prouver  longuement  ce  qui  n'est  pas  nié, 
sufiposer  comme  admis  ce  <jiii  est  contesté  , ne  pas 
comprendre  ce  qu'on  a le  mieux  compris,  ne  pas 
savoir  ce  qu'on  sait  le  mieux  , changer  l'étal  de  la 

n’ai  fan  ici  que  développer  une  noie  qui  >c  Irouvaii  ilaos  la 
[ireroicre  édtiion. 
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qucsIiüM,  hrouillcr  touu*»  les  voies  pour  mettre 
son  adversaire  en  défaut,  c*esl  là  ce  (|u’on  npp<'lle 
de  Part,  un  art  dont  on  se  Fait  un  mérite,  et  «|iic 
le  public  voit  avec  trop  d'indulgence,  puisque 
l’avocat  qui  se  prèle  à ces  artifices  n'en  est  pas  dés* 
honoré.  Il  est  vrai  qu'on  envisage  son  râle  comme 
un  rôle  obligé,  et  qu’on  lui  pardonne  des  faux* 
fuyants,  des  détours  qui  ne  semblent  avoir  pour 
objet  que  la  defense  de  sa  partie  : on  suppose  en* 
core  que  le  juge  est  sur  ses  gardes,  qu’il  ne  croit 
pas  à la  prétendue  perNuasion  de  l'avocat,  qu’il  le 
considère  comme  un  acteur  et  non  comme  un  guide. 

Ces  faibles  excuses  ne  s’appliquent  pas  à l'ora- 
teur politique.  Il  ne  représente  point  une  autre 
personne,  il  ne  parle  qu'en  son  propre  nom,  il 
veut  qu'on  croie  à sa  sincérité  \ si  on  se  permettait 
de  lui  témoigner  le  moindre  doute  à cet  égard , il 
s’en  tiendrait  pour  offensé,  et  avec  raison  : car  s'il 
est  une  posilioti  où  l'on  soit  plus  parliculièreineiil 
tenu  d’étre  vrai,  où  il  soit  plus  honteux  de  ne  l'èlre 
pas,  c’est  celle  d'un  mandataire  public,  organe  de 
la  patrie  dans  un  conseil  national. 

1..CS  faux  exposés,  dira-t-on,  sont  plus  propres 
à réussir  dans  une  controverse  par  écrit  que  dans 
une  assemblée  délibérante.  Celui  qui  lit  n’a  pas 
toutes  les  pièces  en  main  pour  veriller  les  asser- 
tions , les  citations  et  les  faits  ; des  allîrniations  tran* 
chantes  (lassenl  aisément  pour  des  preuves  \ mais 
ceux  qui  ont  entendu  un  discours , s'aperçoivent 
d’abord  qu'ou  travestit  les  opinions  de  l’orateur,  et 
les  témoins  du  ilélit  en  sont  lr.s  premiers  Juges. 
J'en  conviens,  et  c’est  là  un  avantage  bien  marqué 
des  débats  publics;  les  fausses  représeiUation.t  de 
faits  et  d’opinions  y sont  plus  rares  parce  ({u'elics 
sont  exposées  à une  réfutation  immédiate  ; mais  tel 
est  l'effet  de  l'esprit  de  parti,  que  celui  qui  sait 
employer  habilement  ces  moyens  frauduleux , n'ex- 
pose pas  autant  qu'on  pourrait  le  croire  sa  réputation 
morale.  Convaincu  aux  yeux  des  uns , H reste  inno- 
cent aux  yeux  des  autres;  et  dans  le  cas  même 
où  il  est  mis  hors  de  combat , les  désaveux  cl  le 
prétexte  «les  erreurs  invuloutaiucs  lui  fournissent 
des  moyens  faciles  de  retraite. 

Heureusement  loutefuis  un  orateur  de  ce  carac- 
tère, de  quelque  talent  qu’il  brille,  ne  figurera 
Jamais  en  première  ligne  dans  une  assemblée;  il 
peut  éblouir,  il  peut  surprendre,  il  ]>etil  avoir  un 
succès  passager,  mais  il  n'iiispire  aucune  confiance , 
même  à ceux  qu'il  défend  ; et  plus  on  a l'expérience 
des  assemblées  politiques , plus  on  sent  combien 

' J‘at  parlé  di'  M.  Fox  loui  le  rapport  dea  bienséances  el 
dei  ména^i-menls  oratoires  pag.  39$.  chap.  xx  de  ce  vol.  Il 
élail encore  plusietnarqiialilc  soiiscelui  delà  UonneTo^dans 
la  réfuiaiion;  il  ne  se  bornait  pas  à représenter  les  arqu- 
mciits  de  ses  antagoniiles  avec  fidélité  : souvent  il  les  rendait 


Cicéron  était  fondé  à définir  l'orateur  : Un  homme 
de  t>ien  versé  dans  l'art  de  la  |>arûle  : fVr  bonus 
dicendi  perilus  *. 

Toute  la  réfutation  de  ce  sophisme  consiste  à 
rétablir  les  faits  altérés  ou  les  propositions  déna- 
turées : mais  on  sera  aidé  dans  cette  opération  en 
distinguant  quatre  modifications  principales  du  faux 
exposé  : 1"  Je  faux  en  degré  ; ^ le  faux  eu  égar*! 
aux  temps  relatifs;  3°  le  faux  par  omission;  4**  le 
faux  par  substitution. 

Je  ne  saurais  mieux  expliquer  les  variétés  de  ce 
sophisme  qu’en  les  présentant  sons  la  forme  de 
maximes  pour  les  employer  ; et  ces  maximes , je  les 
itùWsci\diW'i\A  Logique  parlementaire  àt  M.  Hamil- 
ton , ce  code  de  fausseté  politique  dont  on  a expliqué 
le  but  et  la  nature  dans  le  discours  préliminaire  de 
ces  traités 

1.  Fausse  repiévcniaiion  eu  •tegré. 

Maxime  S70.  Exagérez  et  aggravez  ce  qui  a été 
dit  contre  vous,  et  alors  vous  serez  en  état  de 
prouver  que  cela  n’est  pas  vrai;  ou  adoucissez  et 
réduisez  les  faits,  et  alors  admettez-lcs  en  partie  et 
avec  apologie. 

238.  Il  est  rare  qu'il  n’y  ait  pas  quelqu'un  qui , 
dans  le  cours  du  débat,  mette  en  avant  quelque 
chose  d'outré , de  ridicule  et  d'insoutenable  ; avec 
un  peu  d’art,  vous  représenterez  ceci  comme  étant 
l’opinion  commune  de  tout  le  |»arti. 

320.  Adniellez  et  exposez  avec  un  air  de  candeur 
comme  le  point  en  question  le  pins  fort  contre  vous, 
ce  que  vous  êtes  sùr  de  pouvoir  réfuter. 

3.  Faux  eu  égard  aux  temps  relatifs. 

207,  En  changeant  l’ordre  chronologique  des  évé- 
nements, vous  pouvez  changer  noii-seulemciu  leur 
apparence,  mais  leur  nature. 

3.  Faux  par  omission. 

473.  En  faisant  un  exposé,  supprimez  quelques- 
unes  des  circonstances  les  pins  défavorables,  mais 
retenez-en  suftisamment  pour  ne  pas  rendre  l’im- 
posture mallifestl^ 

101.  St  le  total  de  la  question  est  contre  vous, 
ne  parlez  que  d’une  partie  comme  si  c’était  le 
tout. 

108.  N’omettez  pas  entièrement,  mais  placez 

avec  plus  de  force,  il  leur  prélait  son  éloquence- Cette  can- 
deur dispovail  1 écouter  sa  réponse  avec  plus  d'inlérél,  et 
il  s’est  souvent  fait  des  amis  de  ceux  qu'il  avait  combattus 
d'une  manière  si  franche  et  si  noble. 

V Voyez  page  4ô9  de  cc  volume. 
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«l^ns  l’ombre  les  circonslnnces  esftenliclles  qui  »ool 
contre  tous. 

217.  En  prenant  seulement  une  partie  de  ce  qui 
a été  dit,  le  commencement  et  la  fin,  et  en  omet- 
tant les  chaînons  intermédiaires,  on  |»eul  rendre 
un  bon  argument  entièrement  ridicule. 

318.  Si  le  point  princi(ial  est  fortement  contre 
vous  , considérez  cequi  est  le  plus  à votre  avantage, 
et  ce  qui  prendra  faveur  : insistez  là-dcssus  et  lou> 
chez  le  reste  légèrement  *. 

366.  Une  définition  est  une  énumération  des 
principaux  attributs  de  la  chose  ; énumérez  ceux 
qui  conviennent  à votre  but,  et  supprimez  ce  qui 
serait  contre  vous. 

380.  Notez  soigneusement  les  endroits  faibles  de 
vos  adversaires , répondez-y  et  ne  faites  aucune 
attention  aux  arguments  les  plus  forts. 

4.  Faux  par  lubitUulioo. 

388.  Si  vous  ne  pouvez  pas  embrouiller  l'argu> 
ment  dès  le  début,  avisez  à changer  la  question  en 
introduisant  dans  le  cours  du  débat  quelque  chose 
qui  lui  ressemble. 

429.  Pour  attaquer  ce  qui  a été  dit  ou  défendre 
ce  que  vous  avez  dit  vous-roème,  ajoutez  on  sub- 
stituez quelque  terme  plus  doux  ou  plus  fort , selon 
votre  convenance. 

444.  Si  vous  ne  pouvez  pas  réfuter  un  fait,  ne 
le  falsifiez  qii’aulant  qu’il  faut  pour  vous  mettre  en 
état  de  le  réfuter. 


CHAPITRE  II. 

SOPHISMES  DES  AMTIPENSCtms. 


I.a  raison  est-elle  en  opposilion  arec  les  intérêts 
d’une  classe  d’hommes,  ils  feront  naturellement 
tous  leurs  efforts  pour  attaquer  la  faculté  même  de 
raisonner,  pour  la  rendre  un  objet  de  crainte  ou 
de  mépris.  Leurs  sarcasmes,  leurs  phrases  favorites 
IKirlent  l’ironie  sur  la  pensée  même,  comme  si  un 
penseur  était , à ce  litre  seul , un  éire  impraticable , 
étranger  aux  affaires , dangereux  à écouter,  et  préa- 
lablement suspect. 

1**  A la  simple  ouverture  d’un  projet  qui  ne  leur 
convient  pas,  le  plan  d’attaque  le  plus  facile  est  de 
le  qualifier  de  spéculation.  Ce  terme  heureux , très- 

1 Nonnunquam  tamen  quatdam  benc  contsmnuntur, 
vel  tanquam  levia,  vel  tanquam  ad  causam  nil  pertf- 
nenlia.  Sed  hœc  simutafio  intérim  hue  usguc  preeedit 


ANTIPENSEURS. 

bien  entendu  des  leurs,  emporte  que  le  projet  ne 
mérite  pas  d’être  discuté,  qu’on  peut  s’épargner  la 
)>eine  de  le  combattre  par  des  objections  raison- 
nées:  projet  spéculatif , projet  inadmissible  à l'hon- 
neur de  l'examen. 

Ce  mot  est  souvent  remplacé  par  des  synonymes 
qui,  en  se  multipliant,  paraissent  former  un  cres- 
cendo d'olijections.  Le  projet  sera  déclaré  théo- 
rique, visionnaire f chimérique,  romanesque, 
utopien. 

2“  Il  y a des  cas  où  une  distinction  est  admise, 
et  où  l’on  cède  quelque  chose.  Le  plan  est  bon  en 
théorie,  dira-t-on,  mais  U serait  mauvais  en 
pratique. 

3**  Il  y a d'autres  cas  où  l'on  va  plus  loin  en- 
core. Le  plan  est  déclaré  trop  bon  pour  être  pra- 
ticable. C’est  alors  sa  perfection  ijui  le  rend  inad- 
missible. 

4°  Enfin  l'on  est  arrivé  au  point  que  le  mol  plan 
a été  sérieusement  représenté  comme  une  raison 
suffisante  pour  rejeter  un  système  de  mesures.  Les 
mots  perfectionnement  f excellence,  ont  été  mis 
en  défaveur  comme  devant  éveiller  la  défiance  et  le 
dédain. 

Quoiqu’il  y ait  une  liaison  intime  entre  tous  ces 
moyens  de  déception,  il  y a cependant  entre  eux 
des  différences  qui  les  rendent  susceptibles  d'être 
réfutés  séparément. 

1 . Abus  des  mois  spéculatif,  théorique,  etc. 

Je  ne  condamne  pas  l’usage  de  ces  mots,  mais 
leur  abus.  Or,  il  y a abus  toutes  les  fois  que  dans 
une  discussion  sérieuse,  sans  alléguer  aucune 
objection  sjiécifiquc,  on  prétend  faire  rejeter  une 
mesure  en  lui  appliquant  une  de  ces  épithètes  de 
réprobation. 

Supposez,  en  effet,  que  la  mesure  en  question 
soit  telle  , qu'on  puisse  justement  la  qualifier  de 
visionnaire,  romanesque,  chimérique,  il  faut 
que  les  idées  d'un  homme  soient  bien  confuses  et 
son  vocabulaire  étrangement  rétréci,  s'il  ne  peut 
faire  entendre  ce  qu'il  y trouve  de  mauvais  qu'en 
lui  appliquant  des  épithètes  injurieuses  qui  ont  si 
souvent  servi  à jeter  du  blâme  sur  tout  ce  qui  s’est 
élevé  au-dessus  des  notions  vulgaires. 

La  peur  des  théories  a un  fondement  dans  la 
raison. 

Il  y a une  propension  commune  <le  la  part  de 
ceux  qui  adoptent  une  théorie,  à la  pousser  trop 
loin,  — c’est-à-dire  à mettre  en  avant  telle  propo- 
sition générale  qui  n’est  vraie  qu’après  «|u'on  en  a 

ut  qu(e  dicendo  rtfuiaè'C  non  possumus  quasi  fas  • 
lidiendo  cateemus. 

Qcist.,  i.  V,  c.  XIII. 
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(léihiil  certaines  exceptions  ; à la  mettre , <lis*je , en 
avant,  sans  égard  à ces  exceptions,  et,  par  consé- 
<pient,  à s'écarter  proportioniiellementde  la  vérité. 

Ce  |>enchanl  à ahiiser  des  théories  a été  la  source 
d'une  foule  d'erreurs  dans  toutes  les  sciences  ; mais 
quelle  est  la  conclusion  qu'on  en  peut  justement 
tirer?  Ce  n’est  pas  de  rejeter  comme  fausses  toutes 
les  propositions  théoriques,  mais  c'est  de  n'en 
admettre  aucune,  dans  un  cas  particulier,  sans 
avoir  lûen  examiné  s'il  n’y  a point  d’exception  à 
faire  dans  la  maxime  générale  pour  la  tenir  dans 
les  limites  de  la  vérité  et  de  l'ulilité. 

La  raison  , l'intelligence,  les  connaissances  d'un 
individu  sont  exactement  proitortionnelles  à l’é- 
tendue  et  au  nombre  des  propositions  générales 
qu'il  a formées  sur  de  bonnes  preuves  : en  d'autres 
termes,  l’étendue  de  sa  théorie  est  l'étendue  de  son 
savoir. 

Conclure  d'un  exemple  de  fausse  théorie  que 
toutes  les  théories  sont  fausses,  c'est  conclure 
qu'un  doit  mal  raisonner  parce  qu'on  raisonne , ou 
qu'on  doit  parler  faux  parce  qu’on  parle. 

On  dirait  qu’il  existe  un  préjugé  secret  contre 
la  pensée , qu'elle  n’est  pas  une  chose  tout  à fait 
innocente  et  qu'on  ose  avouer.  Nombre  de  gens 
ont  une  disposition  à s’en  défendre  et  à la  renier, 
w Je  ne  donne  pas  dans  tes  spéculations,  je  no 
«I  suis  pas  pour  les  théories.  " Mais  spéculation , 
théorie,  est-ce  autre  chose  que  pensée,  ou  du 
moins  pensée  un  peu  au-dessus  des  pensées  com- 
munes? Peut-on  abjurer  la  spéculation  , la  théorie, 
sans  abjurer  la  faculté  de  penser?  Et  cependant  si 
ce  n'est  pas  là  ce  iiu’on  veut  dire,  on  ne  dit  abso- 
lument rien. 

Il  faudra  donc,  pour  échapper  à l'imputation 
d’étre  un  lliéorisle,  un  homme  dangereux,  renoncer 
à tout  ce  qui  nous  élève  au-dessus  de  la  classe  in- 
culte qui  ne  {tense  point. 

« Le  plan  ipie  vous  pro|>osez , je  le  rejette  parce 
« que  l'objet  en  est  mauvais , ou  si  l’objet  est  bon, 
« les  moyens  ne  sont  pas  propres  à l'alleitidre.  » 
— Si  c’est  là  ce  que  vous  entendez , ne  pouvez-vous 
pas  le  dire?  (ilelte  manière  d’objecter  ne  serait-elle 
pas  plus  utile  , plus  franche,  plus  honnête,  plus 
d'accord  avec  le  bon  sens,  que  ce  vain  reproche  de 
spéculation  et  de  théorie? 

i.  Ulopie. 

Il  y a un  cas  où  le  mot  utopie  peut  être  employé, 
à juste  titre,  dans  un  sens  de  réprobation,  Iors4]u'on 

< Atnii,  daoi  Tétématfui' , Fvnéfon  f.tit  utie 
tion  charnanle  du  bonheor  de  la  B^lique  , fondé  sur  U 
comrounaulé  des  Im«ds,  c>sl-i-üire  sur  la  plus  nuisible  de 
toutes  lesinilitulions.  Dans  Salcule,  il  met  tout  lecommerce 


s’en  sert  pour  caractériser  un  plan  dont  on  promet 
les  plus  heureux  effets , sans  qu’il  renferme  aucune 
cause  équivalente  pour  les  produire. 

{'Utopie  de  sir  Thomas  Morus  représente  un 
gouvernement  imaginaire  où  le  bonheur  public 
est  porté  au  plus  haut  degré  que  l'auteur  eût  pu 
concevoir. 

En  considérant  le  siècle  où  il  a écrit  et  l’espèce 
de  religion  qu'il  professait  avec  un  zèle  si  honnête 
et  si  opiniâtre , on  (leut  bien  présumer  que  les 
institutions  politiques  dont  il  faisait  dériver  de  si 
beaux  effets,  n'étaient  point  capables  de  les  pro- 
duire. 

Il  en  est  de  même  de  tous  les  autres  romans  de 
félicité  politique.  l>e  romancier  fait  les  hommes 
comme  il  les  veut;  il  dispose  des  circonstances 
comme  il  lui  convient  ; il  écarte  à son  gré  les  ol^sta- 
des  ; il  ne  cherche  point  de  rapport  entre  le  but 
et  les  moyens  , entre  le  bonheur  qu'il  décrit  et  les 
institutions  dont  il  trace  le  tableau.  Son  utopie  est 
une  terre  magique  qui  donne  des  moissons  sans 
culture,  ou,  pour  mieux  dire  encore  , c'est  une 
terre  qui  porte  du  froment  où  on  a semé  de  l'ivraie  L 

S.  Roo  en  ibéorie,  mauvais  en  pratique. 

Rien  de  plus  commun  que  cette  expression , et 
rien  de  plus  faux  que  l’idée  qu’elle  énonce.  Un 
projet  plausible , cl  même  très-plausible , peut 
échouer  dans  l'exécution  , sans  qu'il  y ail  de  la 
faute  des  hommes.  Pourquoi C'est  qu'il  y avait 
quelque  erreur  cachée  dans  la  théorie. 

Que  dans  le  nombre  des  circonstances  qui  doivent 
concourir  au  succès  d'un  plan,  rinveotciir  en  omette 
quelqu’une  dans  le  calcul  des  effets,  son  plan  se 
trouvera  défectueux  dans  la  pratique,  et  d'autant 
plus  défectueux  , que  la  circonstance  omise  sera 
plus  imporlaole. 

Il  y a quelques  années  qu'on  fit  beaucoup  de  bruit 
à Londres  d'un  projet  pour  éclairer  toutes  les  rues 
de  celte  immense  ville  avec  le  gaz  hydrogène. 
L'aiilfur,  tout  occupé  de  scs  calculs  de  profit, 
offrait  des  résultats  superbes,  mais  il  avait  entiè- 
rement oublié  l’article  de  la  dépense,  en  particulier 
celle  des  tubes  pour  conduire  le  gaz. 

A quelque  point  qu’on  eût  été  trompé  dans 
l’exécnlion  de  ce  plan , aurait-on  eu  le  droit  de 
s’en  prendre  à la  théorie  en  général?  Non,  car  la 
condition  essentielle  d'une  bonne  théorie  est  de 
présenter  clairement  tous  les  avantages  et  les  désa- 
vantages. tons  les  item  de  perte  et  de  profil,  ou  , 

entre  lei  m.iins  <lii  gouvernenifiit,c*cil-à-«lire  qu’il  attribue 
I la  proqt^riiL'  de  cette  ville  naissante  au  régime  qui  aurait 
! été  le  plus  propre  à la  détruire. 
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üii  inuins , n'cn  oineUir  .iiiciin  d'tiue  impurUncc 
m.'ijriirc. 

Eli  plup^u't  (h'8  pbn»  .aloplés  p.ir  {es  gouverne* 
inenis  iwureneoiirager  l’agriciillure  , les  maniifac- 
litres,  le  commerce,  n'unt  point  eu  le  succès  qu'on 
i-ti  atleiulait;  mais  s'ils  oui  été  mauvais  dans  la 
pratique  , cVst  qu'ils  étaient  faux  dans  b Ihéorir. 
Ibns  le  calcul  de  |>erie  et  profil,  on  n'avait  tenu 
aucun  compte  de  diverses  circonstances  d’où  dé- 
pendait l'avantage  final  de  la  mesure. 

On  n'avait  point  considéré , par  exemple . que  les 
gouvernements  étaient  lieaucotip  moins  propres  à 
juger  des  bonnes  entreprises  commerciales,  que  les 
individus  ciix-mèmes;  et  que  celles  qui  requièrent 
des  )>rohibitions  ou  des  encouragements  sont  ordi- 
nairement celles  qui,  abandonnées  à elles-mêmes, 
ne  seraient  pas  avantageuses  *. 

Los  administrateurs  qui  se  sont  bissé  éblouir  par 
des  projeteurs  spécieux  , sont  très-disposés  , pour 
venger  leur  amour-propre , à accuser  b théorie 
en  géneri).  Mais  ils  ne  devraient  accuser  que  leur 
ignorance,  puisqu'il  i^st  démontre  depuis  longtemps, 
pour  tous  les  hommes  instruits , qu’en  économie 
polili<|iie  il  y a beaucoup  à apprendre  et  peu  à faire. 

4.  EtcelloDce  impraticable. 

Dire  qu'une  chose  est  trop  bonne  pour  être 
praticable , c’est  employer  une  expression  qui 
semble  conlradieloirc  : et  toutefois  il  y a un  eas 
où  elle  est  très-juste,  lorsque  le  plan  proposé, 
bon  en  lui-mènic  , ne  peut  s'accomplir  que  par  le 
sacrifice  volontaire  des  intcrèls  d’un  individu  ou 
d'une  classe  d'individus,  sans  leur  présenter  aiiriin 
motif  proportionnel  {K)iir  les  y déterminer.  Si  le 
dévouement  en  question  u'clait  attendu  que  de  la 
pan  d’un  seul  ou  d’un  très  petil  nombre  . le  succès 
du  plan  ne  serait  pas  hors  de  la  sphère  des  possibi- 
lités morales  ; une  disjiosition  de  celle  nature  , 
toute  rare  qu'elle  est,  nVst  point  sans  exemple. 
Les  scnlimenls  religieux,  le  patriotisme,  b bien- 
veillance, le  désir  de  gloire,  une  ambition  secrète, 
|>euvcnl  produire  et  ont  produit  souvent  celle  cs- 
l^èce  de  miracle , ces  traits  d'héruTsme  ilans  lestpiL'ls 
la  nature  humaine  sc  montre  sous  son  plus  iK-aii 
|M>int  de  vue.  Mais  ce  sublime  moral  u’appaiiient 
qu’à  des  Ames  d'élite,  ou  n'est  qu’un  élan  passager 
dont  tontes  les  passions  vives  sont  capables.  Quand 
il  s'agit  d’une  multitude  d'hommes  pris  au  hasard, 
ou  d’un  corps  politique,  celui  qui  compterait  sur 
un  tel  sacrifice  hahiliiel . donnerait  précisément 
dans  les  illusions  de  l'utopie. 

Dans  ce  cas,  dire  qu'un  plan  est  trop  bon  ou 

* Voyci  Théorie  des  peine*  et  de*  rêeompi^rue*. 


trop  beau  pour  être  |)ralicahle,  ce  nVsl  point  «lire 
une  chose  contradictoire  : l’objection  ne  porl«'  «pie 
sur  rinsiiffisance  des  inoUfsoii  des  moyens.  ««  Votre 
« plan  pré.sented’heureux  résultats,  mais  son  succès 
U suppose  deb  part  des  hommes  un  renunccment  à 
« eux-mêmes  que  vous  n’avex  pas  droit  «l*es|>ércr.  * 

Ce  n'est  pas  dans  ce  sens  raisonnable  «pie  celte 
phrase  est  généralement  entendue  par  ceux  qui  s'eu 
servent.  Qu'un  plan  contraire  à leurs  intiTêls  leur 
déplaise  par  sa  bonté  même  , ce  qu’ils  craignent  le 
plus,  c'est  qu’on  rexamine  : et  ne  pouvant  )»as 
l'allaqiier  par  des  objections  directes,  ils  ch«*rcheiil 
insidieusement  à en  faire  itti  objet  de  mépris;  ils 
veulent  le  penlrc  par  une  louange  qui  le  tourne  eu 
ridicule  ; ils  le  représentent  comme  inexécutable  , 
par  b peur  qu’ils  ont  de  le  voir  exécuté. 

Voyez  avec  quelle  complaisance  un  politique 
siiperHeiel , un  hominc  qui  aura  vieilli  dans  b rou- 
tine des  bureaux,  «m  qui  est  gouverné  seci élément 
par  quelque  intérêt  sédiicleiir,  répète  sans  cesse 
quelques  observations  triviales  sur  des  projets  dont 
on  avait  conçu  de  grandes  espérances  et  qui  ii’oiil 
))oint  réussi  ! Cet  exorde  adroit  n’a  pour  but  que 
de  vous  mettre  en  défiance  contre  toute  espèce  de 
plan  (|iii  porte  tm  caractère  de  grandeur  ou  d’utilité 
extraordinaire.  L’attaquer  . ce  serait  provoquer 
l’examen  et  le  servir.  Le  cbef-«ro?uvre  est  de  ré- 
conduire tou!  doucement,  de  l'écarter  sans  appel , 
et  de  tourner  en  préjugé  contre  une  mesure  le 
mérite  apparent  <|ui  plaide  en  sa  faveur. 

« J’en  conviens  : au  premier  coup  d’œil  , tout 
cela  est  plausible;  cl  si  vous  n'cliez  sur  vos  ganles, 
vous  seriez  leiUé  de  vous  enfoncer  dans  ces  recher- 
ches ; mais  au  fond  , il  n'y  a rien  lA  «le  praticable. 
Ce  sont  de  creuses  sp«'Cubtions  ; épargnez-vous  b 
)Hiuc  de  les  approfondir  : ce  serait  du  travail  en 
pure  perle.  » 

Il  y a un  rire  sanloniipie,  une  grimace  parlieiilière 
comjH)s«’c  «l’un  triomphe  malicieux  et  d’un  pressen- 
timent timide . qui  s'empirint  sur  la  physionomie 
des  ennemis  de  b raison  , des  iléfeiiseurs  intéressés 
des  abus.  Ils  alfeclcnl  souvent  une  sccurilc  qu'ils 
n’ont  pas.  Ils  veulent  jouer  le  mépris,  mais  leur 
dédain  s’exprime  avec  colère  , et  biir  ironie  est  le 
prélude  de  remporletiienU  Lorsque  Millon  nous 
montrait  ses  «anges  dégradés  au  milieu  de  leurs 
disputes  lbéologi«pies,  il  aurait  pu  leur  donner 
rinveiuiun  «le  ce  sophisme  et  les  peindre  avec  ce 
sourire  amer  et  convulsif.  Celle  haine  profonde  «lu 
bien  n’appai  lienl  qu'à  un  petit  nombre  «l'Ames  fortes 
cl«lépravées:onlesloiirmenleenlesédairanl.Lesup- 
plicc  qu'on  a souhaité  aux  ty  rans  se  réalise  pour  eux. 

Virltilcm  «ideant , ïnUhetcanKpte  reiieta 
I Pour  bien  employer  ce  sophisme , il  faut  savoir 
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en  varier  Texprcssion  , selon  l’espèce  (l’homnies  I 
avec  lesquels  on  a affaire;  raceompn];ner  ou  «ruii 
air  (le  irioinphe  social  ou  d’un  ton  d'hypocrUc 
lamcntalion. 

Il  y a des  prophéties  (|iii  ont  pour  objet  de  con> 
Iribuer  à leur  propre  accomplissement  : ce  so]>hisine 
renferme  une  prophétie  de  ce  genre.  N’avez-voiis 
point  d'objection  solide,  cclle-ci  est  une  dernière 
ressource.  Ouel  dommage  (|u'un  si  beau  plan  soit 
impraticable  ! vous  gagnez  ses  partisans  mêmes , 
vous  vous  i-angez  à eux  pour  les  atlii  cr  ^ vous.  C’est 
le  langage  d'un  fourbe  qui  vous  abandonne  son 
meilleur  ami , feignant  qu'il  n’^  a aucun  moyen  de 
le  défendre. 

On  n’osern  pas  dire  dans  un  discours  sérieux  . an 
milieu  d’une  assemblée  polilhpic,  que  c’est  un  mal 
d'aspirer  au  bien  ; mais  on  tâchera  de  jeter  de  la 
défaveur  sur  toutes  les  idées  de  perfection  et  d’ex- 
cellence. On  représentera  ceux  <(ui  veulent  élever 
les  hommes  à un  plus  haut  degré  de  Imnhciir, 
comme  des  esprits  dangereux  qui  ne  tendent  qu’à 
répandre  rinqnictude  dans  les  classes  inférieures 
de  la  société,  et  à leur  inspirer  le  dégortt  de  leur 
situation.  On  ira  jusqu'à  dire  que  la  doctrine  de  la 
perfeclilHlilé  a préparé  le  règne  de  l'anarchie , et 
(pi’aspircr  à rexcelleuce , c'est  aspirer  au  boule- 
versement général. 

(^)iie  répondre  à ces  ennemi.^  du  mieux?  SI  on 
traduit  littéralement  leur  pensée  , elle  revient  à 
ceci  : « misère  humaine  est  un  s|»eciacle  qui  me 
plaK  ; je  ne  veux  pas  iiii'on  me  prive  de  la  moindre 
partie  de  la  jouissance  ijiie  J’en  retire.  Autant  de 
retranché  aux  peines  des  autres , autant  d'Até  à mes 
plaisirs.  i« 

Pour  être  conséquent , l'ennemi  du  mieux  doit  se 
déclarer  contre  tout  ce  qui  peut  ajouter  à la  pros[»é- 
rite  de  son  pays;  il  doit  toter  uniformément  contre 
les  nouvelles  routes,  les  nouveaux  canaux,  les  nou- 
veaux brevets  d’invention;  il  doit  arrêter,  autant 
(|iril  lui  est  possible , tous  les  progrès  des  sciences , 
tous  ceux  de  ragriciilturc  et  des  manufactures. 

Mais  non  : le  mieux  ipie  ces  hoiiimes-là  haïssent 
est  celui  qui  s’applique  aux  lois,  celui  qui  a pour 
objet  de  diminuer  des  abus  dont  ils  profitent , celui 
qui  tend  à augmenter  les  lumières  publiques,  et  à 
rendre  le  peuple  plus  respectable  à ses  chefs. 

Si  vous  disiez  à cet  homme  qui  se  prétend  chré- 
tien , que  le  fondateur  de  sa  religion  n’a  pas  seule- 
mcnl  cm  à la  perfectibilité  de  la  nature  humaine, 
mais  qu'il  a fait  un  devoir  positif  d’aspirer  à la  per- 
fection, et  à la  perfection  la  plus  éminente,  vous 
pourriez  |>eul-ètre,  pour  un  moment,  le  réduire 
au  silence;  mais  vous  ne  le  changeriez  pas  : un  mort 
ressuscite  ne  pourrait  pas  le  convaincre. 

Les  sophismes  (pie  j’ai  combattus  dans  cet  ar- 


ticle ont  lin  attrait  parlimlier  pour  trois  classes 
d’hommes  : !•  Les  gens  frivoles  et  paresseux  d’es- 
prit qui  ont  an|iiis  une  place  dans  un  corps  poli- 
tique comme  une  propriété  personnelle  , et  qui  h 
considèrent  comme  une  décoration  plutôt  que 
comme  un  offiC(f  laborieux.  S**  Les  ignorants  : je 
n’entends  pas  par  là  des  hommes  d'une  ignorance 
absolue,  mais  ceux  (|ut  n'oiU  pas  une  instruction 
appropriée  aux  affaires  politiques  et  législatives. 
Incafiahles  de  juger  d’une  question  d’après  son 
mérite,  ils  sc  saisissent  nvhb  ment  de  ces  objections 
qui  les  dispensent  de  l’oxamen  , et  dont  ils  font  la 
sauvegarde  de  leur  réputation.  5°  l.cs  hommes 
stupides  qui  ont  priit-ëtre  lu,  étudié,  rempli  leur 
tète  de  fatras,  mais  qui . n’ayant  jamais  pn  parvenir 
à se  faire  des  idées  claires,  regardent  leur  entende- 
ment comme  la  mc^sure  de  l'entendcnient  humain  , 
et  rejettent  tout  ce  ipii  n’entre  pas  dans  la  sphère 
de  leurs  idées. 

Voilà  les  ennemis  naturels  de  la  pensée.  Il  faut 
se  venger  de  celui  qui  veut  troubler  leur  honorable 
inertie  et  la  douce  sécurité  de  l’ignorance.  En  le 
renvoyant  dans  la  hante  région  des  chimères,  ils 
ont  la  satisfaction  de  tourner  en  dérision  sa  supé- 
riorité même. 


CHAPITRE  IIL 

L'tmSTACLE  TKIS  POUIl  LA  CAUSE. 


Je  vais  expliquer  oc  sophisme  en  le  présentant 
sous  la  forme  d’une  instruction  pour  s'en  servir. 

Je  suppose  que  vous  appartenez  à un  système 
politique  où , à côté  de  parties  irè-s-défectiieiises. 
il  y en  a d’excellentes.  Le  malheur  veut  que  vous 
trouviez  votre  intérêt  a défendre  une  des  institu- 
tions les  plus  abusives.  Si  on  vient  à la  réformer, 
TOUS  risquez  de  faire  une  grande  (>erte  en  dignité 
ou  en  profil.  Quel  est  le  moyen  le  plus  propre  h 
parer  le  coup?  Cominrncrz  par  faire  un  tableau 
brillant  du  système  polilupie  dans  sa  totalité  : 
étendez-vous  sur  les  heureux  effets  qui  en  résultent 
et  que  personne  ne  conteste  ; et  de  là  , passant  aux 
abus  (|ue  vous  cherchez  à protéger,  ne  manquez  pas 
de  leur  attribuer,  en  tout  ou  en  partie,  l'extstence 
de  ces  heureux  effets,  Cu?n  hec^  ergo  prnptcr  hoc» 
Il  en  résultera  une  confusion  d’idées  dans  la  tète  du 
tous  ceux  qui  n’ont  pas  un  prisme  pour  les  séparer. 

Dans  tout  système  politique  qui  existe  depuis 
longtemps,  qui  s’est  formé  peu  à peu  , sans  anctin 
plan  général  et  selon  que  les  événements  faisaient 
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prévaloir  tels  ou  (ris  intérêts  « un  observateur  <]ui 
veut  se  remlre  compte  «tu  résultat  actuel , «lisliiigue 
les  circonstances  sous  trois  rapports  : 1*  celles  qui 
ont  0|>ëré  comme  causes  «lu  bien  ; 2”  celles  qui  ont 
opéré  comme  obstacles-;  celles  qui  n’ool  eu  au- 
cune influence. 

Dans  tel  système  donné,  quels  que  soient  les 
abus  et  quels  que  soient  les  heureux  résultats,  les 
abus  ont  opéré  par  rapport  aux  heureux  résultats, 
non  en  qualité  de  causes,  mais  en  qualité  d’ob- 
stacles. 

Si  vous  parvener  à «lonner  le  change  à cet  égard, 
l'abus  esta  couvert.  Uaissi  cette  entreprise  est  trop 
difficile,  clfbi-cez-vous  du  moins  d'attribuer  ces 
heureux  résultats,  non  à leurs  véritables  causes, 
mais  aux  circonstances  indifférentes,  à celles  qui 
n’ont  point  eu  d'influence  ; car  si  on  voit  clairement 
les  causes  quionl  amené  les  clfels  pros(>ères,on  verra 
clairement  aussi  celles  qui  n’y  ont  point  eu  de  part. 

l/C  vrai  savoir  est  votre  plus  dangereux  ennemi. 
Or  le  vrai  savoir  consiste  à démêler,  dans  chaque 
occasion,  les  causes  promolives,  les  obstacles  et  les 
circonstances  indifférentes.  Cherchez  donc  à con- 
fondre toutes  ces  choses. 

Ce  sophisme  est  un  des  plus  communs  : il  est 
appelé  au  secours  de  tous  les  abus,  sans  excepter  les 
pliisodieux.  Qui  |>eul  douter  qu'un  inquisiteur, dans 
le  cabinet  «le  son  souverain,  ne  sût  lui  reprcsenler 
le  salut  de  l’État  comme  dépendant  de  l'existence 
d’un  tribunal  qui  veillait  sur  la  pureté  de  la  foi  ? 

Les  moines  et  tout  le  clergé  de  l'empire  grec 
n'attribuaient-ils  pas  les  invasions  des  barbares  et 
la  défaite  des  armées  qu'on  leur  op|K>sait,  à la  scan- 
daleuse tolérance  du  gouvernement  pour  telle  ou 
telle  hérésie? 

H était  bien  reconnu  dans  l'empire  de  Montézuma, 
qu'on  y surpassait  tous  les  Étals  voisins  en  vertu  et 
en  sagesse. 

D’oij  nous  vient  cette  glorieuse  prééminence? 
demamlail  un  Mexicain  au  grand  prêtre.  Où  voulez- 
vous  en  chercher  la  cause,  répondit  le  pontife,  que 
dans  les  ruisseaux  de  ce  sang  précieux,  ce  sang 
des  innocents  qui  coule  tous  les  jours  sur  les  auleU 
et  qui  apaise  les  dieux  irrités? 

Tous  les  progrès  de  la  raison  humaine,  en  ma- 
tière de  gouvernement,  ne  s'opèrent  qu’en  dctnii- 
sanl  qiieb)ue  branche  de  ce  sophisme,  c'est-à-dire 
en  parvenant  à démêler  les  vraies  causes  de  la 
prospérité , à les  séparer  d’avec  les  obstacles  ou 
d’avec  les  circonstances  indifférentes. 

Dans  l'économie  politique,  combien  n’a-l-on  pas 
pris  l'obstacle  pour  la  cause  I Les  monopoles,  les 
prohibitions,  les  privilèges,  ont  été  reganlés  comme 
la  source  de  la  prospérité  du  commerce.  Les  ju- 
randes, les  lois  sur  les  apprentissages,  les  règle- 


ments des  manufactures,  ont  été  vantés  comme  la 
cause  du  progrès  des  arts;  à peu  près  comme  si 
l'on  avait  cru  que  la  vie  d'un  individu  tient  à l'exis- 
tence du  ténia , qui  se  nourrit  de  sa  plus  pure 
substance.  On  se  ressent  encore  de  mille  manières 
du  mal  que  (U  une  loi  d’Élisabeth,  relativement 
aux  apprentissages.  On  aurait  pu  l'intituler  : Loi 
pour  empêcher  le  perfectionnement  de  la  main'- 
d'œuvre.  On  en  peut  dire  autant  de  cent  autres 
luis  |>our  le  règlement  des  manufactures.  L'ouvrage 
d'Adam  Smith,  Sur  la  richesse  des  nations j est 
un  Imité  dont  tout  l'objet  peut  se  rendre  |>ar  cette 
expression  abrégée  : Détruire  tes  illusions  qui 
ont  fait  prendre  les  obstacles  pour  les  causes. 


CHAIMTRE  IV. 

SorUISME  Qtl  CONCLUT  A BEJLTER  AU  LIEU  D*AXENDEJt. 

IncoQveolenl  remédiahic  ou  inférieur  présenté  comme 
objection  concluante. 

Il  est  telle  «{ueslion  qui,  vue  d'un  c6(é  seulement, 
c’est-à-dire  sous  le  rapport  de  ses  avantages,  |>aralt 
entièrement  résolue  dans  un  sens;  mais  envisagée 
d'un  autre  côté,  c’est-à-dire  sous  celui  des  objec- 
tions, elle  parait  se  résoudre  dans  un  sens  tout 
différent.  C'est  là  ce  qui  arrive  ilans  les  cas  où  les 
raisons  d'utilité  se  partagent  : chacun  se  décUle 
pour  ou  contre,  selon  qu’il  a été  plus  ou  moins 
frappé  dans  le  cours  de  son  expérience  par  les 
avantages  ou  les  inconvénients.  La  question  du  di- 
vorce est  peut-être  de  ce  genre.  La  différence  d’opi- 
nion peut  exister  sans  mauvaise  foi  d’aucune  part. 

11  o’en  est  pas  de  même  dans  le  sophisme  dont 
il  s’agit  ici.  La  mesure  proposée,  bonne  sous  «les 
rapports  essentiels,  présente  un  inconvénient  qu'on 
ne  nie  pas  : ses  antagonistes  , s’attachant  unique- 
ment à cette  objection,  la  font  valoir  comme  un 
argument  conciliant  pour  rejeter  la  mesure. 

II  est  clair  que  c’est  donner  à l'objecUon  un  effet 
qu'elle  ne  doit  point  avoir. 

Ce  sophisme  se  réfute  par  deux  dilemmes. 

L'avantage  de  la  mesure  étant  établi,  l'inconvé- 
nient allégué  sera  prépondérant  ou  non  prépon- 
dérant. 

Dans  l'un  et  l’autre  cas,  il  sera  remédiable  ou 
I non  remédiable. 

Dès  que  l'inconvénient  n'est  pas  prépondérant , 
la  mesure  doit  être  a«lmise.  S'il  est  remédiable, 
l’objection  ne  doit  que  servir  de  base  à un  amen- 
dement. 
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CoUe  distinction,  toute  facile,  tout  ^videnle 
qu’elle  est.  n'emp^chc  pas  ce  sophisme  de  se  repro- 
duire sans  cesse  dans  les  débats  législatif.  Chez 
les  uns,  il  y a défaut  de  discernement  )K>ur  la  saisir 
dans  les  cas  particuliers.  Chez  les  autres,  H ya 
défaut  de  candeur  ; et  c’est  là  un  genre  de  cata> 
racte  qu'aucun  oculiste  ne  peut  guérir. 

Ce  sophisme  se  montre  assez  souvent  dans  un 
parti  d’op|>osi(ion,  sous  une  forme  de  lieu  commun 
déclamatoire  contre  toute  création  de  place  ou 
d'office  nouveau,  sans  aucun  examen  préalable  de 
son  utilité. 

Dans  ces  cas,  on  fait  valoir  deux  objections  géné> 
raies,  l’une  tirée  du  besoin  ffeconomte,  l’autre 
<lii  danger  d'accroiire  l'influence  du  gouverne- 
ment. 

Ces  deux  objections  ont  chacune  leur  force,  et 
une  force  prépomléranle,  quand  il  n’y  a point  de 
raison  supérieure.  Le  sophisme  consiste  à les  em- 
ployer comme  des  arguments  concluants  pour 
rejeter  une  mesure  qui  ne  présente  aucun  autre 
inconvénient  que  ceux-là. 

S'en  tenir  à ces  deux  moyens  d’attaque,  c’est 
moins  combattre  l’étaltlissemenl  proposé  que  faire 
l'aveu  de  son  mérite.  En  effet , celui  qui  aurait 
quelque  objection  S{>écifique  à présenter,  s'en  tien- 
drait-il à celles-ci,  qui  s’appliquent  à tous  les  emplois 
existants,  à tous  ceux  qui  peuvent  exister,  et  qui 
détruiraient  le  système  entier  du  gouvernement  si 
on  leur  donnait  une  force  péremptoire? 

S’agit-il  d’un  office  à créer,  il  sera  exposé  aux 
attaques  par  un  autre  paralogisme.  On  le  dénoncera 
comme  une  place  parasite,  comme  une  affaire  de 
faveur;  on  tournera  en  objection  contre  le  plan 
le  bénéfice  qui  doit  en  résulter  pour  un  ou  plusieurs 
individus. 

Or  la  circonstance  de  ce  bénéfice  individuel, 
considérée  seule  et  indépendamment  de  toute  autre 
objection,  bien  loin  de  constituer  un  argument 
contre  la  mesure,  est,  au  contraire,  un  argument 
additionnel  en  sa  faveur.  La  mesure  est-elle  bonne 
en  totalité,  elle  devient  meilleure  par  Ica  profits 
individuels  qui  en  résultent.  Est-elle  mauvaise  en 
totalité,  le  profit  individuel  est  autant  de  soustrait 
à la  somme  du  mal  qu’elle  fait  naître. 

En  principe , rien  de  plus  clair  : mais  la  passion 
obscurcit  l’évidence  même.  Voit-on  ce  profit  indi- 
viduel, il  sert  d'abord  de  préjugé,  et  bientôt  d’ar- 
gument contre  la  mesure. 

Il  n’esl  pas  difficile  de  remonter  à la  source  de 
ce  sophisme , et  d'expliquer  son  ascendant.  L’envie 
qui  dénonce  est  toujours  sûre  de  plaire  à l’envicqui 
écoute;  et  ce  sentiment  agit  avec  d’autant  plus  de 
force,  que  ceux  qui  l'éprouvent  peuvent  souvent 
le  méconnaître. 


En  parlant  de  celle  passion  si  odieuse  dans  ses 
excès,  je  ferai  une  observation  qui,  au  premier 
moment,  aura  l'apparence  d’un  paradoxe.  Je  pense 
que  ses  effets,  pris  dans  leur  totalité,  sont  plus 
utiles  ({Uc  pernicieux. 

Je  ne  crois  pas  qu'il  fût  possible  à aucune  société 
de  se  conserver  sans  la  défiance  et  la  vigilance,  qui 
ont  pour  première  cause  cette  passion  toujours 
secrète  et  toujours  active. 

Le  législateur  qui  serait  détermine  à n’employer 
à son  service  que  les  motifs  sociaux  , les  motif  de 
pure  bienveillance,  trouverait  bientôt  ses  lois  sans 
force  et  sans  effet. 

Le  juge  qui  nu  voudrait  recevoir  que  des  denon- 
cialeiirs  animés  par  des  motif  purs,  serait  bientôt 
sans  emploi , relativement  à toutes  les  fraudes  sur 
le  revenu , et  à tous  les  délits  qui  n’affectent  que  le 
public  en  général.  S’il  ne  voulait  écouter  de  témoins 
que  ceux  qui  lui  seraient  amenés  par  le  pur  amour 
du  bien  public,  il  serait  bientôt  réduit  à abandonner 
son  tribunal. 

Le  législateur  ne  peut  faire  concourir  les  hommes 
à ses  vues  qu’en  intéressant  leurs  affections  et  leurs 
passions.  Les  motif  qui  les  font  agir  sont  person- 
nels ou  sociaux,  ou  antisociaux.  .Son  premier  objet 
sera  non-seulement  d’employer  à son  service  tous 
les  motif  sociaux  qui  sont  déjà  en  action,  mais 
encore  de  les  culli»er,  de  les  fortifier,  de  leur 
donner  toute  l’étendue  possible  L Par  rapport  aux 
motif  personnels,  il  cherchera  à les  limiter,  à les 
réprimer,  sans  leur  imputer  un  blâme  qu'ils  ne 
méritent  point.  Parrapporl  aux  motif  antisociaux, 
il  ne  SC  servira  jamais  de  ces  dangereux  auxiliaires 
que  par  nécessité;  il  ne  les  mettra  point  de  lui- 
mème  en  mouvement,  mais  comme  ils  existent,  il 
s’efforcera  de  diriger  leur  influence  vers  le  bien 
|Hiblic  : il  laissera  surtout  la  concurrence  libre  dans 
les  carrières  des  honneurs  et  de  la  fortune,  afin  de 
convertir  l’envie  en  émulalion. 


CHAPITRE  V. 

SOPUISNC  DE  PARTULrré  ATOEÊE. 


Examen  d’une  maxime  qui  représente  la  partialité  comme 
louable. 

Il  ne  faut  pas^  dit-on  , argumenter  de  Vabus 
contre  l'usage.  Il  ne  faut  pas  conclure  qu'une 

< Voyez  Tmitit  de  tégUtat\on,  pag.  SOI , cbap.  xvt  de 
ce  volume,  Culture  de  la  bienveillance. 
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vhose  soit  mauratsCy  a raison  du  mauvais  usage 
qu'on  en  fait. 

CclU‘  pro|>osî(ion  osl  spacieuse;  file  peut  s’expli- 
quer dans  un  sens  raisonnable  ; mais  elle  est  fausse 
en  elle-nu'me  et  dangereuse  dans  les  conséquences 
qu’on  veut  en  tirer. 

S'ngi(-i!  d'examiner  une  institution , tous  les  bons 
effets  i(ui  en  résultent,  ronstitiient  ce  qu’on  appelle 
son  usage  : tous  les  mauvais  effets  qui  en  dérivent, 
non  par  accident,  mais  par  la  volonté  des  hommes, 
eonsliluenl  ce  qu’on  appelle  son  abus. 

On  ne  doit  juger  de  la  bonté  d'une  institution 
que  par  une  comparaison  exacte  et  coinplèle  entre 
l’usage  et  l'abus. 

1"  La  maxime  peut  signiHer  qu’en  faisant  le  bilan 
d'une  institution , il  ne  faut  pas  conclure  qu’elle 
soit  mauvaise,  parce  que  ses  effets  sont  en  partie 
mauvais. 

Ce  sens  présente  une  mérité  trop  incontestable 
pour  atoir  besoin  d'étre  prouvée,  mais  utile  et 
même  nécessaire  comme  avertissement,  puisqu’elle 
a été  souvent  oubliée  ou  volontairement  méconnue 
par  des  écrivains  amoureux  du  paradoxe. 

Cette  maxime,  applii|Uéc  aux  cireonstances  pé- 
cuniaires d’un  individu,  revient  à ceci  : — De  ce 
qu’un  homme  a des  dettes,  ne  concluez  pas  qu’il 
n’a  point  «le  propriété. 

2"  I.a  maxime  peut  signifier  qu’en  faisant  l’exa- 
men en  question , il  ne  fallait  passer  en  ligne  de 
compte  que  les  bons  effets  . et  omettre  tous  les 
mauvais. — O qui  retient  a dire  qu'il  est  bon  de  se 
tromper  soi-méinc  et  de  tromper  les  autres. 

Ce  sophisme  im|>lique  la  crainte  de  l’examen  et 
le  sentinifiil  confus  d'une  mauvaise  cause.  II  est 
miisilile  dans  tous  ses  effets. 

Si  la  partialité  est  reconnue  . non-seulement  elle 
détruit  la  confiance,  mais  «‘lie  fait  naître  des  soup- 
çons i|iii  vont  souvent  au  delà  du  mal  qu’on  a 
voulu  déguiser.  Si  elle  n’est  pas  découverte,  elle 
l>erpétne  les  abus  qu'un  examen  judicieux  nuratt 
fait  cesser.  Elle  entretient  dans  l'esprit  public  cette 
espèce  de  faildesse  intellectuelle  qui  tend  à con- 
fondre le  faux  et  le  vrai.  f.es  préjugés  nationaux 
ainsi  flattés  peuvent  prendre  un  degré  de  force  cl 
de  violence  <pii  conduit  aux  pins  grands  m.ilheiirs. 

' F.u^éhe  déclarp,  dam  ton  HitMrc  de  l’Église , qii'il  a 
r.ipporlé  tout  ce  qui  pouvait  contribuer  à l'Iionncur  de  la 
religion. et  ilipprimélotttce  qui  |H>uvait  lourncrd  ta  honic. 
l>ant  ta  l’ri'pttraüon  êvangéHguef  un  det  outrai'rt  lei 
plut  tavaii(<  fl  ica  plut  toignCt  que  ranliquiui  nout  ail 
laiftéi,  le  xxxii«  chapitre  du  xii*  livre  porte  celle  pro|M>ti- 
tlon  tcandal<*u«e  : « Comment  U peut  être  légitime  et 
cvnvenabied’empioyrr  ta  fausseté commeune  médecine 
et  pour  le  bien  de  ceux  gui  ont  besoin  d’être  trompés.» 
l.e  célèbre  hitlurirn  Giblton,  dam  ta  Défense , t>ag.  13â, 


Il  y a «leux  classes  d’écrivains  à qui  l'on  peut 
particuliérement  reprocher  soit  une  partialité  d'in- 
térêt , soit  une  partialité  de  prévention  : les  histo- 
riens et  les  jurisconsulti's  ; les  uns  en  faveur  de 
leur  patrie , de  ce  qu’ils  ap|>ellent  sa  gloire  et  sa 
grandeur;  les  autres  en  faveur  du  système  de  lois 
«{u’îls  entreprennent  d'expliquer. 

niais  ce  sophisme  a été  particulièrement  enrôlé 
au  service  de  la  religion.  La  notion  la  plus  com- 
mune est  qu’on  ne  saurait  montrer  trop  de  par- 
tialité en  sa  faveur.  Il  ne  faut  prendre  les  témoi- 
giiagi’S  que  irtiiie  part. 

L'auteur  de  cette  maxime,  quel  qu'il  soit,  avait 
une  très-mauvaise  opinion  ou  de  Li  religion  ou  des 
hommes:  de  la  religion,  s'il  estimait  qu'après  un 
Adèle  calcul  de  st's  dfels,  la  balance  tournerait 
contre  elle  ; des  hommes , si , croyant  que  l'utililé 
de  la  religion  serait  «lémonlr«*e  par  son  résultat,  il 
1rs  jiigrail  incapables  de  saisir  cette  vérité,  et  pen- 
sait qu’on  dût  les  tromper  comme  des  enfants  : 
opinion  qui,  pour  le  dire  en  passant,  «luit  aboutir 
au  despotisme  iinivtTsel  ; car  si  les  hommes  sont 
radii'alemenl  incapables  de  bien  Juger  de  ce  «pii 
leur  convient,  toute  liberté  leur  est  nuisible,  toute 
connaissance  est  un  piège  de  plus. 

Pour  déguiser  celte  partialité  trop  martpiëe,  on 
a eu  recours  h un  expédient.  On  a créé  une  autre 
cnlité  abstraite  qu'on  a dévouée  comme  le  bouc 
expiatoire,  et  qui  est  chargée  de  tous  les  mauvais 
effets  : on  l’appelle  tantôt  superstition  , tanuM  fana- 
tisme. La  superstition  fait  tout  le  mal;  et  tout  le 
bien,  on  l'attribue  à la  religion.  Cest  une  espèce  «le 
manichéisme  avec  son  bon  et  son  mauvais  princi;)e. 

Pour  faire  une  balance  exacte  et  im|>.'irtialc,  il 
faudrait  séparer  ce  «pii  appartient  aux  differentes 
sanctions  qui  inffiienl  sur  fa  conduite  «tes  hommes, 
ouvrir  un  compte  pour  tout  ce  qui  se  fait  par  la 
sanction  naturelle,  par  la  sanction  politique,  par 
la  sanction  «le  riiunneiir  (ou  sanction  morale);  et 
«piaml  un  aurait  vu  ce  «prelles  peuvent  produire 
par  elles-mêmes,  conjointement  ou  séparément, 
on  verrait  ce  «|ui  reste  à la  sanction  ridigieusc,  ce 
qui  lui  appartient  inconlcslablemenl  ; cl  l’on  aurait 
alors  tous  les  éléments  «l’une  discussion  candide  et 
instructive 

rensure  avec  l>eaiiroup  tte  force  un  théolofiicn  anglais  qui 
av.nl  cherché  à pallier  celte  prudence  irFnsèbr.  U cite  iin 
passage  «te  Me IchiorCaniis,  qui  se  plaint  k «te  ce  que  les  vies 
« des  philosophrs  ont  été  écrites  p.ir  Diogène  bacrce,  et 
• celles  des  résara  par  Suétone , avec  un  rci|>ect  plus 
«I  scrupuleux  pour  la  vérité,  que  celles  des  martyrs  et  des 
«c  saints  par  les  écrivains  caiholiques.  n El  cependant  celle 
partialité  infiitèle  a des  conséquences  plus  pernicieuses  dans 
l'histoire  ecclésiastique  que  dans  Tbistoire  isolitique.  Si 
Lafrce  avait  caché  les  défailli  de  Platon,  si  Suétone  avait 
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CHAPITRE  VI. 

SOPHISMES  DES  TEHXEE  AXUCES. 


ceplriiiél4  li»al  louttnl  •• 

Ob  peut  *'eBt«iuir«  dioibh  , rormiat  ub  même  aeo, 
Que  M t'ua  parlait  baa<|ue  et  l'autre  bu  brrl«s. 

1 . Pélit  ioo  de  iirincipe  ochée  ilâos  un  leul  not. 

La  pdlHion  de  principe  ou  le  cercle  vicieux  est 
un  des  sophismes  les  plus  connus  , même  de  ceux 
qui  n'ont  pas  fait  une  élude  particulière  de  la  logique. 
Une  question  étant  donnée  « on  prétend  la  résoudre 
en  affirmant  la  chose  même  qui  est  en  question  , le 
quod  eral  dcmtmstrandum.  Pourquoi  l'opium 
fait-il  dormir?  Cest  qu'il  a une  vertu  soporifique. 
— C’est  un  de  ceux  qu'Aristole  avait  signalés.  Ûuis 
Aristote  n'a  pas  décrit  et  n'a  pas  même  indiipié  un 
mode  particulier  de  l’employer,  par  le  moyen  d’un 
seul  mot.  Cependant  le  sophisme  ainsi  couvert  et 
caché,  n’en  est  que  plus  efficace.  Cherchons  à le 
démêler. 

Dans  la  nomenclature  des  êtres  moraux , il  est 
des  dénominations  qui  présentent  l'objet  pur  et 
simple,  sans  y ajouter  aucun  seiitimeol  d'approba- 
tion ou  de  désapprobation.  Par  exemple  : désir, 
disposition,  habituile,  caractère,  motif.  J'appelle 
ces  termes , neutres. 

Il  en  est  d’autres  qui , à l'idée  principale,  joignent 
une  idée  habituelle  d'approbation.  Honneur,  piété, 
générosité,  gratitude. 

D'autres  joignent  à l'idée  principale  une  idée 
habituelle  de  désapprobation.  Libertinage,  ava- 
rice, tu.ve,  cupidité,  prodigalité  ^ . 

Si  l'on  formait  un  catalogue  des  plaisirs , désirs, 
émotions,  affections,  penchants,  etc.,  on  en  trou- 
verait qudqucs-uus  qui  sont  pourvus  de  ces  trois 

déf'uisé  le»  vicea  d’Au(^iule,  Dout  y aurions  peut-être  perdu 
quelqueiaDecdoiescurieusrtou  iniiriicUTcs.  etnous  aurions 
une  idée  exagérée  du  mérite  de  ce»  hommes  célèbres. Voilé 
le  seul  incotivéoient  qui  eût  pu  résulter  do  leur  silence. 
Mais  si  Eu»êbe  avait  rapporté  fidèlement  les  scandaleuses 
dissensions  des  confesseurs  de  la  loi,  s’il  avait  montré  que 
leurs  vertus  étaient  empreintes  d’orgueil  cl  d'obstination, 
que  leur  piété  n’était  pas  exempte  d’enthousiasme.  Il  aurait 
prémuni  ses  lecteurs  contre  cet  excès  de  vénération  pour 
eux,  qui  dégénéra  iosensiblemeul  en  culte  religieux.  Son 
Histoire,  en  cachant  ou  palliant  tout  ce  qui  tient  aux  fai- 
blesses humâmes,  fut  un  des  moyens  les  plus  efficaces  Je 
consacrer  la  mémoire , les  reliques  et  les  écrits  des  saints 
du  parti  dominant  ; et  une  grande  partie  des  erreurs  et  des 
corruptions  des  Igei  siiivanu  peut  être  justement  allrthuée 
à celte  crimiaelle  dissimulation  de  l’Histoire  ecclésiastique. 

« Les  fables,  dit  l'abbé  Fleury,  se  découvrent  tôt  ou  tard  ; 
« et , alors , elles  dunaeni  occasion  de  se  défier  de  tout , et 
•■STiAi.  — Toar  I. 


espèces  de  dénominations,  mais  en  très -petit 
nombre.  Pour  les  uns , vous  n'avez  tpie  des  termes 
approbatifs  ; pour  d’autres,  et  c'est  le  grand  nombre, 
vous  n'en  avez  que  de  désapprobatifs.  Par  dénomi- 
nations , j'entends  celles  qui  ne  consistent  que  dans 
un  seul  mol  ; car,  avec  des  phrases  composées , oti 
|>eul  exprimer  tout  ce  qu'on  veut. 

Beaucoup  de  termes,  neutres  dans  l'origine,  ont 
pris  par  degrés  une  teinte  de  blâme  ou  de  louange, 
à mesure  que  les  sentiments  moraux  sc  sont  déve- 
loppés par  les  progrès  de  la  civilisation.  Tgran  a 
été  un  terme  neutre.  Le  mot  pirate  fut  employé 
par  les  anciens  Grecs  comme  un  terme  neutre,  et 
i|iieiquefois  comme  un  terme  honorable  , jusqu’à 
ce  qu’eunii  il  n’a  plus  exprimé  qu'un  délit,  l'ilium, 
disent  quelques  élymologisles,  n’exprimait  qu'une 
maladie  dans  la  plante  qui  porte  le  vin.  Firtus  ne 
signifiait  que  force.  Latro,  et  beaucoup  d’au- 

tres avaient  insensiblement  changé  de  signiHcalion. 
Ces  variations  dans  toutes  les  langues  fournissent 
un  fonds  de  recherches  curieuses  et  inlcressanles. 

Venons  maintenant  à notre  objet,  le  so|ihisme 
qui  SC  cache  sous  ces  mots.  — Ces  termes  moraux 
qui  ont  pris  ce  caractère  déterminé  en  bonne  ou 
en  mauvaise  part,  ne  sont  point  des  termes  sim- 
ples. Ils  renferment  une  proposition  , un  jugement. 
I.e  mot  seul , et  par  lui-même , affirme  que  l'objet 
auipiel  on  l'applique  est  un  objet  d’approbaliou  ou 
de  désapprobation. 

UnedénoroinatioD  partiale  ajoute  donc  à la  pro- 
position primilive  une  proposiliou  secondaire;  et 
celte  addition  se  fait  d’mie  manière  imperceptible, 
ou  du  moins  cachée 

En  parlant  de  la  conduite,  ou  des  penchants, 

^ ou  des  motifs  de  tel  individu  , vous  est-il  indiffé- 
rent, vous  employez  le  terme  neutre.  Voulez-vous 
lui  concilier  la  faveur  de  ceux  qui  vous  écoutent, 
vous  avez  recours  au  terme  qui  emporte  un  acces- 
soire d'approbation.  Voulcz-vous  le  rendre  mépri- 

« de  combattre  let  véritéa  les  mieux  établies.  • Premier 
discourt  sur  PBitt.  ecet.,  pag.  16. 

L'abbé  Fleury  est  cependaot  l'homme  qui  a te  plus  altéré 
l'histoire  djos  le  ica»  indiqué  par  Eusébe.  Il  supprime  d'une 
relation  antique  tous  les  miracles  ridicules  qui  l’auraient 
rendue  susi  ecte,du  langage  d'uo  s.iint  toute  amertume, 
de  sa  rondiiile  toute  violence.  La  comparaison,  année  par 
année, de  son  Histoire  à celle  de  Rayoaldus,  qui  lui  a servi 
de  baie,  est  un  constant  commcniaire  sur  ce  chapitre. 

' Dans  la  première édilion,  j'avais  hasardé,  d'après  moo 
auteur,  deux  (ermes  nouveaux , et  cO'/oÿ/a- 
synonymes  tVapprobaOf,ti  désapprobatif.  On  m’a 
objecté  qu’ils  o'ét.vieni  pas  assea  nécessaires  pour  justifier 
le  néologisme.  Je  les  ai  siippriméi. 

V En  termes  de  logique,  la  proposiliOD  primitive  est  le 
sujet  : la  seconde  est  le  prédicat.  Ce  prédlca  t est  un  Juge- 
ment d'approbation  ou  de  désapprobation  sur  l’acte , ou  le 
molif,  ou  l'intention  dont  il  s'agit. 
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sable  ou  odit’ux , vous  usez  de  celui  qui  Mn|turtc 
un  accessoire  de  bl.lme  *. 

l’our  employer  ce  genre  de  sophisme  , U n’est  pas 
besoin  de  l’avoir  élmlié.  On  y tombe  tout  naturel- 
lement; on  en  fait  usage  sans  $*en  apercevoir. 
Molière  dit  qn’iin  gentilhomme  sait  tout  sans  avoir 
rit-n  appris.  Tout  homme  est  gentilhomme  par 
rapport  à ce  sophisme.  La  difficulté  est  de  le 
désapprendre.  Dans  d’autres  cas , on  enseigne  ; 
dans  celui-ci , il  faut  désenseigner. 

Toutes  les  fois  qu’il  s’agit  dVstimcr  si  la  chose 
mérite  blâme  ou  louange , celui  qui  ne  veut  em- 
ployer qu’un  terme  partial  cherehe  à éluder  la 
preuve,  et  à faire  passer  pour  vrai  ce  qu'il  sait 
être  faux.  CVsl  une  i>élition  de  principe. 

Il  s’agît  d’une  mesure  politique  à discuter. 
Changement  dans  ta  loi  est  un  terme  neutre. 
Perfectionnement^  amélioration,  iOï\\  des  termes 
de  faveur  : innovation  est  un  terme  de  défaveur. 

Il  ne  sera  pas  rare,  dans  un  débat,  de  voir  ces 
(rois  mots,  mais  surtout  les  deux  derniers,  appli- 
qués à la  même  mesure  par  les  deux  partis,  avec 
l’intention  de  produire  un  effet  par  la  seule  force 
du  mot.  Celui  d’f«Mornf/on,qui  semble  synonyme 
de  nouveauté,  a pris  un  caractère,  sinon  absolu- 
ment mauvais  , du  moins  sus;>ect.  Innovation 
emporte  l’idée  d'un  changement  téméraire  ou 
brusque,  qui  ne  s’allie  pas  avec  les  choses  exis- 
tantes. Celui  qui  ne  veut  |>oinl  écouter  ou  alléguer 
de  raison  . et  qui  aurait  honte  de  rejeter  une  mesure 
améliontive,  la  rejette , sans  scrupule,  sous  le  nom 
d’innovation.  Ce  nom  insinue  une  présomption 
générale  contre  la  mesure  proposée. 

Tous  les  sophismes  suivants  renferment  la  péti^ 
tion  de  principe  ^ et  précisément  celle  <|ui  est 
cachée  dans  le  mot;  mais  ils  ont  quelque  circon- 
stance qui  les  distingue. 


CHAPITBE  VU  *. 

srtTC  : sorDisxES  des  termes  ambigus. 


Sa  M «'vit  <ni  , t*Mt  doac  Iob  Trèr*  , 

Ou  l>i««  Jr*  lâMW. 

PahU  du  Lemp  tt  VMgtf*». 

ÿ.  Des  clasliBealitms  entassantes. 

Ce  sophisme  consiste  à attribuer  à un  individu 
ou  à uac  classe  d’individus  une  identité  d’opinions 

* Cvde,doçme,  toni  dc«  terme» neutres  ; reffÿfon, 
dévotion,  sont  tto  sen»  à’éloge;  superstition,  cré- 

du/ité,  fanatisme , sont  pris  dan»  un  sens  de  blime.  Rien  de 
pluicofDmunque  rapplicaliondcceidin-rsnotm  aiii  marnes 


ou  de  dispositions  avec  d’autres  individus,  uni- 
quement i>arce  qu’ils  sont  liés  par  une  dénomina- 
tion commune,  et  sans  faire  attention  aux  circon- 
stances qui  ctablisseut  entre  eux  des  ilifférences 
esseniiolies. 

Ce  sophisme  peut  opérer  dans  1rs  deux  sens, 
c’est-à-dire  qu'on  peut  s’en  servir  |>our  créer  des 
partialités  soit  favoraldes , soit  défavorables  ; mais 
comme  il  est  plus  nuisible  quand  il  propage  la 
malveillance,  c’est  sous  ce  rapport  qu'il  est  plus 
important  de  le  considérer. 

Il  a déjà  été  signalé  dans  cet  ouvrage  comme 
faisant  partie  du  sophisme  des  personnalités  inju- 
rieuses. tVoscitur  ex  cognominibus.  Mais  il  est 
convenable  de  le  ranger  sous  un  chef  à part,  ne 
fi)l-ce  que  |Kiur  faciliter  les  moyens  de  le  recon- 
naître. 

Les  préventions  qu'on  reçoit  sur  le  caractère  des 
différentes  nations,  sont  des  exemples  vulgaires 
de  celte  erreur.  Qu'est^ce  qui  peut  sortir  de  bon 
de  üazareth?  disaient  les  Juifs  en  parlant  de 
Jésus-Christ. 

Kien  de  plus  commode  pour  les  passions  que  ce 
mode  de  raisonner.  La  plus  faible  analogie  prend 
le  caractère  de  l'induction  ; une  ombre  )>arall  une 
substance. 

Dans  la  fureur  de  la  révolution  française, 
lorsque  le  vertueux  et  infortuné  Louis  XV^I  était 
entre  la  vie  et  la  mort,  entre  autres  moyens  pour 
étouffer  la  conscience  publique,  on  cul  recours  à 
relui  de  répandre  avec  profusion  des  pam|iblcls 
inflammatoires  : un  de  ceux  qui  circulèrent  le  plus 
était  intitulé  : Des  crimes  des  rois. 

I.es  matériaux  pour  un  tel  ouvrage  ne  pouvaient 
pas  manquer,  puisque  les  rois,  étant  hommes , sont 
sujets  aux  mêmes  erreurs,  aux  mêmes  faiblesses, 
aux  mêmes  tentations  que  tous  les  hommes,  moins 
que  le  commun  des  hommes  à l'égard  de  certains 
délits,  mais  plus  qu'eux  à l'égard  de  quelques 
autres,  à raison  d'une  plus  grande  facilité  à s'y 
livrer. 

L’auteur  de  ce  libelle  odieux  ne  se  proposait  pas 
un  examen  im|>artiül  du  caractère  des  rois.  Il  vou- 
lait tirer,  de  cet  amas  d'imputations  vraies  ou 
fausses  , lin  argument  qui  n'.iurail  pas  laissé  sur  la 
terre  un  seul  homme  en  sûreté.  « Les  criminels 
doivent  être  punis;  les  rois  sont  criminels,  l.ouis 
est  roi,  doue  Louis  doit  être  puni.  » Cette  logique 
des  passions  semble  n’appartenir  qu’a  des  moments 
de  frénésie  ; mais  elle  est  beaucoup  plus  commune 
qu'on  ne  pense. 

choies,  selon  les  vues  de  ceux  qui  parlent.  Ce  qui  tti  religion 
aux  yeux  «le  Tuo,  est  superstition  aux  yeux  de  l’aolre. 

* Ce  sophisme  et  les  quatre  suivants  se  rangent  sous  le 
précèdent,  comme  des  espèces  sous  te  genre. 
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Pen<l<inl  i|irnn  agitait  en  \nglrttfrr<^  la  question 
«le  IVmanci|>atiuii  «K-s  catholiques,  savoir  si  le 
quart  «le  la  mlion  , compose  «le  «Mtholiques,  «levait 
ftre  tenu  plus  longtemps  ilans  un  état  «le  dégrada* 
lion  sous  la  religion  «loininantc , un  «le  leurs  adver* 
saires  piihlia  un  ouvrage  intitulé  : Cruautés  des 
cathoiiqucs. 

L'auteur,  quoique  usant  de  la  même  logique  que 
celui  dont  nous  venons  de  parler,  n'avait  point  la 
raémc  intention.  Il  ne  voulait  point  provoquer  de 
vengeance  contre  les  catholiques;  son  but  était 
seulement  de  justifier  «les  lois  qui  les  excluent  de 
plusieurs  offices  civils  et  politiques , et  qui  leur 
impriment  un  caractère  de  réprobation.  S’il  n’avalt 
pas  ce  but , il  n'en  avait  aucun. 

On  ne  peut  se  faire  une  idée  juste  de  cet  argu- 
ment qu'en  considérant  ses  conséquences  dans  la 
pratique. 

D'après  cela , quel  que  soit  le  caractère  des  catho- 
liques prt'scnlsel  futurs,  ils  doivent  être  jugés  sur 
les  crimes  de  ceux  qui,  dans  les  siècles  passés  . ont 
porté  le  même  nom.  L'oppression  doit  être  éter- 
nelle. lAimendement  le  plus  parfait  leur  serait 
inutile.  Qu’importe  ce  qu'ils  peuvent  devenir, 
puis«)u'i)s  ne  peuvent  anéantir  le  passé . et  qu'ils 
seront  toujours  responsables  de  ce  qui  s’est  fait 
avant  eux  ? 

Il  est  certain  que  si  les  calboIi«]ues,  en  vertu 
d'une  doctrine  authentique  , sc  croyaient  dans 
l'obligation  de  persécuter  tous  ceux  qui  professent 
une  religion  différente  de  la  leur  ; et  si  des  faits 
récents  démontraient  qu’ils  {>crsislent  dans  ce  priii- 
ci|>c,  on  serait  justement  fomié  à prendre  toutes  les 
mesures  «le  sûreté  nécessaires  pour  se  garantir  «les 
effets  de  cctlc  intolérance. 

Si  les  catholiques  d'Irlandeel  «l’AngleleiTe  recon- 
naissaient ce  «Iroit  du  glaive  contre  les  protestants , 
s’ils  professaient  cette  doctrine  intolérante,  il  n'y 
aurait  rien  que  de  juste  et  de  légitime  dans  l’urgu- 
mcnl  qu’on  en  tirerait  contre  eux  : mais , dans  ce 
cas , à quoi  servirait-il  d’alléguer  la  doctrine  et  la 
pratique  des  temps  qui  ne  sont  plus?  Ce  prétendu 
.irgumcnt  ne  s'applique  à rien  ; car  il  ne  s'agit  pas 
de  savoir  ce  qu'ont  été  les  morts , mais  ce  que  sont 
les  vivants. 

En  Irlande,  où  les  catholiques  forment  les  trois 
quarts  de  la  population,  il  n’y  a pas  «l'exemple , «le 
mémoire  d'homme , qu'ils  aient  maltraité  les  pro- 
testants, comme  protestants,  quoiqu’ils  aient  été 
tenus  par  eux  dans  un  état  d'oppression  lien 
propre  à les  irriter.  Mais  cet  argument  pourrait  ne 
pas  paraître  concluant  : s’ils  ne  l’ont  pas  fait , 
dirait-on,  c'est  qu’ils  n'ont  pas  pu  le  faire  avec 
impunité. 

Il  faut  donc  voir  ce  qui  se  passe  dans  les  pays  où 


ils  donitncnt  : il  faut  observer  rcs|)rit  du  guiiver- 
nemeitt  en  France  , en  Allemagne,  relativement  aux 
protestants  : c'est  là  un  moyen  «le  juger  l*s  dispo- 
sitions actuelles  «tes  caiholiques  beaucoup  plus  sûr 
(|iic  celui  (]u'on  veut  tirer  «les  évéïienitmts  passés , à 
un«‘  cpo4|ue  qui  fournirait  «le  «pioi  faire  le  procès  à 
toutes  les  dénominations  du  christianisme.  Je 
renvoie  à ce  qui  a été  «lit  au  sophisme  des  ^yerson- 
nalUés. 


CHAPITRE  VIII. 

Sl.'tTE  : SOrUISNES  DES  TERHES  AMBIGIS. 


««ufivur  V 

S«  sorgt  d«  *«p«ur«,  t'esfle  romina  us  hiltaa- 
Fmblt  dt  PhAtii  et  Bette. 

3.  Des  vagtiei  génératltéA. 

11  y a une  espèce  de  sophisme  qui  consiste  à 
employer  des  expressions  vagues  cl  iudeterminées 
dans  le  cas  où  la  nature  de  la  question  admet  des 
termes  propres  et  sp«‘cifiques. 

Une  expression  est  vague  et  ambiguë  lorsqu'elle 
désigne  un  objet  qui , considéré  sous  certains  rap- 
ports, est  boUf  et  sous  «Vautres,  mourais.  S'agit-il 
d’examiner  si  cet  objet  est  bon  ou  mauvais,  c’est 
tomber  dans  le  sophisme  «(ue  d’employer  ce  terme 
ambigu  , sans  vouloir  reconnaître  cette  distinction. 

Prenez  pour  exemple  les  ievmv&  gourernementy 
loiSf  morale i religion j — termes  si  généraux, 
qui  embrassent  tant  de  choses , cl , par  conséquent, 
très-susceptibles  d’être  convertis  en  iustnimenls 
«l'erreur. 

Le  genre  comjuis  sous  chacun  de  ces  termes 
peut  se  distinguer  en  deux  espèces,  Vunc  bonne  y 
l'autre  mauvaise. 

Qui  peut  nier,  en  effet,  qu'il  n’y  ail  eu  cl  qu’il 
n'y  ait  encore  dans  le  monde  beaucoup  de  mauvais 
gouvernements,  de  mauvaises  lois,  de  mauvaise 
morale  et  «le  mauvaise  religion? 

Cela  étant  ainsi,  celle  seule  circonstance,  qii'uii 
homme  attaque  le  gouvernement,  la  loi,  la  morale, 
la  religion,  ne  fournit  pas  la  présomption  la  plus 
légère  d'un  acte  à blâmer.  Si  son  attaque  n'esi  dirigée 
que  sur  ce  qui  est  mauvais  en  ce  genre,  il  peut  faire 
du  bien  , et  l>eaucoup  de  bien. 

Que  fait  le  sophiste?  Il  écarte  avec  soin  cette 
distinction  essentielle;  et  il  impute  à celui  qu’il 
combat  le  dessein  «le  miner,  d'attaquer  ou  de  dé- 
truire le  gouTcmement , la  loi,  la  morale  ou  la 
religion. 

3f 
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Daoi  ce  cas , le  sophiste  oc  présentera  pas  son 
argument  d*«me  manière  directe  : il  procédera  )»ar 
insimiaiion,  sans  rien  affirmer  positireroent.  Pro- 
poie-t'On  la  réforme  de  quelques  abus  dans  le  sys- 
tème acturi  du  goiivernemctil , de  la  religion  ou  de 
la  loi,  ce  sophiste  évasif  vous  régale  d'une  belle 
oraison , où  il  exalte  la  nécessité  du  gouvernement, 
de  la  religion  ou  de  la  loi.  Quel  est  le  but  de  cette 
amplification?  but  est  d'insinuer  que  la  mesure 
proposée  a une  secrète  tendance  préjudiciable  à l’un 
ou  à l'autre  de  ces  objets  de  notre  respect.  Il  éveille 
le  soupçon  sans  énoncer  rien  de  positif.  S’il  eût 
fait  une  assertion  directe,  on  se  serait  attendu  à 
quek]ue  raisonnement  en  forme  de  preuve;  mats 
où  il  n'y  a point  d’assertion , Il  n’y  a point  de  preuve 
à offrir,  il  n'y  en  a point  à demander. 

De  toutes  ces  dénominations  abstraites  et  ambi- 
guës, il  n'en  est  point  qui  plane  plus  haut  dans 
celle  atmosphère  d'illusions , que  le  mot  ordre,  le 
bon  ordre.  Ce  mot  est  d'un  usage  merveilleux  pour 
couvrir  le  vide  des  idées  et  ;>our  donner  à l’orateur 
un  air  imposant. 

Celui  qui  parle  du  bon  ordre,  qu'entend-il  par 
là?  Rien  de  plus  qu'un  arrangement  de  choses 
auquel  il  donne  son  approbation  et  dont  il  se  déclare 
le  partisan. 

L'ordre  n'est  que  l'arrangement  qui  existe  dans 
l'objet  que  l'on  considère  ; le  ùon  ordre  est  celui 
qu'on  approuve.  Qu'était-ce  que  le  bon  ordre  aux 
yeux  de  Néron?  Celui  qu'il  lui  plaisait  d'établir.  Il 
n'y  a point  de  police  gênante,  point  déréglés  tyran- 
niques,  point  d’emprisonnerornt  arbitraire,  qui 
n’aient  élé  considérés  par  le  despote  comme  néces- 
saires au  bon  ordre,  et  qualifiés  comme  tels  par  les 
esclaves  du  pouvoir.  L'ordre  est  le  mot  ^vori  dans 
le  vocabulaire  de  la  tyrannie.  Pounpioi  ? Parce  qu'il 
est  applicable  au  bien  comme  au  mal;  parce  qu'il 
UC  réveille  l'Idée  d'aucun  principe  fixe  qui  puisse 
servir  à motiver  la  désapprobation. 

Au  molordre,  ajoutes aoe/erf.  l/expression  parait 
un  peu  moins  vague,  tin  peu  moins  arbitraire.  I.e 
mot  sociai  présente  à l'esprit  un  ^lal  4le  choses 
considéré  comme  favorable  au  bonheur  de  la  société  : 
mais  souvent  il  n'est  employé  que  pour  désigner 
l’état  actuel  dans  b'quel  ta  société  existe.  Olte 
guerre,  connue  dans  l'iiisloirc  romaine  sous  le  nom 
de  guerre  sociale,  n'éuit  pas  considérée  comme 

s Plaiieun  persoooei  très-tincèr«a«ol  •t(«cb(:eaanciiUe 
aoglicaD  , r«i>rocb«Dt  (roi*  défaut*  S )'éisbU*M;inent  ecrlé- 
siailique;1*L’et(réne  ioégalilétie»  ulairet.  l'eieè*  el  ledé- 
Itcit.— L'excès  leod  è déionrner  le*  ecclé*ia*lique*de*  dev  oir* 
de  leur  profession , et  engage , comme  une  loterie , un  trop 
grand  nombre  de  i>er*ounes  è courir  celle  chance.  Le  dé> 
fleit  re|K>uJse  de  cet  étal  les  sujet*  les  plu*  propres  è le  bien 
remplir,ou  les  rend  incapables  de  le  remplir  comme  il  faut. 


contribuant  beaucoup  au  bonheur  publie  ; miis  elle 
n’en  était  pas  moins  appelée  la  guerre  sociale. 

Intérêt,  bien-être,  bonheur,  bien  public,  utilité 
générale,  tous  ces  termes  et  d’autres  semblables 
conduisent  naturellement  l'esprit  à l'idée  d'un  but, 
d'une  règle,  d'nn  principe,  et  même  du  seul  prin- 
cipe par  lequel  on  puisse  estimer  ce  qu'on  doit  de 
blâme  ou  d'approbation  à l'état  de  choses  en  ques- 
tion. Hais  le  mot  ordre  n'a  point  d'idée  accessoire 
de  cette  nature  qui  puisse  importuner  un  despote. 
Il  n'en  résulte  aucune  indication  qui  serve  à guider 
le  jugement. 

En  Angleterre,  le  mot  (ecclésias- 

tique) est  souvent  enrêlë  pour  le  même  service. 
Ceux  qui  ne  veulent  attaquer  que  ses  défauts,  sont 
accusés  de  vouloir  renverser  l'établissement  même  * . 


CHAPITRE  IX. 

st'iTE  : sornisHLs  des  tcemes  nmcus. 


A*  irlfui  ikai  rrapt 

llii  ltic»4l  aad  ibaoic  aad  ata*  • X«»d  of  Kf**s. 

Pora. 

4.  Des  ternes  impostean. 

Tout  ce  que  nous  avons  dit  du  sophisme  précé- 
dent s'applique  également  à celui-ci  ; c'est  qu'il  en 
diffère  très-peu.  1^  seule  différence  est  qu'il  s'ap- 
pbqueàdes  casoù  l’objet. sous  son  vrai  nom,  serait 
clarremenl  injustifiable.  Il  faut  donc  avoir  recours, 
pour  le  justifier,  à quelque  terme  déceptif  d'une 
signification  plus  étendue  et  qui  embrasse  d’autres 
objets  que  le  public  est  disposé  à approuver. 

Avec  cet  artifice,  au  lieu  d'exciter  le  dégoût  et 
l'aversion  par  l'emploi  du  mot  propre , vous  par- 
venez a vous  faire  écouter  sans  répugnance  et  à 
envelopper  le  mal  avec  le  bien. 

Le  mot  persécution  n'est  pas  dans  le  dictionnaire 
des  persécuteurs.  Ils  ne  parlent  que  de  zé/e  pour 
la  religion.  — Lorsque  l'abbé  Terray  faisait  une 
banqueroute  aux  créanciers  publics,  il  lui  donnait 
le  nom  de  retenue, 

9»  Le  mode  du  salaire.  — I.a  dlme  opère  comme  un 
découragemeal  pour  ragriciiUiire , et  produit  entre  le» 
ecclésiaiuqnea  cl  le*  paroissien»  le*  disposition»  le»  plut 
propreté  nuire  au  mioitlère  de»  premier». 

8*  Le»  formes  d'admittlon.  — L'obligation  de  signer  un 
formulaire  de  fol,  est  imposée  è tou»  cenxqul  entrent  dan» 
leaordres.  Lenrpremière  démarche  est  de  liertenrcrofance 
par  on  ferment  tout  au  moins  téméraire. 
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Dans  remploi  de  cc  50pbismc,  il  y a deux  objets 
à considérer:  1**  Un  fait,  une  circonstance  qui, 
vue  dans  son  état  naturel  et  désignée  par  son  vrai 
nom  , serait  peu  honorable  ou  peu  agréable  et 
qu'on  a besoin  de  couvrir  ou  de  déguiser.  ( Res 
tegenda.  ) 

^ La  dénomination  particulière  à laquelle  on 
a recours  pour  servir  de  voile  ou  d'enveloppe  à 
l’idée  qui  déplaît,  ou  même  pour  lui  concilier 
quel<|ue  faveur  à l'aide  d'un  heureux  accessoire 
( Tegumen.  ) 

Si  le  terme  apologétique  est  heirreusementchoisi, 
tous  ceux  qui , par  intérêt  ou  par  préjugé,  pensent 
füvorablvmenlde  l'ubjcl  que  vous  défendez, approu- 
veront, à la  faveur  de  l’équivoque,  ce  qui  est  jus- 
tiflable  et  ce  qui  ne  l'est  pas.  Il  est  vrai  que  si  on 
les  presse  vivement , si  on  établit  clairement  la 
distinction  qui  sépare  le  vrai  du  faux , si  on  leur 
5le.  en  un  mot,  le  subterfuge,  et  <{uc  le  voile  soit 
déchiré,  ils  peuvent  se  trouver  dans  la  nécessité  de 
limiter  leur  approbation  à la  partie  louable,  et 
d'abandonner  ce  qui  ne  Test  pas. 

Mais  aussi  longtemps  que  la  distinction  n'est  pas 
mise  en  évidence,  il  existe  un  prétexte  pour  donner 
à l’objet  en  question  un  suffrage  qu'on  troserail 
pas  hasarder  si  la  ligne  de  démarcation  entre  lu  mal 
et  le  bien  était  clairement  tracée. 

Appliquons  ceci  à un  des  termes  les  plus  com- 
muns et  les  pkis  éttuivoques  dans  la  langue  poli- 
tique. 

Exempter  Influence  do  courerneniein. 

Vin/Iuence  du  gouvernement  est  un  de  ces 
termes  ambigus  qui  fournissent  une  grande  ma- 
tière aux  débats , soit  pour  l'attaque , soit  pour 
la  défense.  Sous  le  nom  de  corruption , peu  ose- 
raient la  justifier  ouvertement  et  sans  réserve  : 
mais  aussi  longtemps  qu’on  se  sert  du  terme  géné- 
rique iV influence  f il  n'est  pas  un  être  pensant  qui 
TOiiltU  prononcer  à cet  égard  une  condamnation 
absolue. 

I.e  mol  influence  y relativement  au  gouverne- 
ment, c'est-à-dire  au  roi  et  à ses  ministres,  ren- 

' Prenons  un  exemple  familier.  Le  terme  ^o/an/er/e  e$l 
pris  en  deux  sent.  Dans  l'un , il  exprime  la  dlsposilion  du 
•exe  le  plus  fort  à témoigner,  en  toute  occasion,  su  plus 
faible,  CCI  égards,  celte  affeciion,  celle  déférence,  qui 
forment  le  caractère  dislincttf  de  la  civilisaliou  et  loo  plus 
beau  litre  de  lupériorilé  sur  la  vie  saurage. 

Dans  l’auire  sens,  il  est  synonyme  d.'adultère,  mais  non 
pa«  tellement  synonyme  qu'il  n'y  ajoute  une  idée  acces- 
soire. Ce  terme,  employé  «ouveut  d.i08  un  sent  ob  il  em- 
porte approbation,  en  conserve  une  teinte  AaUetise  qui 
adoucit  l'idée  que  présenicrail  le  mot  propre. 

Mais  qu'on  prenne  l'homme  le  moins  scrupuleux  ou  même 


ferme  deux  especes  d’influence;  l'une,  qu'on  ne 
peut  condamner  sans  condamner  en  même  temps 
toute  forme  de  gouvernement  monarchique,  et 
que , par  conséquent , on  ne  peut  vouloir  détruire 
qu'en  voulant  détruire  la  monarchie;  l'autre,  qu’on 
peut  condamner  et  qu'on  peut  aspirer  à suppri- 
mer sans  avoir  la  moindre  pensée  de  condamner 
le  gouvernement  monarchique , ou  de  lui  poKer 
atteinte. 

Influence  de  volonté  »ur  volonté  ; influence 
itentendement  sur  entendement  f voilà  la  distinc- 
tion radicale,  la  ligne  démarcalive  entre  ce  qui  est 
en  cc  genre  injustifiable  ou  justi fiable  ^ utile  ou 
nuisible. 

L'influence  d'entendement  sur  entendement  est 
une  influence  à laquelle  il  ne  faut  donner  aucune 
gêifê,  qu'il  fSut  laisser  régner  dans  toute  son 
étendue  et  dans  tous  les  cas,  et  de  la  part  de  tous 
et  envers  tous  : à plus  forte  raison  , de  ta  part  du 
gouvernement  par  rapport  au  peuple  et  aux  repré- 
sentants du  peuple. 

Ce  n'est  pas  à dire  que  cette  influence  soit  tou- 
jours salutaire  : elle  peut  produire  de  mauvais  effets 
et  dans  tous  les  cas  et  dans  tous  les  d<  grés  imagi- 
nables ; mais  6lez  cette  influence,  il  est  impossible 
de  protluirc  aucun  bien  ; laissez-la  subsister  avec 
une  liberté  entière,  le  remède  est  toujours  à c6té 
du  mal. 

L’influence  d'entendement  sur  entendement'n'est, 
en  un  mot,  autre  chose  que  l'inflticncc  de  la  raison 
humaine  : guide  qui  peut,  comme  tous  les  guides, 
manquer  sa  route  par  erreur,  ou  égarer  fraudu- 
leusement, mais  guide  unique  et  nécessaire,  auquel 
on  ne  peut  rien  substituer. 

L'exercice  ilu  pouvoir  exécutif  suppose  néces- 
sairement rtiiAuence  de  volonté  sur  volonté;  car, 
sans  cela,  le  mot  autorité  n'aurail  aucun  sens,  et 
c'est  là  précisément  ce  <iui  distingue  un  ordre 
d’avec  un  simple  conseil:  un  conseil  opère  par 
l’influence  d’entendement  sur  entendement  : un 
ordre,  par  l'influence  de  volonté  sur  volonté. 

Jusque-là , et  tant  que  celle  influence  ne  s'exerce 
que  sur  les  personnes  qui  doivent  y être  soumises, 
elle  ne  peut  être  exposée  à aucune  objection  raison- 

le  plus  glorieux  de  oe  qu’il  envisageconune  les  trioiD|ibei  de 
son  mëriie,  il  se  gardera  soigoeusemcnl  de  les  désigner  par 
des  termes  auxquels  ses  auditeurs  aliarbeot  un  sensde  i épro- 
baiiOB.  Pour  ménager  le  seniimeDi  moral  elles  bienséaDces 
du  langage , il  cherche  une  expression  détournée  qui , loin 
derappekruo  aciedéfendu,  ]»réseDle,atiContratr<‘,desasso- 
ciatloni  avec  des  qualités  ainuhirs  ri  brillaales.  I.e  dtettoo. 
naire  du  héros  devient  celui  de  l'borome  i bonnes  fortunes. 

Il  y a plus. Il  attend  les  mêmes  égards  de  tout  le  monde. 
Parlea-lui  de  ses  adultères,  il  pourra  se  croire  inanité.  Mai* 
SI  vous  lui  parlez  de  ses  galanteries  ou  de  ses  succès,  il  n'y 
verra  qu'un  com|Mimeol  très-flatteur. 
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nul>!ü;  cHc  lé(jiUtney  ou  le  mol  h-gilime  doil 
tire  effacé  du  dictionnaire. 

Mai»  dans  un  ]^Uat  libre,  par  exemple,  dans  la 
constitution  t»rilannii|ue , quand  cette  influence 
s'applique , soit  à des  membres  du  parlement , soit 
à leurs  électeurs,  peiil-eUe  être  considérée  comme 
légitime? 

Non,  sans  doute,  disent  ceux  qui  lacondaimiciil; 
car  à proportion  que  celte  influence  est  exercée  et 
qu'elle  est  effii'acc,  la  Yulonlé  que  professe  l'homme 
qui  donne  son  vote  n’est  point  en  effet  sa  volonté, 
mais  celle  du  gouveriiemeut  ;en  sorte  que  si  chaque 
membre  du  parlement,  par  exemple,  était  soumis 
R cette  influence,  et  soumis  sans  exception  et  sans 
réserve , le  gouvernement  ne  serait  plus  une  mo- 
narchie limitée,  mais  serait , dans  le  fait,  une  mo- 
narchie absolue  ; limitée  seulement  dans  la  forme , 
et  même  ne  continuant  à l'ètre  qu’autant  que  le 
monarque  te  voudrait  ainsi. 

Les  fonctions  d'un  iixmibre  du  parlement  [HUivcnt 
se  ranger  sous  trois  classes:  législatives,  judiciaires, 
tnquisitives  : les  législatives,  en  vertu  desquelles 
cba<]iic  membre,  s'il  le  veut . prend  part  à la  cou> 
tVetion  d'une  loi;  les  judiciaires,  qui  sont  presque 
fxclusivemcut  exercées  par  la  chambre  des  pairs; 
les  inquisitives,  qui  ont  lieu  par  une  enquête  sur 
des  faits,  pour  servir  de  base  , si  le  cas  le  requiert , 
ù quelque  mesure  lég^^lative  ou  judiciaire.  C'est  par 
une  enquête  qii'oii  procèile,  par  exemple,  pour 
avérerrinconduitoou  l'incapacité  d'un  grand  officier 
de  la  couronne,  et  pour  demander  au  roi  sa  desti- 
tution. 

liais  supposons  le  cas  extrême  qui  a été  décrit 
ri-ilmus,  toutes  ces  fonctions  sont  également  illu- 
soires. Toute  loi  qui  piail  au  goiivernenienl  sera 
non-seulement  présentée,  mais  acceptée  : toute  loi 
qui  lui  déplaît  ne  s<'i'a  pas  même  présentée.  Aucun 
jugement  ne  sera  rendu  que  conformément  à ses 
vœux.  Chaque  enquête  qui  lui  convient  sc  fera  de 
suite  : toute  enquête  qui  ne  lui  convient  pas  sera 
supprimée  : et,  en  particulier,  quelles  que  soient 
les  iiiaiversalions  des  officiers  de  la  couronne,  â 
muin.s  que  le  roi  n'y  consente,  M n'y  aura  plus 
d’apt>el  au  roi  pour  leur  renvoi,  c'est-à-dire  qu’il 
n'y  aura  plus  d’appel  ; car  si  le  roi  est  mécontent 
d'eux , il  les  renverra  de  lui-même,  et  s'il  ne  l'est 
pas,  toute  plainte  ne  serait  que  du  temps  perdu. 

Parvenue  à ce  point  extrême  que  j’ai  supposé, 
l’influence  de  la  couronne  serait  milverscllcmcnl 
considérée  eoiume  une  influence  sinistre  : il  n’y  a 
pas.  peut-être,  un  seul  individu  qui  osât  ouverte- 
ment énoncer  une  opinion  contraire. 

Mais  entre  les  membres  du  parlement , il  en  est 
plusieurs  (cl  c'est  un  fait  incontestable)  sur  qui 
cette  influence  est  exercée  : car,  qu’elle  produise 


son  effet  ou  non,  elle  est  toujours  exercée  sur 
C ’Iiii  qui  possède  une  place  lucrative  qu'on  peut 
lui  ôter  ; disons  mieux , elle  s’exerce  d'elle  même, 
et  d'autant  [dus  sûrement,  qu'il  n'est  pas  besoin, 
de  la  part  du  ministre,  qu'il  fasse  un  acte  exprès , 
ou  qu'il  signifle  une  volonté  à un  individu  placé 
dans  de  telles  circonstances.  Sa  docilité  est  sous- 
entendue  ;et  le  mécanisme  est  d’autant  plus  parfait, 
qu'il  n’a  pas  besoin  d'étre  remonté  par  une  main 
étrangère. 

Voici  donc  la  grande  question  en  dispute. 

Selon  les  uns.  de  lotile  celte  influence  de  volonté 
sur  volonté  exercée  par  le  ministère  sur  un  membre 
du  parlement,  il  n'y  en  a pas  une  seule  particule 
de  nécessaire,  jkis  une  d’utile,  pas  une  qui  ne  soit 
pernicieuse;  et.  en  conséquence,  ils  la  désignent 
constamment  sous  le  nom  de  corruption. 

Il  en  est  d’autres  qui  pensent . ou  du  moins  qui 
soutiennent  que  cette  influence , soit  en  totalité, 
soit  en  partie,  n’est  pas  seulement  innocente ^ mais 
qn’elle  est  utile,  et  non-seulement  utile,  mais 
absolument  nécessaire  pour  maintenir  la  constitu- 
tion dans  un  étal  de  vigueur;  et  parmi  les  adhé- 
rents de  celle  dernière  opinion  , se  trouvent  natu- 
reileinent  tous  ceux  qui  ont  part  aux  avantages 
dont  celte  influence  se  compose. 

Voici  donc  l'usage  et  l'application  de  ce  genre 
de  sophisme. 

be  mol  corruption  ayant  un  sens  de  blâme,  ne 
saurait  être  employé  par  ceux  qui  défendent  la 
chose  même  sans  leur  donner  un  air  de  contradic- 
tion ou  de  paradoxe.  Ainsi,  pour  ne  pas  choquer 
les  sentiments  reçus,  il  faut  la  désigner  tout  au 
moins  par  un  terme  neulre,et  ce  terme  est  i>i/7wence. 

En  effet , rinflurnee,  prise  en  général  et  sans  la 
distinction  que  nous  avons  faite,  ne  peut  pas  être 
condamnée  d'une  manière  absolue.  Olui  qui  veut 
défendre  le  tout  ensemble , bon  cl  mauvais,  doit 
donc  s'arrêter  à ce  terme  commode , et  ne  point 
sortir  de  ce  retranchement. 


CHAPITRE  X. 

SCITE  : SOrUISMES  OES  TURIIES  AHBIGLS. 


C«  i^uc  l'nn  ilerenJ  mmi>  ub  nom 
Ert  Mnirent  pwnii»  «ou»  hu  autre. 

Lamoiui. 

5.  Diitinclion  simulée. 

Quoique  ce  sophisme  soit  «tu  même  genre  que  le 
précédent,  puis<|u’il  lient  a r.imbiginié  des  termes, 
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il  en  tlilfère  loutcfoU  par  la  forme.  Dans  le  préré- 
dent,  on  cherche  à éluder  une  distinclioii , à con- 
fondre , sous  un  même  mol,  des  choses  (rès-diffe- 
rentes.  Dans  celui-ci,  on  cherche  à lrom|HT  par 
une  dislinclion  simulée,  i^'ais  on  fera  mieux  con- 
naître la  nature  de  ce  sophisme  sous  la  forme  d‘une 
instruction  pour  l'employer. 

Enseignons  à «tonner  des  mois  pour  des  raisons. 

Avez  vous  à soutenir  un  système  trop  mauvais 
pour  être  défensihie  en  son  entier,  — ou  avez-vous 
à combattre  une  mesure  trop  évidemment  bonne 
pour  ratl.i({uer  de  front  dans  sa  totalité , — appli- 
qut-Z'y,  St  le  cas  le  permet,  une  distinction  simulée, 
par  laquelle  vous  placerez  sous  un  nom  favorable 
tout  le  bien  dont  la  chose  est  susceplilile,  et  sous 
un  nom  défavorable  tous  les  mauvais  elfcts  qu'elle 
}>eiit  avoir.  Si  la  tlisliiiction  nVsl  <|ue  nominale  ou 
si  elle  est  très-confuse,  vous  vous  en  faites  un 
retranchement  dans  i(M|uel  vous  ne  pouvez  |>as  être 
forcé.  Vous  ne  paraissez  point  vous  opposer  à la 
réforme  proposée;  au  contraire,  vous  l’approuvez 
sous  un  nom , mais  vous  la  combattez  efficacement 
sous  un  autre. 

V Exempte  t Liberté  et  licence  de  la  prêtée. 

La  presse  a deux  usages  distincts,  l'un  moral, 
l'autre  politique.  I/usage  moral  comprend  tout  ce 
qii’cUe  peut  faire  pour  améliorer  la  vie  privée , par 
rinslriiclion  ou  l'amuseinent.  L’usage  politique 
comprend  tout  ce  qu'elle  peut  faire  pour  améliorer 
le  gouvernement , ou  pour  s’opposer  aux  fautes  et 
aux  erreurs  des  hommes  publics  : cc  qui  se  fait  en 
donnant  à ces  fautes  et  n ces  erreurs  ce  degré 
d'évidence  et  de  publicité  qui  les  expose  à iiti 
bhlme  proportionnel  «le  la  part  de  la  communauté 
qu’ils  gouvernent. 

Si  les  fautes  îles  hommes  publics  ne  sont  pas 
soumises  à cc  frein  , il  s'ensuit  que  hors  <Ies  cas  où 
elles  se  rangent  dans  les  délits  positifs,  elles  n’en 
ont  aucun  ; et  que  s'ils  sont  à coiivcrl  des  peines 
légales,  ils  peuvent  exercer  un  pouvoir  arbitraire 
sans  contrôle  et  sans  examen.  Le  champ  est  libre 
pour  riucapacité  et  pour  l'injustice. 

Il  ne  faut  pas  oublier  que,  par  rapport  à ces 
malversations  qui,  si  elles  éUuent  prouvées,  les 
ex|H>seraienl  à des  peines  légales , ces  hommes 
publics  ont  une  sécurité  qu'ils  doivent  à leur  situa- 
tion même,  par  la  difficulté  de  le.s  poursuivre,  par 
leur  crédit  personnel , ou  par  un  sysl«‘iue  de  pro- 
cédure si  long  f si  ruineux , si  vexaloirc  , qu'il  rend 
le  temple  de  la  Justice  inaccessilde  à des  individus 
opprimés  et  isolés. 

Mais  en  même  lemi>s,  la  presse  ne  Sinirail  être 


absolument  libre  sans  donner  lieu  A des  abus.  Sous 
prétexte  de  relever  les  Fautes  des  hommes  publics, 
on  leur  en  attribuera  qu'ils  n’ont  jamais  commises  ; 
et  quand  le»  imputations  sont  trouvées  fausses,  il 
est  très  naturel  «pie  non-seub  mcnl  celui  qui  soiilFic, 
mais  encore  tous  ceux  qui  sont  instruits  de  cet 
excès , le  caractérisent  par  le  terme  de  licence. 

Ici  se  présente  le  dilemme.  Un  choix  à faire  entre 
deux  maux  : — admettre  toutes  les  imputations,  — 
ou  les  exclure  toutes. 

Cepemlant  si  l'on  trouvait  un  moyen  de  prévenir 
les  imputations  injustes  sans  donner  l’exclusion  à 
celles  qui  sont  justes,  ou  mirait  gagné  un  point 
essentiel.  Maisjiisqii'à  ce  que  cc  moyen  soit  trouvé, 
tout  ce  qui  restreint  la  liberté  de  la  presse  est  plus 
nuisible  qu’utile  *. 

Ce  moyen , qui  prévjendr.iil  le  mal  sans  porter 
aUi  iule  an  bien  , ne  peut  exister  que  |var  une  déter- 
mination précise,  une  définilion  claire  et  complète 
du  terme,  quel  qu'il  soit  (libelle  ou  autre),  par  lequel 
on  désigne  l’abus  ou  l’usage  j>ernicieux  de  la  presse. 

La  Hxalion  «lu  délit  n’appartient  qu’à  ceux  qui 
ont  l'exercice  du  pouvoir  suprême. 

Mais  ils  n’ont  jamais  donné  cette  déHuilion , et  on 
ne  saurait  raisonnablement  rallendrc  de  leur  part, 
puisqu’elle  tendrait  à diminuer  leur  |>oiivoir. 

Jusqu’à  ce  que  celte  deHiiilion  soit  donnée,  la 
licence  de  la  presse  est  la  révélation  de  tout  abus 
qui  )H‘Ut  nuire  aux  intérêts  des  personnes  coosli- 
tuées  en  autorité,  ou  les  ex|>ostT  a quelque  honte. 
La  liberté  île  la  presse  est  la  publication  de  tout  ce 
qui  ii’aiFecle  ni  leur  intérêt  ni  leur  honneur. 

Si  jamais  la  définition  du  délit  existe,  alors  on 
pourra  s'opposer  à la  licence  de  la  presse  sans  s’op- 
poser à sa  liberté.  Jnsqiie-là,  il  est  impossible  d’at- 
taquer la  première  sans  attaquer  la  seconde. 

A près  celle  ex  pliealion  . il  est  facile  de  concevoir 
l'usage  sophistique  de  cette  distinction  simulée. 

Le  sophisme  consiste  à employer  la  feinte  appro- 
bation qu’on  donne  au  service  de  la  presse  sous  le 
nom  Je  liberté , comme  un  masque  ou  un  man- 
teau , jiotir  couvrir  l'opposition  réelle  qu'on  lui 
donne  sous  le  nom  de  licence. 

2«  Exempte:  Réforme  tempérée  el  intempèrée. 

Le  langage  ne  fournit  point  de  terme  propre  et 
unique  pour  désigner  une  espè-ce  de  réforme  poli- 
tique qu’on  veut  représenter  comme  excessive  ou 
|>erntciciise  : il  faut , dans  ce  e.as . avoir  recours  à 
des  épithètes,  telles,  par  exemple,  que  violente, 
intempèrée,  etc. 

' C«ei  m.i  pi-mjtê  «tan»  un  .iiitre  article. Voyez  Sophitnte 
(/ul  pmtêÿe  Ici  prêvaricalcurt  ofjicielt,  chj|«.  xii. 
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Si,  à la  faveur  du  subterfuge  que  fournissent  ces 
termes  désapprobatifs,  un  homme  se  livre  à Dia- 
bitude  de  réprouver  toute  réforme,  sans  spéci> 
flrr  ce  qu'il  blâme,  on  peut  conclure,  en  général, 
avec  certitude  , que  sa  désapprol>ation  réelle  et  son 
opposition  ne  se  bornent  pas  â tel  degré,  à telle 
circonstance  de  la  réforme,  mais  qu'elle  s’étend 
à sa  substance  et  à sa  totalité,  ou,  en  d'autres 
termes,  qu'il  est  déterminé  à soutenir  de  toutes 
ses  forces  l'abus  entier,  tel  qu'il  existe  et  sans  cor- 
rectif. 

Ainsi,  ces  grands  ennemis  des  réformes  préten- 
dues intempérées  sont  presque,  sans  exception , des 
ennemis  de  toute  réforme. 

Qu'ils  soient  intéressés  dans  un  abus , voilà  une 
raison  suffisante  pour  protéger  tous  les  abus  ou 
presque  tous.  Ils  savent  que  l'on  ne  saurait  toucher 
â l'un  sans  mettre  les  autres  dans  un  péril  plus  ou 
moins  imminent. 

Mais,  quoique  bien  déterminés  intérieurement  à 
s’opposer  à toute  réforme,  s’il  leur  parait  prudent 
de  sauver  les  apparences,  ils  adopteront  celle 
marche  fallacieuse  des  distinctions  simulées;  ils 
parieront  de  deux  espèces  de  réforme,  dont  l’une 
est  tin  objet  d’éloge,  l'autre  un  objet  de  blâme  : 
Tune  est  tempérée,  modérée,  praticable:  l’autre  est 
excessive , extravagante , outrée , pure  innovation, 
pure  spéculation , etc. 

Cherchez  à pénétrer  le  vrai  sens  caché  sous  ces 
roots.  Il  y a deux  espèces  de  reforme,  l’une  qu'ils 
approuvent,  raitlre  qu’ils  désapprouvent  : mais 
l’espèce  qu’ils  approuvent  est  une  espèce  qui  ne 
renferme  rien  , idéale,  vide,  ne  contenant  aucun 
être  individuel;  ce  serait,  en  histoire  naturelle, 
l’espèce  du  phénix. 

l/es{»èce  de  réforme  qu'ils  désapprouvent  est  au 
contraire  celle  qui  est  féconde,  celle  qui  renferme 
un  genre  réel  et  des  indiwdus  réels,  celle  qui  s’ap- 
plique â des  abus  existants , celle  qui  se  réalise  en 
effets  distincts  et  palpables. 


CHAPITRE  XI. 

OBSEXVATIONS  6CK  LES  CIXO  SOPRISKES  MtiCÉDEKTS. 


Les  sophismes  de  celte  classe  consistent  tous 
dans  le  même  artifice  : éluder  la  question  ; s'en 
tenir  à distance;  substituer  des  termes  généraux  à 
des  termes  particuliers , des  termes  ambigus  à des 
termes  clairs  ; éviter  ce  qii’on  peut  appeler  un  combat 
en  champ  clos  avec  son  adversaire. 


Dans  les  autres  sophismes , l’argument  est  étran- 
ger à la  question  ; mais  il  y a toujours  une  espèce 
d'argument  par  lequel  on  cherche  à produire  une 
erreur.  Dans  les  sophismes  de  celte  classe , il  n’y  a 
point  d’argument.  Sunt  rerba  et  roces,  prœte- 
reaque  nihil.  I..e  raisonneur  vous  échappe  d’une 
manière  plausible  par  un  terme  d’une  signification 
si  étendue  , qu'elle  embrasse  le  l>ien  et  le  mal , ce 
que  vous  approuvez  et  ce  que  vous  condamnez.  Il 
se  refuse  à toute  distinction  , ou  il  vous  embarrasse 
par  une  distinction  simulée.  C’est  une  sorte  de  ballon 
métaphysique  par  lequel  il  s'élève  dans  les  nues; 
vous  ne  pouvez  pas  le  forcer  à descendre  et  à venir 
à l'abordage. 

Ce  mode  de  combattre  appartient  également  à 
des  hommes  habiles  et  à des  sots.  Mais  il  n'est  {>oint 
de  sophisme  moins  dangereux  que  celui-ci  entre  les 
mains  d'un  homme  sans  talent.  Telum  imbelle  sine 
ictu.  C’est  pour  la  rhétorique  un  ample  magasin  de 
lieux  communs  qui  fournissent  à un  grand  ora- 
teur des  dra|>eries  éclatantes,  et  à un  mauvais  par- 
leur de  viedles  nippes  délabrées. 

Le  mode  opposé  à ce  mode  aérien  de  con- 
testation est  celui  qu’on  appelle  argumentation 
serrée. 

Ce  mode  suppose  que  pour  chaque  objet  dont  il 
s'agit,  on  emploiera  de  préférence  l'expression  la 
plus  particulière  que  le  sujet  fournisse  ; la  question 
sera  présentée  avec  toute  la  clarté  possible;  et  on 
en  écartera  soigneusement  tout  ce  qui  ne  lui  ap()ar- 
tient  pas. 

I/homme  qui  aspire  à ce  genre  de  mérite,  péné- 
tré de  celle  vérité  fondamentale,  qu'en  matière  de 
législation  les  iilées  exactes  sont  la  seule  base  des 
bonnes  mesures , cliercliera  d'abord  à classer  les 
divers  olijets  selon  leur  nature,  et  à les  exprimer 
par  une  nomenclature  correcte  : unnpie  moyen 
d'éviter  la  confusion  et  de  distinguer  ce  qui  appar- 
tient à chaque  sujet. 

Ainsi , par  rapport  aux  délits , après  avoir  déter- 
miné leur  caractère  commun , leur  définition  géné- 
rale {actes  nuisibles  d'une  manière  ou  d'une 
autre  au  bien-être  de  ia  communauté  ) , il  cher- 
chera les  caractères  particuliers  de  ces  délits  pour 
en  faire  des  classes;  et,  après  avoir  place  dans 
chaque  classe  tous  ceux  qui  sont  unis  |>ar  des 
propriétés  semblables,  il  verra  clairement  en  quoi 
ils  se  ressemblent,  en  quoi  ils  diffèrent , leur  gravité 
comparative,  le  traitement  qui  leur  convient , le 
mal  qui  en  résulte  et  les  remèdes  qu'on  peut  y 
appliquer. 

Il  verra  les  délits  se  diviser  en  quatre  grandes 
classes  : les  délits  prirés,  ceux  qui  affectent  un 

individu  assignable , et  qui  produisent  un  mal  im- 
médiat et  un  mal  d’alarme  ; 3*  les  délits  personnels 
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OU  envers  sot-mème;  S*  les  demi-puMcs  o\i 
conlre  une  porlion  parliculière  de  la  communauté  ; 
4"  les  délits  publics  <]ui  » sans  affecter  aucun  indi- 
Tidti  plus  qu*un  autre,  ouisent  à l’iolérét  gé- 
néral. 

Les  délits  privés  se  subdivisent  en  délits  contre 
la  personne,  conlre  la  réputation,  contre  la  pro- 
priété, contre  la  condition  L 

Je  me  borne  à cet  exemple;  mais  il  suffît  pour 
montrer  comment  une  bonne  classilîcalion  et  une 
bonne  nomenclature  qui  en  est  la  suite , sont  abso- 
lument nécessaires  pour  produire  sur  chaque  objet 
une  argumentation  serrée.  Jus(]ue-là , on  raisonne 
en  l’air  avec  des  mots  vagues  et  des  notions  con- 
fuses. 

Voyez , par  exemple , dans  le  code  anglais , com- 
ment les  délits  sont  groupés  ou  plutôt  jetés  pèle- 
mélesous  desdénominationsqui  n'enseignent  rien  ni 
sur  leur  nature  ni  sur  leur  gravité.  Les  trahisons, 
les  félonies  avec  clergie,  les  preemunire,  les  mis- 
demeanours , — qu'apprennent  ces  noms?  Celui 
de  trahison  <lonne  une  faible  lueur  sur  la  nature 
de  l’offense  : mais  les  félonies  et  les  præmunire 
sont  des  énigmes,  ou  si  ces  termes  contiennent 
une  indication,  c'est  plutôt  celle  d’une  certaine 
peine  que  d’un  certain  délit.  Pour  les  inisdemea- 
nonrs,  c'est  une  classe  miscellaoée  qui  comprend 
tous  les  délits  non  compris  dans  les  trois  autres. 
Quel  arrangement  ! 

Si  vous  demandez  ce  qui  a pu  produire  une  clas- 
sifleation  si  obscure,  si  peu  instructive  et  même  si 
trompeuse,  je  répondrai  qu'il  faut  distinguer  deux 
causes  différentes,  assigner  l’une  à sa  création  , et 
l’autre  à sa  conservation.  Son  origine  remonte  à des 
siècles  d'ignorance  où  l’esprit  humain  n'élail  pas 
capable  de  faire  mieux.  Ijes  trahisons,  les  félo- 
nies sont  des  importations  normandes  et  féodales, 
couvertes  de  la  rouille  de  ces  temps  barbares.  La 
religion  chrétienne,  convertie  en  instrument  de  pou- 
voir dans  la  main  de  ses  ministres,  a fait  naître  U 
distinction  des  délits  avec  clergie  et  sans  clergte; 
et  sous  le  règne  d’Édouard  III,  d'autres  abus, 
d'autres  usurpations  de  la  cour  de  Rome  ont  en- 
fanté les  præmunire  *.  • 

Dans  les  âges  suivants , les  hommes  de  loi  ayant 
trouvé  ce  système  établi,  n'ont  point  eu  de  raison 
pour  s'cD  départir  : au  contraire,  plus  il  est  obscur, 
plus  il  les  favorise;  plus  il  laisse  de  latitude  aux 
tribunaux  , plus  il  rend  difficile  de  Juger  de  la  con- 
venance ou  de  l'inconvenance  des  lois  pénales.  Sous 
ces  dénominations  générales,  en  particulier  sous 

' Voyez  TrailéM  de  lègitlation  , page  1 19  de  ce  volume. 
Liauificatlon  de*  délita.  Avantage*  de  cette  etaaalfica- 
lion . 
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celle  de  félonie,  on  entasse  tout  ce  qu’on  veut , les 
actes  les  plus  discordants,  des  délits  graves  et  des 
délits  mineurs , même  des  délits  de  mal  imaginaire. 
C'est  un  iléilalc  où  les  législateurs  eux-mèmes 
n’osent  pas  pénétrer,  et  dont  toutes  les  roules  abou- 
tissent au  ]>ouvoir  arbitraire  des  juges. 

C’est  dans  le  même  esprit  qu’ont  procédé  les  ré- 
dacteurs des  nouveaux  codes,  avec  leurs  divisions 
de  fautes,  Ae  contraventions,  Aedétit.s,  Ae  cri  mes, 
qui  forment  autant  de  classes  ascendantes  dans  une 
échelle  de  sévérité;  dénominations  vagues  et  arbi- 
traires qui  ne  caractérisent  point  la  nature  des 
délits,  qui  n'indiquent  point  la  qualité  et  la  quan- 
tité du  mal , et , parconséciuenl , ne  mettent  point  en 
évidence  la  raison  de  la  peine. 

Cet  exemple,  pris  dans  la  fôussc  nomenclature 
de  ces  législateurs  , est  le  plus  frappant  que  je 
puisse  trouver  pour  éclaircir  celte  espèce  de  so- 
phisme qui  consiste  à passer  d'un  genre  à un 
autre. 

Ranger  les  délits  sous  leurs  véritables  classes, 
c’est  indiquer,  par  cela  même,  la  propriété  nui- 
sible qui  les  constitue  comme  délits  et  qui  les  rend 
punissables.  I..es  ranger  sous  des  genres  HeliPs  ou 
sous  des  genres  si  vagues , qu’ils  jveuvcnl  embrasser 
toutes  sortes  d'actes  qui  n’oril  rien  de  commun  entre 
eux , c’est  favoriser  le  despotisme  ou  donner  aux 
lois  l’apparence  tlu  despotisme,  parce  4|uon  ne 
volt  plus  leur  raison.  Le  mal  fait  à des  individus 
par  tel  ou  tel  acte,  le  mal  fait  à soi  même  par  tel 
ou  tel  acte,  le  mal  fait  à une  classe  particulière  »le 
la  comiminaulé  par  tel  ou  tel  acte,  le  mal  fait  à la 
communauté  entière  par  tel  ou  tel  acte,  ce  sont  là 
des  idées  claires;  et  ce  mal  est  une  qualité  visibL- 
et  manifeste  qu’il  n’est  pas  au  pouvoir  de  la  tyran- 
nie elle-même  de  communiquer  à un  acte  inno- 
cent. 

Voici  donc  an  quoi  consiste  l'artifice  que  je  vou- 
drais mettre  dans  tout  sou  jour.  Lorsqu’il  n’cnlrc 
pas  dans  les  vues  du  pouvoir  suprême  de  donner 
aux  objets  (par  exemple, aux  délits)  leur  vrai  nom, 
leur  nom  propre  et  particulier,  que  fail-oii?  On  a 
recours  à un  nom  plus  général,  plus  vague,  qui 
favorise  l’ern  ur  ou  la  méprise  que  le  nom  propre 
bien  choisi  aurait  prévenue;  car,  quoiqu'en  cbau- 
geanl  les  noms,  on  ne  change  pas  la  nature  des 
choses  , on  produit  une  espèce  d’illusion  ; cl  tel 
exercice  de  pouvoir  qui , désigné  par  son  vrai  nom  , 
eût  été  ex|>08c  au  blâme  général,  a du  moins  une 
chance  d’échapper  à ce  blâme  à la  faveur  d un  terme 
qui  en  déguise  la  nature. 

2 Voyez  |Mg.  157  de  ce  vol.,  chap.  ni.  De  ta  prc*aii>- 
ihn  en  fait  de  peine*. 
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CHAPITRE  XII. 

sopuisaE  QUI  l'KOTr^ce  les  pk^vskicateuks  omciELs. 


•afpritt  Colis  n'rdiMe  |S>isi  >on  roi . 

Cl  u'«,  mIos  Colis,  ai  Di«u.  ai  foi,  ai  1er. 

BofLS«T< 

Nou»  aUa(|tier,  f'eU  aUa<iucr  le  gouvernetnenl. 

Ce  sophisme  consiste  a conslilérer  Ionie  censure 
des  hommes  en  place,  touledénoncialion  des  aluis, 
comme  étant  dirigée  contre  le  goiivcrnemcnt  lui- 
méme , comme  ayant  pour  dfel  nécessaire  de  Tavilir 
cl  de  rnlfaihiir. 

Cette  maxime  est  de  la  plus  grande  importance. 
Ceux  qui  la  soutiennent  savent  hion  ce  cpi’ils  font. 

Si  elle  est  une  fois  établie,  tous  les  aliiis  le  seront 
aussi.  Ceux  quion  jouissent  n’auront  plus  à craindre 
d’élre  troublés  dans  leurs  jouissances.  L’impunité 
sera  pour  celui  qui  fait  le  mal,  et  la  peine  pour 
celui  qui  le  révèle. 

I^s  imperfections  d’un  gouvernement  peuvent 
se  réduire  à deux  chefs  : 1®la  conduite  de  ses  agents; 

2®  la  nature  du  système  lui-mème,  c’est-à-dire  des 
insliliitions  et  des  lois. 

Or,  qu’on  inculpe  le  système  en  général  ou  la 
condiiite.iic  ses  ageiiU,  ces  inculpations  ne  |ieuvent 
que  les  déprécier  plus  ou  moins , selon  leur  gra- 
vité, dans  IVslime  publi(|iic.  V oilà  ce  qu'on  ne  peut 
nier.  Mais  que  s’ensuit'il?  Des  conséquences  nui- 
sibles pour  le  gouvernement , ou  des  cons<'‘qufnces 
avantageuses?  Telle  est  la  question  à examiner; 

J'obs<Tve  d'abord  qu’il  est  bien  Injuste  de  con- 
fondre une  attaque  contre  ceux  qui  gouvernent  ou 
contre  des  insiilulions  abusives,  arec  une  inimitié 
contre  le  goiirerncmenl.  C’est  plutôt  la  preuve 
d'uiie  disposition  contraire  : c’est  paj  ce  qu'on  aime 
le  gouvernement  qu'on  désire  de  le  voir  dans  des 
mains  jdus  habiles  et  plus  pures,  et  qii’on  souhaite 
de  perfectionner  le  système  de  radministrallon. 

«Une  censure,  dit  Roiiss^mu  , n’est  jH>int  une 
« conspiration.  Critiquer  ou  blâmer  quelques  lois, 

•I  n’est  pas  renverser  toutes  les  lois.  .Autant  vau- 
« «irait  accuser  quelqu’un  d’assassiner  les  malades , 

« lurs<(u‘il  montre  les  fautes  d(*s  medeciiis.  « LcUrcs 
de  la  .Montagne,  6'. 

Si  je  me  plains  de  la  conduite  d’un  individu  dans 
le  caractère  de  tuteur,  ayant  la  charge  d'un  mineur 
ou  d’un  insensé,  pourrait-on  en  eonciure  que  je 
veux  attaquer  l'institution  de  la  tutelle?  Entrerait-il 
dans  respril  de  pi-rsunne  que  telle  fût  ma  secrète 
;»ensée?  El  si  jn  montre  les  imperfections  de  la  loi  | 
relative  aux  liiletles  , esl-ce  à dire  que  je  ne  veux  ; 
point  de  loi  de  tutelle? 


I Dire  qu’on  attaque  le  gotivernemeDl  en  censu- 
rant ses  agents  ou  en  relevant  des  abus  publics, 
cVst  dire  qu’on  ébranle  les  fondements  de  l’obéis- 
sance , et  qu’on  prépare  la  révolte  ou  l'anarchie. 

Mais  on  connaît  bien  |>cu  les  princit>es  sur  les- 
quels repose  la  soumission  des  p<‘uple8,  si  l'on 
iwmsc  qu’elle  chancelle  au  moifidre  suiifRc  de  l’opi- 
tiion  publique , et  qu'elle  dépende  de  l’estime  ou  de 
la  mésestime  qu'on  peut  avoir  pour  tel  ou  tel  mi- 
nistre, |>our  telle  ou  telle  loi. 

Ce  n’est  point  par  égard  pour  les  personnes  qui 
gouvernent  qu'on  est  disposé  à leur  obéir;  c'est 
pour  sa  propre  sûreté  que  chaque  individu  désire 
le  maintien  <le  l'autorité  publique  ; c’est  par  le  sen- 
timent «le  la  protection  qu’il  en  reçoit  contre  1rs 
ennemis  intérieurs  cl  les  ennemis  étrangers. 

S’il  était  même  disposé  à refuser  son  ol>éissance  , 
par  exemple  , à ne  pas  payer  les  taxes,  ou  à ne  pas 
se  soiimeltre  aux  ordres  des  tribunaux,  il  sent  bien 
que  ce  ne  serait  qu’un  vœu  impuissant  et  que  sa 
résistance  serait  une  folie,  à moins  que  la  même 
disposition  ne  se  manifestât  d'une  manière  assez 
générale  |>our  détruire  la  force  du  gouvernement. 
Mais  quand  un  tel  symptôme  vient  à éclater,  ce 
n’est  pas  l’efFél  de  la  lilverté  de  la  censure;  c’est  le 
résultat  énergique  d’un  sentiment  commun  <le  mal- 
heur. Il  n'y  n |>oinl  de  lilKTlé  de  (a  presse  en 
Turquie:  ce]iendaiU,  de  tous  les  États  connus,  c'est 
celui  où  les  révoltés  sont  les  plus  communes  et  les 
plus  violentes. 

La  libre  censure  des  agents  et  des  actes  du  gou- 
vernement est,  an  contraire,  un  moyen  de  l’affer- 
mir, en  ce  qu’il  place  à côté  du  mal  l’espoir  de  la 
guérison,  en  ce  qu’il  donne  au  méconteiilemeut 
un  moyen  legilime  de  se  faire  entendre,  et  qu'il 
prévient,  par  là,  les  eomplots  secrets.  L.t  liberté 
de  la  presse  est  encore  utile  en  ce  qu'elle  fournil  à 
ceux  qui  gouvernent  un  indice  assure  des  disjiosi- 
lions  de  l’esprit  ptddic;  en  ce  qu’elle  met  entre 
leurs  mains  un  instrument  puissant , pour  rcclifter 
l'opinion  qiian«l  elle  s’égare,  et  pour  repousser 
4i’in|usles  attaques , ou  de  dangereuses  calomnies  : 
car  la  lice  est  également  ouverte  à tous;  et,  dans 
celte  liiUe,  ceux  qui  possèileiil  le  pouvoir  ont  de 
grantis  avantages  sur  leurs  adversaires. 

()iiand  ceux  qui  pourraieot  détruire  les  abus  ne 
le  veulent  pas,  y a-t-il  quelque  autre  moyeu  d'y 
n méilier,  violence  à part , que  d’éclairer  le  pubbe, 
eu  exposant  rincapacilé  ou  la  corrupliou  de  ceux 
qui  gouvernent , et , par  cons«‘t}uen( , en  les  dépré- 
ciant dans  l'estimation  générale?  Préférez-vous  un 
état  lie  chosR>  qui,  en  identifiant  les  gouvernants 
avec  le  gou verm  meul,  produise  enfin  un  desivotisuie 
; absolu? 

Non,  dira-t-on.  Si  les  censures  étaient  justes  et 
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iiHxIérécs^  elles  seraient  un  bien.  Ce  sont  les  abus 
lie  celle  liberlc  qui  la  rendent  intolérable. 

I.c  {>oint  de  perfection  serait  sans  doute  que  la 
censure  ne  fût  jamais  Injuste  ni  exa(];éréf  ; mais 
celte  |>erfectioo  n'apparlicntpasâ  la  nature  humaine. 
U faut  nécessairement  prendre  un  parti,  admettre 
toutes  les  accusations  ou  nVn  admettre  aucune. 

On  n'a  que  le  choix  entre  ces  deux  maux  : les 
odmetire  toutes , et  par  là  en  admettre  d'injustes  ; 
les  exclure  toutes  , et  par  là  en  exclure  de  justes. 

Preiiei  le  parti  de  l'exclusion  . qu’en  résulte-t-il? 
Dès  qu'il  n'y  a plus  de  frein,  les  abus  iront  toujours 
en  augmentant  jusqu'à  ce  qu'on  arrive  à l'exccs  du 
mal.  Les  boinmes  en  place  doivent  se  corrompre 
tle  plus  en  plus,  dès  qu'on  ôte  à leur  intérêt  per- 
sonnel le  contre-poids  de  la  censure  ; cl  l'adminis- 
tration doit  SC  détériorer  à proportion  de  leur 
incapacité  et  de  leurs  vices. 

Prenez  le  parti  d’admettre  toutes  les  imputations 
justes  et  injustes,  le  mal  qui  en  résulte  est  si  léger, 
qu’a  peine  peut-il  porter  ce  nom. 

Avec  les  imputations  injustes,  n'admettez- vous 
pas  en  même  temps  les  défenses?  et  »lans  ce  cas-ci, 
comme  on  l'a  dit  ci-dessus,  tous  les  avantages  ne 
soiil-iis  pas  du  cOté  de  celui  i|ui  se  défend?  N’a-t-il 
pas  pour  lui  l'aulorilé  de  sa  place,  la  protection  de 
ses  collègues , la  connaissance  plus  exacte  des  faits, 
la  facilité  d'obtenir  toutes  les  preuves?  et  si  le  talent 
lui  manque,  n'a-l-il  pas  à sa  disposition  toutes  les 
faveurs  du  gouvernement  pour  engager  dans  sa 
rausc  les  défenseurs  les  plus  habiles? 

Dira-t'on  que  des  hommes  d'honneur  ne  doivent 
pas  être  exposés  à de  telles  fterséctilions;  que  s'il 
eu  est  qui  puissent  s'y  ]>rêter,  il  en  est  d’autres  pour 
qui  elles  seraient  insupporlabies , au  point  qu'à  une 
telle  condition,  ils  ne  pourraient  se  résoudre  à 
servir  l'Étal? 

Kst-ce sérieusement  qu’on  lient  un  pareil  langage? 
La  censure  est  un  Iriliut  imposé  aux  emplois  publics 
et  qui  en  est  inséparable.  S’il  s'agissait  de  places 
sans  émolument,  sans  réconipcusc,  tout  en  peine 
et  en  travail,  pour  lesquelles  il  fallût  enrôler  par 
force,  l’objection  pourraitavoir  quelque  fondement  ; 
mais  elle  est  nulle  pour  des  emplois  qui  confèrent 
tout  ce  que  les  hommes  désirent  avec  le  plus  d'ar- 
deur. 

Vn  homme  d'honneutf  dit-on!  je  trouve  ici 
contradirtiou  dans  les  termes.  Rien  ne  serait  plus 
justement  suspect  que  l'honneur  d'un  homme  qui 
ii'ftccepleraitunerhargepubliqiie  qu’avec  la  condi- 
tion de  n'être  p.is  soumis  à la  censure.  Le  véritable 
honneur  appelle  l'examen  et  dehe  les  accusations. 

Celui  qui  accepte  un  emploi  civil  sait  qu'il  s'expose 
à des  iiniiulalions(tarnii  li-squcllcs  il  peut  y eu  avoir 
d'injustes,  comme  celui  qui  entre  dans  le  militaire 
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sait  qu’il  s'expose  à des  dangers  personnels;  et  l’on 
peut  p<rnser  <le  l’honneur  du  premier,  s’il  veut  être 
alFranchi  de  la  censure , ce  qu'on  penserait  de 
l’honneur  du  second  , s'il  se  refusait  aux  périls  de 
son  étal.  ' 

D’ailleurs,  la  loi  protège  l'homme  public  contre 
la  calomnie.  l.a  fausseté  consliliic  un  délit  : l'accu- 
salciir  coupable  de  témérité  doit  être  puni,  et  s'il 
est  coupable  de  mauvaise  foi , la  peine  doit  être  bien 
plus  sévère.  Ainsi , une  attaque  injuste  contre  des 
fonctionnaires  publics,  dès  qu’elle  est  punie,  ne 
tend  qu’à  donner  au  gouvernement  un  nouveau 
degré  de  force. 

Autant  est  salutaire  , en  qiialilc  de  frein  et  de 
motif,  l’habitude  de  scruter  sévèrement  la  conduite 
des  hommes  publics,  autant  est  nuisible  la  dispo- 
sition servile  à les  louer  sans  olijel , à tout  présimii-r 
en  bien  de  leur  part,  à déguiser  ou  pallier  toutes 
leurs  fautes:  c'est  ainsi  qu'on  tend  à les  alfraiicbir 
de  leur  responsabilité,  et  à attacher  à la  place  le 
respect  qu'on  ne  doit  4)u'à  la  manière  dont  elle  est 
remplie. 

Si  nous  passons  de  ta  théorie  à la  pratique,  si 
nous  considérons  l'Angleterre,  nous  y verrons  les 
résultats  d’une  censure  parfaitement  libre,  et  même 
d'une  censure  régulière , assidue  et  constitulioii- 
nclle. 

Les  plus  zélés  défenseurs  de  radminislralion  ne 
se  font  aucun  scrupule  de  représenter  l’opposition 
parlemeutaire  comme  un  ressort  aussi  iiéce.Hsaire 
à l'action  du  guiiveniemeiit . que  le  régulateur  l’est 
à une  pendule.  Mai»  l'opposition  peut-elle  agir  autre- 
ment qu'en  cherchant  à déprécier  ceux  qui  gou- 
vernent, en  exposant  aux  regards  du  public  toutes 
leurs  fautes  réelles  ou  supposées,  en  censurant 
leurs  mesures?  Et  l'opposition,  en  agissant  ainsi, 
n’a  pas  plus  le  projet  de  dissoudre  le  gouverne- 
ment , (|ue  le  mécanicien  n'a  celui  de  désorganiser 
rinstrumenl  dans  lequel  il  introduit  un  balancier. 

En  Angleterre,  la  disposition  à robéissaoce  est 
singulièrement  indépendante  de  l’estime  pour  les 
membres  de  l'administration  . c'est-à-dire  très-indé- 
pendante des  opinions  politiques  cl  des  partis;  et 
plus  celte  indépendance  est  complète,  (dus  la 
stabilité  de  l'Étal  est  assurée.  Dans  la  divergence 
infinie  des  idées,  tout  se  rallie  pour  le  maintien  des 
lois. 

C'est  ici  un  des  avantages  éminents  de  la  consti- 
tution brilanni4|uc,  et  un  ne  saurait  l’envisager 
sous  un  point  de  rue  plus  intéressant.  L'existence 
de  1.1  monarchie  y est  plus  indépendante  qu’en  tout 
autre  Étal , des  qualités  personnelles  du  monarque 
et  de  iVslime  où  il  est  dans  l'esprit  du  peuple. 
Pourquoi?  (^est  ({u'avec  un  régulateur  placé  dans 
rinlérieurdii  système  i>oliliquc,  {K>ur  prévenir  les 
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écarts  du  pouvoir,  on  a beaucoup  moins  à redouter 
1rs  Tiers  personnels  du  chef  suprême.  Sa  puissance 
pour  faire  le  mal  est,  comparatiremenl , peu  de 
chose.  Aussi  a-l-on  ru  souvent  le  monarque  exposé 
(aiix  censures  les  plus  lihrré  cl  même  aux  satires 
les  plus  audacieuses,  sans  que  le  respect  pour  la 
rnyaiitë  en  ait  souffert , ni  que  la  puissance  royale 
en  ait  reçu  la  moindre  atteinte. 

t^hacuD  sait  combien  la  représentation  nationale, 
en  Angleterre,  a été  vivement  attaquée.  chambre 
des  communes  n*a  pas  hésitéà  recevoir  des  pétitions 
qui  venaient  de  touU's  parts  pour  solliciter  ce  qu*on 
appelle  la  réforme  parlementaire;  et  en  cela  , elle 
faisait  très-sagement,  car  le  refus  de  ces  pétitions 
edt  prouvé  qu'elle  craignait  l’opinion  publique. 

Ces  pétitions  n’ont  rien  de  dangereux.  Elles  ten- 
dent , dit  on , à dégrader  la  chambre  des  communes 
dans  l’estime  du  peuple.  Mais  si  les  imputations 
qu’elles  renferment  sont  fondées,  si  la  chambre  des 
communes  est  devenue  trop  dépendante  par  rap- 
port à la  couronne,  trop  indépendante  par  rapport 
au  peuple,  ou  si  seulement  il  y a une  forte  tendance 
vers  cet  état,  le  changement  demandé,  sous  le  nom 
de  réforme,  ne  peut  être  que  désirable,  et  comment 
peut-on  l'amener  qu’en  dépopiilarisanl  le  système 
actuel  d'élection  ?5i.  au  contraire,  le  public  est  pins 
frappé  des  inconvénients  du  changement  que  de 
ses  avantages,  si  la  chambre  des  communes  ne 
devient  pas  impopulaire,  si  elle  possètle,  en  un 
mot,  la  confiance  de  la  nation,  les  pétitions  tombent 
d'elles-mèmes,  la  plus  libre  censure  n’a  fait  aucun 
mal;  et  même  elle  aura  toujours  produit  un  effet 
très-salutaire,  en  conservant  dans  celle  assemblée 
le  sentiment  de  sa  responsabilité  et  de  ses  devoirs. 

On  trouve  partout,  mais  principalement  dans 
les  classes  supérieures,  des  personnes  qui,  sans 
désapprouver  ta  censure  en  général,  la  condamnent 
presque  toujours  dans  1rs  cas  particuliers.  Leur 
plainte  habituelle  contre  les  censeurs  est  qu'ils 
mettent  trop  de  chaleur,  trop  de  vivacité , trop 
d'aigreur  dans  leurs  attaques,  qu’ils  cherrhenl  à 
irriter  le  public  plus  qu'à  l'éclairer;  et  ils  blâment 
celte  violence,  non-senleroent  comme  indécente, 
mais  comme  imprudente  et  tendant  à aliéner  ceux 
tloiit  on  devrait  se  concilirr  la  faveur. 

Voilà  un  reproche  auquel  les  censeurs  {H>lUiques 
n’écbappenl  que  bien  rarement.  Il  est  souvent 
mérité,  j'en  conviens  , et  c’est  un  grand  mal  ; mais 
aussi  c’est  une  fonction  bien  difficile  à remplir, 
quand  on  s’y  porte  avec  sincérité  et  avec  zèle. 

Qu'on  expose  des  abus  dans  les  termes  les  plus 
décents,  mais  sans  atténuer  la  vérité,  la  plainte  est 
toujours  amère  à ceux  qui  en  sont  les  objets  : on 
ne  saurait  dire  d’avance  arec  quel  style  on  peut 
échap|>er  à leur  blâme  en  blessant  leur  amour- 


propre  ou  leur  intérêt.  La  cause  de  l'irritation  est 
moins  dans  la  forme  que  dans  la  substance.  Si  ta 
politesse  et  la  modération  du  censeur  sont  des 
moyens  de  produire  un  plus  grand  elfet , celte 
politesse  et  cette  modération  blesseront  d’autant 
plus  la  sensibilité  de  ceux  qu'on  attaque.  Le  ton 
injurieux  dégrade  celui  qui  s'en  sert.  On  est  plus 
offensé  quand  on  se  voit  aux  prises  avec  des  per- 
sonnes décentes  et  mesurées,  qu’avec  des  adver- 
saires grossiers  qui  affaiblissent  leurs  reproches 
l>ar  la  violence  et  l'exagération. 

D’ailleurs  , quand  on  a besoin  de  l’opinion  pu- 
blique pour  influer  sur  le  gouvernement,  pour 
vaincre  une  opposition  intéressée , on  sent  la  néces- 
sité de  prendre  un  langage  adapté  à la  multitude. 
Un  simple  exposé  de  l'abus , un  argument  froid  et 
abstrait,  ne  produiraient  aucun  effet  sur  le  public. 
Il  faut  quelque  stimulant  dans  l'expression  ou  dans 
le  fond,  pour  le  réveiller.  Il  faut  sortir  des  idées 
générales  qui  le  touchent  peu,  et  les  lui  rendre 
^ sensibles  par  des  applications  |>ersonneIles.  Or,  dès 
qu’on  se  livre  à celte  éloquence  populaire,  dès 
qu'on  attaque  les  abus  dans  ceux  qui  en  jouissent , 
on  s’expose  presque  nécessairement  au  reproche 
d'animosité  et  de  violence.  Le  pas  est  glissant.  Le 
zèle  contre  1rs  abus  peut  ressembler  à la  malveil- 
lance contre  les  personnes.  Il  y a toutefois  des 
caractères  par  lesquels  on  peut  distinguer  l’un  de 
ces  sentiments  d’avec  l’autre. 

11  est  des  cas  où  le  langage  de  la  raison  pure 
peut  suffire  ; ce  sont  ceux  où  il  n'y  a point  de  pas- 
sion , point  d'intérêt  à conihatlre  : mais  des  qu'il 
s’agit  de  grands  abu.s  à réformer,  il  y a une  pha- 
lange d’intéressés  qui  s'y  opposent;  et  même,  à 
parler  en  général , les  gouvernants  ont  toujours 
un  certain  inlcpèl  à conserver  les  choses  comme 
elles  sont.  Tout  projet  de  réforme  trouve  d’abord 
un  premier  obstacle  dans  leur  indolence  : ils  re- 
doutent une  surcharge  d’occupations  ou  des  occu- 
pations d’un  genre  nouveau,  qui  les  obligent  â 
sortir  des  ornières  de  la  routine.  Un  second  obstacle 
se  présente  dans  la  jalousie  du  pouvoir  et  l’orgueil 
des  hommes  en  place  : ils  s’irritent  de  recevoir  des 
conseils , et  n’aiment  point  à favoriser  des  mesures 
dont  ils  ne  sont  pas  les  auteurs.  Si  elles  ont  un 
plein  succès,  l’honneur  n’en  est  pas  pour  eux  ; il 
est  pour  un  rival  dont  la  repiilalion  s’élève  aux 
dépens  de  la  leur. 

Telles  sont  les  difficultés  qui  se  rencontrent  dans 
le  pénible  service  du  eenscur  politique.  Il  faut  (ju’U 
les  connaisse  pour  apprendre  à les  vaincre;  mais  il 
faut  aussi  que  le  public  les  apprécie,  et  qu'il  sache 
: ce  qui  est  dû  d’encouragement  et  de  reconnaissance 
I à ceux  qui  se  dévouent , pour  le  servir,  à une  tâche 
I aussi  ingrate  que  périlleuse. 
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CHAPITRE  Xni. 

MPHiSVF.  QUI  TEMD  k CO?(FO!<DBB  LES  HOVnS  ET  LES 
XESDEES. 


Les  p/ons  d'attaque  et  de  défense  doirent 
porter  sur  les  mesures,  et  non  sur  tes  /lommes. 

Celte  rè(^le,  diamétralement  opposée  à celle  que 
suit  l’esprit  de  parti,  est  fondée  sur  deux  raisons 
principales  ; 

1**  Il  est  plus  aisé  de  juger  du  mérite  de  telle  ou 
telle  mesure  particulière,  que  de  juger  du  mérite 
de  tel  ou  tel  parti,  soit  celui  des  ministres,  soit  celui 
de  l'opposition.  Une  mesure  proposée  est  un  objet 
fixe  et  connu.  Un  parti  est  un  être  d’imagination 
auquel  on  prête  aisément  toutes  les  qualités  qu'on 
veut. 

^ 1/f  plan  d’attaque  qui  porte,  non  sur  les  me- 
sures, mais  sur  les  hommes , suppose  une  habitude 
continuelle  de  prévarication  et  de  ^usseté. 

D’après  toutes  les  notions  de  morale  générale- 
ment reçues,  il  est  contre  la  droiture,  dans  un 
membre  de  l'opposition , de  combattre  une  mesure 
ministérielle  qui  lui  parait  bonne  , ou  de  soutenir 
une  mesure  de  son  propre  parti  qui  lui  parait  mau- 
vaise. Il  ne  peut  ni  parler  ni  voter  contre  son  opi- 
nion , sans  s'écarter  des  règles  de  probité  les  plus 
incontestables. 

Comment  s’y  prend-on  pour  justifier  ce  système 
de  mauvaise  foi  ? 

1*  On  prétend  qu’un  parti  est  le  seul  moyen 
d’agir,  d’établir  une  surveillance,  de  donner  une 
marche  constante  et  régulière  , soit  au  ministère, 
soit  à l’opposition.  — Ce  qu’on  prouve  très-bien, 
c’est  qu'il  résulte  d’un  parti  plus  de  force  et  plus 
de  (Hirsévérance  pour  atteindre  à son  but;  mais  ou 
ne  prouve  pas  que  cette  force  et  celte  persévérance 
tournent  au  bien  public. 

L'histoire  des  partis,  soit  dans  les  républiques, 
soit  dans  les  États  mixtes,  serait  une  réponse  bien 
forte  ces  assertions. 

S**  Après  avoir  posé  en  principe  qu’un  parti  est 
nécessaire,  on  fait  aisément  une  vertu  de  ce  qu’on 
appelle  fidêtüé à ce  parti:  en  sorte  qu'un  individu 
n'est  plus  jugé  par  sa  conduite,  par  sa  sincérité, 
par  l'indépcodarice  de  son  opinion  , mais  unique- 
ment  par  sa  constance  à soutenir  ceux  arec  lesquels 
il  fait  cause  commune. 

3**  On  alfecte  de  regarder  la  véracité  en  politique, 
comme  une  morale  de  petit  esprit,  comme  une 
preuve  de  simplicité  et  d’ignorance  du  monde  : et 
la  crainte  qu’ont  tous  les  hommes  de  passer  pour 
dupes,  leur  fait  adopter,  relativement  à leur  con- 


duite publiipie,  des  maximes  qu’ils  réprouvent 
dans  toutes  les  actions  ordinaires  de  la  vie. 

On  serait  un  |>eii  moins  fier  de  celle  fidélité  à un 
parti,  si  on  considérait  de  quoi  ce  sentiment  se 
compose  : l'indilferencc  sur  les  moyens,  la  dépen- 
dance dans  les  opinions,  l’habitude  de  parler  contre 
sa  pensée,  l’emploi  habituel  du  sophisme  ; voilà  ce 
qu’il  faut  pour  bien  remplir  le  r51c  de  partisan. 
Il  n’exige  aucune  élude,  aucune  connaissance  de 
l’homme  en  général , aucune  de  la  législation  : 
moins  on  a de  principes  généraux  , plus  on  est 
propre  à soutenir  ce  facile  personnage. 

Pour  embrasser  ce  plan  de  guerre  personnelle, 
on  n’a  qu’à  suivre  la  pente  de  son  inlérêt  particu- 
lier ou  de  ses  passions.  Tout  ce  qu’il  faut  de  rai- 
sonnement se  borne  à se  demander  : Ai-je  à gagner 
ou  à perdre  en  combattant  pour  ou  contre  ?(>t 
homme  me  plalt-il  ou  me  déplait-il7 

Mais,  dira-t-on,  si  je  n'atlaquc  pas,  dansions 
les  points,  le  plan  de  mon  ennemi,  je  le  laisserai 
s’accréditer,  se  fortifier  dans  son  poste , et  usurper 
de  la  réputation  par  quelques  mesures  comparati- 
vement insignifiantes,  qui,  même  en  faisant  un 
certain  bien,  ne  servent  qu’à  tronqier  le  public. 

Soyons  justes  : avouons  que  pour  un  homme  qui 
aime  sincèrement  son  pays,  et  qui  désire  la  réforme 
des  abus,  il  doit  être  pénible  de  concourir,  en  cer- 
tains points , avec  un  ministère  qui  lui  paraît  moins 
capable  qu'un  autre , et  qui , en  conservant  le  pou- 
voir, prive  la  nation  des  services  supérieurs  d'une 
administration  plus  patriotique  et  plus  éclairée. 

Une  autre  cousidéralioii  à faire,  quoiqu’elle 
n’échappe  que  trop  à l'esprit  de  parti , c’est  qu’on 
ne  peut  juger  des  hommes  que  par  leurs  mesures , 
et  que  les  mauvaises  mesures  font  seules  les  mau- 
vais ministres.  Si  ceux  que  vous  combattez  sont 
tels  que  vous  les  supposez,  ils  ne  tarderont  pas  à 
vous  fournir  des  occasions  de  les  combattre  sans 
aucun  préjudice  à votre  sincérité.  Si  ces  occasions 
légitimes  vous  manquent , rimpiilation  d'incapacité 
ou  de  malversation  parait  être  ou  fausse  ou  pré- 
maturée. 

Si,  parmi  ces  mesures,  il  en  est  plus  de  mauvaises 
que  de  bonnes , l'opinion  publique  doit  tourner 
nécessairement  en  votre  faveur.  Car  on  ne  saurait 
douter  qu’une  mauvaise  mesure  ne  soit  beaucoup 
plus  facile  à attaquer  qu'une  bonne.  La  mesure 
prujiosée  par  le  ministère  est-elle  bonne,  on  ne 
peut  la  combattre  sans  risquer  une  |»artie  de  son 
crédit.  Est-elle  mauvaise , non-seulement  on  ne 
risque  rien  à se  déclarer  contre  elle  , mais  encore 
on  y trouve  un  bénéfice  pur  en  accroissement  d’in- 
fluence. Si  on  n'obtient  rien  immédiatement  sur  les 
voles  de  rassemblée,  on  obtient  beaucoup  en  se 
la  rendant  plus  propice  : on  ne  recueille  aucun 
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siircès  momentané,  mais  on  sème  pour  le  futur; 
r’fsl  le  gain  tl'un  j>oste  «l'où  l’on  coml>al  avec  plus 
d’avantage.  Le  ministère,  tout  victorieux  qu'il  peut 
être  dans  le  résultat,  sent  bien  ce  qu'il  {>eril  dans 
ropinioii  : scs  amis  se  refroidissent,  et  scs  antago- 
iiistes  prennent  courage.  H pourra  dire,  comme 
Pyrrhus  ; m Encore  une  victoire  comme  celle>ci,  et 
nous  sommes  perdus.  » 

En  attaquant  de  bonnes  mesures,  un  parti  court 
le  risque  ultérieur  de  contrarier  scs  propres  lins. 
Il  se  met  dans  une  espèce  d’impuissance  de  faire 
lui'-uième  le  bien  qu’il  a repoussé  quand  il  était 
offert  par  ses  ennemis.  Vient-il  à succéder  à son 
pouvoir,  il  se  trouve  embarrassé  par  ses  ojonions 
anterieures,  cl  souvent  forcé  de  se  contredire.  Il 
est  oblige,  par  exemple  , de  maintenir  des  modes 
ùNmpôl  qiill  avait  attaqués,  et  l’attente  du  public 
trompé  se  tourne  en  reproches  amers  auxquels  il 
est  difficile  de  répondre. 

Tout  bien  examiné,  la  candeur  est  la  plus  saine 
|H)lilique,  celle  qui  sert  le  plus  à la  longue.  Louer 
un  adversaire  quand  il  le  mérite , c'est  acquérir  un 
fonds  de  crédit  qu’on  peut  faire  valoir  contre  lui 
quand  il  se  met  dans  son  tort.  Les  coups  feront 
plus  d’impression  quand  ils  ne  seront  pas  portés  à 
l’aventure.  On  enteml  souvent  dire  en  Angleterre  : 
m Si  l’opposition  était  à la  place  du  ministère,  elle 
ferait  ce  qu'elle  blâme  ; si  le  ministère  était  à la 
place  de  l'opposition,  il  attaquerait  cequ’il justifie.» 
Le  jugement,  plus  ou  moins  vrai,  se  fait  comme 
]>ar  instinct;  et  il  est  fonde  sur  ce  plan  d’attaque 
personnelle,  souvent  ioconipaiible  avec  ta  bonne  ffii. 


Y a-t-il  quelque  raison  particulière  en  Angleterre 
qui  nécessite  rexisteiicc  d'uii  parti  cl  d’une  coopé- 
ration de  ce  parti,  non  contre  telle  ou  telle  mesuri*, 
mais  contre  l'admiimlration  en  général?  L’est  une 
question  lrês*curicusc  qui  ne  pourrait  se  résoudre 
qu’en  examinant  si  l'influence  royale  est  portée  trop 
loin,  si  le  parlement  n'est  pas  trop  indépendant  de 
la  volonté  nationale.  Ouaml  on  en  conclurait  â la 
nécessité  d’un  parti,  le  résultat  n'en  serait  pas  que 
ce  fût  là  le  meilleur  régime  politique,  mais  que 
c’est  un  remt'dc  nécessaire  dans  l'état  actuel  des 
choses.  Les  observations  qu'on  a présentées  dans 
ce  chapitre  n'en  seraient  )ias  moins  fomlées;  elles 
tendraient  même  à donner  à ce  parti  une  direction 
plus  juste  et  plus  avantageuse. 

t^)uand  on  adopte,  en  système,  le  plan  de  guerre 
personnelle , on  dirige  ses  nltaques  non  vers  ce  qui 
est  le  pins  pernicieux',  mais  vers  ce  qui  est  le  plus 
impopulaire. 

On  laisse  en  repos  les  grands  abus,  les  mauvaises 
lois,  les  institutions  défectueuses,  parce  qu’tl  y u 
|k;ii  de  popularité  h espérer  de  ce  genre  d'attaque  : 
mais  on  se  jette  sur  des  accidents  malheureux,  sur 
de  petites  transgressions,  sur  des  fautes  d'impru- 
dence ou  d'ignorance,  sur  ce  qui  |>eul  exciter  l’an- 
tipalhie  contre  des  individus. 

Un  parti  est , sous  un  point  de  vue,  un  gordien 
très-vigilant  et  très-actif;  mais  si  son  principal 
objet  est  de  succéder  au  pouvoir,  il  ne  voudra  pas 
diminuer  la  valeur  de  la  succession.  II  aura  un 
intérêt  dans  le  patrimoine  des  abus,  et  les  regardera 
d'avance  comme  le  fruit  de  la  victoire. 


QUATRIEME  PARTIE 


DÉDUCTIONS  GÉNÉRALKS. 


Causes  des  sophismes. 

Nous  avons,  à chaque  sophisme,  indiqué  In  source 
donl  il  ilérire,  cVst*à-dire  Tespèce  de  besoin  qui 
occasionne  la  demande , la  cause  qui  ilélcrminc  les 
uns  à l’employer^  les  autres  à le  recevoir.  Passons 
maimenanl  à la  recherche  des  causes  générales 
qui  font  recourir  à ces  moyens  trompeurs  de  per- 
suasion, et  qui  leur  donnent  de  l'ascendant.  On 
peut  les  ranffer  sous  quatre  chefs  : 

1“  ün  intérêt  séducteur  reconnu  pour  tel  par 
celui  qui  s’y  ahnndonne. 

Des  préjugés  fomlés  sur  un  intérêt  qui  agit  à 
l’insu  de  celui  qu’il  gouverne. 

ô”  Des  préjuges  fondés  sur  l’autorité. 

4«  La  defense  desoi-méme  ou  rulilité  supposée 
(lu  sophisme.  ^ 


CHAPITRE  PREMIER. 

TREMlkRE  CAC8E  DES  SOmiSNES.  — INTÉRÊT  SI^DUCTECR 
RECO.H.XÜ  POUR  TEL  PAR  CELÜt  Ql’I  s’t  LIVRE. 


Un  homme  public  est  continuellement  soumis  à 
l’influence  de  deux  intérêts  distincts,  l’intérêt 
général  et  l’inlérét  privé. 

L’intérêt  général  est  constitué  par  sa  participa- 
tion au  bonheur  de  la  communauté  entière  : l’in- 
térêt prive,  par  la  part  qu’il  a dans  les  avantages 
(Tune  fraction  de  la  communauté.  Cet  intérêt  privé 
peut  aller  en  se  resserrant  jusqu’à  n'êlrc  que  son 
intérêt  personnel. 

Or,  dans  un  grand  nombre  de  cas,  ces  deux  in- 
térêts ne  sont  pas  seulement  distincts,  ils  sont 
entièrement  opposés  ; au  |>oint  que  le  même  indi- 
vidu ne  peut  s’attacher  à la  poursuite  de  l’un  qu’en 
faisant  le  sacriflec  de  l’autre. 


Prenez  pourexempic  l’intérêt  pécuniaire.  L'homme 

public quiaentre  ses  mains  la  disposition  du  revenu 
dt;  l'État  trouvernil  son  intérêt  personnel  à augmen- 
ter, autant  que  possible,  le  produit  des  inqiôts,  et 
à le  tourner  à son  avantage  : l’intérêt  général,  au 
contraire,  y compris  le  sien  autant  qu’il  est  uni  à 
celui  de  la  communauté,  demande  que  les  im|>dts 
soient  réduits  à leur  moindre  terme,  et  que  leur 
administrateur  n’en  puisse  pas  détourner  la  plus 
faible  partie  à son  axanluge  personnel. 

Prenez  pour  autre  exemple  le  pouvoir.  L'homme 
public , en  tant  que  prince , ministre  ou  magistrat , 
trouverait  son  intérêt  privé  et  personnel , à l’exten- 
sion de  sa  puissance,  aux  dépens  de  la  liberté 
publique,  jusqu'au  point  où  toute  résistance  à 
son  autorité  serait  iin|>ossible.  L’intérêt  général, 
au  contraire,  y compris  celui  des  gouvernants  eiii- 
mênics,  en  tant  qu’il  est  uni  à celui  de  la  commu- 
nauté. est  de  limiter  le  pouvoir  le  plus  qu’il  est 
possible,  sans  nuire  à son  efficacité  pour  faire  le 
bien,  cVsl-à-dirc  de  réduire  à sou  moindre  terme 
le  sacriflcc  de  la  liberté  individuelle. 

A considérer,  non  un  certain  moment  de  la  vie 
d’un  individu,  mais  sa  totalité,  on  peut  affirmer 
(ju’il  n’est  point  d'iioinmc  (|ui,  autant  que  la  chose 
(lépend  de  lui,  ne  sacrifie  la  part  qu’il  a dans  l'in- 
lérèl  général  à son  intérêt  privé  ou  personnel. 
Tout  ce  que  peut  riiommc  vertueux , l’homme 
attaché  sincèrement  au  bien  public,  c’est  de  s’ar- 
ranger de  manière  que  son  intérêt  personnel  soit 
d’accord  avec  l'intérêt  général , ou  du  moins  aussi 
peu  contraire  que  possible. 

Si  c’est  là  UN  vrai  sujet  de  plainte  et  de  regret, 
si  cet  ascendant  de  rintérét  privé  sur  l’intérêt 
public  est  un  mal,  il  n’en  est  pas  moins  important 
de  le  connaître , puisqu’il  existe , et  que  les  lamen- 
tations des  moralistes  ne  changent  point  la  nature 
des  choses.  Il  importe  surtout  au  législateur  de  ne 
pas  se  lrom|>er  sur  la  disposition  naturelle  du 
crtiur  humain,  de  prendre  ses  mesures  sur  ce  qui 
est,  (4  de  calculer  la  résistance  qu'il  doit  vaincre. 
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Mais  plus  on  se  forme  des  notions  justes  à cet 
éf^artl . pins  on  est  convaincu  que  cct  ascendant  de 
rinlërèt  personnel  sur  un  intérêt  plus  étendu, 
n'est  point  un  sujet  légitime  de  plainte.  Tout  au 
contraire,  car  la  conservation  de  chaque  individu 
est  attachée  à ce  sentiment  de  préférence  qu’il  se 
donne  asoi-méme.  La  nature  a voulu  que  rinlérèt 
personnel  filt  notre  premier  régulateur.  CVst  lui 
qui  veille  à la  sûreté  de  chacun  en  particulier  : 
€’e^t  lui  qui  fait  aller  de  concert  les  besoins  et  les 
soins  pour  y pourvoir  ; cVst  lui  qui  nous  fait  sortir 
de  la  dépendance  d'autrui,  et  qui  exécute  sponta- 
nément cette  multitude  inhnie  de  mouvements 
nécessaires,  qui  cesseraient  à l'instant,  si  ce  ressort 
venait  à s’arrêter. 

Supposez,  pour  un  moment,  un  ordre  de  choses 
contraire  à celui  qui  existe , c’est-à-dire  où  chacun 
voulût  préférer  le  public  à soi-mème , la  consé- 
quence nécessaire  conduit  à un  état  aussi  ridicule  | 
en  idée,  qu'il  serait  désastreux  dans  la  réalité. 

Le  mal  est  que,  dans  plusieurs  cas , l'intérêt  per- 
sonnel prévalant  sur  l'inlérêt  général , produirait 
des  effets  nuisibles  jusqu'à  l'excès  : c’est  là  ce  qui 
nécessité  l'intervention  du  législateur.  Il  crée  , par 
l’application  des  peines  et  des  récompenses,  un 
inlérêt  factice  qui  l’emporte  sur  l'intérêt  naturel. 

Quelle  est , en  effet , la  supposition  de  la  loi  ? La 
loi  sup{>o$e  que , de  la  part  des  individus , il  y a un 
intérêt  personnel  qui,  rais  en  concurrence  avec 
rinlérèt  public,  l'emporterait  sur  ce  dernier,  si  on 
iictlonnait  à celui-ci  l’appui  de  la  force  légale. 

Si  on  agissait  d’après  une  supposition  contraire 
à celle-là , quelle  en  serait  la  conséquence?  C’est 
que  l'emploi  des  peines  et  des  récompenses  serait 
un  moyen  inutile  et  superflu  , et  qu’au  lieu  de  lois 
appuyées  sur  une  sanction  pénale,  de  simples  con- 
seils, de  simples  recommandations  suffiraient  tou- 
jours pour  déterminer  les  hommes  à obéir  au  légis- 
lateur. 

Il  s'ensuit  de  là  que  dans  toutes  les  circonstances 
où  une  classe  d'hommes  est  intéressée  à la  création 
ou  à lu  conservation  d’un  système  d’abus  , quelque 
criant  qu’il  soit . on  peut  prédire , sans  crainte  de 
se  troroi>er,  que  cette  classe  d'hommes  sera  toujours 
portée  à étendre  ce  système  et  à le  maintenir;  que 
ce  sera  le  but  constant  de  scs  efforts,  et  que,  dans 
le  choix  des  moyens,  on  n’aura  égard  qu’au  succès 
qu’ils  promettent,  sans  aucun  autre  scrupule  de 
sincérité  ou  de  probité  que  ce  qu’il  en  faut  |>our  ne 
pas  exposer  sa  réputation,  ou  ne  pas  provoquer 
une  trop  forte  résistance. 

Cette  ligue , produite  par  une  communauté  d’in- 
térêt dans  un  abus  , est  de  toutes  les  ligues  la  plus 
naturelle  et  la  plus  difficile  à rompre.  Elle  se  fait 
sans  négociation  , elle  se  maintient  sans  correspon- 


dance. Il  n'y  a point  de  chef , et  tout  suit  la  même 
impulsion.  Tous  les  atomes  du  parti  s’arrangent 
vers  ce  centre  par  une  attraction  commune. 

Ceux  qui  composent  cette  ligue  ne  se  bornent  pas 
à défendre  les  abus  dont  ils  profilent  : ils  se  portent 
également  avec  zèle  à en  défendre  plusieurs  dont 
ils  ne  retirent  aucun  profit  immédiat,  lis  ont  un 
instinct  qui  pressent  le  danger  avaut  qu’il  les 
menace  personnellement.  Ils  sentent  que  tel  abus 
est  une  pièce  de  fortification  pour  tel  antre. 

Mais  quel  que  soit  un  abus,  un  de  ses  caractères 
est  d’avoir  besoin  de  Faux  raisonnements  pour  se 
soutenir.  Ainsi,  l’intérêt  de  tous  les  confédérés 
sera  de  donner  cours  et  activité  aux  sophismes, 
non-seulement  à ceux  dont  ils  peuvent  tirer  un 
service  immédiat , mais  à tous  en  général.  Ce  qui 
leur  importe,  c'est  de  tenir  l’esprit  humain  dans 
un  état  où  il  ne  puisse  pas  distinguer  le  vrai  du 
faux. 

].e  point  le  plus  désirable  pour  l’intérêt  privé 
des  gouvernants , c’est  l’ailmission  d’un  principe 
général,  à l’aide  duquel  Ms  puissent  donner  aux 
abus  une  étendue  illimitée,  sans  craindre  aucune 
op|K)silion. 

Il  n’y  a guère  plus  d'un  siècle  qu'un  principe  de 
celle  nature  était  en  pleine  vigueur,  même  en 
Angleterre  , et  qu’il  y préparait  l'asservissement  de 
l’Étal  : je  veux  parler  du  principe  de  Voàétssatice 
passive  f ou  de  la  non-rèsistance. 

Ce  principe  fut  forlemenl  combattu  par  un  petit 
nombre  d’hommes  éclairés  : ils  ouvrirent  les  yeux 
de  la  nation  sur  ses  conséquences,  et  aujourd'hui 
il  est  décrié  au  point  qu’il  n'ose  plus  se  montrer.  I.a 
même  révolution  dans  les  idées  s’esl  faite  dans  une 
grande  partie  de  l’Europe. 

I^  principe  qui  rapporte  tout  à Vuiiiité générale 
réunit  secrètement  contre  lui  tous  ceux  qui  ont 
quelque  intérêt  contraire  au  bien  public. 

S'ils  n'oseiit  pas  l’attaquer  de  front,  ils  l'alta- 
quenl,  d’une  manière  indirecte,  en  cherchant  à 
faire  prévaloir  rautorilé  de  la  coutume  ou  des 
usages  établis.  Ils  s’efforcent  en  toute  occasion  de 
représenter  la  pratique  comme  la  seule  mesure  du 
bon  , du  vrai , de  l’ulile , comme  la  seule  base  solide 
sur  laquelle  on  puisse  s’appuyer.  Ils  ne  soiilien- 
dronl  pas,  peut-être , que  (oui  ce  qui  est,  est  bien  ; 
mais  ils  défendront  la  totalité  du  système  actuel, 
sans  réserve  et  sans  distinction  , et  réuniront  leurs 
efforts  pour  placer  les  institutions  abusives  sous  la 
protection  des  institutions  salutaires.  J>a  coutume  a 
suffi , diront-ils , pour  nous  guider  Jusqu'à  présent. 
Pourquoi  ne  nous  guiderait-elle  pas  toujours? 
Pourquoi  aurait-on  recours  à une  autre  règle? 
J*ûurquoi  lèverait-on  cet  étendard  de  PnlMité  géné- 
rale? Pourquoi  la  routine  ne  suffirait-elle  pas  pour 
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cooserrer  ce  que  la  routine  a fait?  Si  l’on  veut  tout 
soumettre  à l’exameD  Je  la  raison  , on  va  tout 
exposer.  Ôn  ne  sait  ce  qui  restera.  Le  principe  de 
rulilité  sera  clone  représenté  comme  un  principe 
dangereux. 

Je  me  résume.  Tant  qu‘il  existera  des  institutions 
abusives  (|uc  beaucoup  d’individus  sont  intéressés 
à maintenir  et  à défendre,  ils  auront  recours  à des 
moyens  sophistiques  ; et  particulièrement  ils  se 
feront  une  avant-garde  de  ces  sophismes  géué- 
* raux  qui  rendent  tout  problématique  en  matière 
de  législation,  et  qui  tendent  à exclure  le  rai- 
sonnement pour  lui  substituer  l'autorité  et  la  cou- 
tume *. 

i En  m'occupant  de  celte  partie  det  m^nuterit*  lie 
M.  Bemhjm  , je  ]>re»sen«  que  U plupart  dei  lecteun  éprou- 
veront ici  un  dc'godt  involontaire,  et  le  rangeront  parmi 
lei  délracteuri  de  i’ei(>èt:e  humaine.  S'il  est  vrai  que  cbacim 
serve  son  inléiét  privé,  dans  tous  les  cas  où  on  peut  tu 
faire  iropunémenl.  il  n'f  a donc  point  de  vertu  parmi  les 
bommes,  et  comme  cet  ioicrét  privé  est, à plusieurs  égards, 
dans  une  opposition  coiisiante  à l’inlérét  public,  il  s'ensuit 
que  la  société  n'eit  qu’une  maison  de  jeu  où  chacun  eberebe 
a jouer  avec  des  dés  pipés,  et  où  les  joueurs  malheureux 
égorgeraieni  les  joueurs  heureux  si  la  force  publi<|ue  uc  s'y 
opposait.  Rousseau  n'a  rien  avancé  de  plus  odieux  coutre 
la  vie  sociale. 

La  prééminence  de  l'intérét  privé  sur  l’ioiérél  piiMtc 
parait, en  effet,  une  propositidahieoduieet  bien  affligeante, 
mais  II  faut  faire  attcaiioa  à tout  ce  qui  la  restreint  : 
1«  L'auteur  a justement  observé  que,  dans  le  plus  grand 
nombre  des  cas,  rbaque  individu,  eu  donnant  la  préférence 
à son  iniérét  privé,  coninbuait  plus  efficacement  au  bien 
public  que  s'il  le  cbervbait  directement.  Chacun  veut  iwur- 
voir  i sa  subsistance  . sans  s'emliarrasser  si  les  autres  oui 
leur  ration . et  ce  soin  individuel  remplit  inflaiment  mieux 
sou  objet  que  si  tous  foulaient  se  charger  du  soin  de  tous. 
Chaque  négociant  fait  le  commerce  (mur  son  iniérét  privé, 
et  le  fait  aussi  bien,  qu'il  le  ferait  mal,  s'il  était  conduit  par 
des  vues  de  bienveillance  gratuite  envers  le  public. 3» Ceux 
mêmes  qui  ont  uu  intérêt  dans  la  conservation  des  abus . 
ont  aussi  un  intérêt  dans  le  bien-être  de  l'Éiat  ; ils  veulent 
que  les  lois  soient  assez  fortes  pour  réprimer  les  dcliU.que 
le  gouvernement  soit  assez  puissant  pour  se  maintenir 
contre  des  cnuemii  extérieurs  ; en  sorte  que  s'ils  sont  mau- 
vais citoyens,  sous  un  certain  rapport,  ils  seront  bons 
citoyens  à d'autres  égards  : de  là  ce  mélange  de  bien  et  de 
mal  qui  constitue  si  souvent  la  moralité  humaine.  S»  La 
force  de  i'iutérêt  privé  est  mitigée  dans  presque  tous  les  cas 
par  quatre  principes  tutélaires,  mdéi>eadammenl  des  lois. 
Ces  principes  tutélaires  sont  ta  prudence,  le  désir  de  t'estime, 
la  btenveillauce,  la  religion.  La  prudence  nous  fait  sentir 
notre  faiblesse  cl  nous  porte  i chercher,  dans  notre  com- 
merce avec  nos  semblables,  ta  ligue  de  moùit/re  réils/ance, 
c'csl'i-dire  celle  Où  nos  miéiéls  le  concilient  le  mieux  avec 
Ici  leurs  i nous  les  ménageons  pour  en  être  méuagés.  Le  désir 
de  l'estime  ni  encore  une  balance  de  perle  et  de  probU  La 
bienveillance  s'étêve  plus  haut  ; elle  Jouit  de  son  dévoilement 
et  de  ses  sacrifices.  Mais  aillant  elle  est  commune  dans  tes 
relations  privées,  autant  elle  est  rare  dans  les  grands  rai>- 
ports  politiques.  La  religion,  quoiqu'elle  puisse  recevoir 
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Si  notre  intérêt  influe  sur  nos  actions , il  n'influe 
pas  moins  sur  notre  entendement  : mais  cette  in- 
fluence n’est  pas  toujours  si  manifeste  dans  le  second 
cas  i|ue  dans  le  premier.  Un  motif  séducteur  me 
portes  faire  une  mauvaise  action  que  je  reconnais 
pour  telle:  un  motif  séducteur  me  fait  adopter  une 

une  direction  bien  opposée  au  principe  de  l'utilité,  est  le 
plus  souvent  d'accord  avec  la  morale,  et  lui  prête  un  nouvel 
appui. 

Voilà  les  freins  motaux  qui  ajoutent  leur  force  à celle  des 
lois  pour  iem|iérer  l'intérét  privé  : mais  sa  prééminence 
n’en  est  pas  moins  établie  |>ar  toute  l'histoire. 

S'il  en  était  autrement,  il  y aurait  donc  beaucoup  de 
despotes  qui  auraient  employé  leur  puissance  à limiter 
l'autorité  absolue;  beaucoupde  i.>lra|iei  qui  auraient  mieux 
aimé  donner  à une  nation  des  droits  permancnlsi|u'excrccr 
eux-mémrs  une  tyrannie  passagère  ; beaucoup  de  prêtres 
des  fausses  religion*' qui  auraient  dévoilé  publiquement  leurs 
impostures;  beaucoup  de  jurisconsultes  qui  auraient  cher- 
ché à limphflerla  procédure,  à rendre  la  législation  claire, 
certaine  et  facile;  beaucoup  de  militaires  qui  auraient 
refusé  de  servir  dans  des  guerres  mjusles  et  de  contribuer 
à opprimer. des  peuples  libres;  beaucoup  de  courtisans  qui 
auraient  été  les  censeurs  assidus  des  vices  du  prince;  beau- 
coup de  colons  qui  auraient  rejeté  avec  horreur  la  traite  des 
nègres  et  travaillé  à affranchir  Ipurs  esclaves  ; beaucoup  de 
nobles  qui  n'auraient  pas  voulu  de  privilèges  aux  dépens 
du  peuple, etc., etc. 

Dès  qu'on  conuriU  la  constitution  d'un  Etat  et  les  intérétsqui 
prédominent  dans  telle  ou  telle  classe,  H ne  faut  qu'une  saga- 
cité commune  pour  deviner  uue  grande  partie  de  son  histoire. 

Vous  savez  qu'à  Rome,  la  nation  éiait  divisée  en  patri- 
ciens et  en  plébéiens:  vous  connaissez  l’inlérét  de  ces  deux 
ordres,  vous  pressentirez  les  luttes  qui  doivent  naître,  et 
vous  anticiperez  l'arrivée  du  lyrau  qui  doit  les  subjuguer 
tous  les  deux. 

Triste  vérité!  dira-t-on;  déplorable  révélation  delà  na- 
ture humaine  I Je  conviens  qu'elle  n'a  rien  de  flatteur  pour 
l’amour-propre,  mais  elle  ne  conduit  ni  à la  misantbrnpie 
ni  au  découragement,  puisqu’on  voit  que  la  plus  grande 
partie  des  actions  humaines  est  conduite  ionocemmcul  et 
utilement  par  le  seul  intérêt  privé,  et  que,  dans  la  plupart 
des  cas  ou  il  serait  dangereux,  il  est  contenu  par  les  lois, 
par  la  prudence,  parla  bienveillance,  par  la  religion.  Qu'il 
y ait  des  hommes  puissants  qui,  au  lieu  de  détruire  les  abus, 
ne  s'appliquent  qu'à  les  maintenir  ; qu'il  y ail  des  corpora- 
tions ou  des  classes  dont  l'existence  est  attachée  à des 
iutlilulions  malfaisrinies,  c'est  un  grand  mal  sans  doute; 
mais  ce  n'cil  point  un  mal  sans  espoir.  Son  remède  est  dans 
le  progrès  des  lumières,  et  dans  une  législation  qui,  en 
s'éclairant,  tend  sans  cesse  à mettre  plus  d'harmonie  entre 
l'intérét  public  et  les  intérêts  privés.  Voyez,  sur  la  perfec- 
tibilité, Traités  de  léÿisiation,  art.  f 'ue prospective , etc. 
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ojlinion  erronée  que  je  prends  pour  vraie.  Il  n'y  a 
poiiil  de  méprise  dans  le  premier  cas  ; il  y a méprise 
dans  le  second.  Mon  enlendemenl  esl  dans  un  élat 
d’erreur. 

Blais  SC  peiit-il  que  les  motifs  qui  agissent  sans 
cesse  sur  l’esprit  d'un  homme,  soient  un  secret  pour 
lui-mémc? 

Oui,  certes , cela  se  peut.  Rien  de  plus  aisé,  nen 
de  plus  commun  : disons  plus,  ce  qui  est  rare,  ce 
n’est  pas  de  les  ignorer,  c’est  de  les  connaître.  Il  en 
est  de  i'anatomic  et  de  la  physiologie  de  l’âme,  si  je 
puis  parler  ainsi,  comme  du  l'anatomie  et  de  la 
physiologie  du  corps.  Il  y a aussi  peu  de  per- 
sonnes instruites  dans  l’une  de  ces  sciences  que 
dans  l’autre;  et  même  la  science  qui  concerne  les 
fonctions  intellectuelles  est  hien  moins  étudiée 
que  celle  qui  s’attache  à rorganisation  physique. 
La  physiologie  du  corps  a ses  difficultés  sans  doute, 
mais  ces  difficultés  sont  hien  ]>eu  de  chose,  si  on 
les  compare  à celles  qui  s’élèvent  de  toutes  parts 
pour  retarder  nos  progrès  dans  la  jthysiologic  <le 
l’âme. 

Entre  deux  individus  placés  dans  un  étal  d’inth 
mité , chacun  dVux  «leinéle  mieux  peut-être  les 
vrais  motifs  qui  font  agir  son  associé , qu’il  ne 
pénètre  les  siens  propres.  Lomhien  de  femmes 
connaissent  mieux  les  mouvemeuts  les  plus  cachés 
du  cœur  de  leur  mari,  qu'elles  ne  se  connaissent 
elles-mêmes  ! 

Tout  cela  s’explique  aisément.  Nous  avons  un 
intérêt  très-vif  à bien  discerner  les  motifs  qui 
gouvernent  les  personnes  dont  nous  dépendons 
plus  ou  moins  pour  le  bonheur  de  notre  vie. 

Avons-nous  le  même  intérêt  à discerner  nos 
propres  motifs?  Non,  cela  ne  mènerait  â rien, 
ni  pour  le  profit,  ni  pour  la  jouissance.  Au  con- 
traire . cet  examen  serait  plus  souvent  une  source 
demortïficatron  que  de  satisfaction,  même  pour  un 
imlitidu  dont  la  conduite  morale  est  au  niveau  de 
la  vertu  commune  : car  un  homme  pervers  est 
forcé  de  se  faire  un  nias«pie  pour  iui-mènie  comme 
pour  les  autres. 

D’où  vient  donc  que  l'étude  de  nos  vrais  motifs 
nous  serait  en  général  désagréable?  C’est  que,  dans 
la  société,  les  motifs  personnels  sont  constamment 
l’objet  du  blâme,  ou  du  moins  ils  n'obtiennent 
presque  jamaiü  de  l'approbation.  On  la  réserve  toute 
pour  les  motifs  sociaux  ou  demi-sociaux  L Ceux-ci 
composent  le  fond  de  tous  les  panégyriques;  c'est 
par  là  qu’on  exalte  tel  ou  tel  caractère  : c'est  là  ce 
qui  concilie  la  faveur  et  l'admiration.  Veut- on 

' Voy.  Tra'ilét  df /éÿhlation  f ch.  nii.  De  i’influence 
det  motifs  sur  la  grandeur  de  t’alarme  , page  tS5  <ie 
ce  volume. 


peindre  des  hommes  estimables  et  admirables , 
toutes  leurs  actions  sont  attribuées  à la  bienveil- 
lance, à l’esprit  public  : l'éloge  de  leur  désintéres- 
sement esl  dans  toutes  les  bouches.  Leur  vie  n'est 
qu’une  suite  de  sacrifices  de  leur  propre  bonheur  à 
celui  des  autres.  Veut-on  décrier  un  individu, 
veut-on  lui  enlever  la  grâce  et  la  fleur  de  ses  actions, 
on  s’attache  à leur  controuver  des  molifi»  qui  leur 
donnent  la  teinte  de  l’égoïsme.  Il  ne  fait  le  bien  que 
pour  lui-même,  il  n’a  en  vue  que  son  propre  avan- 
tage, et  ses  vertus  s|>écieuses  n'ont  tout  au  plus 
que  le  mérite  d’uii  calcul  bien  entendu. 

D'après  cette  distribulion  de  la  louange  morale, 
il  s’ensuit  qu’un  indiviilu  ordinaire,  qui  veut  s'exa- 
miner de  près,  ne  larde  pas  à s’apercevoir  qu’il  n’y 
a que  la  plus  petite  partie  de  scs  actions  qu'il  puisse 
de  bonne  foi  rapporter  à ces  motifs  aimables,  à ces 
principes  exaltés,  à ce  dévouement  généreux  qui 
fait  les  belles  âmes  : et  bientôt  il  repousse  avec 
répugnance  un  miroir  qui,  au  lieu  de  lui  présenter 
des  traits  radieux , ne  lui  offre  qu'une  image  de  lui- 
même  assez  peu  attrayante. 

11  y aura  sans  doute  à cet  égard  beaucoup  de  dif- 
férence entre  différents  individus. 

!•  L’égoïste,  c’est-à-dire  riioinme  qui,  en  s’obser- 
vant lui-même,  ne  peut  rapporter  aucune  de  scs 
actions  à des  motifs  purement  sociaux,  sera  Irès- 
dis|K)sé  à croire  que  ces  motifs  n'existent  point,  et 
que  tout  ce  qu'on  en  dit  n’est  «lu’illusion  ou  hypo- 
crisie. Ne  trouvant  aucune  source  de  satisfaction 
dans  l’examen  de  son  cœur,  il  s’en  déilommage  en 
applaudissant  à son  intelligence,  u Tous  ceux  qui 
« agissent  par  d'autres  considérations  que  le  moi 
U sont  des  dupes  et  des  imbéciles  : bonnes  gens, 
H qu'il  est  utile  de  louer  tout  haut  et  dont  il  faut  se 
H inoijuer  tout  bas.  Nous  autres  nous  sommes  les 
K sages,  les  habiles  de  ce  monde.  » 

2®  Prenez  un  homme  du  vulgaire  moral,  c’est-à- 
dire  habituellement  gouverne  par  des  motifs  per- 
sonnels et  antisociaux,  mais  avec  un  mélange  de 
bienveillance  et  de  vertu  ; comment  sc  compor- 
lern-t-il  dans  cet  examen  de  lui -même?  Il  sera 
disposé  à laisser  dans  l'ombre  toute  celle  partie  de 
ses  motifs  qui  n'obtiendrait  pas  des  éloges  publics, 
et  à regarder  avec  complaisance  celle  qui  en  serait 
l'objet  : il  imputera,  autant  qu’il  lui  est  possible, 
toutes  ses  actions  à rcs  motifs  aimables  qui  con- 
cilient l’affection  et  IVslinie.  El  celle  première  vue 
de  lui-même  sera  probaldemeiil  la  dernière.  Pour- 
quoi irait-il  plus  loin?  Pourquoi  se  désencbanler 
de  cet  agréable  aspect?  Pourquoi  substituer  l'en- 
tière vérité  (}ui  rimmllie,  à une  demi-vérité  qui  le 
Halle? 

3®  Dans  le  cas  d'un  individu  sur  qui  les  motifs 
sociaux  entassez  il’empire  pour  remporter  fréquein- 
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ment  sur  les  motifs  personnels , Vanalyse  inorak' 
de  ses  actions  lui  causera  moins  de  ré|uig:i)ance. 
C’est-à-dire  que  plus  un  individu  est  vertueux,  plus 
il  aura  de  goùl  pour  l'étude  qui  mérite  si  bien 
ce  nom  par  excellence,  l'étude  de  l’homme.  S’il 
porte  la  sonde  dans  son  cœur,  elle  ne  touche 
point  une  partie  gâtée , elle  ne  le  blesse  point.  La 
vertu  parait  donc  être  une  condition  nécessaire 
pour  se  plaire  à étudier  les  premiers  ressorts  de  nos 
actions. 

Il  s’ensuit  tpie  des  intérêts  séducteurs  gouver- 
neront, même  à leur  insu  , les  idées  de  la  plupart 
des  hommes;  que  le  sophisme  qui  les  favorise  aura 
pour  eux  tous  les  caractères  de  h raison , et  qu'il 
ii'y  a guère  que  rhoimue  de  bien  accoutumé  à 
réfléchir,  à décomposer  les  motifs  de  ses  opinions, 
(]iii  puisse  s’élever  au-dessus  de  ces  préjugés  d'in- 
térêt. 


CHAIMTKE  III. 

TROISIÈME  CACSE  DES  SOPHISMES.  — PRÜeGÈ.S 
FONDÉS  SIR  l’aITORITÉ. 


On  appelle  préjugé  une  opinion  vraie  ou 
fausse  adoptée  sans  un  examen  siiflisant,  adoptée 
avant  la  preuve,  et  par  conséquent  sans  preuve. 

Beaucoup  de  préjugés  sont  des  opinions  saines. 
Ce  sont  des  résultats  d'une  expérience  générale 
et  antérieure  à nous.  Ils  nous  conduisent  comme 
ferait  la  raison  même.  De  l.î  naît  un  préjugé  légi- 
time en  faveur  des  préjugés. 

En  effet,  la  disposition  à recevoir  sur  la  parole 
d'autrui  non-seulement  des  faits,  maisdes  opinions, 
est  un  de  ces  penchants  universels  qu’il  n’est  pas 
besoin  de  prouver  : penchant  absolument  néces- 
saire a la  nature  hiiinaiiie  et  le  résultat  de  notre 
faiblesse  et  de  notre  ignorance;  car  la  somme  d'idées 
que  chacun  peut  acquérir  par  lui-même,  ou  vérifier 
par  son  propre  examen , est  toujours  très*petite , 
en  comparaison  de  celle  qu'il  a reçue  des  autres  et 
qu’il  prend  sur  leur  autorité.  Nous  vivons  d'héri- 
tage et  d'emprunts,  fort  peu  de  notre  manufacture 
et  de  notre  fonds.  Veut -on  examiner  ces  idees 
d’adoption , c'est  un  travail  au  dessus  de  la  capacité 
du  grand  nombre;  et  c’est,  même  pour  les  plus 
capables,  une  opération  laborieuse  qui  répugne  à 
la  paresse  de  l'esprit  humain. 

Voilà,  dira-t-on,  une  excuse  naturelle  pour  toutes 
« les  erreurs.  C’est  donner  gain  de  cause  aux  pré- 
jugés contre  la  raison. 


Ce  peut  être  une  exetisu  pour  le  vulgaire  : ce 
n'en  est  pas  une  pour  les  hommes  publics  : ce  n'est 
pas  du  moins  une  justification , dans  le  cas  où  ces 
préjugés  sont  tles  sources  «l’erreur. 

C’est  qu’en  effet  de  tels  préjuges  sont  onlinaire- 
ment  fondés  sur  quelque  intérêt  séducteur  : c’est  là 
ce  qui  dispose  à tes  recevoir  sans  preuve  sur  ta 
seule  force  de  l'autoritc.  On  va  même  plus  loin  : 
on  veut  les  soustraire  à l’examen  : et  ce  «jui  com- 
mence à prouver  la  mauvaise  foi,  c’est  qu'on  est 
porte  à les  soutenir  de  toute  la  puissance  du  gou- 
vernement. 

Si,  dans  une  assemblée  délibérante,  vous  trouvez 
une  dis|mstlion  générale  à se  laisser  gouverner  par 
des  préjugés  d'autorité,  vous  en  découvrirez  faci- 
lement la  cause  en  étudiant  la  coflstitiilion  de  cette 
assemblée. 

Vous  verrez  iH‘Ut-être  que  les  membres  sc  sentent 
véritablement  indépciidaiilsdu  peuple  ; que  la  plu- 
part des  élections  sont  réduites  à de  vaines  forma- 
lités; que  les  places,  amovibles  en  apparence,  ne 
le  sont  point  réellement  ; qu'elles  appartiennent 
comme  de  droit  à des  hommes  riches:  qu’elles  coii- 
fèreiil  un  pouvoir  sans  responsabilité,  par  consé- 
quent sans  obligation;  et  que  ces  mêmes  repré- 
sentants, qui  ont  si  peu  à craindre  de  la  part  des 
électeurs,  ont  beaucoup  à espérer  de  la  part  du 
goiivernemenl. 

Dans  cet  étal  de  choses,  ity  aura  ungrand  nombre 
d'hommes  opulents  et  timides,  qui  auront  l’halH- 
tude  de  SC  laisser  gouverner,  par  des  chc^  dont  les 
intérêts  sont  semblables  aux  leurs.  L'ignorance  du 
peuple  est  )>assive  ou  téméraire  : l’ignorance  des 
classes  supérieures  a un  caractère  différent:  elle  est 
disposée  au  maintien  de  tout  ce  ipii  existe.  Plus  on 
est  ignorant,  plus  on  a la  tête  remplie  de  tous  les 
préjugés  établis. 

Le  mol  ignorance , appliqué  à celte  classe 
d'hommes,  ne  doit  pas  être  entendu  comiAc  excluant 
rédiicalion  commune.  D'ailleurs,  dans  une  société 
civilisée  , il  y a , pour  ainsi  «lire , une  portion  flot- 
tante d'instruction  mêlée  de  faux  cl  de  vrai,  à laquelle 
chacun  participe  , et  qui  s'infuse  dans  l’esprit  par 
une  respiration  insensible.  Sans  songera  s'instruire, 
on  saisit  toujours  dans  la  conversation  quelques- 
unes  de  CCS  idées  qui  circulent.  L'ignorance  dont 
Je  parle  est  relative  aux  études  qui  appartiennent  à 
riioimne  public,  à ces  éludes  qui  exigent  de  l'altcn- 
lion , du  travail,  de  la  persévérance , et  qui  sup- 
posent des  motifs  proportionnels  aux  difficullcs  à 
vaincre.  L'ignorance  n'est  pas  seulement  relative  à 
la  quantité  d’information,  elle  l'est  aussi  à la  qua- 
lité. La  qualité  est  ce  qui  rend  un  individu  propre 
à une  situation.  Le  plus  habile  naturaliste,  le  plus 
savant  malliématicien  peuvent  être,  dans  ce  ^ens, 
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1rs  membres  les  plus  ignorants  d'une  assemblée 
législalive. 

Dans  UN  corps  polilii|ue  ainsi  composé,  la  majo- 
rité sera  presque  toujours  coihIuUc  pardes  préjugés 
d’autorité. 


CHAPITRE  IV. 

OU^TIIIÈME  CACSE  OF.S  SOrillSUr.S.  — DÉFENSE  UE 
SOI-MÉNE,  OU  UTIUITÉ  SUPPOSÉE. 


On  peut  être  réduit  à employer  sophismes  contre 
sophismes,  à se  servir  pour  sa  défense  des  argu- 
mciiU  ad  hominem  ou  ad pupulum  ; H si  cela  est 
permis  pour  soi,  à plus  forte  raison  le  sera-t-il  pour 
le  bien  public,  u Telle  est  la  nature  de  l'homme, 
M dira-t-on,  que  ces  arguments  fallacieux  sont 
* peut-être  ceux  qui  produiront  sur  l’esprit  public 
•I  l’impression  la  plus  salutaire.  Toute  erreur  est 
« nuisible  en  général  et  dans  une  longue  durée  : 
« mais  si  une  erreur  tout  établie  peut  conlrituier 
4t  au  salut  piiitlic,  il  ne  faut  pas  hésiter  à s'en  servir. 
K La  mesure  que  nous  combattons  est  pernicieuse. 
U Ce  serait  iml>écillité  et  même  crime  de  notre  part 
M que  de  ne  pas  tenter,  pour  la  faire  échouer,  des 
U moyens  qni,  sans  être  absolument  innocents,  ne 
U sont  pas  criminels  par  eux-mêmes.  Il  y a long- 
H temps  qu'on  a donné  au  sage  le  conseil  de  ré- 
« pondre  au  fou  selon  sa  folie,  n 

Il  faut  avouer  que  celte  apologie  serait  admis- 
sible si  ces  arguments  sophistiques,  ces  appels  aux 
préjugés  et  aux  erreurs,  étaient  employés  simple- 
ment comme  aujçiliaires ; s'ils  étaient  introduits  à 
la  suite  et'  non  à la  place  des  arguments  légi- 
times. 

Mais,  dans  ce  cas  même,  la  sincérité  requiert  ces 
deux  conditions  : 1**  que  les  arguments  directs  et 
pertinents  soient  placés  on  première  ligne,  et  qu'on 
déclare  d’avance  que  c'est  par  leur  seul  mérite  qu'on 
voudrait  décider  du  sort  tle  la  cause  ; S"  <|U*en  pré- 
sentant ces  faux  arguroenU,  on  ne  dissimule  point 
leur  faiblesse  intrinsèque,  et  qu'on  donne  à enteixlre 
qu’on  ne  s’en  sert  qu’à  regret. 

Si  ces  deux  conditions  ne  sont  point  remplies, 
l’emploi  des  sophismes , même  en  faveur  d’une 
bonne  cause,  est  une  forte  présomption  d'impro- 
blté  on  d'ineptie  : ineptie,  si  celui  qui  s’en  sert  n'en 
voit  pas  la  faiblesse  ; improbité,  si,  connaissant  leur 
tendance  nuisible,  il  cherche  à les  accréditer  de 
tout  son  |»ouvoir. 


CHAPITRE  V. 

L'SAUE  DES  SOPillSlfES  POUK  CEUX  QUI  LES  EMPLOIENT 
CEUX  QUI  LES  REÇOIVENT. 


Après  avoir  considéré  ces  sophismes  réduits  à 
l'expression  la  plus  simple,  dépouillés  de  tous  les 
ornements  de  l'éloquence  et  sé[>arés  des  circon- 
stances dans  lestitielles  on  les  fait  valoir,  le  lecteur, 
qui  n’aura  ni  dans  les  uns  qu'un  amas  de  contra- 
dictions, et  dans  les  autres  ([u'une  apparence  de 
raison  <|ui  s'évanouit  au  premier  examen,  aura  peut- 
être  quel<|ue  peine  à concevoir  quel  est  leur  usage , 
quel  est  le  parti  qu’on  peut  en  tirer. 

Se  peut-il  que  les  politiques  qui  les  emploient 
n'en  aient  pus  reconnu  l’absurdité?  Se  peut-il  que 
ceux  qui  les  reçoivent  ii'en  aient  pas  senti  le 
néant? 

Non.  Celle  supposition  est  trop  invraisemblable 
pour  être  admise.  11  y a presque  toujours  feinte  des 
deux  parts.  Tout  cet  appareil  de  fausses  raisons, 
faussement  données . faussement  reçues,  ne  se  sou- 
tient que  par  une  convenance  récijtroque  entre  des 
hommes  qui  veulent  s’entendre  cl  se  ménager.  Leur 
jeu  est  de  sc  protéger  les  uns  les  autres  contre 
l'imputation  de  n*.igir  que  pour  leur  intérêt  propre, 
sans  aucun  égard  pour  le  bien  public.  C’est  un  voile 
spécieux  sous  )ei|uel  on  se  cache.  On  prétend  aioir 
des  opinions  qu'on  n'a  pas.  On  prétend  agir  de 
bonne  foi  en  conscNpience  de  ces  opinions.  On  est 
toujours  sdr  d'échapper  à la  conviction  du  con- 
traire : car,  à moins  de  lire  au  fond  des  cœurs  et 
d’avoir  une  exacte  mesure  de  l'intelligence  d’un 
homme,  peut-on  affirmer  que  l’opinion  qu'il  pro- 
fesse, lout.ilisiirdc  qu'elle  est,  ne  soit  pas  la  sienne? 

Il  y a des  cas  où  le  silence,  le  silence  aitsolu, 
serait  trop  sustiect.  O serait  avouer  qu’une  mesure 
est  injustifiable , qu'on  est  réduit  à esquiver  le 
combat.  11  est  de  toute  nécessité  d'obvier  à un 
soupçon  qui  nuirait  nu  crédit  de  tout  le  parti,  en 
fournissant  contre  lui  une  présomption  à la  portée 
de  tout  le  monde. 

Un  parti  a toujours  une  réputation  à ménager. 
Ceux  qui  jouent  le  premier  rôle  ne  |>em’cnt  con- 
server leur  ascendant  qii'autanl  qu'ils  sont  prêts  à 
soutenir  rallaqiieella  défense.  11  leur  importe  donc 
d'avoir  des  arguments  plausibles,  lorsque  le  sujet 
n'en  fournit  pas  de  bons , pour  donner  une  couleur 
•î  toutes  les  mesures,  cl  fiissenl-iis  sûrs  d'entraîner 
par  leur  autorité,  ils  doivent  cacher  cette  force 
réelle  cl  ue  prétendre  qu'à  un  succès  de  raison. 

Ceux  qui  jouent  le  second  rôle,  ne  fu.sscril-ils 
déterminés  dans  le  fait  i|uc  |iar  la  vulonlc  du 
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ministre  ou  du  souverain , veulent . dans  cette 
abnég^alion  d’eux-mèmes,  g^arder  les  dehors  de  l’in- 
dépendance et  paraître  ne  voter  que  d’après  la  con- 
viction de  leur  entendement. 

Il  suit  de  là  que,  dans  une  assemblée  politM(ue, 
quelque  mauvaises  que  soient  les  mesures  , l’hon- 
neur du  parti  exige  qu’il  y ait  des  arguments  pro- 
duits et  soutenus  pour  conserver  une  apparence  de 
liberté  et  d'honnêteté. 

Il  est  vrai  que,  si  la  fausseté  de  l'argument  est 
reconnue,  la  réputation  de  sagesse  peut  en  souffrir; 
mais  la  réputation  d’honnêteté  demeure  inatta- 
quable. Au  reste,  le  risque  est  fort  peu  de  chose. 
Les  idées  du  vrai  et  du  faux  sont  si  mêlées,  que  le 
plus  mauvais  argument,  soutenu  par  l’autorité  et 
le  cré<lit , appuyé  par  ceux  dont  il  favorise  les  inté- 
rêts, aura  toujours  une  multitude  de  partisans  faux 
ou  sincères.  Celui  qui  débite  cette  fausse  monnaie 
se  flatte  qu’elle  passera  sans  examen,  ou  que,  si  elle 
est  refusée,  on  sup)K>scra  qu’il  s’est  trompé  lui- 
niémc  , et  non  qu’il  ail  eu  l’intention  de  tromper. 

Dans  cette  vue , les  différents  sophismes  pro<Ini- 
ronl  plus  ou  moins  d'elfel,  selon  la  nature  dés 
cas. 

1**  11  en  est  qui  ont  comme  un  masque  de  pru- 
dence et  de  précaution;  ils  réussissent  auprès  des 
hommes  timides  et  déflanls  ; ils  donnent  à celui  qui 
les  emploie  un  air  de  circonspection  et  de  modestie  : 
mais  ils  plaisent  moins  aux  esprits  flers  et  coura- 
geux. A celte  classe,  se  rapportent  le^argiiments 
(ui  metum  et  ad  cerecundiantf  la  crainte  de  l’in- 
novation, le  spectre  du  jacobinisme , l’idolâtrie  des 
anciens  usages,  l’autorité,  et  tous  les  êtres  allégo- 
riques dont  on  SC  sert  pour  subjuguer  la  raison 
quand  on  ne  peut  pas  la  convaincre. 

9^*  Il  en  est  d'autres  qui  ont  un  caractère  de  force 
et  de  hardiesse.  Us  imposent  par  un  air  de  supé- 
riorité. L’orateur  semble  sc  placer  sur  une  émi- 
nence, et  regarder  de  haut  ses  antagonistes.  Il 
emploie  tous  les  arguments  ad  superbianif  ad 
odiumy  ad  contemptum  ^ ab  iralo.  11  répand 
l’ironie  et  le  sarcasme,  f/cs  termes  de  perfection, 
^'excellence,  de  découverte,  de  génie,  devien- 
nent dans  sa  bouche  des  termes  de  reproche  et  de 
ridicule , qui  ont  une  puissance  magique  pour  tout 
réfuter.  Vous  croiriez  qu’il  a tout  approfondi , tout 
embrassé  dans  une  seule  vue,  et  qu'il  est  revenu 
de  toutes  ces  illusions,  de  toutes  ces  chimères  de 
réformateurs.  Mais  avec  cet  air  de  défl  et  d’audace, 
il  se  garde  bien  de  s'exposer  au  danger  d’un  combat 
réel;  le  dédain  sert  à couvrir  sa  faiblesse,  et  il 
donne  à sa  fuite  l'apparence  de  la  victoire. 

Entre  ces  sophismes,  les  premiers  sont  à l'usage 
de  tout  le  monde.  Les  autres  ne  peuvent  réussir 
qu’à  l’aide  d’une  place  éminente  ou  d'un  talent  dis- 
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lingiié.  Un  chélif  orateur  qui  ose  s’en  servir,  ne 
produit  aucun  effet  et  devient  ridicule. 

Oü  la  guêpe  a paué,  le  moucheron  demeure. 

Dans  un  Étal  despotique,  ceux  qui  gouvernent 
n’ont  à influer  que  sur  reiilcndcmenl  ou  la  volonté 
d’un  seul.  Par  rapport  au  peuple,  on  ne  lui  donne 
pas  de  raisons,  on  lui  intime  des  ordres. 

Dans  un  État  libre,  il  faut  influer  sur  rcntcndc- 
inenl  ou  la  volonté  d'un  grand  nombre,  et  de  là, 
la  nécessité  des  arguments  vrais  ou  faux. 

l.a  corruption  *,  a dit  Hume,  est  une  preuve  de 
la  liberté.  Les  sophismes  en  sont  une  preuve  du 
j même  genre. 

I Mais  il  ne  faut  pas  tirer  de  là  une  objection  contre 
' les  Etals  libres,  contre  les  assemblées  politiques 
dont  les  débats  ont  de  la  piiblirité;  car,  en  pesant 
le  bien  et  le  mal,  lu  balance  est  considérablement 
en  faveur  du  bien.  Cette  lutte  publique  entre  tous 
les  intérêts  aura  une  tendance  à former  des  alhlcles 
plus  habiles  et  plus  exercés.  Les  abus,  il  est  vrai , 
seront  défendus  avec  art,  les  institutions  vicieuses 
seront  présentées  sous  des  aspects  lrom(>eurs  ; mais 
en  résultat,  il  y aura  plus  de  têtes  |>cn$antcs,  plus 
de  vigueur  intellecluelle;  le  tribunal  de  l'opioion  se 
compose  à la  longue  de  juges  plus  éclairés  ; et  dans 
ce  combat  entre  l’erreur  cl  la  vérité,  la  victoire 
doit  etifln  demeurer  du  côté  de  ceux  qui  emploient 
des  armes  d’une  meilleure  trempe^  Le  progrès  peut 
être  lent , mais  les  avantages  une  fols  obtenus  sont 
durables,  parce  que  la  nature  de  la  constitution  (es 
met  à l'abri  du  caprice.  Ccci  parait  vrai,  du  moins 
parrapporlà  l’Angleterre,  et  son  histoire  en  fournil 
un  grand  nombre  de  preuves. 

Disons  ici  un  mol  de  la  grande  république  amé- 
ricaine. Le  congrès  des  Etats-Unis  est  la  seule 
assemblée  qui  exerce  les  mêmes  pouvoirs  et  avec  la 
même  publicité  que  le  parlement  britannique.  Où 
en  sont-ils  pour  l’emploi  des  sophismes? 

Il  est  certain  que  leurs  fondateurs , en  traversant 
l'Océan,  se  sont  affranchis  de  plusieurs  abus  qui 
sont  restés  dans  la  mère  patrie,  et  qui  ne  pouvaient 
se  transplanter  dans  un  établissement  colonial. 

Un  gouvernement  naissant  ne  peut  avoir  que  les 
emplois  nécessaires.  II  n’y  a point  de  place  pour 
des  prête-noms,  point  pour  des  surnuméraires, 
pour  des  dignités  sans  office  ou  pour  des  offices 
nominaux , etc. 

Par  la  même  circonstance  rénovatrice,  il  est  un 
grand  nombre  de  sophismes  qui  ne  pouvaient  pas 
émigrer  avec  les  colons.  Point  de  clameur  générale 
contre  l’innovation  dans  un  pays  où  il  fallait  tout 

' On  entend  par  eorrupthn  l’emploi  moyen*  d’in- 
, fluence  du  gmtvernemenl  sur  les  voles  de  rassemblée. 
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créer.  Puint  <le  culte  idolâlriqiic  pour  le»  ancêtres 
dans  des  colonies  où  les  indÏTidiis,  rassemtdés  de 
toutes  les  parties  du  monde,  n'avaient  pas  d’an- 
cêtres communs.  Point  de  superstitions  i^ériéralcs 
fondées  sur  les  traditions  des  temps  d'ignorance. 
Point  de  préjugés  d’autorité  dans  des  États  où  il  n’y 
0 pas  de  succession  de  personnages  puissants  d’une 
réputation  imposante.  On  pourrait  prolonger  encore 
celte  liste  négative  de  causes  d’erreur  qui  n'cxislcDl 
pas  dans  le  congrès  des  Étals-lTnis.  Mais  il  en  est 
sans  doute  d'autres  qui  leur  sont  particulières, 
tenant  à leur  diverses  conhtilutions,  à leurs  diverses 
religions,  â des  prévenlious  nationales,  è des  oppo- 
sitions d'inlorét,  ou  à des  exagérations  répuldi- 
eaines.  Il  ne  faudrait  rien  moins  qu’une  profonde 
élude  de  tout  ce  qui  concerne  ce  faisceau  de  répu- 
bliques, pour  être  en  étal  déjuger  quels  sophismes 
doivent  prédominer  dans  celle  assemblée. 


CHAPITRE  VI. 

P£8  ROLES  DIVERS  CAR  RAPtKIRT  AI  R SOPHISMES. 


Terminons  cet  ouvrage  par  quelques  observa- 
tions sur  le  caractère  de  ceux  qui  se  servent  de  ces 
arguments  sophisliques.  Cherchons  à distinguer  les 
cas  où  il  ne  faut  accuser  que  l’intelligence,  et  ceux 
où  on  peut  présumer  iin  défaut  de  sincérité. 

Une  comparaison  se  présente  d’elle-mèine  entre 
les  faux  arguments  et  la  fausse  monnaie.  U'  /abri- 
catcur,  le  dixfribuieurf  Vaccf'pteur^  voilà  les  trois 
rùles  nécessaires  pour  mettre  un  mauvais  écu  en 
circulation. 

Chacun  d’eux  peut  concourir  au  même  acte  sans 
avoir  la  même  intention  et  le  même  degré  de  con- 
naissance: 1*  .Vauraisefoif  lemdriiCf  3“  erreur 
sansbidme;  voilà  les  divers  états  où  peut  se  trouver 
leur  esprit  par  rapport  à l’acte. 

Le  soupçon  de  mauvaise  foi  tombera  plus  natu- 
rellcmenl  sur  le  fabricaleur  que  sur  le  simple  dis- 
tributeur. Qu’il  s'agisse,  rn  effet,  d’un  faux  écu  ou 
d’un  faux  argument , on  ne  peut  faire  ni  Tun  ni 
l'autre  sans  sc  donner  quelque  {>eine,  et  on  ne 
prend  cette  peine  qu’avec  rinlenlion  d’en  tirer 
quelque  profit.  Dans  le  cas  du  fau.x  écu , il  est  cer- 
tain que  le  fabricaleur  sait  qu’il  est  faux  : dans  le 
cas  du  faux  argument,  b cerliliidc  n'est  point  la 
même;  il  y a des  esprits  Rns  et  subtils  qui  se 
prennent  dans  leurs  [iropres  filets  et  que  l’amour- 
propre  rend  ensuite  aveugles.  Cependant  b mau- 
vaise foi  est  plus  probable  du  côté  de  celui  qui 


fabrique  le  sophisme  que  de  la  part  de  ceux  qui  ne 
font  que  le  recevoir  cl  le  répandre. 

iMiis  l’intérêt  séducteur  est  manifeste,  plus  ou 
peut  présumer  b mauvaise  fut  : mais  ce  n’est  encore 
qu’une  prcsoniplion  ; car  il  est  possible  que  celui 
qui  cède  à son  influence  ne  l'aperçoive  pas.  Sans 
un  certain  degré  d’attention,  un  homme  ne  découvre 
pas  mieux  ce  qui  se  passe  dans  son  e.spril  que  dans 
l’esprit  des  autres.  Vous  pouvez  avoir  en  main  un 
livre  ouvert  et  Axer  les  yeux  sur  b page,  sans  rien 
apercevoir  du  contenu  , si  votre  attention  u’y  est 
pas  dirigée. 

La  présomption  de  mauvaise  foi  est  au  plus  haut 
degré  de  force  lorsque,  la  question  étant  clairement 
posée,  l'antagoniste  s’obstine  à l’éluder.  Toute  ré- 
{M>nse  évasive  et  non  pertinente  est  un  silence  relatif, 
et  ce  silence  est  équivab-nl  à un  aveu.  C’est  une 
présomption  par  laquelle  on  sc  guide  dans  un  tri- 
bunal dcjtistice,  et  celle  règle  peut  s'appliquer  aux 
plus  hauts  départements  de  la  législature. 

De  toutes  les  manières  d’ébnler,  b plus  décisive 
pour  b mauvaise  foi  est  celle  qui  consiste  à repré- 
senter l’argument  de  son  antagoniste  sous  un  point 
de  vue  faux,  à lui  faire  dire  ce  qu’il  n'a  pas  dit, 
et  à feindre  de  lui  répondre  en  traveslissant  son 
opinion. 

I.a  mauvaise  foi  est  moins  présumable  dans  les 
cas  où  l’intérêt  séducteur  agit  concurremment  avec 
les  préjugés  établis,  les  coutumes  reçues,  et  l’au- 
torité des  Ancêtres.  Plus  une  opinion  a de  cours, 
plus  il  est  probable  que  ceux  qui  la  professent  sont 
sincères;  car  il  n’y  a point  d'opinion  si  absurde, 
qu'on  ne  Fasse  aisément  adopter,  pourvu  qu'on 
IKTsuade  qu'elle  est  généralement  admise.  Le  prin- 
cipe d'imitation  opère  sur  b croyance  comme  sur 
b conduite. 

i.e  troisième  rôle,  celui  de  l'accepteur,  est  aussi 
équivo4|UC  que  les  deux  premiers. 

L’acceplaliou  peut  être  un  acte  inierne  o\t  ex- 
terne, L'opinion  fausse  est  elle  reçue  comme  vraie, 
on  peut  dire  que  l’acceptation  est  interne.  Cet 
assentiment  est-il  rendu  manifeste  aux  yeux  d'autrui 
t»ar  geste  ou  par  discours,  l'acceptation  devient 
externe. 

Ces  deux  actes  vont  naturelleineni  ensemble, 
mais  ils  i>euveiil  être  séparés.  Sensible  à la  force 
d’un  argument,  je  puis  me  comporter  comme  si  je 
ne  l’avais  pas  sentie;  et  sans  en  avoir  reçu  aucune 
impression , je  puis  feindre  de  l’avoir  reçue. 

Il  est  clair  que  l’acceptalion  interne  ne  saurait 
être  accuinpagnéc  <Ic  mauvaise  foi  : mais  l'arccpta- 
lion  externe  j»eul  l’être , et  l’est  dans  tous  les  cas 
où  elle  n’est  pas  précédée  de  racceplalion  iulcroe, 
c'est-à-dire  de  la  persuasion . 

Mauvaise  fni,  ou  ièmèrilé y ou  faiblesse  tl'vs- 
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prit^  c’csl  riJiic  ou  i’aiilre  dt*  ccs  iin(>erferlions 
tjii’il  faut  aUrihner  néct'ssairemenl  a ceux  qui 
avancent  ou  qui  adoptent  des  sophismes. 

Jusque-là  ces  distiticlious  sont  claires  et  pal> 
pables.  Mais  en  y reganlaiU  de  fdus  près , on  trouve 
un  état  mitoyen  entre  la  mauvaise  foi  et  ta  témérité, 
un  état  qui  participe  de  l’iin  et  de  l’autre. 

C'est  ce  qui  peut  avoir  lieu  dans  tous  les  cas  où 
la  force  de  l'aripimcnt  admet  différents  degrés  de 
persuasion.  Je  ne  trouve  dans  mon  opinion  qu’un 
certain  degré  de  probnbiliié ; je  m’énonce  comme 
si  j’y  trouvais  la  cer///Mrfp.  I.a  persuasion  que  je 
déclare  n'est  pas  absolument  fausse,  mais  elle  est 
exagérée,  et  celle  exagération  est  fausseté. 

Plus  on  s’accoutume  à employer  un  faux  argu- 
ment , plus  on  est  sujet  à passer  de  l’étal  de  mauvaise 
foi  à celui  d'imbécillité,  je  veux  dire  d'imbécillité 
relative  au  sujet.  On  a dit  du  jeu , qu'on  commence 
par  être  dupe . cl  <(u'on  finit  par  être  fripon.  Mais, 
en  ceci,  on  commence  par  un  certain  degré  de 
fourberie,  et  Ton  finit  par  s’en  imposer  à soi-mOme. 

C'est  un  phénomène  bien  connu  , qu'un  meilleur 
d’une  imagination  un  peu  vive,  à force  de  répéter 
une  histoire  inventée  à plaisir  et  de  la  particula- 
riser, par>ient  enfin  à sc  tromper  Ini-mèine  et  à la 
croire  vraie. 

Mais  si  cela  peut  arriver  par  rapport  à des  faits 
fictifs  toujours  en  contradiction  avec  des  faits  réels, 
comliien  celte  illusion  ne  sera-t-elle  pas  jdiis  facile, 
et,  par  conséquent,  pins  fréquente  par  rapjiorlà  ces 
impressions  internes  si  délicates  et  si  fines,  à ces 
degrés  de  piTsiiasion  si  variés,  qui  n’oiil  point  de 
signe  extérieur,  cl  pas  môme  des  mots  correspon- 
dants pour  en  exprimer  les  nuances? 

Si  de  mauvais  arguments  sont  un  indice  de  mau- 
vaise foi , cet  indice  devient  bien  plus  fort  lorsqu'au 
lieu  de  s’adresser  à Ventendemontf  on  s’adresse  à 
la  rolonlv  de  ceux  qu’on  veut  persuader,  c'est-à- 
dire  lorsqu’on  substitue  à des  arguments  les  peines 
et  les  récompenses. 

De  faux  arguments  adressés  à l’entendement 
peuvent  être  réfutés  ; mais  ces  arguments  adressés 
à la  volonté  (si  on  peut  leur  donner  ce  nom)  ne 
peuvent  pas  l’être  : les  raisons  les  pins  fortes 
seraient  sans  effet.  U faudrait , pour  les  combattre, 
avoir  des  moyens  supérieurs  de  subornation  ou  de 
contrainte. 

CoQcUmon. 

I.a  force  intrinsèque  d’un  argument,  ilira-t-on  , 
ne  dépend,  en  aucune  manière,  du  caractère  moral 
de  ceux  qui  l’emploient.  Un  sophisme  n’en  vaut  pas 
mieux  pour  être  dans  la  bouche  d'un  homme  de 
bien  *,  il  n’acqnierl  pas  un  degré  de  fausseté  de  plu.*! 


pour  être  ilans  celle  d’iin  fripon.  Le  motif,  bon  ou 
mauvais,  n'affecte,  en  aucun  degré,  l'argument  lui- 
même.  II  parait  donc  que  ces  considérations  morales 
sont  étrangères  au  sujet. 

Je  conviens  que  l'essentiel  est  de  démontrer  la 
fausseté  du  sophisme  . sans  égard  aux  causes  qui  le 
produisent  et  aux  intentions  de  ceux  qui  le  dé- 
fendent, l'œuvre  de  la  logique  se  borne  à cela  : mais 
sons  un  autre  point  de  vue,  il  m’a  )>aru  utile  de 
mettre  en  évidence  la  liaison  naturelle  et  intime 
qui  existe  entre  l’intérêt  {>ersonnel , la  m.iiivaise  foi 
cl  les  sophismes.  Si  on  a vu  des  hommes  attacher 
une  idée  de  supériorité  d’esprit  à l'emploi  subtil  de 
ces  moyens  d'imposture,  il  serait  déjà  bon,  sous 
ce  rapport,  d'humilicr  leur  vanité  en  leur  montrant 
que  ce  succès  lient  iiniiiiieinenl  à l'intérêt  privé  de 
ceux  qui  leur  applaudissent,  et  qu'il  n'est  pas  besoin 
d’un  graml  talent  pour  entraîner  les  hommes  dans 
le  sens  de  leurs  préjugés , de  leur  profit  ou  de  leurs 
passions.  Les  succès  vraiment  honorables  dans  une 
assemblée  sont  ceux  qu'on  obtient , avec  la  raison 
seule , contre  les  intérêts  séducteurs.  Les  succès  du 
sophiste  ne  sont  que  comme  la  conquête  d'une 
place  dont  la  garnison  était  secrètement  vendue. 

Mais,  de  plus,  si  l’on  conçoit  tout  ce  qu'il  y a 
de  méprisable  dans  celle  lüsposilion  sophistique, 
combien  elle  prouve  de  dédain  pour  la  vérité,  de 
perversité  dans  la  plus  noble  faculté  de  l'homme, 
il’indifférencc  ou  même  d’aversion  j>our  le  bien 
public,  il  en  résultera  que,  dans  une  assemblée  poli- 
tique, l'orateur  qui  emploiera  son  talent  à faire 
valoir  un  sophisme  reconnu , perdra  son  crédit 
auprès  de  tous  les  amis  de  la  probité  et  de  la  sin- 
cérité. On  ne  le  verra  plus  que  comme  un  homme 
astucieux  contre  lequel  il  faut  être  sur  ses  gardes  ; 
et  à la  peur  de  ne  pas  réussir,  se  joindra  celle  d'être 
sévèrement  jugé. 

I/efficacilédc  celte  censure  morale  peut  se  prou- 
ver par  un  exemple  familier.  Pour  ne  pas  sortir  de 
mon  sujet,  je  le  prendrai  dans  l'assemblée  législative 
la  plus  nombreuse  qui  existe;  et  je  crois  pouvoir 
supposer  que  sur  sept  ou  huit  cents  membres  qui 
la  composent,  il  n'en  est  aucun  qui,  dans  une 
compagnie  de  femmes  honnêtes,  ail  oublié  le  devoir 
d'un  galant  homme,  au  point  de  prononcer  un 
mot  qui  les  fil  rougir.  Or,  si  la  crainte  d'un  regard 
d’indignation  suffit  pour  faire  respecter  cette  loi 
de  bienséance,  peut-on  croire  qu’une  transgression 
des  (ois  de  la  sincérité  ne  fût  aussi  fortement  répri- 
mée ilans  un  sénat,  si  elle  y éprouvait  aussi  peu 
d'imhilgcnce? 

Cet  exemple,  il  est  vrai,  prouve  un  peu  trop; 
car,  dans  ce  cas , c’est  l'évidence  du  délit  qui  lui 
sert  de  Frein  ; et  la  mauvaise  foi  du  sophisme  le 
plus  frauduleux  n’est  jamais  aussi  manifeste  qu'une 
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violation  dfs  lois  dr  la  liiens^anct*.  Mais  ce  serait 
déjà  beaucoup  <{ue  de  parvenir  à décrier  quelques 
sophismes,  au  point  qu'ils  n’osassent  plus  se  mon- 
trer, ou,  quVn  se  montrant,  ils  ne  produisissent 
d'autres  sentiments  que  ceux  de  l’indignation  ou 
du  ridicule  *. 

Quand  les  tours  d’un  charlatan  sont  démasqués, 
il  est  obligé  de  se  dépayser. 

Quœre  peregrinum , vicinia  rauea  réclamai. 

Prenons  seulement  un  siècle  ou  deux  pour  la 
sOrclé  de  la  prophétie , et  soyons  sûrs  que  le  temps 
viendra  où  cette  ébauche  des  sophismes , achevée 
et  polie  par  une  main  plus  habile,  leur  servira  de 
signalement  dans  les  assemblées  politiques.  Tandis 
qu’un  orateur,  satisfait  de  lui-mème,  croira  éblouir 

* Ceux  qui  ont  lu  te  Curé  de  ff'akefield  te  rappelleront 
Pagréable  épiiode  il’uo  filou, />Ara/o?  Jenkins,  ion  traité 
de  Coeroogonie,  «on  Saochoniatoo,  et  la  manière  dont  il 
»ot  en  Imposer  dans  sa  prison  au  bon  coré  et  à ses  cama- 


et  tromper  par  quelque  argument  de  cette  nature, 
vingt  voix  s’élèveront  de  concert,  non  |>our  le 
réfuter  ennuyeusement,  mais  pour  le  renvoyer  à 
l'école  ou  au  théâtre , et  en  faire  bonne  et  prompte 
justice. 

Il  est  possible,  toutefois,  que  cet  ouvrage  ne  serve 
qu'à  redoubler,  pour  un  temps,  la  dextérité  des 
sophistes.  Ils  l'étudieront  comme  un  livre  de  rhé- 
torique, pour  apprendre  à manier  les  armes  de 
leur  état , à se  metire  en  défense,  à parer  les  coujis. 
à devenir  des  jouteurs  plus  habiles  et  plus  exercés. 
C'est  ainsi  qu’un  traité  sur  les  stratagèmes  des 
filous  peut  contribuer  au  raffinement  de  l’art  qu'on 
cherche  à détruire  ; mais  il  sera  plus  utile  encore  à 
la  police  qui  les  poursuit , et  au  public  qui  apprend 
enfin  à les  connaître. 

radet;mali  le  pied  fourebu  te  trahit  lui-méroe  : quand  oo 
entendit  répéter  è de  nouveaux  venui  ce  beau  morceau 
d'érudition,  la  prison  retentit  d'éclats  de  rire,  et  c'était  A 
qui  te  moquerait  le  plus  d'J^pAraijn  Jenkine. 


SOPHISMES  ANARCHIQUES 


EXAMEN  CRITIQUE 

DE  DIVERSES  DÉCLARATIONS  DES  DROITS  DR  L'HOMME 


KT  HU  CITOYKN. 


AVEUTISSEMKNT 


Rcfuler  la  D^claralinn  des  droits  de  Vkomme, 
n'esl-cc  pas  prendre  une  peine  inutile?  Cette 
déclaration,  proclamée  avec  tant  de  pompe, 
rc^'ue  avec  tant  d'acclamation,  traduite  dans 
toutes  les  lanp^iies  de  l’Furope,  mais  secrète- 
ment méprisée  par  ceux  mômes  qui  l'avaient 
faite;  contredite  dans  toutes  leurs  lois  de  dé> 
lail,  altérée  par  leurs  successeurs,  et  rejetée  du  ' 
code  impérial,  qu’cst-elle  maintenant  qu'une  j 
page  décriée  d'une  coustilution  qui  n'existe  | 
plus?  Je  conviens  que  cette  réfutation  u*a  plus 
riiitérôL  polémi<iue  qu'elle  aurait  eu  sous  le 
régne  de  rassemblée  nationale.  C'est  un  traité 
sur  une  maladie  contagieuse  dont  on  ne  parle 
plus,  et,  par  conséquent,  un  ouvrage  sans  attrait 
pour  ceux  qui  ne  savent  s'occuper  que  des  cir- 
constances du  moment.  Mais  l'examen  d'une 
grande  erreur  renferme  un  intérêt  qui  subsiste 
toujours.  Le  germe  de  cette  fausse  théorie  des 
droits  de  l'homme  est  dans  les  passions  du  cieur 
humain,  toujours  les  mômes,  et  qui  n'altendent, 
pour  se  reproduire,  que  des  circonstances  sem- 
blables. Voyez  ce  qui  s’est  passé  récemment 
dans  l'Amérique  espagnole,  dans  la  province 
de  (^araccas  : aussitôt  <juc  l’insurrection  a été  en 
force,  les  insurgents  ont  fait  une  déclaration 
des  droits,  sinon  dans  les  mêmes  termes,  au 
moins  dans  le  môme  esprit  que  celle  de  l'assem- 
blée nalionalc.  Ainsi,  quoique  cctle déclaration 
ail  été  retranchée  du  code  des  lois  françaises, 
elle  conserve  encore  une  place  secrète  dans  le 
code  démocratique  de  l'opinion.  J'ai  vu,  môme 
en  France,  plusieurs  personnes  disposées  à 
convenir  qu'elle  était  dangereuse,  sans  cesser 
de  croire  qu'elle  fût  vraie;  cl  l'on  ne  doit  pas 
se  dissimuler  que  son  anéantissement  n'ait  été 
plutôt  l'ouvrage  de  la  force  que  celui  de  la  con- 
viction. St  l’on  peut  ôter  celle  arme  aux  en-  1 


thousiasles  politiques,  il  faut  le  faire  pendant 
qu'ils  sont  faibles,  car  il  est  trop  lard  quand  ils 
sont  en  force.  C’est  ainsi  qu'on  choisit  le  mo- 
ment où  les  eaux  sont  basses  pour  rétablir  les 
digues,  après  que  la  violence  d'un  torrent  les 
a renversées. 

D’ailleurs,  celte  déclaration  renferme  un 
extrait  ou  une  essence  des  erreurs  promulguées 
par  les  premiers  écrivains  du  .siècle.  S'il  fallait 
restituer  à chacun  ce  qui  lui  appartient,  on 
verrait  dans  celle  compilation  les  membres 
épars  de  Mably,  de  Rousseau,  de  Rnynal,  de 
Condorccl,  de  Diderot,  de  Price,  de  Priestley  et 
de  beaucoup  d’autres.  Mais  ces  faux  principes, 
sanctionnés  par  rassemblée  nationale,  ont  un 
caractère  de  solennité  qui  leur  manque  dans 
ces  écrivains.  Ce  qui  n’csl  chez  eux  que  la 
théorie  d’un  individu,  est  ici  un  énoncé  légal. 
.Attaquer  celle  déclaration  , c'est  donc  com- 
battre ces  erreurs  rangées  en  phalange;  c’est 
rencontrer  tous  les  ennemis  du  bon  principe 
dans  un  môme  camp,  et  leur  livrer  unebalaille 
plus  décisive.  Ce  vœu  d’un  empereur,  de  trou- 
ver tousses  adversaires  sous  une  seule  lèlc  pour 
l'abattre  d’un  môme  coup,  se  réalise  ju.squ’à 
un  certain  point  dans  ce  travail  de  l'assemblée 
nationale. 

Si  l’on  objectait  contre  cet  écrit  que  la  plu- 
part des  observations  roulent  sur  des  critiques 
rerbales/jç  répondrais  <|ue,  dans  un  roman,  dans 
un  discours  académique,  les  mots  ne  sont  que 
des  mots,  cl  que  les  termes  impropres  sont  sans 
consé<iucnce;  mais  que  dans  les  lois,  et  surtout 
dans  les  principes  fondamcnlanx  des  lois,  les 
mots  sont  des  choses,  et  que  des  termes  impro- 
pres, qui  font  naître  des  idées  fausses,  peuvent 
conduire  à des  calamités  nationales.  Je  ne  con- 
nais rien  de  idiis  juste  que  ccUc  pensée  d'tin 
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ccrivaîn  français,  i que  ce  qu'il  y avait  eu  d’ab- 
( siirdc  dans  la  révolution  a conduit  à ce  qu'il 
c y avait  eu  d’alrocc  , 

On  approuve  la  critique  littéraire  qui  analyse 
avec  la  plus  grande  rigueur  les  expressions  d'un 
poêle:  on  se  fait  un  mérite  de  relever  un  root 
superflu,  un  terme  obscur,  un  tour  équivoque; 
et  celui  qui  démêle  les  fautes  les  plus  légères  est 
censé  contribuer  au  perfectionnement  de  l'art. 

Combien  celle  critique  verbale  n'cst-ellc  pas 
plus  utile  appliquée  au  style  des  lois?  Puis-je 
savoir  autrement  que  par  la  valeur  des  mots  ce 
que  la  loi  me  commande  ou  me  défend?  Est-ce 
perdre  son  temps  que  de  montrer  aux  législa- 
teurs combien  il  est  diflicile  de  s'exprimer  cor- 
rectement , combien  il  leur  importe  de  ne  dire 
ni  plus  ni  moins  que  ce  qu'ils  veulent,  de  pro- 
duire une  idée  juste  qui  n'ait  pas  besoin  de 
commentaire? 

Fùl-on  même  déjà  convaincu  que  celte  décla- 
ration renferme  une  doctrine  erronée,  on  pour- 
rait en  lire  la  réfutation  avec  profit,  comme  un 
exercice  de  logique.  11  y a bien  de  la  différence 

‘ Garai,  Défense  de  tui-même. 


entre  .sentir  le  faux  cl  le  démêler.  On  voit  ici, 
ce  me  semble,  en  quoi  consiste  l'art  de  mettre 
dans  son  jour  une  fausseté  captieuse.  Il  s'agit 
d'abord  d'observer  si  une  proposition  qui  parait 
simple,  n'en  renferme  pas  plusieurs.  C'est  en 
les  séparant,  en  les  simplifiant  qu'on  se  met  sur 
la  roule  pour  réfuter  ce  qui  doit  l'être  : car  ce 
qui  sauve  res  propositions  complexes,  c'est  un 
mélange  devrai  qui  fait  passer  le  faux,  ou  une 
obscurité  qui  nait  de  la  complication.  Il  faut 
voir  si  les  mots  principaux  ont  été  bien  défiuis, 
s'ils  ne  sont  pas  employés  dans  un  sens  arbi- 
traire on  qui  les  détourne  de  leur  signification 
usitée  ; car  c’est  là  le  grand  secret  pour  tromper 
des  lecteurs  inaltentifs,  ou  pour  séduire  ceux 
qui  .se  croient  plus  fins  quand  ils  affectent  d'en> 
tendre  les  termes  les  plus  ordinaires  dans  un 
sens  mystérieux. 

C'est  ici  un  ouvrage  de  controverse;  cepen- 
dant il  tourne  plus  à la  paix  qu'à  la  dispute, 
parce  qu'il  attaque  un  système  dogmatique  qui 
exclut  tout  raisonnement,  et  qu'il  est  fait  pour 
ramener  au  principe  de  rutilité  générale,  le 
seul  sur  lequel  on  puisse  établir  une  manière 
de  raisonner  commune. 


, ■ . • r.,  . . .. . 

EXAMEN 

* 

DE  LA  DÉCLARATION  DES  DROITS  DE  L’HOMME 

ET  DU  CITOYEN, 


P^CRÉTéi:  l'\ll  L'ASSEUBLÉE  CO>STIT(JAÏiTC,  ZS  1780. 


PRÉAMBULE. 


U Lesreprésriitanistiu  peuple  françnis  constitués 
en  assemblée  nationale,  cunsUlérant  que  l'ti^no- 
rance , l’oubli  ou  le  mépris  des  droits  de  l'Iiomme, 
sont  (es  seules  causes  des  malheurs  publics  et  de  la 
corniption  <ics  gmirernemenls,  ont  résolu  d'expo- 
ser, dans  une  déclaration  solennelle , les  droits  tia- 
tiii  els , inaliénables  et  sacrés  de  l'homine , ahu  que 
celle  déclaration , constamment  présente  à tous 
les  membres  du  corps  social,  leur  rappelle  sans 
cesse  leurs  droits  et  leurs  devoirs;  alin  que  les 
actes  du  pouvoir  législatif  et  ceux  du  potnoir  exé- 
cutif pouvant  être  à chaque  instant  comparés  avec 
le  but  de  toute  institution  politique , en  soient  plus 
respectés;  afin  que  les  réclamations  des  citoyens, 
fondées  désormais  sur  des  principes  simples  et  in- 
contestables, tournent  toujours  au  maintien  de  la 
constilulion  et  au  bonheur  de  tous. 

ti  Eu  conséquence,  rassemblée  nationale  recon- 
naît et  déclare , en  présence  et  sous  1rs  auspices  de 
l'Èlre  suprême,  les  droits  suivants  de  l'homme  et 
du  citoyen.  » . 

OBSERVATIO.VS. 

I.e  premier  défaut  de  ce  préambule  est  dans  le 
titre.  Des  législateurs  français  devaient  déclarer  les 
droits  des  Français , mais  (es  Français  ne  paraissent 
ni  dans  le  frontispice  île  l'otivrage  ni  dans  l'ouvrage 
même.  €e  qu'on  déclare,  ce  sont  les  droits  de 
riiommc  et  du  citoyen.  Par  ci/oyens,  nous  devons 
entendre  toutes  les  personnes  engagées  dans  un 
corps  {K)littque  ; mais  par  /lomnics,  en  tant  que 
distingués  des  cîioyefixt  que  devons -nous  en- 
U'ndrc?Toules  les  personnes  qui  ne  sont  pas  encore 


membres  d'une  société  politique,  ceux  qui  sont 
encore  dans  l'étal  de  nature,  ceux  qui  existent 
comme  ceux  qui  nVxistent  pas,  ceux  en  un  mot 
qui,  par  la  supposition  même,  ne  peuvent  avoir 
aucune  connaissance  du  celte  déclaration  faite 
pour  eux. 

On  peut  distinguer  dans  ce  préambule  deux  par- 
ties : Volfjet  et  les  motifs, 

I/ofvW,  c’est  d’exposer  les  droits  naturels,  ina- 
liénables et  sacrés  dç-l’humme;  c'est-à-dire  des 
droits  fondés  sur  la  nature  de  l’homme,  par  con- 
séquent essentiels  à l'homme,  sans  lesquels  il  ne 
saurait  exister  sans  cesser  d'être  ce  qu'il  est  ; des 
droits  qu'il  ne  peut  aliéner  à aucun  prix , pas  même 
pour  sauver  sa  vie  ; des  droits  dont  on  ne  peut  le 
priver  sans  commcllre  celte  espèce  de  crime  qu'on 
appelle  violation  des  choses  sacrées,  ou  sacri- 
lêge. 

Mais  que  deviendra  cette  assertion  qu.ind  nous 
aurons  prouvé,  par  un  examen  détaillé,  que  ces 
droits  naturels  y inaliénabtes  et  sacrés  ^ n’ont 
jamais  eu  d’existence  ; que  ces  droits , qui  doivent 
servir  a diriger  le  pouvoir  exécutif  el  législatif,  ne 
tendraicul  qu'à  les  égarer;  i|u'ils  sont  incomp.i- 
tibles  avec  le  maintien  d'une  constitution,  et  que 
les  citoyens , en  les  réclamant , ne  rcelameraietit  que 
l’anarchie? 

('es  principes , «lit  le  préaml>ii!e , sont  simples  et 
incontestables:  voilà  donc  des  dogmes  positifs, 
des  articles  de  foi  politique , des  articles  consacrés , 
qu'il  faut  recevoir  avec  soumission , qu’il  n'est  plus 
permis  d’examiner. 

Philosophie!  voilà  ton  premier  pas.  Abjurer 
l’emploi  de  la  raison!  créer  un  symbole!  établir 
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lies  m^iiiinei^Süngârguiiiedlf  des  poinlsde  croyance 
sans  discussion?  Açcordez-noiis  cc  que  nous  refu- 
sons à loul  le  monde*  ACcordez-nous  que  nous 
sommes  infaillibles,  ei  nous  vous  prouverons  cn> 
suite  que  nous  ne  nous  sommes  pas  (rompes. 

Les  motifs  de  celle  déclaration  , énoncés  dans  le 
prentiibule , sont  si  vagues  et  rentrent  tellement  les 
uns  dans  les  autres,  qu’il  serait  inutile  de  les  exa- 
miner séparément.  Donnons-leur  une  forme  plus 
distincte.  Voyons  ce  que  le  législateur  pouvait  se 
proposer  en  dressant  cet  acte  piéliminaire. 

MoUft  de  celle  déclaraiion. 

l»  IJmilcr  raiilorlté  du  corps  exécutif;  2*  limiter 
raulonlé  du  coi  |»s  législatif;  3®  former  une  instruc- 
tion generale  qui  pùl  guider  l'assemblée  nationale 
elie-méme  dans  la  comjmsition  des  lois.  Voilà  les 
divers  buts  qu'on  pouvait  se  proposer. 

Sous  ces  trois  points  de  vue,  la  déclaration  des 
droits  me  parait  tout  à fait  imilile. 

1*  Peut-elle  servir  A limiter  le  pouvoir  exécutif? 
Non , car  c’est  l.i  l’objet  particulier  du  code  consti- 
tutionnel liii-méme,  dans  lequel  on  fixe  ses  altri- 
luttions,  le  mode  d'après  lequel  il  doit  agir,  cl  la 
responsabilité  de  ses  agents. 

2“  Peut-elle  servir  à limiter  le  pouvoir  du  corps 
législatif?  Si  elle  pouvait  le  faire,  ce  serait  un  mai. 
Toute  limite  est  inutile  et  dangereuse. 

Dans  un  pays  où  l'on  se  propose  de  donner  de 
l’influence  au  peuple,  où  on  lui  donne  le  droit 
d'élire  ses  représentants,  le  droit  de  s’assembler,  de 
présenter  des  ]>e(ilions,  on  a fait  tout  ce  que  la 
nature  de  la  chose  permet  pour  prévenir  les  abus 
de  rauloiité  législative.  La  voix  publique,  chez  im 
peuple  liiire  qui  élit  librement  ses  députés,  est  le 
vérit.ible  frein  de  l'assemlilée  nationale.  Quand  un 
l'a  mise  dans  cet  étal  de  dépendance  par  rapport  à la 
volonté  générale , on  n’a  plus  rien  â craindre , plus 
d’autre  précaution  à ebereber.  Comme  rien  ne  peut 
remplacer  ce  frein,  rien  aussi  ne  peut  lui  ajouter 
de  la  force.  Il  est  surtout  ridicule  d'imaginer  que 
TOUS  puissiez  vous  lier  vous-mêmes  par  des  phrases 
de  votre  invention. 

Quanti  le  peuple  est  mécontent  d'une  loi,  c'est 
à raison  de  quelque  inconvénient  réel  ou  imagi- 
naire t|u'un  lui  attribue.  Le  public  ne  formera  pas 
son  jugement  sur  celte  loi  d'après  In  déclaration 
des  droits  de  l’homme , mais  d'après  le  mal  qu’il 
sent  ou  qu'il  craint. 

Par  rapport  aux  droits  eux-mèmes  que  vous 
déclarez,  vous  les  énoncerez  avec  des  exceptions 
ou  sans  exception  : vous  vous  réserverez  de  les 
motlifler  par  des  lois  subséquentes , ou  ils  seront 
déclarés  piiremenl  et  simplement,  sans  modiflea- 


lion.  Dans  le  premier  cas,  la  déclaration  ne  signifie 
rien,  elle  n’a  point  d'effel  pour  limiter  le  pouvoir 
législatif  : dans  le  second  cas , la  déclaration  absolue 
qe  pourra  plus  être  observée  ; chaque  loi  de  détail 
aLsera  une  violation  manifeste.  Supposez  qu'on  ait 
'émincé,  dans  la  déclaration,  que  la  liberté  de  chaque 
individu  sera  conservée  entière  et  sans  atteinte, 
toute  loi  suliséquente  sera  en  contradiction  directe 
avec  celle  proposition  extravagante.  Supposez  qu'on 
ail  dit  que  chaque  individu  conservera  sa  liberté 
entière  et  sans  atteinte,  excepté  dans  les  cas  où  la 
loi  en  ordonnera  autrement,  il  est  évident  qu’on  n’a 
rien  dit.  et  que  le  pouvoir  législatif  est  aussi  illi- 
mité que  s'il  n’y  avait  point  de  déclaration. 

L'un  ou  l’autre  de  ces  écueils  est  inévitable.  La 
déclaration  dira  trop  ou  ne  dira  rien.  Plus  ses  au- 
teurs auront  d’expérience , plus  ils  éviteront  de  lier 
les  mains  à la  puissance  législative.  Moins  ils  seront 
éclairés,  plusils  sc  jetteront  vers  des  principes  géné- 
raux , qti'd  sera  impossible  de  réduire  en  pr.itique. 

Cette  déclaration  des  droits  n'était  pas  plus 
propre  à remplir  sou  troisième  but,  celui  de  servir 
d'instruction  générale  aux  législateurs  pour  la  com- 
position des  lois  de  detail. 

La  méprise  de  ses  auteurs  a eu  s.a  source  dans 
la  logique  vulgaire,  où  l’on  confond  deux  choses 
distinctes  : la  démonstration  et  l'invention  ; l’ordre 
dans  lequel  il  faut  placer  les  vérités  pour  les  eusci- 
guer,  et  l’ordre  «lui  sert  à les  découvrir. 

Les  principes,  dit-on,  doivent  précéder  les  con- 
séquences : les  premiers  une  fois  posés,  les  autres 
en  découlent  d'elles  mêmes.  Qu’entend-on  ici  par 
principes?  Des  propositions  de  la  jdiis  grande 
elendue.  Qii'en(end-on  par  conséquences?  Des 
propositions  particulières  renfermées  daus  des  pro- 
positions générales. 

Que  celle  méthode  soit  favorable  à l'argumenta- 
tion cl  au  débat , c’est  cc  qu’on  ne  saurait  nier,  car 
si  vous  jn’eiigagez  à admettre  une  proposition  géné- 
rale, je  ne  saurais , sans  me  cuiilredire  moi-même, 
rejeter  la  proposition  p>arliculière  <pji  s’y  trouve 
renfermée. 

Mais  cette  marche,  si  propre  au  débat,  n’est 
pas  celle  de  la  concepUion  , de  Tinvesligalion  , de 
l'invention.  En  ceci,  les  propositions  particulières 
précèdent  les  propositions  générales,  l/assenli- 
iiienl  qu'on  donne  aux  dernières  n'est  fondé  que 
sur  l'assc-nliment  qu'on  donne  aux  premières,  ^ou8 
prouvons  les  conséquences  par  le  principe,  mais 
nous  ne  sommes  arrivés  au  principe  que  par  les 
conséquences. 

Appliquons  ceci  aux  lois.  Dans  le  plan  que  je 
combats,  l'objet  était  d'établir  d'abord  des  prin- 
cipH*8,  et  d’en  déduire  ensuite  les  lois  de  détail. 
Mais  c’était  une  fausse  luarcbc.  Il  fallait  avoir  sous 
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les  yeux  le  système  entier  des  lois,  les  avoir  com- 
parées ensemble,  pour  être  en  clat  dVn  extraire 
avec  sûreté  des  principes  fondamentaux  vraiment 
solides,  et  capables  de  soutenir  lexamen  d*une 
raison  sévère.  Une  proposition  générale  est-elle 
vraie,  cVst  seulement  parce  que  toutes  les  propo- 
sitiun.s  particulières  (|u*cllc  renferme  sont  vraies. 
Mais  cominonl  s'assurer  de  la  vérité  d'une  propo- 
sition générale  ? Kn  examinant  toutes  les  proposi- 
tions prticulières  (|u’elle  contient.  (^Iiielle  est  donc 
la  marche  qu'il  faut  suivre  pour  remonter  à un 
principe?  Il  faut  prendre  un  certain  nombre  de  pro- 
positions particulières,  trouver  un  point  où  elles 
s'accordent,  et  ce  point  d’union  trouvé,  s’élever  à 
une  proposition  plus  étendue  qui  les  embrasse 
toutes. 

CVst  ainsi  qu'on  peut  avancer  lentement,  mais 
à pas  sûrs,  en  se  rendant  raison  de  tout.  Dans  la 
route  opposée,  on  marche  au  hasard,  et  l’on  est 
sans  cesse  à côté  d'un  précipice. 

Que  s'rnsiiit-il?  Que  l’ordre  convenable  était 
d'abord  de  former  les  divers  codes  de  luis,  et 
qu’alors  on  aurait  pu.  sans  crainte  de  se  contredire 
soi-inéme , en  déduire  par  abstraction  une  suite  de 
propositions  générales  ou  de  principes  fondamen- 
taux. 

Ceci,  dira-t-on,  tourne  dans  un  cercle  vicieux; 
car , pour  former  ces  lois  de  détail , il  fallait  bien 
que  les  législateurs  eussent  dans  l'esprit  un  objet, 
un  but,  un  principe  qui  les  guid.1t  dans  leur  travail. 
On  ne  ]>ettt  rien  faire  sans  cela  ni  en  physique  iii 
en  morale.  Il  y a toujours  quelque  théorie  qui  pré- 
cède tout  ce  qu'on  fait  avec  intelligence  et  volonté. 

Sans  doute  . et  je  n'ai  pas  supposé  des  législa- 
teurs sortant  de  l'étal  de  nature,  des  hommes  sans 
connaissance  et  sans  e.xpérlence.  Il  y a eu  des  lois 
antérieures;  ils  en  ont  connu  les  effets;  ils  sont 
réunis  pour  les  juger,  pour  les  corriger,  pour  les 
rendre  conformes  à leurs  notions  de  bien  public. 
Mais  je  dis  que,  dans  ce  travail,  ils  doivent  bien  se 
garder  d'imprimer  le  caractère  de  principe  à des 
propositions  generales,  avant  de  sVtre  assurés  de 
leur  vérité  ; ils  doivent  bien  se  garder  de  proclamer 
un  droit  absolu  et  inaliénable  , avant  d’avoir  exa- 
^miiié  s’il  ne  sera  soumis  à aucune  exception  ; mais 
^particulièrement  si  l’on  se  propose  d'enchaîner  le 
législateur,  il  faut  avoir  formé  tout  le  code  avant 
d'établir  des  maximes  suprêmes  qui  limitent  son 
pouvoir.  Il  faut  connaître  toutes  les  lois  de  détail 
avant  de  fixer  renceinte  dont  il  ne  devra  plus 
sortir. 

Celte  préc'pilatiou  à établir  des  maximes  géné- 
rales, des  maximes  irrévocables , n'était . de  la  part 
des  plus  forts,  qu’un  moyen  de  triomphe  sur  les 
plus  faibles,  uu  moyen  |>ar  lequel  on  prétendait 
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subjuguer  toute  opposition  Future  ; et  ceux  qui 
s’applaudissaient  alors  d’avoir  consacré  des  dogmes 
politiques  qui  terrassaient  rarislocralie,  ne  se  dou- 
taient guère  qu'ils  venaient  de  fournir  des  armes  :t 
une  puissance  cent  fois  plus  redoutable,  je  veux 
dire  à l’anarchie  <}ui  les  a perdus.  Mais  c’est  à l'iiis- 
loire  à raconter  comment  s’est  formée  cette  décla- 
ration de  droits,  quelle  violence  et  quels  emporte- 
ments ont  présidé  à un  ouvrage  qui  aurait  exigé  la 
raison  la  plus  calme  et  la  plus  pure,  comment 
chaque  mot  était  arraché  à un  parti  par  les  cla- 
meurs de  raiilre,  et  à quel  point  l'opiniiUreté  s'en- 
Rammait  par  la  résistance.  Ot  historique  de  la 
déclaration  est  indépendant  de  la  déclaration  elle- 
même;  nous  la  considérons  comme  un  ouvrage 
abstrait,  sans  aucun  retour  sur  ses  auteurs,  ni  sur 
les  passions  dont  ils  étaient  animés.  Nous  ne  con- 
damnons ni  leurs  motifs  ni  leurs  intentions;  nous 
ne  voulons  t|ue  relever  des  erreurs  dont  les  suites 
ont  été  si  funestes. 


.\fmcI.K  l'REMIER. 

Les  hommes  moisseni  et  demeurent  libres  et 
égaux  en  drmn.  Les  distinctions  sociales  ne 
peuvent  être  /bf^ées  f/ue  sur  rulililé  commune, 

oasKnvATioxs. 

I.a  première  proj>osition  en  renferme  quatre  dis- 
tinctes. 

1 . Tous  le.s  boraines  naissent  libres. 

S.  Tous  les  liomiiu-s  demeurent  libres. 

3.  Tous  les  hommes  naissent  égaux  en  <iroils. 

i.  Tous  les  hommes  demeurent  égaux  en  droits. 

Tous  les  hommes  naissent  libres.  Ce  ilebiil 
renferme  une  fausseté  palpable.  Observez  les  faits. 
Tous  les  bunmies  naissent  dans  un  état  de  sujétion 
et  même  de  la  sujétion  la  plus  a!>sobie.  I.'enfanl  est 
dans  une  ilépeudance  coiilinuelle  par  sa  faiblesse 
et  par  ses  besoins.  Il  ne  peut  vivre  que  par  le  se- 
cours d'autrui.  Il  doit  être  gouverné  pendant  un 
grand  nombre  d'aiinees,  et  la  plupart  des  lois  ne 
rémancipenl  que  lorsqu’il  a parcouru  plus  du  quart 
de  la  plus  longue  vie,  selon  les  probabilités  coiu- 
muneà. 

Tous  tes  hommes  demeurent  libres.  Si  celle 
liberté  s'eulend  de  l'état  saurage,  de  l'étal  de  na- 
ture, des  hommes  errants  dans  les  forêts,  cetlc 
proposition  peut  être  vraie  ; mais  où  est  sou  utilité 
par  rapport  à nous^Lcs  hommes  actuels,  les  lioiiiuies 
qui  naissent  sous  un  gouvernement , sont  tous  par 
te  fait  assujettis  à des  lois,  bonnes  uu  mauvaises. 
I.edéf.iiit  de  lilicrlé  est  le  texte  continuel  des  plaintes 
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et  des  (lêclaroations.  Ces  marnes  législateurs  qui 
déclarent  solennellement  que  tous  les  hommes  de- 
meurent libres,  ne  cessent  de  gémir  sur  la  servitude 
héréditaire  de  la  |Jii|iart  des  nations. 

« Cette  contradiction,  dira-t-on  , n’est  qu’appa- 
rente. Il  faut  distinguer  le  droit  et  le  fait  : les 
hommes  esclaves  dans  un  sens  sont  libres  dans  un 
autre;  libres  par  rapport  aux  lois  de  la  nalure,esclavcs 
par  rajtpori  aux  lois  politiques,  qu'on  appelle  vai- 
nement des  lois,  cl  qui  ne  sont  point  telles,  puis- 
qu'elU^  sont  contraires  aux  lois  de  la  nature,  n 

Voilà  le  langage  subtil  auquel  on  a recours  quand 
on  veut  nier  ce  qui  est,  quand  on  est  embarrassé 
par  des  faits  notoires  , quand  on  a contre  soi  l'évi- 
dence de  la  vérité.  Les  lois  de  la  nature  surles({uelles 
chacun  raisonne  à sa  fantaisie,  ne  sont  <|uc  des 
lois  imaginaires;  celui  qui  les  allègue  ne  fait  autre 
chose  qu’alléguer  sa  volonté  particulière,  cl  veut 
substituer  une  fiction  à la  réalité. 

Le  philosophe  qui  cherche  à réfurmer  une  mau- 
vaise loi , ne  nie  pas  l'existence  île  celle  loi  et  n’en 
conteste  pas  In  validité;  il  ne  prêche  point  l’insur- 
rection contre  elle.  Il  expose  ses  raisons  ; il  fait 
sentir  les  inconvénients  de  celle  loi  et  les  avantages 
qu’on  trouverait  à la  révoquer.  Le  caractère  de 
l’anarchiste  est  tout  différeut.  Il  nie  l'exisifiice  dé 
la  loi,  il  en  rejette  la  validité,  il  veut  exciter  les 
hommes  à la  mécotmattre  comme  loi , et  à se  sou- 
lever contre  son  exécution. 

Tous  les  hommes  demeurent  égaux  en  droits^ 
Tous  les  hommes,  c’est -à-ilire  tous  les  êtres  de 
res{>èce  humaine.  Ainsi,  l’apprenti  est  'égal  en  4roil 
à son  maître;  il  a le  même  dçgit  de  gouverner  et 
de  punir  son  maître , que  son  maître  de  le  gt>uver- 
ner  et  de  le  punir.  11  a autant  de  droits  daus  la 
maison  de  son  maître  que  son  maître  lui-même. 
Le  cas  est  le  même  entre  le  père  et  l'enfant,  entre 
le  tuteur  et  le  pupille,  entre  la  femme  et  le  mari, 
entre  le  soldat  et  l’offirier.  Le  maniaque  a le  même 
droit  d’enfermerscs  gardiens,  que  ses  gardiens  ont 
de  l’enfermer.  L'idiot  a le  même  droit  de  gouverner 
sa  famille,  quu  sa  famille,  de  le  gouverner-  Si  tout 
cela  n'est  pas  pleinement  renfermé  dans  cet  article 
de  la  déclaration  , ü ne  signifie  rien,  absolument 
rien.  Je  sais  bien  i{iie  les  auteurs  de  lu  déclaration, 
n’étant  ni  fous  ni  idiots,  ne  songeaient  pas  à éla-  : 
blir  cette  égalité  absolue.  Hais  que  voulaient-ils?  I 
L’ignorante  mullitudedevait-ellelesenlcndreniieux  | 
qu’ils  ne  s'étaient  entendus  eux-mêmes?  (,)uand  on  I 
proclame  l'indcpendaDce,  n'est-on  pas  trop  sûr  I 
d’être  écouté? 

Les  distinctions  sociales  ne  peuvent  être  fon- 
dées que  sur  l’utilité  commune.  C’est  ici  un  pas 
rétrograde,  une  rélraclation  fraiiduleiise.  Les  légis- 
lateurs avaient  senti  confusément  qu’ils  venaient 


d'établir  l'égalttc  dans  toute  sa  plénitude.  Que  font- 
ils  maintenant? lis  viennent  parler  de  distinctions 
sodales,  oubliant  qu’ils  ont  aboli  toutes  les  dis- 
tinctions. Ainsi,  dans  le  même  paragraphe,  ils 
ilonnent  et  ils  reprennent , ils  établissent  et  ils  dé- 
truisent ; ils  avancent  le  princi|»c  absurde  iVégatiié 
pour  plaire  aux  fanatiques,  et  ils  glissent  insidieu- 
sement le  principe  des  distinctions  i>our  apaiser 
les  hommes  timides  ou  raisonnables  qui  se  seraient 
révoltés  contre  la  chimère  de  l’égalité  présentée 
sans  masque. 

Mais  qu'entend-oD  par  ces  mots,  ne  peuvent 
pas?  Veut-on  dire  que  ces  distinctions  ne  sont 
peint  établies,  — ou  qu'elles  ne  doivent  pas  l’être, 
— ou  que,  si  elles  existent  sans  être  fondées  sur 
ruiililé  commune,  il  faut  les  rcgardercomme  nulles 
et  non  avenues?  On  peut  choisir,  car  ces  mots  ont 
ces  trois  significations  parfaitement  distinctes.  Si 
l'on  veut  dire  que  ces  distinctions  n'existent  pas, 
c'est  un  appel  aux  faits  et  à l’observation  : si  l’on 
veut  «lire  qu’elles  ne  doivent  pas  existerf  c’est  un 
appel  au  jugem  -ni  des  individus  sur  une  matière 
de  fait.  .Mais  si  l’on  vent  dire  qu’elles  ne  peuvetU 
pas  exister  parce  qu’elles  sont  nulles  en  elles- 
mêmes,  c'est  un  attentat  contre  la  libertcd'upinion, 

' c’est  une  invitatioii  à se  soulever  contre  les  lois. 

Dans  le  premier  sens,  la  proposition  n'est  pas 
dangereuse,  mais  elle  est  cvidi-inmeul  fausse.  Dans 
le  second  sens,  elle  est  fondée  en  raison,  mais  il 
-Tallait  l’exprimer  clairement,  et  non  employer  un 
terme  passionné.  Dans  le  troisième  sens,  elle  con- 
tient une  doctrine  séditieuse.  Dire  que  la  loi  ne 
peut  pasf  au  lieu  de  dire  que  la  loi  ne  doit  pas, 
c’est  préparer  i’msurrcction  et  la  jttsiifier  d’avance. 
Je  ne  saurais  comparer  ces  expressions  ipi’à  ces 
instruments  qui  ne  présentent  rien  d'offensif  aux 
yeux  , mais  dans  leàquels  on  cache  un  poignard. 

ARTICLE  II. 

Le  but  de  toute  association  politique  est  la 
conserrnlion  des  droits  naturels  et  imprescrip- 
tibles de  t homme.  Ces  droits  sont  la  liberté , la 
propriété  f la  sûreté  et  la  résistance  à l'oppres- 


OOSEUVJVTIONS. 

La  confusion  des  idées  est  si  grande  dans  tout 
cet  article,  qu'il  est  difficile  d’y  trouver  un  sens. 
Mais  voici,  Je  crois  , les  pioposilions  qu’on  peut  en 
tirer  : 

{*  Qu’il  y a des  droits  antérieurs  à l'établisse- 
ment des  gouvernements  : c’est  la  seule  chose  qu’on 
puisse  entendre  par  droits  naturels. 
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Que  CCS  droits  ne  |>euvenl  pas  être  abrogés 
par  le  gouvernement  : c’est  runiijue  sens  quoo 
puisse  donner  au  mol  imprescriptible. 

3"  Que  les  gouvernements  exislanls  lirciU  leur 
origine  d'une  association  primilive,  d’une  conveii* 
lion. 

Examinons  séparément  ces  trois  propositions. 

1.3  première  est  absolument  fausse.  Le  fait  est 
qu’il  n’y  a point  de  droits  naturels,  point  de  droits 
antéruMirs  à rinstitiition  des  gouvernements.  I.’cx^ 
pression  droit  naturel  est  purement  figurative; 
et  quand  on  veut  lui  donner  un  sens  littéral,  on 
tombe  dans  des  erreurs  qui  ne  sont  pas  simplement 
des  erreurs  spéculatives,  mais  des  erreurs  perni- 
cieuses U 

Nous  savons  ce  que  c’est  que  vivre  sans  gouver- 
nement. Nous  avons  des  relations  de  plusieurs 
tribus  sauvages  qui  sont  restées  dans  un  état  d'in- 
dépendance, qui  n’ont  point  de  chefs  et  point  de 
lois.  Mais  nous  savons  aussi  que  là  où  il  n'y  a point 
de  lois,  il  n’y  a point  de  droits , point  de  sûreté, 
point  de  propriété.  Le  sauvage  peut  posséder 
quelque  chose , mais  ce  n’est  qu’une  possession 
immédiate  et  incertaine,  qui  ne  dure  qu’autant 
qu'on  ne  la  lui  dispute  pas  ou  qu’il  peut  la  défendre. 
Mais  un  droit  suppose  une  garantie,  une  jouissance 
future  aussi  bien  que  présente. 

Un  droit  d’une  part  sans  une  obligation  exigible 
de  l’autre  , est  une  pure  chinière  : or,  il  n'y  a point 
de  droit  dans  l’état  de  nature  , parce  qu’on  ne  peut 
rien  exiger,  l.a  liberté  y çsl  parfaite,  si  l'on  veut, 
en  tant  qu’elle  n'a  point  de  frein  régulier  de  la 
part  d’un  gouvernement;  mais  elle  est  extrême- 
ment incertaine,  en  tant  quelle  est  soumise  à 
l'oppression  continuelle  du  plus  fort.  A en  juger 
par  analogie,  et  même  par  quelques  traces  histo- 
riques, les  anciens  habitants  de  l'Europe  ont  etc 
longtemps  dans  cet  état  : point  de  gouvernement, 
par  conséquent  point  <le  droits  ; une  vie  précaire, 
une  existence  du  jour  au  Jour,  une  possession 
momentanée,  de  longues  privations  et  toutes  les 
habitudes  farouches  de  la  crainte.  Dans  le  même 
état  que  les  animaux,  ils  étaient  au-dessous  d'i-ux 
en  fait  de  bonheur,  car  il  n'y  avait  pas  plus  de 
sûrete  pour  l'homuic  que  pour  la  brute,  cl  l'homme 
avait,  de  plus  que  la  hriile,  la  prévoyance  du  mal 
et  le  sentiiiiciit  de  l’insécurité. 

Ce  malheur  même  était  le  germe  de  la  civilisa- 
tion. l’iiis  on  soiitfrail  dans  un  étal  de  choses  où  il 
n'y  avait  point  de  droits,  plus  il  y avait  de  raisons 
pour  désirer  l’existence  de  ces  droits  : mais  des 
raisons  pour  désirer  rétablissement  des  droits  , ne 

* VojTfx  Traités  de  législation  f clup.  xm,  Des  fausses 
manières  de  raisonner  en  matière  de  toi. 
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sont  pas  des  droits;  les  besoins  ne  sont  pas  les 
moyens  ; la  faim  n'est  pas  l’alimeiU.  Ceux  qui 
parlent  de  droits  twiurels  tombent  tlonc  dans  la 
]>étilion  de  principe  la  plus  grossière.  S'il  y avait 
eu  des  lois  toutes  faites,  qu'esl-ce  qui  aurait  pu 
conduire  à en  faire?  S’il  y avait  eu  des  droits 
naturels,  ils  auraient  agi  sur  les  hommes  comme 
rinstinct  sur  les  abeilles,  qui  ne  peuvent  pus  s'en 
écarter. 

Conimeut  des  législateurs  avaient-iU  pu  mécon- 
nallre  qu’en  ceci  le  langage  de  la  vérité  était  le  plus 
propre  à faire  aimer  aux  hommes  le  gouvernement 
et  les  lots , à mettre  sous  les  yeux  des  peuples 
l'iinmense  hienfail  de  la  législation,  à leur  faire 
haïr  le  désordre  et  l’anarchie  qui  les  ramènent 
vers  cet  état  de  nature  où  tous  sont  ennemis  de 
tous?  Il  fallait  leur  montrer,  au  contraire,  que  ces 
droits , ces  nobles  droits  qui  s'étendent  sur  toute 
In  vie,  qui  unissent  les  générations,  qui  protègent 
les  faibles  contre  les  forts,  sont  uniquement 
l’œuvre  des  lois,  l’œuvre  tic  la  société,  le  prix  de 
rol>éissance  générale  au  gouvernement , la  réeom-> 
pense  de  la  subordtnaliuij , récompense  infiniment 
8U]>érieure  au  sacrifice  qu’elle  exige. 

2.  Si  la  notion  îles  droits  naturels  est  fausse, 
celle  des  droits  imprescriptibles  tombe  nécessaire- 
ment. Il  n'y  en  a point  de  tels , il  ne  doit  point  y 
en  avoir.  l’Ins  les  lois  approcheront  de  la  perfec- 
tion , moins  elles  seront  sujettes  à des  change- 
ments; mais  il  ne  doit  point  y avoir  de  lois  irrévo- 
enhies,  tant  <|ue  les  choses  humaines  sont  soumises 
à des  circonslanees  qui  varient. 

Quel  est  le  langage  de  la  raison  sur  ce  sujet?  La 
raison  dit  que  le  Ivonhenr  public  élnril  riiniqiie 
principe  à consulter  dans  rétablissement  des  droits, 
il  n’en  est  aucun  qui  ne  doive  être  maintenu , tant 
qu’il  est  avantageux  à la  société;  aucun  qui  ne  doive 
être  aboli , dè‘S  qu’il  lui  devient  nuisible. 

il  faut  considérer  chaque  droit  à part , son  avan- 
tage et  son  désavantage  spécifique.  Entasser  tous 
les  droits  ensemble , c'est  se  mettre  hors  d'étal 
d’assigner  leur  valeur  séparée  et  de  faire  entre  eux 
les  distinctions  eoiivenahles. 

Druiis  imprescriptibtes!  Si  ce  langage  décèle 
l'ignorance , U décèle  encore  plus  la  présomption  : 
car  déclarer  des  tlroils  imprescriptibles  , c'est 
aimoiieer  qu'on  veut  enchaiiier  scs  successeurs, 
et  imprimer  à ses  lois  le  caractère  de  la  perpé- 
tuité. « En  nous  réside  la  perfeclioti  de  la  probité 
cl  de  la  sagesse  : notre  volonté  doit  régner  sans 
contrôle  et  même  après  que  nous  ne  serons  plus. 
Les  générations  qui  doivent  nous  suivre  seront 
moins  capables  que  nous  de  juger  de  ce  qui  leur 
convient.  C’est  à nous  ù Kiir  prescrire  les  droits 
éternels.  Il  suffit  que  notre  volonté  les  déelai*e. 

•/•J 
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(>!ui  qui  proposera  de  les  altcrerf  rebelle  â Tas- 
semblée  naliunale,  sera  coupable  d'un  allcntal 
conlre  la  nature  : il  Faut  le  dévouer  à la  haine  du 
genre  humain  comme  l'enneiiii  de  scs  semblables,  w 

Tel  est  le  fanatisme  renfermé  dans  ces  fausses 
notions  de  droits  naturels  et  de  droits  impreserip* 
tildes.  C'est  le  despotisme  de  l'opinion  contre  le 
raisnnmment.  C'est  précisément  le  langage  de 
Mahomet  : u Pense  romme  rooif  ou  meurs,  m 

3.  Attribuer  l’origine  des  gouvernenienls  à une 
association  volontaire  . c'est  une  su(q>osilion  qui, 
peut-être,  a pu  se  réaliser  dans  certaines  circon- 
stances , cl  que  l'on  conçoit  du  moins  comme  {>os- 
siblc,  par  exemple,  dans  le  cas  d'une  colonie 
naissante.  Mais  , dans  le  fait,  nous  ne  connabsons 
point  de  pareille  origine.  Tous  les  gouw  ruements 
dont  nous  avons  l'hisloire  ont  commencé  ]Kir  la 
Force  cl  sc  sont  établis  gradiu-llemeiil  par  l'habi- 
tude, excepte  qiieb|ues  Étais  qui  sc  sont  émancipés 
d'eux*  mêmes  et  qui  se  sont  donne  des  lois.  Au 
reste,  la  Hclion  d’un  contrat  u'est  l>onne  à rien; 
elle  ne  sert  qu'à  faire  naître  des  questions  qui 
égarent  les  esprits  et  Us  éloignent  du  vrai  sujet  à 
examiner. 

En  effet,  qu’importe  comment  les  gouverne- 
ments se  sont  formés?  Je  ne  connais  pas  de  dis- 
pute plus  oiseuse.  (^Iii'ils  aient  commencé  par  une 
bande  de  voleurs  ou  par  une  agrégation  «le  l>er- 
gers,  par  une  conquête  violente  ou  par  une  réunion 
volontaire,  le  bonheur  de  la  société  ne  doit-il  ;>as 
être  égaiemenl  l'unique  objet  de  ceux  qui  gou- 
vernent? L'inlérét  «les  hommes  n'esl*il  pas  le  même 
dans  les  monarchies  et  dans  les  républiques?  Le 
gouvernement  n’a-t-il  pas  les  mêmes  devoirs  moraux 
à Pékin  <|u’à  Piiiladelpliie? 

Passons  à la  seconde  partie  de  l'article. 

« Ces  droits  (naturels  et  imprescriptibles)  sont 
la  tibertéf  la  propriété,  la  sûreté  et  la  résistance 
à l'oppression.  » 

Ubservez  Pétcaduc  de  ces  prétendus  droits , 
appartenant  tous  â chaque  individu  , sans  aucune 
limite.  Faites-vous  une  idée,  si  vous  le  pouvez  . de 
ce  que  c'est  qu'un  droit  illimité  à la  liberté , à la 
propriété,  à la  sûreté,  à la  résistance,  vous  vous 
trouverez  dans  un  chaos  de  contradictions. 

Liberlc  illimitée,  c'est  ilonc  la  liherlé  de  faire  et 
de  ne  pas  faire,  en  cha<(uc  occasion,  tout  ce  qui 
me  plaît , dans  toute  l'étendue  de  ma  puissance. 

Propriété  illimitée,  c'est  le  droit  de  di$(>oser  de 
chaque  chosrà  mon  gré, sans  avoir  égard  à personne. 

Sûreté  illimitée,  c'est  le  droit  «le  posséiier  tous 
mes  avantages  sans  souffrir  aucune  défalcation,  par 
quelque  raison  que  ce  puiss«*  être. 

Hésistancc  â l'oppression  illimitée,  c'«‘st  le  droit 
de  me  garantir,  par  tous  i«'S  moyens  possibles , par 


tous  les  actes  de  violence,  conlre  (oui  cc  qui  me 
paraît  une  violation  «le  mes  droits  naturels,  c'est-à- 
dire  conlre  tout  ce  qui  me  déplaît. 

Mais  «'haciin  de  ces  droits,  dira-t-on,  sera  li- 
mité par  des  lois  po.silivcs.  Je  réponds  que  cela  ne 
se  peut  pas  sans  enfreindre  la  déclaration , car  elle 
a prononcé  ces  «Iroits  imprescriptibles,  c'est-à- 
dire  inaltérables.  Si  l’on  n’en  peut  rien  retrancher, 
on  ne  peut  point  leur  donner  «le  limites.  Voilà 
donc  l’œuvre  «le  la  législation  rendue  impossible. 

.Si  la  liherté  est  illimitée  , il  n’y  a plus  de  droits  , 
car  les  «Iroits  ne  peuvent  exister  qu'aux  dépens  de 
la  liberté  : on  ne  peut  créer  un  droit  sans  imposer 
une  obligation  correspondante  ; on  ne  saurait 
erapèduT  les  hommes  de  sc  nuire  qu'en  retran- 
chant de  leur  lilierlé.  Ainsi,  toutes  les  lois  étant  con- 
traires à la  liberté,  sont  conlrairesaii  droit  naturel  *. 

L'homme  a un  droit  de  propriété  naturel  et 
imprescriptible,  c'est-à-dire  qu’il  nVn  est  pas  retle- 
vable  aux  lois , et  que  les  lois  ne  peuvent  pas  le  lui 
Oter:  mais,  pour  donner  un  sens  à ce  mot,  il 
faut  que  le  druil  soit  relatif  à un  objet  sur  te«|uel 
il  s‘ex«^rcc,  car  un  «Iroil  qui  ne  s’exerce  sur  rien 
n’a  pas  beaucoup  «le  valeur,  et  ce  n’est  guère  la 
|H’ine«lc  le  proclamer  solennellement.  C'est  en  vain 
que  toutes  les  lois  du  monde  auraient  assuré  que 
j’ai  le  droit  d'avoir  quelque  chose  : si  c’est  là  tout 
ce  qu  elles  ont  fait  pour  moi , il  faut  que  je  prenne 
partout  ce  dont  j'ai  besoin , ou  que  je  meure  de 
faim.  Ainsi,  déclarer  un  droit  «le  propriété  sans 
spécifier  les  objets  sur  brsquels  ce  droit  peut 
s’exercer,  cVsl  élaldir,  en  «l'aulres  termes,  un  droit 
«le  propriété  universelle;  c’est  «lire  que  tout  est 
commun  à tous.  Mais  comme  cc  qui  appartient  à 
tous  n'a}i|>arlienl  à personne,  il  s'ensuit  que  l'effet 
de  la  déclaraliou  ne  serait  pas  d'établir  la  propriété, 
mais  de  la  «ItHruire  : cl  c'est  ainsi  que  l'ont  enleiuiii 
les  partisans  de  KabeuF,  ces  vrais  interprètes  de  la 
déclaration  des  «Iroits  de  l'homme,  auxquels  on  ne 
pouvait  rien  reprocher  que  d'avoir  été  conséquents 
dans  rapplicalion  du  principe  le  plus  faux  et  le  plus 
absurde. 

On  me  dira  que  puisque  le  sens  littéral  de  cet 
article  présente  une  extravagance , il  ne  peut  pas 
être  celui  que  les  législateurs  avaient  en  vue.  Ils 
n’ont  jamais  pu  penser  que  ces  droits  pussent  être 
illimités.  Ils  avaient  déjà  dans  l’esprit  les  lois  «le 
tlélail  qui  «l(rvaicnl  raodifliT,  restreindre,  spécifier 
ces  droits  généraux  dans  leur  application  particu- 
lière. 

Je  suis  loin  de  prêter  aux  législateurs  français 

' Totitcs  lois  *oni  c«>ercîlirei , exc>'plê  lei  loti  consiila- 
tlonnclle*  qui  créent  <1et  poiivnir»,  el  iei  loisqai  rêvoquriil 
t(‘a  loiv  coeretlives. 
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dçs  intentions  folles  cl  criminelles  ; mais  s’ils  disent 
Ift'conlrairc  de  ce  qu’ils  veulent  dire,  ai-je  tort 
d*^nlendre  ce  qu’ils  disent , et  non  ce  qu’ils  ne 
(h>ent  p«is?  On  peut,  sans  doute,  entrevoir  confu- 
sément ce  qui  était  dans  leur  intention,  mais  ils 
n’^nt  pas  su  rexpliijuer.  Je.  ne  môscharge  pas  de 
créer  ce  qui  n’existe  poin(^  il  me' suffit  de  mon- 
trer que  le  sens  naturel  Ieurs„'ê)^res8ions  ne 
foiMnc  que  des  proposition^ absurdes, et  contradic- 
toires. i r 

ARTICLE  III. 

Le  principe  de  toute  Kouverainettî  l'éside 
esaetiUelUmenl  dafts  la  nation.  Pi u!  corps  y nul 
individ»*ne  peut  exercer  d’a%Uorité  qui  n'en 
dérire  expressément. 

♦ * * 

OB#«v.rrio!<s.  *.’ 

De  ces  deux  propositions,  la  première  est  par- 
faitement vraie  dans  uo  sens.  Gouverner  et  obéir 
sont  des  termes  corrélatifs  : où  il  n’y  aurait  point 
d’obéissance  , il  n'y  aurait  point  de  gouvernement. 
La  souveraineté  ne  s’exerce  qu’aiitant  qu’une 
nation  veut  se  soumelire.  Si  c’est  là  ce  qu'on  a 
voulu  dire,  on  a énoncé  une  vérité  triviale  qui  ne 
mène  à rien. 

Mais  ce  n’rsl  pas  là  ce  <|u’on  avait  en  vue,  comme 
il  est  facile  d'en  juger  par  ce  qui  suit.  C’est  une 
proposition  placée  en  avant  pour  servir  de  base  à 
la  proposition  suivante.  Piu/corpsy  nul  individu 
ne  peut  excixer  d'autorité  qui  n*en  dérive  expres- 
sément. Cest-à-dirc  que  toute  autorité  qui  n’est 
pas  fondée  sur  une  élection  populaire , sur  un 
mandat  immédiat  et  exprès  de  la  nation  , est  une 
mitorité  usurpée,  contraire  au  droit  naturel,  et 
par  conséquent  nulle. 

Si  celte  déclaration  n'eût  regardé  que  la  France , 
on  eût  pu  l'envisager  comme  une  base  de  son  droit 
futur  constitutionnel.  Mais  elle  est  conçue  dans  les 
termes  les  plus  généraux  ; elle  s’applique  à tous  les 
gouvernements,  cl,  à l'exception  de  quelques  répu- 
bliques démocratiques,  elle  les  frappe  tous  du 
caractère  d'usurpation  et  de  nullité.  Celte  maxime 
est  un  instrument  de  révolution.  La  résistance  et 
l'insurrection  sont  légitimes  et  même  louables  contre 
des  chefs  qui  ne  tiennent  pas  leur  pouvoir  d'une 
élection  populaire.  Si  la  maxime  n’a  pa->  ce  sens, 
elle  n’en  a point. 

ARTICLE  IV. 

Ui  liberté  consiste  a pouvoir  faire  tout  ce  qui 
ne  nuit  pas  à autrui  : ainsi  l'exercice  des  droits 


naturels  de  chaque  homme  n'a  de  bornes  que 
celles  qui  assurent  aux  autres  membres  de  la 
société  ta  Jouissance  de  ces  mêmes  droits.  Ces 
bornes  ne  peuvent  être  déterminées  que  par  la 
loi. 

ORSEIIVATIO^(S. 

Cet  article  renferme  trois  propositions. 

Jxi  liberté  consiste  à pouvoir  faire  tout  ce 
qui  ne  nuit  pas  à autrui. 

Cela  est-il  vrai?  Est-ce  là  le  sens  ordinaire  de  ce 
mot?Ln  liberté  de  faire  du  mal  u’catclie  pas  liberté? 
Si  ce  nVst  pas  liberté,  qu'esl-cc  doue,  et  de  quel 
mol  püurra-t-on  sc  servir  pour  en  parler?  Ne 
dit-on  pas  qu'il  faut  ôter  la  iibcrlc  aux  fous?  Ne 
dit-on  pas  qu'il  faut  ôter  la  liberté  aux  méchants 
parce  qu’ils  en  abusent? 

V'ous  devez  dire  courageusement  aux  hommes 
que  les  lois  ne  sont  faites  que  pour  régler  et  res- 
treindre leur  liberté;  mais  vous  craignez  de  les 
offenser,  et  que  faites-vous?  Vous  avez  recours  au 
petit  artifice  de  donner  à ce  mot  une  définition 
fausse,  de  le  prendre  dans  un  sens  contraire  à 
son  acception  commune,  et  vous , législateur,  vous 
[tariez  une  langue  qui  n’est  celle  de  personne. 

D’après  cette  définition  , je  ne  saurais  donc 
jamais  si  j'ai  la  liberté  de  faire  une  chose,  avant 
d'avoir  examiné  toutes  ses  conséquences.  St  telle 
action  me  paraissait  nuisible  à iiii  seul  individu, 
me  fùl-eHc  permise  et  iiiérae  ordonnée  par  la  loi, 
je  ne  serais  pas  libre  de  la  faire.  Un  officier  de 
justice  n’aurait  pas  la  liberté  de  punir  un  voleur, 
à moins  d'èlre  bien  sûr  que  cette  peine  ne  peut  pas 
nuire  à cc  voleur.  C'est  une  absurdité  extrême, 
mais  elle  est  nécessairement  impliquée  dans  la  dé- 
finition. 

Autrui  est  ici  un  mot  très-impropre.  Il  semble 
que  le  législateur  ne  pourrait  pas  ôter  aux  individus 
la  liberté  de  sc  faire  du  mal  à eux-mêmes , qu’il  ne 
pourrait  protéger  ni  homme,  ni  femme,  ni  enfant, 
ni  imbécile  contre  leur  ignorance  ou  leur  impru- 
dence. Vous  m'avez  garanti  ma  liberté,  diraient-ils  ; 
elle  consiste  à faire  tout  ce  qui  ne  nuit  pas  à autrui  ; 
mais  il  m’est  permis  de  faire  tout  cc  qui  ne  nuit 
qu’à  mui-inèmc. 

Ainsi  l'exercice  des  droits  naturels  de 
chaque  homme  n'a  de  bornes  que  celles  qui 
assurent  aux  autres  membres  de  ta  société  la 
Jouissance  de  ces  mêmes  droits. 

(art  article  déclare  comme  rraf  |>arloul , ce  qui 
tsifaux  partout.  Qu’on  cite  un  seul  gouvernement 
où  les  eboses  soient  ainsi.  S’il  y avait  une  Icili* 
légisialioii  dans  le  monde,  cette  législation  serait 
arrivée  à la  perfection  absolue. 
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ô*  Ces  bornes  ne  peuvent  être  déterminées  que 
par  la  toi. 

Des  bornes!  il  y a un  momenl  que  rrs  droits 
étaient  illimités  H ini|iresrriptibles.  Vous  me  parlez 
d'une  liberté  qui  était  mon  droit  naturel,  et  vous 
me  dites  maintenant  que  c'esl  à In  loi  seule  à régler 
l'usage  de  ma  liberté.  Vous  m*a?ez  trop  donné  et 
vous  m'ôtez  trop.  Vous  avez  commencé  par  établir 
mon  indéjurndance  absolue , et  vous  me  replacez 
dans  une  dépendance  totale.  Vesl-ce  pas  me  traiter 
comme  un  prince  imbécile  à qui  l'on  accorderait 
une  pleine  puissance,  à condition  de  ne  s'en  servir 
que  d’a{>rès  un  code  qui  réglerait  scs  moindres 
actions? 

Pour  (>arler  clairement  et  raisonnablement,  voici 
ce  rpi'on  aurait  pu  dire  dans  cet  article. 

« La  loi  doit  laisser  aux  sujets  une  liberté  entière, 
concernant  les  actes  dont  l’exercice  n’a  rien  de  pré- 
judiciable à la  communauté,  soit  immédiatement, 
soit  par  des  conséquences  éloignées. 

« L'exercice  des  tlroits  accordés  à chaque  indi- 
vidu ne  r/of'/ avoir  d’autres  Itornes  légales  que  celles 
qui  sont  nécessairespourmaintenirchaque  individu 
dans  la  possession  et  l'exercice  des  mêmes  droits, 
autant  que  le  plus  grand  bien  du  la  communauté 
le  permet  ainsi. 

M II  ne  doit  appartenir  qu’au  législateur  suprême 
de  déterminer  ces  bornes  : cela  ne  doit  être  permis 
à aucun  autre  individu,  soit  qu'il  possède  ou  non 
(jiielque  autorité  subordonnée.  • 

ARTICLE  V. 

loi  n'a  le  droit  de  défendre  que  les  actions 
nuisibles  à la  société.  Tout  ce  qui  n'est  pas  dé- 
fendu par  tu  loi  ne  peut  être  empêché  ; et  nul 
ne  peut  être  contraint  à faire  ce  qu'elle  n'or- 
donne pas. 

OOSKnVATIO?(S. 

!•  Ce  n'est  plus  la  loi  ne  peut  pas,  mais  la  loi 
n'a  pets  ledroit.  Plus  d'ambiguïté,  plus  de  masque. 
Maxime  d’insurrection  , principe  universel  d'anar- 
chie. Prenez  une  action  quelle  qu’elle  soit  : si  la  loi 
n'a  pas  le  droit  de  la  défendre,  la  loi  qui  la  défend 
est  nulle;  le  magistrat  qui  veut  l’exécuter,  est  un 
oppresseur;  la  résistance  est  un  devoir,  cl  La  sou- 
mission un  crime  envers  la  patrie. 

* Peu  de  tPinp»  que  celle  révi’lalion  rtei  drollt  de 
Phomme  cul  dié  variriionnéc,  tes  érotiers  d'un  des  grands 
coMdges  lie  Franco  ( celui  de  la  Flèche , si  Je  ne  me  irom{H)) 
furent  assez  hoos  logiciens  poury  trouver  Ions  les  priocii>cs 
de  l'indépendance.  Armes  de  ce  manifeste,  et  forts  de  cct 
article  «pPils  avaient  inscrit  surieurlianniérr,  ils  refnsèrenl 


Direqiie  la  loi  ne  eft’rrarV  défendre  que  les  actions 
nuisibles  à la  société,  c'était  poser  une  maxime 
vraie  et  raisonnable.  Une  législation  conforme  en 
tout  à celle  maxime,  serait  arrivée  à sa  perfection. 
Mais  cette  perfection  est-elle  possible  ? Est-elle  dans 
|j  nature  humaine?  Nous  pouvons  nous  en  appro- 
cher de  plus  près,  mais  pouvons  nous  y parvenir? 
Faut-il  méconnaître  tous  les  goiivernemeiits?  Faul-il 
les  attaquer  dans  le  principe  vital  ? Faut-il  ôter  aux 
lois  leur  autorité  parce  qu'il  y reste  des  imperfec- 
tions? 

2"  Tout  ce  qui  n'est  /ms  défendu  /mr  la  toi  ne 
peut  être  empêché.  A'ui  ne  peut  être  contraint 
à faire  ce  que  ta  toi  n'ordonne  pas.  .Même  équi- 
voque déjà  observée,  ne peut^  au  lieu  de  ne  doit. 
Devra  est  le  langage  du  législateur,  peut  est  le 
langage  du  fait.  Ainsi  le  législateur  aurait  dù  dire  : 
U Tout  ce  qui  n'est  pasdétVndu  par  la  loi  ne  devra  pas 
être  empêché,  et  nul  ne  ikvrî»  être  contraint,  etc.  » 
Sulistitiiez  le  mot  /)cut,  vous  dites  ce  qui  est,  et 
non  ce  qui  doit  être.  Si  je  consulte  un  homme  de 
loi , il  me  répond , on  ne  peut  pas  vous  empêcher, 
on  ne  />eut  pas  vous  contraindre,  c'est-à-dire  la 
loi  ne  donne  aucune  autorité  à qui  que  ce  soit  de 
vous  empêcher,  de  vous  contraindre. 

D'ailleurs  ccl  article  est  trop  vague.  Il  y manque 
une  explication  nécessaire.  Pris  dans  son  sens  litté- 
ral, il  anéantirait  toute  autorité  particulière,  pou- 
voir domestique , pouvoir  de  police , pouvoir  mili- 
taire. Si  je  dis  à mon  hls  ; .Ne  montez  pas  cc  cheval 
que  vous  n'avez  pas  la  force  de  manier;  si  Je  dis  à 
ma  hile  : Ne  lisez  point  ce  livre  qui  est  dangereux 
pour  vous,  ils  peuvent  me  défier  de  leur  montrer 
une  lui  qui  défende  de  mouter  un  cheval  fougueux 
ou  de  lire  un  livre  indécent.  Ce  n’est  jias  aux  lois 
seulement  qu’il  faut  obéir,  mais  encore  aux  diffé- 
rentes autorités  créées  par  la  loi.  On  peut  dire,  il 
est  vrai,  que  cela  est  compris  virtuellement  dans 
l’article,  mais  en  matière  d’obéissance  et  de  devoir, 
on  ne  saurait  être  trop  explicite  L 

Ajoutez  à l'article  : « Nul  ne  peut  être  contraint 
K à faire  ce  que  la  loi  n'ordonne  pas  , bien  entendu 
U qu’il  faut  rendre  obéissance  à toutes  les  autorités 
« qui  seront  créées  par  la  loi,  comme  si  c'était  la 
« loi  même  qui  parltU  eu  leur  nom  , » il  n'y  a plus 
de  danger,  mais  je  ne  sais  plus  quel  ilruit  vous 
m’avez  donné  jus<{u'à  ce  que  je  sache  quelles  sont 
les  autorités  que  la  loi  |MMit  créer.  Nuisitde  ou  fri- 
vole, c'est  toujours  l'alleroativc  de  cette  déclaration. 

robëi$‘ance  à leur»  préfet* , et  procidèrent  à une  insurrec- 
tion en  règle,  iioiir  mitnlcnir  leurs  liioiis  ItnprescniUlbiei 
el  insliénahles.t'eUc  scène  «le  collège  n'était  (|u'un  prèiiuld 
de  cet  aniVantisseiDonl  de  loutei  les  autoritéselde  cet  esprit 
d'insuhordioation  qui  a couvert  la  France  d'un  déluge  de 
sang  et  de  boue. 
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ARTICLE  VI. 

La  loi  est  Vexpressinn  de  la  volonté  générale. 
Tous  les  citoyens  ont  le  droit  de  concourir  per- 
sonnellement ou  par  leurs  représentants  à sa 
formation.  Elle  doit  être  la  même  pour  tous^ 
soit  qu*elle  protège,  soit  qu*elte punisse.  Tous  les 
citoyens  étant  égaux  à ses  yeu.r,  sont  également 
admissibles  à tordes  dignités,  places  et  emploh 
publics,  selon  leur  capacité  et  sans  autre  distinc- 
tion que  celte  de  leurs  vertus  et  de  leurs  talents. 

OBSERVATIONS. 

Ot  article  fit  un  chaos  ih*  propositions  qui  n'ont 
|>oint  de  lien  commun  , et  qui  se  rapportent  a des 
lois  constilulionnrlles,  à des  lois  civiles,  à des  lois 
pénales.  Examinons-les  séparément. 

1^  Proposition.  La  loi  est  l'expression  de  la 
volonté  générale. 

De  (juelle  loi  parle-t-on?  de  quel  pays?  de  quel 
temps?  Je  ne  connais  point  de  loi , point  de  pays, 
point  d'époque  qui  puisse  justifier  cette  assertion. 
I.a  définition  est  notoiremenl  fausse  ; d'après  cela, 
il  ri’y  a point  de  pays  qui  ail  des  lois , car,  même  à 
Genève  et  dans  les  petits  cantons  déinocralh|urs, 
il  s'en  faut  bien  que  le  droit  de  sufîrajje  ne  soit 
universel,  il  ne  s'étend  pas  même  à l.i  majorité  du 
nombre  Iota!  des  habitants.  Cet  article  est  donc 
réponse  de  tous  les  gouvernements  : mais  qu’im- 
porte? puisque  l’objet  favori  de  cette  effusion  de 
bienveillance  universelle  était  de  déclarer  tous  les 
gouvernements  dissous,  et  de  le  persuader  à tous 
les  peuples. 

Celte  prétendue  définilion  n'était  pas  une  inven- 
tion des  législateurs  français.  Il  l'ont  empruntée  <le 
Rousseau,  qui,  dans  son  Contrat  social,  l'a  pré- 
sentée avec  toute  la  solennité  possible , comme  une 
découverte  de  la  plus  haute  importance  pour  le 
genre  humain. 

2*  Proposition.  Tous  les  citoyens  ont  le  droit 
de  concourir  personnellement,  ou  par  leurs 
représentants , à sa  formation. 

Ici  le  langage  change.  Ce  nVsl  plus  un  fait  qu’on 
énonce.  Cest  un  dr  lit  qu'on  déclare.  Il  n'y  a plus 
d’ambiguïté.  Il  est  décidé  par  les  législateurs  de  la 
France  que,  dans  Ions  les  pays  du  monde,  toute  loi 
est  nulle  si  les  citoyens  n'ont  pas  concouru  à la 
faire  personnellement  ou  par  leurs  représentants. 

Z*  Proposition.  La  loi  doit  être  la  même  pour 
tous,  soit  qu'elle  protège,  soit  qu'elle  punisse. 

Celle  clause  n’est  pas  déraisonnable  sous  uu 
point  de  vue  général  ; mais  , énoncée  d'une  manière 
trop  absolue,  elle  ne  permet  nueiine  exception, 
(|noiqn'il  y ail  des  exceptions  necessaires. 


loi  d’Angleterre  accorde  à la  personne  du  roi 
et  de  rhcrllier  de  la  couronne , une  protection  plus 
grande  qu’aux  aiilrcs  individus,  puisqu'elle  punit 
plus  sévèrement  les  attentais  sur  leur  vie.  S'ils  sont 
plus  exposés , et  si  le  danger  résultant  de  ces  atten- 
tats est  plus  grand,  il  est  convenable  de  fortifier 
leur  sauvegarde. 

On  accorde  de  même  de  plus  grands  dédomma- 
gements aux  ministres  de  la  justice , dans  le  cas 
il’une  poursuite  mal  fondée . pour  de  prétendues 
injures  à ik‘S  individus;  ou  leur  accorde,  dis-je, 
de  plus  grands  dédommagements  que  ceux  qu’on 
donne  d de  simples  particuliers  pour  un  grief  de  la 
même  nature.  C’est  qu’on  a considéré  que  les  offi- 
ciers du  public , n'ayant  pas  le  même  intérêt  A 
défendre  les  droits  du  public,  que  les  hommes 
privés  à défendre  leurs  propres  droits,  pourraient 
se  laisser  dcloiirner  de  leur  devoir,  si  on  ne  leur 
accordait  une  protection  plus  grande  contre  ceux 
qui  leur  Intenteraient  d'injustes  poursuites. 

Ces  exemples,  ipi’il  serait  aisé  de  multiplier,  peu 
vent  suggérer  un  doute  raisonnable , si  ce  mot 
flatteur  A'égalité  n’est  point  incompatible , même 
en  matière  de  protection  , avec  le  principe  de  l’uti- 
lité  générale. 

Far  rapport  aux  peines , la  véritable  règle  est  de 
n'en  aiqdiqtier  jamais,  s'il  est  possible,  de  plus 
grandes  qu’il  ne  faut  pour  atteindre  le  but  qn'on  se 
propose.  Comme,  entre  deux  individus,  il  ]>eul  y 
avoir  une  mesure  de  sensibilité  très-différente  , par 
le  résultat  de  leurs  situations  respectives,  une 
peine  qui  serait  nominalement  la  même  pour  tous 
les  deux,  ne  serait  pas  In  même  en  réalité.  Cinquante 
coups  de  fouet  peuvent  paraître  toujours  égaux , 
dans  l'estimation  de  la  loi,  à cinquante  coups  de 
fouet  : mais  ce  châtiment  appliqué  à un  jeune  et 
rohiisie  laboureur,  ou  A un  vieillard  infirme,  a une 
jeune  femme  délicate  et  sensible,  ne  peut  paraître 
le  même  aux  yeux  de  personne.  Un  bannissement, 
dans  le  style  de  la  lui , peut  paraître  égal  a un  ban- 
nissement : mais  celte  peine  sera-t-elle  la  même 
pour  un  père  de  famille  à qui  elle  enlève  toutes 
ses  ressources , ou  pour  un  aventurier  qui  est 
presque  également  chez  lui  dans  tous  les  pays  du 
monde? 

Tout  cela  prouve  que  la  notion  vague  d'égalité, 
toute  flallcusc  qu'elle  est , ne  peut  guère  servir 
qu’à  tromper,  qu’à  voiler  le  principe  de  rutililé 
auquel  il  faut  toujours  en  revenir. 

Proposition.  Tous  les  citoyens  étant  égaux 
à ses  yeux,  sont  également  admissibles  à toutes 
dignités,  places  et  emplois  publics,  selon  leur 
capacité , H sans  autfv  distinction  que  celle  de 
leurs  vertus  et  de  leurs  talents. 

C'est  ici  une  des  clauses,  et  peut-être  même  la 
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seule  Cüulre  laifueUe  il  nV  a point  (l’ulijeclion 
essenliflle  : je  veux  parler  tlu  sens  général  de  Tar- 
ticle,  car  la  rédaction  en  est  défectueuse. 

K peut  y avoir  de  fortes  raisons  pour  ne  point 
accorder  les  droits  politiques  à tels  ou  tels  individus  : 
mais  il  est  bien  à désirer  qu'il  n'y  ail  point  de  classe  ' 
exclue , point  de  classe  d'hommes  qui  n'aienl  le 
droit  de  concourir  à tout.  Les  législateurs  fr<in> 
çaiSf  en  ouvrant  la  carrière  des  emplois  publics  à 
tous  les  citoyens , donnaient  un  bel  exemple  à tous 
les  gouverurnieuts,  sans  leur  fournir  aucun  sujet 
légitime  de  plainte. 

Mais  il  fallait  laisser  au  législateur  la  faculté  de 
limiter  le  droit  de  suffrage,  par  de  certaines  con- 
ditions qu'on  peut  juger  nécessaires  pour  assurer 
la  responsabilité  et  rindépeodance  des  électeurs  et 
des  éligibles. 

U fallait  aussi  lui  laisser  la  faculté  d'exclure  des 
emplois  publics  des  hommes  qui  seraient  attachés 
à une  autre  forme  de  gouvernement,  des  républi- 
cains dans  une  müiiarchie,  des  royalistes  dans  une 
république  ; comme  on  ne  voudrait  pas  donner  au 
général  des  troupes  ennemies  la  commission  d'a- 
cheter les  armes  et  les  provisions  de  bouche  pour 
l'armée  qu'il  a dessein  de  combattre. 

Si  on  s'attache  au  sens  littéral  de  l'article,  toutes 
res  limitations  seraient  impossibles. 

ARTICLE  VII. 

JVuI  homme  ne  peut  être  accuse’ , arrête  ni 
détenu  que  dans  les  cas  déterminés  par  la  loif 
et  selon  les  formes  quelle  a prescrites.  Ceux  qui 
sollicitent  fe.rpédienl  ou  font  exécuter  des  ordres 
arbitraires  , doivent  êtrt  punis  ; mais  tout 
citoyen  appelé  nu  saisi  en  vertu  do  la  /of,  doit 
obéir  à l'instant  : if  se  rend  coupable  par  la 
résistance. 

OBSEBVATIOSS. 

Blême  impropriélé  d'expression , nul  homme  ne 
peut  y au  lieu  de  nul  homme  ne  doit,  etc.  Mais  au 
moins  dans  ce  cas  le  pouvoir  des  lois  csl  reconnu. 
On  ne  saurait  dire  que  celte  clause  soit  pernicieuse, 
elle  n'est  que  futile;  elle  passe  à côté  du  but,  de 
même  que  la  suivante. 

F.n  effet , pour  ilonner  de  la  sôreté  aux  sujets  ' 
contre  les  ordres  arhilraires,  il  faut  commcucer  | 
par  drKiiir  rarbilr.iire.  Car  cet  article,  tel  qu'il  est,  I 
pourrait  être  enregistre  dans  le  code  île  Maroc.  Il  i 
ii’y  a là  rien  d'illégal  à suivre  tous  les  ordres  de 
l’empereur.  Sa  volonté  est  la  loi.  Tout  ce  qui  sc 
fait  en  vertu  «le  sa  volonté  a force  léi;ale. 

Ce  n’csl  pas  en  condamnant  les  ordres  arbitraires 


en  termes  généraux,  qu'on  peut  prévenir  l’arbi- 
traire. Atteindre  ce  but  est  le  grand  objet  de  la 
législation  et  son  dernier  résultat.  Quand  les  lois 
sont  faites  et  les  tribunaux  organisés,  on  peut 
déclarer  qu'aucun  homme  ne  doit  être  arrêté  que 
pour  des  ras  éuumérés  dans  la  loi , comme  justi- 
fiant un  arrêt,  que  le  mandat  d'arrêt  doit  spécifier 
le  cçs  dont  il  s'agit , que  ce  mandat  doit  être  signe 
par  tel  officier  de  justice,  etc.,  etc.  Lorsque  ces 
formes  juridiques  sont  établies , ceii.x  qui  les  violent 
se  rendent  coupables  d'un  acte  arbitraire.  Jusque-là 
ce  mot  ne  signifie  rien. 

Tout  citoyen  appelé  ou  saisi  en  rerlu  de  la  loi 
doit  obéir  à t'instant.  Il  se  rend  coupable  par  la 
résistance. 

Il  n'y  a point  ici  d’objection  à faire.  Mais  com- 
ment cet  article  se  trouve-l-ii  dans  la  déclaration 
des  droits?  Certes,  c’est  une  inadvertance,  car 
rien  ne  ressemble  moins  à un  droit  que  l'injonc- 
tioD  si  positive  d’un  devoir.  Serait-ce  une  résipis- 
cence des  législateurs?  Aiiraienl-üs  senti  qu'après 
avoir  exalté  toutes  les  têtes  par  une  proclamation 
d'indéi*endance , qui  renverse  tous  les  gouverne- 
ments . il  fallait  enfin  changer  de  langage  et  repro- 
duire l'idée  jïerdue  de  l’ol>éis8anr.e?  citoyen  qui 
résiste  se  rend  cot4pable.  Ouij  mais  avez-vous 
oublié  que  la  résistance  à l’oppression  est  un  des 
droits  de  l’homme?  Si  la  loi  m’opprime , ou  , ce  qui 
revient  an  même,  si  je  juge  que  la  loi  m'opprime  , 
si  je  la  trouve  contraire  à mes  droits  naturels, 
comment  puis-je  être  coupable  en  lui  résistant?  Si 
la  loi  prononce  que  je  dois  toujours  obéir  à (a  loi , 
voilà  mon  droit  de  résistance  qui  s'évanouit.  Si  je 
reste  juge  des  cas  où  je  dois  ol>éir  et  de  ceux  où  je 
puis  résister,  c'est  la  loi  qui  s'évanouit  à son 
tour. 

Voilà  le  cercle  vicieux  dont  il  est  impossible  de 
sortir  par  raisonnement.  Mais  le  peu|de  français  ne 
s'est  pas  embarrassé  de  la  solution  du  problème.  Il 
ne  s’csl  souvenu  que  du  droit  de  résistance,  et  il  a 
puni  les  législateurs  qui  avaient  osé  lui  parler 
d'obéissance. 

AHTICLE  VIII. 

La  toi  ne  doit  établir  que  des  peines  stricte- 
ment et  éridemmenl  nécessaires  : et  nul  ne  peut 
être  puni  qu'en  vertu  d'une  loi  établie  antérieu- 
rement an  délit,  et  légalement apptiqu-^e. 

OaSEXVATIOSS. 

La  loi  ne  doit  établir  que  des  peines  stricte- 
ment et  éridemment  nécessaires.  — C'est  une 
maxime,  une  iDStniction  pour  guider  les  législa- 
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tfurs  dans  la  formation  ilti  code  pénal.  Mais  cette 
instruction  est  hieii  stérile , puistpiVllc  se  borne  à 
montrer  le  but,  sans  indiquer  aucun  moyen  d'y 
arriver  f sans  examiner  si  la  règle  prescrite  cstd’uue 
exécution  possible. 

Que  suppose  en  effet  cette  maxime?  Que , dans  le 
cas  lie  ehaqtie  délit,  on  peut  trouver  une  peine  si 
bien  adaptée  à ce  délit , si  bien  proportionnée  à sa 
gravité,  que  la  nécessité  de  cette  peine,  à Texclu- 
sion  de  toute  autre,  est  susceptible  d’étre  portée 
jusiprd  Tévidence.  Mais  cela  n’est  pas  vrai , c'est  un 
degré  de  perfection  ebimériqm*.  ün  ne  trouvera 
jamais,  pour  chaque  délit,  ni  même  pour  aucun  , 
des  peines  dont  on  puisse  démontrer  qu’elles  sont 
a//7Wewe«/el£^ivWl*OTmen^  nécessaires.  Kllesseront 
toujours  susceptibles  de  plti.s  et  de  moins,  selon 
une  multitude  de  circonstances  qu'il  est  Impossible 
de  déterminer  : et  même  comme  chaque  individu, 
par  son  caractère , juge  différemment  de  la  sévérité 
d'une  {>einc,  il  est  impossible  d’en  trouver  qui 
oblieunerit  le  même  degré  d’approbation  : l'évidence 
n'appartient  donc  pas  à ce  sujet.  Il  faut  se  contenter 
de  la  plus  grande  probabilité  dont  chaque  cas  est 
siisci'ptible. 

Quand  les  auteurs  de  cet  article  cominandaieni  si 
légèrement  la  piert'e  philosophale  de  la  législa- 
tion, il  est  clair  i|u'iis  n'avaient  aucune  idée  distincte 
de  leur  sujet,  qu’ils  n’en  possédaient  pas  les  élé- 
ments. Mais  c’était  Je  jargon  familier  des  cercle* 
de  Paris,  où  l’on  faisait  des  lois  si  facilement, 
où  l'on  ne  se  fatiguait  point  l’esprit  par  l'exacti- 
lude  et  la  précision  eles  idées,  où  tout  était  décidé 
quand  on  avait  renfermé  quelque  notion  prétendue 
philosophique  dans  une  phrase  imposante  et  sonore. 

ARTICLK  IX. 

Tout  homme  étant  présumé  innocent  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  été  déclaré  coupable  j s'il  est  jugé 
indispensable  de  Tarrôler,  toute  rigueur  qui  ne 
serait  pas  nécessaire  jx)ur  s'assurer  de  sa  per- 
sonne doit  cire  sévèrement  réprimée  par  la  loi. 

OBSERVATIONS. 

Cet  article  est  louable  dans  son  objet,  mais  il 
exprime  bien  mal  ce  qu'on  découvre  dans  l’inten- 
tion des  législateurs. 

La  première  maxime,  quoique  triviale,  n’eu  est 
pas  plus  conforme  à la  raison  . cl  si  elle  était  vraie, 
elle  renverserait  le  règlemcnl  qu'elle  est  destinée  à 
jiisliHer. 

Dire  qu'un  homme  est  présumé  innocent  jus- 
qu’à ce  qu’il  ait  été  déclaré  ou  jugé  coupalde  , c’est 
dire  une  absurdité.  Il  doit  être  présumé  innocent 
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aussi  longtemps  qu’il  n'y  a point  d'accusation 
portée  contre  lui , ou,  mieux  encore,  aussi  long- 
temps qu’il  n’y  a point  de  circonstance  qui  fasse 
présumer  le  contraire.  Mais  une  accusation  est  déjà 
une  présomption  qu'il  peut  être  coupable,  et  dire 
qu’il  est  encore  pi*é:»umé  innocent , c’est  dire  qu'il 
n'y  a point  de  raison  pour  le  priver  de  sa  liberté.  La 
seule  justification  de  son  arrêt,  c’est  <|u’on  ignore 
s’il  est  innocent  ou  coupable.  Supposez-le  cou- 
pable , il  doit  être  puni.  Siippnsez  le  innocent , il  ne 
doit  |>as  être  détenu.  Voilà  le  langage  du  simple 
bon  sens. 

II  suffisait  de  dire  que  toute  rigueur  non  néces- 
saire , «levait  être  réprimée  par  la  loi.  Sévfh^tent 
est  une  expression  violente , bien  choisie  pour  un 
discours  inflammatoire , mais  |>cu  convenable  pour 
un  objet  d’instruction. 

ARTICLE  X. 

jVul  ne  doit  être  inquiété  jtour  ses  opinions 
métne  religieuses , pourvu  que  leur  manifes- 
tation ne  trouble  pas  Vordre  public  établi  par 
la  loi. 

OBSERVATIONS. 

Le  droit  de  chaque  citoyen  de  choisir  son  culte 
ou  de  professer,  sous  certaines  réserves,  une  reli- 
gion différente  de  la  religion  le  plus  généralement 
admise  dans  l'État,  est  certainement  une  lilMTté 
qu'il  était  couveuable  d'établir.  .Mais  cet  article  de 
la  déclaration  ne  lui  donne  qu'une  sauvegarde  bien 
précaire.  Ce  «lu’on  accorde  n’est  accordé  qu’à  une 
condition  <|iii  peut  sans  cesse  l’anéantir.  Troubler 
Tordre pubtiCy  qu'esl-cc  que  cela  signifie?  Louis  XIV 
n'aurait  pas  hésité  à faire  passer  celte  clause  dans 
son  code.  La  loi,  sous  son  règne,  excluait  sévère- 
ment l'exercice  de  toute  autre  religion  que  la  sienne, 
et  défendait  la  publication  de  tout  écrit  en  faveur 
de  la  religion  protestante.  Aurait-on  pu  violer  la 
loi  sans  troubler  tordre  jmblic  ? 

Au  reste,  si  je  blâme  cet  article  comme  trop 
faible,  trop  insignifiant , je  ne  blâme  pas  les  légis- 
lateurs français  pour  avoir  reconnu  que  la  liberté 
religieuse  devait  être  soumise  à la  loi.  l'Ius  on 
réfléchit  sur  la  liberté  des  cultes,  plus  ou  sera  con- 
vaincu qu’elle  n’a  rien  de  dangereux  et  qu’elle  est 
accompagnée  de  grands  avantages.  Mais  ce  n’est 
point  là  une  raison  pour  en  faire  une  loi  absolue 
et  Irrévocable.  La  ligne  qui  sépare  le  bien  du  mal . 
en  fait  «le  liberté  d’opinions  religieuses,  ne  saurait 
être  tracée  avec  certitude.  La  même  opinion  qu'on 
peut  tolérer  sans  danger  dans  un  temps,  peut  de- 
venir pernicieuse  dans  un  autre. 
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ARTICLE  XL 

La  libre  communication  des  pensées  et  des 
opinions  at  un  droit  des  plus  précieux  de 
V homme  : tout  citoyen  peut  donc  parler  y écrire, 
imprimer  librement , sauf  a répondre  de  l'abus 
decetle liberté  dans  les  casdéterminés  par  la  loi, 

OBSKRVATIOTtS. 

La  logique  «le  celte  composition  ne  vaut  pas 
mieux  que  la  politique.  Quanil  vous  rencontrez  un 
donc  y vous  pouvez  présumer  que  la  proposition 
donnée  comme  une  conséquence  est  en  contradic- 
tion directe  avec  la  proposition  antécédente,  ou 
qu*il  n’y  aérien  de  commun  entre  les  deux. 

La  lilMTlé  de  communiquer  les  opinions  est  une 
branche  de  la  liberté,  et  la  liberté  est  un  des  quatre 
droits  naturels  sur  lesquels  les  lois  n'ont  point  de 
pouvoir.  Il  y a deux  manières  d’dter  cctlc  liberté, 
l’une  avant  qu’on  en  fasse  usage  par  prohitiilion  , 
l’autre  après  qu’on  s’en  est  servi . sous  forme  de 
peine.  Que  fait  cet  article  en  faveur  de  la  lilM*rlé?  II 
la  garantit  de  toute  gène  antérieure,  mats  il  la  laisse 
exposée  à (otite  ptine  postérieure. 

Ce  n’est,  dira-l-on,  que  l'abus  de  la  liberté  qui 
sera  punissable.  Soit , mais  y a-t-il  moins  de  liberté 
dans  l'abus  que  d8iisrusage?Si  vous  appelez  liberté 
l’interdiction  aussi  bien  que  la  punition  , il  s’ensuit 
que  liberté  et  contrainte  sont  synonymes. 

D'ailleurs,  qu’entendez-vous  abus  de  liberté? 

Voilà  ce  qu'il  fallait  définir.  Jusque-là  je  ne  sais  ce 
que  vous  me  donnez,  vous  ne  le  savez  pas  vous- 
mèrae.  Tout  exercice  de  lil^erté  i|ui  déplaît  à ceux 
qui  ont  le  pouvoir,  passe  à leurs  yeux  pour  abus. 
Quelle  est  donc  la  sécurité  que  vous  donnez  à la 
nation  contre  les  législateurs  futurs'/  Vous  dites: 
Voilà  une  barrière  qu’ils  ne  pourront  pas  franchir; 
mais  vous  déclarez  en  même  temps  qu’il  leur  appar- 
tient de  mettre  la  barrière  où  il  leur  plail. 

Vne  notion  commune  et  juste  par  rapport  aux 
délits , c’est  qu'il  vaut  mieux  prévenir  que  punir. 
Dans  l'article  que  nous  examinons,  on  suit  la 
maxime  contraire.  On  rejette  l’idée  de  prévenir, 
on  se  borne  à punir.  Je  ne  dis  pas  qu'en  ceci  on 
ait  tort  ; car,  pour  prévenir  les  délits  de  la  presse , 
il  fout  soumettre  les  écrivains  à une  censure  préli- 
minaire; moyen  si  plein  «l’inconvénients  qu'il  vaut 
mieux  adopter  la  marclie  opposée. 

Mais  n'y  a-t-il  point  de  distinction  à faire,  soit 
dans  le  mode  de  l.i  publication  , soit  dans  la  nalure 
des  choses  qu'on  publie?  Admettez  l'article  tel  qu’il 
est , il  s'ensuit  non-seulement  qu’un  homme  (»eut 
publier  toutes  sortes  delibellescontrc  l'Étal,  contre 
les  individus,  sans  qu'on  puisse  l'en  empêcher,  mais 


encore  qu’il  peut  choisir  pour  cela  tous  les  moyens 
qu’il  lui  plaît,  discours  publics,  affiches,  placards, 
représentations  théâtrales,  estampes,  caricatures, 
impression  , etc.  Tout  cela  . dis-je,  il  peut  le  faire 
sans  qu’on  puisse  le  prévenir,  il  n’est  soumis  qu'à 
des  peines  postérieures. 

Ce  n’est  pas  ici  le  lieu  d'examiner  si  les  inconvé- 
nients de  cette  liberté  ne  seraient  pas  moins  grands 
en  effet  que  ceux  d’une  restriction  préliminaire, 
ceux  de  la  censure  : tout  ce  que  je  veux  dire,  c’est 
qu’il  y a une  différence  entre  la  liberté  de  publier 
des  opinions  sur  des  matières  politiques  et  reli- 
gieuses, et  celle  de  publier  des  libelles  diffama- 
toires sur  des  hommes  publics  ou  privés.  Il  y a une 
différence  encore  plus  sensible  entre  publier  par 
écrit  et  publier  de  vive  voix  ou  sur  un  théâtre, 
haranguer  le  jieuple  dans  les  carrefours  ou  l'assem- 
bler par  des  placards.  On  conçoit  très-bien  qu'un 
législateur  pourrait  laisser  une  entière  liberté  à la 
presse,  sauf  à répondre  des  délits,  et  en  même 
temps,  interdire  le.s  moyens  de  conimuiiiration  qui 
s’adressent  plus  directement  aux  passions  de  la 
niullilude,  et  qui  peuvent  l'enflammer  avant  qu’on 
ail  eu  le  temps  d'y  porter  remède. 

ARTICLE  XII. 

La  garantie  des  droits  de  Vhomme  et  du 
citoyen  nécessite  une  force  publique  : cette  force 
est  donc  instituée  pour  t'avantage  de  tous  y et 
non  pour  t’utilité  particulière  de  ceux  aux- 
quels elle  est  confiée. 

OBSERVATIONS. 

C’est  une  grande  louange  [*our  cet  article  que  sa 
complète  inutilité.  Point  de  principe  anarchique , 
point  d'appel  à rînsiirrection.  Avec  un  léger  chan- 
gement , on  en  ferait  un  lieu  commun  aussi  insipitle 
qu’irréprochable  : savoir  que  la  force  publique, 
entretenue  aux  dépens  du  public,  doit  avoir  poiii* 
objet l’avaiiLige  general  delà  société,  et  non  l'avaD- 
tage  exclusif  de  ceux  qui  la  dirigent. 

Mais,  d’après  la  manière  dont  cctarticle est  rédige, 
il  parait  que,  dans  l’assemblée  nationale,  on  necon- 
naissait  point  de  différence  entre  déclarer  ce  qui 
est  et  déclarer  ce  qui  doit  être. 

La  force  publique  est-elle  en  effet  instituée  par- 
tout pour  l'avantage  de  tons?  Est-ce  là  une  matière 
de  fait,  un  point  historique?  Il  s’ensuit  que  tous 
les  gouvernements  sont  également  bons.  Ce  n'est 
pas  ce  qu'ont  entendu  les  législateurs  français. 
Mais  quand  ils  ont  dit  que  la  force  publique  es/ 
instituée  pour  l’avantage  de  tous,  iis  ont  cru  dire 
qu’elle  dorait  t'étre. 


Digiti.'*  ::  : v C 


SOPHISMES  ANARCmOt’KS. 


Doil-on  SC  tlonncr  pour  1rs  prcccplctirs  lirs 
nations,  i]uaml  on  nr  sait  pas  mt>nic  exprimer  sans 
amhigiiUé,  sans  ahsurtiitc,  les  idées  les  plus  triviales  ? 

AUTICLE  Xin. 

Pour  Ventrctien  de  fa  force  publique  et  pour 
lesdépenses  (Tadministrationy  une  contribution 
commune  est  indispensable  : elle  doit  titre  éga- 
lement réftarlie  entre  tous  les  cilayensy  en  raison 
de  leurs  facultés^ 

OBSERVATtO?<S. 

Cet  article,  aussi  innocent  que  celui  qui  précède, 
n’apprend  rien,  sinon  qu’un  des  droits  impres- 
criptibles et  naturels  consiste  dans  l'uüligation  de 
contribuer  à une  masse  inconnue  de  dépenses 
publiques. 

Dire  qu'une  contribution  commune  en  argent  est 
le  meilleur  moyen  de  subvenir  aux  frais  de  l'État, 
eVst  dire  une  chose  raisonnable:  mais  il  n’est  pas 
vrai  que  ce  moyen  soit  indispensable,  c’est-à-dire 
le  seul  possible.  Dans  le  gouvernement  de  RiTne,  il 
n'y  avait  point  d'impôt.  L’État  avait  d’autres  sources 
de  revenu.  Je  ne  fais  cette  observation  que  pour 
montrer  jusqu'où  l'on  doit  porter  l’exactitude  dans 
des  matières  de  ce  genre;  car,  d’ailleurs  , ce  n’csl 
pas  une  erreur  importante. 

J'allais  remartpier  la  contradiction  qui  sc  pré- 
sente ici  entre  rinégalité  de  fait  qui  est  ici  reconnue, 
et  l’égalité  de  droit  qui  a été  proclamée  tians  le 
premier  article  par  rapport  à la  propriété  : mais 
nous  serons  forces  d’y  revenir  bientôt. 

Omlribution  commune  en  raison  de  leurs 
facultés  : on  aurait  dii  dire,  pour  parler  exacte- 
ment, en  raison  de  leurs  facultés  pe'cuniaires; 
mais  passons.  Cette  théorie  des  impôts  est-elie 
praticable?  L’est -elle  an  moins  sans  (>orter  de 
grandes  atteintes  à la  liberté?  Il  faut,  pour  exécuter 
ce  plan,  commencer  par  une  inquisition  exacte,  par 
une  dissection  complété  de  toutes  les  circonstances 
de  la  contlition  privée  des  individus.  Il  faut  que 
cette  inquisition  sc  soutienne  sans  relâche,  et  que 
le  collecteur  des  contributions  publiques  puisse  se 
faire  rendre  compte  à chaque  instant  de  tous  les 
changements  qui  surviennent  dans  les  affaires  de 
chaque  Famille.  Tout  ce  qu'il  importe  le  plus  à un 
homme  de  tenir  secret  doit  être  dévoilé,  peut-être 
même  à ceux  dont  il  aurait  le  plus  d’inlérèl  à se 
cacher;  et  il  est  possible  ou  qu'il  compromette  les 
causes  de  sa  prospérité  en  les  dévoilant,  ou  qu'il 
ach&vc  sa  ruine  en  la  faisant  connaître.  Après  tout 
cela,  cette  contribution  proportionnelle  sera  très- 
inégale,  si  l'on  n'a  fait  entrer  en  compte  que  les 


possessions,  sans  estimer  la  différence  des  besoins 
respectifs. 

<^)iiand  les  taxes  sont  assises  sur  des  dé|>enses 
volontaires,  chaque  individu  sc  trouve  à peu  près 
api>elé  à conlrilnier  selon  ses  facultés,  parce  que 
la  mesure  de  sa  fortune  est  assez  communément 
celle  de  sa  dépense.  Mais  ce  système  raisonnable 
d’égalité  n’était  pas  celui  des  législateurs  Français 
de  cctlc  époque,  car  ils  ont  rejeté  prestpic  toute 
cette  partie  dos  contributions  «|irmi  peut  appeler 
volontaires,  qui  ne  se  sentent  point . qu’on  acquitte 
graduellement,  et  qui  se  proportionnent  d'etles- 
mèmrs  aux  facultés  croissantes  ou  décroissantes 
des  Individus.  Ils  se  sont  laissé  tromper  par  îles 
mélaphysiciens  politiques  qui  ont  pris  en  aversion 
toutes  les  taxes  qu'ils  ont  appelées  indirectes,  taxes 
sur  les  cnusommalions,  taxes  sur  les  superfluités, 
et  qui  ont  donné  la  préférence  à celles  ({u'ou  ne 
paye  jamais  que  par  contrainte,  à celles  qui  sou- 
mettent les  contribuables  à une  inquisition  vexa- 
lolre. 

ARTICLE  XIV. 

Tous  les  citoyens  ont  le  droit  de  constater  par 
eux  mêmes  ou  par  leurs  représentants  la  néces- 
sité de  la  contribution  publique,  de  ta  consentir 
librement,  d'en  suivre  remploi,  et  d'en  détermi- 
ner la  quotité,  l'assiette,  le  recouvrement  et  la 
durée. 

OBsr.RV.VTIOSS. 

i 

Supposez  que  railleur  de  cet  .irticle  fiU  un  en- 
nemi de  l'État,  qui  sc  proposait  de  troubler  le 
cours  des  affaires  publiques  et  de  mettre  tous  les 
citoyens  aux  prises , rien  ne  pouvait  être  plus  .idrui- 
tement  adapté  à ce  but  : mais  si  c'est  un  ami  de 
l’Étal,  et  qu'il  ait  eu  pour  objet  «le  donner  aux  dé- 
penses publiques  un  contrôle  salutaire,  on  ne  sau- 
rait rien  concevoir  de  plus  puéril. 

Qu’enlen«l-on  par  tous  tes ciloyens?  Entend  on 
tous  les  citoyens  collectivement,  agissant  en  corps, 
ou  cliaifue  citoyen  individuellement?  Ce  droit  que 
j'ai,  puis-je  l'exercci'  par  moi-même  quand  il  me 
plaît,  sans  le  concours  de  personne,  ou  faut-il 
que  j'attende  jusqu'à  ce  que  j’aie  engagé  tous  les 
autres  ou  du  moins  la  majeiiic  partie  des  autres,  à 
se  joindre  à moi  pour  eu  faire  usage?  La  différence 
qui  en  résulte,  par  rap|>orl  à Texercicc  du  droit , 
est  énorme  : mais  ces  rédacteurs  qui  emploient  in- 
distinctement, ce  semble,  les  mots  disjonclifs  et 
les  mots  conjonctifs,  ne  paraissent  pas  même  la 
soupçonner. 

Si  je  puis  exercer  ce  droit  par  moi-même , dans 
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ma  capacité  imiividuelle , j'ai  donc  le  droit  d'aller 
à mon  gré  dans  tous  les  bureaux  du  revenu  public, 
de  demaniler  compte  aux  emploj’ës,  de  me  faire 
apporter  leurs  livres , de  les  soumettre  à toutes  mes 
questions,  d’arrêter  toutes  les  affaires  : et  vous, 
qui  êtes  citoyen  aussi  bien  que  moi,  vous  avez  le 
même  droit  que  J’ai.  Si  vous  voulez  l'exercer  en 
même  temps,  qui  doit  avoir  ta  préférence?  Qui 
doit  être  obéi  le  premier?  Qui  réglera  ce  pas  entre 
nous  et  mille  autres?  Celle  manière  d’instituer  le 
goiivernemml  serait  plutèt  celle  de  le  dissoudre. 

Si  les  citoyens  ne  ptuivenl  exercer  ce  droit  que 
collectivement,  c’est-à-dire  agissant  en  corps,  il 
fallait  donc  ex|)Hqiier  de  quelle  manière  ces  cor|>s 
collectifs  devaient  se  former.  C'est  l.v  piécisémeiit 
ce  que  la  loi  devait  nous  apprendre,  et  ce  qu’elle 
ne  nous  apprend  pas. 

Le  droit  de  consenUr!  Singulier  mode  d’expres- 
sion pour  signifier  le  droit  d’accepter  ou  de  rejeter  ! 
l.e  droit  de  voter  est  clair.  Le  droit  de  consentir 
présente  ime  idée  ridicule.  I!  rapp^dlc  ce  qu'un  rail- 
leur disait  d'un  sénat  dans  un  gouvernement  despo- 
tique :»  Ces  messieurs  ont  le  droit  d’approuver  tout 
K ce  <iu’on  leur  propose,  ou  d’aller  en  exil.  » Ces 
petites  pagodes  chinoises  qu’on  vendait  à Paris  sous 
le  nom  notables,  n’avait  nt d’autre  mouvement  de 
la  tètequ’unc  inclination  en  avant.  Célail  i’imagedii 
droit  de  consentir.  Je  ne  donne  pas  cette  remarque 
comme  bien  importante  ; mais  il  est  étonnant  t|u'une 
assemblée  qui  prétendait  fixer  les  mots,  fixer  les 
idées,  fixer  les  lois  et  tout  fixer  pour  toujours,  se 
servit , dans  une  occasion  essentielle,  d’un  terme 
éi|uivoqiie  cl  impropre,  comme  si  la  langue  fran- 
çaise était  réduite  à ce  bégayenu  nl  inepte. 

ARTICI.K  XV. 

Ia!  société  a le  droit  de  demander  compte  a 
tout  agent  public  de  son  administration. 

UtlSF.RVATlOXS. 

La  société!  Voilà  un  nouveau  personnage  in- 
connu qui  vient  figurer  dans  celle  composition. 
Qui  est  ce  |K*rsonnagc?  De  quelle  manière  agit-il  ? 
Comment  exerce-l-il  ses  droits?  Où  rcside-l  il? 
A quoi  peut-on  le  reconnallre  ? 

Veut-on  dire  que  les  supérieurs  en  offirconldroil 
de  demander  compte  à leurs  subordonnés?  N’avoir 
pas  ce  droit,  ce  serait  n’èlre  pas  le  supérieur? 
N’étrc  pas  soumis  à cette  obligation , ce  serait  n’êlrc 
pas  le  subordonné.  Dans  ce  sens , la  proposition 
est  innocente,  mais  futile- — Veut-on  dire  que  tons 
les  hommes  qui  ne  sont  pas  en  office  peuvent  exer- 
cer cc  droit  sur  cciix  qui  sont  en  office?  Dès  lors 


toutes  les  observations  de  l’article  précé<leQl  re- 
viennent ici. 

Par  la  société ^ les  rédacteurs  entendaient  peut- 
être  le  corps  législatif  : ils  voulaient  dire  peut-être 
que  l’assemblée  législative  avait  droit , non  simple- 
ment de  demander  compte^  mais  de  se  fah'e 
rendre  compte  de  toutes  les  parties  de  l’administra- 
tion. Jamais  le  mot  propre.  Jamais  une  expression 
claire,  même  pour  les  idees  les  plus  communes. 

ARTICLE  XVI. 

Toute  Sficiélé  dans  laquelle  la  garantie  des 
droits  n'est  pas  assurée  f ni  la  séfutratinn  des 
j)ouvoirs  déterminée  f n'a  point  de  constitution. 

OBSeRVATIOnS. 

Cet  article  n’est  plus  une  déclaration  de  droits, 
c'est  un  acte  d'applaudissement  des  législateurs  sur 
leur  propre  ouvrage,  joint  à un  anathème  contre 
tous  les  gouvernements  qui  existent. 

Le  )wys  auquel  j’apj>arliens  a-t-il  ou  n’a-l-il  pas 
une  constitution?  Pour  répondre  à cette  question  , 
il  faut  que  j’examine  s'il  possède  une  déclaration  de 
droits  semblable  à celle  de  la  France.  Comme  aucun 
pays  ne  jouit  de  cet  avantage,  il  s'ensuit  qu’aucun 
pays  n’a  de  constitution. 

Je  ne  m’arrête  pas  sur  l’absurdité  du  style  ; une 
garantie  assurée , c’est-à-dire  une  garantie  des 
dnnts  garantis.  Leur  usage  constant  est  «l’em- 
ployer des  mots  synonymes  comme  différents,  cl 
des  mots  differents  comme  synonymes. 

L.1  séparation  des  fmuroirs  est  une  idée  confuse 
tirée  d’une  ancienne  maxime  politique,  dirida  et 
impern.  line  maxime  encore  plus  ancienne  et  )>lu$ 
sùrc  , cVst  qu'une  maison  divisée  contre  elle-même 
ne  saurait  subsister. 

Des  pouvoirs  séparés  et  indépendants  ne  forme- 
raient point  d’ensemble;  un  gouvernement  ainsi 
constitué  ne  saurait  se  maintenir.  S’il  faut  nécessai- 
rement une  puissance  suprême  à laquelle  toutes  les 
branches  «le  radministratioii  soient  sulmrdoimées, 
il  y aura  distinction  dans  les  fonctions,  mais  il  n’y 
aura  pas  division  de  pouvoir  ; car  un  pouvoir  qu'un 
n'exerce  que  d'après  les  règles  tracées  par  un  supé- 
rieur, n'est  pus  un  pouvoir  séjvaré  : c’est  une 
branche  du  pouvoir  de  ce  supérieur;  et  comme  il 
l’a  donné,  il  peut  le  reprendre  ; comme  il  en  a dé- 
termine l’exercice,  U peut  le  modifier  à son  grc. 

ARTICLE  XVII. 

iAt  propriété  étant  un  droit  inviolable  et  sacrée 
nul  ne  peut  en  être  privée  si  ce  n'est  lorsque  la 
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nécessité  publique,  légalement  constatée,  Vcxige 
évidemment , et  sous  la  condition  d'une  juste  et 
préalable  indemnité. 

OBSERVATIONS. 

Voici  enfin  la  dernière  pièce  de  cet  amas  de  con- 
Iradiclions,  elle  est  di(jne  de  couronner  l'ouvrage. 
— Par  le  premier  article,  tous  les  hommes  sont 
égaux  par  rapport  à toutes  sortes  de  droits,  et  de- 
meurent  tels,  en  dépilde  toulceque  les  lois  peuvent 
faire.  Par  le  second,  la  propriété  était  mise  au 
nombre  de  ces  droits.  Par  le  dix-septième  et  der> 
nier,  aucun  homme  ne  peut  être  privé  de  sa  pro- 
priété, non  pas  même  d'iiii  atome  de  sa  propriété, 
sans  un  exact  équivalent,  et  cet  équivalent  payé 
d'avance.  Tous  les  hommes  sont  égaux  en  pro- 
priété, quoiipie  l’un  possède  des  millions  et  que 
l'autre  ne  possèvle  rien  ; et,  en  même  temps,  celui 
qui  a une  propriété  mille  fois  supérieure  à celles  de 
mille  antres  mises  ensemble , ne  doit  pas  être  privé 
d'un  seul  denier,  sans  avoir  reçu  d'avance  un  équi- 
valent ; mais  cet  équivalent  d’où  viendra-t-il?  De 
quel  fonds  sera  t il  tiré?  Ces  législateurs  ont  oublié 
de  le  ilire. 

Folie  et  contradictions  à part , le  but  de  ccl 
article  était  d'ussurcr  une  indemnité  à tout  proprié- 
taire lorsqu'on  disposei-ait  de  sa  propriété  pour  un 
objet  de  bien  public.  Le  règlement  de  ces  indem- 
nités est  une  de  ces  questions  de  détail  <)iii  pré- 
sentent plusieurs  problèmes  difficiles,  mais  dont 
on  peut  obtenir  la  solution , si  l’on  prend  la  peine 
de  comparer  les  intérêts  de  toutes  les  parties.  Il 
faut  distinguer  entre  les  propriétés  qui  |»euvenl 
s'évaluer  et  cellesdonl  l'évaluation  est  toujours  in- 
certaine ; il  est  des  objets  qui  ont  une  valeur  d'af’ 
fcction,  par  exemple,  une  maison  de  campagne, 
un  jardin  d’uruemcnl.  Si  on  les  prenait  pour  une 
route,  en  se  bornant  à en  payer  la  valeur  intrin- 
sèque ou  ordinaire,  le  proprietaire  n'aurait  point 
reçu  un  équivalent  ; il  serait  en  perte.  11  est  vrai 
que  les  législateurs  prescrivent  que  l’indemnité 
soit  juste,  mais  ce  n’est  là  qu’une  épithète  décla- 
matoire, bc’aiicoup  trop  vague  pour  servir  d’in- 
slriictioti. 

Sc  sont-ils  entendus  eux-mêmes  quand  ils  disent 
que,  pour  priver  un  homme  de  sa  propriété,  il  faut 
que  la  nécessité  publique,  l'exige  évidemment? 
Que  veut  dire  ce  mot  nécessité?  Peut-il  y avoir 
nécessité  à faire  de  nouveaux  chemins,  de  noiircaiix 
ponts , de  nouvelles  places  dans  une  ville , de  nou- 
veaux canaux  pour  le  commerce?  Si  une  nation  a i 
existé  tant  de  siècles  en  se  contentant  de  la  naviga- 
tion des  rivières,  sera-t-il  nécessaire  h la  continua- 
tion de  son  existence  de  construire  de  nouvelles 


routes  d'eau  artificielles?  — U est  manifeste  que, 
dans  tous  ces  cas,  il  s'agit  de  convenance  et  non  de 
nécessit»^.  H y aura  toujours  avantage  d’une  part 
et  désavantage  de  l'autre.  Mais  que  serait-ce  qu’un 
avantage  de  commerce  contre  un  droit  sacré  et 
inviolable?  11  faut  doue  renoncer  à tout  projet  de 
bien  public , parce  que  la  nécessité  n’en  est  pas 
démontrée.  Voilà  pourtant  une  conséquence  néces 
sairement  reufermee  dans  ces  termes  de  la  déclara- 
tion. On  me  dira  que  cela  n’était  pas  dans  l’intention 
des  législateurs  français;  Je  le  crois.  Mais  quelle 
justification  pour  eux!  Us  n’ont  jamais  voulu  dire 
ce  qu’ils  ont  dit;  pour  corriger  leur  déclaration, 
il  faudrait  à peu  près  nier  tout  ce  qu'elle  affirme, 
et  affirmer  tout  ce  qu'elle  nie. 


CONCLUSION. 

Comment  se  peut-il  que  l'élite  d'une  nation 
éclairée,  que  l'asscnddéc  nationale  de  France,  ayant 
dans  son  sein  un  grand  nombre  de  jurisconsultes 
exercés,  de  savants  distingues,  d’écrivains  célèbres, 
ait  pu  produire  sur  les  princip4*s  foiulamenlaux  du 
gouvernement , une  rapso<Üe  si  incohérente , si  mé- 
prisable et  en  même  temps  si  dangereuse? 

Les  savants  de  la  même  nation  avaient  produit, 
peu  d'annecs  au|varavanl,  nue  révolution  complète 
dans  une  des  sciences  les  plus  difficiles.  La  chimie 
leur  était  redevable  d'un  système  philosophique  si 
bien  lié  , si  bien  démontré  . que  les  préjugés  avaient 
été  vaincus,  et  que  l'Europe  l'avait  adopté  arec 
admiration  et  reconnaissance. 

Si  les  Français  ont  eu  des  succès  si  différents  en 
chimie  et  en  législation , c'est  qu'ils  ont  |»rocédé 
bien  dilfcreramcnl  dans  l'une  et  dans  l'autre. 

La  chimie  était  le  domaine  exclusif  d’un  petit 
nombre  de  savants  qui  consacraient  leur  vie  à cet 
objet,  et  qui,  après  avoir  fait  une  ex])érience,  la 
répétaient  de  raille  manières  pour  s’assurer  de  ses 
résultats  et  ne  pas  se  tromper  sur  les  premières 
apparences. 

Dans  la  chimie,  il  n’y  a pas  d'appel  aux  passions. 
Point  de  préjugés  violents,  point  de  vengeance  et 
de  haine , poiul  d'esprit  de  parti.  On  ne  peut  pas 
dire  aux  hommes  : Croyez;  il  faut  leur  dire  : 
Voyez. 

La  chimie  a des  termes  techniques  qui  arrêtent 
les  ignorants  et  distinguent  les  initiés.  La  législa- 
tion n’en  a point.  Ces  mots,  lois,  droits , sûreté, 

\ liberté,  propriété,  puissance  souveraine,  on 
croit  les  comprendre  ; on  s’en  sert  avec  confiance, 
sans  se  douter  qu’ils  ont  une  foule  d'acceptions  dif- 
férentes, et  qu’employer  ces  termes  sans  eu  avoir 


Digilized  by  Google 


SOPHISMES  ANARCHIQUES. 


bU 

«les  idées  justes,  c*esl  marcher  nécessairement  i 
crerreur  ni  erreiir.  I 

Chacun  connaît  son  ignorance  en  chimie,  on  ne  | 
rougit  pas  de  i'arouer  : mais  tout  le  mon<le  sait  un 
peu  de  morale  et  de  législation  ; el  cVst  ce  ptJu 
c]iii  trompe  les  hommes  : ce  peu  qiills  savent  les 
engage  à prononcer  lémérairemnil  sur  ce  qu*ils  ne 
savent  point. 

La  première  faute  des  législateurs  français  fut  de 
commencer  par  la  fin,  de  slaliier  des  propositions 
générales,  sans  faire  attention  aux  lois  particulières 
qui  y étaient  renfermées. 

Cénéralisalion  précipitée  ! grand  achoppement 
de  la  vanité  humaine , écueil  sur  lequel  plus  d’un 
homme  de  génie  a fait  naufrage,  obstacle  funeste 
qui  a si  longtemps  arrêté  le  progrès  des  sciences! 

Le  parlement  d’AiigUierre  a toujours  manifesté 
une  répugnance  extrême  pour  les  p^opo^illons 
abstraites  , pour  les  principes  généraux.  tU'ltc 
défiance  est  bien  raisonnable.  C’est  la  crainte  de 
voir  introiluire  dans  les  questions  des  choses  qui 
ne  leur  appartiennent  pas , ou  (|iii  n'ont  pas  clé 
suffisamment  examinées;  c'est  rappréhensioii  de 
s’engager  }»Ius  qu’on  ne  veut,  el  de  se  trouver  en- 
veloppé dans  des  conlradietions  inévilahtes. 

On  peut  voir  dans  les  journaux  de  cette  époque 
comment  fut  accueilli  l’un  des  oraleiirs  qui  avaient 
le  plus  d’ascendant , j>our  avoir  osé  proposer  le 
renvoi  de  celle  exposition  des  droits  jusqu’à  ce  que 
la  conslitulton  fût  achevée.  Mirabeau,  qui  avait  été 
l’un  des  promoteurs  inconsidérés  de  ce  travail, 
voulut  y renoncer  lorsi|u’il  en  eut  vu  les  difficultés  : 
mais  la  majorité  de  l’assemblée  rugit  de  colère 
quami  il  leur  jirédit,  de  sa  voix  tonnante,  que  leur 
déclaration  des  droits  ne  serait  que  u l'almanach 
d’une  telle  année  >» 

SI.  Malouet  avait  déjà  réclamé , par  des  raisons 
de  prudence,  contre  celle  déclaration  anticipée  el 
isolée.  ••  Pourquoi,  dit-il,  transporter  les  hommes 
« sur  le  sommet  d'une  montagne  el  de  là  leur 
U montrer  tout  le  domaine  de  leurs  droits,  puisque 
U nous  sommes  obligés  ensuite  de  les  en  faire  re- 
« descendre,  d'assigner  les  limites,  et  de  les  rejeter 
U dans  le  monde  réel,  où.iIs  trouveront  des  bornes 
*1  à chaque  pas  ? Lorsque  nous  aurons  fait  la 
M constitution  , nous  pourrons  y ap|>ropricr  avec 
» plus  de  justesse  la  d^aralion  des  droits,  et 
« celte  concordance  rendra  les  luis  plus  chères  au 

peuple  *.  » 

Voilà  les  rayons  de  vérité  qui  furent  présentés  à 
l'assemblée,  mais  ils  ne  dissi{>érent  pas  !c  nuage  des 
idées  confuses.  L’impulsion  , d'ailleurs,  était  don- 
née par  rembousiasme  du  moment  el  par  l’aramir- 

1 Vounity  Provence,  n®»  iS.  50. 


propre  : cette  conception  d’une  toi  universelle  avait 
un  air  de  granilcur  qui  flattait  l’orgueil  national. 
Lt's  applaudissements  parlaient  de  toutes  parts 
lorsque  M.  Duport  s’écriait  : » Nous  ne  travaillons 
U pas  pour  la  France  seulement,  mais  pour  toutes 
R les  nations.  Tous  les  peuples  nous  écoutent. 

U Nous  sommes  les  vengeurs  el  les  précepteurs  du 
U genre  humain.  » 

1/asscmblée  nationale  n'alla  pas  loin  dans  sa 
carrière  législative  sans  se  repentir  doublement  de 
celle  déclaration  , soit  par  les  entraves  qu’elle 
s’était  données  en  établissant  de  faux  princi|>es, 
soit  par  l'esprit  d'insubordination  qui  en  était  le 
fruit. 

La  révolution  qui  avait  jeté  le  goiivernemcnl 
dans  les  mains  des  auteurs  de  cette  déclaration, 
ayant  été  le  résultat  d'une  insurrection  , leur  pre- 
mier olqcl,  en  la  rcdigeaul,  fut  de  jusiilier  les 
insurrections  en  général.  Mais  les  justifier,  c'csl 
les  encourager.  Justifier  une  insurrection  |vas.sée, 
c’est  encourager  une  insurrection  future.  Justifier 
la  destruction  illégale  d'un  gouvernement,  c’est 
saper  tout  autre  gouvernement,  sans  en  excepter 
celui  même  qu’on  veut  substituer  au  premier.  Les 
législateurs  de  la  France  imitaient,  sans  y songer, 
l’auteur  de  celte  loi  barbare  qui  conférait  au  meur- 
trier d’un  priiiee  le  droit  de  lui  succèler  au  trône. 
« Peuples  l voilà  vos  droits  : si  l’un  d’eux  est  violé, 
si  vous  jugez  que  Tun  d'eux  est  violé,  l’insurrec- 
tion devient  le  plus  saint  des  devoirs.  » Tel  est  le 
langage  de  celle  déclaration , cl  tel  est  son  objet. 

I.es  passions  personnelles  et  les  passions  antiso- 
ciales sont  les  grands  ennemis  de  la  paix  publique  : 
CCS  passions,  (pic  la  nature  nous  donne,  sont  abso- 
lument nécessaires  pour  l’existence  cl  la  sûreté  des 
individus.  Mais,  à leur  égard,  le  mal  à craindre, 
ce  n’est  pas  le  défaut,  c’est  l’excès.  Les  hommes, 
en  s’y  livrant  sans  retenue  , feraient  leur  supplice 
réciproque.  Le  grand  art  du  législateur  est  de  les 
contenir,  et  d'engager  les  individus  à se  faire  mu- 
tuellement le  sacrifice  de  ces  passions.  Mais  l’objet 
constant  de  celle  rféc/arof/on  n’était  autre  que  de 
fortifier  CCS  passions  déjà  trop  fortes,  de  rompre 
les  liens  qui  les  arrêtent,  de  dire  aux  passions  per- 
sonnelles : •>  Tout  est  de  votre  domaine , le  monde 
entier  est  votre  proie.  »*  De  dire  aux  passions  hos- 
tiles : U Regardez  tout  avec  (b'fiance , le  monde 
entier  est  votre  ennemi.  » 

(>l  esprit  de  jalousie  cl  de  défiance,  celle  haine 
contre  tout  ce  qui  portail  le  caractère  d’aulorile, 
de  supériorité,  celle  intolérance  politique  i|ui  appe- 
lait la  mort  contre  tonte  opposition , fuient  en 
grande  partie  les  fruits  empoisonnés  de  la  declara- 

V Courrier  de  premier,  n®  59. 
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(ion  (les  droits  de  Hiommc.  Il  Faut  avoir  été  en 
Frvince  à cHte  époque,  avoir  entendu  les  groupes 
du  PalaiS'Iluyal , les  orateurs  deseafés,  des  clubs 
et  des  rues,  pour  savoir  à quel  point  ces  prétendus 
droits,  commentés  par  des  bonclics  affamées.  )iar 
des  hommes  en  guenille  et  des  hommes  armés , ou 
par  des  raisonneurs  subtils,  avaient  porté  la  dérai- 
son Jusqu'au  délire. 

On  pourra  dire  que  les  Anglo-Américains  avaient 
donné  l’exemple  d’une  dec/araiton  de  droits j que 
la  leur  était  presque  aussi  mal  conçue  que  celle 
des  Français,  et  que  cependant  elle  n’avait  point 
produit  les  mêmes  effets.  J’en  conviens  : mais  cette 
différence  dans  les  résultats  tient  à d’autres  diffé- 
rences dans  les  caractères  et  dans  les  situations. 
Les  Américains,  moins  ardents,  moins  impétueux 
que  les  Français , presque  tous  propriétaires , 
presque  tous  égaux  . reçurent  cette  déclaration 
sans  enthousiasme,  et,  accoutumés  fi  se  gouver- 
ner par  des  lois  positives,  ils  donnèrent  fort  |>eu 
d’attention  à des  généralités  métaphysiques  qui 
n’étaient  point  nouvelles  pour  eux. 

C’est , en  effet , en  Angleterre  que  ce  jargon  rfe.v 
droits  de  V homme  a pris  naissance.  I.e  mot  droite 
dans  la  langue  anglaise,  se  prend  comme  adjectif 
et  comme  substantif.  Comme  adjectif,  il  n’a  qu’un 
sens  moral;  il  signifie  raisonnable, 

utile;  comme  si  l'on  disait  : u II  est  droit  que  les 
lois  soient  faites  pour  te  bien  commun  ; il  est  droit 
que  chacun  ait  la  jouissance  des  fruits  de  son 
travail.  » 

Comme  substantif,  ce  mot  a deux  sens,  iin  légal, 
un  autre  anlilégal.  La  lui  me  donne  le  droit  de 
disposer  de  mes  biens  : voili  le  sens  légal  et  le 
sens  unique  qu'on  devrait  lui  donner.  Mais  quanti 
on  tlil  : La  loi  ne  peut  pas  aller  contre  le  droit 
naturel,  on  emploie  le  mot  droit  «lans  iin  sens 
supérieur  à la  loi  ; on  reconnaît  un  droit  qui  attaque 
la  loi , qui  la  renverse,  i|ui  rannule.  Dans  ce  sens, 
ce  mol  est  l’arme  la  plus  dangereuse  de  l'anar- 
chie. 

Le  droit  réel  est  la  créature  de  la  loi  : les  lois 
réelles  donnent  naissance  aux  droits  réels;  et  cette 
espèce  de  droit  est  l’ami  de  la  paix  , le  protecteur 
de  tous,  l’unique  sauvegarde  ilu  genre  humain. 

Le  droit,  dans  l'antre  sens,  est  la  créature  chi- 
racn(}uc  d'une  loi  imaginaire,  une  prétendue  loi 
de  la  nature,  une  métaphore  usitée  par  les  poctes, 
par  les  rhéteurs  et  par  les  charlatans  de  législa- 
tion. 

Comme  iis  ont  vu  que  le  droit  réel  était  res- 
pecté, iis  ont  imaginé  de  se  servir  de  ce  nom  qui 
en  impose  pour  consacrer  toutes  leurs  fantaisies. 

mol  droit  est  devenu  entre  leurs  mains  une 
es|)èce  de  talisman.  Ils  ont  supposé  une  loi  natu- 


relle dont  ils  savaient  le  code  par  cœur,  quoiqu'il 
fût  ignoré  de  tout  autre  qu'eux  ; et  ces  prétendus 
interprètes  de  la  loi  naturelle  faisaient  comme  An- 
toine, ipii  avait  supposé  un  testament  de  César,  et 
qui,  cliaipie  jour,  fitisait  trouver  dans  ce  testament 
tontes  ses  vulonlé.s  particulières. 

11  n’y  a que  des  hommes  exercés  à suivre  la 
marche  de  l’esprit  humain  qui  comprennent  bien 
la  transition  du  sen.s  primitif  et  légal  de  ce  mot  droit 
à son  sens  mctaphoriijiie  et  illégal. 

Foiir<|uoi  veut-on  des  droits  naturels?  Afin  de 
donner  à scs  opinions  une  force  plus  persuasive, 
afin  de  rendre  odieux  ceux  qui  les  comhalteiil. 
Quoi  ! vous  rejetez  une  conséquence  qui  dérive 
d'un  droit  naturel  ! Vous  êtes  donc  un  violateur  de 
la  nature,  un  ennemi  du  genre  humain.  Ces  droits 
sont  écrits  dans  le  cœur  de  chaque  homme  : s'ils 
sont  dans  le  vôtre,  en  les  niant,  vous  parlez  contre 
votre  conscience,  vous  vous  meniez  à vous-même. 
S'ils  n’y  sont  ;>as,  vous  n'êles  pas  un  homme,  vous 
êtes  un  monstre  sous  la  forme  humaine. 

l'otirquoi  ce  zèle  à proclamix  ces  droits  comme 
certains,  comme  imprescriptibles,  comme  inalié- 
nables? C'est  qu'on  ne  les  u trouvés  nulle  part,  dans 
aucune  législation , pas  même  dans  la  plus  petite 
république.  Moins  ils  sont  en  existence,  plus  on 
fait  de  bruit  pour  persuader  qu'ils  uni  toujours 
existé  : une  doctrine  d’hier  est  jirésenlée  comme 
une  doctrine  qui  a précédé  la  société  même.  C'est 
rarlillcrie  des  ecclésiasti<]ues  dont  les  laïques  se 
sont  emparés.  Plus  ils  craignent  d'obstacles,  plus 
ils  ont  recours  à la  contrainte;  moins  ils  es|ièrent 
de  prouver  leurs  optiiious.  plus  ils  s'efforcent  de 
les  convertir  en  articles  de  foi.  Telle  est  la  faiblesse 
humaine.  L'opposition  fait  naître  un  sentiment 
(>énihle.  On  se  prend  à tout  ce  (|u’oii  peut  pour  la 
sul»juguer. 

Lu  plupart  des  hommes  sont  si  p(*u  .iccoulnmès 
à la  justesse  des  expressions,  qu’ils  concevront  ù 
peine  l'importance  <|u'on  attache  à rectifier  celle-ci. 
lis  connaissent  trop  peu  la  force  du  |)oison  pour 
sentir  la  nécessité  de  cet  antidote.  Mais  beaucoup 
d'autres,  séduits  par  des  mots  sonores,  enchantés 
de  celle  idée  de  lois  naturelles,  de  droits  naturels, 
ne  pourront  jamais  rompre  celte  .issocialion  fac- 
tice entre  ces  deux  termes,  d'autant  plus  qu’elle  se 
retrouve  sans  cesse  dans  le  langage  ordinaire,  et 
qu’elle  flatte  à la  fois  la  paresse  et  le  despotisme 
de  l’esprit  humain. 

Le  langage  de  la  simple  raison  , de  la  pure 
vérité,  est  difficile  à apprendre  : le  langage  des 
passions  est  par  lui-même  séduisant  et  facile.  Le 
premier  exige  une  attention  sévère  sur  soi-même, 
une  résistance  soutenue  au  courant  de  rimttalioti 
qui  entraîne.  Le  second  ne  demande  que  de 
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s'abdiidonner  à ccUe  pente»  et  de  parler  comme  I 
tout  le  monde. 

Mat$  que  le  $uccè»  de  ect  antidote  soit  plus  ou 
moins  prompt , c’est  toujours  rendre  un  service 
au  public  que  de  fournir  un  si};na]oment  partielle 
lier  aiii|ucl  on  peut  reconnaUre  le  langage  de 
ranarehiste. 

Qu’il  soit  enthousiaste  ou  Fourbe,  il  parle  de 
droits  nnturcls  et  imprescripiiàtes;  il  reconnaît 
des  droits  qui  ne  sont  pas  reconnus  du  gouverne- 
ment. 


Il  parle  de  droits  antérieurs  aux  lois,  indépen- 
dants des  lois,  supérieurs  aux  lois. 

Au  lieu  de  dire  : La  toi  doit  ou  ne  doit  pas,  il 
dit  : l.a  loi  peut  ou  ne  peut  pas. 

Au  lieu  de  dire  : Il  cont  ient  par  telles  raisons 
iVétfiàtir  tei  ou  tel  droit  y il  affirme  que  tel  droit 
existe,  qu’il  a toujours  existé , et  que  tout  ce  qu'on 
a fait  de  contraire  à ce  droit  doit  être  regardé 
comme  nul  cl  non  avenu.  Il  substitue  toujours  le 
langage  de  la  fiction  à celui  des  faits , et  l’aOirma- 
tion  au  raisonnement. 
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M La  <l(^cinration  <!cs  «Iroits  de  Thoimne,  avait 
(lit  Mirahe.111,  ne  sera  que  Palmanach  d'une  année.  » 
Celle  propliélie  ne  tarda  pas  à se  vérifier.  Après 
que  la  convention  nationale  eut  renversé  le  trône 
et  déclare  la  répiiMique  une  cl  indivisible , elle 
voulut  faire  une  nouvelle  déclaration  des  droits. 
On  ptiurrail  croire  que  la  première  assemblée, 
encore  gênée  par  des  idées  monarchiques,  avait 
laissé  dans  sa  déclaration  des  signes  de  faiblesse  et 
de  timidité  qu*il  appartenait  à leurs  successeurs  de 
faire  disparaître;  on  se  troni|H*rail.  Celle  seconde 
décinralion,  faite  dans  une  assemblée  dciuocra- 
ti(|ue,  sans  roi , sans  noblesse  , sans  clergé,  n'eiil, 
ce  s(‘mhle.  pour  objet  <|ue  de  pallier  et  de  tempérer 
la  première.  On  avait  senti  le  danger  de  ce  roani> 
feste  contre  toute  espèce  de  gouvernement;  mais 
on  ne  voulut  pas  avouer  uneermir  professét!  avec 
tant  trorgiieii  : on  sc  flatta  de  tromper  le  peuple  en 
conservant  le  même  titre  è un  ouvrage  qui  n'était 
plus  le  même;  on  essaya  d’ôler  sans  bruit,  ou, 
pour  employer  le  mot  propre,  d'escamoter  les 
articles  qui  avaient  servi  de  prétexte  ou  d'excuse  à 
toutes  les  insurrections;  et  comme  la  première 
déclaration  des  tiroUs  avait  jeté  la  multitude  dans 
un  état  d'ivressi*  et  de  folie,  on  cnil  (a  ramener  à 
la  raison  en  y ajoutant  une  déclaration  parallèle 
des  (ieroirs.  S’il  fallait  ndminislrer  le  poison, 
l'antidole  pouvait  avoir  son  usage  : mais  il  eilt  été 
plus  sage  de  ne  pas  faire  le  mal , (;ue  de  compter 
sur  l'ef^t  du  remède. 

Quoique  celle  nouvelle  déclaration  soit  moins 
absurde  et  moins  dangereuse  que  la  première,  elle 
est  encore  irès-defeetneuse  dans  la  logique,  très* 
obscure  et  informe  dans  l'expression.  La  partie 
politique  ne  contient  que  des  définitions  fausses, 
et  la  )>arlic  morale  que  des  phrases  de  rhétorique. 
L'analyse  détaillée  d'un  ouvrage  obscur  et  oublié 
dès  sa  naissance  ne  serait  qu'un  travail  aride  cl 


ennuyeux  ; nous  nous  bornerons  à quelques  obser- 
vations détachées. 

Voici  i’urlicle  premier  : il  est  remarquable  à plus 
d’un  titre.  Les  droits  de  Vhomtne  en  société  sont 
la  liberté,  l'égalité,  la  sûreté  et  la  propriété. 

Il  n’y  a plus  ici  de  droits  naturels,  imprescrip- 
tibles et  sacrés,  de  ces  droits  tels,  que  toute  loi 
qui  les  altère  était  nulle  par  le  simple  fait.  On  a 
écarté  ces  mots  dangereux,  ces  fausses  notions  qui 
reniUmt  toute  législalion  impossible.  On  annonce, 
il  est  vrai , qu’on  va  déclarer  les  droits  de  V homme 
et  du  citogen;  mais  dès  le  début , l'objet  change  : 
on  laisse  là  les  droits  de  rboinnic  ; on  n'en  dit 
rien  ; on  procède  uniifuement  à déclarer  les  droits 
de  l'homme  en  société.  I.a  distinction,  si  récem- 
ment et  si  soJcnnelleinenl  reconnue  cotre  riiomine 
et  le  citoyen,  s'évanouit  ; mais  elle  s évanouit  par  un 
subterfuge,  par  un  mol  <pii  ne  présente  plus  ni 
riiomine  ni  le  citoyen  . mais  une  espèce  d'amphibie 
ou  de  neutre  (pi'ils  appellent  l'homme  en  société. 

Kn  comj>arant  le  catalogue  des  droits,  nous 
trouverons  qu’entre  l'an  1791  et  l'an  17911,  tout 
naturels  et  tout  impresiTiptiblcs  qu'ils  .sont,  ils 
n’ont  pas  laisse  de  subir  des  changements  considé- 
rables. Dans  le  premier  article  de  la  déclaration  de 
1791 , il  n’y  en  avait  que  deux  , la  liberté  cl 
Végalité  : ilans  rinlervalle  du  premier  article  au 
second , trois  nouveaux  droits  avaient  pris  nais- 
sance. propriété , la  sûreté  et  la  résistance  à 

roppression  : mais  ces  li  ois  nouveaux,  ajoutés  aux 
deux  premiers,  ne  fnisaietil  pas  cinq;  il  n’y  en  avait 
que  (plâtre,  parce  que,  dans  le  même  inter>alle, 
on  ne  sait  quel  accident  était  arrivé  à Végalité, 
mais  elle  avait  disparu.  De  1791  à 1791i.  elle  s’est 
retrouvée,  et,  en  conséquence,  elle  occupe  le 
poste  le  plus  éminent  après  la  liberté.  I.a  tésis- 
lanvc  Q l'oppression , qui  figurait  si  noblement 
dans  la  charte  de  1791  , a été  cxiice  de  celte  de 
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1795;  cl  comme  les  images  il<s  «leux  illustres  | 
Romains  «loiit  parle  Tacite , ce  «Iroil  n’en  élail  que  I 
plus  remarquable  pour  avoir  «lisparu.  ('.e  phe-  ! 
nouu-ne,  il  est  vrai,  pourra  s’expliquer  ais«fmenl, 
si  l’on  se  rappelle  que,  «lepiiis  que  la  résistance 
avait  reçu  ses  lettres  «le  naliiralisalion  , elle  s’était 
étrangement  signalée  «lans  toute  la  France , atta- 
quant tous  les  pouvoirs,  toujours  eu  guerre  avec 
toutes  les  autorités . et  se  retxbiit  si  redoutable  par 
sa  turbulence,  qu’il  élail  bien  temps  de  la  bannir  ; 
bien  entendu  <|u*on  pourra  toujours  la  mettre  en 
réquisition  à l’appel  du  patriotisme,  qiiaïul  il  s’agira 
«le  renverser  le  gouvernement  ou  d’envoyer  les 
députés  du  peuple  libre  à b Guyane. 

Les  quatre  articles  suivants  «loivcnl  être  présentés 
de  suite. 

1®  Ln  liberté  consiste  dans  te  pouvoir  de  faire 
ce  qui  7ic  nuit  pas  aux  droits  des  autres. 

â"  L'égalité  consiste  en  ce  que  la  loi  est  la 
même  pour  tous,  soit  qu’elle  protège,  soit  qu’elle 
punisse.  L'égalité  n'admet  ni  distinction  de  nais- 
sance, ni  succession  hérédilaire  de  pouvoir. 

."5®  La  sûreté  résulte  du  concours  de  tous  à 
assurer  les  droits  de  chacun. 

4"  La  propriété  est  le  droit  de  jouir  et  de  dis~ 
poser  de  ses  bietts , de  ses  revenus  , du  fi'uit  de 
son  travail  et  de  son  industrie. 

Après  avoir  reconnu  ces  «Iroils  d’une  manière 
abstraite  et  indéterminée,  les  nouveaux  législateurs 
cherclient  à les  faire  rentrer  dans  certaines  limites 
par  des  dcHnilions;  mais  ces  delînilions , qui  ont 
}>our  objet  de  donner  à ces  mots  un  sens  qui  n’est 
point  leur  sens  ordinaire,  qui  est  même  coutraire  à 
leur  acception  commune  (au  moins  pour  les  deux 
premiers  ) , sont  un  artifice  puéril  et  sans  effet.  Les 
mots  opèrent  sur  les  liummcs  par  leur  signification 
constante  et  universelle.  Une  dcHiiilion  subtile  et 
arbitraire  n’a  point  «le  prise  sur  l’esprit,  encore 
moins  sur  l’esprit  du  vulgaire  ; elle  est  oubliée 
aussitôt  qu’entendue. 

La  liberté  consiste  dans  le  pouvoir  de  faire  ce 
qu’on  veut,  le  mal  comme  le  bien  ; et  c’est  pour 
cela  même  que  les  lois  sont  nécessaires  pour  la 
restreindre  aux  actions  qui  ne  sont  pas  nuisibles. 

VégalHé  ne  s'arrête  point  aux  objets  que  lui  as- 
signent nos  législateurs.  Elle  s'étend  à tout  ; elle 
demande  raplatii.sscnienl  universel,  le  nivellement 
des  propriétés  et  «les  conditions.  Tant  <|u'on  lai.sse 
subsister  b distinction  des  fortunes , b pins  cho- 
quante de  toutes  pour  b mulliliule,  il  est  absurde 
«le  parler  d'égalité. 

Que  l’égalité  n’admette  point  de  succession 

* Mnnlesqiiicu  était  le  pictnicrqui  eût  inlroiiMil  irciljle 
é|i«f{rammaliqiie  en  matière  de  législation.  Mirabeau  , qui 
cfmoaiisait  «i  bien  ses  atidileura,  ne  montait  Jamais  i la 


héréditaire  de  pouvoir,  cela  est  clair  : mais 
comment  l'égalité  peut-elle  s’accommoiler  de  l’exis- 
tenc«' d’un  pouvoir  qtitdconqiie?  Quelle  égalité  y 
a-t-il  entre  celui  qui  a du  pouvoir  et  celui  qui  n’en 
a point?  Ainsi,  h l'exception  d’itn  pouvoir  hérédi- 
taire , les  hommes  ne  sont  pas  plus  égaux  en  vertu 
de  cet  article  qu’ils  ne  l'étaient  auparavant , ou , 
pour  mieux  dire,  l’égalité  et  l’inégalité  sont  une 
seule  et  même  chose. 

Point  de  distinction  de  naissance.  Comment 
cela  SC  fait-il?  Tous  les  hommes  naissent-ils,  en 
France  , du  même  père  et  de  la  même  mère?  La 
toitle-piiiss.ince  démociMlique  em|>êche-l-<‘lle  les 
Montmorency  de  «U‘scciidre  «l’une  suite  d’ancêtres 
connus  et  tliiislrés  depuis  l’origine  «le  b monarchie 
française?  On  voit  bien  que  les  législateurs  ont 
voulu  dire  que  la  dilférence  de  naissance  n’enlral- 
iK-rait  aucune  différence  de  droit;  mats  comme  une 
loiirnure  brillante  parait  presipie  aussi  nécessaire 
aux  Français  «lans  le  style  des  lois  que  les  lois 
mêmes,  l'expression  paradoxales  eu  b préférence 
sur  IVxpression  naturelle.  Cette  critique  même 
leur  paraîtra  ridicule,  tant  ils  sont  accoiUiimésà 
préférer  la  vivacité  «le  l’expression  à sa  justesse  *. 

sûreté  j'ésulte  du  concours  de  tous  à as- 
surer les  droits  de  chacun. 

Le  concours  de  tùu.s,  les  droits  de  chacun! 
Pouvait  on  se  refuser  à une  antithèse  si  ingénieuse 
et  si  saillante? 

D’après  cette  définition , il  n’y  aurait  point  de 
silrelé  si  tous  ne  concouraient  sans  cesse  à la  dé- 
fense de  chacun.  Il  faut  que  tous  les  citoyens,  sans 
distinction  , que  les  femmes  mêmes  cl  les  enfants 
soient  sans  cesse  occupés  à protéger  tous  les  indi- 
vidus «le  la  société  , à fairi'  roffîce  des  magistrats, 
à devenir  magistrats  eux-mêmes.  Il  faut  «|ue  chacun 
puisse  et  veuille  se  mêler  des  affaires  de  chaque 
autre.  Il  faut  au  moins  que  si  les  «Iroils  d'un  seul 
sont  nUa(|ués  par  un  homme  injuste  et  malfaisant, 
tous,  sans  exception , concourent  immédiatement 
à sa  défense.  L’épigraromc  légale  signifie  tout  cela, 
ou  ne  $igtiifi«>  ubsolumimt  rien. 

Cette  «léfinition  de  b sûreté  m’en  rappelle  une 
(pli  est  dans  le  Htalade  imaginaii'e.  L’opium,  «lit 
M.  Purgon,  a b propriété  «le  faire  «lormir,  parce 
qu’il  a une  vertu  soporaliv«‘.  La  sûreté  |•«•s^llIe  «lu 
concours  de  tous  à procurer  la  sûreté...  Tel  est  le 
style  des  oracles  que  prononcent  les  l<‘gislalcurs 
du  monde. 

La  propriété  est  le  droit  de  Jouir  et  de  disposer 
de  ses  biens , etc. 

Autre  définition  du  même  genre,  c’esl  à-dlrc  aussi 

iribune  »ant  avoir  prcpar«J  ce  quM  appftIaU  te  trait:  c’evl- 
à-<iirc  une  tournure  pir|iianteet  lingulière  qui  aiguî^^'t  sa 
peiuèe  et  iiirprenait  uo  ap|ilau(tbsemenl. 
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ri(licul«f  mois  nu  peu  moins  innocenle.  Jouirai  ! 
disposer,  voiià  deux  droils  bien  disltncls  ; car  il  y ; 
a des  propriétés  dont  on  a la  jouissance  pour  un  j 
temps  limité  ou  pendant  sa  vie , et  dont  on  ne  peut 
pas  disposer.  Mais,  d’après  l'article,  ces  deux  droits 
sont  inséparables.  Avoir  l’un  sans  avoir  l'autre , 
c'est  n’avoir  point  de  propriété.  C’est  sans  doute 
d’après  celle  défluilion  que  les  possessions  du 
clergé  de  France , qui  n'avait  pas  le  droit  de  dis- 
poser ou  d'aliéner,  n’étaient  pas  considérées  comme 
une  propriété , et  que  la  spoliation  à leur  égard 
n’était  pas  un  vol. 

Passons  maintenant  à la  déclaration  des  devoirs. 
Ce  n’est  pas  le  Décalogue  qui  a servi  de  modèle. 

l.es  nouveaux  faiseurs  n’ont  pas  mieux  compris 
que  leurs  devanciers,  que  les  droils  et  les  obliga- 
tions sont  inséparables.  Il  est  possible,  sans  doute, 
de  créer  des  devoirs  sans  créer  des  droits  ; et  c’est 
là  le  résultat  de  toutes  les  mauvaises  lois,  de  toutes 
les  lois  «|ui  gênent  la  liberté  sans  procurer 
avantages  plus  qu’etjuivalenls  au  sacrifice  : mais  il 
est  impossible  de  créer  des  droits  sans  créer  des 
obligations  correspondantes  ; car  quand  vous  me 
donnez  un  droit  sur  une  chose,  n’imposez-vous 
pas  à tout  autre  indixidii  l'obligation  de  ne  point 
me  gêner  dansTexercicede  ce  droit?  l.es  législateurs 
ont  donc  créé  des  devoirs  quand  ils  établissaient 
des  droits;  mais  iis  étaient  comme  le  Bourgeois 
gentilhomme  qui  faisait  de  la  prose  sans  le  savoir. 
I.CS  voilà  donc  occupés  maintenant  à refaire  ce 
qu'ils  ont  fait , à donner  une  traduction  des  droils 
dans  la  langue  des  devoirs , sans  se  douter  que  ce 
second  objet , si  l'on  peut  l’appeler  ainsi , est  idéu- 
tique  avec  le  premier. 

1.  Tous  les  devoirs  de  l'homme  et  du  citoyen 
sont  dérivés  de  deux  principes  gravés  par  la 
nature  dans  tous  les  cœurs.  A'e  (ailes  pas  à 
autrui  ce  que  vous  ne  voulez  pas  que  les  hommes 
vous  fassent.  Faites  constamment  aux  autres  le 
bien  que  vous  voulez  recevoir  d'eux. 

Tout  ce  que  vous  voulez  que  les  hommes  fassent 
l>our  vous,  faites  le  de  même  pour  eux.  Telle  était 
la  maxime  de  l’Évangile.  A*t-elle  gagné  dans  la 
nouvelle  édition  des  législateurs  frnnç.iis? 

On  l'a  divisée  en  deux  branches,  l’une  négative, 
l’autre  positive,  lie  premier  précepte,  donne  comme 
loi , est  pernicieux,  l.e  second  , exprimé  comme  il 
l’est,  est  contraire  à l'esprit  de  l’original.  Le  pre-  | 
mier  a trop  d'étendue;  le  second  n'en  a pas  assez. 

Considérez  le  premier  précepte.  Tout  individu 
qui  poursuit  uii  coupable,  tout  juge  qui  le  con- 
damne, tout  officier  de  la  justice  qui  le  punit,  sont 
des  transgresseurs  de  celte  loi  fondamentale,  de 
cette  loi  qu’on  dit  gravée  dans  tous  les  cœurs,  et 
qu'on  place  à la  tète  de  tous  les  devoirs. 
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Dira  bon  que  la  maxime  de  l'Èvangile  est  exposée 
, à la  même  objection  ? Je  réponds  qu'il  y a bien  de 
^ la  différence  ; qu'un  précepte  moral  n’a  pas  besoin 
d'une  précision  rigoureuse,  parce  qu’il  s’adresse 
au  sentiment , et  que  d'ailleurs  il  s’applique  surtout 
à cette  partie  de  nos  actions  qui  n’est  pas  soumise 
aux  lois.  Mais  quand  on  fait  une  loi,  il  y faut 
énoncer  les  limitations,  les  exceptions  nécessaires. 
La  justesse  , la  précision  en  sont  l’àme  et  la  vie. 

l.c  second  précepte,  pris  littéralement,  restreint 
la  bienfaisance,  au  lieu  de  l’étendre.  Quel  bien 
dois-je  fôire  aux  autres?  Celui  que  j'ai  besoin  de 
recevoir  d’eux.  N'ai-je  aucun  besoin  de  recevoir  , 
je  n’ai  aucune  obligation  de  donner.  La  générosité, 
au  contraire,  donne  sans  espoir  de  retour.  Ce  n'est 
ici  qu’une  critique  de  style,  car  oii  découvre  aisé- 
ment l’intention  des  législateurs;  mais  par  quelle 
fatalité  se  fait-il  que  dans  les  choses  les  plus  sim- 
ples , ils  ne  disent  jamais  ce  qu’ils  veulent  «lire? 

4.  iS'ul  n'est  bon  citoyen  s^il  n'eat  bon  fils,  bon 
père , bon  frère , bon  ami , bon  époux. 

Celle  maxime,  mise  en  vers,  pourrait  passer 
dans  une  pièce  de  théâtre;  mais,  comme  maxime 
légale  , c'est  une  ineptie.  On  tourne  dans  un  cercle 
vicieux.  Qu’esl-ce  qui  constitue  la  bonté?  C’est 
trêlre  bon. 

(.a  maxime  est  fausse,  11  y a deux  classes  de  de- 
voirs , les  uns  publics,  b*s  autres  privés;  les  uns 
envers  l’État,  les  autres  envers  la  famille,  etc. 
Est-il  impossible  de  violer  les  uns  sans  violer  les 
autres?  I/bomme  qui  maltraite  sa  femme  et  ses 
enfants  fraude-t-il  le  trésor  public?  Celui  qui 
fraude  le  trésor  public,  maltraite-l-il  sa  femme  et 
ses  enfants?  vieux  Brulus , qui,  dans  un  gou- 
vernement où  le  père  avait  droit  de  vie  et  de  mort 
sur  ses  enfants , fit  mourir  ses  fils  pour  avoir  con- 
spiré contre  leur  patrie,  était-il  mauvais  citoyen? 
ou  la  bonté,  dans  un  père,  consiste-t-elle  à mettre 
ses  fils  à mort  ? 

Cette  maxime  semble  empruntée  de  quelque 
rêverie  métaphysique  de  Platon  , qui  soutenait  que 
la  vertu  élait  une.  Ce  qui  doit  siguifier  qu’avoir 
une  vertu  , c'est  les  avoir  toutes,  ou  que  n’avoir 
I>as  toutes  les  vertus,  c’est  n’en  avoir  aucune. 

fi.  IS'ul  homme  n'est  bon  s'il  n'est  franchement 
et  religieusement  observateur  des  lois. 

Quoi!  de  toutes  les  lois  , présentes  et  futures  , 
r quelle  que  soit  la  nature  de  leurs  défenses  ou  de 
leurs  injonctions! 

L’homme  bon  doit  être  religieux  observateur  des 
lois  qui  lui  défendent,  par  exemple,  la  seule  religion 
4|u'il  regarde  comme  vraie , et  qui  lui  ordonnent 
de  dénoncer  aux  tribunaux  ceux  qui  la  pratiquent  ! 

Kt.  quand  on  se  rappelle  que  les  auteurs  de  celte 
! maxime  étaient  les  mêmes  hommes  qui  venaient  de 
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renverser  une  conslUuUon,  de  violer  la  loi  la  plus 
solcunelle,  celle  qui  établissait  rinviolabililé  du  roi, 
que  |>eul-on  penser  ou  de  leur  logique  ou  de  leur 
morale?  A quelle  époque  plaçaient-iU  le  commen* 
cernent  de  ce  devoir? 

6.  Tout  homme  qui  viole  ouvertement  les  lois 
se  déclare  lui-méme  en  état  de  guerre  avec  la 
société. 

Autre  masime  sonore,  très-propre  à obtenir  les 
applaudissements  du  parterre,  mais  puérile  à l'excès 
dans  UD  livre  de  lois  ; et  même  heureusement  pué- 
rile, car  si  elle  l'était  moins,  elle  serait  très-dan- 
gereuse. 

Être  en  étal  de  guerre,  c’est  être  dans  cet  état 
où  l'objet  de  chacune  des  parties  intéressées  est  de 
détruire  l’autre  ou  de  la  subjuguer.  Qu’un  homme 
se  déclare  en  étal  de  guerre  avec  la  société,  il  ne 
s’agit  plus  que  de  le  traiter  comme  un  ennemi  pu- 
blic ; et  présenter  sous  ce  caractère  tout  homme 
qui  viole  une  loi,  quelle  qu'elle  soit,  c’est  provo- 
quer contre  lui  les  plus  grandes  rigueurs.  Ou  |>eut 
supposer  que  cette  maxime  formait  le  préambule 
des  lois  de  Dracon. 

Les  législations  sont  toutes  si  défectueuses  à cer- 
tains égards,  qu'il  n’est  aucun  pays  au  monde  où 
il  n’y  ait  des  lois  qu’on  viole  ouvertement.  En 
Angleterre , |>ar  exemple,  où , pour  favoriser  les  fai- 
seurs de  boutons  d'acier,  on  a défendu  les  boutons 
d’étotfe,  il  ne  faut  qu’ouvrir  les  yeux  pour  voir 
combien  celte  loi  est  violée.  D’après  ce  code  poli- 
tique et  moral , tous  les  infracteurs  de  cette  loi  sont 
en  étal  de  guerre  avec  la  société  : il  ne  reste  d’autre 
parti  à prendre  avec  eux  que  de  les  traiter  comme 
des  rebelles,  et  de  placer  des  soldats  dans  toutes  les 
rues  pour  Fusiller  ces  agresseurs  du  gouvernement. 

7.  Celui  quif  sans  enfreindre  ouvertement  les 
loiSf  les  élude  par  ruse  ou  par  adresse,  blesse 
les  intérêts  de  tous  ; il  se  rend  lui-méme  indigne 
de  leur  bienveillance  et  de  leur  estime. 

La  vérité  de  cette  proposition  dépend  de  la  nature 
des  lois  qu’on  élude.  S'agil-il  d'une  de  ces  lois  qui 
ne  sont  utiles  à personne , l’évasion  de  celte  loi  ne 
peut  être  nuisible  à personne.  S’agit-il  d’une  loi  qui 
tourne  au  profit  d'une  classe  d'individus  exclusive- 
ment , éluder  cette  loi , c’est  nuire  à celte  classe , 
mais  ce  n’est  pas  nuire  à toute  la  communauté.  Un 
roainmortablc  dont  le  bien  doit  tomber  à des 
moines , parvient  à éluder  la  toi  et  à transmettre 
sa  propriété  à un  héritier  supposé  : il  blesse  les 
intérêts  des  moines;  mais  peut-on  dire  qu'il  blesse 
les  intérêts  de  tous  ses  concitoyens  ? 

11  y a plus.  Il  peut  y avoir  de  telles  imperfections 
dans  les  lois , qu’on  est  trop  heureux  qu’il  y ail  des 
moyens  de  les  éluder. 

Si  la  loi  anglaise  contre  les  libelles  était  stricte- 


ment observée , il  n’y  aurait  pas  plus  de  liberté  de 
la  presse  en  Angleterre  sur  les  objets  politiques, 
qu'il  n'y  a de  liberté  en  Espagne  sur  les  objets  reli- 
gieux. Si  celte  loi  était  liuéralemeiit  exécutée  dans 
tous  les  cas  où  elle  est  enfreinte,  il  n’y  a presque 
aucun  individu,  ui  homme  ui  femme,  qui  n’eût 
été  au  pilori.  Les  lois  d’Angleterre  ne  sont  pas  plus 
mauvaises  que  celles  des  autres  nations  ; et  je  m'en- 
gagerais aisément,  s'il  en  pouvait  résulter  quelque 
bien  , à montrer  qu'il  y existe  un  grand  nombre  de 
lois  qui  suffiraient  pour  anéantir  le  commerce,  la 
sûreté  et  la  liberté , si  elles  étaient  ponctuellement 
suivies  ou  exécutées. 

Tant  que  les  lois  sont  dans  cet  état  d'imperfec- 
tion, il  faut  nécessairement  laisser  h la  conscience 
de  chaque  individu  à juger  des  cas  où  il  doit  leur 
obéir  avec  empressement  ou  seiiiemenl  par  pru- 
dence, concourir  lui-même  à leur  exécution,  ou 
demeurer  neutre  entre  la  loi  et  ses  infracteurs. 
En  un  mol , tant  que  les  lois  sont  mêlées  de  bien 
et  de  mal,  on  ne  saurait  insister  sur  une  obéissance 
universelle  et  consciencieuse  à toutes  les  lois.  On 
leur  doit  toujours  obéissance  passive  ; mais  cette 
obéissance  active,  ce  concours  volontaire  de  chaque 
individu  à en  remplir  toutes  les  dispositions,  sans 
même  avoir  la  pensée  de  les  éluder,  ce  sera  le  fruit 
de  la  perfection  des  lois,  si  jamais  il  est  }M)ssible 
d’y  atteindre. 

Je  reviens  ici  à une  observation  que  j'ai  déjà 
insinuée  dans  rarlicle  précédent. 

Le  grand  objet , comme  aussi  la  grande  difficulté 
par  rapport  aux  délits,  c’est  de  les  bien  distinguer 
les  uns  des  autres , de  bien  apprécier  leurs  divers 
degrés  de  malignité.  Ces  deux  articles  ne  semblent 
avoir  été  faits  que  pour  les  confondre.  « Violer 
« ouvertement  les  lois , c’est  se  mettre  en  état  de 
U guerre  avec  la  société.  Éluder  les  lois,  c’est  blesser 
« les  intérêts  de  tous,  h Toutes  les  distinctions  dis- 
paraissent ; toutes  les  nuances  s’évanouissent  ; toutes 
les  désobéissances  deviennent  également  capitales. 
Les  plus  petites  fraudes  de  la  contrebande  sont 
é(|uivalentes  à des  trahisons.  On  a fait  la  grande 
découverte  que  les  crimes  sont  tous  les  mêmes  et 
qu’ils  produisent  tous  les  mêmes  effets  : et  comme 
il  n'y  a pas  un  jour  où  les  lois  ne  soient  ouverte- 
ment violées  011  éludées  par  ruse,  il  s’ensuit  qu’il 
devrait  toujours  exister  en  France  une  guerre  civile, 
un  état  violent  d'animosité  entre  les  citoyens. 

Dans  les  gouvernements  établis,  l’objet  conslanl 
est  de  calmer  les  passions  hostiles , de  désarmer  la 
vengeance,  de  maintenir  les  hommes  en  paix.  Dans 
la  malheureuse  époque  où  se  trouvait  la  France, 
l'objet  perpétuel  était  d’enflammer  les  passions 
haineuses.  C'est  ce  qu'on  a fait  dans  la  déclaration 
des  droits.  C’est  ce  qu’on  fait  encore  dans  celle  des 
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ileToirs.  On  y exagère  tous  les  liélits  ; on  les  met 
lous  au  nireau.  On  reul  que  la  haine  et  la  fureur 
viennent  présider  aux  tribunaux  de  la  justice. 

En  voilà  bien  assez  et  peut-être  même  trop  sur 
celte  insipide  composition.  On  voit  que  ses  auteurs 
ne  connaissaient  pas  mieux  les<levoirs  que  les  droits, 
qu'ils  ne  parlaient  pas  mieux  la  langue  morale  que 
la  langue  politique.  C'est  toujours  la  même  confu- 
sion et  la  même  exagération  ; toujours  la  même 
passion  pour  des  maximes  générales,  sans  aucun 
égard  aux  propositions  particulières  qu'elles  ren- 
ferment : de  fausses  notions  d'clégance  et  de 
pompe,  le  soin  de  diversifier  les  expressions  quand 
elles  doivent  être  les  mêmes , un  style  épigramma- 
liquc  et  théâtral  ; enfin  tous  les  défauts  imaginables 
dans  une  composition  légale  qui  exigeait  la  justesse 
la  plus  sévère.  On  serait  tenté  de  croire  qu’il  y a 
dans  l’esprit  national,  en  France,  une  vivacité 
impatiente  (|ui  ne  se  prête  pas  à la  fatigue  des 
détails.  L’imagination  court  au  résultat  et  passe 
par-dessus  toutes  les  preuves.  On  veut  de  l’esprit, 


de  la  rapidité,  de  l’agrément  dans  d(^  sujets  qui 
exigent  l’analyse  la  plus  rigoureuse  et  le  style  le 
plus  exact.  Ce  reproche  tombe  en  particulier  sur 
les  écrivains  politiques.  Pour  nous  arrêter  à 
i’épo<|ue  où  nous  sommes,  il  y cul  un  grand  nombre 
de  déclarations  de  droits  présentées  en  projet  à 
l'assemblée  nationale.  Il  n'en  est  aucune  où  l’on  ne 
trouve  des  défauts  semblables  à ceux  que  nous 
avons  relevés  dans  les  deux  déclarations  constitu- 
tionnelles. Celle  qui  fit  te  plus  de  bruit,  celle  qui 
eut  le  plus  de  partisans  hors  de  l’assemblée,  sur- 
passait toutes  les  autres  en  exagérations.  Les 
erreurs  qu'elle  contient  ne  sont  , il  est  vrai,  que 
celles  d’un  individu  ; elles  n'ont  point  reçu  la  sanc- 
tion de  l'assemblée  : mais  ce  sont  des  opinions 
avancées  par  un  homme  d’un  esprit  distingué  , par 
un  homme  qui  eut  lieaucoup  d’infiuence;  et  je  ne 
crois  pas  inutile  d’examiner  ici  trois  ou  quatre 
articles  de  cette  composition  , pour  achever  de 
donner  une  juste  notion  des  principes  anarchiques 
qui  régnaient  à celte  époque. 
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EXAMEN  PARTIEL 


b'UNE  DÉCLARATION  DES  DROITS,  PROPOSÉE  PAR  UN  MEMBRE 
DE  I/ASSEMBLÉE  CONSTITUANTE. 


Dès  le  dêliut,  l’auteur  $e  fonde  sur  des  fictions 
et  même  sur  des  faussetés  manifestes  : il  déclare 
qu’une  chose  est^  parce  qu’il  veut  qu’elle  soity  et 
qu’il  sait  qu’elle  n’est  pas.  Chaque  sociét^.^  dit-il, 
ne  peut  être  que  Vaurroge  libre  d'une  cenveri' 
tion  entre  tous  les  assoek^s. 

Qu’une  société  politique  puisse  se  former  pîir  une 
convention,  cVst  ce  que  je  ne  veux  pas  nier;  mais 
qu’une  société  ne  puisse  exister  que  par  une  con- 
vention , c’est  un  fait  évidemment  faux.  Qu’esl-ce 
donc  que  tous  les  États  du  momie  qui  se  sont  formés 
de  différentes  manières  , sans  aucune  trace  de  con- 
vention ? N’existent-ils  pas?  ou  ne  plalt-il  pas  à 
l’auteur  de  les  appeler  des  sociétés  politiques?  Dé- 
clare-t-il de  son  autorité  privée  tous  ces  f^ouverne- 
ments  nuis  et  illéf^ilimes?  luvitc-t-il  les  peuples  h 
se  soulever  contre  eux?  Proclame-t-il  la  sédition 
et  l'anarchie?  Ce  n'est  pas  son  intention,  mais  c'est 
le  sens  de  l’article. 

Il  est  un  signe  certain  auquel  on  peut  reconnaître 
un  homme  qui  est  tombé  dans  celte  espèce  de  manie 
qu’on  peut  appeler  VidoMlrie  de  sokméme.  Il  prend 
quelques  mots  de  la  langue  en  faveur,  il  leur  donne 
un  sens  particulier,  il  les  emploie  comme  personne 
ne  les  a jamais  employés , et  il  est  déterminé  à ne 
les  prendre  jamais  dans  leur  sms  vulgaire  : ce  sera 
libertéf  propriété,  souverain,  toi,  gouverne- 
ment, nature,  etc.  Muni  de  ce  mot  comme  d’une 
espèce  de  chiffre  avec  ses  affidés , il  fait  des  pro- 
positions qui  dérangent  toutes  les  idées  reçues;  il 
donne  une  apparence  de  profondeur  à des  riens, 
il  a toujours  Pair  d’un  penseur  capable  que  l'on 
n’enlend  pas;  et  il  regarde  en  pitié  ceux  qui  lui 
font  des  objections,  parce  qu’ils  se  serrent  des  mots 
selon  leur  acception  commune.  Ce  petit  artifice  est 
facile  à démasquer,  mais  i!  réussit  quelque  temps. 
Le  ^it  est  que  quand  on  vient  à examiner  ces  pro- 
positions }>rélendues  profondes,  coin(>osées  d’un 
terme  pris  dans  un  sens  contraire  è l'usage,  on  les 


trouve  d’une  telle  nullité  ou  d’une  telle  fausseté, 
qu’on  ose  é peine  soupçonner  un  homme  d'esprit 
d'en  être  railleur.  On  lui  cherche  longtemps  une 
idée  fine  pour  ne  pas  lut  attribuer  une  absurdité 
toute  nue. 

L'objet  d'une  société  politique  ne  peut  être 
que  le  plus  grand  bien  de  tous. 

:Ve  peut  pour  ne  doit.  Toujours  celte  puérile 
substitution  d'un  terme  impropre  et  ambigu  , à un 
terme  propre  également  familier  et  clair,  li  est  vrai 
qu’on  donne  ainsi  à une  pensée  triviale  un  air  de 
mystère  et  tic  profondeur. 

Chaque  homme  est  te  seul  propriétaire  de  sa 
personne,  et  cette  propriété  est  inaliénable. 

Quelle  expression!  Comme  si  un  homme  et  sa 
personne  étaient  deux  choses  distinctes,  et  qu’un 
homme  pùt  tenir  sa  personne  comme  il  tient  sa 
montre,  dans  une  de  ses  poches  ! Mais  laissons 
l’expression  , et  passons  au  sens. 

Élre  seul  propriétaire  de  sa  personne , c'est  appa- 
remment avoir  la  disposition  exclusive  de  soi-mème, 
de  scs  facultés  actives  et  passives,  spirituelles  cl 
corporelles  : aucun  homme  n’est  autorisé  à sc 
servir  de  ma  personne  , sans  mon  aveu , plus  qu’il 
ne  pourrait  le  faire  de  mes  autres  propriétés.  Mais 
celle  idée  de  propriété  appliquée  à la  personne  , est 
le  renversement  de  toutes  les  lois.  La  loi  ne  peut 
donner  aucun  droit  au  mari  sur  la  personne  de  sa 
femme,  ni  au  (lère  sur  celle  de  é^s  enfants,  ni  à 
l’officier  sur  celle  des  soldats , ni  au  juge  sur  celle 
des  malfaiteurs.  Tout  exercice  d’autorité  sur  leur 
personne,  sans  leur  conseulemenl , est  un  acte  de 
tyrannie. 

Observez  que  celte  propriété  est  déclarée  inalié^ 
noble  : ceci  abolit  tous  les  contrats  dans  lesquels 
on  aliène  ses  services,  particulièrement  le  contrat 
du  mariage  et  les  engagements  militaires.  Il  ne 
peut  donc  plus  y avoir  entre  les  individus  que  des 
transactions  du  moment,  nul  ne  pouvant  s’engager 
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pour  Tavenir  : cVst-ù'ilire  qu’il  n'y  aurait  plus  <1e 
société  ; car  toute  société  est  fondée  sur  les  droits 
réciproques  d’un  individu  sur  d’autres. 

Aliéner,  dira  l-on , c’est  disposer  pour  la  vie. 
I.cs  enjjagements  à lemps  sont  permis.  lie  texte  ne 
défend  que  les  engagements  indissolubles. 

Hais  ec  subterfuge  ne  mène  pas  loin  : car  puisque 
la  durée  du  bail  personnel  n’est  pas  limitée,  il  s’en- 
suit que  chacun  aurait  le  droit  de  s’engager  pour  le 
terme  le  plus  long  de  la  rie  humaine. 

D'ailleurs , pourquoi , au  moment  où  l’on  déclare 
qu’un  homme  est  proprietaire  de  sa  personne,  lui 
ôte-l  on  le  caractère  le  plus  essentiel  de  la  propriété, 
le  droit  d’en  disposer,  celui  de  l’aliéner  si  cette  alié- 
nation lui  convient?  Supposez  un  citoyen,  à la 
façon  de  ces  modernes  législateurs,  fait  prisonnier 
par  des  peuples  qui  lui  offriraient  <Ie  racheter  sa 
vie  au  prix  de  sa  liberté  ; le  citoyen  leur  dirait  (|u’il 
est  le  seul  propriétaire  de  sa  personne , que  cette 
propriété  est  inaliénable , qu’il  ne  peut  pas  faire  en 
conscience  ce  qu’on  lui  demande , qu’il  est  au 
désespoir , mais  qu’il  a reçu  de  son  maître  le 
droit  de  sacrifier  sa  personne  , et  non  celui  de 
l’aliéner. 

Cet  article,  ainsi  rédigé , était  évidemment  destiné 
contre  l'esclavage  des  nègres;  mais  l’auteur  n’avait 
pas  VII  toutes  les  propositions  paiiiculières  que 
renfermait  sa  proposition  générale.  II  n’avait  pensé 
ni  aux  femmes,  ni  aux  enfants,  ni  aux  mineurs, 
ni  aux  fous , ni  aux  malfaiteurs , ni  aux  ouvriers , ni 
aux  soldats.  Il  n’avail  pas  la  moindre  intention 
d’abolir  l'ordre  social.  Il  avait  pensé  seulement  que 
celte  proposition,  avec  son  air  d’innocence  et  de 
simplicité  naïve,  amènerait  de  droit  l’abolition  de 
la  servitude  personnelle. 

Mais  en  cela  même  il  allait  trop  loin , car  l’affran- 
cliissement  subit  des  noirs  était  en  même  temps  une 
grande  injustice  et  une  grande  imprudence;  c’était 
enlever  aux  maîtres  ce  qu'ils  avaieot  acquis  avec  la 
permission  des  lois;  c'était  donner  aux  esclaves  ce 
qui  devait  leur  être  nuisible,  à moins  d’une  longue 
préparation.  Leur  donner  la  liberté  subitement, 
c’était  les  jeter  dans  l’oisiveté,  dans  la  misère  et 
dans  tous  les  crimes  qui  en  sont  les  résultats 
naturels. 

Tout  ccritain  peut  débiter  ou  faire  débiter  ses 
productions  f et  it  peut  les  faire  circuler  libre- 
ment tant  par  la  poste  que  }xir  toute  autre  voie, 
sons  avoir  jamais  à craindre  aucun  abus  de 
confiance.  Je  ne  dis  rien  encore  sur  les  dangersde  | 
cette  liberté  illimitée,  mais  je  ne  puis  m’empêcher  | 
de  fjire  observer  la  niaiserie  <le  l’expression.  I/au-  j 
leur  voulait  dire  que  tout  abus  de  confiauce  serait  I 
un  délit  : mais  ce  qu’il  dit,  c’est  que  le  délit  est  ‘ 
impossible,  tellement  impossible  qu’on  n’a  point  à ^ 
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le  craindre , comme  s’il  suffisait  de  cette  déclaration 
pour  que  le  gouvernement  ou  les  particuliers  n’eus- 
sent plus  la  faculté  de  commettre  un  abus  de 
confiance. 

i^s  lettres  f en  particulier  y doivent  être  sa- 
ct'ces  pour  tous  les  intermédiaires  qui  se  trou- 
vent entre  celui  qui  écrit  et  celui  à qui  il  écrit. 

Examinons  le  style  et  la  chose.  Ce  mot  sacré  y que 
signifie-t-il  ? Quelle  manière  de  parler  pour  un 
législateur  ! Quoi  î il  suffit  de  mettre  une  calomnie, 
un  plan  de  conspiration  , un  projet  d'assassinat 
dans  une  lettre,  pour  que  cette  lettre  soit  sacrée  ! 
L'ouvrir  sera  un  sacrilégel  Ce  délit,  si  c’en  est  un , 
sera  rangé  dans  cette  classe  de  délits  que  l’on  regarde 
vulgairement  comme  les  plus  grands!  ce  sera  un 
attentat  contre  la  religion , contre  Dieu  même  ! 

Quant  à l'acte  lui-même,  esl-il  de  l'intérêt  public 
que  le  gouvernement  piiisseouvrir  les  lettres?  Voilà 
la  question.  Si  la  loi  le  lui  défend,  la  poste  devient 
un  inslruiuvnt  terrible  entre  les  mains  des  malfai- 
teurs et  des  conspirateurs.  Dans  l’intention  de  pro- 
téger les  communications  des  individus , la  loi 
expose  le  public  au  plus  grand  des  dangers.  Il  est 
des  crimes  si  nuisibles  qu'on  ne  doit  sc  priver 
d’aucun  des  moyens  de  les  prévenir  ou  de  les  mettre 
en  évidence.  Peut-on  dire  que  la  crainte  d’avoir  ses 
lettres  ouvertes  gêne  les  correspondances  honnêtes, 
les  liaisons  du  commerce , les  épanchements  de 
l’amitié  ? 

Il  est  vrai  que  si  la  simple  confidence  de  senti- 
ment entre  particuliers  pouvait  constituer  un  crime, 
l’ouverture  des  lettres  pourrait  devenir  un  moyen 
terrible  de  tyrannie.  Hais  c’est  là  qu’il  faut  placer 
les  précautions  pour  empêcher  l’abus,  t/est  ce  qu’on 
a fait  en  Angleterre,  où  le  secrétaire  d’Étal  peut 
faire  ouvrir  les  lettres  , selon  sa  prudence,  sans 
que  cela  soit  permis  à aucun  autre. 

Tout  homme  est  pareillementlemaitre  d'aller 
ou  de  restery  dentrer  ou  de  sortiry  et  même 
de  sortir  du  royaume  et  d'y  rentrer  y quand  et 
comme  bon  lui  semble. 

Il  ne  s’agit  pas  ici  du  citoyen  seulement,  mais  de 
tout  homme , de  tout  étranger  comme  de  tout 
Français.  Tous  sont  maîtres  d’aller  ou  de  rester, 
d’entrer  ou  de  sortir,  de  sortir  du  royaume  et  d’y 
rentrer  comme  bon  leur  semble.  L’absurdité  ne 
peut  aller  plus  loin.  La  police  n’a-t-elle  rien  à dire? 
Ne  peut-on  point  interdire  de  passages , fermer 
d’édifices  publics , empêcher  d’aller  et  de  venir 
dans  d<^  places  fortes,  etc.,  etc.?  Avec  ce  droit 
illimité  , comment  s’avise-l-on  d’avoir  des  prisons 
et  d'y  renfermer  des  malfaiteurs?  Comment  l’au- 
teur de  celte  déclaration  a t-il  toléré  les  lois  contre 
les  émigrés?  Ces  lois  irétaienl-ellcs  pas  le  démenti 
le  plus  formel  aux  droits  de  rhomuic? 
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Je  n'impulj  pa$  ces  intimions  cxlravsf^antcs  à 
l’auteur  <le  l’article.  Il  a lerininé  le  précédent  par 
CCS  mots  : La  lot  seule  peut  marquer  les  bornes 
qu'il  faut  donner  à cette  liberté  comme  à toute 
autre,  et  je  suppose  que  le  mol  pareillement  à la 
léte  de  celui-ci  annonce  que  la  liberté  d’aller  et  de 
venir  est  soumise  à la  même  restriction.  Mais  alors 
b proposition  qui  semble  dire  beaucoup , ne  dit 
rien  du  tout.  « Vous  pouvez  tout  faire,  excepté  ce 
H que  les  lois  vous  défendent.  » Dangereuse  ou 
insignifiante,  voilà  l’alternative  où  l'on  se  trouve 
sans  cesse  dans  celte  iléclaralion. 

Enfin  tout  homme  est  le  maître  de  disposer  de 
son  bien , de  sa  propriété  et  de  régler  sa  dépense 
ainsi  qu'il  le  Juge  à propos. 

Ici  point  de  restriction  légale.  I.a  proposition  est 
illimitée.  Si  par  disposer  de  son  bien,  l’auteur 
entend  qu’on  en  peut  faire  tout  ce  qu’on  veut,  la 
proposition  est  absurde  à l’extrême.  N’y  a-t-il  pas 
des  limites  nécessaires  à l'emploi  de  la  propriété? 
Un  homme  devrait-il  avoir  le  droit  de  bire  après  sa 
mort  des  fondations,  soit  religieuses,  soit  antireli- 
gieuses, aux  dépens  de  sa  famille?  ba  loi  ne  doit- 
elle  pas  même  empêcher  un  individu  de  déshériter 
scs  enfants  sans  cause  assignable  7 

Régler  sa  dépense  comme  il  le  Juge  à propos , 
est  une  bonne  expression  de  ménage  : un  maître 
t>cut  parler  ainsi  à son  intendant.  Mats  est-ce  là  le 
style  d’un  législateur?  Les  mineurs,  les  insensés, 
les  prodigues,  doivent  être  sous  des  restrictions 
)K>sitives  pour  leurs  dépenses.  Il  est  des  cas  où  de 
certaines  lois  somptuaires  peuvent  être  convenables. 
On  peut  avoir  de  bonnes  raisons  d’interdire  les  jeux 
de  hasard,  les  loteries,  les  festins  publics,  les 
donations  à la  manière  des  Romains,  et  mille 
autres  espèces  de  dépenses. 

La  loi  n*a  pour  objet  que  Vinlérél  commun , 
elle  ne  peut  donc  accorder  aucun  privilège  à qui 
que  ce  soit. 

I.a  première  proposition  est  fausse  dans  le  fait. 
I.a  loi  ne  doit  avoir  pour  objet  que  rinlérêt 
commun  : voilà  ce  qui  est  vrai.  Cette  erreur  revient 
(>crpétuollemcnt  dans  le  cours  de  ce  petit  ouvrage. 

Mais  la  conséquence  qu’on  tire  de  ce  principe 
est-elle  juste?  Ne  peut-il  pas  y avoir  des  privilèges 
fondés  sur  l’intérêt  commun  ? 

Dans  un  sens , tous  les  pouvoirs  sont  des  pri- 
vilèges ; dans  un  autre  sens , toutes  les  distinctions 
sociales  en  sont  aussi.  Un  litre  d’honneur,  un 
cordon,  un  ordre  de  chevalerie,  sont  des  privi- 
lèges. Faut-il  interdire  au  législateur  l’emploi  de 
tous  ces  moyens  réniunéraloires? 

Il  est  un  genre  de  privilège  très  ccrtaincmetil 
avantageux,  celui  qu’on  accorde  en  Angleterre 
pour  un  temps  limité  à l’inveiUeiir  d’une  nouvelle 


machine,  d’une  nouvelle  étoffe,  d’un  nouvel  art. 
C’est,  de  toutes  les  manières  d’exciter  rintluslric  cl 
de  la  récompenser , la  moins  onéreuse  à l’État  et  la 
mieux  proportionnée  au  mérite  de  l'invention.  Ce 
privilège  n’a  rien  d|  commun  avec  les  monopoles 
si  justement  décriés. 

Et  s'il  s'est  établi  des  privilèges,  ils  doivent 
être  abolis  à V instant,  quelle  qu’en  soit  l'origine. 

Voilà  le  princi)>e  le  plus  injuste,  le  plus  tyran- 
nique, le  plus  odieux.  Abolis  à l'inslant!  c'est 
bien  là  le  mol  d’un  des{>oie  qui  ne  veut  rien 
écouler,  rien  modifier,  qui  fait  tout  plier  au  gré 
de  sa  volonté,  qui  sacrifie  tout  à ses  binlaisies. 

Y a-t  il  des  jurandes , des  maîtrises  qui  aient  été 
achetées  à grand  prix,  leur  abolition  subite  jette 
un  grand  nombre  de  familles  dans  le  désespoir.  On 
les  dépouille  de  leur  propriété  : on  leur  fait  le 
même  tort  que  si  on  admettait  une  multitude 
d’etrangers  à partager  leurs  revenus,  — et  cela  à 
rmslanl. 

Y a-t-il  des  magistratures  possédées  par  un  titre 
héréditaire , les  possesseurs  en  seront  dépouillés , 
sans  aucun  égard  à leur  condition , à leur  bonheur 
et  même  à l’intérêt  de  l’Étal,  — et  cela  à l’inslant. 

Y a-t-il  des  sociétés  de  commerce  à qui  la  loi  ail 
accorde  un  monopole,  ce  monopole  est  anéanti 
sans  aucun  égard  à la  ruine  des  associés,  aux 
avances  qu’ils  ont  faites,  aux  engagements  qu’ils 
ont  pris,  — et  cela  à l’instant. 

Le  plus  grand  mérite  d’une  bonne  ailminislra- 
tioo , c’est  de  procéder  lentement  ilans  la  réforme 
des  abus,  de  ne  point  sacrifier  d'inlcrêU  actuels, 
de  ménager  les  individus  en  jouissance,  de  pré- 
parer par  degrés  les  bonnes  institutions,  d’éviter 
tous  tes  bouleversements  de  condition , d’établisse- 
ment et  de  fortune. 

A iinslant  est  un  terme  importé  d’Alger  ou  de 
Constantinople.  Graduellement  est  l’expression  de 
la  justice  et  de  la  prudence. 

AV  les  hommes  ne  sont  pas  égaux  en  moyens, 
c'est-à-dire  en  richesse,  en  esprit,  en  force,  etc., 
il  ne  suit  pas  qu'ils  ne  soient  pas  tous  égaux  en 
droits. 

Ceiiainemenl  In  femme  n’esl  pas  égale  en  droits 
à son  mari,  ni  le  fils  mineur  à son  père,  ni  l’ap- 
prenli  à son  maître,  ni  le  soldat  à rofficier,  ni  le 
prisonnier  au  geùlier,  à moins  que  le  devoir 
d'obéir  ne  soit  exactement  égal  au  droit  de  com- 
mander. La  différence  dans  les  droits  est  précisé- 
ment ce  qui  constitue  la  subordination  sociale. 
Établissez  les  droits  égaux  pour  tous,  il  n’y  a plus 
d'obéissance , il  n’y  a plus  de  société. 

Celui  qui  a une  propriété  possèilc  des  droits, 
exerce  des  droits  que  ne  |>ossèdc  |>oiiit,  que 
n’excrcc  |>oinl  le  non-propriétaire. 
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Si  tous  Icft  hommes  sont  égaux  en  droits,  il  n'y 
a plus  lie  droits  : car  si  tous  ont  le  même  droit  à 
une  chose , il  n’y  a plus  de  droits  pour  personne. 

Tout  citoyen  qui  est  dans  l^impuissance  de 
pourvoir  à ses  besoins ^ a droit  aux  secours  de 
ses  concitoyens* 

Avoir  droit  aux  secours  de  ses  concitoyens,  c’est 
avoir  droit  à leurs  secours  dans  leur  faculté  indivi- 
duelle ou  dans  leur  faculté  collective. 

Donner  à chaque  indigent  un  droit  sur  les 
secours  de  chaque  individu  qui  n’est  pas  au  même 
degré  d’indigence,  c’est  renverser  toute  iiiée  de 
propriété  ; car,  dès  lors , incapable  de  pourvoir  à ma 
subsistance,  j'ai  droit  de  me  faire  nourrir  par  vous, 
j'ai  droit  a ce  que  vous  possédez,  c’est  mon  bien 
autant  que  le  vùtre  ; la  portion  qui  m’est  nécessaire 
n’est  plus  à vous,  elle  est  à moi  ; vous  me  volez  si 
vous  me  la  retenez. 

11  est  vrai  qu’il  y a des  difficultés  d'exécution; 
moi  indigent,  auquel  de  mes  concitoyens  dois-jc 
m’adresser  pour  me  faire  donner  ce  qui  memanque? 
Est-ce  à Pierre  plutdl  qu’à  Paul?  Si  vous  vous 
bornez  à déclarer  un  droit  général,  sans  spécifier 
comment  je  puis  l’exprccr,  vous  ne  faites  rien  du 
tout,  je  puis  mourir  de  faim  avant  de  savoir  qui 
doit  me  donner  de  la  nourriture. 

Ce  que  l'auteur  a dit , ce  n’est  pas  ce  qu’il  a voulu 
dire.  Son  intention  était  de  déclarer  que  les  indi- 
gents auraient  droit  aux  secours  de  la  communauté. 
Mais  alors  il  faut  déterminer  comment  ces  secours 
doivent  sc  lever,  se  distrihiier.  11  faut  organiser 
l'administration  qui  doit  assister  les  pauvres,  créer 
les  officiers  qui  doivent  constater  son  l>esoin , et 
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j régler  la  manière  dont  il  doit  procéder  pour  mettre 
son  droit  en  valeur. 

Le  soulagement  de  l'indigence  est  une  des  plus 
belles  branches  de  la  civilisation.  Dans  l’état  de 
nature,  autant  qu’on  peut  s’en  faire  une  idée,  ceux 
qui  ne  peuvent  pas  se  procurer  de  quoi  vivre, 
meurent  de  faim.  11  faut  qu’il  existe  un  supprftu 
dans  une  classe  nombreuse  de  la  société,  avant 
qu’on  puisse  en  appliquer  une  ;>artie  au  maintien 
des  pauvres.  Mais  on  peut  imaginer  un  tel  état  de 
pauvreté,  une  telle  famine,  qu’ü  ne  serait  pas  pos- 
sible de  donner  du  pain  â tous  ceux  qui  en  man- 
quent. Comment  peut-on  faire  de  ce  devoir  de 
bienfaisance  un  droit  absolu?  C’est  donner  à la 
classe  indigente  l’idée  la  plus  fausse  et  la  plus  dan- 
gereuse : ce  n’est  pas  seulement  ôter  aux  pauvres 
toute  reconnaissance  pour  leurs  bienfaiteurs,  c’est 
leur  mettre  les  armes  à la  main  contre  tous  les  pro- 
priétaires. 

Je  sais  bien  que  l’auteur  se  défendrait  contre 
toutes  les  conséquences  |>ernicieuses  qui  découlent 
si  manifestement  de  ses  principes,  par  les  clauses 
qu’il  a insérées,  qu'on  n'a  Jamais  le  droit  de 
nuire  à autrui ^ et  que  la  loi  peut  mettre  des 
bornes  à Cexercice  de  toutes  les  branches  de  la 
liberté  : mais  ces  clauses  réduisent  tout  à rien  : 
car  si  la  loi  peut  mettre  des  bornes,  jus<(u'à  ce 
qu'on  les  connaisse,  quelle  connaissance  a-t-on  de 
son  droit?  <Jtiel  usage  en  peul-oit  faire?  Rien  de 
plus  captieux  qu’une  déclaration  qui  me  donne  ce 
qu’elle  autorise  à me  reprendre.  Ainsi  rédigée , elle 
pourrait  être  reçue  à Maroc  et  à Alger,  sans  faire 
ni  bien  ni  mal. 


Fin  ou  PREMICR  VOLUME. 
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